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LE 

MARIAGE  DE  MARIE  STUART 

AVEC  FRANÇOIS  II  ^^K 


La  Grèce  légendaire  avait  marqué  d'un  signe  surna- 
turel et  fatal  certaines  familles,  certains  personnages 
tragiques  de  son  histoire.  Marie  Stuart  est  dans  l'his- 
toire moderne  un  de  ces  personnages.  Une  haute  raison 
peut  censurer  ses  fautes  et  ses  erreurs  ;  mais  ni  les 
entraînements  qui  l'ont  perdue,  ni  les  inimitiés  qu'elle  a 
soulevées,  n'ont  pu  lui  ravir  la  sympathie  publique. 
On  ne  veut  voir  en  elle  que  la  victime  d'une  puissante 
rivale  et  d'un  destin  malheureux.  C'est  surtout  après 
avoir  lu  le  beau  livre  de  M.  Mignet,  qu'on  est  pénétré  de 
ce  double  sentiment.  Toutes  les  infortunes  de  la  reine 
d'Ecosse  ne  sont  même  pas  connues.  On  sait  qu'elle  avait 
été  fiancée  dès  son  enfance  au  fils  de  Henri  II  :  on  ne  sait 
pas  qu'elle  lui  avait  été  comme  vendue. 

Malgré  l'abondance  des  matériaux  que  nous  possédons 
aujourd'hui  sur  les  affaires  d'Ecosse,  au  xvi^  siècle,  les 
circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  ma- 
riage de  Marie  Stuart  avec  le  dauphin  de  France  ne  sont 
pas  complètement  dévoilées;  et  en  particulier  le  rôle 
précis  du  régent  Jacques  Hamilton,  en  cette  occurence, 
n'est  pas   exactement  déterminé.  C'est  à  éclairer  ce 

1)  Histoire  de  Marie  Stuart,  par  Jules  Gauthier,  3  vol.  in-8°. — 
Requeste  et  pièces  pour  milord  comte  d'Aran  (sic)  touchant  la  resti- 
tution du  duché  de  Chà.tellerauU .  (Paris)  1685.  in-4<».  —  Requeste 
pour  -milord  comte  de  Selkirk.  etc.  Paris,  1713.  in-i". 
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pointobscur  que  la  présente  étude  est  consacrée.  M.Mi- 
gnet  n'est  entré  dans  aucun  détail  à  ce  sujet  ;  mais  dans 
sa  judicieuse  concision,  il  a  deviné  ce  que  des  pièces 
qu'on  peut  considérer  comme  inéditesvontnousrévéler. 
Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  des  derniers  historiens  de 
Marie  Stuart,  dont  le  récit  comporte  de  notables  recti- 
fications, malgré  les  soins  laborieux  qui  distinguent  son 
ouvrage;  mais  il  n'a  pas  connu  les  documents  dont  nous 
allons  faire  usage.  D'autres  écrivains  ont  pu  rencontrer 
la  vérité,  car  ils  ont  passé  à  côté  d'elle,  notamment 
M.  de  Montalembert,  dans  la  préface  spirituelle  et  vive  du 
curieux  ouvrage  de  Jean  de  Beaugué,  sur  r histoire  de 
la  guerre  d'Escosse,  publié  en  1556,  et  réédité  en  1862. 
Mais  M.  de  Montalembert,  préoccupé  d'une  autre  pen- 
sée, n'a  point  remarqué  ce  qui  se  présentait  à  ses  yeux, 
dans  les  indications  du  P.  Anselme  (1)  qui  cite  l'une  des 
deux  requêtes  dont  le  titre  est  rapporté  en  tête  de  cet 
ariicle,  piècosrares  dont  le  hasard  a  fait  tomber  récem- 
ment un  exemplaire  dans  nos  mains.  Pour  expliquer 
ces  documents,  il  faut  remonter  à  leur  origine. 

Une  communauté  séculaire  d'intérêts  et  d'alliances 
avait  fait  jadis,  de  la  France  et  de  l'Ecosse,  deux  pays 
étroitement  attachés  parla  politique.  Entre  la  France  et 
rÉcosse,  ily  eut,  dès  le  moyen-àge,  un  ennemi  commun, 
dontlacrainte  et  la  poursuite  était  comme  le  traitd'union 
(lui  rapprochait  constamment  les  deux  peuples  :  cet 
ennemi  c'était  l'Angleterre,  appliquée  tout  ensemble  et 
avec  passion,  pendant  ces  temps  reculés,  à  s'approprier 
le  territoire  de  l'île  entière,  par  le  moyen  de  l'assimila- 

(1)  Voy  V histoire  généalogique  de  la 'maison  de  France  el  des 
grands  officiers  delà  couronne,  t.  V,  p.  387.  Cf.  Les  Ecossais  en 
France^  etc.,  de  M.  Francisque  Michel.  2  vol.  in-8f,  et  Teulet,  Pa- 
piers d''Etat  relatifs  à  l'histoire  d'Ecosse  au  xviic  siècle,  7  vol  in-8'. 
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tion  politique  de  l'Ecosse ,  et  à  conserver  sur  le  continent 
les  grands  fiefs  de  France,  que  les  Plantagenet  avaient 
réunis  à  la  couronne  britannique. 

L'Angleterre  était  parvenue  à  gagner  quelques  chefs 
des  clans  écossais,  qui  se  montrèrent  favorables  à  l'union 
des  deux  royaumes  ;  mais,  après  avoir  réduit  les  familles 
royales  des  Baliol  et  des  Bruce  à  la  condition  de  rois 
feudataires,  elle  avait  trouvé,  dans  la  dynastie  des 
Stuarts.  une  invincible  résistance  à  ses  desseins,  et  des 
obstinés  défenseurs  de  la  nationalité  écossaise.  Dès  leur 
avènement  au  trône,  les  Stuarts  avaient  ouvert  des  né- 
gociations avec  les  Valois,  occupés  comme  eux  à  se 
défendre  contre  l'invasion  anglo-normande.  La  France 
a  soutenu  énergiquement  alors  les  clans  indépendants 
d'Ecosse  dans  leur  opposition  aux  prétentions  ambitieu- 
ses des  Plantagenet  et  des  Tudor,  et  les  Écossais  à  leur 
tour  sont  venus  en  aide  à  nos  rois,  pour  combattre, 
sur  le  territoire  français,  le  prince  noir  et  ses  succes- 
seurs, à  côté  du  roi  Jean,  à  côté  de  Du  Guesclin,  à  côté 
lies  Dunois,  des  La  Trémouille,  et  de  Jeanne  d'Arc.  L'é_ 
lite  de  la  noblesse  écossaise  a  péri  à  la,  bataille  de  Ver- 
neuil,  en  1424  Jean  Stuart,  un  petii-lils  d'Ecosse,  était 
a  ce  moment  connétable  de  France.  Un  autre  Stuart. 
Jean  Darnley,  mourait  comte  de  Dreux  et  d'Aubigny, 
en  1429,  et  sa  petite  fille  portait  ses  titres  à  un  troi- 
sième Stuart,  comte  de  Beaumont-le-Roger  et  maréchal 
de  France.  Un  Archarabaud  de  Douglas  a  reçu  en  1423 
l'investiture  du  duché  de  Touraine,  d'où  il  avait  chassé 
le  fameux  Jean  Talbot,  sous  Charles  Vil,  et  sa  posté- 
rité a  même  gardé  ce  titre  français,  dans  les  Highlands, 
pendant  plusieurs  générations  (1).  11  avait  été  capitaine 

(P  Voy.  le  P.  Anselme.  Histoire  généalogique,  etc..  IX,  p.  390 
et   suiv. 
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général  des  Écossais  envoyés  au  secours  de  Charles  YII 
contre  les  Anglais,  et  l'on  voyait  son  tombeau  dans 
l'église  de  Saint-Gatien  de  Tours. 

Après  l'expulsion  des  Anglais  du  continent  français, 
ces  vieux  liens  d'affection  et  de  fraternité  d'armes  entre 
la  France  et  l'Ecosse  ne  s'affaiblirent  point.  L'intérêt 
commun  était  toujours  le  même,  surtout  au  regard  de 
l'Ecosse;  mais  le  théâtre  principal  de  son  action  était 
déplacé.  Au  XVI'  siècle,  les  débats  sanglants  furent  trans- 
portés exclusivement  sur  la  frontière  d'Ecosse  et  d'An- 
gleterre. Les  Anglais  y  dirigeaient  tous  les  efforts  de 
leurs  armes,  pour  soumettre  un  royaume  dont  l'indé- 
pendance rivale  était  pour  eux  une  humiliation,  et  dont 
la  résistance  seule  était  un  triomphe  pour  la  France, 
cette  autre  et  plus  puissante  rivale  de  l'Angleterre. 
Plusieurs  causes  de  faiblesse  et  d'agitation  incessante, 
parmi  lesquelles  l'organisation  des  clans  et  leur  ani- 
mosilé  réciproque  n'était  pas  la  moins  active,  con- 
couraient alors  à  désoler  la  malheureuse  Ecosse.  L'An- 
gleterre y  fomentait  les  discordes,  et  le  pays  avait  à 
vaincre  la  guerre  civile,  en  face  de  la  guerre  étrangère. 
C'étaient  des  vices  particuliers  de  sociabilité,  ajoutés 
aux  habitudes  générales  de  l'anarchie  féodale.  Ainsi 
la  vie  politique  était  empoisonnée,  en  Ecosse,  dans  la 
source  même  où  elle  puisait  son  énergie.  Combien  de 
fois  les  Douglas  et  les  Hamilton  se  sont  livré  des  com- 
bats meurtriers,  en  présence  des  Anglais  de  la  fron- 
tière, ravis  de  voir  leurs  ennemis  s'entre-détruire  eux- 
mêmes  (1). 

D'autres  causes   d'affaiblissement    et  de  désordres 

(1)  Voy.  Ruchanan,  Renim  scoticarum  histm-iœ,  lib.  XIII  et  XIV 
{0pp.  t.  I.)   et  Robcrtson.  Eisioire  d'Ecosse. 
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provenaient  d'une  série  malheureuse  de  minorités 
royales,  prolongées,  à  Holyrood,  pendant  plus  d'un 
siècle.  Les  règnes  de  Robert  III  et  de  Jacques  1"  s'é- 
taient consumés  sous  la  régence  de  la  maison  d'Albanie. 
Jacques  II  avait  été  roi  à  six  ans,  Jacques  III  à  sept 
ans.  Jacques  IV  à  quinze  ans,  Jacques  V  à  deux  ans, 
en  I5I3;  et  les  divisions  de  la  noblesse  sous  les  mino- 
rités avaient  dégénéré  en  brouilleries  de  la  royauté 
avec  la  noblesse,  sous  la  majorité  des  rois.  La  politique 
anglaise  entretint  avec  une  constance  habile  ces  divi- 
sions déplorables. 

Enfin  une  nouvelle  cause  de  dissidences  survint  au 
XVI®  siècle  et  s'ajouta  aux  précédentes  :  je  veux  dire  le 
prosélytisme  de  la  réforme.  L'Angleterre  en  fit  aussi 
l'instrument  de  son  ambition  envahissante,  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  que  la  politique  française  se 
prononçait  alors  pour  le  catholicisme,  et  que,  sous  l'in- 
fluence de  la  France,  la  même  propension  se  mani- 
festait dans  le  gouvernement  royal  de  l'Ecosse.  En 
effet,  le  roi  Jacques  V  avait  été  marié  deux  fois,  et 
deux  fois  il  avait  demandé  une  épouse  à  la  France.  Son 
grand-père  Jacques  III  avait  été  l'allié  de  Louis  XI  ;  son 
père,  Jacques  IV,  avait  continué  ses  relations  étroites 
avec  Louis  XII,  quoiqu'on  épousant  Marguerite,  sœur 
de  Henri  VIII,  il  eût  fait  un  acte  providentiellement 
utile  à  l'Ecosse,  car  il  avait  ménagé,  pour  une  époque 
ultérieure,  à  l'avantage  des  Écossais,  la  réunion  tant 
poursuivie  des  deux  couronnes  sur  la  tète  de  l'arrière- 
petit-fils  de  Jacques  IV  et  de  Marguerite  d'Angleterre. 
Jusqu'au  jour  où  fut  consommée  cette  union  si  tardive 
et  si  contestée,  l'intimité  de  l'Ecosse  avec  la  France 
fut  entretenue  par  une  affection  réciproque.  Les  rois 
de  France  avaient  une  garde  écossaise,  et  une  branche 
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cadette  de  la  maison  de  Stuart  avait  un  établissement 
seigneurial  à  Paris.  Aussi  Jacques  V  n'hésita  point  à 
resserrer  les  liens  qui   l'unis-saient  aux  Valois. 

Les  deux  régences  de  sa  minorité  avaient  indisposé 
en  sens  divers  la  noblesse  des  clans,  et  les  troubles  de 
religion  qui  agitaient  l'Angleterre  avaient  leur  contre- 
coup à  Edimbourg.  Jacques  V,  suivant  le  penchant  de 
son  cœur  et  de  ses  alliances,  s'appuya  sur  le  parti  ca- 
tholique, rompit  avec  Henri  VIII,  donna  sa  main  d'abord 
à  la  fille  de  François  V,  et  en  second  mariage  à  Marie 
de  Lorraine,  fille  de  Claude  de  Guise,  le  fondateur  de 
la  grande  et  puissante  maison  qui  fut,  en  France,  à  la 
tète  du  parti  catholique,  pendant  le  xvi^  siècle.  Do  cette 
dernière  union  il  eut  Marie  Stuart,  et  mourut  huit  jours 
après  la  naissance  de  safllle,  en  1542. 

Le  roi  Jacques  V  avait  donc  laissé  pour  unique  héri- 
tier un  enfant  au  berceau,  et  les  affaires  de  son  royaume 
dans  une  grande  confusion  :  la  réforme  et  le  catholi- 
cisme romain  en  présence,  l'influence  anglaise  et  l'in- 
fluence française  se  disputant  la  domination  ;  une  aris- 
tocratie puissante,  mais  divisée,  excitée  à  la  fois  par 
les  passions  féodales  et  par  les  passions  religieuses,  et 
aussi  incapable  d'obéir  à  un  roi  que  de  gouverner  elle 
seule  l'État. 

Parmi  les  principaux  personnages  du  pays  était  le 
cardinal  Beaton,  chef  du  parti  opposé  aux  novateurs, 
esprit  médiocre,  à  qui  tous  les  moyens  étaient  bons. 
mais  fort  influent  dans  le  clergé,  comme  dans  les  autres 
rangs  de  la  population  écossaise.  Il  était  venu,  de  sa 
personne,  négocier  à  Paris  le  mariage  de  Jacques  V 
avec  la  fille  de  François  I",  et  cette  ambassade  avait 
donné  un  nouveau  lustre  à  sa  considération,  tout  en 
lui  suscitant  l'aversion  secrète  des  réformés.  Ceux-ci 
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comptaient  des  esprits  distingués  etdesprédicants  zélés, 
mais  dont  aucun  ne  pouvait  se  mesurer,  pour  l'impor- 
tance, àBeaton.  La  reine  douairière,  Marie  de  Lorraine, 
sœur  de  François  de  Guise,  qui  fut  assassiné  par  Poltrot, 
avait  acquis  aussi  une  grande  influence.  En  elle  se  per- 
sonnifiait le  parti  français.  Ses  qualités  éminentes  n'ont 
pas  été  peut-être  appréciées  à  leur  juste  valeur,  mal- 
gré le  témoignage  qu'en  a  laissé  de  Thou,  non  sus- 
pect en  ce  point,  et  bien  informé.  A  la  différence  des 
autres  membres  de  sa  famille,  elle  était  ennemie  des 
violences,  et  son  esprit  inclinait  vers  la  liberté  de 
conscience.  Mais  l'agent  de  ses  frères,  Nicolas  de  Pel- 
levé,  qu'on  avait  placé  auprès  d  elle,  pour  la  diriger, 
la  ramenait  dans  la  voie  des  rigueurs,  en  faisant  valoir 
les  ordres  de  la  cour  de  France  et  l'intérêt  de  sa  maison. 
à  laquelle  elle  était  fort  dévouée. 

Quant  à  la  noblesse,  elle  était  dominée  par  trois 
puissantes  familles,  divisées  entre  elles  par  de  vieilles 
inimitiés  :  la  maison  de  Leuox,  rameau  séparé,  depuis 
longtemps,  de  la  branche  ainée  des  Stuarts;  la  maison 
de  Douglas,  l'une  des  plus  vieilles  races  du  pays,  alliée 
plusieurs  fois  à  la  maison  royale,  célèbre  par  les  croi- 
sades, par  les  guerres  de  France  du  xV  siècle,  et  par 
ses  combats  dans  les  Highlands  ;  enfin  la  maison  d'Ha- 
milton,  autre  race  antique,  puissante  par  le  prestige 
de  sa  noblesse  et  par  l'étendue  de  ses  domaines.  A  dé- 
faut de  l'enfant  royal  de  Jacques  V,  elle  était  la  plus 
rapprochée  d'un  trône  qui  admettait  la  succession  fé- 
minine, par  le  mariage  d'une  sœur  de  Jacques  III  avec 
un  Hamilton,  au  siècle  précédent.  La  maison  d'Hamil- 
lon  était  alors  réprésentée  par  Jacques,  comte  d'Aran, 
figure  historique,  qui  joue  un^raud  rôle  dans  les  affaires 
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de  ce  temps,  et  qu'il  faut  faire  connaître,  car  c'est  de 
lui  qu'il  s'agit  désormais  (1). 

Jacques  Hamilton,  comte  d'Aran  a  été  très-maltraité 
par  Buchanan,  qui^  dans  son  Histoire  d'Ecosse,  s'est 
montré  fort  partial  contre  tous  ceux  qui  avaient  eu 
de  l'affection  pour  Marie  Stuart.  C'était  un  cœur  honnête, 
doux  par  habitude,  versatile  par  nature,  simple  mais 
rusé,  intéressé,  accessible  à  la  vanité,  esprit  étroit, 
avec  des  allures  de  loyauté  chevaleresque.  Bien  qu'il 
lût  resté  catholique,  le  comte  d'Aran  ne  montrant  au- 
cune passion  contre  la  réforme  ;  sa  modération  laissait 
aux  réformés  l'espérance  de  l'attirer  à  eux,  mais  le 
rendait  suspect  aux  hommes  ardents  du  parti  opposé, 
tels  que  Beaton  et  Pellevé.  Jointe  à  son  importance 
personnelle,  cette  espèce  de  neutralité  entre  les  par- 
tis lui  avait  créé  cependant  une  clientèle  nombreuse. 
Une  faute  de  ses  adversaires  hâta  son  avènement  au 
pouvoir. 

Jac(iues  V  était  mort  sans  disposer  de  la  régence, 
comme  il  en    avait  le  droit,  d'après  les  lois  écossaises. 

(1)  Voici  le  tableau  de  sa  parente  avec  les  Stuarts. 
JACQUES  II. 


Jacques  III.  "  Marie, 

épouse  en  seconde  noces 
de  Jacques  Hamilton. 


Jacques  IV.               Marie,  Jacques  II  Hamilton, 

épo\isc  de  Mathieu  Stuart,  comte  d'Aran. 

comte  de  Lenox.  j 

Jacques  V,  remué  de  germain  avec. . .  ^  Jacques  III  Hamilton, 

I  comte  d'Aran,  régent  d'Ecosse, 

I  t  1576. 

Marie  Stuart. 


MARIAGK    DK    MAIUE    STUAHT   AVEC    FRANÇOIS    II.  13 

A  défaut  de  dispositions  du  roi  défunt,  la  régence  était 
dévolue,  d'après  l'usage,  au  plus  proche  héritier  de  la 
couronne.  Le  parti  de  Beaton  ne  craignit  point  de  pro- 
duire un  prétendu  testament  du  roi,  d'après  lequel  le 
cardinal  était  nommé  régent  du  royaume,  pendant  la 
minorité  de  Marie  Stuart.  Le  comte  d'Aran  ne  s'émut 
point  de  telle  audace  et  demeura  froid  spectateur  de 
cette  odieuse  entreprise,  qui  avait  pour  but  de  le  dé- 
pouiller d'un  droit  dont  la  coutume  d'Ecosse  lui  assu- 
rait l'avantage.  Il  se  fit  beaucoup  d'houneut  par  sou 
attitude  calme  et  digne.  Au  contraire,  lorsque  le  tes- 
tament allégué  fut  apporté  au  Parlement,  l'acte  ayant 
été  reconnu  faux,  le  parti  qui  avait  essayé  de  s'en 
prévaloir  y  perdit  sa  considération  et  son  crédit.  La 
sagesse  du  comte  d'Aran,  en  cette  conjoncture,  lui  con- 
cilia, sans  difficulté,  les  suffrages,  et  une  forte  majo- 
rité le  proclama  régent  d'Ecosse,  au  déplaisir  de  Marie 
de  Lorraine  que  ses  amis  politiques  venaient  ainsi  de 
compromettre.  Cependant  ce  triomphe  même,  à  l'occa- 
.-ion  duquel  le  comte  d'Aran  fut  soutenu  par  les  réfor- 
més, faillit  l'entraîner  vers  le  parti  anglais,  qui  avait 
pris  une  part  active  à  la  détermination  de  la  majorité 
parlementaire.  L'enfant  royal,  qui  gisait  au  berceau, 
était  une  proie  que  les  passions  se  disputaient  déjà.  La 
malheureuse  Marie  ne  bégayait  point  encore,  et  son 
alliance  était  convoitée  par  Henri  YIIL  pour  son  fils 
Edouard;  l'impérieux  monarque  voulait  même  que, 
comme  gage  de  cette  union  future,  on  lui  livrât  la  per- 
sonne de  la  royale  héritière.  Sur  la  rumeur  qui  en 
courut,  François  I^'',  briguant  la  même  alliance  pour 
un  enfant  de  France,  dépêchait  en  Ecosse  le  comte  de 
Lenox,  lequel,    à  la  tète  de   son    clan  armé,  menaça 
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d'enlever  la  jeune  reine  des  mains  du  régent  qui,  trop 
mémoratif  peut-être  en  ce  moment  du  testament  sup- 
posé par  Beaton,  ne  se  montrait  point  hostile  au  projet 
de  mariage  avec  le  prince  royal  d'Angleterre.  Une 
émeute  violente  éclatant  dans  la  ville  d'Edimbourg, 
avertit  le  comte  d'Aran  que  le  sentiment  national  était 
froissé,  et  il  n'hésita  point  à  rompre  avec  les  amis 
d'Henri  YIII.  Mais  le  parti  français  voulut  prendre  ses 
sûretés  avec  lui,  la  mobilité  de  son  caractère  inspirant 
une  déflancejustifîée. 

Marie  de  Lorraine,  habile  et  séduisante,  profita  du 
moment  favorable  pour  se  réconcilier  avec  Jacques 
Hamilton,  qu'elle  gagna  complètement  à  ses  intérêts. 
Le  ressentiment  d'Henri  YIII  éclata  par  des  hostilités 
sanglantes  sur  la  frontière  :  hostilités  dont  les  consé- 
quences auraient  été  plus  graves,  si  la  mort  ne  l'avait 
point  inopinément  arrêté  dans  ses  vengeances  ;  c'est 
ici  surtout,  et  à  propos  du  rôle  de  Jacques  Hamilton, 
que  le  récit  du  récent  historien  de  Marie  Stuart, 
appelle  des  rectifications.  Les  dates,  autant  que  le 
fond  des  choses,  diffèrent  des  témoignages  que  nous 
produisons. 

Henri  VIII  mourut  le  28  janvier  1547,  devançant  de 
peu  de  semaines  (30  mars  1547)  François  l"'  lui-même 
son  compétiteur.  A  ce  moment,  le  cabinet  français, 
sentant  le  péril  qu'il  y  avait  dans  la  situation,  et 
voulant  soustraire  la  personne  de  Marie  Stuart  aux 
mains  de  Jacques  Hamilton,  avait  résolu  d'attaquer 
vivement  cette  difficulté  par  une  entreprise  hardie 
autant  que  délicate.  Il  s'agissait  de  gagner  le  comte 
d'Aran,  qu'on  savait  accessible  à  l'intérêt  autant  qu'à 
la  vanité  ;  d'obtenir  de  lui  l'abdication  de  la  régence,  . 
pour  la  l'aire  déférer  à  Marie  de  Lorraine,  et  d'enlever 


MAIUAGK    DR    MAUIK    STIAKT    AVliC    FRANÇOIS    II.  li) 

la  jeune  reine  d'Ecosse  pour  la  conduire  en  France  et 
la  flancer  au  petit-fils  du  roi.  La  conduite  de  cette 
intrigue  était  fort  épinense.  La  dextérité  des  agents 
français  n'y  réussit  qu'à  moitié,  mais  dans  sa  partie  la 
plus  importante,  et  l'argent  de  François  P'  y  contribua 
puissamment.  Une  négociation  secrète  ouverte  avec  le 
comte  d'Aran  fut  cachée  à  l'observation  des  partis  en 
Ecosse,  et  le  comte,  répondant  aux  propositions  du  roi 
de  France,  donna  ses  pleins  pouvoirs  à  un  diplomate 
son  ami,  l'évêque  de  Ross,  lequel,  ayant  en  France  le 
rôle  d'ambassadeur  de  la  reine,  y  noua  la  trame  avec 
les  ministres  du  roi  ;  arrêta  dans  le  plus  grand  mystère 
les  conventions  réciproques,  et  signa  le  28  janvier 
1547,  à  Châtillon,  le  jour  même  de  la  mort  de 
Henri  VIII,  un  véritable  contrat  synallagmatique  entre 
le  roi  de  France  et  le  régent  d'Ecosse,  contrat  dent 
aucun  historien,  du  moins  à  ma  connaissance,  n'a  fait 
mention  jusqu'à  ce  jour. 

Par  ce  traité,  François  P^  reprenant  pour  son  petit- 
lils  les  errements  que  poursuivait  Henri  YIII  pour  le 
prince  de  Galles,  recevait  la  promesse  de  Jacques 
Hamilton  de  réunir  les  états  du  pays  d'Ecosse,  pour 
obtenir  leur  consentement  au  mariage  de  leur  reine 
enfant,  alors  âgée  de  cinq  ans,  avec  un  autre  enfant, 
rils  de  France,  âgé  de  quatre  ans  seulement.  De  plus, 
le  régent  d'Ecosse  s'obligeait  à  remettre  et  délivrer 
es  mains  dudit  seigneur  roi  de  France  la  personne  de 
la  jeune  reine,  en  même  temps  que  quelques-unes  des 
principales  et  plus  fortes  places  du  royaume  d'Ecosse. 
En  récompense  de  quoi,  le  roi  de  France,  pour  recon- 
naître un  aussi  grand  et  signalé  service,  s'engageait, 
entre  autre  choses,  à  conférer  au  comte  d'Aran,  non- 
seulement  le  titre  de  duc,  alors  inconnu  dans  la  no- 
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blesse  éct  ise  et  vivement  ambitionné,  paraît-il,  par 
Jacques  Hamilton,  mais  encore  un  duché  territorial, 
en  ce  royaume  de  France,  et  produisant  douze  mille 
livres  de  rente,  revenu  considérable  pour  l'époque  et 
pour  les  fortunes  écossaises,  où  la  richesse  consistait 
plus  en  la  possession  seigneuriale  de  terres  vastes  et 
de  nombreux  clients,  qu'en  produits  d'argent  disponible 
au  gré  du  seigneur  du  fief.  .Jacques  Hamilton  devait 
jouir  de  ce  duché  en  toute  propriété,  pour  lui,  ses  hoirs 
et  ayants  cause,  à  perpétuité.  On  laissa  prudemment  à 
l'écart  l'engagement  demandé  au  comte  d'Aran  de  se 
démettre  de  la  régence  en  faveur  de  Marie  de  Lorraine. 
Tel  était  l'état  des  choses  le  jour  de  la  mort  de 
François  I".  Henri  II  et  les  Guises  poursuivirent  acti- 
vement l'exécution  du  traité  de  Châtillon,  au  profit  du 
jeune  prince  devenu  dauphin  de  France  par  la  mort 
de  son  aïeul.  L'héritier  de  Henri  VIII  était  un  enfant, 
hors  d'état,  croyait-on,  de  prendre  une  offensive  re- 
doutable ;  tout  semblait  donc  conspirer  pour  l'accom- 
plissement des  desseins  de  la  cour  de  France  et  de  la 
mère  de  Marie  Stuart.  Une  expédition  d'hommes  et 
d'argent  envoyés  de  France,  sous  le  commandement 
d'Essé  de  Montalembert,  devait  tenir  les  Anglais  en 
respect,  occuper  les  places  importantes,  et  enlever  la 
jeune  reine.  Elle  aborda  l'Ecosse  en  septembre  1547  (1), 
et  ses  faits  d'armes  ont  été  racontés  curieusement  par 
un  contemporain,  Jean  de  Beaugué  (2).  Mais  la  direction 
de  ce  corps  auxiliaire  ne  fut  point  heureuse,  malgré  la 

J)  Voy.  du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France,  au  sommaire  his- 
lorique  ou  chrouique,  p.  192. 

(2;  V Histoire  de  la  guerre  d'Ecosse,  par  Jeau  de  Beaugué,  1556, 
m- 8". 
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vaillance  de  son  chef.  Marie  de  Lorraine  en  Tut  tres- 
méconiente,  ainsi  que  le  témoigne  sa  correspondance. 
Elle  demanda  le  remplacement  du,  comte  d'Essé,  dont 
le  puccesseur  accomplit  avec  plus  de  succès  le  plan  de 
campagne  arrêté  entre  les  cours  de  France  et  d'Ecosse. 

«  Si  du  commencement,  dit  Marie  de  Lorraine  au 
«  duc  d'Aumale,  son  frère  (François  de  Guise),  j'eusse' 
«  eu  un  homme  aussi  prudent  que  celui-là  (M.  de 
«  Thermes),  je  n'eusse  eu  tant  de  maux,  ni  le  roy  tant 
«  dépensé  d'argent  (1).  » 

Quant  au  comte  d'Aran,  il  accomplit  fidèlement  les 
obligations  que  son  mandataire  avait  contractées  à 
Châtillon.  Marie  Stuart  fut  mise  à  la  disposition  des 
agents  français,  et  par  les  soins  de  Jacques  Hamilton 
et  de  Marie  de  Lorraine,  les  lords  écossais  promirent 
la  main  de  leur  petite  reine  au  dauphin,  fils  de  Henri  II, 
et  consentirent  à  ce  qu'elle  fût  élevée  à  cour  de  France. 

L'acte  du  parlement  écossais  est  des  premiers  jours 
de  l'année  1548  (2).  Le  traité  de  Châtillon  avait  mis  le 
régent  dans  les  intérêts  de  la  France,  depuis  près  d'un 
an;  et  au  moment  où  s'accomplissait  le  vote  parlemen- 
taire à  Stirling,  le  comte  d'Aran  recevait  la  récom- 
pense de  son  dévouement.  Le  brevet  du  roi  qui  lui 
délivrait  le  titre  de  duc  de  Châtellerault  est  du  5  fé- 
vrier 1548.  Ce  brevet  est  une  pièce  décisive,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  et  son  importance  historique 
nous  oblige  à  le  rapporter  textuellement  ici  : 

Ce  jourd'huy  5  février  1548,  le  roy  estant  à  Saint-Germain- en- 
Laye  en  son  conseil,  duquel  estoient  messeigneurs  les  cardinal  de 

(1)  Voy.  la  nouvelle  édition  de  Jean  de  Eeaugué  (1S621,  p.  300. 

(2)  LabanofF,  t.  I,  p.  3,  donne  la  date  du  8  février.  C'est  une 
erreur  démontrée  par  le  bi  evet  de  Henri  II,  rapporté  ci-après. 
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Lorraine  et  duc  d'Aumalle,  les  connestable,  chancellier  et  sieur  de 
Saint- André,  maréchal  de  France,  et  autres  de  son  dit  conseil  privé, 
où  auroit  esté  appelé  monseigneur  l'évesque  de  Ross,  ambassadeur 
d'Escosse,  a  déclaré,  présent  ledit  ambassadeur,  comme  par  cy- 
devant  il  avoitprié  et  requis  messire  Jacques  Hamilton,  comte  d'Aran, 
tuteur  unique  de  la  reyne  d'Escosse,  protecteur  gouverneur  et  se- 
conde personne  dudit  royaume,  durant  la  minorité  d'icelle,  de  vou- 
loir entendre  à  l'alliance  et  futur  mariage  de  ladite  reyne  avec  mon- 
seigneur le  dauphin  son  fils,  et  qu'estant  averty  que  d'ailleurs  il  y 
avoit  entreprise  pour  prévenir  ledit  mariage,  considéré  que  si  cela 
eust  eu  lieu  il  eust  pu  à  l'avenir  préjudicier  au  repos  et  tranquillité 
de  la  république  de  ce  royaume,  il  avgit  instamment  fait  solliciter 
ledit  comte  de  s'y  vouloir  emploïer  pour  luy,  luy  promettant  en  ce 
faisant,  entr'autres  choses,  douze  mille  livres  de  rente,  en  titre  de 
duché,  en  cedit  royaume,  pour  luy,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  ainsi 
qu'il  est  plus  à  plein  contenu  es  articles  de  ce  passez  et  signez  ^e  la 
main  dudit  seigneur,  à  Chastillon,  le  vingt-septième  jour  de  jan- 
vier 1547,  chose  à  quoy  iceluy  comte  s'estoit  libérallement  accordé  ; 
Et  de  faict,  suivant  cela,  ayant  assemblé  les  estats  du  pais,  et  par 
luy  fait  consentir  ledit  mariage,  et  pour  la  seureté  d'iceluy,  délivré 
et  mis  es  mains  dudit  seigneur  roy  ladite  reyne  d'Escosse,  ensemble 
aucunes  des  principales  et  plus  fortes  places  du  royaume,  de  quoy 
ledit  seigneur  roy  disoit  se  sentir  grandement  tenu  à  luy,  et  qu'il 
méritoit  très  bien  qu'il  luy  en  fist  bonne  et  grande  récompense,  et 
telle  qu'il  luy  avoit  promis  faire  par  les  susdits  articles  ;  ce  qu'il  avoit 
délibéré  faire,  et  sur  ce,  ledit  évesque  de  Ross,  fondé  de  procuratien 
dudit  seigneur  comte,  et  stipullant  pour  lui,  a  remonstré  audit  sei- 
gneur roy  que  véritablement  iceluy  comte  avoit  par  tous  moyens 
cherché  luy  obéir  et  faire  service  en  cet  endroit,  jusques  à  rompi  e 
toutes  les  entreprises  de  ceux  qui  ont  essayé  le  contraire  ;  et  qui 
plus  estait,  avoit  mis  en  arrière  l'affection  que  naturellement  il 
devoit  porter  à  son  propre  sang,  d'autant  que  luy-mesme  étant  le 
plus  proche  et  présomptif  successeur  du  royaume,  s'il  plaisoit  à  Dieu 
appeler  à  sa  part  ladite  reyne  d'Ecosse,  avoit  quelque  moyen  de 
conduire  le  mariage  d'icelle  reyne  avec  son  fils  ;  toutesfois  aymant 
mieux  gratifier  audit  seigneur  et  à  son  royaume,  il  auroit  de  son 
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plein  et  franc  vouloir,  tant  fait  avec  Icsdits  estais  d'Escosso,  que  le 
mariage  de  ladite  reyne  auroit  esté  accordé  avec  monseigneur  le 
dauphin,  et  icelle  mise  es  mains  dudit  seigneur,  ensemble  aucunes 
des  principales  et  plus  fortes  places  dudit  païs,  comme  dit  est  cy- 
dessus  ; 

Suppliant,  à  cette  cause,  ledit  seigneur  roy  de  sa  paît  vouloir, 
pour  satisfaction  et  accomplissement  de  sa  promesse,  octroyer  et 
assigner  audit  seigneur  comte,  pour  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et 
ayants  cause,  les  douze  mille  livres  de  rente  en  titre  de  duché  ; 

Ce  que,  ledit  seigneur  Roy  désirant  faire,  comme  il  est  plus  que 
raisonnable,  après  en  avoir  communiqué  à  sou  conseil,  a,  comme 
prince  de  foy  et  d'honneur,  donné  et  octroyé,  donne  et  octroyé  par 
ces  présentes,  audit  seigneur  comte  le  duché  de  Chàtellerault,  ses 
appartenances  et  dépendances,  et  a  commandé  à  moi,  secrétaire  de 
ses  finances,  dépêcher,  en  la  plus  simple  et  plus  sûre  forme  que  faire 
se  pourra,  audit  sieur  comte  d'Aran,  lettres  de  don  dudit  duché  de 
Chàtellerault,  pour  en  jouir  par  lui,  ses  hoirs,,  successeurs  et  ayants 
cause,  perpétuellement  et  à  toujours,  lui  promettant  iceluy  faire 
valoir  douze  mille  livres  de  rentes  annuelles,  toutes  charges  déduites 
et  payées,  et  les  lui  assigner  de  proche  en  proche. 

Et,  pour  sûreté  de  ce,  a  voulu  estre  donné  ce  présent  acte  audit 
évesque  de  Ross,  procureur  dudit  seigneur  comte,  qu'il  a  signé  de 
sa  propre  main  et  fait  contresigner  de  moy,  Henry. 

Cet  acte  royal  fut  suivi  de  lettres  patentes  d'inves- 
titures, régulièrent  rédigées  et  octroyées  pendant  ce 
même  mois  de  février  1548  ;  et  le  tout  fut  enregistré 
au  Parlement  de  Paris  le  2  avril  suivant,  après  que  les  for- 
malités exigées  pour  valider  une  aliénation  du  domaine 
eurent  été  scrupuleusement  accomplies.  Par  lettres 
subséquentes,  le  roi  détacha  du  ressort  de  Poitiers  la 
justice  du  duché  de  Chàtellerault,  et  ordonna  qu'elle 
ressortirait  nuement,  désormais,  du  parlement  de 
Paris  (1).  Rien  n'a  donc  altéré,  depuis  le  mois  de  jan- 

J)  Requête  de  1GS5,  pièces  justificatives,  p.  8. 
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vier  1547,  jusqu'au  mois  de  février  1548,  les  relations 
amicales  et  dévouées  du  comte  d'Aran  avec  la  cour  de 
France  ;  le  comte  fut  nommé  chevalier  de  Tordre  du 
roi,  ce  qui  le  flatta  beaucoup.  Mais  après  la  collation 
de  ces  faveurs,  le  comte  d'Aran  en  éprouva  de  l'embar- 
ras et  sa  situation  fut  gênée. 

Le  caractère  faible  et  mobile  de  Jacques  Hamilton  le 
rendait  aisément  accessible  aux  intrigues  des  partis. 
On  essaya  de  lui  persuader  que  sa  complaisance  pour 
l'intérêt  français  tournait  à  la  ruine  de  son  pouvoir,  de 
sa  maison  et  de  sa  fortune;  qu'il  jouait  jeu  de  dupe  et 
qu'il  serait  mis  à  l'écart,  dès  qu'on  n'aurait  plus  besoin 
de  lui.  11  fallut  un  nouvel  acte  diplomatique  d'Henri  II, 
pour  rassurer  le  comte  d'Aran,  et  pour  déjouer  les 
menées  des  partisans  secrets  de  l'Angleterre.  Cet  acte, 
nous  l'avons  dans  les  lettres  patentes  d'Henri  II  du 
8  avril  1548,  restées  inconnues  aux  écrivains  écossais 
eux-mêmes.  Leur  texte  est  assez  important  pour  être 
encore  ici  rapporté  (1). 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin,  le  comte  d'Aran,  chevalier  de  nostr:e  ordre,  gouverneur  du 
royaume  d'Escosse,  voyant  les  efforts  que  le  roy  d'Angleterre;,  leur 
ancien  ennemv,  a  faits  en  Tannée  dernière,  et  les  préparatifs  qui  se 
dressent  de  sa  part,  plus  grands  que  jamais,  pour  de  nouveau  en- 
vahir et  assaillir  ledit  royaume  d'Escosse,  et,  s'il  peut,  se  saisir  de 
la  personne  de  la  petite  Reyne  d'Escosse,  nostie  très  chère  et  très 
amée  sœur  et  cousine,  ait  résolu,  pour  la  seureté  de  la  personne  de 
Badite  princesse,  protection  et  défense  de  la  liberté  commune  dudit 
royaume,  envoyer  de  deçà  ladite  Reyne  sa  princesse,  laquelle  il 
nous  a  ofiert  et  promis  de  livrer,  a  cette  fin,  es  mains  de  tels  de  nos 

(1)  Voy.  la  Requête  do  1685,  et  celle  de  1713,  aux  pièces  justifi- 
catives. 
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commis  et  députés  qu'il  nous  plaira  envoyer  audit  pays,  pour  la  re- 
cevoir et  amener  par  devers  nous,  avec  plusieurs  autres  grandes  et 
honnêtes  offres,  que  nous  avons  acceptées,  et  en  ce  faisant  délibéré 
de  prendre  la  personne  de  ladite  princesse,  et  Testât  de  sondit 
royaume,  en  la  même  protection  que  les  nostres  propres  ; 

Et  afin  qu'estant  ladite  princesse  partie  et  arrivée  par  deçà,  il  ne 
se  trouve  aucun  différend  audit  royaume  d'Escosse,  pour  le  fait  du 
gouvernement  d'iceluy,  mais  y  soient  toutes  choses  maniées  avec  la 
plus  grande  union  et  concorde  que  faire  ce  pourra  ; 

Nous  avons  dit,  déclaré  consenty  et  accordé,  disons  déclarons, 
consentons  et  accordons,  voulons  et  nous  plait,  que  durant  la  mino- 
rité de  ladite  princesse,  nostre  dit  cousin  le  comte  d'Aran  ait  la  to- 
talle  et  entière  disposition .  de  toutes  choses  au  dit  royaume  d'Es- 
cosse,  ainsi  qu'il  a  de  présent,  et  qu'elle  parvenue  en  âge  de 
majorité  il  ait  et  continue  le  gouvernement  sa  vie  durant; 

Et  pour  ce  que  nous  sommes  très-bien  informés  du  bon,  diligent 
et  fidèle  devoir,  que  nostre  dit  cousin  a  fait  à  la  deffense  de  sa  dite 
princesse,  et  de  son  dit  royaume,  et  des  grandes  et  extrêmes  dé- 
pensas qu'il  a  eu  à  supporter  en  cela,  y  ayant  mesme  employé  et 
consommé  le  bien  de  luy  et  de  ses  propres  enfans,  ce  qui  nous 
donne  l'assurance  qu'il  ne  fera  pas  moins  à  l'avenir  ; 

Nous  luy  avons  promis  et  promettons  qu'après  que  la  dite  prin- 
cesse sera  majeure,  nous  le  ferons  tenir  quitte  et  déchargé  de  toutes 
choses,  par  luy  maniées  et  administrées,  et  qu'il  maniera  et  adrai- 
nisirera  pour  ladite  princesse,  durant  sa  dite  minorité,  sans  qu'en 
ce  nostre  dit  cousin  soit  de  rien  comptable. 

Et  davantage,  que  si  durant  la  minorité  de  ladite  princesse, 
aucun  voulait  entreprendre  contre  l'autorité  de  nostre  dit  cousin, 
nous  luy  tiendrons  la  main  à  la  conservation  d'icelle.  Et  afin  que 
chacun  entende,  que  nous  le  voulons  et  désirons  favoriser  en  toutes 
choses,  et  mesmement  en  son  dit  gouvernement  et  autorité,  nous  luy 
adresserons  tout  le  secours  et  force  que  nous  envoyerons  ci-après  au 
dit  pays,  comme  déjà  nous  y  adressons  les  secours  que  nous  y  en- 
voyons. 

F]n  témoin  de  ce,  nous  avons  signé  les  présentes  de  nostre  main, 
et   à  icelles  fait  apposer  et  mettre  nostre  séel.  Donné  à  l'abbaye  de 
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Vauluisant,  le  8' jour  d'avril,  l'an  de  grâce  1548,  et  de  uostre  règne 

le  deuxième. 

Signé  Henry. 

11  paraît  bien  que  l'acte  royal  que  nous  venons  de 
transcrire  calma  les  inquiétudes  du  comte  d'Aran.  Les 
partis  prirent  alors  un  autre  chemin  ;  ils  réveillèrent 
dans  le  cœur  du  père  l'inquiétude  des  intérêts  de  son 
fils.  Ce  dernier  ne  pouvait-il  pas,  ne  devait-il  pas  être 
l'époux  de  Marie  Stuart,  dans  l'intérêt  même,  de  l'indé- 
pendance écossaise  ?  En  1547,  Jacques  Hamilton  avait 
étouffé  ce  sentiment  d'ambition  ;  mais  en  1548,  alors 
que  Fintervention  efficace  des  armes  françaises  en 
Ecosse  rencontrait  tant  d'obstacles,  le  régent  prêta  une 
oreille  plus  attentive  à  ces  insinuations.  Il  fallut  donc 
satisfaire  la  tendresse  paternelle  du  comte  d'Aran  par 
de  nouvelles  promesses  et  par  des  engagements  parti- 
culiers; une  compensation  matrimoniale  fut  garantie 
au  régent,  pour  son  fils,  etil  s'en  montra  content.  Nous 
avons  encore  ici  des  lettres  patentesd'Henri  II  qui  sont 
restées  ignorées. 

Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut,  sçavoir  faisons  :  Que  nous,  ayant 
connu,  par  ses  vertueux,  agréables,  et  très  recommandables  services 
et  plaisirs,  que  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin,  le  comte  d'Aran, 
chevalier  de  nostre  ordre,  gouverneur  du  royaume  d'Escosse,  a 
faits  a  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  le  roy  dernier  décédé, 
que  Dieu  absolve,  a  nous  consécutivement,  et  a  la  maison  et  cou- 
ronne de  France,  et  que  puis  naguères  il  nous  a  offerts  et  promis  de 
faire,  quel  est  le  désir  qu'il  a,  à  la  continuation  des  anciennes  al- 
liances et  amitiés,  d'entre  les  royaulmes  de  France  et  d'Escosse^  et 
à  la  perpétuelle  union  d'iceulx,  et  semblablement  l'affection  qu'il 
porte  a  nous  et  au  bien  de  nos  affaii'es  ; 

Désirans,  en  faveur   de  ce,  luy  faire  voir   par  démonstration  et 
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effets  d'amitié,  en  quelle  réputation  et  recommandation  nous  avons 
luy  et  les  siens,  et  combien  nous  désirons  les  approcher  de  nous, 
par  alliances  et  affinités  ; 

Pour  ces  causes,  avonsa  iceluy  nostre  dit  cousin,  le  comte  d'Aran, 
outre  les  autres  grâces,  libéralités,  et  honnêtetés  dont  nous  voulons 
user  envei's  luy,  promis  et  promettons  par  ces  présentes,  bailler  a 
son  fils  aisné,  par  loy  de  mariage,  la  fille  aisnée  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin,  le  duc  de  Montpensier,  et  si  tost  que  les  deux 
parties  seront  en  âge  suffisant  de  pouvoir  contracter  mariage,  le 
faire  consommer  et  accomplir  de  la  part  de  nostre  dit  cousin  le  duc 
de  Montpensier  et  sa  dite  fille.  Eu  témoin  et  pour  seureté  de  laquelle 
nostre  dite  promesse,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main,  et  a  icelles  fait  mettre  notre  séel.  Donné  a  l'abbaye  de  Yau- 
luisant  le  28' jour  d'avril,  Fan  de  grâce  1548,  et  de  nostre  règne 
le  deuxième.  Signé  Henry. 

Cette  dernière  difficulté  soulevée,  et  le  successeur 
militaire  du  comte  d'Essé  montrant  plus  de  décision 
et  obtenant  plus  de  succès  que  ce  dernier,  le  dénoû- 
ment  fut  brusqué  avec  une  habileté  qui  fait  honneur 
aux  agents  français  en  Ecosse,  et  à  Marie  de  Lorraine, 
reine  douairière.  La  jeune  reine  fut  transportée  avec 
autant  de  rapidité  que  de  secret  àDumbarton,  où  un 
hardi  marin  français,  Viilegagnon,  qui  avait  doublé  les 
Orcades,  vint  la  recueillir,  et  d'où  il  la  conduisit  heu- 
reusement à  Brest,  par  le  canal  de  Saint-Georges, 
trompant  ainsi  les  amiraux  anglais  croisant  en  force 
dans  la  mer  d'Allemagne,  qui  semblait  devoir  être  la 
voie  d'évasion  de  la  princesse.  Marie  Stuart  aborda  en 
France  le  15  août,  et  fut  conduite  à  Saint-Germain,  où 
résidait  alors  la  cour  d'Henri  II,  lequel  la  reçut  et  la 
traita  comme  une  fille;  mais  une  fois  maître  de  la 
royale  héritière,  il  ne  songea  plus  à  l'exécution  des 
lettres  patentes  du  mois  d'avril  1548,  octroyées  à 
Jacques   Hamilton.   Celles  du  mois  de  février   eurent 
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seules  leur  complet  accomplissement,  et  l'on  crut  élre 
quitte,  par  leur  mo3^en,  envers  un  homme  qui  avait 
donné  tant  de  peine  à  maintenir  en  bon  point.  M.  Mignet 
a  montré  en  des  pages  saisissantes  la  funeste  influence 
qu'eut  le  séjour  à  la  cour  des  Valois,  sur  la  nature 
exquise  et  la  destinée  fatale  de  Marie.  Nous  n'avons 
rien  à  y  ajouter,  sinon  le  regret  qu'elle  n'ait  pu  épouser 
Henri  de  Montmorency,  le  dernier  connétable  de  sa 
maison,  qui  eut  pour  elle,  après  son  veuvage,  un  vio- 
lent attachement  dont  on  a  peu  parlé,  mais  qui  a  été 
l'origine  des  folies  de  Chastelard  si  tragiquement 
expiées  (1). 

(1)  Voy.  Le  Laboureur  sur  Castelnau,  t,  I,  p.  528.'  «  Elle  vesquit 

«  fort  exemplairement  avec  le  roy  François  II,  son  premier  mary, 

«  qu'elle  épousa  l'an  1558.  . .  .  Jen'ay  vu    aucun  libelle  qui  touche 

«  à  sa   conduite  tant  qu'elle   régna  ;  et   depuis  qu'elle  fut   veuve 

«  jusqu'à  son  retour  en  Ecosse,  il  est  vray  qu'elle  souffrit  les  incli- 

«  nations  de  quelques  seigneurs  de  la  cour,  et  entr'autres  du  s'"  de 

«  Damville,  depuis  mareschal,  duc  de  Montmorency  et  connétable 

«  de  France,  et  qu'elle  déclara  qu'elle  l'épouserait,  si   par  la  mort 

«  de  sa  femme  ou  autrement,  il  rentrait  en  liberté  de  se  remarier. 

«  Cette  passion  le  fit  embarquer  avec  elle,  pour  la  conduire  en  son 

«  royaume,  oii  il  envoya  un  gentilhomme  de  sa  part,  nommé  Chas- 

«  tellard,  qui  en  devint  si  épris,  qu'il  s'oublia  soy  même,  aussi  bien 

«  que  le  service  de  son  maitre,  et  se  montra  si  obstiné  dans  sa  folie, 

«  qu'elle  fut  obligée  d'en  faire  une  victime  à  son  honneur. 

<i  La  reine  Catherine  qui  n'aimait  point   cette  princesse,   à  cause 

«  de  l'autorité  que  son  mai-iage  avait  donnée  à  ceux  de  Guise,  crai- 

«  gnit  encore  qu'elle  ne  servît   à  leurs  intérêts,  soit  qu'on  tachast 

«  do  la  conserver  avec  sa  couronne  pour  le  roy  Charles,    ou  qu'on 

«  la  voulus  donner  au  roy  de  Navarre,  qu'on  tascbait  de  desgouter 

<i  de  sa  femme, ...  ou  que  par  l'espérance  qu'on  en  pouvait  donner 

«  à  d'autres  grands,  ou  enfin  par  la  force  de  ses  charmes,  qui  luy 

«  attiraient  tous  Ifes  coeurs,  elle  ne  fût  capable  de  faire  un  parti.  Le 
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Jacques  Hamiltoii  reçut  en  juillet  1548  des  lettres 
de  naturalité,  et  vint  prendre  personnellement  posses- 
sion du  duché  concédé.  Il  y  rendit  la  justice,  il  en 
exerça  les  droits  utiles,  et  prit  part  à  la  réforme  de  la 
coutume  de  Poitou,  comme  l'atteste  le  procès-verbal 
de  réformation,  de  1559.  En  France  et  en  Ecosse,  il 
prit  et  porta  le  titre  de  duc  de  Châtellerault.  Mais  après 
dix  ans  de  paisible  jouissance,  le  vent  des  révolutions 
vinttroubler  son  existence,  et  le  noble  écossais  subit  en 
France  le  contre-coup  des  guerres  de  religion  qui  ont 
remué  si  profondément  l'époque  où  il  a  vécu.  Les 
querelles  religieuses  s'envenimant,  il  se  montra  faible 
et  changeant,  comme  toujours,  et  son  pouvoir  étant 
ruiné,  en  Ecosse,  la  France  ne  flt  rien  pour  le  lui  con- 
server. Quant  à  son  fils,  qui  avait  pris  le  titre  de  comte 
d'Aran,  il  se  prononça  ouvertement  pour  la  réforme.  Il 
fit  plus  encore,  il  convertit  le  duché  de  Châtellerault 
en  foj'er  de  propagande  réformée,  en  refuge  pour  les 
partisans  poursuivis  des  nouvelles  idées  religieuses, 
et  brouilla  les  Hamilton  avec  la  cour  de  France.  Fran- 
çois- II  régnait  alors,  et  Marie  Stuart  à  ses  côtés.  Les 
déportements  du  jeune  comte  d'Aran  furent  de  telle 
nature,  que,  malgré  fa  solennité  des  engagements  pris 
envers  le  père^  la  cour  de  France  crut  devoir  mettre 
la  main  sur  les  revenus  du  fils  dans  le  duché,  sans 
toucher  toutefois  au  titre  lui-même.  Le  séquestre  de 
ses  revenus  parut,  peut-être,  fournir  un  moyen  d'ac- 
tion sur  une  famille  qui  exerçait  en  Ecosse  la  plus 
haute  influence.  Mais  peu  de  temps  après,  François  II 

■<  cardinal  de  Lorraine,  son  oncle,  qui  s'en  aperçut,   la  conseilla  de 
«  retourner  eu  Escosse,  et  on  peut  dire  qu'il  l'y  força,  etc.  » 

L'infortunée  Marie  fut  très  mal   conseillée,   car  son    retour  en 
Ecosse  a  été  sa  perdition. 
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étant  mort,  et  Marie  Stuart  étant  retournée  en  Ecosse, 
le  séquestre  devint  en  quelque  sorte  définitif. 

La  maison  d'Harailton,  s'étant  plus  tard  prononcée 
de  nouveau  pour  la  cause  de  Marie  Stuart,  renoua  des 
relations  avec  la  cour  de  France.  Le  duc  titulaire  de 
Châtellerault  fit  le  voyage  de  Paris,  en  juillet  1567, 
pour  solliciter  l'appui  de  Charles  IX  en  faveur  de  la 
reine  d'Ecosse.  Sous  l'inspiration  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  qui  n'aima  jamais  Marie  Stuart,  Charles  IX  évita 
de  donner  à  l'ancien  Régent  un  entretien  personnel. 
Une  dépêche  du  24  juillet,  émanée  de  don  Francès  de 
Alava,  ambassadeur  de  Philippe  II  à  Paris,  dépêche 
qu'on  peut  lire  en  nos  archives  nationales,  contient  à 
ce  sujet  les  lignes  suivantes  :  «  Le  duc  de  Châtelle- 
«  rault,  qui  est  Écossais,  est  arrivé  ici  il  y  a  trois  jours  ; 
«  il  s'occupa  immédiatement  d'aller  trouver  le  roi.  J'ai 
«  appris  qu'on  s'est  empressé  de  le  renvoyer  en  Ecosse 
«  avec  beaucoup  de  bonnes  paroles  et  un  peu  d'argent. 
«  Le  roi  a  évité  de  lui  accorder  une  audience  particu- 
«  lière,  à  cause  des  sommes  considérables  qu'il  lui  doit 
«  pour  le  duché  de  Châtellerault,  dont  ledit  duc  a  été 
«  dépossédé  il  y  a  bientôt  dix  ans  (I).  » 

Des  négociations  se  sont  prolongées  à  ce  sujet,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  vie  de  Marie  Stuart,  sans  ja- 
mais aboutir.  Les  dépêches  de  Bertrand  de  Salignac 
en  font  foi.  On  n'en  parla  plus  après  la  réunion  de 
l'Ecosse  à  l'Angleterre.  De  temps  à  autre,  les  Hamilton 
obtenaient,  quelque  satisfaction,  notamment  sous 
Louis  XIII.  Louis  XIV  continua  même  une  pension 
accordée  l'an  1616,  en  compensation  des  revenus  con- 
fisqués en  1559;  puis  les  choses  en  restèrent  à  ce  point, 

(1)  Fonds  de   Simancas,  liasse  H,  21,  u.  140. 
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par  l'effet  des  révolutions  d'Angleterre  et  des  guerres 
survenues  entre  ce  pays  et  la  France.  A  la  trêve  de 
Ratisbonne,  en  1685,  une  requête  fut  présentée  au  roi, 
et  n'eut  aucun  résultat.  C'est  la  pièce  inscrite  en  tête 
de  cet  article.  Aux  conférences  d'Utrecht,  où  figurait 
un  descendant  du  comte  d'Aran,  le  comte  de  Selkirk, 
on  obtint  que  la  reine  Anne  demandât  au  cabinet 
de  Versailles  de  prendre  en  considération  les  droits 
des  Hamilton;  mais  cette  intervention  puissante  ne 
produisit  qu'une  stipulation  insérée  au  traité,  laquelle 
permettait  d'espérer  une  liquidation  satisfaisante 
des  revenus  confisqués,  liquidation  qui  par  des  causes 
diverses  n'a  jamais  été  réalisée,  quoique  le  titre  .de 
duade  Châtellerault  ne  fût  pas  contesté  aux  héritiers 
de  Jacques  Hamilton.  Ce  titre  a  même  été,  de  nos  jours, 
ravivé  par  décret  de  l'an  1866,  en  faveur  de  la  maison 
de  Douglas  substituée  par  succession  aux  noms,  do- 
maines et  honneurs  de  la  branche  aînée  des  descen- 
dants de  l'ancien  régent  d'Ecosse. 

Ch.    GiRAUD. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 


PRONONCK   A   LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

du  mercredi  25  octobre  1876 
Par   m.   BERSOT.   Président. 


Messieurs, 

Lorsque  nos  règlements  ont  établi  que  l'Institut  se 
réunirait  en  séance  publique  le  jour  anniversaire  de 
sa  fondation,  ils  lui  ont  imposé  la  nécessité  de  parler 
de  lui-même  et  de  son  histoire.  Vous  connaissiez  donc 
par  avance  le  sujet  de  ce  discours.  C'est  toujours  une 
étude  très-intéressante,  d'examiner  le  passé  d'une  ins- 
titution, l'idée  qu'avaient  ceux  qui  l'ont  fondée,  l'idée 
qu'elle  avait  d'elle,  ce  qui  l'a  emporté  à  la  fin.  En  ce  qui 
concerne  les  Académies,  on  ne  peut  ici  qu'indiquer, 
mais  il  vaudrait  la  peine  d'étudier  par  quel  curieux 
travail  de  leur  instinct  et  des  événements  elles  sont 
arrivées  à  se  constituer  dans  l'état  oii  elles  sont  au- 
jourd'hui. 

Il  est  difficile  de  croire  que  Richelieu  ait  créé  l'Aca- 
démie française,  comme  Dieu  a  créé  l'homme,  pour  être 
libre.  L'excellent  Malesherbes  est  allé  plus  loin.  11 
disait  en  1775  :  «  Rendons  justice  aux  vues  profondes 
«  de  votre  fondateur.  Quand  ce  ministre,  dont  toutes 
«  les  pensées  étaient  celles  d'un  homme  d'État,  conçut 
«  le  projet  de  créer  eu  France  un  corps  littéraire, 
«croyons    qu'il  avait  prévu  jusqu'où   s'étendrait   un 
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«  jour  l'empire  des  lettres  dans  la  nation  qu'il  avait 
«  entrepris  d'éclairer.  »  C'était  s'aventurer  beaucoup 
que  de  faire  de  Richelieu  un  philosophe  et  un  libéral. 
Il  était  au  même  degré  que  Napoléon,  cet  autre  génie 
impérieux.  Tous  les  deux  entendaient  créer  des  instru- 
ments d'État,  établir  un  régime  où  les  Académies  gou- 
verneraient les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  et  où  ils 
gouverneraient  les  Académies;  ils  ne  voulaient  pas  pré- 
cisément éclairer  la  nation,  ainsi  qu'on  parlait  en  1775, 
ils  voulaient  l'illustrer,  comme  une  part  de  leur  gloire. 
C'est  dans  cette  double  vue,  d'autorité  personnelle  et 
d'illustration  nationale,  que  Louis  XIV  fonda  l'Aca- 
démie dos  sciences  et  l'Académie  des  beaux-arts.  Il 
comprenait  ses  intérêts  plus  étroitement  quand  il 
fondait  l'Académie  des  médailles,  devenue  depuis  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  destinée  à 
perpétuer  l'histoire  de  son  règne  par  des  médailles,  à 
inventer  des  inscriptions  et  des  devises  pour  les  monu- 
ments et  les  fêtes;  et  qu'il  disait:  «  Vous  pouvez  juger, 
«  Messieurs,  de  l'estime  que  je  fais  de  vous,  puisque 
«  je  vous  confie  la  chose  du  monde  qui  m'est  la  plus 
«  précieuse,  qui  est  ma  gloire.  »  La  Convention,  dans 
sa  prédilection  pour  l'Académie  des  sciences,  songeait 
surtout  à  l'utilité  qu'elle  pourrait  en  retirer  dans  la 
guerre  qu'elle  soutenait  contre  l'Europe  ;  elle  songeait 
aussi  à  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  l'utilité,  quelque 
grande  qu'elle  fût,  ne  pouvait  la  contenter.  Préoccupée 
d'idées  universelles,  possédée  par  les  abstractions,  elle 
avait  dans  l'œil  d'autres  proportions  que  les  proportions 
ordinaires  ;  mais  elle  rencontrait  quelquefois  heure ;i- 
sement  la  simple  grandeur,  comme  il  lui  arriva  quanti 
elle  eut  la  pensée  de  réaliser  l'unité  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts  dans  un  corps  unique. 
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La  première  Académie  qui  exista  ne  tarda  pas  à  avoir 
Foccasion  de  se  reconnaître.  Elle  ne  désirait  pas  au- 
tant de  pouvoir  qu'on  désirait  lui  en  donner,  et  savait 
bien  que,  pour  les  productions  littéraires,  le  goût  et  la 
langue,  le  public  aussi  prétend  être  juge,  et  qu'il  faut 
le  traiter  avec  ménagement.  Pressée  par  le  ministre 
d'examiner  le  Cid,  elle  se  prêta  difficilement  à  faire  la 
critique  qu'il  lui  demandait  et  la  fit  avec  modération  ; 
elle  témoigna  la  sorte  d'obéissance  qui  prévient  des 
demandes  nouvelles.  Malgré  la  prescription  de  ses 
statuts,  elle  eut  aussi  la  prudence  de  ne  rédiger  ni  une 
rhétorique  ni  une  poétique  et  fondit  la  grammaire  dans 
son  dictionnaire  ;  dans  ce  dictionnaire  même,  elle  ne 
prétendit  point  fixer  la  langue  ;  elle  se  borna  à  dis- 
tinguer ce  qui  lui  paraissait  conforme  ou  contraire  au 
génie  de  cette  langue,  le  bon  ou  le  mauvais  usage,  et  y 
reçut  des  mots  comme  elle  reçoit  dans  son  sein  des 
hommes  qu'elle  n'a  pas  faits.  Lorsque  Napoléon  la 
réorganisa^  sous  le  nom  de  classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises,  il  inséra  bien  dans  un  article  des 
statuts  qu'elle  ferait,  «  sous  le  rapport  de  la  langue, 
«  l'examen  des  ouvrages  importants  de  littérature, 
«  d'histoire  et  de  sciences;  »  mais  cet  article  devait 
rester  inappliqué. 

Un  article  du  statut  primitif,  plus  discret,  portait  que 
si  l'Académie  examinait  des  ouvrages  de  personnes 
étrangères,  «  elle  donnerait  seulement  ses  avis,  sans 
en  faire  aucune  censure  et  sans  en  donner  l'approba- 
tion ;  »  seulement  on  avait  oublié  d'ajouter  un  petit  com- 
mentaire, pour  expliquer  comment  il  est  possible  de 
donner  un  avis  qui  ne  soit  ni  une  censure  ni  une  appro- 
bation. Un  règlement  qui  dormit  toujours,  fut  celui  qui 
invitait  les  membres  à   juger    réciproquement  leurs 
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ouvrages.  C'est,  en  effet,  beaucoup  de  demander  à  des 
écrivains  de  se  critiquer  les  uns  les  autres  et  de 
vivre  ensemble.  Si  l'Académie  avait  obéi  à  l'invitation 
qui  lui  était  faite,  elle  n'aurait  pas  duré  longtemps. 
L'urbanité  a  prévalu,  qui  veut  que  Ton  soit  content  des 
ouvrages  de  ceux  avec  qui  on  doit  vivre,  afin  de  se 
rencontrer  avec  plaisir;  on  a  réservé  deux  jours  à  la 
vérité  ;  le  jour  où  l'on  reçoit  un  confrère  et  celui  où 
on  le  remplace. 

L'Académie  des  sciences  et  l'Académie  des  beaux- 
arts  n'ont  pas  eu  à  passer  par  ces  difficultés  pour  prendre 
leur  forme  propre.  L'Académie  des  sciences  a  toujours 
eu  la  liberté  de  juger  des  questions  qui  se  tranchent  par 
un   raisonnement  abstrait  ou   par  un  fait  positif.  A  la 
mort  de  Louis  XIV,  des   membres  de  l'Académie  des 
beaux-arts  ont  été  privés  des  commandes  du  prince,  mais 
l'Académie  elle-même  a  grandement  gagné  à  quitter  la 
décoration  pour  l'art,  à  qui  elle  a  été  fidèle.  Un  chan- 
gement inouï  est  celui  qu'a  subi  l'Académie  des  inscri- 
ptions etbelles-lettres.  Quelle  étonnante  transformation, 
depuis  le  moment  où  le  roi  la  chargea  de  consacrer  par 
des  médailles  les  faits  de  son  règne,  et  de  composer  des 
inscriptions  et  des  devises  pour  les  monuments  et  les 
fêtes  !  Par  quelle  ironie  des  mots  elle  a,  en  gardant  son 
nom,  passé  des  inscriptions  royales  aux  inscriptions 
antiques,  pour  lesquelles  elle  était  faite,  sans  le  savoir! 
Par  quels  progrès  elle  a  passé,  ne  demandant  d'abord 
à  ces  inscriptions  antiques  que  des  modèles  du  style 
lapidaire,  pour  son  propre  usage,  jusqu'à  ce  qu'elle  y  vît 
ce  qui  y  est:  destémoignages  historiques  de  la  plus  haisie 
valeur  !  Ces  belles-lettres,  aussi,  dont  l'étude  ne  fut,  au 
début,  qu'une  lecture  admirative  des  auteurs  grecs  et 
latins,  une  douteuse  rhétorique,  devaient  devenir,  avec 
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le  temps,  la  restitution  et  riiiterprétation  des  textes  et, 
par  là,  la  restitution  de  la  vie  des  peuples  anciens.  L'an- 
tiquité, à  son  tour,  s'étendit  à  l'Orient  et  au  moyen-âge  ; 
le  champ  des  recherches  fut  fixé.  Quant  à  l'esprit  qu'on 
apporta  dans  ces  recherches,  combien  il  se  modifia  avec 
les  années  !  Avec  quelle  timidité,  quelle  terreur  des  opi- 
nions reçues  en  histoire,  en  religion,  en  politique,  on 
procéda  d'abord  !  Quelle  émancipation  de  l'esprit  scien- 
tifique, depuis  le  jour  où  l'on  encourait  l'exclusion  et  la 
Bastille  pour  avoir  parlé  comme  on  pensait  de  la  fonda- 
tion de  Rome  et  de  rétablissement  des  Francs  en  Gaule, 
jusqu'au  jour  où  la  critique  s'est  librement  exercée, 
sans  autre  préoccupation  que  de  l'erreur  et  de  la  vérité  ! 

Toutes  les  Académies,  les  unes  plus  tôt,  les  autres 
plus  tard,  sont  donc  parvenues  à  se  constituer  et  à 
prendre  leur  forme  naturelle.  Diverses  dans  leur  objet, 
elles  ont  ce  caractère  commun  de  n'avoir  plus  qu'une 
autorité  d'opinion,  celle  que  le  public  leur  accorde,  et 
qu'il  faut  constamment  mériter.  Leur  influence,  elles 
n'ont  rien  de  plus,  est  tout  indéterminée  :  la  pente  des 
éleciions,le  choix  des  sujets  de  prix,  le  choix  des  ou- 
vrages couronnés,  les  Rapports  qui  expliquent  les  pré- 
férences et  n'ont  pas  l'immutabilité  d'un  traité,  les  tra- 
vaux collectifs,  les  travaux  personnels,  les  bons  conseils 
et,  s'il  se  peut,  les  bons  exemples  ;  des  séances  comme 
celle-ci,  où  nous  retrouvons  le  public  familier  qui  veut 
bien  se  contenter  de  nos  plaisirs  sérieux. 

Une  histoire  encore  plus  instruclive  que  celle  des 
changements  survenus  dans  l'intérieur  des  Académies, 
leurs  travaux  et  leur  esprit,  est  l'histoire  des  entre- 
prises qui  ont  été  faites  pour  régler  leur  nombre,  sup- 
primer tantôt  Tune  tantôt  l'autre,  selon  les  temps.  La 
Révoluiion  avait  trouvé  quatre  classes  en  activité,  la 
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Convention  les  détruisit,  puis  les  refonditen  trois  classes. 
La  première  représentait  l'ancienne  Académie  des 
sciences,  la  deuxième  lanouvelle  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  dans  la  troisième,  l'Académie 
française  disparaissait  sous  le  nom  de  section  de  gram- 
maire et  de  poésie  et  se  confondait  avec  deux  autres 
sections,  qui  seprésentaient  plus  ou  moins  clairement 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  celle  des 
beaux-arts.  Le  premier  Consul  distingua  les  trois  classes 
que  la  Convention  avait  confondues,  sans  oser  rétablir 
les  titres  vrais.  L'Académie  française  ne  fut  que  la 
classe  de  la  langue  et  delà  littérature  françaises,  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  fut  la  classe 
d'histoire  et  de  littérature  anciennes,  qui  pouvait  s'oc- 
cuper des  sciences  morales  et  politiques  «  dans  leur 
rapport  avec  l'histoire.  »  L'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  disparut.  La  Restauration,  en  main- 
tenant l'exclusion  précédente,  rendit  aux  autres  classes 
les  noms  consacrés,  qu'elles  ont  gardés  depuis.  La 
révolution  de  1830  a  rétabli  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Comme  l'instinct  de  chaque  gouvernement  se  montre 
ànu  dans  ces  opérations!  La  Convention  tenait  peu  à 
l'Académie  des  inscriptions,  occupée  d'objets  peu  pré- 
sents, ou  plutôt,  elle  l'ignorait  ;  elle  n'aimait  point 
l'Académie  française^  qu'elle  regardait  comme  un  luxe, 
un  vain  ornement  d'un  régime  détesté,  qui  ne  devait 
plus  reparaître  dans  une  société  régénérée.  Tout  gou- 
vernement a  le  désir  plus  ou  moins  avoué  de  refaire  le 
monde  à  nouveau,  et  que  désormais  tout  date  de  lui; 
jamais  gouvernement  ne  dut  croire  ce  désir  plus  légi- 
time que  la  Convention,  entourée  des  ruines  du  passé. 
Absorbée  par- la  pensée  de  refondre  la  société  et    le 
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genre  humain,  elle  méprisait  les  frivolités  qui  avaient 
charmé  la  légèreté  de  l'ancien  régime  ;  elle  repoussait 
tout  ce  qui  troublait  son  rêve  ardent.  Elle  voulait  donc 
supprimer  sans  retour  l'Académie  française  ;  elle  n'y 
a  pas  réussi.  Après  la  crise  passée,  la  vie  arepris,  toutes 
les  élégances  sont  revenues,  et,  parmi  elles,  ce  goût  du 
bien  dire,  qui  est  une  des  vives  et  durables  passions  de 
ce  pays. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  Napoléon  ait  supprimé 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  peuplée  de 
ce  qu'il  appelait  des  idéologues.  Il  s'entendait  quand  il 
parlait  ainsi.  Si  les  philosophes  s'étaient  contentés 
d'analyser  et  déclasser  les  idées  ou  de  faire  de  la  méta- 
physique, il  leur  aurait  aisément  pardonné  ces  occupa- 
tions innocentes,  et  il  lui  aurait  plu  que  toute  la  France 
s'y  livrât;  mais  il  ne  pouvait  souffrir  qu'ils  vinssent  sur 
son  terrain,  qu'ils  s'occupassent  de  la  bonté  des  gou- 
vernements et  du  bonheur  des  nations  ;  il  savait  aussi 
que,  lorsqu'on  traite  de  l'homme,  il  est  difficile  qu'on 
n'en  arrive  pas  là.  La  Restauration  partagea  ses  anthi- 
pathies  et  ses  craintes. 

Quand  on  considère  ces  l^évolutions,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  réfléchir.  Qu'a-t-il  servi  à  la  Convention  de 
supprimer  l'Académie  française,  au  premier  Consul  et  à 
la  Restauration  de  supprimer  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et,  quand  on  ne  supprimait  pas 
formellement,  de  changer  les  places  et  les  noms,  pour 
ôter  à  des  compagnies  la  conscience  d'elles-mêmes  et 
pour  dépayser  le  public?  o^  a  beau  faire,  en  rayant  ou 
changeant  les  noms,  on  ne  raye  pas  et  on  ne  change  pas 
les  choses  ;  en  les  mêlant  avec  d'autres,  on  n'empêche 
pas  qu'elles  soient  distinctes;  malgré  ces  artifices,  elles 
savent  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  sont,  elles  se  recon- 
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naissent  sous  ces  fausses  étiquettes  et  on  les  reconnaît, 
si  bien  qu'un  jour  on  en  finit  avec  ce  jeu  d'enfant,  qu'on 
leur  rend  leur  être  et  leur  nom.  Il  eût  mieux  valu  com- 
mencer par  là. 

Les  gouvernements  ont  sagement  renoncé  àces  entre- 
prises et  ont  livré  les  Académies  à  leur  liberté.  Tout  ce 
qui,  à  diverses  époques,  avait  marqué  leur  intervention  : 
nomination  directe  de  certains  membres,  droit  d'exclu- 
sion ou  d'ajournement,  choix  sur  une  liste  de  candidats, 
choix  des  présidents  et  des  secrétaires,  recommandations 
trop  fortes  pour  n'être  pas  des  ordres,  interdiction  de 
prononcer  des  discours,  tous  ces  privilèges  ont  peu  à 
peu  disparu  ;  il  ne  reste  plus  du  passé  que  l'approbation 
donnéeparle  chef  de  l'État  aux  élections  académiques, 
approbation  qui  est  un  honneur  pour  l'Institut  et  asso- 
cie ses  actes  à  ceux  de  la  puissance  publique. 

Voilà,  Messieurs,  le  récit  imparfait  des  changements 
par  lesquels  l'Institut  a  passé.  Ces  changements  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  des  tâtonnements,  pour  arriver 
à  un  état  où  l'on  se  repose.  L'Institut  est  un,  mais  il 
est  aussi  très-varié  ;  chaque  classe  y  a  son  régime. 
Division  en  sections,  admission  de  correspondants,  de 
membres  libres  et  d'associés  étrangers,  élections,  no- 
mination du  président;  de  l'une  à  l'autre,  ce  sont  d'au- 
tres usages.  Ajoutons  que  chacun  est  satisfait  du  ré- 
gime qu'il  a,  sans  prétendre  l'imposer  à  son  voisin. 
Toute  autorité  est  élective  ;  on  la  reçoit  avec  honneur, 
et  on  la  quitte  avec  reconnaissance  ;  on  ne  hait  pas 
son  successeur.  Rien  n'est  perpétuel  que  les  secré- 
taires perpétuels  ;  encore  y  en  a-t-il  qui,  se  défiant 
trop  modestement  de  leurs  forces,  résignent  leurs 
fonctions  ;  qui,  comme  notre  confrère  M.  Naudet,  don- 
nent leur  démission  en  1800,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
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nés  en  1786.  Ils  prétendent  qu'ils  vieillissent,  mais  on 
ne  les  croit  pas. 

On  n'a  pas  l'intention  de  représenter  ces  Compagnies 
comme  des  sociétés  idéales,  où  il  ne  subsiste  plus  rien 
des  contradictions  d'opinions  qui  existent  ailleurs  ;  il 
serait  facile  d'y  retrouver  toute  la  variété_  des  opinions 
religieuses  et  politiques  qui  est  dans  la  société,  car 
on  se  rencontre  ici  de  tous  les  points  de  l'horizon  ; 
mais,  tandis  que  le  monde  est  en  proie  à  ces  divisions, 
aux  passions  contraires,  qui  se  disputent  la  vie  et  la 
mort,  c'est  une  sérieuse  jouissance  de  s'élever  au- 
dessus  de  ces  querelles,  de  ne  voir  dans  des  hommes 
que  leur  mérite,  de  les  estimer,  de  les  rechercher  pour 
cela,  de  travailler  avec  eux  à  quelque  chose  qui  durera 
quand  les  haines  et  ceux  qui  les  portaient  ne  seront 
plus  :  la  science,  l'art,  la  bonne  renommée  de  la  na- 
tion. L'unité  n'est  pas  nécessaire,  l'union  suffit.  On  a 
quelquefois  mal  conseillé  les  Académies,  quand  on  les 
a  invitées  à  poursuivre  cette  unité,  à  se  recruter  uni- 
quement dans  des  opinions  identiques  à  celles  qui  do- 
minent chez  elles.  Lorsqu'elles  l'ont  essayé,  elles  ont 
été  vite  averties  par  l'opinion  publique  et  par  leur 
propre  conscience  du  danger  qu'elles  couraient  en 
éloignant  les  hommes  dont  le  mérite  Iqs  inquiète.  La 
seule  orthodoxie  est  le  talent. 

A  défaut  de  l'identité  chimérique  et  périlleuse  des 
opinions,  un  même  sentiment  est  ici  partout  :  c'est, 
malgré  l'attache  particulière  à  une  seule  classe,  qui 
est  la  loi  ordinaire,  l'union  avec  tout  le  corps,  la  con- 
viction que  toutes  ses  parties  son  également  néces- 
saires. Tout  le  monde,  au  dehors,  n'a  pas  ce  sentiment. 
Avec  la  passion  des  recherches  savantes  qui  est  au- 
jourd'hui dans  certains  esprits,  ils  ne  garderaient  vo- 
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lontiers  que  les  études  qui  s'y  prêtent,  les  sciences  exac- 
tes ou  d'érudition,  et  négligeraient  le  reste.  Or  ce  reste 
n'est  pas  moins  que  la  somme  des  idées  morales  dont 
vivent  la  philosophie  et  les  lettres.  Messieurs,  admi- 
rons les  découvertes  des  sciences  abstraites  et  natu- 
relles, et  de  rérudition  ;  ce  n'est  pas  ici  qu'elles  ont 
besoin  d'être  défendues  ;  mais  ne  méprisons  pas  les 
idées  morales,  parce  qu'elles  ne  portent  pas  ce  carac- 
tère étonnant  de  l'invention,  qu'elles  semblent  appar- 
tenir à  tout  le  monde  et  ne  se  soumettent  pas  d'ail- 
leurs à  la  rigueur  du  calcul.  Non,  elles  n'appartien- 
nent pas  à  tout  le  monde;  elles  appartiennent  à  celui 
qui  le  premier  les  comprend  et  les  explique;  puis, 
une  fois  créées,  elles  s'échappent,  elles  sont  portées 
par  les  vents  dans  tous  les  pays,  elles  se  mêlent  à  l'air 
qu'on  respire,  elles  l'ont  naître  dans  les  âmes  des  ré- 
flexions et  des  mouvements  inconnus,  elles  désorgani- 
sent les  institutions  vieillies,  elles  excitent  sous  terre 
les  germes  des  institutions  nouvelles,  elles  changent 
la  vie  humaine  :  elles  sont  la  Renaissance  et  portent 
les  noms  de  Rabelais  et  de  Montaigne  ;  deux  cents  ans 
plus  tard,  elles  portent  les  noms  de  Montesquieu,  de 
Rousseau,  de  Voltaire,  et  sont  l'esprit  de  89.  La  France 
a  toujours  été  la  maîtresse  des  idées  morales,  toujours 
aussi  elle  a  été  éprise  de  la  raison.  On  se  trompe  si 
l'on  croit  qu'elle  puisse  enseigner  autre  chose. 

C'est  également  une  pensée  malheureuse,  de  ne  nous 
permettre  de  lutter  contre  les  nations  étrangères  que 
sur  le  terrain  neutre  et  international  de  la  science,  en 
abandonnant  ce  qui  nous  est  propre,  et  où  nous  excel- 
lons. N'est-ce  rien,  par  exemple,  que  l'art  de  la  com- 
position et  la  parfaite  clarté,  qui  font  qu'on  se 
comprend  et  qu'on  est  compris  ?  et  ne  faut-il  pas  nous 
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inviter  à  ne  pas  perdre  ces  qualités,  qui  sont  bien 
nôtres  ?  Et  notre  langue  est  bien  française  et  mérite 
sans  doute  de  nous  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  le  concours  entre  les  nations,  elle  mérite  bien 
qu'on  la  recommande  à  ceux  qui  la  parlent,  pour  qu'ils 
l'aiment  et  la  respectent,  et  en  soient  fiers  devant  l'é- 
tranger, Elle  ne  dit  pas  d'abord  ce  qu'elle  est  ;  elle 
semble  roide  dans  son  allure,  elle  n'a  pas  la  couleur  et 
la  sonorité  de  certaines  langues,  une  richesse  un  peu 
banale,  qu'on  jette  sur  tout  et  qui  trompe  sur  la  qua- 
lité des  choses  ;  chez  elle,  le  mouvement,  le  son  et 
l'éclat  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  le  mouvement,  le 
son  et  l'éclat  des  pensées  mêmes  ;  elle  est  ce  que  l'écri- 
vain la  fait  ou  plutôt,  elle  est  ce  qu'il  est,  s'empreint  de 
son  génie  et  de  sa  passion  ;  elle  est  à  la  fois  la  langue  de 
Racine  et  de  Corneille,  de  la  Rochefoucaud  et  de  la  Fon- 
t-aine, de  Voltaire,  de  Rousseau,  deSévigné,  deFénelon, 
de  Pascal,  de  Bossuet  ;  ne  résistant  qu'à  ceux  qui  ris- 
quent d'altérer  sa  clarté  ou  qui  prétendent  forcer  son 
incomparable  justesse.  Elle  a  suffi  à  une  littérature  qui, 
depuis  \a,Chanso7t  de  Rolland iusqu' aujourd'hui,  compte 
huit  cents  ans;  elle  a  donné  lexvi*,  le  XYii%^Je  xviiiMe 
xix"  siècle,  qui,  après  avoir  fourni  (on  ne  peut  parler 
que  des  morts)  des  poètes  comme  Alfred  de  Musset  et 
Lamartine,  des  prosateurs  comme  Chateaubriand, 
M"'"  de  Staël,  Georges  Sand,  n'est  ni  achevé,  ni  épuisé  ; 
elle  vaut  la  peine  qu'on  ne  laisse  pas  périr,  faute  de  les 
comprendre,  les  chefs-d'œuvre  qu'elle  a  produits. 
Soyons  modestes  chacun  pour  nous;  ne  le  soyons  pas, 
nous  n'en  avons  pas  le  droit,  pour  notre  nation  ;  ne 
faisons  pas  bon  marché  d'une  possession  qui  n'a  d'é- 
gale nulle  part.    La  patrie  est  aussi  là. 

E.  Bersot. 


LE  LUXE  ET  LES  MORALISTES 
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IV 
LES  APOLOGISTES  DU  LUXE  ET  LA  CIVILISATION. 


I 


ERREURS  DES  PANEGYRISTES  DU  LUXE  OUTRE  DEMONTRE 
PAR  LA  CIVILISATION  ELLE-MEME  QU'iLS  INVOQUENT. 
—  SENS  ABSOLU   ET   SENS   RELATIF  DU  TERME  DE   LUXE. 

Nous  avons  examiné  les  doctrines  de  rigorisme  ab- 
solu, et  de  cette  étude  nous  avons  conclu  que,  loin  de 
servir  les  intérêts  de  la  morale,  elles  leur  porteraient 
un  grave  préjudice  si  elles  avaient  quelque  chance  d'être 
adoptées.  Nous  allons  faire  subir  une  épreuve  analogue 
aux  systèmes  trop  relâchés  qui  se  font  les  apologistes 
du  luxe  à  outrance.  Nous  les  suivrons  sur  leur  propre 
terrain.  Ces  syst-èmes  croient  pouvoir  se  justifier  par 
les  intérêts  supérieurs  de  la  civilisation.  C'est  au  nom 
de  la  civilisation  elle-même  que  nous  prétendons  les 
combattre.  Mais,  pour  ne  pas  abuser  des  termes  géné- 
raux, nous  essaierons  de  déterminer  ce  mot  de  civili- 
sation par  des  idées  nettes  et  précises;  nous  le  décom- 
poserons en  un  certain  nombre  d'éléments  constitutifs 
qui  forment  les  conditions  essentielles  de  la  société 
moderne.  On  doit,  par  exemple  et  sans  conteste  y 
comprendre  :  1°  l'individu,  l'homme  pris  pour  sa  valeui 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  V,  p.  224,  676  et  801. 
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propre,  qu'il  tient  de  sa  nature  et  de  l'éducation,  et 
qu'il  a  charge  d'accroître  sans  pouvoir  être  sacrifié 
comme  dans  l'antiquité  à  l'omnipotence  de  l'État.  2"  La 
famille,  également  mise  en  possession  d'une  notion  plus 
vraie  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits.  3°  L'élément  écono- 
mique constitué  par  la  propriété  acquise  au  prix  du 
travail  et  de  l'épargne,  par  la  richesse.  A  ces  éléments 
j'en  joindrai  un  autre  qui  tient  dans  la  civilisation  une 
grande  place,  et  qui  offre  avec  le  luxe  des  rapports  non 
moins  évidents,  c'est  l'art.  Il  s'agitde  rechercher  quelle 
influence  le  luxe  abusif  exerce  sur  ces  conditions  de 
la  civilisation. 

Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  le  luxe  abusif? 

Il  peut  être,  selon  nous,  absolu  ou  relatif.  Tout  luxe 
condamné  par  la  morale,  la  convenance  et  le  goût,  est 
absolument  mauvais. 

C'est  en  s'arrêtant  à  ce  côté  essentiellement  blâmable 
que  plusieurs  écrivains  ont  flétri  le  luxe  en  général. 
C'est  ainsi  qu'un  écrivain  moderne  définit  le  luxe,  un 
peu  longuement,  «  ce  qui  crée  des  besoins  mensongers, 
exagère  les  besoins  vrais,  les  détourne  de  leur  but, 
établit  une  concurrence  de  prodigalité  entre  les  ci- 
toyens, offre  aux  sens  des  satisfactions  d'amour-propre 
([ui  enflent  le  cœur,  mais  ne  le  nourrissent  pas,  et  pré- 
sente aux  autres  le  tableau  d'un  bonheur  auquel  ils  ne 
pourrontatteindre(I).  »  Un  écrivain  allemand,  Schœffer, 
définit,  à  peu  près  de  même  et  trop  longuement  aussi, 

(1)  M.  Nadault  de  BufFon,  avocat  général,  auteur  du  livre  in- 
titule :  Noire  ennemi  le  luxe^  cite  ce  passage  des  Inductions  philo- 
sophiques de  M.  de  Kératry,  dans  son  discours  de  rentrée,  sur  le 
luxe  (1867).  Lui-même  définit  le  luxe  abusif  avec  exactitude.:  «  le 
mauvais  usage  du  superflu.  » 
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celte  sorte  de  luxe  qu'il  appelle  «  la  caricature  du  pro- 
grès économique,  un  état  où  la  jouissance  cesse  de  for- 
tifier et  d'ennoblir  Thomme,  où  elle  est  purement  exté- 
rieure, et  où  quelquefois  même  elle  se  refuse  par  vanité 
le  nécessaire  le  plus  indispensable,  et  se  rend  esclave 
de  l'immoralité  la  plus  raffinée  (1).  » 

Il  y  a  une  autre  manière  d'abuser  du  luxe  :  elle  se 
manifeste  quand  il  y  a  disproportion  entre  la  dépense 
et  le  revenu.  Même  si  l'objet  de  la  dépense  n'a  rien 
d'immoral,  même  si  cette  dépense  ne  paraît  point 
frapper  par  son  excès,  elle  peut,  en  sacrifiant  le  né- 
cessaire au  superflu,  devenir  essentiellement  blâmable. 
C'est  alors  le  «  mauvais  luxe  relatif.  »  —  «  Entre  gens 
menant  un  train  de  vie  pareil,  disait  déjà  .Juvénal,  il  y 
a  des  différences  à  considérer.  Ce  qui  est  excès  pour 
Rutilus  semble  convenable  pour  Ventidius.  Il  faut  con- 
naître sa  mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il  s'agisse 
de  choses  grandes  ou  petites,  fût-ce  d'un  poisson  à 
acheter.  Ne  va  pas  te  mettre  en  tête  d'acheter  un  sur- 
mulet quand  ta  bourse  ne  te  permet  qu^un  goujon.  » 
Franklin  n'aurait  pas  mieux  dit. 

On  contestera  peut-être  la  légitimité  du  mot  luxe 
appliqué  à  certaines  consommations  qui,  dit-on,  n'ont 
rien  de  luxueux.  Rien,  en  effet,  ne  ressemble  moins  au 
luxe  que  le  tabac  et  les  liqueurs  alcooliques  si  Ton 
joint  à  l'idée  de  luxe  celle  d'une  certaine  élégance. 
Mais  ce  terme  s'applique  aussi  à  la  prodigalité,  et  dans 
le  langage  vulgaire  comme  pour  la  science,  c'est  un 
luxe  que  de  dépenser  trop,  un  applique  même  parfois 
ce  mot  à  la  perte  de  temps  comme  à  la  perte  d'argent. 
Telle  personne  très-occupée  dira,  en  parlant  d'un  répit 

(1)  Voy.  Roscher,  Principes  d^écon.  polit. 
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qu'elle  ne  peut  s'accorder,  d'un  congé  qu'elle  refuse  de 
prendre  :  «  C'est  un  luxe  que  je  ne  puis  me  donner.  » 
N'est-ce  pas  la  reconnaissance  implicite  de  cette  vérité 
que  le  temps  est  aussi  un  bien  qu'on  peut  épargner  oa 
prodiguer  ? 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  faire  figurer  au  cha- 
pitre du  luxe  abusif  les  consommations  intempérantes. 
Pour  être  un  luxe  populaire  il  n'en  est  pas  moins  dé- 
testable, et  il  est  souvent  exorbitant.  Le  chiffre  de  ces 
dépenses  superflues  et  malsaines  donne  un  énorme 
total.  On  est  à  ce  point  de  vue  tristement  frappé  de 
certains  résultats  de  la  statistique.  Par  exemple,  on 
verra  qu'en  Prusse  la  consommation  annuelle  de  l' eau- 
de-vie  sufïit  à  épuiser  un  bassin  long  d'un  mille  prus- 
sien (environ  7  kilomètres  et  demi),  large  de  plus  de 
33  mètres  et  profond  de  10  mètres  (Dieterici).  En  Angle- 
terre, où  les  impôts  absorbent  par  année  54  millions  de 
livres  sterling,  lit-on  dans  un  rapport  de  la  Société  de 
tempérance  (1859),  les  sommes  dépensées  en  boissons 
spiritueuses  s'élèveraient  à  74  millions  de  livres  ster- 
ling, soit  1  milliard  700  millions  de  francs  ;  il  est  vrai 
que  toute  cette  somme  ne  va  pas  aux  consommations 
inutiles  ou  exagérées. 

On  a  reproché  avec  raison  à  certains  économistes  de 
trop  confondre  le  luxe  avec  la  prodigalité.  Ils  ont  eu 
raison,  assurément,  de  voir  dans  toute  prodigalité  un 
luxe  abusif;  mais  tout  luxe  n'est  pas  nécessairement 
prodigue.  Nous  n'admettons  même  pas  entièrement  la 
manière  dont  un  économiste  célèbre  définit  le  luxe 
qu'il  appelle  :  «l'usage  des  choses  rares  et  coûteuses.  » 
Un  objet  peut  n'être  ni  coûteux  ni  rare,  et  être  un 
luxe,  s'il  participe  do  la  nature  du  superflu,  tel  un 
miroir,  un  vase,  un  éventail,  etc.,  même  à  bon  marché. 
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Toutes  ces  nuances  veulent  être  observées.  Nous  dé- 
finissons néanmoins  le  luxe  plutôt  par  le  superflu 
que  par  la  rareté  qui  y  ajoute.  Pour  nous,  tout  superflu 
immoral  ou  ruineux  rentre  dans  la  catégorie  du  luxe 
abusif. 

*  II  importait  d'achever  de  fixer  la  valeur  des  mots. 
Nous  pouvons  maintenant,  sans  courir  le  risque  d'équi- 
voque, mettre  le  luxe  abusif  en  rapport  avec  la  civi- 
lisation. 

II 

COMMENT  LE  LUXE  ABUSIF,    RELATIVEMENT  A  L'INDIVIDU, 
EST   SIGNE   ET   CAUSE   D'AFFAIBLISSEMENT   MORAL. 

Il  n'y  a  pas  un  moraliste  qui  n'ait  reconnu  dans  ce 
penchant,  dès  qu'il  devient  un  goût  déréglé,  l'indice 
d'une  àme  sans  force,  et  une  des  formes  les  plus  sen- 
sibles de  l'égoïsme.  C'est  le  moi  se  confinant  dans  la 
préoccupation  exclusive  du  jouir  et  du  paraître.  Une  des 
grandes  causes  de  cette  passion,  c'estle  vide,  qui  vient 
de  notre  nature,  c'est-à-dire  avant  tout,  de  la  grande  dis- 
proportion qui  existe  entre  nos  désirs  et  les  satisfactions 
qu'ils  reçoivent,  Mais  ce  vide,  cause  de  tant  de  maux, 
a  une  autre  origine  pour  un  grand  nombre  dans  l'in- 
diflférence  morale.  Trop  de  natures  restent  insensibles 
au  vrai,  au  bien,  à  tout  ce  que  les  hommes  nomment 
justice,  charité.  L'âme,  dans  cet  état,  s'agite,  cherche 
ailleurs  son  bien  :  elle  vit  d'emprunts,  elle  demande  au 
dehors,  selon  les  paroles  de  Bossuet,  qui  sonde  cette 
plaie  en  grand  moraliste,  «  tout  ce  qui  brille,  tout  ce  qui 
rit  aux  yeux,  tout  ce  qui  paraît  grand  et  magnifique, 
devenu  l'objet  de  ses  désirs  et  de  ses  curiosités  (1).  » — 

(1)  Sermon  pour  la  profeîsion  de  foi  de  M™«  de  La  Vallière.  • 
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«  Ainsi,  cet  homme  croit  s'agrandir  avec  son  équipage 
qu'il  augmente,  avec  ses  appartements  qu'il  rehausse, 
avec  son  domestique  qu'il  étend,  etc.  Nous  aimons  au- 
tour de  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  :  notre  vanité 
se  repaît  dans  cette  fausse  abondance,  et',  parla,  nous 
tombons  insensiblement  dans  les  pièges  de  l'avarice.  •» 
—  Ailleurs,  le  célèbre  orateur  chrétien  s'écrie  éloquem- 
ment  :  «Cœur  humain,  abîme  infini,  qui,  dans  tes  pro- 
fondes retraites,  caches  tant  de  pensées  différentes  qui 
échappent  souvent  à  tes  propres  yeux,  si  tu  veux  sa- 
voir ce  que  tu  adores  et  à  qui  tu  présentes  de  l'encens, 
regarde  seulement  où  vont  tes  désirs;  car  c'est  là  l'en- 
cens que  Dieu  veut,  c'est  le  seul  parfum  qui  lui  plaît. 
Où  vont-ils  donc  ces  désira?  De  quel  côté  prennent- ils 
leurs  cours?  Où  se  tourne  leur  mouvement?  Tu  le  sais; 
je  n'ose  le  dire;  mais,  de  quelque  côté  qu'ils  se  portent, 
sache  que  c'est  là  ta  divinité  (1).  »  Il  voit  dans  cette 
adoration,  qui  au  fond  a  l'homme  pour  objet,  le  prin- 
cipe de  toute  idolâtrie.  Or  cette  divinité,  vers  laquelle 
ici  se  tournent  tant  de  regards,  c'est  le  paraître.  Le 
luxe  à  l'état  de  passion  n'est  que  l'idolâtrie  'du  moi 
sous  la  forme  que  nous  nous  sommes  appliqué  à  dé- 
crire. 

L'influence  du  luxe  sur  l'individu  peut  se  voir  à 
l'avance  dans  une  telle  origine.  On  lit  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  citer  qu'elle  crée  «  l'avarice.  »  Ce 
mot  est  pris  sans  doute  ici  au  sens  latin  :  c'est  l'avidité 
que  Bossuet  désigne.  Mais  cette  pensée  n'est  pas  moins 
vraie  si  l'on  donne  au  mot  d'avarice  son  sens  usm  1. 
Qui  n'a  vu  se  produire  chez  ceux  que  les  besoins 
luxueux  dévorent  ce   mélange  bizarre  et  choquant  de 

(1)  Panégyrique  de  saint  Victor. 
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prodigalité  et  de  lésinerie  ?  Ceux  qui  veulent  paraître 
ne  sont-ils  pas  trop  souvent  obligés  de  retranclier  sur 
le  nécessaire,  sur  le  leur  et  aussi  sur  celui  des  autres, 
pour  tout  s'accorder  sur  le  superflu?  Mais  surtout  la 
cupidité  s'allume  quand  la  richesse  est  l'unique  moyen 
d'avoir  le  luxe  qu'on  désire.  Il  y  a  un  moment  dans 
l'histoire  des  peuples  où  la  question  d'argent  apparaît 
avec  un  relief  tout  nouveau  :  or,  ce  moment  coïncide 
toujours  avec  le  développement  déjà  excessif  des  be- 
soins de  faste  et  de  raffinements.  C'est  Tappât  llu  luxe 
qui  excite  le  désir  de  faire  rapidement  fortune,  et  par 
tous  les  moyens.  Le  même  mobile  ([ui  faisait  chez  les 
anciens  de  grands  spoliateurs  crée  chez  nous  de  vul- 
gaires fripons. 

«  Quand  l'amour  du  faste  inspire  le  désir  de  gagner, 
écrit  J.-B.  Say,  les  ressources  lentes  et  bornées  de  la 
production  véritable  suffisent-elles  à  l'avidité  de  ses 
besoins?  Ne  compte-t-il  pas  plutôt  sur  les  profits  ra- 
pides et  honteux  de  l'intrigue,  industrie  ruineuse  pour 
les  nations  non-seulement  en  ce  qu'elle  ne  produit 
pas,  mais  parce  qu'elle  entre  en  partage  avec  les  profits 
des  autres.  Dès  lors,  le  fripon  développe  toutes  les  res- 
sources de  son  méprisable  génie  ;  le  chicaneur  spécule 
sur  l'obscurité  des  lois,  l'homme  au  pouvoir  rend  à  la 
sottise  et  à  Timprobité  la  protection  qu'il  doit  gratuite- 
ment au  mérite  et  au  bon  droit.  «  J'ai  vu  dans  un 
«  souper,  dit  Pline,  Paulina  couverte  d'un  tissu  de 
%  perles  et  d'émeraudes  qui  valait  quarante  millions 
«  de  sesterces,  ce  qu'elle  pouvait  prouver,  disait-elle, 
«  par  ses  registres  :  elle  le  devait  aux  rapines  de  ses 
«  ancêtres.  C'était,  ajoute  l'auteur  romain,  pour  que 
«  sa  petite  fille  parût  dans  un  festin  chargée  de  pierre- 
«  ries,  (jue  Lollius  cousentii  ù  répandre   la  désolation 
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«  dans  plusieurs  provinces,  à  être  diffamé  dans  tout 
«  l'Orient,  à  perdre  l'amitié  du  fils  d'Auguste,  et  fina- 
«  lement  à  mourir  par  le  poison. 

«  Telle  est  l'industrie  qu'inspire  le  goût  de  la  dé- 
«  pense.  » 

Faut-il  donc  ajouter  que  la  dette  et  le  manque  de 
dignité  qui  en  accompagne  le  sentiment  sont  aussi  les 
conséquences  habituelles  du  luxe  excessif?  Franklin  a 
dit  ingénieusement  «  qu'un  sac  vide  ne  saurait  se  tenir 
debout.  »  Tous  ne  sont  pas  en  mesure  de  recourir  à 
l'insolence  des  grands  seigneurs  endettés  ni  de  congé- 
dier M.  Dimanche  avec  la  désinvolture  de  don  Juan. 
L'impertinence,  quoi  qu'en  paraissent  croire  encore 
aujourd'hui  nos  taux  gentilshommes,  ne  tient  pas  lieu 
de  la  dignité.  On  a  vu  le  luxe  abusif  amener  la  gêne 
au  point  d'empêcher  de  solder  le  nécessaire,  non  pas 
seulement  chez  des  particuliers,  mais  chez  nos  rois. 
Au  temps  des  grandes  dépenses  de  cour,  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  on  ne  payait  que  très-irrégulière- 
ment les  gens  de  la  maison.  En  1753,  les  domestiques 
de  Louis  XV  n'avaient  rien  reçu  depuis  trois  années. 
Ses  palefreniers  allaient  mendier  pendant  la  nuit  dans 
les  rues  de  Versailles.  Sous  Louis  XVI,  en  1778,  il  était 
dû  792,620  francs  au  marchand  de  vin,  et  3,467,988 
francs  aux  fournisseurs  de  poisson  et  de  viande  (1). 
Croit-on  que  ce  qui  eût  paru  indigne  et  déloyal  venant 
d'un  simple  particulier  se  fît  accepter  sans  une  sourde 
indignation  venant  de  la  royauté? 

Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  l'infiuence  funeste 
qu'exerce  la  même  passion  du  luxe  relativement  aux 

(1)  Ces  faits  sout  rappelés  dans  l'ouvrag-e  récent  de  M.  Taiue,  : 
Les  origines  de    ht  France  contemporaine.  ]i\.  II. 
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forces  morales  derindividu.  Commentne  serait  elle  pas 
contraire  à  l'amour  du  travail?  On  a  pourtant  soutenu  le 
contraire,  on  a  voulu  voir  dans  cette  passion  la  source 
de  généreux  efforts.  Je  prie  les  moralistes  faciles,  ceux 
qui  se  leurrent  de  ce  sophisme  que  la  sociéié  n'avance, 
ne  se  développe  que  par  l'action  du  vice,  transformé 
en  agent  de  travail  et  de  civilisation,  de  méditer  ces 
lignes  dictées  par  la  science  unie  au  bon  sens  :  «  En 
excitant  les  hommes  à  dépenser,  dit-on,  on  les  excite 
à  produire  :  il  faut  bien  qu'ils  gagnent  pour  soutenir 
leurs  dépenses.  —  Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  sup- 
poser qu'il  dépend  des  hommes  de  produire  comme  de 
consommer,  et  qu'il  est  aussi  facile  d'augmenter  ses 
revenus  que  de  les  manger.  Mais  quand  cela  serait, 
quand  il  serait  vrai  de  plus  que  le  besoin  de  la  dépense 
donnât  l'amour  du  travail  (ce  qui  n'est  guère  conforme 
à  l'expérience),  on  ne  pourrait  encore  augmenter  la 
production  qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  capi- 
taux, qui  sont  un  des  éléments  nécessaires  de  la  pro- 
duction ;  or,  les  capitaux  ne  peuvent  s'accroître  que 
par  l'épargne;  et  quelle  épargne  peut-on  attendre  de 
ceux  qui  ne  sont  excités  que  par  l'envie  de  jouir  (1)?  » 
Il  serait  d'ailleurs  trop  singulier  qu'une  passion  de 
ce  genre  eût  d'autres  effets  que  la  mollesse  dans  l'effort 
et  l'emportement  dans  la  dépense  :  si  l'effort  n'est  pas 
languissant,  il  sera  désordonné  et  fébrile,  et  se  déploiera 
en  dehors  de  toutes  les  voies  de  succès  lentes  et  régu- 
lières d'un  travail  habituel  et  soutenu.  On  a  donc  eu 
raison  de  faire  un  axiome  de  cette  proposition  :  le  luxe 
amollit.  On  n'a  pas  eu  moins  de  droit  d'ajouter:  le  luxe 
corrompt.  Il  détruit  la  virile  énergie  des  âmes  par  des 

il)  Traité  d\'con.  pol  ,  liv.  IV. 


48  ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MOUALES     ET     POLITIQUES, 

goûts  de  jouissance  et  d'orgueilleuses  frivolités:  il  tue 
l'esprit  de  sacrifice  sans  lequel  nulle  société  ne  subsiste, 
il  ôte  à  la  fois  l'impulsion  vive  au  bien  et  la  résistance 
au  mal.  On  vit  pour  les  plaisirs.  Plus  de  chose  publique. 
Historiens  et  moralistes  sont  unanimes  à  montrer  la 
dissolution  amenée  par  le  culte  des  aises  et  des  raffine- 
ments, et  par  l'abaissement  des  caractères  qui  en  est 
l'effet.  Les  premiers  livres  qu'on  nous  a  remis  entre  les 
mains  nous  ont  nourris  de  ces  maximes  où  notre  enfance 
ne  voyait  guère  que  de  belles  déclamations.  Ces  lieux 
communs  comme  tant  d'autres  devaient  s'éclairer  plus 
tard  pour  nous  à  la  lumière  de  l'expérience.  A  la  vue 
de  tant  de  bassesses,  de  chutes  honteuses,  causées  par 
la  passion  de  jouir  et  de  paraître,  nous  avons  reconnu 
que  ces  phrases  étaient  des  vérités,  le  résumé  d'une 
expérience  antérieure  à  lanôtre.  Les  écrivains  classiques 
avaient  raison.  Cette  indifférence  à  la  chose  publique, 
ce  sacrifice  lâche  et  constant  des  intérêts  généraux  à 
un  moi  devenu  le  centre  de  toutes  les  pensées,  de  tous 
les  actes,  menacerait  encore  plus  peut-être  nos  sociétés 
démocratiques,  où  chacun  doit  payer  de  sa  personne, 
que  ces  vieilles  sociétés  à  esclaves  de  l'antiquité.  Cet 
état  moral  et  social  où  chacun  veut  jouir,  briller,  ne 
suppose  pas  toujours  la  richesse  chez  ceux  qui  sont 
possédés  de  cette  maladie.  Les  aspirations  ambitieuses 
se  rencontrent  à  tous  les  degrés.  Les  classes  moyennes 
peuvent  en  être  atteintes  plus  que  les  classes  élevées, 
les  inférieures  plus  que  les  moyennes.  En  vain  alors  le 
luxe  est-il  médiocre,  mesquin  :  la  société  n'en  est  pas 
moins  malade. 

Ainsi,  par  le  luxe  abusif  toutes  les  forces  morales  de 
l'individu  se  trouveront  atteintes,  soit  que  ce  luxe  ait 
un  objet  en  lui-même  blâmable,  soit  que,  s'altachant  à 
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des  choses  qui  n'ont  rien  dillicite,  il  se  tourne  en  goût 
immodéré  :  car  le  mal,  nous  l'avons  fait  entendre,  n'est 
pas  dans  les  choses,  il  est  dans  l'homme.  Voilà  pourquoi 
l'état  avancé  des  arts  et  des  consommations  n'est  pas  ce 
qui  nous  semble  effrayant:  en  effet,  ceux  qui  possèdent 
ces  avantages  peuvent  se  mettre  au  dessus  d'eux;  mais 
on  nous  fait  trembler  sion  nous  montre  que  les  hommes 
sont  prêts  atout  donner  et  à  se  donner  eux-mêmes  pour 
en  jouir.  Répétons-le  :  la  richesse  qu'on  accuse  n'estpas 
coupable  ;  une  nation  peut  se  sauver  quoiqu'elle  ait 
beaucoup  de  richesses,  et  même  en  s'en  aidant  ;  en  re- 
vanche avec  une  faible  richesse  elle  peut  se  perdre; 
l'honneur  ou  la  honte  n'en  revient  qu'aux  individus:  ce 
sont  eux  qui,  selon  la  direction  morale  à  laquelle  ils 
obéissent,  font  des  mêmes  choses  un  emploi  qui  relève 
la  société  ou  qui  l'abaisse,  qui  la  conserve  ou  qui  la 
détruit. 

On  comprend  dès  lors  la  justesse  de  ce  mot  célèbre  : 
Quicl  leges  sine  moribus?  Quelle  efficacité  les  réformes 
légales  auraient- elles  quand  le  cœur  est  gâté?  C'est 
donc  à  l'individu  qu'il  faut  s'adresser.  Augmenter  en  lui 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  combattre  ce  qui  af- 
faiblit sa  vigueur  morale,  tel  est  le  buta  poursuivre.  Le 
travail  et  larichesse  elle-même  devront  y  gagner.  Si  on 
se  fait  une  idole  du  luxe,  on  finit  par  perdre  jusqu'à 
l'énergie  industrieuse  nécessaire  à  la  production.  Dans 
les  sociétés  à  privilèges,  toute  une  classe  peut  con- 
sommer, tandis  que  l'autre  travaille:  elle  peut  forcer  la 
masse  misérable  à  produire  pour  la  minorité  des  objets 
de  luxe  en  prédominance.  Aujourd'hui  une  société  qui' 
vejjt  faire  une  part  au  luxe  est  tenue  de  travailler;  les 
gens  assez  riches  pour  ne  rien  faire  sont  peu  nombreux. 
C'est  ici  qu'il  faut  appliquer  ce  que  M.  de  Tocqueville  a 
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dit  fort  justement  des  biens  terrestres  en  général:  «Si 
jamais  les  hommes  parvenaient  à  se  contenter  des  biens 
matériels,  il  est  à  croire  quïls  perdraient  peu  k  peu  l'art 
de  les  produire,  et  qu'ils  finiraient  par  en  jouir  sans 
discernement  et  sans  progrès.  » 

III 

INFLUENCE  DU  LUXE  ABUSIF  SUR  LA  FAMILLE. 

On  ne  peut  séparer  le  respect  et  le  développement 
des  forces  morales  de  la  personne  humaine  delà  famille. 
Les  mêmes  panégyristes  ont  négligé  d'arrêter  leur  at- 
tention sur  ce  côté  du  tableau  dans  les  images  brillantes 
qu'ils  tracent  de  la  félicité  publique,  naissant  d'un  luxe 
qui  entraîne,  à  les  en  croire,  toutes  les  forces  produc- 
tives dans  sa  sphère  brillante. 

La  famille,  dans  nos  sociétés  civilisées,  se  résume 
dans  un  mot  :  le  ménage.  Ce,  mot,  ennobli  par  l'idée 
morale  qu'il  représente,  exprime  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
fond et  d'intime  dans  le  lien  créé  par  la  famille  mo- 
derne entre  l'homme  et  la  femme,  en  même  temps  qu'il 
réveille  une  idée  d'ordre  et  d'économie.  La  famille 
exigé  da  sérieux,  même  dans  ses  joies.  Comment  s'ac- 
commoderait-elle d'une  vie  qui  semble  n'être  qu'une 
fête  banale?  Nous  n'essaierons  pas  de  refaire  des  ta- 
bleaux qu'ont  tracés  des  mains  habiles.  Avons-nous  à 
apprendre  au  monde  ce  qu'est  le  défaut  de  considéra- 
tion réciproque  dans  le  mari  et  la  femme?  Est-ce  que 
les  enfants  peuvent  s'habituer  à  voir  un  père,  une 
mère,  dans  cet  homme  de  plaisir,  dans  cette  femme 
frivole,  occupés  et  comme  affolés  de  bagatelles?  On 
connaît  assez  les  misères  morales  de  ces  intérieurs 
gênés,  endettés,  se  donnant  à  eux-mêmes  la  plus  iriste 
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comédie  ?  Qui  n'a  vu  à  l'œuvre  ces  calculs  misérables, 
ces  ruses,  ces  mensonges,  ces  humiliations  devant  les 
fournisseurs  qui  pressent,  devant  les  usuriers  qui  me- 
nacent^ devant  les  domestiques  qui  volent?  Est-ce  seu- 
lement au  théâtre  que  se  donnent  ces  représentations  ? 
Non  :  la  réalité  les  montre,  et  combien  plus  souvent 
encore  on  les  devine  qu'on  ne  les  voit! 

Le  père  de  famille  se  jetant  dans  le  jeu,  l'agiotage 
dans  les  affaires  honteuses,  dans  toutes  les  bassesses 
de  la  vénalité,  c'est  là  un  tableau  qui  est  partout.  On 
a  peint  sous  des  couleurs  non  moins  vives  les  dangers 
que  la  vie  luxueuse  crée  pour  la  femme,  peut-être 
encore  plus  soumise  à  la  tyrannie  des  habitudes,  plus 
violemment  auachée  aux  recherches  de  parure,  plus 
exposée  à  souffrir  des  comparaisons  que  fait  naître  per- 
pétuellement ce  qu'on  nomme  le  monde,  plus  esclave 
des  compétitions  effrénées  de  la  vanité,  enfin  plus 
sujette  à  l'ennui  du  désœuvrement.  Pour  ces  malheu- 
reuses créatures  livrées  au  néant  de  la  pensée,  il  y  a 
plus  d'une  manière  de  chercher  à  échapper  au  vide. 
Les  plaisirs  dispendieux,  un  grand  train  de  vie  sont  un 
de  ces  moyens.  La  désertion  des  devoirs  sérieux,  l'a- 
bandon des  enfants,  semblent  le  dernier  degré  d'un  tel 
mal  :  ce  n'est  souvent  que  le  commencement  de  plus 
graves  désordres.. 

11  est  beau  de  parler  civilisation,  progrès  et  richesse: 
il  ne  faudrait  pourtant  pas  oublier  la  famille  !  On  traite 
de  lieux  communs  de  convention  les  critiques  si  souvent 
adressées  aux  mariages  d'argent.  Il  est  de  bon  ton  de 
prêter  à  peine  l'oreille  aux  vieux  griefs  contre  le  cé- 
libat, si  fréquemment  déterminé  par  la  crainte  de  se 
priver  d'une  partie  de  son  superflu  et  de  se  créer  des 
charges  qui  exigeraient  un  surcroît  d'efforts.  Le  cé- 
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libat  pour  cause  de  luxe  tient  pourtant  dans  notre 
société  une  place  beaucoup  plus  grande  que  le  célibat 
pour  cause  de  misère.  Il  en  a  été  ainsi  dans  les  temps 
de  la  décadence  romaine.  L'histoire  montre  que  ce 
n'était  pas  sans  motif  que  le  monde  romain  s'en  in- 
quiétait. Je  m'étonne  de  voir  les  mêmes  hommes  impi- 
toyables pour  le  célibat  des  prêtres  et  très-indulgents 
pour  le  célibat  mondain.  On  se  plaignait  amèrement 
au  dernier  siècle  de  ]a  diminution  de  la  population  par 
le  célibat  religieux.  Ce  célibat  avait  pris  trop  d'étendue 
ainsi  que  les  communautés.  Mais,  outre  les  raisons  et 
sociales  que  fait  valoir  le  sacerdoce  catholique  pour 
rester  célibataire,  lé  célibat  pour  cause  de  religion  me 
paraît  beaucoup  moins  inquiétant  que  le  célibat  pour 
cause  de  luxe.  Le  premier  a  des  freins  et  trouve  un 
emploi  des  sentiments  alfectueux  dans  la  religion  elle- 
même  et  dans  les  œuvres  de  la  charité.  Le  célibat  de 
l'homme  du  monde  aboutit  presque  toujours  à  un 
égoïsme  qui  reste  rarement  inoifensif.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  pratiquât  des  vertus 
difficiles,  qu'il  fût  chaste,  tempérant,  laborieux,  chari- 
table et  dévoué,  enfin  qu'il  trouvât  en  lui-même  ces 
sources  vives  du  cœur  que  l'isolement  tarit. 

Le  célibat  dans  les  classes  aisées  empêche  le  déve- 
loppement de  cette  partie  de  la  papulation  qui  naît 
avec  des  traditions  et  avec  un  capital.  Le  plus  souvent 
d'ailleurs  il  ne  se  passe  du  mariage  qu'en  faveur  du 
concubiuat  qui  dégrade  la  femme  et  lui  ôte  ses  garan- 
ties, et  qui  sacrifie  les  enfants,  si  tant  est  qu'il  leur 
permette  de  naître.  Que  serait-ce  enfin  d'une  société 
oh  le  concubinat  deviendrait  lui-même  un  état  relati- 
vement moral,  et  oii  le  plus  souvent  il  ferait  place  au 
libertinage?  Le  nombre  des  célibataires  augmente  né- 
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cessairement  le  nombre  des  courtisanes.  Il  est  cause 
qu'une  masse  énorme  de  filles  du  peuple  qui  seraient 
devenues  d'honnêtes  mères  de  famille  se  dépravent,  et 
cela  presque  toujours  par  l'appât  du  luxe,  ce  grand 
moyen  de  séduction.  Le  luxe!  voilà  la  source  perma- 
nente même  de  cette  débauche  de  bas-étage,  c'est  lui 
qui  alimente  le  libertinage  vénal  et  patenté,  où  la 
toilette  et  la  misère  forment  un  si  triste  assemblage. 
Il  paraît  en  vérité  difficile  après  cela  de  continuer  à 
parler  du  luxe  comme  d'un  vice  aimable  qui  fait  naître 
le  bien  général  de  maux  particuliers. 


IV 


EFFETS    DU    LUXE  ABUSIF    SUR    LA    PROPRIETE    ET   SUR   LA 
RICHESSE  PRIVÉE   ET  PUBLIQUE. 

C'est  pour  tous  les  observateurs,  économistes,  mora- 
listes, politiques,  statisticiens  (ces  différences  importent 
peu  ici)  une  sorte  d'axion*e  vérifié  quotidiennement 
que  le  travail,  l'épargne,  la  bonne  conduite,  ne  sont  pas 
seulement  les  meilleurs  moyens  de  faire  naître  la  pro- 
priété, mais  qu'ils  sont  aussi  les  seuls  aujourd'hui  qui 
puissent  la  conserver.  Sans  ces  conditions,  elle  ne 
tarde  pas  à  fondre  entre  les  mains  des  possesseurs. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  fait  ne  frappe  pas 
moins  :  notre  société  exige  que  ces  biens  acquis  ou 
reçus  soient  pour  ainsi  dire  incessamment  mérités.  La 
propriété  oisive  et  dissipatrice  paraît  une  anomalie  cho- 
quante. On  ne  comprend  pasaujourd'hui  des  droits  sans 
devoirs.  Par  là  le  luxe  décrédite  moralement  la  pro- 
priété qu'il  ébranle.  C'est  enfin  un  fait  d'expérience 
qu'il  est  bon  que  la  masse  des  gens  intéressés  à  la  pro- 
priété augmente.    Or,    le  luxe  dissipateur  attaque  l'é- 
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pargne  des  pauvres    et  empêche  la  transformation  du 
travailleur  en  petit  ou  moyen  capitaliste. 

Il  règne  là-dessus  toutes  sortes  de  préjugés  et  d'er- 
reurs dont  les  apologistes  du  luxe  prétendent  faire  au- 
tant de  vérités.  L'économie  politique,  qui  n'est  que  l'ob- 
servation et  le  bon  sens  appliqués  à  l'étude  de  la  ri- 
chesse, dç  ses  sources,  de  ses  modes,  de  ses  lois  de 
production,  de  distribution  et  de  consommation,  les  a 
dès  longtemps  réfutés.  Pourtant  les  préjugés  persistent,  ■ 
les  erreurs  vont  leur  train  :  beaucoup  de  gens  dits 
«  éclairés  »  répètent  sur  le  luxe  et  sur  ses  effets  de 
véritables  énormités.  Par  exemple,  l'idée  que  tout  est 
bien,  pourvu  que  la  dépense  se  fasse,  qu'elle  commande 
le  travail,  qu'elle  fasse  «  aller  le  commerce  »  pourvu 
enfin  que  l'argent  circule^  cette  idée  tient  bon.  Dieu 
sait  pourtant  si  les  économistes  ont  plaint  leur  peine 
pour  la  combattre  !  Ne  nous  lassons  donc  pas  d'op- 
poser un  certain  nombre  de  réponses  décisives  à  ceux 
qui  soutiennent  la  dépense  à  tout  prix,  et  par  suite 
poussent  au  développement  presque  indéfini  du  su- 
perflu. —  Ils  mettent  en  avant,  au  fond,  cette  mer- 
veilleuse thèse,  que  la  richesse  s'augmente  par  la  dé- 
pense, c'est-à-dire  par  ce  qui  la  diminue.  Ainsi,  la  des- 
truction si  chère  à  la  prodigalité  et  à  un  certain  genre 
de  luxe,  la  destruction  même  a  du  bon,  à  les  en  croire, 
disons  davantage,  elle  est  bonne.  Un  de  ces  étranges 
théoriciens  est  allé  jusqu'à  supposer  Paris  détruit  par 
un  incendie  :  c'était,  disons-le,  bien  avant  les  incendies 
de  la  commune.  Il  s'interroge  sérieusement  sur  les 
conséquences.  Comme  moraliste  il  veut  bien  s'affliger  : 
comme  économiste  il  se  réjouit.  L'auteur  de  ces  so- 
phismes  était  pourtant  d'ailleurs  un  homme  de  bon 
sens  et  de  mérite.  Mais  M.  de  Saint-Chamans  ne  peu 
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s'empêcher  de  trouver  l'affaire  excellente  pour  le  tra- 
vail et  le  capital.  Voilà  donc  l'économie  politique  me- 
nacée, avec  ces  terribles  théoriciens,  de  devenir  la 
science  non  plus  de  la  production,  mais  de  la  destruc- 
tion systématique.  Où  en  sommes-nous? 

Les   économistes    n'ont  pas  eu  besoin  pour  réfuter 
ces  raisonnements  de  dépenser  toutes  les   ressources 
d'esprit  qu'un  Pascal  déployait  contre  d'autres  sopMsmes 
de  la  morale  relâchée,  lesquels  prétendaient  s'appli- 
quer non  encore  à  la  vie   sociale,  mais  à  la  conduite 
privée.    Ils   ont  pu  à  moins  de  frais  faire  justice  de  ces 
spécieux    mensonges.    De    simples  analyses  ont  suffi 
pour  faire  tomber  cet    échafaudage.  Pour  être  utile  à 
la  société  il  a  fallu  redevenir  raisonnable    et  honnête 
homme.  La  distinction  présentée  par  les  économistes 
entre  les  consommations  productives  et  les  consomma- 
tions improductives,   appuyée  par  des  raisonnements 
judicieux  et  des  exemples  frappants,  a  ruiné  par  la  base 
la  théorie  de   la  prodigalité,    de  la  destruction  systé- 
matique et  de  la  circulation  à  tout  prix.  Dans  ses  cha- 
pitres sur  la  consommation,  chefs-d'œuvre  de  bon  juge- 
ment et  d'observation,  J.-B.  Say  a  mis  en  lumière  les 
vrais   éléments    de  la  question.    Il  cite  entre  autres 
preuves  les    fêtes   données  par  un  particulier  et  par 
l'autorité    publique.   Un  bal,  un  feu  d'artifice  sont  des 
consommations  improductives,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
nécessairement  à  blâmer,  l'homme  ayant  besoin  de  dis- 
tractions :    les  consommations  improductives  peuvent 
même  avoir  un  sens,    un  but  très-élevé,  par  exemple 
dans  certaines  manifestations  religieuses  et  nationales 
du   luxe  public.   Malheureusement  lorsqu'on  fait  l'his- 
toire des  consommations  improductives,  on  reconnaît 
qu'un  très-grand  nombre  n'échappe  pas  au  reproche 
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d'immoralité.  En  tout  cas,  qu'elles  soient  moralement 
-utiles  ou  funestes,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  qu'elles 
créent  ipso  facto  de  la  richesse.  Elles  déplacent  des  va- 
leurs et  elles  en  détruisent.  C'est  par  exemple  le 
cas  de  ces  fêtes  où  les  habillements,  les  pièces  d'ar- 
tifices, les  comestibles  ont  servi  à  un  usage  essentiel- 
lement passager.  Au  contraire,  que  le  capital  fertilise 
un  champ,  crée  ou  améliore  une  usine,  voyez  les  diffé- 
rences. L'économie  politique  reconnaît  que  là  aussi 
il  y  a  une  circulation  d'argent,  des  profits  pour  les  en- 
trepreneurs, des  salaires  pour  les  ouvriers  :  mais  elle 
s'applique  à  montrer  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
c'est-à-dire  la  création  d'une  richesse  qui  donnera  lieu 
a  une  reproduction  annuelle  d'objets  utiles,  aune  re- 
production de  profits,  de  salaires  venant  sans  cesse  s'y 
alimenter.  C'est  la  même  vérité  que  Frédéric  Bastiat 
développe  d'une  manière  piquante  dans  son  excellent 
opuscule  :  Ce  qiCon  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  x)as.  Il  s'y 
applique  particulièrement  à  distinguer  dans  la  destruc- 
tion des  objets  utiles  les  premiers  avantages  que  Von 
voit  des  inconvénients  sérieux  <\\\on  ne  voit  pas  au 
premier  abord.  Qui  n'a  présente  l'anecdote  de  la  vitre 
cassée?  On  voit  que  l'argent  circule  et  que  le  vitrier 
très-joyeux  est  encouragé  d'autant  :  on  ne  voit  pas 
qu'il  y  a  destruction  d'une  valeur,  et  que  le  même  ar- 
gent aurait  pu  procurer  à  son  possesseur  l'achat  d'un 
autre  objet;  cet  achat  aurait  encouragé  une  autre  in- 
dustrie, un  autre  commerce  ;  en  définitive  le  même 
homme  aurait  eu  deux  valeurs  au  lieu  d'une,  et  la  com- 
munauté, au  lieu  d'être  appauvrie,  n'en  aurait  été  que 
plus  riche.  Ainsi  parle  la  droite  raison.  Ainsi  est  portée 
la  condamnation  des  folles  dépenses.  Ainsi  se  trouve 
mise  une  digue  àcette  prodigalité  publique  qui  prétend 
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multiplier  les  travaux  sans  besoin  réel.  C'est  vainement 
que  cette  prodigalité  s'imagine  favoriser  le  travail  et  la 
richesse.  Elle  ne  réussit  qu'à  détourner  vers  des  voies 
stériles  les  forces  productives  et  les  capitaux,  qui  se 
portaient  spontanément  vers  des  emplois  plus  utiles  et 
plus  féconds  au  commun  avantage  de  leurs  possesseurs 
et  de  la  masse. 

C'est  encore  une  vérité  économique  que  les  objets  de 
luxe  ne  peuvent  être  produits  en  quantité  illimitée. 
On  doit  considérer  l'ensemble  de  la  production  et  ne 
pas  rompre  tout  équilibre  entre  ces  objets  et  les  autres 
genres  de  produits  plus  utiles.  Supposez  une  quantité 
exagérée  du  capital  engagée  dans  la  production  des 
objets  de  luxe,  qu'arrivera-t-il ?  Le  travail  s'en  trou- 
vera atteint  d'autant  dans  les  industries  de  nécessité 
ou  d'utilité  première.  Ainsi  l'agriculture  en  souffrira. 
Le  capital  sera  détourné  des  productions  d'une  nature 
plus  commune  et  plus  nécessaire  à  la  masse. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  pour  les  travail- 
leurs intéressés  à  une  certaine  régularité  dans  leurs 
occupations  et  dans  leurs  salaires.  C'est  un  fait  que 
les  travaux  offrent  en  général  cette  stabilité  en  raison 
de  l'utilité  qui  rend  leurs  produits  nécessaires  Dé- 
pendant de  besoins  permanents,  généraux,  renouvelés 
sans  cesse,  ils  offrent  par  là  même  une  assiette  plus 
sûre,  des  ressources  plus  régulières.  Les  indiistries 
de  luxe  sont  plus  exposées  aux  crises.  Survienne  une 
cause  de  trouble  dans  la  société,  le  moindre  ébranle- 
ment dans  le  crédit,  moins  encore,  un  caprice  de  la 
mode,  il  n'en  faudra  pas  plus  pour  bouleverser  pro- 
fondément ce  monde  de  la  fantaisie  et  jeter  sur  le  pavé 
une  multitude  d'ouvriers  qui  ne  sont  peut-être  pas  des 
plus  faciles  à  replacer  dans  d'autres    emplois.   On  ne 
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sait  que  faire  de  cette  masse  souvent  efféminée  par 
une  vie  sédentaire,  et  incapable  de  tout  autre  travail. 
Tels  seraient  les  dangers  du  développement  excessif 
des  industries  de  luxe,  même  dans  un  pays  qui  s'en 
fait  justement  honneur  et  qui  en  tire  une  partie  de  sa 
richesse.  Enfin  nous  avons  indiqué  déjà  que  le  pauvre, 
atteint  comme  producteur,  le  serait  aussi  comme  con- 
sommateur. Ces  magnifiques  et  délicats  produits  ne 
sont  pas  faits  pour  son  usage.  Il  ne  se  nourrit  pas  de 
mets  si  raffinés.  11  ne  se  couvre  pas  d'étoffes  si  pré- 
cieuses. Il  ne  se  meuble  pas  avec  tout  ce  que  la  ma- 
tière et  l'art  offrent  de  rare  et  de  cher.  Ce  n'est  pas 
pour  lui  qu'existent  toutes  ses  consommations  dispen- 
dieuses, tous  ses  plaisirs  recherchés  et  hors  de  prix. 
Ainsi,  de  toutes  façons,  le  pauvre  gagne  à  ce  que  ce 
même  luxe  qui  lui  profite,  s"il  n'est  pas  excessif,  garde 
une  certaine  mesure.  On  l'a  dit  avec  raison  :  «  Un 
riche  fastueux  emploie  en  bijoux  de  prix,  en  repas 
somptueux,  en  hôtels  magnifiques,  en  chiens,  en  che- 
vaux, en  maîtresses,  des  valeurs  qui,  placées  producti- 
vement,  auraient  acheté  des  vêtements  chauds,  des 
mets  nourrissants,  des  meubles  commodes,  à  une 
foule  de  gens  laborieux,  condamnés  par  lui  à  demeurer 
oisifs  et  misérables.  Alors  le  riche  a  des  boucles  d'or, 
et  le  pauvre  manque  de  souliers;  le  riche  est  habillé 
de  velours,  et  le  pauvre  n'a  pas  de  chemise.  » 

C'est  le  même  principe  qui  sert  à  démontrer  qu'un 
peuple  perd  à  échanger  trop  les  denrées  nécessaires 
contre  celles  de  luxe,  en  exportant  les  premières.  On  l'a 
fait  observer  avec  vérité  :  le  système  suivi  par  rapport 
à  l'Irlande,  lorsqu'en  présence  d'une  masse  de  pi'oié- 
taires  affamés,  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à 
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la  vie  pour  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.. 
ressemblait  à  la  conduite  d'une  mère  qui  vendrait  le 
pain  de  ses  enfants  pour  se  procurer  des  friandises  et 
des  colifichets.  A  cette  façon  d'agir  impitoyable  et  im- 
politique, nous  opposerons  cet  axiome  :«  Les  besoins 
de  la  nation  doivent  servir  de  règle  au  commerce,  et 
les  besoins  les  plus  pressants  du  grand  nombre  sont 
les  premiers  dont  il  faille  s'occuper.  » 

Mettons  enfin  en  regard  de  ces  divagations  deux  véri- 
tés: l°n"estacceptable  moralement  que  ce  genre  de  luxe 
qui  tend  à  élever  le  niveau  de  la  masse,  au  lieu  de 
contribuer  à  abaisser  les  âmes  et  les  caractères.  — 
2°  N'est  acceptable  économiquement  que  ce  luxe  relatif 
et  permis  qui  suscite  réellement  le  travail  et  qui  tend 
à  créer  plus  de  capital  qu'il  n'en  détruit.  Ayons  ces 
règles  présentes,  et  nous  nous  sentirons  forts  contre 
les  conseils  décevants  de  la  morale  relâchée  et  de  cette 
sorte  d'économie  publique  qui  s'autorise  de  trop  com- 
modes maximes. 

V 

LES  RAPPORTS  ENTRE  LES  RICHES  ET  LES  PAUVRES 
ALTÉRÉS  PAR  LE  MAUVALS  LUXE.  —  LES  RÉVOLUTIONS. 

Les  rapports  économiques  qui  unissent  les  pauvres 
et  les  riches  ne  sont  pas  seulement  déterminés  par  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  en  parlant 
des  mauvais  effets  d'un  luxe  abusif  sur  la  masse  qui  vit 
de  salaires.  Lorsque  le  capital  reçoit  cet  emploi  vi- 
cieux, le  mal  en  sort  naturellement,  comme  le  bien 
résulte  inévitablement  pour  les  pauvres  d'un  meilleur 
emploi.  Tout  cela  ne  naît  pas  du  cercle  des  lois  pour 
ainsi  dire  fatales  de  l'écnange.    Mais  il  existe  entre  le 
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pauvre  et  le  riche  des  relations  plus  personnelles,  plus 
particulièrement  marquées  à  l'empreinte  de  la  liberté, 
de  la  réflexion,  de  la  moralité  ;  le  riche  s'y  montre 
d'une  manière  plus  directe  préoccupé  des  intérêts 
moraux  et  des  misères  du  pauvre."  La  première  des 
relations  de  ce  genre  qui  se  présente  à  la  pensée,  c'est 
la  charité,  laquelle  revêt  bien  des  formes  et  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  l'aungône  jetée  aveuglement. 
L'âme,  le  choix  ne  sauraient  en  être  absents  sans  que 
souffre  ce  principe  lui-même  et  sans  que  les  bons  effets 
en  soient  compromis.  Or,  le  mauvais  luxe  par  ses  dé- 
penses folles  diminue  ce  fonds  de  l'aumône,  et  on  a 
pu  voir  qu'il  ne  tarit  pas  moins,  par  les  habitudes 
égoïstes  qu'il  entretient,  la  source  de  la  charité  dans 
les  cœurs.  Mais  l'aumône  n'est  pas  tout.  A  tort  on  a 
semblé  longtemps  réduire  à  cette  charité  qui  donne 
le  devoir  du  riche,  soumis  en  réalité  à  d'autres  obliga- 
tions. Si  le  travail  est,  comme  la  science  économique 
le  montre,  le  grand  lien  entre  la  richesse  et  la  masse 
nécessiteuse  le  riche  devra  se  préoccuper  de  ne  pas 
enlever  le  travail  au  pauvre  et  de  le  lui  donner  sous 
des  formes  qui  lui  soient  profitables.  C'est  ce  que  le 
luxe  abusif  a  toujours  méconnu.  Il  a  produit  dans  la 
société  antique  des  excès  qui  retombaient  en  misère 
sur  la  population  rurale  et  sur  la  classe  des  artisans 
libres.  Il  a  eu  pour  conséquence,  entre  autre  maux, 
dans  l'ancien  régime,  l'absence  habituelle  et  systéma- 
tique pour  ainsi  dire  des  nobles  propriétaires  fonciers. 
Le  propriétaire  du  sol  se  désintéressa  de  la  terre. 
Le  riche  se  désintéressa  trop  souvent  du  pauvre.  Les 
liens  naturels  entre  une  aristocratie  protectrice  et  le 
peuple  furent  rompus.  Nulle  influence  morale  :  des 
relations  froides,  des  froissements  pénibles,  enfin  les 
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sources  du  travail  ei  du  salaire  fréquemment  taries 
par  l'habitude  de  dépenser  son  revenu  près  des  cours, 
qui  donnaient  le  ton,  dans  les  villes  où  un  luxe  frivole 
en  profitait  seul.  La  justice,  l'équité,  l'humanité,  la 
bienveillance  mutuelle,  la  sécurité  de  la  propriété 
reçurent  par  là  des  blessures  profondes  ;  tous  ces 
principes  sacrés,  toutes  ces  conditions  du  bien  public 
portèrent  la  peine  pour  bien  lontemps  d'un  faste 
vaniteux. 

Le  mauvais  luxe  a  pour  effet  d'exaspérer  une  guerre 
vieille  comme  le  monde,  mais  que  le  bon  emploi  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté  pourrait  adoucir  du  moins. 
Faire  vivre  le  riche  et  le  pauvre  sur  le  pied  de  paix  a 
paru  de  tout  temps  l'objet  le  plus  désirable  que 
puissent  se  proposer  les  mœurs  et  les  lois.  C'est 
aujourd'hui  un  problème  difïicile  et  impérieux,  qui 
s'impose  aux  méditations  du  savant  et  de  l'homme 
d'État.  Le  sage  emploi  du  capital  lui-même  ne  désarme 
pas  toujours  l'envie.  IL  est  habituel  que  le  pauvre  se 
plaigne  de  la  richesse  qui  rémunère  son  travail  et  qui 
erèe  mille  besoins  dont  il  profite.  En  vain  on  crie  à 
l'envie  que  le  luxe  ne  fait  pas  le  bonheur,  que  de 
tristes  réalités  se  cachent  sotivent  sous  de  menteuses 
apparences,  comme  le  disait  déjà  Horace  aux  envieux 
de  son  temps  : 

Non  enim  gazœ,  neque  consularis 
Sumraovet  lictor  miseros  tumultus 
Mentis,  et  curas  laqueata  circum 
Tecta  volantes  (1). 

En  vain  on  répète  à  l'usage  des  envieux  ces  vers  de 

(l)  Horat.,lib.  I,  ode  16. 
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Lucrèce  sur  l'impuissance  de  tout  ce   taux  éclat  pour 
conjurer  les  souffrances  et  les  maladies  : 

Nec  calidaj  citius  decedunt  corpore  febr 
Textilibus  si  in  picturis  ostroque  rubenti 
Jactaris,  quam  si  plebeia  iu  veste  cubandum  est  (1). 

L'envie  n'a  pas  désarmé  devant  ces  vérités  de  tous 
les  temps.  Évitons  du  moins  de  lui  donner  des  prétextes 
légitimes. 

Vère  des  révolutions,  cette  ère  ouverte  depuis 
bientôt  un  siècle,  rend  plus  sensibles  ces  vérités 
éternelles. 

Que  se  passe-t-il  le  plus  souvent  au  moment  où  ce 
grondement  sourd  des  révolutions  qui  approchent 
commence  à  se  faire  entendre  et  tient  le  monde  en 
émoi,  à  l'exception  des  optimistes?  En  haut  le  luxe 
règne.  A  la  richesse  accrue  soas  l'influence  de  la  paix 
sociale  et  de  la  sécurité  publique  s'ajoute  un  mou- 
vement factice  de  valeurs.  Rien  n'est  dans  la  mesure. 
Ce  n'est  plus  la  vie  avec  ses  mouvements  réglés,  c'est 
la  fièvre.  Cette  fièvre  est  partout,  dans  la  spéculation, 
dans  le  plaisir,  dans  les  modes,  dans  la  recherche  de 
tout  ce  qui  brille.  Les  classes  moyennes  prennent 
modèle  sur  la  vie  luxueuse  des  hautes  classes.  La 
masse  fait  ce  qu'elle  peut  pour  l'imiter.  La  misère 
même  veut  avoir  son  luxe.  Elle  ne  se  contente  pas  des 
spectacles  et  de  tous  les  plaisirs  que  la  ville  offre  à  la 
masse  :  elle  se  jette  sur  les  boissons  excitantes.  Par- 
tout on  sent  fermenter  le  levain  des  grands  change- 
ments, le  dégoût  de  sa  situation,  l'ennui  du  travail,  le 
désir  ardent  de  la  jouissance.  L'égalité   absolue  a  ses 

'!)  Lucret.,  I,  II,  vers  39  elseq. 
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apôtres:  la  propriété  est  dénoncée  comme  une  usur- 
pation :  un  air  de  générosité,  des  plans  de  réforme 
parfois  sincères,  mais  chimériques,  des  flatteries  inté- 
ressées adressées  à  la  classe  pauvre  viennent  en  aide 
à  ce  travail  de  l'envie.  Il  se  fait  une  alliance  de  tous 
les  mécontentements.  La  guerre  des  classes  n'attend 
plus  qu'un  prétexte  pour  éclater.  Ce  prétexte  ne  man- 
quera pas.  Une  circonstance  quelconque  le  fera  naître. 
Alors  les  institutions  établies  s'écroulent.  Cela, 
semble -t-on  croire,  est  la  révolution  même.  On  se 
trompe,  ce  n'est  que  la  surface,  le  devant  de  la  scène. 
Qu'on  attende  seulement  un  peu  de  temps,  quelques 
mois,  quelques  semaines,  et  l'on  pourra  voir  se  réaliser 
la  vieille  et  terrible  sentence  de  l'Écriture  :  «  Dives  et 
pauper  obviaverunt  siM,  le  pauvre  et  le  riche  se  sont 
rencontrés.  »  Ils  s'étaient  rencontrés  dans  le  mépris  et 
dans  lahaine,  ils  se  heurtent  dans  lalutte  à  main  armée. 

Quel  pays,  quel  temps  viens-je  de  peindre?  Ces  vé- 
rités ont-elles  une  date?  Les  attribuera-t-on  à  la 
France  ou  à  toute  autre  nation  ?  Cette  scène  se  passe- 
t-elle  à  la  date  récente  de  1870  ?  Se  rapporte-t-elle  aux 
derniers  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1848 
et  aux  journées  sanglantes  qui  l'ont  suivie?  S'agit-il 
de  ces  années  de  fausse  sécurité  et  d'éclat  trompeur 
qui,  sous  Louis  XYI  et  Marie-Antoinette^  à  Versailles, 
à  Paris,  précèdent  la  Révolution  de  1789  et  les  luttes 
sociales  qui  vinrent  après?...  Toutes  ces  époques 
diffèrent,  mais  tous  ces  traits  leur  sont  communs. 

Ainsi  échouent  encore  ces  théories  relâchées.  Nous 
le'^^  avons  vues  aboutir  à  la  corruption  :  elles  aboutis- 
sent à  la  guerre  sociale.  N'est-ce  pas  toujours  par  le 
sang  que  se  terminent  les  appels  aux  appétits  désor- 
donnés? 
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VI 

LE    LUXE  ET  L'ART. 

Les  panégyristes  du  luxe  ne  confondent  pas  seule- 
ment la  richesse  avec  le  luxe.  Ils  confondent  le  luxe 
et  l'art. 

Les  rapports  du  luxe  et  de  l'art  ne  peuvent  être  mé- 
connus, et  le  moindre  regard  suffit  pour  en  montrer 
l'importance.  En  un  sens  il  est  parfaitement  vrai  d'af- 
iirmer  que  le  luxe  nourrit  l'art,  dont  il  aime  à  se  parer, 
et  dont  il  achète  chèrement  les  produits.  N'est-il  pas 
juste  aussi  de  remarquer  que  l'art  rend  avec  usure  à 
la  richesse  ce  qu'il  en  reçoit?  On  ne  saurait  blâmer  ce 
noble  luxe  qui  tire  sa  gloire  et  comme  sa  substance 
même  des  beaux-arts.  Tantôt  il  les  rémunère  dans 
leurs  formes  les  plus  élevées  :  tantôt  il  en  provoque 
l'essor  dans  ce  qu'ils  ajoutent  à  l'utile  d'heureux  ac- 
cessoires par  leurs  applications  variées  aux  besoins 
de  la  vie.  Mais  ici  s'arrête  le  juste  hommage  rendu 
au  génie  civilisateur  du  luxe.  Nous  nous  refusons  abso- 
lument à  suivre  ceux  qui,  dans  leur  aveugle  opti- 
misme, se  font  ou  les  défenseurs  même  des  excès 
auxquels  ils  attribuent  des  mérites  particuliers,  ou  les 
juges  indulgents  de  tendances  contre  lesquelles  il  faut 
réagir.  Principes  et  conséquences,  art  et  civilisation, 
ils  faussent  tout  en  méconnaissant  la  nature  même  de 
deux  termes  qui  en  réalité  présentent  des  différences 
telles  qu'elles  vont  fréquemment  jusqu'à  la  contradic- 
tion. 

Rousseau  a  opposé  non  sans  raison  le  faste  au  beau 
et  au  commode:  «A  ne  consulter,  dit-il.  que  l'impres- 
sion la  plus  naturelle,  il  semblerait  que  pour  dédaigner 
l'éclat  et  le  luxe  on  a  moins  besoin  de  modération  que 
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de  goût.  La  symétrie  et  la  régularité  plaisent  à  tous 
les  yeux.  L'image  du  bien-être  et  de  la  félicité  touche 
le  cœur  humain  qui  en  est  avide  :  mais  un  vain  appa- 
reil qui  ne  se  rapporte  ni  à  l'ordre  ni  au  bonheur,  et 
n'a  pour  objet  que  de  frapper  les  yeux,  quelle  idée 
favorable  à  celui  qui  l'étalé  peut-il  exciter  dans  l'es- 
prit du  spectateur?  L'idée  du  goût?  Le  goût  ne  paraît- 
il  pas  cent  fois  mieux  dans  les  choses  simples  que  dans 
celles  qui  sont  offusquées  de  richesses  ?  —  L'idée  de 
la  commodité?  Y  a-t  il  rien  de  plus  incommode  que  le 
faste?  —  L'idée  de  la  grandeur?  c'est  le  contraire. 
Quand  je  vois  qu'on  a  voulu  faire  un  grand  palais,  je 
me  demande  aussitôt  :  Pourquoi  ce  palais  n'est-il  pas 
plus  grand?  pourquoi  celui  qui  a  cinquante  domes- 
tiques n'en  a  t-il  pas  cent?  Cette  belle  vaisselle  d'ar- 
gent, pourquoi  n'est- elle  pas  d'or?  Cet  homme  qui  dore 
son  carrosse,  pourquoi  ne  dore-t-il  pas  ses  lambris? 
Si  ses  lambris  sont  dorés,  pourquoi  son  toit  ne  l'est-il 
pas  ?  Celui  qui  voulut  bâtir  une  haute  tour  faisait  bien 
de  la  vouloir  porter  jusqu'au  ciel;  autrement  il  eût  eu 
beau  l'élever,  le  point  où  il  se  fût  arrêté  n'eût  servi 
qu'à  donner  de  plus  loin  la  preuve  de  son  impuissance. 
0  homme  petit  et  vain  !  montre-moi  ton  pouvoir,  je  te 
montrerai  ta  misère  (1)  ...» 

A  la  vérité,  l'art  et  le  luxe  dérivent  de  principes  non- 
seulement  distincts,  mais  complètement  contraires. 
Principes  distincis  :  car  l'art  poursuit  la  réalisation 
soit  de  l'idée  du  beau,  soit  de  la  reproduction  de  cer- 
taines formes  ;  le  luxe  d'un  autre  côté  n'a  qu'un  but  : 
paraître.  Principes,  ajoutons-nous,  distincts  jusque-là 
la  contrariété  :  en  effet,  l'objet  de  l'art  est  essentielle- 

(1)  J.-J.  Rousseau    La  nouvelle  H èldise.  5'*  partie,  lettre  II. 
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ment  désintéressé  ;  celui  que  le  luxe  au  contraire  se 
propose  est  égoïste.  Qu'est-ce  aux  yeux  du  luxe  que  ce 
beau  lui-même,  objet  de  la  poursuite  passionnée  du 
véritable  artiste  épris  de  la  perfection  ?  Rien  de  plus 
qu'un  élément  de  ce  qui  brille.  Le  luxe  paye  l'artcomme 
il  paye  la  matière  ;  il  achète  les  chefs-d'œuvre  comme 
il  prodigue  l'or  pour  les  bijoux  et  les  étoffes.  Le  luxe 
veut  être  le  maître,  car  il  a  l'argent.  Ce  droit  de  com- 
mander ({u'il  s'arroge,  il  ne  l'a  pourtant  pas  en  réalité. 
Non  que  je  conteste  le  libre  usage  delà  propriété,  la- 
quelle peut  à  volonté  se  communiquer  ou  se  refuser. 
Mais  si  l'on  considère  lequel  du  luxe  ou  de  l'art  est  le 
supérieur,  lequel  l'inférieur,  le  luxe  n'a  pas  le  droit 
de  demander  à  l'art  d'abdiquer  son  indépendance  natu- 
relle, de  s'abaisser  pour  lui   complaire. 

Pourtant,  consultez  l'histoire  :  elle  vous  dira  que  ce 
droit  le  luxe  l'a  toujours  pris  sans  scrupule.  Alors  il 
n'est  plus  un  bienfaiteur,  il  est  un  maître.  Cela  n'a  pas 
eu  trop  d'inconvénients,  quand  le  luxe  a  eu  le  bon 
e.sprit  de  laisser  l'art  libre.  Ce  maître,  aninié  d'un  géné- 
reux orgueil,  ce  connaisseur  éclairé,  alors  se  nommera 
Médicis  ou  portera  tout  autre  nom  cher  aux  arts.  Mais 
combien  de  moments  moins  glorieux  où  le  même  maître 
opulent,  vaniteux,  ne  se  nommera  plus  queTurcaret! 
Qu'attendre  de  ces  ignorants  et  fastueux  protecteurs? 
Qui  souffrira  le  plus  de  leur  patronage,  la  morale  ou 
le  gotit? 

Cette  dégradation  de  l'art  par  le  mauvais  luxe  peut 
prendre  telhi  ou  telle  des  formes  suivantes  ou  les. re- 
vêtir à  la  fois:  préférence  accordée  à  la  matière  sur  la 
forme  —  abaissement  de  l'inspiration, envisagée  rela- 
tivement aux  sujets  comme  à  l'exécution,  —  corruption 
des  procédés  (}uo  l'an  emploie    et  oubli  de  toutes  les 
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conditions  de  la  perfection,  au  proiit  de  l'improvi- 
sation facile  qui  obéit  à  la  fantaisie  individuçlle  et  aux 
engouements  de  la  mode. 

On  ne  fera  qu'indiquer  ici  le  premier  de 'ces  écueils, 
la  préférence  accordée  à  la  matière.  Cette  corruption 
grossière  équivaut  à  l'abdication  de  l'art  lui-môme.  A 
certaines  époques,  cette  cause  d'abaissement  a  exercé 
de  véritables  ravages.  C'est  alors  qu'on  a  vu  se  réaliser 
dans  les  proportions  les  plus  étendues  ce'  mot  célèbre  : 
«  Ne  pouvant  faire  Vénus  belle,  il  l'a  faite  riche.  » 
L'art  a  pour  devise  ce  vers  du  poète  :  «  Materiam  sic-- 
peràbat  opus.  »  Le  luxe  exige  les  métaux  précieux  et 
les  pierreries.  En  vain  l'art  voudrait  employer  la 
pierre,  le  marbre,  le  bronze,  n'a-t-il  pas  entendu  que 
c'est  l'or  qu'on  lui  demande?  La  matière  par  sa  valeur 
parle  un  langage  compris  de  tous,  comme  il  l'est  trop 
souvent  d'une  façon  exclusive  par  celui  qui  paye  :  igno- 
rant sans  doute  qu'à  Rome,  dans  les  bons  temps  de 
l'art,  la  façon  ajoutait  à  un  vase  d'or  jusqu'à  quinze  ou 
dix-huit  fois  sa  valeur.  Que  l'artiste  donc  se  fasse  ar- 
tisan; qu'il  s'efface  derrière  le  dieu  grossier  du  luxe. 
Aux  bonnes  époques,  le  luxe  est  moins  brutal,  je  l'a- 
voue :  mais  toujours  sa  nature  s'est  retrouvée;  et  tou- 
jours aussi  il  a  fallu  que  l'art  en  tînt  compte. 

Cette  cause  d'abaissement  est  particulièrement  re- 
doutable dans  ces  sociétés  démocratiques  où  règne  une 
assez  grande  égalité  dans  les  conditions  et  les  fortunes. 
Lorsque  la  richesse  est  concentrée  en  peu  de  mains, 
lorsqu'il  y  a  une  véritable  aristocratie,  tut-elle  for- 
mée de  marchands,  comme  à  Venise,  à  Florence  et  dans 
d'autres  États,  l'art  peut  fleurir  :  les  sacrifices  qu'on 
demande  parfois  à  son  indépendance  seront  à  quelques 
égards  compensés  du  cùté  de  la  sécurité  qu'une  prutec- 

5. 
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lion  opulente  lui  assure.  Mais  avoir  à  satisfaire  une 
foule,  fût-ce  de  riches,  c'est  joindre  une  médiocrité 
inévitable  à  la  dépendance.  Cette  foule  ne  voudra  que 
des  sujetset-une  exécution  à  sa  portée.  Elle  charge  Tart 
de  flatter  ses  instincts  vulgaires  souvent  à  l'excès,  et 
jamais  beaucoup  au-dessus  du  niveau  moyen.  Deux 
conditions  en  souffriront  :  la  grandeur  et  la  perfection  . 
On  voudra  plaire,  rien  de  plus.  En  peinture  ce  sera  la 
prédominance  des  tableaux  dits  de  genre  sui'  des  ins- 
pirations plus  'élevées.  Arislote,  faisant  allusion  aux 
peintres  de  son  lemps,  disait  qu'il  fallait  se  contenter 
de  passer  devant  ceux-  qui  peignent  seulement  les 
hommes  comme  ils  les  voient,  fuir  les  tableaux  d'un 
Pauson  qui  les  peignait  plus  laids  que  nature,  mais 
s'arrêter  devant  un  Polygnote  qui  peignait  la  beauté: 
il  eût  pu  ajouter  la  beauté  morale,  l'héroïsme,  le  dé- 
vouement, la  pensée  !  car  tel  était,  paraît-il,  le  mérite 
des  œuvres  fameuses  de  ce  grand  artiste  qui  avait  gardé 
toute  la  fierté  de  son  art  et  toute  la  liberté  de  son  ins- 
piration. Il  ne  dédaignait  pas  de  plaire  aux  contem- 
porains et  n'adorait  pas  une  beauté  abstraite  ;  mais,  en 
même  temps  que  ses  tableaux  brillaient  de  tout  l'éclat 
du  coloris  produit  avec  quatre  couleurs,  le  rouge,  le 
jaune,  le  bleu,  le  blanc,  et  que  le  peintre  savait  rendre 
en  perfection  la  beauté  des  femmes,  leurs  coiffures, 
leurs  parures  aux  nuances  variées,  leurs  étoffes  qu'il 
aimait  à  semer  de  fleurs  etd'oiseaux,  il  excellait  à  saisir, 
à  faire  comprendre  le  caractère  moral  des  personnages 
dans  des  scènes  qui  retraçaient  les  grandeurs  et  les 
calamités  de  la  guerre,  et  il  arrachait  l'admiration 
même  des  philosophes.  Voilà  ce  que  le  mauvais  luxe 
n'obtiendra  jamais.  11  ne  fera  naître  ni  un  Polygnote 
)ii  un  Phidias  pénétré  du  même  genre  d'improvisation. 
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Comment  ne  pas  voir  qu'il  porte  par  là  une  mortelle 
atteinte  à  ce  grand  caractère  public,  national,  civilisa- 
teur des  beaux-arts,  considérés  comme  un  des  instru- 
ments les  plus  puissants  de  l'éducation  des  peuples  ? 
Je  n'ai  parlé  que  de  médiocrité,  je  n'ai  point  encore 
parlé  de  corruption.  Sous  cette  influence  voluptueuse 
et  frivole  on  a  toujours  vu  Tan  s'efféminer.  Il  cherche 
les  molles  langueurs.  La  rêverie  elle-même  y  res- 
semble à  un  allanguissement  sensuel.  La  beauté  même 
physique  manque  :  ce  n'est  plus  la  beauté,  c'est  tantôt 
la  grâce  maniérée,  tantôt  la  chair  exubérante.  La 
même  cause  peut  produire  aussi  un  effet  tout  opposé. 
L'art  devient  violent,  exagéré  :  comment  autrement 
frapper  un  goût  à  la  fois  inexpérimenté  et  blasé,  qui 
conspire  avec  une  sensibilité  dépravée  par  l'habitude 
des  émotions  grossières  ?  Les  arts  plastiques  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  ressentent  cette  action  tour  à  tour 
amollissante  et  violente.  I^a  musique  l'éprouve  au  plus 
haut  degré.  On  l'a  remarqué  à  Rome  dans  les  temps 
de  la  décadence  morale.  Signalons  surtout  celle  de 
toutes  les  corruptions  de  l'art,  qui  semble  le  résultat 
le  plus  naturel  de  son  commerce  avec  le  mauvais  luxe, 
c'est  à  savoir  la  surcharge  des  ornements.  Elle  est  très- 
sensible  dans  l'architecture,  dans  la  sculpture,  dans  les 
arts  qui  servent  à  l'ameublement.  Quant  à  la  peinture, 
l'abus  de  la  couleur  vient  s'y  joindre,  et  l'on  voit  le 
dessin  perdre  sa  pureté,  sa  fermeté,  c'est-à-dire  l'art 
perdre  son  élément  le  plus  essentiel  ;  car  sans  entrer 
dans  la  vieille  querelle  de  la  couleur  et  du  dessin,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que,  si  tous  deux  sont  né- 
cessaires, la  nature,  comme  l'art,  dessine  avant  de 
peindre.  Des  lignes  nettes',  des  formes  arrêtées,  cons- 
tituent le  fond  sur  lequel  se  jouent  la  couleur  et  la 
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vie,  et  le  corps  humain  peut  ici  donner  les  meilleures 
leçons  aux  artistes.  Le  dessin  n'y  prime-t-il  pas  la 
couleur?  Si  la  nature  n'a  pas  toujours  été  dans  ses 
œuvres  aussi  sobre  de  coloris,  du  moins  la  couleur 
doit  rester  vraie  et  ne  pas  tomber  dans  les  effets 
heurtés  et  les  tons  excessifs.  Les  époques  de  faste, 
qui  sont  aussi  celles  où  domine  un  certain  matéria- 
lisme d'idées  et  de  moeurs,  tendent  uniformément  à 
renverser  toutes  ces  lois. 

Sans  anticiper  sur  les  nombreuses  preuves  histo- 
riques de  ces  vérités,  comment  ne  pas  être  frappé  de 
l'exemple  qu'offre  Byzance?  Ce  n'est  pas  assurément 
l'abondance  des  productions  de  l'art  qui  devait  man- 
quer à  cette  ville,  devenue  le  centre  des  arts  et  de  la 
richesse.  A  cette  époque,  comme  dans  les  siècles  pré- 
cédents, on  vit  l'art  orner,  égayer,  décorer  sous  mille 
formes  la  demeure  des  simples  particuliers  comme  les 
édilices  publics.  Le  génie  décoratif  s'était  attaché  dans 
l'empire  romain  aux  plus  vulgaires  ustensiles,  à  ce 
point  que  les  fouilles  ont  fait  retrouver  jusqu'à  des 
casserolles  d'argent  qui  présentent  des  sujets  fort 
habilement  exécutés.  Certes,  Ton  a  le  droit  de  parler 
des  magnificences  de  l'art  à  Byzance,  prélude  pourtant 
d'une  décadence  profonde.  En  effet,  le  goût  manque 
de  plus  en  plus.  Or,  nous  ne  faisons  ici  que  répéter  le 
jugement  des  historiens  de  l'art  :  quelle  est  une  des 
causes  principales  de  ce  goût  faux  et  surchargé?  C'est 
le  faste  immodéré.  Parlant  de  Rome,  Vitruve  avait  pu 
écrire  que  les  artistes  qui  s'étaient  fait  admirer  par 
les  beautés  réelles,  ne  brillaient  plus  trop  souvent  que 
par  la  dépense  dans  laquelle  ils  entretenaient  le  pos- 
sesseur. «  Et  quam  subtilitas  artiticis  adjiciebat  operi- 
bus   auctorilatem,  nunc  dominicus   sumptus   efficit  ne 
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desideretur  (1)  »  Ce  sera  bien  pis  à  Byzance,  où  le  faux 
brillant  et  le  choc  des  couleurs  dans  la  peinture,  l'éclat 
même  de  l'or  qu'on  y  entremêlait  d'une  façon  singu- 
lière, feront  oublier  jusqu'au  mérite  réel  du  coloris 
lui-même.  La  décoration,  les  objets  matériels  éblouis- 
sants entraîneront  le  dédain  de  la  beauté  du  corps 
humain. 

Faut-il  rappeler  qu'on  en  vint  à  ce  point,  que  le  laid 
fut  substitué  au  beau,  dans  les  temples  où  des  orne- 
ments fastueux  tinrent  seuls  lieu  de  la  beauté  absente? 
Au  milieu  de  l'or  et  des  étoffes  brillantes,  limage 
même  du  Christ  sera  re[)résentée  sous  les  traits  de  la 
laideur,  par  suite  d'ailleurs  aussi  de  cette  idée  que 
celui  ([ui  avait  pris  sur  lui  tous  les  péchés  de  l'huma- 
nité avait  dû  prendre  aussi  la  laideur  physique  comme 
par  une  suprême  humiliation. 

Les  historiens  de  l'art  n'hésitent  donc  pas  en  ce  qui 
regarde  Byzance.  «  Le  luxe  toujours  croissant  dit  à  ce 
sujet  l'un  des  plus  compétents,  M.  Emeric  David,  dé- 
figurait ce  qu'il  croyait  embellir  (2).  »  Il  ajoute  que, 
particulièrement  sous  Justinien  qui,  par  son  faste 
oriental,  surpassait  Constantin  lui-même,  tout  devint 
lourd,  insipide,  par  l'effet  d'une  magnificence  outrée. 
L'architecture,  perdant  sous  l'empire  du  luxe  toute 
simplicité  et  toute  véritable  grandeur,  mettra  son  or- 
gueil à  embrasser  un  vaste  terrain,  à  entasser  dans  les 
ornements  exubérants  d'innombrables  richesses.  Le 
langage  même  reflétera  cette  prédominance  du  luxe 
sur  l'art.  Au  lieu  de  peindre  une  église,  on  dira  la  tril- 
lanter.   L'artiste  voué   à  la  mosaïque  sera  appelé  un 

(1)  Vitruve,  liv.  VII.  ch.  v. 

(•2)   Histoire  de  la  peinture  au  moyen  âge. 
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doreur.  Dorer  deviendra  fréquemment  synonyme  de 
peindre,  et  sainte  Marie  la  Daurade  effacera  dans  la 
pensée  des  hommes  les  plus  beaux  temples  de  l'univers. 

Colossal  au  lieu  d'être  grand,  maniéré  et  non  plus 
gracieux,  mêlé  de  mesquinerie  et  de  gigantesque, 
éblouissant  par  la  matière  ou  la  profusion  des  détails, 
et  dépourvu  de  ce  pur  et  vif  éclat  qui  ne  lasse  jamais, 
l'art  subit  encore  d'une  autre  façon  l'influence  du 
mauvais  luxe.  Il  se  corrompt  par  une  facilité  due  à 
l'oubli  de  ses  conditions.  L'improvisation  s'en  empare. 
Elle  se  dispense  des  règles  fixes  qui  n'ont  plus  d'auto- 
rité, et,  se  passant  d'étude,  prend  pour  guide  soit  la 
fantaisie  individuelle  de  l'artiste,  dans  l'espérance  de 
l'imposer  à  l'engouement,  soit  les  caprices  de  la  mode, 
qui  suppriment  l'originalité  même.  L'improvisation  ! 
elle  seule  peut  donner  à  presque  tous  les  artistes  de 
quelque  talent  la  vogue  et  la  fortune.  Libanius,  par- 
lant de  l'enseignement  des  arts  (1),  particulièrement 
dans  la  ville  d'Antioche,  écrit  :  «  Les  maîtres  de  pein- 
ture gagnent  des  sommes  considérables,  et  souvent 
vivent  dans  la  débauche.  Par  quel  artifice  captivent-ils 
donc  les  esprits?  Pourrait-on  le  croire  ?  Ils  enseignent 
à  peindre  vite.  » 

Quelques  riches,  d'un  goût  plus  grand,  animés  d'in- 
tentions généreuses,  n'arrêteront  pas  un  mouvement 
si  général,  et  aussi  nuisible  en  fin  de  compte  aux  in- 
dustries de  luxe  elles-mêmes  qu'à  l'art  lui-même;  car 
ces  industries  sont  intéressées  à  la  perfection  des  mo- 
dèles. On  ne  les  a  jamais  vues  plus  florissantes  que 
quand  (pielquo  artiste  supérieur,  et  plus  généralement 
(jue  lorsqu'un  souffle  plus  large  et  plus  pur  vivifiait  tout 

(1)  Libau.  De  professorihus,  t.  II,  p.  95. 


LE^    AP0I.OGISTi:s    DLl    I.UXP.    KT    LA    CIV  W.ISATION.  73 

le  domaine  du  beau.  A  ces  époques  priviligiées,  le  beau 
et  le  commode  concordent  presque  toujours  merveilleu- 
sement. Ce  sont  véritablement  les  siècles  de  l'art.  Plus 
tard,  une  imitation  maladroite,  fruit  du  défaut  de  toute 
inspiration  propre  et  d'une  archéologie  déplacée,  ap- 
prendra comment  cette  alliance  se  rompt  au  profit  de 
ce  même  faste.  C'est  pour  flatter  un  luxe  vaniteux  que, 
sous  prétexte  de  restauration,  on  fabriquera  des  sièges 
où  l'on  ne  peut  s'asseoir,  des  lits  où  il  est  peu  probable 
qu'on  repose,  des  meubles  qui  rappellent  sans  exac- 
titude des  usages  qui  ne  sont  plus.  Chose  merveilleuse 
et  vraiment  morale  que  cet  accord  de  la  recherche 
patiente  de  la  perfection  dans  l'art  avec  l'utilité  et  la 
convenance  des  applications  auxquelles  n'avait  pas 
songé  l'artiste  !  Cette  recherche  de  la  perfection  qui 
est  l'âme  des  arts  suppose  une  foi  absolument  incom- 
patible avec  le  désir  hâtif  de  l'enrichissement,  devenu 
la  préoccupation  dominante  de  tous  les  artistes  aux 
époques  de  luxe.  Artistes,  soyez  riches  si  vous  pouvez, 
mais  pensez  à  l'œuvre,  non  au  prix!  Un  Rubens,  un 
Van  Dyck,  ont  eu  un  train  dévie  de  grands  seigneurs. 
D'autres  artistes  célèbres,  dans  les  temps  anciens,  ré- 
futent le  lieu  commun  exagéré  que  l'artiste  doit  néces- 
sairement être  pauvre.  La  misère  risque  d'éteindre  le 
talent  et  n'est  qu'une  autre  dépendance.  Pourtant  la 
simplicité,  l'austérité  même,  combien  elles  vont  mieux 
au  génie  !  On  a  dit  naguère  éloquemment,  en  parlant  de 
Michel-Ange  (1)  :  «  Ombrageux  et  farouche  parce  qu'il 
était  timide,  il  fut  accusé  de  misanthropie,  et  sa  fru- 
galité, la  simplicité  de  sa  vie,  son  habitude  de  n'avoir 
jamais  personne  à  sa  table,  le  firent  taxer  d'avarice. 

1)  M.  Charles  Blanc,  au  4»  centenaire  de  Michel-Ange  < 
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Avare  !  il  ne  le  fut  jamais  que  pour  lui-même,  afin  d'être 
généreux  pour  les  autres.  Quand  il  disait  à  Condovi  : 
«  Ascanio,  quoique  riche,  j'ai  toujours  vécu  comme  un 
pauvre,  »  son  jeune  amiaurait  pu  lui  répondre  :  «  Vous 
avez  toujours  vécu  pauvrement,  parce  que  vous  avez 
toujours  donné  ricliement.  »Eh  !  que  n'a-t-il  pas  donné, 
ce  grand  homme  !  Il  a  donné  ce  dont  il  devait  être  le 
plus  jaloux,  son  temps,  ses  ouvrages,  ses  dessins,  ses 
idées,  son  génie  même  !  »  —  Peut-être  faul-il  en  effet 
qu'il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres  dans  le  monde  des 
arts  comme  dans  la  société,  pourvu  que  ces  pauvres  ne 
le  soient  pas  à  l'excès.  Ce  sont  deux  conditions  qui 
permettent  au  talent  de  sedéplo^'er,  Tune  en  le  rendant 
indépendant,  l'autre  en  le  contraignant  à  produire. 
Mais  dans  les  deux  cas,  ce  n'est  pas  le  lucre  qui  doit 
être  l'inspiration  et  l'objet  des  efforts:  il  suffit  qu'il  en 
soit  la  récompense.  Malheureusement  les  artistes,  en 
contact  perpétuel  avec  la  richesse  etle  luxe,  s'habituent 
à  les  regarder  comme  les  premières  des  puissances  ; 
ils  en  contractent  le  goût,  et  aspirent  à  l'enrichisse- 
ment par  des  succès  faciles,  de  même  qu'on  a  vu  la 
spéculation  y  aspirer  par  les  gains  rapides.  Ainsi  tout 
se  tient  :  tous  les  genres  de  corruption  s'attirent  ;  le 
mauvais  luxe  achève  son  œuvre  corruptrice  en  gagnajit 
l'artiste  lui-même,  par  les  mêmes  raisons  qu'il  altère 
l'intégrité  et  la  valeur  des  produits  de  l'art. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  aspects  sous  lesquels  une 
telle  étude  pourrait  être  poursuivie  encore.  La  même 
inlluence  tantôt  s'insinue  lentement,  tantôt  semble 
tout  entraîner  avec  violence  dans  d'autres  formes  de 
la  pensée,  qui  lui  paraissent  au  premier  abord  le  plus 
étrangères.  C'est  ainsi  que  nous  pourrions  montrer  cette 
I  action  corruptrice,    se    taisant  ressentir  à    certaines 


LES    APOLOGISTK?    DU    lAlXK    KT    I,\    CIVIM.-ATION .  75 

époques  jusque  sur  l'art  d'écrire,  et  le  goût  fastueux 
s'introduisant  dans  le  style  par  l'efifet  de  ces  habitudes 
contagieuses  de  luxe  extérieur,  devenu  comme  un  air 
qu'on  est  habitué  à  respirer.  C'est  alors  que  naît  le 
goût  des  faux  brillants.  Le  style  se  parsème  de  paillettes  : 
les  procédés  des  arts  plastiques  sont  transportés  dans 
la  composition  littéraire;  on  n'écrit  plus,  on  sculpte, 
on  cisèle,  et  surtout  on  peint.  Les  idées  sont  comptées 
pour  peu,  elles  se  perdent  au  milieu  de  luxuriants 
détails  :  les  images  multipliées  frappent  les  yeux  et 
l'esprit  jusqu'à  l'éblouissement.  Le  dessin,  c'est-à-dire 
la  netteté  du  plan  et  la  pureté  des  lignes,  est  ici  encore 
de  plus  en  plus  sacriiié.  Les  raffinés  professent  ici  pour 
ceux  qui  restent  attachés  à  ces  antiques  préjugés,  un 
mépris  non  moins  ouvert  que  les  raffinés  des  sens  pour 
les  censeurs  surannés  qui  osent  rappeler  les  vérités 
élémentaires  de  la  morale.  L'imagination  du  public  sur- 
menée, à  la  fois  exaltée  et  affadie  dégoûtée  du  simple, 
ne  reconnaît  plus  le  beau  que  dans  cette  fastueuse 
prodigalité  et  dans  ces  recherches,  qui  font  res- 
sembler le  goût  littéraire  au  sens  d'où  il  tire  son  nom. 
On  veut  savourer  comme  des  jouissances  matérielles 
les  beautés  intellectuelles.  Un  sen.sualisme  raffiné  jus- 
qu'à la  maladie  mêle  tous  les  genres,  comme  il  confond 
tou.s  les  arts  :  car  chaque  art  ne  se  suffit  plus,  même 
dans  son  excès  ,  il  emprunte  aux  autres  ses  procédés  ; 
la  statuaire  se  rapproche  de  la  peinture,  et  ce  qui 
paraît  plus  étrange  encore,  on  verra  la  musique  elle- 
même  vouloir  peindre  avec  des  sons. 

Je  pourrais  montrer  la  religion  elle-même,  subissant 
dans  certains  temps  cette  influence  du  faste  qui  l'al- 
tère profondément.  Nous  avons  reconnu  que  la  religion 
a  sa  part  de  luxe  légitime.  Parlant  par  le  culte  à  l'ima- 
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gination  ftt  aux  sens  comme  à  l'esprit,  à  tout  Thomme 
en  un  mot,  elle  peut,  elle  doit  emprunter  l'éclat  des 
pompes  et  des  cérémonies,  mais  à  la  condition  que  de 
telles  représentations  symboliques,  gardant  un  carac- 
tère élevé  et  touchant,  ne  seront  qu'un  moyen  de  plus 
d'agir  sur  l'âme  humaine.  Sous  ce  voile  magnifique, 
mais  transparent,  il  faut  que  l'on  continue  à  sentir  ce 
qui  en  fait  la  vie.  L'art  religieux,  — car  nous  sommes 
par  là  encore  ramenés  à  l'art  sous  une  de  ses  formes 
les  plus  grandes  et  les  plus  populaires,  —  peut  aider 
l'enseignement.  Mais  -la  pensée  religieuse  elle-même 
périt  écrasée  sous  le  faste.  On  cherche  alors  le  dieu 
dans  le  temple.  Ici  encore,  le  luxe  abusif  a  compromis 
gravement  l'élément  précieux  auquel  il  s'est  allié  en 
le  dénaturant.  L'invasion  du  culte  par  le  luxe  a  porté 
le  plus  cruel  préjudice  à  la  religion  au  xvi^  siècle,  et 
servi  de  prétexte  à  des  réactions  terribles.  Ce  sont  ces 
réactions  qui  ont  mis  le  marteau  aux  mains  des  icono- 
clastes; ce  sont  elles  qui  ont  détruit  par  une  barbarie 
sans  nom  des  chefs-d'œuvre  frappés  pêle-mêle  avec 
des  objets  précieux  par  la  matière.  Les  croyances,  les 
parties  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates  de  l'âme 
humaine,  en  ont  reçu  de  profondes  atteintes. 

Concluons  que,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  on 
voit  tomber  la  prétention  qu'élèvent  les  juges  com- 
plaisants d'un  luxe  peu  moral,  et  sous  tous  les  rap- 
ports abusif.  Non,  ils  ne  représentent  pas  la  cause  de 
la  civilisation.  On  a  pu  juger  de  ce  qu'un  tel  luxe  fait 
de  l'individu,  de  la  famille,  de  la  richesse,  des  rap- 
ports des  riches  et  des  pauvres,  enfin  de  l'art.  Les 
doctrines  relâchées  ne  font  que  perdre  cette  belle 
cause,  de  même  que  les  doctrines  étroites  d'un  rigo- 
risme qui  veut  s'imposer  comme  la  règle  souveraine 
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du  jugement  et  de  la  conduite  humaine,  ne  font  que 
compromettre  les  véritables  intérêts  moraux  de  Thu- 
manité,  inséparables  d'une  civilisation  développée. 
Y  a-t-il  un  point  juste  entre  ces  deux  excès  ?  Nous  le 
croyons,  et  nous  avons  essayé  de  le  montrer.  Ce  point 
est-il  facile  à  atteindre  dans  la  pratique?  Il  nous  suffira 
de  dira  qu'il  n'est  pas  du  moins  impossible  de  s'en  rap- 
procher, ou,  si  l'on  veut,  de  s'en  éloigner  beaucoup 
moins  par  de  honieux  écarts.  Éviter  tout  mauvais 
luxe,  tant  qu'il  y  aura  des  richesses  et  une  liberté  hu- 
maine, c'est  sans  doute  une  chimère.  Mais  on  peut 
éviter  de  retomber  dans  d'aussi  fréquentes  et  aussi 
graves  aberrations.  Ce  n'est  pas  trop  exiger  que  de 
vouloir  qu'on  resserre  dans  de  plus  étroites  limites  ce 
qui  corrompt  la  morale,  ce  qui  détiuit  la  richesse  et  ce 
qui  outrage  le  goût.  C'est  notre  force  et  notre  espoir  eu 
nous  consacrant  à  ce  sujet  si  grave  et  si  délicat,  de 
penser  que,  si  l'expérience  invoquée  et  le  travail  de  la 
réflexion  ne  sauraient  amener  sur  la  terre  le  règne  de 
la  perfection,  ils  peuvent  mettre  l'opinion  en  posses- 
sion- plus  pleine  de  quelques  vérités  désormais  acquises. 
Cette  opinion  trop  flottante  et  trop  indécise  peut  être 
rendue  par  là  plus  vigilante,  plus  etlicace  dans  ses 
censures.  Faire  passer  à  l'état  d'axiomes  incontestés 
les  résultats  des  sciences  qui  s'occupent  de  l'homme  et 
de  la  soc'iété,  c'est  là  un  but  qui  ne  saurait  laisser  in- 
différent ceux  qui  ont  à  cœur  le  progrès  de  la  société. 

•  Henri  Baudrillaiit. 


MACHIAVEL  ET  LES  CLASSIQUES  ANCIENS. 


M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca  - 
demie,  au  nom  de  l'auteur,  deux  publications  en  italien, 
intitulées,  l'une  :  Sulla  vita  di  Casiruccio  CastracanL 
descriltada  Nicolo  MacMavelli,  Ricerche,  Y enise,  1875; 
l'autre:  Nicole  MacMavelli  e  gli  ScHttori  greci, 
Venise,  1875,  par  M.  Costantino  Triantafillis. 

L'Académie  m'excusera,  si  je  me  Yois  obligé  de 
rappeler,  à  cette  occasion,  deux  passages,  du  reste 
fort  courts,  des  Mémoires  sur  Machiavel  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  communiquer,  d'août  1872  à  janvier 
1873. 

Dans  un  premier  passage,  après  avoir  cité,  relative- 
ment au  roman  historique  qu'il  a  plu  à  Machiavel 
d'intituler  Vie  de  Casiruccio  Castracani  de  Lucques, 
les  opinions  diverses  de  Vossius,  de  Paul  Jove,  de 
Leibniz,  de  Bayle  et  de  l'abbé  Sallier,  qui  a  fait  de  cet 
ouvrage  un  examen  particulier,  «  ce  que  Bayle,  di- 
sais-je,  ce  que  Tabbé  Sallier  lui-même  n'a  point  noté 
et  ce  qui  semble  d'ailleurs  avoir  toujours  passé  ina- 
perçu, quoique  ce  soit  un  fait  d'une  bizarrerie  surpre- 
nante, c'est  que  Machiavel,  à  la  fin  de  son  écrit,  met 
dans  la  bouche  de  Castracani  une  foule  de  sentences, 
dont  la  plupart  sont  littéralement  tirées  des  Vies,  doc- 
trines et  apophtegmes  des  philosophes  célèbres,  par 
Diogène  de  Laërce.  » 

Dans  un  second  passage,  j'écrivais  :  «  Sans  doute  ce    -' 
n'est  que  par  légèreté  ou  par  une  exagération  voisine 
du  dénigrement  que    Paul  Jove,    dans  son   éloge  de 
Machiavel,  a  prétendu  que,  chez  le  secrétaire  Florentin, 
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la  puissance  de  la  nature  avait  suppléé  au  défaut  d'ins- 
truction, et  qu'ainsi  on  devait  s'émerveiller  que  malgré 
son  ignorance  absolue  ou  sa  très-faible  connaissance 
des  lettres  latines,  il  fût  parvenu  à  exceller  dans  l'art 
de  la  composition.  Le  lanirage  de  l'évêque  de  Nocéra 
offre  même  ici  une  contradiciion  étrange:  car  peu 
après  il  ajouie  avoir  entendu  dire  à  Machiavel  lui- 
même,  que  c'était  du  professeur  de  littérature  grecque 
et  latine  Marcello  di  Virgilio,  dont  il  fut  quehpie  temps 
dans  les  emplois  publics,  le  subordonné,  qu'il  tenait 
les  fleurs  de  littérature  grecque  ou  latine  qu'il  avait 
répandues  dans  ses  ouvrages.  Ce  qui  ne  signifie  raison- 
nablement autre  chose  sinon  que  Machiavel  devait 
beaucoup  aux  leçons  du  traducteur  élégant  de  Diosco- 
ride.  Aussi  bien,  alors  même  que  Machiavel  ne  nous 
aurait  pas  fait  confidence,  et  en  termes  d'une  noblesse 
parfois  touchante,  de  ses  veilles  littéraires,  comment 
ne  pas  reconnaître  à  chaque  pas.  dans  ses  œuvres  ou 
sérieuses  ou  frivoles,  les  traces  manifestes  de  l'anti- 
quité? Par  exemple,  n'est-ce  pas  le  souffle  de  Plante 
et  de  Térence,  de  Lucien  et  d'Apulée,  qui  anime  tout 
son  théâtre  ou  qui  inspire  ses  poésies  satiriques  ? 
N'est-ce  point  à  Aristote,  àXénophon,  à  Polybe,  à 
Tacite,  qu'il  a  emprunté  nombre  de  traits  dont  il  a 
illustré  et  ses  Discours  sur  la  première  décade  de 
Tite-Live,  et  son  Traité  du  Prince  ?  N'est-ce  pas  à 
Végèce  qu'il  doii  le  meilleur  de  ses  Sept  livres  sur 
Vart  de  la  guerre?  Ne  le  surprend -on  pas  enfin  en 
fréquentation  familière  avec  Homère  et  Platon,  Pindare 
et  Euripide?  » 

Ce  sont  précisément  ces  mêmes  observations  que 
M.  TriantafiUis  a,  je  n'ai  garde  de  dire,  reproduites 
(il   les    doit  certainement  à  ses  propre.?    lectures  de 
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Machiavel  et  à  ses  propres  réflexions),  mais  qu'il  a 
produites  à  son  tour  dans  les  deux  présentes  publica- 
tions, en  les  appuyant  de  preuves  aussi  neuves  qu'ins- 
tructives. Ses  recherches  touchant  les  œuvres  de  Ma- 
chiavel s'étendent,  en  outre,  à  d'autre  détails  qui 
offrent  également  un  véritable  intérêt. 

Telle  est,  en  particulier,  l'interprétation  qu'il  donne 
du  morceau  intitulé  :    Vie  de  Castruccio  Castracani. 

Quel  a  été  en  effet,  eu  rédigeant  ces  pages,  le  dessein 
de  Machiavel  ? 

Les  uns  ont  prétendu  qu'il  avait  tout  simplement 
ajouté  foi,  sans  prendre  aucun  souci  delà  vérité  histori- 
que, aux  légendes  qui  avaient  cours  concernant  le  célè- 
bre guerrier  de  Lucques.  Les  autres  ont  pensé  qu'ayant 
entre  les  mains  l'ouvrage  de  Plutarque,  qui  contient 
les  apophtegmes  des  rois  et  des  empereurs,  l'idée  lui 
était  venue  d'écrire  la  vie  de  Castruccio,  à  cette  seule 
fin  de  mettre  dans  la  bouche  de  son  héros  le  plus  grand 
nombre  de  ces  dits  mémorables.  D'autres,  et  parmi 
eux  Leibniz,  se  sont  persuadé  que  Machiavel  avait 
voulu,  à  l'exemple  de  Xénophon  dans  la  Cyropédie, 
proposer  un  idéal  du  prince. 

M.  Triantafîllis  ne  s'arrête  point,  et  on  le  comprend 
sans  peine,  à  discuter  les  deux  premiers  sentiments 
qui,  en  effet,  ne  peuventguère  se  soutenir.  Suivant  lui, 
bien  que  plus  plausible,  l'opinion  de  Leibniz  ne  saurait 
non  plus  être  adoptée.  Car  quelle  différence  n'y  a-t-il 
pas  entre  le  prince  parfait  qu'imagine  Xénophon  et 
l'idéal  du  prince  que  Machiavel  personnifie  dans  Cas- 
truccio ? 

Peut-être  M.  Triantafilis  est-il  moins  éloigné  qu'il 
ne  le  croit,  de  s'entendre  avec  Leibniz.  D'une  part, 
effeclivcment,   si   Leibniz  afârm    que   Machiavel  ,    à 


MACHIAVEL   ET   LES   CLASSIQUES    ANCIENS.  81 

l'exemple   de  Xénophon,   a  moins  écrit  une  histoire 
qu'une  sorte  d'allégorie  héroïque,  il  ne  lui  est  jamais 
tombé  dans  l'esprit    que  l'idéal  du  prince  fût  pour  le 
secrétaire  Florentin  le  même  que  pour  le  disciple  de 
Socrate.   D'un   autre  côté,  que  M.  Triantafillis  lise  ou 
relise  le  texte  de  Leibniz  et  il  se  convaincra  que  l'il- 
lustre philosophe  de  Hanovre  a  pénétré  ce  qu'il  estime 
avec  raison  lui-même  être  le  fond  de  la  pensée  de  Ma- 
chiavel :  «  Hœc  MacMavellus.  observe  Leibniz  (1),  ut. 
XenopJiontis   wiUatione^  heroîcam  quamdam  ideam 
potius  quam  veram  historiarn   noMs  daret  :  nec  ipse 
dissimulât   voluisse  exemplo  illustri   excitare   Jtalos 
ad  antiquma  mriutem,  excutiendumque  externorum 
jugum;  nam  Casirucium  futurwn  fuisse  Italiœ  libera- 
torem  arMtratur.  sivixisset,  quanquam  ea  res  parum 
verisimilis  videatur  tempoTwn  conditionem  iniuenii.  » 
Quoiqu'il  en  soit,  M.  Triantafillis  me  paraît  avoir  ren- 
contré juste,  «  rem  acu  tetigisse  »  lorsqu'après  s'être 
demandé   quel  est  le  personnage   historique,   auquel 
Machiavel  a  emprunté  les  traits  dont  il  a  doté  le  per- 
sonnage imaginaire  de  Castruccio,  il  répond  que  c'est 
Agathocle.  Que  l'on  considère   en    effet  le  portrait  que 
nous  a  légué  d'Agathocle  Diodore  de  Sicile  aux  19"   et 
20*  livres   de   son   Histoire,    et  qu'on  le   compare    à 
celui  que  Machiavel  a  tracé  de  Castruccio.  Il  sera  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  c'est  à  l'histoire  que 
Machiavel  a  emprunté  presque  tous   les  traits  du  ro- 
man, où  plus  d'un    passage  d'ailleurs  trahit  son  indi- 
vidualité puissante,    ex  ungue  leonem.    C'est  ce  que 
montreM.  Triantafillis  avec  la  dernière  évidence,  par 

(1)  Cf.  Dutens,  Leibnitii  Opéra  omnia,  t.  IV,  p   293.  De  actorum 
ublicorum  usu,  etc.    Dissertatio,  1. 
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des  rapprochements  de  textes  aussi  nombreux  qu'ir- 
récusables. Il  aurait  même  pu  remarquer  qu'à  lire 
reloge  que  fait  Machiavel  d'Agathocle,  notamment  au 
chapitre  VIII  du  Prince  (I),  on  serait  incliné  à  croire 
que  c'est  peut-être  autant  d'Agathocle  que  du  Duc  de 
Valentinois,  comme  l'a  écrit  Montesquieu,  qu'il  con- 
viendrait de  dire  que  Machiavel  «  était  plein  de  son 
idole.  » 

Machiavel  n'a  donc  pas  essayé  de  falsifier  l'histoire, 
en  rédigeant  la  Vie  de  Casiruccio,  et  ceux-là  ne  l'ont 
point  compris  qui  ne  se  sont  pas  aperçus  que  dans  cet 
ouvrage  comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  préoccu- 
pation qui  domine,  qui  obsède  Machiavel,  c'est  de 
rendre  présente,  vivante,  sensible  à  l'Italie  l'image 
d'un  prince  capable  de  la  délivrer  de  ses  discordes 
intestines  et  du  joug  étranger.  Conception  généreuse, 
s'écrie  M.  Triantafillis,  et  qui  devait  devenir  une  réalité 
quatre  longs  siècles  après  la  mort  du  grand  patriote  ; 
celui  qui  devait  la  réaliser  n'était  cependant  ni  un 
Agathocle  ni  un  Castruccio,  mais  un  géant 'ressuscité, 
le  Peuple  italien,  conduit  par  un  Roi  valeureux  et 
galanthomme.«  Questo  augurio  veniva  compiuto  quattro 
longhi  secoli  dopo  la  morte  dcl  grande  patrioia^  e 
colui  che  lo  compieva  non  era  ne  un  Agatocle  ne  un 
Castruccio,  ma  un  gigante  redivivo,  il  Popolo  ita- 
lianO:,  condotio  da  un  Re  valoroso  e  galantuomo.  » 

On  ne  peut  s'empêcher  de  l'observer.  Il  est  regret- 
table qu'à  ces  accents  d'une  lyrique  effusion  ne  se 
mêle  pas  un  mot  de  gratitude  pour  un  pays  qui  n'a  pas 
peu  contribué  sans  doute  à  la  résurrection  du  Géant. 
«  Les  Français,  écrivait  naguère  ironiquement  l'auteur 

(1)  De  ceux  qui  sont  devenus  Grinces  par  des  scélératesses. 
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àes>  Lettres  de  Jacopo  OHîs,  les  Français  deviendront-ils 
des  Timoléon  seulement  dans  notre  intérêt  ?»  Ce  mi- 
racle s'est  pourtant  accompli.  Contrairement  aux 
prévisions  de  Foscolo,  les  Français  sont  devenus 
des  Timoléon  seulement  dans  l'intérêt  des  Italiens,  et 
c'est  «  armée  de  Français  »  annata  di  Francesi,  sui- 
vant l'expression  de  Machiavel,  c'est  «  armée  de  Fran- 
çais »  que  l'Italie  a  pu  se  constituer  telle  qu'elle  est. 
De  pareils  services,  et  pour  ceux  qui  les  ont  rendus, 
d'une  portée  si  incalculable,  mériteraient  à  coup  sûr 
de  n'être  pas  systématiquement  et  dédaigneusement 
oubliés. 

Mais  je  passe  aux  questions  de  pure  érudition  qui 
occupent  M.  Triantafillis,  et  c'est  par  là  que  sa  seconde 
publication  se  relie  à  la  première. 

Dans  ses  recherches  sur  la  Vie  de  Castfuccio, 
M.  Triantafillis  a  constaté  que  les  traits  sous  lesquels 
Machiavel  a  représenté  le  vaillant  Italien  sont  pour  la 
plupart  empruntés  à  la  peinture  que  Diodore  de  Sicile 
a  laissée  d'Agathocle. 

D'autre  part,  il  ne  lui  est  point  échappé  que  les  apo- 
phtegmes que  Machiavel  attribue  au  guerrier  de  Lucques 
sont  tous  tirés,  non  de  Plutarque,  mais  de  Diogène  de 
Laërce  dans  sa  vie  d'Aristippe. 

Machiavel  savait-il  donc  le  grec,  ou  plutôt,  comme 
on  l'affirme  d'ordinaire,  n'était-ce  point  uniquement 
dans  des  traductions  latines  qu'il  le  lisait  ? 

Ce  problème,  dont  l'examen  fait  l'objet  de  la  pre- 
mière publication  de  M.  Triantafillis  est  tout  d'abord 
résolu  par  lui  d'un  seul  mot  et  de  la  façon  la  plus 
péremptoire.  Effectivement,  Machiavel,  né  en  1469, 
décéda  en  1527.  Or,  M.  Triantafillis  rappelle  que  parmi 
les  ouvrages  grecs  dont  s'est  servi  Machiavel,  les  uns 
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ne  furent  traduits  en  latin  que  nombre  d'années  après 
la  publication  des  travaux  de  l'auteur  du  Prince,  les 
autres  lorsqu'il  n'était  déjà  plus.  C'est  ainsi  que  la 
première  traduction  latine  de  Diodore  de  Sicile  ne 
remonte  pas  au-delà  de  1578  (1).  Les  traductions 
latines  de  Diogène  de  Laërce  (1570),  de  Plutarque 
(1525),  dePolybe  (1557),  d'Isocrate  (1513-1593)  sont,  de 
même,  postérieures  aux  publications  de  Machiavel. 

M.  Triantafillis  ne  s'est  pas  du  reste  contenté  d'é- 
tablir d'une  manière  générale  que  Machiavel  entretint 
le  commerce  le  plus  étroit  avec  les  principaux  repré- 
sentants de  l'antiquité  grecque  et  qu'il  leur  déroba 
souvent  leurs  idées  et  jusqu'à  leurs  paroles.  Il  fait  voir 
par  des  rapprochements  de  textes  irrécusables,  que 
cette  fréquentation  fut  si  intime  que  plus  d'une  fois  le 
secrétaire  Florentin  ne  craignit  point  d'incorporer 
presque  de  toutes  pièces  dans  ses  compositions,  des  pa- 
ges entières  dues  à  ces  écrivains.  En  veut  on  un  exem- 
ple ?  Tout  un  fragment  du  6®  livre  de  Y  Histoire  de 
Polybe  a  été  transporté  par  Machiavel  dans  le  premier 
livre  de  ses  Discours  sur  Tite-Live,  où  il  forme  le 
chapitre  2,  qui  traite  :  De  combien  d'espèces  sont  les 
républiques  et  de  quelle  espèce  fut  la  7'épublique 
romaine . 

Ce  n'est  pas  tout.  Suivant  M.  Triantafillis,  ce  serait 
la  lecture  d'Isocrate,  notamment  de  son  Discours  à  Ni- 

(1)  Des  recherches  bibliographiques,  plus  étendues,  donneraient 
peut-être  pour  les  traductions  latines  dont  parle  M.  Triantafillis,  des 
dates  moins  récentes  que  celles  qu'il  leur  assigne.  C'est  ainsi  que  le 
Manuel  de  Brunti,  par  exemple,  indique  des  traductions  des  Yies 
parallèles  de  Plutarque,  de  1478,  de  1473  et  même  de  1470.  Mais 
l'argumentation  de  M.  Triantafillis  n'en  subsiste  pas  moins  dans  son 
entier. 
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codés  sur  le  principal  et  de  son  Discours  à  Philippe 
de  Macédoine  pour  VexJiorter  à  la  paix,  qui  aurait 
suggéré  à  Machiavel  l'idée  d'écrire  le  Prince.  Sans 
admettre  cette  hypothèse  que  l'auteur  lui-même  qua- 
lifie de  hardie,  ardiia  (je  crois,  pour  ma  part,  que 
ce  n'est  pas  dans  Isocrate  qu'il  faut  chercher  les  ori- 
gines du  Prince),  il  est  indubitable  que  le  début  de  la 
dédicace  du  Prince  à  Laurent  de  Médicis  reproduit 
mot  poiir  mot  les  paroles  qu'au  commencement  de  son 
Discours  sur  le  principal,  Isocrate  adresse  au  roi  de 
Salamine. 

Enfin,  c'est  avec  une  pleine  lumière  et  encore  textes 
en  mains  que  M.  Triantalillis  démontre  que  le  Dialogue 
de  Machiavel  sur  la  colère  el  les  moyens  de  la  répri- 
mer (dialogue  qu'il  tient  et  que  je  tiens  avec  lui  pour 
une  œuvre  authentique  de  la  jeunesse  du  célèbre  poli- 
tique) n'est  qu'une  transcription  ou  traduction  à  peu 
près  littérale  du  traité  de  Plutarque  sur  le  même 
sujet,  TTspt  àopynaioi.;.  Car  tout  le  changement  que  Ma- 
chiavel a  introduit  dans  ce  dialogue  se  réduit  à  peu 
près  à  y  avoir  substitué  aux  noms  des  interlocuteurs 
Sylla  et  Fundanus,  celui  de  Corne  Ruccellai  et  le 
sien  même. 

Cependant,  lànedoiventpoint  s'arrêter  les  recherches 
de  M.  TriantafiUis,  relatives  à  Machiavel.  Non-seule- 
ment il  promet  de  publier  prochainement  une  étude 
snr  le  Prince,  mais  il  projette  encore  de  comparer 
tous  les  ouvrages  de  Machiavel  avec  ceux  des  histo- 
riens grecs.  L'Académie  applaudira,  j'ose  en  avoir 
l'assurance,  aux  efforts  du  savant  Italien. 

M.  TriantafiUis  l'observe  justement.  Cette  comparai- 
son n'aura  pas  simplement  pour  résultat  de  mettre 
hors  de  conteste   que  Machiavel  savait  le  grec.   En 
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servant  surtout  à  faire  connaître  les  sources  où  il  a 
puisé,  elle  permettra  aussi,  sans  qu'aucune  atteinte 
soit  portée  à  l'originalité  de  son  génie,  de  mieux  in- 
terpréter une  pensée  qui  semble  fréquemment  énigma- 
tique  et  des  intentions  souvent  équivoques.  On  pourrait 
ajouter  qu'elle  expliquera  pareillement  ce  qu'il  n'est 
qu'exact  d'appeler  le  paganisme  de  Machiavel.  C'est  en 
effet,  en  grande  partie,  pour  avoir  répudié,  comme 
autant  de  préceptes  de  faiblesse  et  de  bassesse,  les 
maximes  chrétiennes  de  devoir  et  de  droit,  en  s'atta- 
chant  de  préférence  et  uniquement  aux  leçons  de 
l'antiquité  grecque  et  romaine ,  que  l'auteur  du  Prince 
en  est  venu  à  professer  les  théories,  dont  l'infamie, 
quoi  qu'on  fasse,  terniront  éternellement  sa  mémoire  : 
l'idolâtrie  de  la  force  et  la  poursuite  éhontée  du  succès. 


ÉTUDES  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


LE  DROIT  DE  MARCHÉ. 


Dans  le  nord  de  la  France,  dans  la  partie  de  la  Picardie 

qui  s'appelait  jadis  le  Santerre  et  qui  forme  aujourd'hui 
l'est  du  département  de  la  Somme  (1),  il  existe  un  usage 
singulier:  le  Droit  de  Marché,  en  vertu  duquel  les  fer- 
miers détiennent  à  perpétuité  et  héréditairement  les 
biens  qu'ils  ont  loués.  Quoique  toujours  en  vigueur  de 
nos  jours,  cette  pratique,  convertie  en  droit  par  les 
gens  du  pays,  est  peu  connue,  si  ce  n'est  des  habitants 
de  la  région  du  Nord.  Il  n'y  ar  guère  que  des  écrivains 
locaux  qui  en  parlent  et  M.  Troplong  est  le  seul  juris- 
consulte classique,  à  notre  connaissance  du  moins,  qui 
ait  consacré  au  Droit  de  Marché  quelques  pages  de  son 
Traité  du  Louage  (2),  Nous  avons  déjà  abordé  ce  sujet 
dans  notre  Histoire  des  Contrats  de  location  perpé- 
tuelle couronnée  par  l'Académie  (3);  mais  aujourd'hui, 
disposant  de  matériaux  nombreux  et  importants  réunis 
depuis  la  publication  de  notre  ouvrage,  nous  voudrions, 
dans  cette  étude  entreprise  sur  les  conseils  de  notre 
savant  maître,  M.  Ch.  Giraud,  retracer  l'histoire  du  Droit 
de  Marché,  en  constater  l'état,  rechercher  les  causes 

(1)  Le  Santerre  se  divisait  en  Haut  et  Bas  Santerre;  il  compre- 
nait, dans  le  Haut  Santerre,  Péronne,  chef-lieu  général,  Bray  et 
Chaulnes  ;  dans  le  Bas  Santerre,  Montdidier  et  Roje. 

(2)  Louage,  préface  p.  Lxxx  à  lxxxv. 

(3)  V  Jh  Lefort,  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à 
longue  durée.  Paris,  Thorin  18'74,  Uv.  II,  ch.  xxi,  p.  254. 
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de  sa  persistance  et  enfin  examiner  s'il  se  trouve  à  l"é-  " 

trangerdes  situations  analogues  à  celle  que  le  droit  de 
marché  fait  aux  propriétaires  picards. 

Tout  d'abord  nous  le  définirons  en  disant  que  c'est  la 
détention  perpétuelle  et  à  titre  de  louage  des  terres 
appartenant  à  autrui  par  un  fermier  et  par  ses  descen- 
dants, moyennant l'accomplissementdes  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  l'acte  de  fermage,  ou  bien  en- 
core le  droit  aux  baux  successifs  des  biens  concédés  à 
un  fermier  primitif  (1). 

CHAPITRE  P'. 

ORIGINE  DU  DROIT  DE   MARCHE. 

L'origine  du  Droit  de  Marché  est  fort  controversée. 
Les  uns  font  reposer  cet4.isage  sur  un  accord  intervenu 
entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  agriculteurs  ;  les 
autres  pensent  qu'il  est  le  résultat  d'un  malentendu; 
d'autres  enfin,  estiment  qu'il  n'a  pointde  fondementlégal, 
et  qu'il  n'est  qu'une  usurpation  des  fermiers.  Telles 
sont  les  opinions  émises  à  ce  sujet;  nous  allons  indi- 
quer succinctement  les  arguments  produits  à  l'appui 
de  chaque  système  et  rechercher  ce  qu'ils  ont  de  fondé. 

Au  dire  de  certaines  personnes  cherchant  à  donner 
une  base  légale  à  la  coutume,  le  Droit  de  Marché  re- 
monterait aux  Croisades.  A  cette  époque,  les  seigneurs, 
propriétaires  du  sol,  désireux  de  se  rendre  en  Pales- 
tine et  voulant  se  procurer  des  ressources,  auraient 
abandonné  à  leurs  fermiers  le  droit  de  jouir  à  perpé- 

(1)  «  Son  nom  vient  de  Marché  de  terres,  mots  qui  indiquent  le 
lot  de  terres  que  chaque  fermier  tient  d'un  propriétaiue.  »  {Le  Droit 
de  Marché,  son  passé,  son  présent,  son  avenir  ou  sa  transformation 
par  M.  G ancien  notaire.  Poi'onne  1865,  br.  iu-8°,  p.  7. 
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tuité  des  terres  données  à  bail,  en  retour  d'avances  pé- 
cuniaires. Bien  que  cette  opinion  soit  admise  d'une  fa- 
çon générale  dans  le  Santerre  et  qu'elle  s'y  élève  même 
à  la  hauteur  d'un  dogme,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  elle  nous 
semble  manifestement  erronée.  Non-seulement  lors 
des  Croisades  les  tenanciers  étaient  trop  misérables 
pour  pouvoir  faire  des  économies  et  acheter  ainsi  le 
droit  à  la  propriété,  mais  jamais  l'idée  du  contrat  de 
prêt  n'a  dû  entrer  dans  l'esprit  des  seigneurs  du  temps 
qui,  pour  obtenir  ce  qu'ils  désiraient,  n'avaient  qu'à  pil- 
ler et  à  confisquer.  Remarquons  de  plus  que  l'on  n'a 
pu  produire  aucun  acte,  aucune  pièce,  aucun  fait,  au- 
cune tradition  se  rattachant  à  cette  transmission  ;  une 
convention  si  importante  aurait  certainement  été  cons- 
tatée. Sans  doute,  à  ce  moment  les  seigneurs  vendirent 
plusieurs  droits  et  consentirent,  moyennant  des  sommes 
d'argent,  à  se  dépouiller  de  quelques-unes  de  leurs  pré- 
rogatives, et  nous  avons  des  Chartes  qui  prouvent  que 
des  serfs  et  des  vassaux  purent  racheter  des  droits  et 
que,  d'autre  part,  les  bourgeois  purent  arriver  à  l'éta- 
blissement des  communes  grâce  à  des  redevances  ver- 
sées entre  les  mains  des  grands  de  l'époque,  mais  il 
ne  s'agissait  laque  de  la  liberté  individuelle  ou  des  fran- 
chises municipales  et  nullement  des  partages  de  la 
propriété.  Aucun  texte  ne  permet  de  croire  à  une  mo- 
dification des  relations  qui  existaient  entre  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur.  Bien  mietix,  le  Droit  de 
Marché  a  frappé  et  frappe  encore  de  nos  jours  un  grand 
nombre  de  terres  libres  qui  n'ont  jamais  eu  un  carac- 
tère féodal.  Enfin  les  terres  seigneuriales  et  ecclésias- 
tiques furent  en  dernier  lieu  soumises  à  cette  coutume. 
Le  préambule  de  l'édit  du  25  mars  1724  dit.  en  effet,  en 
propres  termes,  que  cet  abus  qui,   tlans  les  premiers 
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temps,  ne  s'était  fait  sentir  que  sur  les  héritages  des 
particuliers  bourgeois  des  villes^  avait  fini  par  s'étendre 
jusqu'aux  biens  des  églises  et  des  seigneurs. 

Des  auteurs  font  du  Droit  de  Marché  la  récompense 
de  grands  travaux  exécutés  par  les  gens  des  campagnes 
Ainsi  M.  Vion  (1)  croit  qu'au  début  il  fut  la  rémunéra- 
tion du  défrichement  ou  le  prix  de  sacrifices  excep- 
tionnels dépassant  les  obligations  d'un  preneur  ordi- 
naire. Au  commencement,  la  redevance  imposée  aurait 
été  faible,  parce  que  la  terre  rendait  peu  et  parce  que 
le  maître  était  intéressé  à  ménager  le  travailleur  qui 
mettait  le  sol  en  rapport;  avec  le  temps,  cependant, 
lesanciennes  relations  se  seraient  gravement  modifiées. 
En  présence  d'un  propriétaire  n'ayant  qu'un  vain  titre, 
l'idée  de  partage  se  serait  faussée,  aurait  disparu  pro- 
gressivement et  le  cultivateur  en  serait  arrivé  à  se  con- 
sidérer comme  le  détenteur  légitime  du  bien  dont  il 
avait  augmenté  la  valeur.  A  rencontre  de  ce  système 
il  est  facile  de  remarquer,  d'une  part,  qu'au  Moyen- 
âge  les  idées  de  bienveillance  à  l'égard  des  cultivateurs 
n'avaient  guère  cours  auprès  des  seigneurs  et,  d'une 
autre  part,  qu'on  ne  retrouve  aucune  institution  sem- 
blable dans  les  contrées  ou  de  grands  travaux  furent 
exécutés  par  les  vilains  et  les  campagnards.  Si  le  Droit 
de  Marché  avait  été  adopté  pour  favoriser  les  défri- 
chements on  le  rencontrerait  ailleurs  et  notamment 
dans  les  pays  boisés  ;  or,  l'on  peut  affirmer  que  cette 
coutume  est  véritablement  unique.  Il  est  impossible  de 
ranger  cette  pratique  parmi  les  contrats  usités  au 
Moyen-âge  ;  nous  ne  voyons  aucun  point  de  contact 

(1)  E.  Vion.  Le  Droit  de  Marché.  Péronne  1868,  1  br.  in-S", 
p.  14,  etc. 
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avec  les  concessions  alors  en  vigueur.  On  sait  parfai- 
tement que  dans  plusieurs  localité  de  notre  pays  le 
clergé  concédait  des  espaces  boisés  à  défricher  en  re- 
tour de  certains  avantages,  et  M.  L.  Delisle  a  men- 
tionné plusieurs  chartes  relatant  cette  convention  (1), 
mais  il  s'agit  là  tout  simplement  du  précaire,  contrat 
bien  connu  aujourd'hui  et  qui  n"a  aucun  rapport  avec 
la  coutume  picarde.  Nous  avons  d'ailleurs  un  très- 
grand  nombre  de  formules  de  précaires,  tandis  que  pour 
le  droit  de  Marché  l'on  n'a  jamais  pu  citer  un  seul  texte, 
un  seul  modèle  de  concession.  M.  Vion,  il  est  vrai, 
semble  avoir  prévu  cette  réponse  car  il  dit  que  le  dé- 
fricheur-fermier étant  un  malheureux  serf  ne  put  ja- 
mais songera  faire  constater  ses  droits  par  écrit;  pour- 
tant n'a-t-on  pas  des  exemples  de  précaires  et  d'autres 
contrats  passés  par  des  serfs  ou  par  des  personnes  qui 
ne  disposaient  pas  d'une  plus  grande  autorité  morale  (2)  ? 
L'auteur  anonyme  d'une  brochure,  fort  intéressante, 
du  reste,  fait  remonter  l'origine  au  partage  des  terres 
qui  suivit  l'invasion  franque  (3).  Remarquant  que  les 
vainqueurs,  après  s'être  emparés  des  terres,  réduisirent 
les  vaincus  au  rôle  de  colons  chargés  de  cultiver  pour 
des  maîtres,  cette  personne  ajoute  :  «  On  dût  respecter 
de  suite  dans  le  nouveau  colon  son  ancien  titre  de  pos- 
sesseur, voir  dans  les  terres  qu'il  cultivait  le  sceau  non 
encore  effacé  de  la  propriété,  et  considérer  son  droit  à 
exploiter  ses  propres  biens,  quoique  perdus,  comme 
incontestable.  Le  fils  succéda  au  père  dans  la  culture 

(1)  Classes  agricoles  en  Normandie,  p.  392,  etc. 
.2)  V.  notre  Histoire  des  contrats  de  locat.  perpét.,  p.  150,   Cf. 
Grimm  Deutsch.  Rechts  Alterth.  364. 

(3)  Le  Droit  df  Marché^  etc.  par  G"*,  p.  14. 
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de  ses  terres  à  ferme,  comme  il  lui  eût  succédé  dans  la 
culture  de  ses  terres  en  propriété.  Il  en  fut  de  même 
des  descendants  de  celui-ci.  C'est  ainsi  que  le  droit  de 
marché  commença  et  s'établit  à  Tabri  de  l'ancien  droit 
de  propriété  dont  il  fut  une  conséquence  aussi  natu- 
relle que  légitime.  »  Ce  système  ne  nous  paraît  pas  plus 
admissible  que  le  précédent,  et  l'histoire  du  droit  de 
propriété  après  l'invasion  germanique  permet  de  le 
réfuter.  Il  est  bien  certain  qu'après  la  conquête  les 
barbares ,  se  contentant  du  titre  de  propriétaire,  lais- 
sèrent les  anciens  possesseurs  exploiter  le  sol,  sous 
certaines  conditions,  mais  la  transaction  qui  intervint 
(l'hospitalitas)  diffère  essentiellement  du  droit  de 
marché.  Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (1),  du  reste, 
l'hospitalitas  disparut  à  tout  jamais,  sans  laisser  de 
traces,  quand  le  barbare,  d'abord  heureux  de  jouir  de 
la  propriété  sans  avoir  à  cultiver,  en  arriva  à  vouloir 
le  domaine  entier,  et  à  diriger  l'exploitation  à  son  gré. 
L'histoire  de  l'hospitalitas  est  trop  bien  connue  aujour- 
d'hui pour  que  l'on  puisse  croire  à  la  persistance  de 
ce  contrat  sous  un  nom  nouveau.  —  Un  historien  local, 
M.  l'abbé  Paul  de  Cagny  (2),  établissant  une  complète 
analogie  entre  le  droit  de  marché  et  le  précaire,  croit 
que  le  premier  remonte  à  la  coutume  qu'avaient  beau- 
coup de  particuliers,  dès  la  lin  du  ix'=  siècle,  de  donner 
leurs  biens  à  des  monastères,  à  la  condition  d'en  con- 
server l'usufruit  pour  eux  et  les  leurs,  moyennant  une 
redevance  fixe  et  perpétuelle.  Cet  auteur  cite  même 
des  documents  qui  nous  montrent  des  individus  donnant 

(1^  V.  Hist.  des  contrats  de  tocat.  perpét.,  p.  154. 
(2)  Histoire  de  l'm'rondissement  de  Péronne  et  de  plusieurs  loca- 
lités circonvoisines ,  2*  édit.  Pcroune  1869,  t.  I,  p.  xix-xx. 
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leurs  biens  à  des  établissements  religieux,  à  la  charge 
(le  les  recevoir  à  Titre  de  précaire  (1).  Toutelbis.  il 
faut  objecter,  d'un  côté,  que  les  terres  seigneuriales 
et  ecclésiastiques,  c'ost-à-dire  celles  qui  donnaient  sur- 
tout lieu  au  contrat  de  précaire,  furent  les  dernières 
qu'atteignît  le  droit  de  marché,  et  d'un  autre  côté,  que 
tout  ce  que  l'on  sait  de  la  législation  propre  aux  pré- 
caires s'oppose  à  une  assimilation.  D'abord,  un  écrit 
(precaria,  autrement  ditcarta.  epistolaprecaria)  (2)  de- 
vait toujours  être  rédigé  et  devait  même  être  renou- 
velé tous  les  cinq  ans  (3',,  tandis  qu'il  n'a  jamais  éié 
question  d'un  contrat,  d'un  écrit  en  matière  de  droil  de 
marché.  Ensuite  le  précaire  était,  de  son  essence,  tem- 
porare.  Si  fréquemment  l'Église  consentait  à  laisser  les 
enfants  en  possession,  il  est  juste  de  noter  qu'elle  n'y 
était  point  obligée,  que  la  plupart  du  temps  cette  con- 
dition lui  était  imposée  lors  de  la  donation,  et  que 
cette  prolongation  de  jouissance  coïncidait  toujours 
avec  une  aggravation  de  la  redevance,  bien  que  les 
fermiers  aient  pendant  très-longtemps  refusé  d'ad- 
mettre cette  augmentation.  M.  Saudbreuil  a  cité  une 
autre  opinion  qu'il  convient  de  mentionner  et  qui  ferait 
reposer  le  droit  de  marché  sur  une  sorte  de  malen- 
tendu. D'après  lui  (4),  on  dit  parfois  pour  justitier  les 
prétentions  des  fermiers  que  ces  derniers  ayant,  à  leur 

(i)  Cart.  8  sept.  883  (V.  Mig.ne  Patrol.,  t.  136,  p.  1251  et  D. 
G»érard  Chariularium  Folquini)  •  Chron.  àbb.  Longip.  1G7  ;  Hist. 
d'Arrcuaise,  p.  Î90. 

(2)  V.  Pertz  Monum.  Légal.  I,  S9  et  Bened.  Levita,  V.  198. 

^3)  Capit.  846,  Baluze  II,  ?>2  :  cart.  771,  Martcn.  Amplifs,  collect. 
I,  35. 

{4)  Discours  jn'ononcé  à  l'aud.  de  rentrée  de  la  cour  d^ Amiens. 
Du  Droit  de  Marché,  Aiuieus,  Lercer  1864,  p.  lC-i7. 
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entrée  en  jouissance  ou  à  Tépoque  du  renouvellement 
des  baux,  payé  des  droits  d'entrée  (ou  întrade)  qui  ne 
leur  étaient  point  restitués  à  leur  sortie,  auraient  fini 
par  se  considérer  comme  ayant  acquis  une  fraction  du 
droit  de  propriété.  Le  même  auteur  nous  fournit  une 
réfutation  de  ce  système  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Il 
est  à  craindre,  dit-il,  qu'ici  ce  soit  l'explication  elle 
même  qui  repose  sur  une  méprise  et  que  l'on  n'ait 
confondu  l'effet  avec  la  cause.  La  plupart  des  pro- 
priétaires ont  subi  et  subissent  encore  les  exigences 
du  droit  de  marché,  mais  de  mauvaise  grâce,  et  ne 
pouvant  l'attaquer  en  face,  ils  lui  ont  fait  une  guerre 
détournée.  La  grande  querelle  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier  c'est  le  femage  que  l'un  voudrait  aug- 
menter et  que  l'autre  entend  maintenir  immuable.  A  quel 
expédient  le  propriétaire  a-t-il  eu  recours  afin  d'ob- 
tenir une  compensation  tellQ  quelle  aux  avantages  dont 
il  est  privé?  Il  a  imaginé,  à  chaque  substitution  d'un 
fermier  à  un  autre,  d'exiger  une  sorte  de  droit  d'inves- 
titure qui  se  résout  en  une  somme  une  fois  payée  et 
qui  a  reçu  le  nom  de  droit  d'entrée  ou  intrade.  Cet 
usage  est  aujourd'hui  fréquemment  pratiqué  et  on  en 
trouve  la  trace  dans  les  plus  anciens  baux.  Les  fer- 
miers y  ont  facilement  consenti,  car  il  est  une  recon- 
naissance implicite  de  la  coutume  contre  laquelle  les 
propriétaires  ont  toujours  protesté.  Il  consacre,  en 
quelque  sorte,  le  droit  de  marché,  mais  il  ne  le  crée  pas, 
il  suppose  même  son  existence  préalable.  »  Ce  qui  le 
prouve  surabondamment,  c'est  que  l'intrade  se  paye  en 
même  temps  que  l'on  dispose  du  droit  de  marché  lui- 
même.  Le  fermier  qui  veut  céder  sa  jouissance  à  un 
tiers  en  reçoit  d'abord  le  prix  et  pour  ce  premier  con- 
trat il  ne  consulte  pas  son   propriétaire,  mais  comme 
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il  a  besoin  de  l'aire  agréer  cette  substitution  (in- 
terdite d'ordinaire  par  les  baux),  il  conduit  son  suc- 
cesseur au  propriétaire  qui,  à  son  tour,  fait  paj'er  sa 
ratification  par  une  intrade.  «Voilà  le  droit  de  marché 
pris  sur  le  fait  et  celui-ci  est  tellement  dans  ses  habi- 
tudes que  le  chiffre  de  l'intrade  est  prévu  par  la  cou- 
tume, à  défaut  de  stipulation  dans  les  contrats.  » 

A  notre  avis,  la  seule  opinion  admissible  est  celle 
qui,  refusant  au  droit  de  marché  une  origine  légale,  le 
fait  dériver  d'une  détention  abusive  parles  cultiva- 
teurs. A  l'époque  féodale,  la  propriété  étant  exposée  à 
de  graves  dangers,  lors  du  renouvellement  d'un  bail  le 
fermier  dût  se  servir  de  sa  possession  et  profiter  de  la 
dificulté  qu'éprouvait  le  propriétaire  à  trouver  d'autres 
cultivateurs  pour  se  faire  attribuer  des  avantages  ex- 
ceptionnels. Le  propriétaire,  peu  désireux  de  sortir  des 
villes  où  il  était  en  sûreté  pour  reprendre  une  exploita- 
tion dangereuse,  hors  d'état,  par  suite,  de  veiller  à  ses 
biens  ruraux,  dût  fréquemment  subir  la  loi  de  celui c^ui 
se  savait  nécessaire  et  indispensable.  Il  se  peut  parfai- 
tement que  les  fermiers  en  possession  aient  refusé  de 
quitter  la  place,  et  que  les  bailleurs,  incapables  de 
résister,  voulant  parfois  se  soustraire  aux  soucis  de  la 
culture,  aient  consenti  plus  ou  moins  volontairement  à 
garder  ces  locataires,  reconnaissant,  du  reste,  les  heu- 
reux résultats  des  baux  à  longue  durée  entourés  alors 
d'une  grande  faveur.  En  un  mot,  d'après  ce  système 
qui  nous  paraît  le  plus  fondé,  le  droit  de  marché  pro- 
viendrait d'une  usurpation  commise  par  les  fermiers. 
Les  pères  croyant  avoir  une  possession  juridique  et  ne 
reculant  point  devant  les  voies  de  fait  pour  écarter 
ceux  qui  tentaient  de  porter  atteinte  à  ceux  que  l'on 
prenait  p(>ur  uii   droii,  les  iiLs  en  anivèreni  à  se  con- 
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sidérer  comme  co-propriétaires  et  comme  ayant  un 
droit  aussi  respectable  que  celui  des  bailleurs.  Le  fait 
prit  l'apparence  du  droit. 

Telle  est  l'opinion  qui  nous  semble  la  plus  vraisem- 
blable et  que  nous  nous  décidons  à  adopter,  après  de 
longues  hésitations,  Pour  la  confîrraer,  nous  invoque- 
rons plusieurs    preuves.   Et  d'abord  nous  dirons  que 
cet  usage   se  retrouve  seulement  dans  le  nord   de  la 
France,  dans  un  pays   frontière  où  les  ravages  de   la 
guerre  se  firent  tant  sentir,  (surtout  à  partir  du  xv*  siè- 
cle), où  par  suite  lapropriété  exposée  à  tous  les  dangers 
et  à  tous  les  risques,  était  très-peu  sûre.  Une  contrée 
qui  n'eut  pas  moins  à  souffrir,   le  Hainaut,  nous  offre, 
du  reste,  l'exemple  d'une  coutume  à  peu  près  sembla- 
ble, le  mauvais  gré.  11  ne  faut  point  invoquer  les  mots 
de  droit  de  marché  pour  soutenir  qu'un  contrat  primitif 
est  intervenu  entre  les  propriétaires  et  les  exploitants, 
car  -l'on  sait  en  Picardie  que  marché  de   terres  désigne 
l'objet  même  d'un  bail.  Les  documents  que  l'on  possède 
prouvent,   au  surplus,  que  dès    le    xviir  siècle  cette 
opinion  était  regardée  comme  la  seule  vraie.  Nous  li- 
sons, en  effet,  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du 
25  mars  1724  :   «  Le  roi  étant  informé  que  les  longues 
guerres  que  les  rois,  ses  prédécesseurs,  ont  été  obligés 
de  soutenir  sur  les  frontières  de  Picardie,  ayant  privé 
la  plus  grande  partie  des  propriétaires  des  terres  qui  y 
sont  situées  de  la  liberté  de  sortir  des  villes  où  ils  fai- 
saient leur  résidence  pour  veiller  à  leurs  biens  de  cam- 
pagnes, les  fermiers  pendant  tout  ce  temps  et   même 
depuis,    surtout    dans  la  partie  de    Picardie    appelée 
Sangterre,  se  sont  maintenus  de  père  en  fils  dans  leurs 
exploitations,  en  payant  seulement  aux  propriétaires  de 
modiques    redevances  telles  qu'elles   étaient   établies 
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pendant  les  anciennes  guerres  où  les  biens  n'étaient 
point  en  valeur  et  se  sont  insensiblement  accoutumés  à 
en  jouir  comme  de  leur  propre  bien,  sans  vouloir  ni 
renouveler  leurs  baux,  ni  en  proportionner  le  prix  aux 
circonstances  des  temps,  ni  même  souflFrir  leur  dépos- 
session, suivant  une  ancienne  tradition  et  une  espèce  de 
convention  qu'ils  ont  eu  la  témérité  de  faire  entre  eux 
de  se  maintenir  réciproquement  dans  l'indiie  possession 
des  biens  qu'ils  avaient  à  ferme,  sans  qu'aucun  pût 
prendre  le  bail  de  l'autre,  ni  le  déposséder  de  sa  jouis- 
sance.... »  Un  édit  royal  du  4  novembre  1679  nous  par- 
le également  d'  «  un  désordre  causé  par  la  longueur  et 
la  rigueur  des  guerres  »  et  des  fermiers  s'emparant 
des  biens  «à  la  faveur  et  pendant  les  dites  guerres  »(1). 

(1)  Dans  un  travail  communiqué  en  1834  à  l'Académie  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  sous  le  titre  de  statistique  de  l'an'ond.  de 
Péronne  {Mémoires  ]iiZQ-Zh,  t.  I,  p.  174,  etc.)  M.  Hyverpère  s"oc- 
cupant  de  cette  question  du  Droit  de  Marché  a  indiqué  Torigine 
suivante.  D'après  lui,  à  l'époque  où  la  Picardie  était  en  proie  aux 
dévastations  et  aux  guerres,  comme  la  culture  des  terres  était  dé- 
laissée, des  habitants  de  la  campagne  se  seraient  hasardé  à  cultiver 
des  portions  de  domaines  abandonnés  et  auraient  offert  leurs  ser- 
vices aux  moines.  Partagés  entre  la  crainte  d'élever  à  grands  frais 
des  fermes  qui  pouvaient  devenir  de  nouveau  la  proie  des  flammes, 
ec  le  désir  de  reconstituer  leurs  anciens  domaines,  partant  leur  an- 
cienne suprématie,  ces  derniers  auraient  accueilli  ces  propositions 
et  leur  exemple  aurait  été  suivi  par  les  pi-opriétaires  qui,  moins  que 
les  couvents,  avaient  le  pouvoir  de  tirer  parti  de  leurs  terres.  Sans 
croire  à  l'intervention  d'une  convention  verbale  entre  les  proprié- 
taires et  ces  colons  volontaires,  M.  Hyver  pense  que  ces  derniers 
ont  abusé  de  leur  position  pour  faire  la  loi  aux  propriétaiies.  Sur  ce 
dernier  point  comme  sur  l'époque  nous  sommes  d'accord  avec  l'au- 
teur, mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  Droit  de  Marché  ait  d'a- 

kouvelle  série.    -    vu.  7 
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CHAPITRE  II. 

Histoire  du  droit  de  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'au  xvii^  siècle  les  renseigne- 
ments sur   le   droit  de  marché   manquent  totalement  ; 
les  recueils   du  temps   sont  muets  à  son  encontre  et 
son  histoire  ne  date,   pour  ainsi  dire,  que  de  l'époque 
de  Louis  XIV.  Sans  contredit,  il  existait  avant,    et  les 
abus  auxquels  il  a  donné   lieu  se  produisaient  bien, 
mais  l'autorité  ne    semblait  pas  s'en  inquiéter  outre 
mesure.  C'est  ce   que  permet  de  croire   l'absence   de 
toute  décision  importante.  Il    y  eut  certainement  des 
mesures  édictées  antérieurement  puisque  l'édit  de  1679 
constate  que  l'on  n'a  pu  remédierparles  voies  ordinaires 
de  la  justice,  mais  l'on    ne  sait  absolument  rien  à  cet 
égard.  Les  textes  eux-mêmes  sont  entièrement  incon- 
nus. Le  premier  document  juridique  que  l'on  possède 
remonte  à  l'année  1679.  C'est  un  édit  du  4  novembre 
rendu  dans  le  but  de  faire  cesser  les  excès  de  tous  gen- 
res que  venait  de  constater  l'intendant  de  Picardie  et 
d'Artois,  M.  de  Breteuil.  Le  préambule  de  cet  édit  ex- 
pose les  griefs  ainsi  que  la  situation  actuelle  :  «  Le  roi 
ayant  été  informé  que    par   un  désordre    causé  par  la 
longueur  et  la    rigueur  des  guerres  il  est  arrivé  que 
dans  les  villages  de  la  Picardie,  du   cùté  de   l'Artois, 
Cambrésis  et  Vermandois,  la  plus    grande  partie  des 
biens  et  fermes  appartenant  à  plusieurs  particuliers 
ont  été  et  sont  encore  présentement  occupés  et  détenus 
par  force    et  sans  le  consentement  des  propriétaires, 

bord  porté  sur  les  terres  ecclésiastiques.    Nous  avons  donné  plus 
haut  nos  raisons  basées  sur  des  testes,  nous  n'y  reviendrons  pas. 
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.soit  par  leurs  anciens  fermiers  ou  autres  qui  s'en  sont 
emparés  à  la  faveur  et  pendant  les  dites  guerres,  les 
ayant  partagés  à  leurs    enfants  qui  les  ont  fait  passer 
par  ventes,  échanges,  ou  autrement  es  mains  d'autres 
personnes,   ne  les  voulant  point  rendre,  reprendre  à 
nouveau  fermage,  ni  passer  aucun  bail,  nonobstant  les 
divers  commandements  qui  leur  en  ont  été  et  leur  sont 
journellement  faits;  jusque  là  même  qu'encore  qu'ils 
témoignent  par  leurs  discours  ne  vouloir  pas  en  em- 
pêcher la  jouissance  aux  dits  propriétaires,  sans    un 
exprès    consentement  d'eux,  signé  volontairement  et 
sans    contrainte  de   justice,  moyennant    des  sommes 
considérables  qu'ils  en  retirent.  Personne  n'oserait  re- 
prendre ces  biens  en  ferme  desdits  propriétaires,  par 
les  menaces  secrètes  du  feu  ou  autres  mauvais  traite- 
ments et  outrages  qui  leur  sont  faits  par  des  voies  in- 
directes de  la  part  des  dits  occupeurs,  dont  il  est  pres- 
que impossible   d'avoir  des   preuves....  »  Désireux  de 
supprimer  cette  pratique    qui  engendrait   des   abus, 
troublait  la  tranquillité  publique,  mais  voulant  surtout 
remédier  aux  voies  de    fait   exercées  par  les  fermiers 
qui  se  prétendaient  évincés,  Louis  XIV  se  décida  à  em- 
ployer «une  sévérité  de  droit  extraordinaire,»  «lesvoies 
ordinaires  de  la  justice  »  n'ayant  pu  suffire.  Il  défendit, 
en  conséquence,  de  retenir  et  occuper  les  biens  sans 
le  consentement  des  propriétaires    et  il  ordonna  d'en 
laisser  immédiatement  la  libre  possession  et  jouissance 
à  ces  derniers,  sous  peine  de   châtiments  sévères.  En 
effet,    prévoyant  le    cas    où  ceux    qui    détenaient  les 
terres  empêcheraient,  «  par  malice  et  artifice,  »  de  les 
prendre  à  ferme,  de  manière  à  laisser  les  domaines  en 
friche,   l'édit     déclara    responsables  «  les  manants  et 
habitants  de  la  communauté  de  la   situation  principale 

7. 
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desdits  bien,  eu  égard  à  la  demeure  du  fermier  d'iceux.  » 
En  pareille  circonstance,  ils  devaient  payer  annuelle- 
ment les  loyers  et  fermages,  et  d'autre  part,  supporter 
les  charges  foncières  et  impositions  au  profit  des  pro- 
priétaires. L'intendant  général  de  la  province,  chargé 
de  l'exécution  dejcet  édit,  reçut,  en  outre,  le  droit  de 
connaître  de  la  matière  ;  la  juridiction  était  bien  attri- 
buée précédemment  aux  justices  seigneuriales,  mais 
le  roi  semblait  s'en  méfier  avec  raison. 

Ces  injonctions  n'effrayèrent  point  les  cultivateurs 
cardans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  6  avril  1688 
prescrivant  à  l'intendant  Chauvelin  d'informer  à  ren- 
contre des  méfaits  signalés,  nous  voyons  que  les 
paysans  recouraient  à  l'incendie  et  ix  l'assassinat  pour 
se  venger  des  dépointeurs.  De  plus,  ils  coupaient  les 
arbres  dans  les  jardins  des  curés  coupables  de  leur 
avoir  fait  des  remontrances,  ils  tiraient  des  coups  de 
fusil  et  de  pistolet  dans  les  fenêtres  et  les  portes,  et  ils 
exerçaient  même  des  violences  contre  les  juges  qui 
voulaient  réprimer  ces  désordres.  Les'  menaces  de 
l'autorité  ne  restèrent  pourtant  pas  vaines.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  un  document  manuscrit  et 
inédit  du  temps  (1)  reproduisant,  avec  une  ordonnance 
de  Chauvelin  contre  les  habitants  de  Pozière  (29  fé- 
vrier 1693),  un  curieux  p lacet  au  roi  renvoyé  à  l'inten- 
dant. Un  sieur  de  Monstrelet  y  formulait  ses  plaintes 
en  disant  que  depuis  qu'il  avait  dû  reprendre  et  faire 
valoir  lui-même  un  marché  de  terres  abandonnées  par 
les  fermiers,  ces  derniers,   soutenus  par  leurs  parents 

(1)  Nous  en  devons  la  commuuication  à  lyl.  E.  Caziu  à  qui  nous 
nous  empressons  d'adresser  tous  nos  remerciements  pour  les  rensei- 
gnements qu'il  a  bien  voulu  nous  donner. 
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et  par  plusieurs  habitants  de  Pozière,  s'étaient  sans 
cesse  livrés  à  des  voies  de  fait  à  son  égard.  D'après 
lui,  ces  gens  menaçaient  les  personnes  à  son  service, 
tuaient  les  animaux,  coupaient  les  récoltes,  décou- 
vraient les  granges  et  emportaient  les  grains,  brisaient 
les  portes,  les  charrues  etc,  brûlaient  les  meubles, 
tiraient  la  nuit  des  coups  de  fusil  dans  les  maisons  et 
les  écuries  dans  l'intention  de  blesser  les  serviteurs  et 
de  tuer  les  animaux.  Averti  de  ces  faits,  l'intendant, 
visant  l'édit  du  4  novembre  1679,  décida  que  les  habi- 
tants de  Pozière  paieraient  au  sieur  de  Monstrelet  la 
redevance  et  le  fermage  des  terres  pendant  deux  années 
sur  le  pied  des  terres  voisines  de  même  nature  et,  de 
plus,  qu'ils  feraient  les  labours  et  semailles  comme  des 
cultivateurs  ordinaires.  Quatre  des  principaux  habi- 
tants furent,  en  outre,  déclarés  responsables  du  paie- 
ment de  la  redevance. 

Toutes  ces  dispositions  n'amenèrent  aucun  change- 
ment ;  elles  manquaient,  d'ailleurs,  de  précision  et  ne 
s'attachaient  pas  directement  au  but  qu'il  importait 
d'atteindre.  Ce  qui  excitait  des  plaintes,  en  effet,  ce 
n'était  point  l'abandon  des  terres,  mais  bien  leur  occu- 
pation à  perpétuité  par  les  fermiers.  C'était  cette  usur- 
pation qu'il  fallait  réprimer,  et  pas  autre  chose.  On  le 
comprit  enfin  et  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1707  fut 
rendu.  Le  souverain  déclarait  d'abord  évoquer  la  con- 
naissance de  tous  les  procès  criminels  commencés  par 
les  officiers  des  juridictions  de  la  généralité  d'Amiens 
pour  fait  d'incendie  et  assassinat  commis  sous  pré  - 
texte  de  dépossession  de  baux  des  terres  appartenant  à 
des  particuliers  ;  il  remettait  ensuite  la  mission  exclu- 
sive de  diriger  les  poursuites  au  commissaire  départi 
dans  la  généralité,  lequel  était  aussi  chargé  d'informer 
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sur  les  plaintes  nouvelles  et  de  les  juger.  Dans  sa  se- 
conde partie  Tarrêt  édictait  des  mesures  pénales.  Ainsi 
il  enjoignait  à  tous  fermiers  et  censiers,  jouissant  sans 
baux  et  sans  le  consentement  des  propriétaires,  d'aban- 
donner immédiatement  l'exploitation  des    terres  ;  de 
plus,  il  interdisait  aux  notaires  et  tabellions,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  et  de  dommages  intérêts,  de  passer 
des  actes  concernant  le  droit  de  marché  ;  bien  mieux, 
des  copies    collationnées    de  ceux  qui  contenaient  des 
partages,  donations  et  des  rétrocessions  des  biens  appar- 
tenant à  autrui   devaient  être  remises  aux  procureurs 
du  roi  chargés,    à  leur  tour,  de    les  transmettre    au 
commissaire.  A  l'égard  des  terres  que  les  anciens  fer- 
miers pouvaient  laisser  en  friche,  le  roi  voulait  qu'elles 
fussent  exploitées  par  les  habitants  les  plus  haut  co- 
tisés à  la  taille  de  la  paroisse  de  leur  situation ,  et  met- 
tait à  la  charge  des  cultivateurs  la  redevance  due  aux 
propriétaires  et  perçue  soit  sur  le  pied  des  terres  voi- 
sines, soit  d'après  le  tarif  dressé  par  le  commissaire 
départi. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  l'autorité 
pour  faire  respecter  l'édit  de  1707  (1),  le  droit  de  mar- 
ché persista.  On  était  d'ailleurs  sous  le  coup  de  dé- 
sastres répétés  et  la  France  était  dans  une  telle  crise 
que  l'insuccès  des  mesures  ordonnées  se  conçoit  aisé- 
ment. Le  préanibule d'un  éditdu  3 novembre  1714  cons- 
tate bien  le  peu  de  résultats  obtenus  par  les  ordon- 
nances précédentes.  Il  nous  parle  longuement,  en  effet, 

(1)  Une  ordonnance  de  Bignon,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois, 
en  date  du  21  juin  1707,  prescrivait,  par  exemple,  la  lecture  et  la 
publication  de  l'arrêt  dans  les  villages,  bourgs  et  paroisses  par  le^ 
curés,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 
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des  incendies,  meurtres  et  autres  excès  commis  par 
les  fermiers  et  leurs  adhérents  soit  contre  les  personnes 
et  les  biens  des  propriétaires  exploitant  leurs  domaines, 
soit  contre  leurs  valets,  leurs  domestiques,  leurs  bes- 
tiaux et  leurs  instruments  de  travail.  Pour  plus  de 
sûreté  seulement,  les  affldés,  paraît-il,  avaient  soin  de 
ne  commettre  leurs  méfaits  que  la  nuit  et  le  visage 
masqué;  aussi  était-il  fort  ditlicile  d'acquérir  la  preuve 
des  voies  de  fait.  La  notoriété  et  la  présomption  ne 
laissaient  certainement  aucun  doute  sur  les  auteurs, 
mais  la  conviction  n'était  pas  sufiisante  pour  que  l'on 
pût  sévir.  «  Cette  impunité,  lisons-nous  dans  le  docu- 
ment précité,  cause  la  perpétuité  du  mal  au  grand  pré- 
judice des  particuliers  propriétaires  de  la  culture  des 
terres,  d'autant  plus  que  par  la  durée  de  ces  abus,  les 
manants  et  paysans  de  qualité  à  exploiter  les  terres 
se  sont  fait,  dans  leur  esprit,  une  espèce  de  droit  de 
leur  indue  possession,  de  telle  sorte  que  la  vengeance, 
en  pareil  cas,  passe,  selon  eux,  pour  une  espèce. de 
légitime  défense  de  leurs  biens  et  qu'on  ne  peut  dé- 
truire que  par  des  remèdes  extraordinaires  et  singu- 
liers, convenables  à  un  mal  aussi  intéressant  et  aussi 
invétéré.  »  Cette  situation  déplorable  était  due,  selon 
l'arrêt,  aux  «  nombreuses  occupations  que  les  affaires 
de  la  dernière  guerre  avaient  données  au  commissaire 
départi  dans  la  province,  et  qui  avaient  mis  l'intendant 
dans  l'impossibilité  de  suivre  la.  connaissance  de  l'ins- 
truction de  toutes  les  affaires  produites  par  une  aussi 
ample  matière  dont  l'abondance  était  même  telle  qui 
lui  était  très-difflcile  d'en  être  seul  chargé  avec  les 
autres  services  indispensables.  »  Aussi  lorsque  les  pé- 
rils furent  conjurés  et  lorsque  la  France  eut  été  sauvée 
à  Denain,  songea-t-on  à  faire  cesser  ces  désordres. 
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C'est  à  cela  que  tendit  l'arrêt  du  3  novembre  1714 
édictant  à  la  fois  des  règles  de  procédure  et  des  pres- 
criptions pénales.  Afin  d'activer  la  répression  des  crimes 
et  délits  on  enleva  au  commissaire  départi  le  droit  (con- 
féré par  l'arrêt  de  1707)  de  faire  instruire  les  procès  de- 
vant tel  siège  à  son  choix  et  l'on  confia  au  seul  prési- 
dial  d'Amiens  la  connaissance  des  infractions  commises 
sous  prétexte  de  dépossession  de  baux  des  terres  ap- 
partenant à  des  particuliers.  Le  juge  en  dernier  ressort 
fut  toujours  le  commissaire  départi  statuant  avec  le 
concours  des  officiers  du  siège.  Le  roi  ordonna  aux 
fermiers  ou  censiers  d'abandonner  l'exploitation  des 
terres  détenues  sans  bail  ou  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  en  même  temps  il  leur  défendit  soit  de 
détourner  par  menaces  ou  autrement  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  cultiver  à  leur  place,  soit  de  céder, 
transporter  et  délaisser  leurs  baux  et  marchés,  en  to- 
talité ou  en  partie,  à  leurs  enfants,  à  des  parents  ou 
à  des  étrangers,  menaçant  les  notaires  concourant  à 
l'acte  d'une  amende  de  500  livres,  de  dommages  intérêts 
et  même  de  l'interdiction.  L'arrêt  fit  plus  encore. 
Il  aggrava  le  système  de  responsabilité  imaginé  quel- 
(pies  années  auparavant.  Les  personnes  et  les  biens  des 
propriétaires  et  nouveaux  fermiers,  de  leurs  enfants, 
de  leurs  domestiques  et  des  exploitants  furent  placés 
sous  la  sauvegarde  particulière  des  anciens  fermiers 
tenus  de  veiller  à  la  conservation  et  garde  desdites 
personnes  et  de  leurs  biens,  à  peine  d'être  garants  et 
responsables  des  incendies,  meurtres  ;ou  autres  excès. 
En  cas  de  méfait  commis  à  rencontre  de  ces  personnes, 
les  anciens  fermiers,  sur  simple  dénonciation  et  sans 
autre  preuve  que  la  notoriété,  encouraient  l'em- 
prisonnement jusqu'à  la  découverte  des  vrais  coupa- 
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bles.  Toutefois,  on  ne  se  borna  pointa  ces  mesures  sévè- 
res et  le  roi  enjoignit  pareillement  aux  communautés 
des  villages  et  paroisses  du  domicile  des  nouveaux  fer- 
miers de  veiller  à  la  sauvegarde  de  leurs  personnes 
ainsi  qu'à  celle  de  leurs  biens.  Si  ces  cultivateurs  ou  si 
les  propriétaires  exploitants  leurs  domaines  éprou- 
vaient quelques  troubles  et  si  leurs  biens  étaient  aban- 
donnés par  le  fait  des  fermiers,  les  plus  imposés,  étant 
déclarés  responsables,  devaient  faire  travailler  les  ter- 
res et  payer  le  fermage  fixé  d'après  celui  qu'acquittaient 
les  tenanciers  voisins,  ou  d'après  le  chiffre  fixé  par  le 
commissaire.  Ces  pénalités  pourtant  n'eurent  point  le 
résultat  que  l'on  espérait;  bien  mieux,  le  droit  de  mar- 
ché parut  grandir.  On  s'aperçut,  en  effet,  qu'il  fran- 
chissait les  limites  du  Santerre  pour  s'étendre  petit  à 
petit  dans  le  surplus  des  élections  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Saint-Quentin,  dans  celles  d'Amiens,  Abbeville, 
DouUens  et  dans  le  comté  d'Artois  :  on  le  signala  dans 
une  partie  des  élections  de  Noyon  et  de  Beauvais 
dépendant  de  la  généralité  de  Paris.  Un  document 
officiel,  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  tout  à 
l'heure,  ajoute  également  que  cette  coutume  qui,  dans 
les  premiers  temps,  ne  s'était  fait  sentir  que  pour  les 
héritages  des  bourgeois  des  villes  commença  à  grever 
les  biens  des  églises  et  des  seigneurs.  Il  fut  même  ré- 
clamé par  de  simples  ouvriers  des  champs  (moisson- 
neurs, batteurs  en  grange,  bergers,  gardes  de  bois  etc) 
regardant,  à  leur  tour,  leur  emploi  comme  une  fonction 
héréditaire.  Évidemment^  envoyant  les  résultats  aux- 
quels étaient  arrivés  les  fermiers,  ces  serviteurs 
devaient  vouloir  faire  de  même  ;  c'était  dans  l'ordre 
(Il  s  choses.  Les  occupeurs  ne  pouvaient  guère  se 
plaindre  car  leurs  prétentions   n'étaient  pas  plus  fon- 
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dées  que  celles  de  leurs  bergers.  Aussi  ces  derniers  en 
profitaient-ils.  Si  un  maître  renvoyait  son  domestique 
il  lui  était  fort  difficile  de  le  remplacer  car  celui  qui 
consentait  à  se  louer  pouvait  être  mis  à  mort  comme 
s'il  s'agissait  d'un  dépointeur.  Ces  travailleurs,  se  sen 
tant  unis  et  forts,  abusèrent  de  leurposition  à  tel  point 
qu'en  cas  de  vacance  le  maître  était  tenu  de  choisir  un 
remplaçant  dans  un  certain  nombre  de  familles  de  ber- 
gers, à  l'exclusion  de  toute  autre  personne.  C'est  alors 
que  l'on  eût  recours  à  une  sévérité  exceptionnelle,  et 
qu'à  la  date  du  25  mars  1724  fut  rendu  le  terrible  arrêt 
du  Conseil  prescrivant'd'abord  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  4  novembre  1679,  celle  des  arrêts  des  17  juin 
1707  et  17  octobre  1714  et  ajoutant  plusieurs  dispositions 
nouvelles  destinées  à  aggraver  les  anciennes  pénalités. 
On  ne  se  contenta  pas  de  défendre  aux  agriculteurs 
d'exploiter  les  biens  d'autrui  à  titre  de  fermiers,  sans 
un  bail  écrit,  et  de  se  livrer  à  des  voies  de  fait  à  ren- 
contre des  propriétaires  et  nouveaux  fermiers,  on  ne 
se  borna  pas  à  interdire  aux  notaires,  tabellions  et  au- 
tres officiers  de  justice  de  passer  et  recevoir  entre 
fermiers  aucun  acte  portant  transport,  cession,  vente, 
donation  même  par  contrat  de  mariage,  partage  de 
baux  à  ferme,  en  tout  ou  en  partie,  à  peine  de  500  li- 
vres d'amende,  de  destitution  et  de  dommages  intérêts  ;. 
on  employa  encore  des  moyens  exceptionnels  pour 
ubattre  et  déraciner  la  pratique  du  droit  de  marché. 
Comme  lespreneurs  qui  détenaient  laterre,  non  d'après 
un  bail  actuel,,  mais  en  vertu  d'un  bail  ancien,  invo- 
quaient la  tacite  réconduction,  de  manière  à  donner 
un  fondement  légal  à  leurs  occupations,  on  la  déclara 
abolie  et  l'on  prescrivit  aux  parties  de  ne  plus  s'en 
servir    ut  auxjuges  de  n'y  avoir  plus  égard.  Il  fut  en- 
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joint  aux  fermiers  qui  n'avaient  pas  un  bail  écrit  éma- 
nant du  vrai  propriétaire  ou  bien  qui  n'avaient  pas  fait 
renouveler  leur  titre,  de  cesser  sur  le  champ  leur  ex- 
ploitation, de  notifier  leur  abandon  aux  propriétaires 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  l'arrêt  et  de 
déposer  l'acte  au  greffe  de  llntendance,  sauf  répéti- 
tion pour  les  labours,  semences  et  amendements.  Les 
contrevenants  étaient  passibles,  pour  la  première  fois, 
d'un  fermage  double  et  pour  la  seconde,  de  l'empri- 
sonnement. Sur  simple  dénonciation  et  sans  autre 
preuve  que  la  notoriété  de  leur  exploitation,  ils  de- 
vaient être  arrêtés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
et  transportés  aux  colonies  Pour  les  terres  à  louer 
par  suite  des  abandons  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ou 
par  suite  de  l'expiration  des  baux,  les  propriétaires 
qui  n'avaient  point  trouvé  de  nouveaux  fermiers  volon- 
taires devaient,  aussitôt  après  la  signification  des  actes 
d'abandon  ou  dix-huit  mois  avant  la  dernière  dépouille 
des  baux  à  expirer,  les  faire  publier  et  afficher  à  la 
porte  des  églises  paroissiales,  à  l'issue  de  la  messe, 
par  trois  dimanches  consécutifs.  Si  au  bout  de  quatre 
mois  il  ne  se  présentait  point  de  nouveaux  fermiers, 
volontaires  et  solvables,  pour  prendre  les  terres  à  bail 
et  en  payer  un  loyer  équivalant  ou  bien  égal  soit  à 
celui  des  biens  voisins,  soit  à  l'estimation  faite  d'oflice, 
les  habitants  les  plus  imposés  de  La  paroisse  sur  la- 
quelle les  domaines  étaient  situés  devaient  les  faire 
valoir  d'après  le   chiffre  fixé  par  les  bailleurs  (1).  Les 

(1)  Dans  l'antiquité  il  existait  une  coutume  à  peu  près  semblable, 
destinée  à  mettre  obstacle  aux  abandons  de  biens  ;  seulement  il  s'a- 
gissait à  cette  époque  des  intérêts  du  trésor.  Les  cultivateurs  devaient 
prendre  les  fonds  stériles  voisins  de  leur  exploitation  et  qui  n'étaient 
point   cultivés.  Ce  droit  d'adjonction  des    terrains  stériles  aux   do- 
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communautés  étaient  déclarées  responsables  envers 
ces  derniers  de  Tentretien  des  terres  en  bon  état  et 
garantissaient  la  solvabilité  du  fermier;  les  précédents 
fermiers  étaient  chargés  de  payer  la  moitié  de  la  taille, 
à  la  décharge  du  locataire  actuel  ou  des  communautés, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  des  fermiers  solvables.  A  l'avenir 
les  preneurs  étaient  tenus  de  mettre  et  d'entretenir  les 
terres  en  bon  et  suffisant  état  de  labours  et  amende- 
ments, à  peine  dédommages  intérêts  prononcés  par  la 
justice  au  profit  des  propriétaires  et  fermiers  subsé- 
quents. 

Pour  mettre  à  exécution  l'art.  9  de  l'arrêt  défendant 
de  molester  les  propriétaires  et  nouveaux  fermiers 
dans  leurs  personnes,  leurs  parents,  leurs  serviteurs 
et  leurs  biens,  le  roi  rendait  responsables  les  anciens 
fermiers,  les  communautés  des  villages  et  paroisses, 
enjoignani  aux  uns  et  aux  autres,  spécialement  aux  plus 
imposés  à  la  taille,  de  veiller  à  la  conservation  et 
garde  des  dites  personnes  et  de  leurs  biens,  à  peine 
d'être  garants  des  incendies,  meurtres  et  autres  excès. 
Cette  responsabilité  ne  devait  pas  être  un  vain  mot  car 
si  les  coupables  ne  pouvaient  être  connus  ou  arrêtés, 
sur  simple  dénonciation  et  sans  autre  preuve  que  la 
notoriété  du  méfait,  les  anciens  fermiers  dépossédés^ 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  demeurant  avec  eux  ou 
dans  le  même  village,  devaient  être  arrêtés  et  mis  enpri- 

maines  cultivés,  nommé  tni^oïri  et  remontant  à  Constantin,  avait 
pour  but  de  permettre  au  pouvoir  de  recouvrer  les  impôts  auxquels 
essayaient  de  se  soustraire  les  cultivateurs  qui  préféraient  délaisser 
leurs  biens,  tant  étaient  écrasantes  les  charges  imposées  (V.  sur  ce 
joint  Vhistoire  du  droit  privé  greco-romain  par  Zacliariae  de  Lingen- 
thal  traduite  par  M.  I'].  Lauth  et  noti'c  Histoire  des  contrats  de 
local,  perpéi.  p.  73  etsuiv.) 
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son  pour  être  ensuite  transportés  aux  colonies  ;  leurs 
biens  devaient  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  l'entière 
réparation  du  dommage  causé.  Le  seul  moyen  d'éviter 
ces  châtiments  consistait  dans  la  preuve  (fournie  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  l'emprisonnement)  que  les  méfaits 
avaient  été  commis  par  d'autres.  Les  communautés  de 
villages  et  paroisses  étaient  obligées  de  prêter  aide  et 
secours  aux  archers,  huissiers  et  sergents  venus  pour 
remplir  leur  mission;  naturellement  la  peine  consistait 
dans  la  responsabilité  que  supportaient  principalement 
les  plus  imposés  à  la  taille.  On  a  vu  plus  haut  (paelle 
peine  était  prononcée  contre  les  coupables;  disons  que, 
par  une  barbare  disposition,  après  la  condamnation  ot 
l'exécution  des  individus  prévenus  d'incendie,  de 
meurtre  et  autres  excès,  le  survivant  des  époux  et  les 
enfants,  lorsque  le  domicile  était  le  même,  pouvaient 
être  arrêtés  et  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
transportés  aux  colonies.  L'arrêt  s'occupait  encore  de 
la  résistance  opposée  par  les  ouvriers  cherchant  à 
faire  porter  le  droit  de  marché  sur  leurs  fonctions  ; 
l'art.  14  était,  en  eifet,  ainsi  conçu  :  «  Les  habitants  et 
fermiers  pourront  se  servir  de  tels  moissonneurs,  bat- 
teurs en  grange,  bergers,  domestiques  ou  telles  autres 
personnes  nécessaires  à  leurs  exploitations  qu'ils  vou- 
dront choisir  en  tels  lieux  que  ce  soit,  et  demeureront 
les  dits  nouveaux  moissonneurs,  bergers  et  autres 
sous  la  sauvegarde  des  anciens  auxquels  ils  seront  as- 
sociés et  substitués.  »  L'article  suivant  prévoyait  le 
cas  de  voies  de  fait  commises  à  l'égard  des  nouveaux 
serviteurs  et  déclarait  applicables  les  peines  mentionnées 
plus  haut.  Enfin  ajoutons  que  l'arrêt  se  terminait  par 
l'attribution  exclusive  aux  officiers  du  bailliage  et  siège 
présidial  d"Aniiens  de  la  connaissance  des  actes  accom- 
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plis  à  roccasion  du  droit  de  marché,  le  commissaire 
départi  dans  la  généralité  jugeant  toujours  en  dernier 
ressort. 

Cet  édit   si    sévère  avait  bien    en  vue  les   grands 
crimes,  l'incendie  et  l'assassinat,  notamment;  il  laissait 
toutefois  de  côté  certaines  infractions   qui,  pour  être 
moins  sérieuses,  n'en  causaient  pas  moins  de    graves 
dommages  aux  propriétaires  (bris  de  charrue,  vols  de 
grains  et  récoltes,  coups  et  blessures  portés  aux  ani- 
maux, mutilation  des   arbres   etc.)  On  ne   se  fit  pas 
faute  de  recourir  à  ces  voies   de   fait  d'autant  plus 
facilement  que  la  loi  était  muette  et  l'impunité  presque 
certaine.   Tous  les  habitants   semblaient   d'accord    et 
unis  par  une  étroite  solidarité  :  ils  refusaient  énergi- 
quement  d'aider  l'œuvre  de  la  justice,  se   contentant 
parfois  d'une  résistance  passive,    mais   parfois  aussi 
ne  craignant  pas  de  désobéir  ouvertement  aux  ordres 
de  l'autorité.  C'est    ainsi    qu'en    1727,   au   village  de 
Follie,  les  habitants  refusèrent   de  signer  le  procès- 
verbal  que   les  sergents    venaient   de    dresser    pour 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  à  l'occasion  du  droit  de  marché 
(aiï.  Cassin,  Wagnier  et  autres,  Louis  Lemaire,  citée 
par  M.   Saudbreuil,   p.  31).  Au   surplus,  un  arrêt  de 
1747  constate  bien  l'impossibilité  de  punir  les  auteurs 
de  ces  infractions  qui  ne  tombaient  point  sous  le  coup 
de  redit  alors  en  vigueur  du  moment  qu'il  ne  s'agissait 
pas  do  dépossession.    On  remarque,  d'ailleurs,    selon 
ce  document,  que  parmi  les  coupables  il  n'j^  avait  ni 
bandits,   ni  gens  sans  aveu;  l'unanimité,  le  concert  et 
l'intelligence  rendaient  les  manœuvres  impénétrables 
et  mettaient  les  seigneurs  ainsi  que  les  propriétaires 
hors    d'état     d'obtenir   une    réparation    des     méfaits 
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commis  à  leur  encontre.  Des  arrêts  rendus  en  1732  et 
1747  vinrent  alors  compléter  les  décisions  précédem- 
ment prises.  Ils  portaient  que  sur  le  vu  de  procès- 
verbaux  relatant  des  dommages,  l'intendant  pouvait, 
par  une  simple  ordonnance,  placer  les  propriétaires  et 
fermiers  ainsi  que  leurs  biens  sous  la  sauvegarde  des 
habitants.  Sans  assignation  préalable,  et  d'après  une 
estimation  faite  par  des  experts,  le  même  magistrat 
était  en  droit  de  prononcer  une  condamnation  solidaire, 
contre  le  général  des  habitants  et  vassaux  avec  con- 
trainte par  corps  pour  quatre  des  plus  forts  contri- 
buables. Une  disposition  particulière  décidait,  en 
outre,  que  les  habitants  des  paroisses  qui  se  trouve- 
raient dans  les  cas  indiqués  plus  haut  verraient  doubler 
le  chiffre  de  leur  contribution  ordinaire  pour  les 
corvées,  fournitures  de  pionniers,  levées  de  milices 
et  autres  charges  extraordinaires  dont  la  Picardie  et 
l'Artois  étaient  tenus  pour  le  service  du  roi  et  de  ses 
armées. 

Après  l'exposé  de  toutes  ces  mesures,  de  toutes  ces 
pénalités,  et  de  toutes  ces  précautions  prises  par 
l'autorité,  on  pourrait  croire  à  la  supression  du  droit 
démarché.  Il  ne  disparut  point  cependant;  une  décla- 
ration royale  signée  à  Compiègne  le  20  juillet  17G8  le 
fait  bien  voir  en  déclarant  applicables  aux  généralités 
de  Soissons  et  de  Chàlons  les  arrêts  de  1679,  1707, 
1714,  1724,  1732,  1747.  Pour  montrer,  du  reste,  la 
tendance  manifeste  du  droit  de  marché  à  s'étendre  il 
nous  suffira  de  dire  que  copie  de  la  déclaration  de  1768 
fut  envoyée  aux  sénéchaussées  de  Soissons,  Laon, 
Coucy,  Marie,  Ribecourt,  Noyon,  Crépy-en-Valois,  La- 
ferté-AIilon,  Clermont,  Château-Thierry,  Ham,  Chauny, 
Amiens,  Boulogne,  Péronnc,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
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Montreuil,  Calais,  Ardres.  Moiitdidier,  Roye,  Châlons, 
Troyes,  Epernay,  Sézanne,  Reims,  Langres,  Chaumont, 
Vitry-le-Français,  Sainte-Menehould,  Fismes,  Bar-sur- 
Aiibe  et  Saint-Didier. 

A  la  guerre  déclarée  par  l'autorité  royale  les  fer- 
miers répondirent  par  la  guerre.  Ils  ne  se  bornèrent 
pas  à  commettre  des  voies  de  fait  (pillage  des  récoltes, 
bris  des  instruments  de  culture,  meurtre  des  animaux), 
■  ils  ne  reculèrent  ni  devant  l'incendie,  ni  devant  l'as- 
sassinat. Les  décisions  rendues  par  le  commissaire  et 
les  officiers  du  présidial  montrent,  mieux  que  tout 
document,  les  excès  commis  parles  fermiers  ou  par  leurs 
affidés  en  même  temps  qu'elles  permettent  de  juger 
de  l'implacable  sévérité  déployée  par  la  justice  (1). 

(1)  En  1727,  le  17  novembre,  uu  jugement  condamne  les  habitants 
du  village  de  Follie  à  payer  le  double  des  redevances  portées  au 
bail  pour  menaces  et  insultes  à  l'égard  de  personnes  désireuses  d'aug- 
menter la  redevance  des  teiTes  de  l'église  (aff.  Cassin,  Wagnier  et 
autres)  En  1728,  le  28  août,  un  cultivateur,  sa  femme  et  ses  entants 
sont  condamnés  à  la  transportation  aux  colonies  pour  continua- 
tion de  jouissance  de  5  menandées  de  teiTe  appartenant  à  uu  bour- 
geois de  Cambrai,  durant  les  années  1725  à  1727  (atF.  A.  Fourneaux 
de  Honnecourt).  En  1729,  le  29  mars,  la  même  peine  est  prononcée 
contre  une  femme  coupable  d'avoir  troublé  des  fermiers  en  labou- 
rant sans  bail  une  partie  des  terres  qu'ils  avaient  louées,  en  brisant 
plusieurs  charrues,  en  les  molestant  et  en  les  menaçant  (aff.  Marie 
de  Beauval,  f*^  Délavai,  de  Morlancourt)  ;  6  août,  la  même  peine  est 
infligée  à  un  laboureur  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfants  pour 
blessures  faites  à  deux  chevaux  appartenant  à  une  personne  qui, 
peu  auparavant,  avait  pris  à  ferme  d'un  prêtre  un  marché  de  14  ou 
15  journaux  déterre  (alf.  E.  Defruy,  de  Morcourt).  A  la  même  date, 
on  condamnait  à  3  ans  de  galères  S  témoins  qui,  lors  d'une  confron- 
tation, s'étaient  rétractés  dans  leurs  dépositions  et  avaient  ausse- 
ment  accusé  le  nouveau  tenancier  de  leur  avoir  demandé  de  déposer 
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Toutefois  ces  punitions  frappaient  principalement 
les  petits  délinquants  et  les  auteurs  de  méfaits  peu 
importants  ;  les  grands  criminels  vivaient  dans  l'impu- 
nité par  suite  de  la  crainte  qu'ils  savaient  inspirer  et 
qui  imposait  le  silence  le  plus  complet,  mais  grâce 
surtout  à  l'étroite  solidarité  qui  unissait  tous  les 
cultivateurs.  Dans  la  correspondance  d'un  subdélégué 
(citée  par  M.  Sazdbreuil,  p.  33),  à  la  date  de  1785, 
nous  lisons  que  les  violences  continuaient  et  qu'elles 
restaient  impunies,  les  témoins  déclarant  rarement 
la  vérité  sur  des  faits  qu'ils  connaissaient  fort  bien, 
soit  par  peur,  soit  par  esprit  de  parti.  C'est  ainsi 
que  du  1"  juillet  1775  au  mois  de  novembre  1776,  dans 
le  seul  bailliage  de  Péronne,  25  délits,  2^lus  criminels 
les  uns  que  les  aiUt^es^  furent  commis  et  que  l'on  ne 
pût  produire  aucune  preuve.  Quelque  temps  après, 
un  berger  du  Mesnil-Bruntel  qui  occupait  depuis 
quelques  jours  la  place  d'un  ancien  berger  congédié, 
passant  dans  les  rues  du  village,  fut  tué  d'un  coup  de 
fusil  en  présence  de  deux  amis  qui  l'accompagnaient; 

contre  la  -vérité.  —  En  1733,  le  23  avril,  une  famille  fut  envoyée  aux 
colonies  pour  avoir  maltraité  le  fermier  d'un  bien  qu'elle  occupait 
précédemment  et  pour  avoir  cherché  à  en  conserver  la  jouissance 
par  force  (aff.  Lescoval,  de  Camois].  —  En  1734,  le  17  août,  une 
autre  famille  fut  condamnée  à  subir  la  même  peine  pour  avoir  me- 
nacé le  fermier  qui  lui  avait  succédé  et  pour  avoir  brisé  et  enlevé 
plusieurs  pièces  de  charrue  (aff.  Prez,  de  Croixrault).  —  En  1736, 
le  5  septembre,  une  nouvelle  famille  fut  condamnée  à  la  transpor- 
tation  comme  coupable  de  menaces  envers  le  fermier  son  successeur  ^ 
et  débris  de  charrue  (aff.  Dallon,  duPont-Saint-Remy).  — Eu  1757, 
le  23  juillet,  des  laboureurs  ou  valets  de  charrue  au  nombre  de  13 
furent  condamnés  au  bannissement  ou  aux  galères  pour  avoir  scié 
18  à  19  charrues  et  enlevé  du  fourrage  dans  la  campagne. 

NOUVELLE    SÉRIE.    —    VU.  8 
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ces  derniers  ne  nommèrent  point  l'assassin.  En  1783, 
le  curé  de  Dompierre  près  Péronne  ayant  youIu 
exploiter  une  partie  des  terres  de  sa  cure  et  ayant 
démonté  les  fermiers  fut  assassiné  à  la  porte  de  son 
église  ;  le  nom  du  meurtrier  était  bien  connu  de  tous 
et  pourtant  il  ne  fut  révélé  par  personne  (1).  A 
Villers-Guislain,  un  fermier  ayant  démonté  son  voisin 
et  se  trouvant  un  dimanche  à  l'église  fut  tué  d'un 
coup  de  fusil  au  milieu  de  la  population  qui  laissa 
le  coupable  se  retirer  tranquille  et  inconnu.  Bien 
mieux,  dans  l'instruction  deux  cents  témoins  affir- 
mèrent n'avoir  rien  vu  (2). 

Une  autre  cause  de  succès  pour  le  droit  de  marché 
(et  dont  il  convient  doutant  plus  de  parler  ici  qu'elle 
fournit  Texplication  de  l'intervention  directe  de 
l'autorité  royale),  ce  fut  la  quasi  indifférence  de  la 
justice  ordinaire  de  la  province.  Soit  par  crainte,  soit 
par  répugnance  à  appliquer  les  édits,  elle  semblait 
hésiter  dans  Faccomplissement  de  sa  tâche.  Un  fait 
rapporté  par  M.  Saudbreuil  et  après  lui  par  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  droit  de  marché  va  le  prouver. 
Il  s'agit  d'un  procès  soumis  en  1787  au  baillage  de 
Montdidier  (3).  L'abbé  de  Saint-Éloi  deNoyon,  seigneur 
de  la  paroisse  de  Vrely,  possédait  sur  son  territoire 
un  domaine  de  370  journaux  de  terres  labourables 
affermés  à  112  habitants.  En  1779,  voulant  augmenter 
le  fermage  qui  n'était  que  de  9  fr.  par  journal  alors 
que  les  terres  voisinas  rapportaient  20  fr.,  le  titulaire 
de  l'abbaye   qui  était  alors    l'abbé   de  Breteuil  passa 

(1)  Saudbreuil,  op.  cit.,  p.  34. 

(2)  G***,  op.  cit.,  p.  27. 

(3)  Saudbreuil,  p.  35  à  37. 
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bail  avec  un  cultivateur  de  Vrely,  Dangest,  qui  con- 
sentit àpajer  une  somme  de  33  fr.  par  journal.  L'acte 
lut  signé  dans  le  courant  d'avril;  dans  la  nuit  du 3  au  4 
juin  un  incendie  terrible  éclata  et  mit  en  cendres  les 
granges  ainsi  que  les  autres  bâtiments  du  fermier; 
il  n'y  eut  d'épargné  que  le  corps  de  logis.  Les  habitants 
de  la  localité  se  gardèrent  bien  d'intervenir  et  tout  en 
assistant  froidement  à  l'incendie  ils  n'apportèrent 
aucun  secours.  Le  fermier  se  tint  pour  averti  et  après 
la  résiliation  du  bail  l'abbé  Breteuil  rappela  les  anciens 
fermiers  qui  reprirent  l'exploitation  aux  conditions 
primitives.  En  17S4,révêque  d'Olboc,  coadjuteur  d'Or- 
léans, devenu  abbé  de  Saini-Éloi  de  Noyon,  fit  offrir  ses 
terres  aux  habitants  de  Vrely  moyennant  36  fr.,  sans 
pots  de  vin  ;  après  un  refus,  comme  nul  habitant  des 
communes  voisines  n'acceptait  ses  propositions,  il  fit 
afficher  à  Vrely  et  dans  les  paroisses  environnantes 
([ue  ses  terres  étaient  à  affermer  pour  1788.  Il  ne  faisait 
ainsi  que  se  conformer  à  l'art.  6  de  la  déclaration 
royale  de  1764.  En  présence  du  silence  général  il 
soumit  une  requête  au  lieutenant  général  de  Mont- 
didier  afin  d'obtenir  que  quatre  des  plus  imposés  de 
Vrely  fussent  condamnés  à  cultiver  son  domaine  et  à 
payer  le  fermage  fixé  par  experts.  Par  jugement  du 
27  juin  178711  fut  débouté  de  sa  demande  et  condamné 
aux  dépens,  sous  prétexte  que  les  affiches  n'avaient 
point  été  apposées  dans  le  délai  voulu,  ce  qui  était 
une  erreur  manifeste  puisqu'elles  avaient  été  mises 
2  ans  avant  la  dernière  récolte  tandis  que  l'ordonnance 
n'imposait  que  18  mois.  Du  reste,  la  sentence  des  juges 
de  Montdidier  est  trop  curieuse  pour  ne  pas  être 
rapportée  :  «  N'ayant  aucunement  égard  aux  offres 
faites  par  les  fermiers  actuels  do  prendre  les  terres  à 

8. 
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nouveau  bail,  aux  mêmes  charges  et  redevances  que 
celles  portées  par  celui  qui  vient  d'expirer  et,  faute 
par  l'abbé  de  Saint-Éloi  d'avoir  fait  apposer  dans  le  temps 
voulu  par  la  déclaration  du  roi  de  1764  les  affiches 
qu'elle  prescrit,  avons  les  fermiers  et  principaux 
habitants  renvoyés  quant  à  présent  de  la  demande 
contre  eux  formée  ;  condamnons  ledit  abbé  de  Saint- 
Éloi  aux  dépens,  sauf  à  lui  à  faire  cultiver  et  exploiter 
ses  terres  par  qui  boîi  lui  semblera  et  par  qui  il 
avisera  bon  être  (1).  »  Cette  décision  est  importante 
car  elle  montre  bien  que  la  justice  ordinaire  du  pays, 
loin  d'adopter  les  idées  du  gouvernement,  protestait 
contre  les  mesures  de  repression  et  partageait  les 
préjugés  de  la  population  au  milieu  de  la  quelle  elle 
se  trouvait. 

A  la  veille  de  la  Révolution  française,  le  droit  de 
marché,  bravant  les  défenses  de  la  royauté,  continuait 
donc  d'exister  dans  toute  sa  force.  Tous  les  documents 
de  l'époque  le  constatent.  Dans  la  correspondance  d'un 
subdélégué  que  nous  avons  déjà  citée  nous  lisons  ces 
mots  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  la  propriété  des 
terres  dans  les  quatre  bailliages  de  Péronne,  Mont- 
didier,  Roye  et  Saint-Quentin  est,  pour  ainsi  dire,  fic- 
tive. Les  anciens  fermiers  se  maintiennent  dans  l'ex- 
ploitation des  biens,  malgré  les  maîtres  et  moyennant 
une  redevance  toujours  fort  modique,  par  l'exemple 
des  châtiments  afireux  qu'ils  font  éprouver  à  ceux  des 

(1)  Les  baux  ayant  pris  fin  en  1788,  l'abbé  de  Saint-Eloi  fut  obligé 
de  cultiver  lui-même  ses  terres.  Nous  lisons  dans  une  requête  au 
parlement  de  Paris  qu'en  présence  des  insultes  et  des  menaces 
adressées  par  les  habitants  de  Vrelj  à  ses  ouvriers,  il  dût  renoncer 
à  l'exploitation  de  ses  terres  et  les  laisser  en  friche. 
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autres  cultivateurs  qui  osent  les  déplacer  de  leurs 
fermes.  »  Un  autre  mémoire  de  la  même  date  dit 
encore  que  les  propriétaires  recevaient  à  peine  la 
moitié  des  fermages  que  la  terre  devrait  produire,  et 
qu'il  leur  était  également  impossible  d'obtenir  de  leurs 
anciens  fermiers  une  augmentation  proportionnée  à 
la  valeur  de  leurs  terres  et  de  les  affermer  à  d'autres 
cultivateurs.  Ce  document  ajoute  :  «  Une  ligue  crimi- 
nelle unit  tous  les  fermiers.  Tous  ceux  qui  ont  osé 
passer  bail  des  terres  que  d'autres  cultivaient  ont  été 
regardés  comme  des  scélérats  et  des  ennemis  publics. 
On  les  a  désignés  sous  l'odieux  nom  de  dépointeurs. 
Ils  ont  été  punis  par  le  fer  et  par  le  feu.  »  Et  pourtant 
loin  de  se  laisser  instruire  par  ces  leçons,  loin  de  re- 
connaître les  minimes  résultats  obtenus  on  semblait 
persévérer  dans  la  même  voie  et  croire  que  la  violence 
était  seule  capable  de  détruire  cette  pratique.  Que  fait, 
en  effet,  l'assemblée  provinciale  de  1787  ?  Elle  déclare 
que  les  arrêts  rendus  jusque-là  sont  insufHsants  et 
que  pour  abolir  le  droit  de  marché  il  est  absolument 
nécessaire  d'édicter  des  mesures  plus  sévères  et  d'un 
caractère  plus  exceptionnel.  Dans  le  beau  livre  con- 
sacré par  M.  de  Lavergne  aux  assemblées  provin- 
ciales (1)  nous  voyons  qu'après  avoir  pris  connaissance 
d'un  mémoire  dénonçant  l'abus  des  dépointements, 
l'assemblée  de  la  généralité  d'Amiens  décida  que  le  roi 
serait  supplié  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces 
que  celles  édictées  par  la  déclaration  du  20  juillet  1764 
et  elle  chargea  son  président  d'insister  à  cet  égard 
auprès  du  gouvernement. 

(1)  L.  de  Lavergne.  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XYl, 
1864,  p.  134. 
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Le  droit  de  marché  survécut  à  la  Révolution  fran- 
çaise et  tandis  que  des  contrats  reposant  sur  une  ori- 
gine certaine  disparaissaient,  le  droit  de  marché  per* 
sistâ,  augmenté  même  du  droit  exclusif  pour  le  fermier 
d'acheter  les  terres  tenues  à  bail  lorsqu'elles  sont  à 
vendre.  Aujourd'hui  il  continue,  comme  par  le  passée  à 
grever  les  biens  ruraux  d'une  partie  de  la  Picardie, 
c'est-à-dire  qu'il  existe  dans  la  plus  grande  portion  des 
arrondissements  de  Montdidier  et  de  Péronne,  dans 
plusieurs  cantons  de  celui  de  Saint-Quentin  et  même 
dans  quelques  localités  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord(l). 
Il  s'y  maintient  avec  force  et  semble  défier  ses  adver- 
saires, comme  les  faits  l'ont  bien  montré. 

(1)  M.  Hyver  père,  dans  sa  statistique  de  l'arrond.  de  Péronne 
Mémoires  de  VAcad.  de  la  Somme  1830-35,  t.  I,  p.  180)  soutieut 
que  tous  les  cantons  de  Tarrondissement  ne  sont  pas  sous  l'influence 
du  Droit  de  Marché.  Ainsi  il  n  a  jamais  été  connu  dans  le  canton 
d'Albert,  sauf  dans  une  ou  deux  communes  ;  dans  le  canton  de  Bray, 
plusieurs  villages  s'en  sont  affranchis.  Tout  nous  atteste  que  dans  le 
canton  de  Comble  il  a  perdu  de  sa  foi'ce.  A  Moislain,  le  village  le 
plus  populeux  du  canton  de  Péronne,  les  Droits  de  Marché  ne  trou- 
vent plus  d'acquéreurs.  Dans  le  canton  de  Roisel,  beaucoup  de  pro- 
priétaires ont  l'étiré  leurs  terres  pour  les  faire  valoir. 

Joseph  Lefort. 
{La  fin  a  la  prochaine  livraison.) 


DEUXIEME  CONCOURS 


LA  PSYCHOLOGIE  DES  ANIMAUX. 


L'Académie  n'a  pas  oublié  qu'en  1870  elle  avait  mis 
au  concours,  pour  le  prix  du  budget,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  phénomènes  psychologiques  de  la  nature  ani- 
male comparés  aux  facultés  de  l'âme  humaine.  » 

Quatre  mémoires  avaient  été  envoyés  à  la  fin  de  1872. 
Deux  d'entre  eux  présentaient  de  réels  mérites;  mais 
aucun  n'ayant  été  jugé  digne  de  récompense,  le  con- 
cours fut  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  1875.  Cette  fois, 
nous  avons  reçu  sept  mémoires,  dont  nous  allons  vous 
rendre  compte  rapidement.  Une  décision  immédiate 
est  nécessaire  pour  des  motifs  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité. 

Le  mémoire  n°  5,  n'est  pas  le  plus  court  de  tous,  car 
il  a  467  pages;  mais  il  est  certainement  le  plus  faible. 
L'auteur  y  disserte  de  toutes  choses,  du  socialisme,  des 
classes  pauvres,  des  saducéens,  du  clergé,  du  syllabus 
et  des  principes  de  1789  ;  tout  cela  à  propos  de  la  psy- 
chologie des  animaux.  S'il  a  l'esprit  philosophique  c'est 
à  un  trop  faible  degré.  11  parle  souvent  de  la  question, 
mais  ne  la  traite  presque  jamais. 

Le  mémoire  n°  4  n'a  que  73  pages  d'une  écriture  très- 
espacée.  Dans  ce  mince  cahier  l'auteur  se  propose  un 
vaste  dessein  :  il  n'entreprend  rien  moins  que  la  cons- 
titution d'une  science  nouvelle  qu'il  nomme  l'anatomie 
métaphysique  de  la  création.  Son  travail  est  plein*  de 
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hors-d'œuvre  historiques  et  théoriques  sur  les  sciences 
exactes,  surlamusique,  surla  métaphysique.  Saméthode 
consiste  «  à  placer  l'âme  vivante  sur  la  table  glacée 
de  l'hypothèse.  »  Quand  il  arrive  àranimal,il  lui  accorde 
peu  de  chose  et  en  porte  des  jugements  bizarres  dans  un 
langage  emprunté  mal  à  propos  à  la  géométrie.  Ce  mé- 
moire où  la  question  est  à  peine  effleurée,  ne  remplit 
aucune  des  conditions  du  concours. 

Le  mémoire  n°  3  n'a  ni  les  proportions  ni  les  qualités 
d'un  travail  sérieux.  Ce  n'est  qu'une  dissertation  su-  , 
perficielle.  La  lecture  n'en  est  pas  désagréable,  mais 
elle  instruit  peu.  Partisan  enthousiaste  du  transfor- 
misme, l'auteur  exprime  les  opinions  les  plus  absolues 
sans  analyses,  sans  démonstration.  Sa  thèse  favorite 
c'est  qu'entre  l'animal  et  l'homme,  il  n'y  a  nulle  diffé- 
rence essentielle  :  de  là  une  sympathie  excessive,  une 
tendresse  extrême,  de  sa  part  pour  les  bêtes  et  une 
indignation  mal  contenue  contre  les  savants  barbares 
qui  pratiquent  les  vivisections.  Dans  cette  œuvre  peu 
scientifique,  il  n'y  a  rien  à  récompenser. 

Le  mémoire  11°  2  est  au-dessus  des  précédents.  L'au- 
teur pose  passablement  la  question.  Il  a  des  connais- 
sances exactes  en  zoologie  et  en  histoire  de  la  philo- 
sophie. On  est  étonné  qu'il  n'en  tire  pas  un  meilleur 
parti.  Les  conclusions  auxquelles  il  aboutit  dépassent 
de  beaucoup  les  faits  sur  lesquels  il  les  appuie.  Il  at- 
tribue aux  animaux  toutes  les  facultés  humaines.  Des- 
cartes disait  qu'il  est  difficile  de  parler  de  la  nature 
des  animaux  «  parce  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
leur  cœur.  »  On  dirait  que  l'auteur  du  mémoire  a  pé- 
nétré dans  le  cœur  des  bêtes.  Les  particularités  mo- 
raies  qu'il  a  cru  apercevoir  au  fond  de  leur  nature  sont 
parfois  bien  étranges  et  tout  à  fait  inattendues.   Trop 
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de  bonté  complaisante  envers    les  animaux,   trop  de 
crédulité  naïve,  trop  peu    de   sagacité  psychologique 
bref  trop  peu  de  raison  critique  nous  obligent  à  laisser 
ce  mémoire  dans  les  rangs  inférieurs. 

Le  mémoire,  qui  porte  le  n°  7  est  de  tous  le  plus  dé- 
veloppé. Il  n'a  pas  moins  de  1100  pages  grand  in-folio. 
Nous  voudrions  pouvoir  dire   que  la   valeur  philoso- 
phique en  égale  l'étendue.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'on, 
n'y   puisse  louer  certaines  qualités  sérieuses  :  nous  y 
avons  remarqué  un  savoir  abondant,  des  connaissances 
variées,  l'habitude  de  consulter  les  maîtres  et  de  dis- 
cuter leur  opinion.  L'auteur  a  étudié  avec  soin  la  partie 
phj'siologique  du  sujet  et  il  a  de  bonnes  notions  d'his- 
toire naturelle.  En  ce  qui  touche  le  transformisme,  il 
est  au  courant  des  objections   et  des   difficultés.  Mais 
il  s'égare  dans   des   digressions  sans  fin.  Il  disserte,  à 
propos, des  bêtes,   sur  le  langage,  les  sophismes,  l'au- 
torité du  témoignage  des  hommes,  et  parcourt  ainsi  la 
logique  presque  tout  entière.  Son  langage  est  des  plus 
bizarres,  ses  expressions  manquent  souvent  de  goût. 
Il  parle  de  la  «  couronne  psychique  animale.  »  Il  nomme 
la  mouche  «  dame  mouche  »  et  l'action  réflexe  «  dame 
action  réflexe.  »  Enfin,  il  abuse  des  procédés  matériels 
de  la  discussion,  de  la  division,   de  la  subdivision,  de 
la  synthèse  primitive,  de  la  synthèse  ultérieure,  etc. 

La  section,  après  avoir  mis  en  balance  les  défauts  et 
les  qualités  de  cet  énorme  travail,  regrette  de  ne  pou- 
voir demander  pour  celui  qui  nous  l'a  adressé  ni  le 
prix,  ni  même    une  mention  honorable. 

Les  deux  mémoires  dont  il  nous  reste  à  parler  sont 
de  beaucoup  les  plus  distingués  de  ce  concours. 

Le  mémoire  numéro  1,  qui  a  pour  double  épigraphe 
ces  mots  :  «  Jacta  est  aléa,  \lniç  ■Kapêc  élmSa.  »  est  assez 
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considérable  par  l'étendue,  par  la  diversité  des  connais- 
sances, surtout  en  histoire  naturelle,  et  par  la  ricliesse 
des  développements.  L'auteur  est  un  esprit  studieux  et 
curieux.  Il  a  une  idée  juste  de  la  méthode  qu'il  faut 
appliquer  à  la  solution  du  problème.  Il  montre  bien 
que  les  plus  vives  lumières  sur  le  sujet  doivent  être 
cherchées  dans  l'expérience  intime.  Il  se  sert  donc  avant 
tout  de  la  méthode  psychologique,  y  rattache  de  fortes 
études  zoologiques  et  se  livre  à  de  judicieuses  compa- 
raisons. Il  aboutit  à  des  conclusions  générales  assez 
correctes,  heureusement  résumées  dans  cette  formule  : 
«  L'animal  n'est  que  l'analogue  de  l'homme  et  non  son 
semblable.  » 

Des  deux  parties  qui  composent  le  mémoire,  la  pre- 
mière est  la  plus  intéressante  et  la  meilleure.  Si  l'auteur 
la  publiait,  après  l'avoir  retravaillée  et  complétée,  ce 
serait  un  petit  ouvrage  attrayant.  —  Mais  nous  ,devons 
ajouter  que  la  seconde  partie  ne  fait  guère  que  répéter 
celle  qui  la  précède,  avec  moins  de  précision  et  d'ordre. 
Ce  n'est  pas  là  le  seul  défaut  du  mémoire.  Les  mêmes 
questions  reviennent  plusieurs  fois  sans  nécessité.  Les 
citations  littérales  sont  trop  longues".  Il  y  a  trop  de  ré- 
cits, d'anecdotes,  de  faits  accumulés  sans  interprétation 
psychologique.  Au  fond,  l'auteur  semble  avoir  un  parti 
pris  contre  les  animaux  qu'il  s'attache  à  rabaisser  outre 
mesure.  Enfin  l'esprit  philosophique  et  métaphysique 
n'égale  pas  assez  chez  lui  la  connaissance  des  faits. 

A  cause  de  ces  défauts,  il  est  impossible  de  décerner 
le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n"  1  ;  mais  ses  mérites 
distingués  lui  donnent  droit  à  une  mention  honorable. 

Le  mémoire  n"  6,  comme  le  précédent,  est  soumis  à 
notre  examen  pour  la  seconde  fois.  Il  nous  revient  cor- 
rigé, accru,  fortifié.  L'auteur  a  tenu  compte  des  avis 
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que  lui  avait  donnés  la  section  à  l'occasion  de  son  pre- 
mier travaii. 

Ce  qui  frappe  dès  l'abord  dans  ce  mémoire,  c'est  la 
sûreté  et  la  fermeté  de  la  méthode,  la  finesse  des  ana- 
lyses et  la  rigueur  des  déductions.  On  avait  reproché  à 
l'auteur,  lors  du  premier  concours,  la  brièveté  et  l'in- 
suffisance de  son  introduction.  Il  débute  ici  par  d'ex- 
cellents préliminaires  où  il  établit  avec  autorité  la 
supériorité  de  la  méthode  subjective  sur  celle  qui  se 
vante  de  résoudre  les  questions  psychologiques  en 
partant  du  dehors. 

L'auteur  est  aussi  familier  avec  les  découvertes  les 
plus  récentes  de  l'histoire  naturelle,  de  la  physiologie, 
de  la  biologie  qu'avec  les  doctrines  les  plus  approfon- 
dies et  les  procédés  les  plus  délicats  de  la  psychologie. 
Connaissant  à  fond  les  ouvrages  de  ceux  qui  prétendent 
aller  de  l'animal  à  l'homme  pour  pénétrer  dans  les 
mystères  de  notre  nature  morale  et  intellectuelle,  il 
peut,  à  la  fois  avec  force  et  avec  modération,  s'emparer 
des  armes  dont  se  servent  les  psychologues  purement 
naturalistes  et  les  retourner  victorieusement  contre 
eux.  La  section  apprécie  tout  particulièrement  ce  début 
du  mémoir.e  relatif  à  la  méthode.  C'est  du  choix  de  la 
méthode  que  dépendront  en  effet  les  progrès  et  l'avenir 
de  la  psychologie  comparée. 

La  méthode  qu'il  a  choisie,  l'auteur  l'applique  avec 
succès.  Il  a  un  art  particulier  de  monter  des  phéno- 
mènes élémentaires  aux  plus  élevés  qui  rappellent  les 
procédés  habituels  de  Maine  de  Biran,  et  il  n'hésite 
pas  à  emprunter  à  l'école  évolutionniste  ce  qu'elle  a 
de  bon  ;  mais  c'est  afin  d'en  mieux  combattre  les  exa- 
gérations et  les  transitions  impossibles. 

Sa  description  générale  de  la   nature    animale,    ses 


J24       ACADÉMIK     DES   SCIENCES    KT    MOKALES    l'OLITIQUES. 

études  sur  la  sensation,  l'imagination,  l'association  des 
idées  dans  leurs  rapports  avec  Tinstinct;  la  dis- 
tinction profonde  et  neuve  à  certains  égards  qu'il  fait 
entre  le  langage  humain  qui  est  objectif  et  le  langage 
animal  qui  n'est  que  subjectif  ;  l'habileté  avec  laquelle 
il  oppose  l'intelligence  à  l'instinct  et  prouve  que  les 
deux  principes  diffèrent  par  leur  essence  ;  ses  analyses 
de  la  raison,  de  la  volonté  ,  de  la  conscience  ;  son  cha- 
pitre sur  le  moi  et  sur  la  personnalité,  ont  satisfait  la 
section  et  provoqué  une  approbation  unanime.  Sa  ré- 
futation de  la  séduisante  doctrine  de  l'évolution  psy- 
chologique a  paru  plus  forte  et  plus  décisive  que  tout 
ce  qui  a  été  jusqu'ici  tenté  dans  le  même  sens.  Il  en 
a  été  de  même  de  la  partie  métaphysique,  où  est  traitée 
la  question  du  principe  des  facultés  animales  et  où 
sont  réfutés  avec  vigueur  ceux  qui  admettent  des  asso- 
ciations d'idées  et  de  successions  de  phénomènes  en 
assurant  qu'ils  peuvent  se  passer  de  toute  subs- 
tance et  de  tout  principe. 

L'auteur  aura  à  compléter  la  partie  historique  de 
son  travail,  plus  nourrie  que  la  première  fois,  mais 
encore  insuffisante  ;  il  aura  aussi  à  donner  la  dernière 
main  à  son  mémoire  tout  entier.  En  plus  dun  endroit, 
en  efifet,  le  travail  n'a  pas  reçu  sa  forme  définitive. 
Certaines  parties  en  sont  plutôt  juxtaposées  qu'unies 
et  fondues  ensemble.  Il  arrive  même  que  l'auteur, 
reconnaissant  que  sa  pensée  n'est  pas  complète,  ins- 
crive en  marge  ces  mots  :  «  A  développer.  »  Il  devra 
corriger  ces  défauts,  remplir  ces  lacunes  et  employer 
partout  le  style  clair,  rapide,  élégamment  philoso- 
phique qu'il  rencontre  quelquefois.  Mais  néanmoins 
nous  trouvons  dans  ce  manuscrit,  tel  que  le  voici,  de 
la  force,  de  l'esprit  de  mé-thode,  une  grande  clarté  dans 
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l'exposition,  de  la  vivacité  et  néanmoins  de  la  modéra- 
tion dans  la  polémique  ;  de  la  finesse  et  de  la  pénétra- 
tion psychologique  ;  une  aversion  décidée  pour  le  lieu 
commun,  un  style  de  bonne  qualité.  L'ouvrage  est  in- 
téressant et  persuasif.  Il  répond  dans  une  mesure 
satisfaisante  aux  espérances  de  la  .'^ection  et  aux  exi- 
gences actuelles  de  la  science.  Voilà  pourquoi  il  nous 
a  paru  digne  de  la  récompense  promise. 

En  conséquence,  la  section  a  l'honneur  de  proposer 
à  l'Académie  de  décerner  le  prix  au  mémoire  nu- 
méro 6,  et  une  mention  honorable  au  mémoire 
numéro  1. 

Pour  la  section  de  philosophie  : 

Le  Rapporteur, 

Ch.    LÉVÈQUE. 


LE 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 


M.  Joseph  Grarnier  :  —  La  presse  a  reproduit  une  lettre 
de  M.  de  Lavergne  sur  le  mouvement  delà  population(l).  Jedemande 
à  l'Académie  la  permission  de  lui  communiquer  les  réflexions  que 
m'a  suggérées  cette  lettre  qui  a  été  très-remarquée,  comme  tout  ce 
qui  sort  de  la  plume  de  notre  savant  Confrère. 

D'abord,  il  ressort  des  différences  calculées  par  M.  de  Lavergne 
que  la  population,  en  1873,  est  restée  stationnaire  ou  à  peu  près 


(1)  Cette  lettre,  adressée  au  journal  l'Economiste  français,  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  rédacteur,  permettez-moi  d'appeler  votre  attention 
sur  une  question  fort  grave,  qui  ne  me  paraît  pas  étudiée,  en  France, 
avec  le  soin  qu'elle  mérite. 

«  Je  veux  parler  du  mouvement  de  la  population.  Il  y  a  mainte- 
nant bien  près  de  vingt  ans  que  j'ai  signalé  dans  là  Revue  des  Deux- 
Mondes  (livraison  du  l^r  avril  1857),  les  faits  affligeants  révélés  par 
le  recensement  de  1856.  La  population  s'était  toujours  accrue  en 
France  avec  une  lenteur  particulière  ;  mais  dans  la  période  quin- 
qnennale  de  1851  à  1856,  le  ralentissement  avait  pris  les  proportions 
d'un  véritable  désastre.  Depuis  ce  moment,  la  population  avait  paru 
se  relever  un  peu,  quand  est  survenue  la  fatale  guerre  de  18*70  qui 
nous  a  fait  perdre,  outre  l'Alsace  et  la  Lorraine,  550,000  habitants, 
par  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  en  1S70  et  1871. 

«  L'année  1872  avait  présenté  un  résultat  plus  consolant.  Les  nais- 
sances s'étaient  accrues,  les  décès  avaient  diminué,  les  mariages 
avaient  atteint  le  chifl're  le  plus  élevé  qu'on  ait  vu,  et  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  avait  été  de  17^.933.  C'était  encore  bien  peu, 
sans  doute,  en  comparaison  des  nations  qui  nous  avoisinent,  mais 
enûn  c'était  un  signe  favorable  après  tant  de  malheurs,  et  ou  pouvait 
espérer  qu'avec  le  maintien  de  la  paix  la  natioQ  reprendrait  peu  à 
peu  sa  progression  normale. 

«  Le  tableau  du  mouvement  de  la  population  en  1873,  publié  dans 
l'Annuaire  de  l'Économie  ^lolitique,  vient  de  démentir  cette  espé- 
rance. L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'a  plus  été  que  de 
101,776,  et  les  symptômes  les  plus  inquiétants  se  sont  reproduits. 
Dans  25  départements,  les  décès  ont  excédé  les  naissances.   Ce  triste 
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dans  trente  départements,  qu'elle  a  augmenté  sensiblement  dans 
47  et  diminué  sensiblement  seulement  dans  une  dizaine. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  sur  le  chiffre  des  550,000  habi- 
tants perdus  par  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  en  1870 
et  1871. 

Les  effets  de  la  guerre  se  sont  continués  en  1872  et  1873.  La 
misère,  commencée  par  les  événements  de  1870-71,  n'est  pas  en- 
core finie  ;  tous  les  jours,  les  familles  subissent  des  pertes  par  suite 

résultat  est  dû  à  la  fois  à  la  diminution  des  naissances  et  à  l'aug- 
mentation des  décès. 

«  Voici,  en  effet,  les  chiffres  : 

1872.  1873. 

Naissances 966  000  Naissances 946.334 

Décès 793.064  Décès 814. o88 


Excédant..    172.936  Excédant..    101.776 

«  On  voit  que  les  naissances  ont  diminué,  d'une  année  à  l'autre  de 
19,636,  et  que  les  décès  se  sont  accrus  de  51,521. 

*  Je  ne  veux  pas  entrer  aujourd'hui  dans  l'examen  des  causes.  La 
principale  a  dû  être  la  mauvaise  récolte  de  1873,  mais  elle  n'est  pas 
la  seule,  puisque  la  réduction  est  permanente  et  semble  prendre  le 
caractère  d'une  loi.  Cette  recherche  sera  nécessairement  très-longue 
et  très-compleie.  Elle  doit  être  constante,  à  la  fois  locale  et  géné- 
rale, comme  le  mal  lui-même.  Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  la 
provoquer.  Le  public  français_^araît  avoir  pris  son  parti  de  la  ré- 
duction de  la  population  comme  de  l'augmentation  du  budget,  deux 
faits  qui  ne  sont  peut-être  pas  aussi  étrangers  l'un  à  l'autre  qu'ils  en 
ont  l'air.  Cette  insouciance  doit  avoir  un  terme.  Il  y  va  de  l'existence 
même  de  noire  nation,  car  :  «  11  n'y  a  pas,  comms  le  disait  déjà  Rous- 
seau au  xYiii"^  siècle,  de  pire  disette  pour  un  Etat  que  celle  des  hom- 
mes. »  Pendant  que  nous  restons  stationnaires  ou  que  nous  recu- 
lons, l'Angleterre  et  l'Allemagne  s'accroissent  chacune  de  plus  de 
400,000  âmes  par  an,  ce  qui  fait  4  millions  en  dix  ans. 

«  Je  joins  ici  le  tableau  des  naissances  et  des  décès  de  1S73,  tel 
qu'il  a  paru  dans  ÏAnmiaire,  avec  l'indication  de  ia  différence  pour 
chaque  département.  On  y  puisera  des  renseignements  utiles  pour 
l'enquête  devenue  plus  que  jamais  nécessaire.  On  remarquera,  par 
exemple,  que  les  départements  de  l'ancienne  Normandie  présentent 
de  lorts  excédants  de  décès;  et  les  départements  bretons/  au  con- 
traire, de  forts  excédants  de  naissances. 

«  Recevez,  et"-., 

«  L.   w.  Lavkrgne.  • 
Versailles,  9  août  1870. 
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des  privations  éprouvées  pendant  la  guerre  et  des  maladies  con- 
tractées à  cette  époque.  Remarquons,  de  plus,  qu'une  partie  des 
550,000  disparus  n'ont  pas  contiibué  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. 

Cette  déperdition  de  1870  et  1871  explique  l'augmentation  de  1872, 
qui  s'est  ralentie  en  1873  par  une  réaction  inverse  et  naturelle. 
Mais  au  lieu  de  juger  ces  résultats  par  années  séparées,  il  est  plus 
juste  de  les  juger  par  la  moyenne,  qui  ne  sera  tout  à  fait  vraie  que 
quand  nous  connaîtrons  les  chiffres  de  la  période  quinquennale 
1872  à  1876,  et  notamment  le  recensement  qu'on  nous  annonce 
pour  les  premiers  jours  de  1877,  conformément  à  un  vœu  récent 
formulé  par  les  sociétés  de  Statistique  et  d'Economie  politique,  et 
qui  donnera  l'effectif  de  la  population  de  la  Fiance  en  1876. 

En  l'état,  si  nous  prenons  la  moyenne  de  1872  et  1873,  soit  la 
moitié  du  total  des  deux  (accroissements  274,  712),  nous  trouverons 
une  augmentation  moyenne  annuelle  de  137,256,  qui  n'a  rien 
d'alarmant,  et  qui  nous  donne  un  accroissement  de  1  million  et  un 
tiers  de  million  en  différences  à  ajouter  aux  36  millions  actuels. 

11  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que  les  Français  s'accroissent  da- 
vantage ;  il  est  bon  qu'ils  ne  s'accroissent  que  parallèlement  au 
progrès  des  terres  misés  en  culture,  de  la  productivité  des  indus- 
tries, de  l'augmentation  des  épargnes  et  des  débouchés  de  l'émi- 
gration. Que  si  toutes  ces  améliqicôtions  qui  vont  assez  lentement 
se  trouvaient,  dans  les  dix  ans,  dépasser  la  population  habituelle, 
il  en  résulterait  simplement  une  plus  grande  aisance,  ce  qui  est 
précisément  le  résultat  à  poursuivre. 

Dans  les  pays  où  la  population  augmente  lentement,  la  propor- 
tion des  adultes,  c'est-à-dire  des  producteurs,  est  plus  forte  que 
dans  les  pays  oii  les  naissances  sont  nombreuses  et  où  ce  sont  sur- 
tout les  enfants  qui  grossissent  les  chiffres  de  la  population,  et  ceux 
aussi  de  la  mortalité. 

Mais,  dit-on,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  l'accroissement 
normal  est  de  400,000  par  an,  soit  4  millions  en  dix  ans. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'émigration  prend  une  forte  por- 
tion de  ces  400,000.  Or,  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  ces  exportations 
d'houunes  qui  enlèvent  les  plus  iulelligents,  les  plus  vigoureux, 
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les  plus  productifs,  ainsi  que  les  capitaux  de  la  terre  natale.  Pour 
la  différence,  il  n'y  a  rien  à  dire  si  l'Angleterre  et  l'Allemagne  bout 
dans  la  situation  progressive  que  nous  venons  de  préciser.  Mais  est- 
on  bien  sûr  qu'il  en  soit  ainsi,  et  s'il  y  a  une  partie  pour  laquelle 
ces  conditions  ne  soient  pas  remplies,  c'est  un  surplus  de ,  misère, 
et  alors  il  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que  la  France  imite  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne. 

Eu  tout  ceci,  il  ne  s'agit  pas  delà  disette  des  hommes  dont  par- 
lait Rousseau  que  rappelle  M.  de  Lavergne,  il  n'y  a  pas  de  disette 
d'hommes  en  France,  et  il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  passé 
36  millions,  les  Français  doivent  s'accroître  plus  ou  moins  vite. 

Sur  ce  point,  je  pense  que  la  progression  lente  seule  est  pré- 
férable, pour  que  l'aisance  s'accroisse  proportionnellement.  Je 
pense  avec  Rossi  que  2  millions  de  Suisses  prospères  valent  mieux 
que  8  millions  d'Irlandais  misérables. 

M.  de  Lavergne  demande  une  enquête  constante,  locale  et 
générale. 

Qui  peut  faire  cette  enquête  ?  L'administration  préfectorale  ?  Mais 
le  personnel  de  ses  fonctionnaires  est  impropre  à  cette  besogne. 

Sera-ce  une  commission  spéciale  parlementaire  ou  administra- 
tive composée  de  sénateurs,  de  députés,  de  magistrats  !  Elle  ne  se- 
rait pas  plus  compétente. 

La  seule  enquête  possible  est  celle  des  publicistes,  des  travailleurs 
intelligents  et  capables  de  l'echercher  et  de  faire  connaitre  les  faits 
et  les  documents  qui  se  produisent  en  dehors  de  toute  impulsion 
officielle. 

Je  me  trouve  d'accord  avec  M.  de  Lavergne,  quand  il  a  dit  que  la 
gro  sseur  du  budget  n'est  peut-être  pas  étrangère  au  ralentissement 
de  la  population.  Ce  «  peut-être  »  est  même  de  trop,  à  mon  avis.  11 
faut  dire  que  toute  dépense  publique  nécessite  un  prélèvement  sur 
le  revenu  des  familles  et  appauvrit  la  population  dont  une  partie, 
obligée  de  se  priver  davantage,  souffre  davantage  et  limite  volon- 
tairement les  naissances,  en  piévision  des  privations,  des  souf- 
frances et  des  morts. 

Sur  cette  question,  l'imprévoyance  du  public  àent  à  son  irréHexion, 
à  son  ignorance;  il  pense,  en  général,  qu'on  ne  saurait  trop  emprun- 
NOUVELLE  SÉRIE.     -     VII.  9 
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ter,  trop  dépenser  publiquement?et  que  cela  fait  aller  le  commer  ce 
Il  applaudit  à  tout  ce  qui  est  fait  dans  ce  genre  et  par  les  pouvoirs 
publics  en  maugréant  néanmoins -contre  la  progression  des  dépenses 
et  l'augmentation  des  impôts.  11  applaudit,  par  exemple,  à  la  dé- 
pense de  60  millions  que  va  coûter  l'avenue  de  l'Opéra,  oublian 
complètement  que  ce  luxe  municipal  va  coûter  trois  millions  par 
an,  que  l'impôt  prendra  sur  l'alimentation  des  Parisiens,  don  t 
les  trois  quarts  sont  pauvres  et  dont  le  vingtième  ne  met  pas  les 
pieds  à  l'Opéra. 

M.  de  Lavergne  :  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas  assisté  à 
la  séance  où  mon  savant  confrère,  M  Joseph  Garnier,  a  présenté 
ses  observations  à  propos  de  la  lettre  que  j'ai  publiée  sur  le  mou 
vement  de  la  population  nationale.  Il  m'eût  été  facile  et  agréable 
de  montrer  que  nous  ne  sommes  pas  aussi  loin  l'un  de  l'autre 
qu'il  paraît  le  croire.  Si  nos  conclusions  sont  différentes,  nous  ne 
différons  pas  sensiblement  sur  les  principes.  Ce  que  je  n'ai  pu  faire 
alors,  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  le  faire  aujour- 
d'hui. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  ont  retardé  le  progrès  de  notre 
population,  M.  Joseph  Garaier  place  la  guerre.  Je  n'ai  jamais  dit 
le  contraire.  J'ai  déji  beaucoup  écrit  sur  cette  question.  Partout 
et  toujours,  j'ai  considéré  la  guerre  comme  la  principale  cause  de 
notre  infériorité  numérique.  Au  coramencemeat  de  ce  siècle,  les 
gtterres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  nous  ont  coûté  au  moins 
deux  million.'?  d'hommes.  Cette  perte  énorme  a  laissé  un  vide  qui 
ne  cesse  de  se  faire  sentir,  car  les  hommes  qui  ont  disparu  ont  em- 
porté avec  eui  leur  postérité.  La  Restauration  a  été  une  période 
de  paix  et  c'est  aussi  celle  où  la  population  s'est  le  plus  accrue. 
Sous  la  monarchie  de  Juillet,  la  guerre  d'Afrique  a  amené  un  ra- 
lentissement; si  la  chute  s'est  précipitée  sous  le  second  empire, 
c'est  que  nous  n'avons  pu  impunément  verser  le  sang  de  nos  sol- 
dats, suivant  une  expression  de  l'empereur  INapoléon  III  lui-même, 
sur  les  champs  de  bataille  de  lEurope,  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et 
de  l'Aniérique.  Même  en  temps  de  paix  les  nécessités  qu'entraî- 
nent les  chances  de  guerre  nous  ont  forcés  à  entretenir  soit  pen. 
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daat  sept  ans,  soit  pendant  cinq  ans,  la  fleur  de  notre  population 
virile  dans  le  célibat,  à  l'âge  le  plus  favorable  à  la  génération. 

Sur  un  second  point,  M.  Joseph  Garnier  a  déclaré  encore  parta- 
ger mon  opinion.  11  attribue  comme  moi  une  funeste  influence  aux 
impôts  qui  pèsent  sur  la  production  et  la  consommation,  et  qui 
amènent  ce  qu'on  appelle  si  justement  la  cherté  de  la  vie.  Cet  effet 
des  gros  budgets  était  déjà  sensible  avant  1870,  il  ne  peut  que  s'ac- 
croître depuis  que  nous  avons  été  contraints  de  mettre  700  millions 
des  nouvelles  taxes  pour  acquitter  les  charges  de  la  dernière 
guerre. 

A  mon  tour,  je  n'ai  rien  à  opposer  à  la  citation  que  fait  M.  Joseph 
Garnier  de  cette  phrase  de  Rossi  :  Mieux  vaut  un  petit  nombre 
d'hommes  prospères  qu'nn  plus  grand  nombre  d'habitants  miséra- 
bles. Je  suis  loin  de  nier  que  l'excès  de  population  ne  puisse  être 
un  mal  ;  mais  sommes-nous  dans  ce  cas  et  que  faut-il  entendre  par 
ce  mot  àliommes  prospères  ?  C'est  ici  que  la  dissidence  commence 
entre  mon  confrère  et  moi.  Il  y  a  deux  sortes  de  prospérité  :  l'une 
qui  se  concilie  avec  le  travail  et  les  bonnes  mœurs;  l'autre  qui 
favorise  l'égoïsme,  l'oisiveté,  le  luxe  et  la  débauche.  La  première 
active  les  progrès  de  la  population,  la  seconde  les  entrave. 

Ou  a  cru  assez  généralement,  par  l'exemple  de  la  Normandie, 
que  les  pays  les  plus  riches  étaient  ceux  oîi  la  population  restait 
stationnaire  ou  déclinait.  11  y  a  dans  cette  opinion  une  part  de  vé- 
rité, mais  il  ne  faut  pas  ia  généraliser.  Nous  trouvons  sans  sortir 
de  France  des  exemples  frappants  du  contraire.  Le  département  du 
Nord  est  sans  comparaison  le  plus  riche  de  tous,  après  la  Seine,  et 
c'est  celui  où  la  population  s'accroît  le  plus  vite.  Si  le  reste  de  la 
France  s'accroissait  cortime  ce  département,  nous  n'aurions  rien  à 
envier  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne  Le  département  du  Pas-de- 
Calais,  celui  de  la  Loire,  sont  dans  le  mêir  e  cas.  A  l'étranger,  l'An- 
-  gleterre,  la  Belgique,  une  partie  de  l'Allemagne,  ies  pays  les  p'us 
prospères  de  1  Eure pe,  sont  en  même  temps  ceux  où  la  population 
fait  le  plus  de  progrès. 

Je  reconnais  que  la  richesse  peut  être,  dans  certains  cas,  une 
cause  de  dépopulation.  On  a  rei::arqué  partout  que  les  familles  les 
plus  riches  s'éteignent  rapidcmeut  et  qu  une  ascension  constante 

9. 
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des  familles  nouvelles  est  nécessaire  pour  remplir  les  vides  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  nations  entières,  la  question  change  de  face.  Si 
riche  que  soit  une  nation  elle  ne  l'est  jamais  assez  pour  que  beau- 
oup  de  ses  membres  puissent  avoir  les  inconvénients  de  la  ri- 
chesse ;  et  à  prendre  les  choses  dans  leur  ensemble,  une  popula- 
on  en  progrès  est  un  signe  de  prospérité. 

Un  pays  mérite  surtout  le  nom  de  prospère,  quand  la  durée 
moyenne  de  la  vie  y  est  plus  longue  qu'ailleurs,  ce  qui  est  le  signe 
e  plus  sûr  d'une  forte  santé  physique  et  morale.  Or,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Loua  dans  ['Economiste  français ,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  est  plus  grande  en  Angleterre  et  en  Belgique 
qu'en  France. 

La  dépopulation  de  la  Normandie  s'explique  en  partie  par  une 
transformation  de  l'économie  rurale,  qui  remplace  de  plus  en  plus 
a  culture  des  grains  par  le  régime  pastoral.  Cette  transformation 
elle-même  est  la  conséquence  des  débouchés  qui  s'ouvrent  de  plus 
eu  plus  aux  produits  des  herbages  normands  soit  en  Angleterre, 
soit  à  Paris.  Si  la  population  ne  s'accroît  pas  en  Normandie,  elle 
monte  dans  les  p?.ys  que  la  Normandie  approvisionne. 

M.  Joseph  Garnier  paraît  admettre  que  la  France  est  assez  peu- 
plée dans  son  état  actuel.  Je  ne  saurais  partager  son  sentiment. 
La  France  est,  après  l'Espagne,  le  pays  le  moins  peuplé  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Plusieurs  États  ont  une  population  spéciflque 
double  de  la  sienne  sur  un  territoire  moins  favorisé  de  la  nature. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  population  est  un  instrument  de  pro- 
duction en  même  teinps  que  de  cousoinmation,  et  l'expérience 
prouve  qu'un  accroissement  numérique  peut  parfaitement  se  conci- 
lier avec  une  aisance  croissante. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  Joseph  Garnier  ne  soit  de  mon  avis  si 
j'ajoute  que  Tagriculture  française  ne  produit  pas  assez  et  qu'elle 
pourrait  produire  bien  davantage.  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
nourrir,  comme  le  prouvent  les  importations  de  denrées  alimen- 
taires, une  population  relativement  clair-semée  et  dont  le  régime 
est  encore  bien  défectaeiix  sur  beaucoup  de  points.  Sans  un  sur- 
croît de  production,  tout  surcroît  de  population  est  impossible,  car 
une  population  qui  croîtrait  plus  vile  que  les  aïoyeus  de  subsistance 
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serait  fatalement  condamnée  à  l;i  souffrance  et  k  la  mort.  Cet  effet 
se  produit  déjà  dans  les  départements  comme  Vaucluse,  qui  tra- 
versent une  crise  agricole,  et  dans  les  années  de  mauvaise  récolte 
comme  1873. 

Quand  l'attention  publique  a  été  appelée  sur  cette  question  si 
grave  pour  notre  avenir  national,  elle  a  paru  surtout  se  préoccu- 
per des  naissances.  On  a  constaté  une  décroissance  proportionnelle 
dans  le  nombre  des  naissances  et  on  s'en  est  justement  alarmé. 
L'autre  face  de  la  question,  le  nombre  des  décès,  a  moins  frappé 
l'altention  :  elle  n'a  pas  cependant  moins  d'importance.  Une  grande 
augmentation  des  naissances,  si  elle  devait  être  suivie  dune  plus 
grande  multiplication  de  décès,  irait  contre  le  but,  tandis  qu'une 
réduction  de  décès,  même  en  pré>ence  d'une  réduction  de  nais- 
sances, pourrait  amener,  en  fin  de  compte,  un  ac  roissement  de 
population.  La  mortalité  est  surtout  énorme  daus  la  première  en- 
fance. L'Assemblée  nationale  a  reconnu  le  mal  et  a  voté  une  loi  pour 
y  porter  remède. 

Le  problème  à  résoudre  se  présente  à  peu  près  ainsi  :  augmenter 
d'un  dixième  (100,000  environ)  le  nombre  annuel  moyen  des  nais- 
sances, réduire  d  uo  dixième  (85,000)  le  nombre  des  décès.  Posée 
en  ces  termes,  la  question  ne  paraît  pas  insoluble  :  on  a  déjà  vu 
plusieurs  fois  les  naissances  dépasser  an  million  et  les  décès  tomber 
au-dessous  de  800,000.  Ce  soûl  les  mêmes  causes  qui  arrêtent  le 
progrès  des  naissances  et  qui  multiplient  les  décès  ;  Malthus  les  a 
signalées  depuis  longtemps.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la 
guerre,  la  pauvreté  et  le  vice.  Voilà  les  ennemis  qu'il  faut  com- 
battre. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  quatrième  cause  qui  rappelle  parti- 
culièrement le  nom  de  Malthus  ;  c'est  l'abstention  volontaire. 

On  peut  abuser  de  tout,  même  de  la  prévoyance,  et  l'abstention 
volontaire  agit  réellement,  surtout  dans  les  classes  les  plus  aisées, 
mais  c'est  beaucoup  en  exagérer  les  effets  que  de  la  présenter  comme 
la  cause  unique  du  ralentissement.  La  guerre,  en  y  comprenant 
les  lois  militaires,  la  pauvreté  et  le  vice,  ne  suffisent  que  trop  pour 
expliquer  la  plus  grande  partie  du  déficit.  La  pari  de  l'abstention 
volontaire  doit  être  assez  restreinte,  telle  du  moins  que  la  conseille 
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Malthus,  car  il  a  eu  soin  de  dire  que  tout  ce  qui  nuit  à  la  généra- 
tion en  dehors  de  la  chasteté  appartient  à  la  clause  des  vices.  Ou  a 
aussi  attaché  trop  d'importance  au  célibat  ecclésiastique  dans  les 
pays  catholiques  ;  nul  doute  qu'il  n'y  ait  encore  une  part  à  faire  à 
cette  cause,  mais  les  célibataires  de  celte  catégorie  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  y  compris  les  ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes, 
n'excèdent  pas  en  France  170,000,  ce  qui  suppose  une  perte  de 
quatre  à  cinq  mille  naissances  par  an.  L'action  du  célibat  militaire 
est  bien  autrement  puissante  ,  non-seulement  à  cause  du  nombre 
(400,000  hommes  et  par  conséquent  autant  de  femmes),  mais  a 
cause  de  l'âge. 

La  question  de  la  population  n'est  pas  une  question  isolée  qui 
puisse  être  traiti^.e  par  des  remèdes  spéciaux;  elle  est  une  consé- 
quence de  l'état  général  delà  société.  Nous  nous  réunirons  dotic,  je 
l'espère,  M.  Joseph  Garnier  et  moi,  pour  conseiller  l'emploi  des 
remèdes  généraux  qui  peuvent  être  classés  sous  cinq  chefs  : 

1'  Conserver  la  paix  ; 

2°  Apporter  aux  lois  militaires  tous  les  adoucissements  compati- 
bles avec  la  bonne  organisation  de  la  défense  nationale  ; 

3°  Arrêter  la  progression  des  dépenses  publiques  afin  de  pouvoir 
réduire  progressivement  les  impôts  les  plus  lourds  ; 

io  Favoriser  par  tous  les  moyens  la  production  agricole  ; 

5°  Développer  l'hygiène  générale,  et  en  particulier  combattre  la 
mortalité  de  la  première  enfance. 

Le  reste  ne  peut  être  fait  que  par  les  mœurs.  Il  appartient  aux 
enseignements  des  moralistes  et  aux  prédications  delà  religion  de 
lutter  contre  les  entraînemeuls  de  l'égoïsme  et  de  la  débauche,  avec 
celte  conviction  fortifiante  qu'en  travaillant  à  la  moralité  publique, 
on  travaille  en  même  temps  à  accroître  la  puissance  et  la  richesse 
de  la  nation.  « 

M.  Fassy  ajoute  à  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  L 
de  Lavergne,  que  d'après  les  chiffres  relevés  au  ministère  de  la 
guerre  en  1831,  et  communiqués  à  une  commission  parlementaire 
dont  il  faisait  partie,  les  guerres  du  premier  Empire  oui  coûté  A  la 
France  actuelle  1,760,000  hommes.  De  plus,  ces  guerres,   ayant 
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enlevé  la  partie  la  plus  jeune,  la  plus  robuste  et  la  plus  saine  de  la 
population,  ce  sont  les  individus  plus  âgés   et  plus  faibles  qui  sont 
restés  chez  eux,  qui  se  sont  mariés  et  qui  ont  eu  des  enfants  ;  et  la 
génération  suivante  s'est  nécessairement  ressentie  de  cet  effet  des 
conscriptions  de  l'époque.  M.  Passy  confirme  également  l'opinion 
de  M.  de  Lavergne  en  ce  qui  concerne  l'extension  en  Normandie 
de  la  culture  pastorale.  Le  besoin  de  bras  diminue  dans  les  cam- 
pagnes ;  de  là  pour  les  journaliers  moins  d'occupation  et  une  exis- 
tence plus  difficile.   De  la  aussi  leur  émigration  dans  les  villes  ma- 
nufacturières. Il  est  curieux  de  remarquer  que,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, par  exemple,  les  villes  continuent  à  présenter  plus  de  nais- 
sances que   de   décès,  et   c'est  le  contraire  dans  les  campagnes. 
Quant  au  service  militaire,  qui  retient  pendant  plusieurs  années  un 
grand  nombre  d'hommes,  les  effets  en  sont  considérables  :  il  retarde 
les  mariages,  et  l'on  sait  que  les  mariages  tardifs  sont  moins  féconds 
que  les  autres.  En  France,  l'âge  des  mariages  est  ainsi  retardé  de 
près  de  trois  ans,  comparé  à  ce  qu'il  était  il  y  a  cinquante  ans,  et 
certainement  ce  retard  ne  laisse  pas  que  de  contribuer  à  la  diminu- 
tion du  chiffre  des  naissances.   La  continence  volontaire  est  incon- 
testablement dans  les  classes  aisées  une  cause  puissante  de  ralen- 
tissement oti  même  de  diminution  de  la  population.  Est-ce  là  un  fai 
naturel?  L'avenir  le  dira.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  un  fait  nouveau 
puisque    Moheau- le  signalait  et  le  déplorait  déjà  il  y   a  un  siècle, 
dans  ses  Recherches  sur  la  population,  à  une  époque  où  subsistaient 
et  opéraient  les  lois  en  vigueur  sous  l'ancien  régime.  Ce  qu'il  faut 
espérer,   conclut    M.  Passy,  c'est  que  le  phénomène   qui   tient  en 
partie  aux  changements  économiques  produits  par  des  lois  nouvelles, 
—  lois  excellentes  en  elles-mêmes,  mais  au  niveau  desquelles  les 
mœurs  ne  se  sont  pas  encore  élevées,  —  perdra   ce  qu'il  a  d»^  con- 
traire à  l'intérêt  général,  et  que  le  temps  viendra  où  les  causes  ar- 
tificielles du  ralentissem'>nt  de  la  population,  et  il  y  en  a  plusieurs, 
pourront,  sinoi!  disparaître  entièrement  au  moins  être  notablement 
et  p'-ogressivement  atténuées. 

Dans  l'ordre  habituel,  la  population  croît  d'autant  plus  rapidement 
que  les  moyens  d'existence  et  de  bien-être  augmentent  davantage. 
Or.  en  France,  grâce  aux  progrés  des  arts  et  de  l'industrie,  la  pro 
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duction,  et  la  richesse  se  développent  de  plus  en  plus,  et  il  serait 
élrangi%  anormal  qu'une  cause  qui  partout  opère  efficacement,  ne 
finît  pas  par  opérer  dans  notre  pays  II  est  nécessaire  toutefois  que 
la  richesse  s'amasse  plus  vite  que  la  population  qui  la  crée,  c'est  ce 
qui  fait  la  prospérité  des  nations,  et  à  ce  point  de  vue  du  moins 
nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre. 

IVE.  Joseph  Garnier  accepte  sans  difficulté  les  conclusions 
de  ses  deuxéminents  confrères,  et  il  retient  surtout,  pour  s'y  asso- 
cier, cette  opinion  de  M.  de  Lavergne,  que  le  point  important 
est  moins  encore  de  donner  la  vie  à  un  grand  nombre  d'êtres 
humains  que  de  la  leur  conserver. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  de  la  marine  marchande  et  du 
commerce   ancien. 

Par  M.  LiNDSAY,  ancien  membre  du  Parlement  britannique. 

]M.  IVIichel  Clie  valier  fait  hommage,  au  nom  de  Fauteur, 
M.  Lindsay,  ancien  membre  du  Parlement  britannique,  d'un  ouvrage 
en  i  volumes  grand  in-8o,  avec  cartes  et  gravures,  intitulé  :  Hiaiory 
of  merchant  shipping  and  ancient  commerce  {^Histoire  de  la  marine 
marchande  et  du  commerce  ancien).  En  présentant  cet  important 
ouvrage,  M.  Chevalier  croit  devoir  dire  d'abord  quelques  mots 
de  l'auteur.  M.  Lindsay  est  un  homme  lettré  :  le  style  de  son 
livre  et  les  citations  latines  dont  il  est  semé  prouvent  un  esprit  cul- 
tivé. Cependant  ses  débuts  ont  été  humbles  et  difficiles.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  navigué  pendant  quelques  années  avec  un  grade  in- 
férieur qu'il  est  devenu  capitaine  de  navire,  puis  petit  armateur,  puis 
grand  armateur  possédant  jusqu'à  100,000  tonneaux,  puis  membre 
du  parlement.  Un  jour,  M.  Lindsay  s'est  vu  frappé  d'une  paralysie 
des  jambes.  Forcé  de  renoncer  alors  à  toute  carrière  active,  il  a 
employé  ses  loisirs  à  écrire  sur  l'industrie  maritime  et  l'art  de  la 
navigation,  qu'il  a  pratiqués  longtemps  et,  on  le  voit,  avec  succès. 
11  avait  naguère  navigué  dans  le  golfe  Persique  et  observé  attentive- 
ment les  moeurs  des  peuples  qui  habitent  ces  parages.  En  rédigeant 
son  ouvrage,  il  a  eu  la  curiosité  de  comparer  ses  observations  à 
celles  des  voyageurs  anciens,  notamment  de  Néarque,  et  la  satisfac- 
tion de  trouver,  dans  le  récit  du  célèbre  navigateur  crétois,  la  con- 
firmation de  ce  qu'il  avait  vu. 

Arrivant  au  sujet  traité  par  M.  Lindsay,  M.  Michel  Chevalier  fait 
ressortir  le  rôle  considérable  que  joue  la  navigation  dans  le  mouve- 
memt  économique  des  peuples  modernes.  Il  faut,  pour  s'en  faire 
une  idée,  visiter  les  immenses  docks  de  Londres  et  de  Liverpool. 
Se  trouvant  dans  ce  dernier  port  l'année  passée,   M.   Michel  Che- 
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valiei'  fut  étonné  dj  voir  débarquer  d'énormes  quantités  de  blé 
venant  de  San-Francisco  (Californie).  Il  lui  semblait  que  la  longueur 
de  la  route  par  mer  et  les  frais  de  transport  devraient  accroître 
le  prix  de  cette  marchandise  de  façon  à  rendre  l'opération  ruineuse. 
On  le  détrompa  :  la  distance  de  San-Francisco  à  Liverpool  est 
de  25,000  kilomètres.  Uue  tonne  de  blé  à  amener  d'un  port  à 
l'autre  coûte  3  liv.  st.  ou  75  fr.,  soit  3fr.  par  1,000  kilomètres.  Or 
le  transport  de  la  même  quantité  de  blé  revient,  sur  une  route  de 
terre  en  bon  état,  à  250  fr.  par  1,000  kilomètres;  sur  un  chemin  de 
fer,  à  50  fr.  ;  sur  un  canal  en  bon  état  et  exempt  de  péage,  à  15  fr. 
C'est  donc  le  transport  par  niei-  qui  est  de  beaucoup  le  plus  écono- 
mique, et  il  se  trouve  que  l'Océan,  au  lieu  de  séparer  les  peuples,  les 
rapproche  au  contraire,  au  point  de  vue  commercial,  à  la  condition, 
bien  entendu,  d'être  librement  ouvert  à  tous. 

M.  Lindsay  fait  remonter,  autant  que  possible,  son  histoire  de  la 
maiine  aux  temps  les  plus  anciens;  mais  les  documents  relatifs  à  la 
marine  primitive  sont  assez  incomplets.  Toutefois,  on  peut  admettre 
un  certain  nombre  de  faits  généraux  comme  sufiBsamment  établis, 
soit  par  les  récits  des  historiens,  soit  par  les  sculptures,  gravures, 
peintures  et  dessins  qu'on  trouve  tant  sur  les  monuments  que  sur 
les  manuscrits  que  nous  ont  laissés  l'antiquité  et  le  moyen  âge. 

On  sait,  en  premier  lieu,  que  la  plupart  des  vaisseaux  d'autrefois 
ne  seraient  poui-  nous  que  d'humbles  barques  ;  ils  étaient  de  dimen- 
sions assez  exiguës  pour  qu'on  pût  les  tirer  à  bras  sur  la  grève.  Cette 
remarque  s'applique  non-seulement  aux  navires  des  Grecs  du  temps 
de  la  guerre  de  Ti'oie,  mais  à  la  fameuse  flotte  de  Xerxès,  et  même 
à  la  plupart  des  vaisseaux  des  Phéniciens,  des  Carthaginois  et  même 
des  premiers  Romains  ;  en  second  lieu,  les  navires  n'étaient  pas 
pontés  ou  ne  l'étaient  qu'à  l'avant  et  à  l'arrière.  Cela  tenait  à 
l'état  rudimentairo  où  l'art  des  constructions  navales  et  celui  de  la 
manœuvre  des  navires  sont  longtemps  demeurés. 

Au  moyen-âge  d'abord  on  ne  construisait  guère  de  grands  bâti- 
ments méritant  le  nom  moderne  de  vaisseaux.  11  parait  toutefois 
qu'il  se  trouvait  déjà  dans  la  flotte  armée  par  saint  Louis  pour  son 
expédition  en  Egypte  (1248),  quelques  vaisseaux  pontés  pouvant 
jauger  de  400  a  600  tonneaux.  Mais  des  trois  navires  avec  lesquels 
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Christophe  Colomb  osa  traverseï"  rOcéan  atlantique,  deux  étaient 
des  caravelles  n'ayant,  comme  ceux  des  anciens,  de  pont  qu'aux 
deux  extrémités.  T^n  seul,  celui  que  montait  l'amiral,  était 
entièrement  ponté  et  jaugeait  150  ou  200  tonneaux.  Le  principa 
et  presque  le  seul  moyen  de  propulsion  autrefois  employé,  c'était 
la  rame. 

A  ce  propos,  M.  Michel  Chevalier  fait  remarquer  combien  les 
peuples  anciens  savaient  peu  utiliser  ces  forces  naturelles  qui,  grâce 
aux  progrès  des  sciences,  sont  devenues  entre  les  mains  des  mo- 
dernes des  instruments  à  la  fois  si  puissants  et  si  dociles.  On  n'a 
guère  employé,  durant  de  longs  siècles,- que  les  forces  musculaires 
de  l'homme  et  des  animaux.  Le  grand  Aristote  insinue  une  idée  qui, 
pour  son  temps,  était  d'une  hardiesse  singulière,  lorsqu'il  dit  clans 
sa  Politique,  que  si  l'on  parvenait  à  faire  travailler  les  outils  par 
l'action  de  forces  extérieures,  on  pourrait  abolir  l'esclavage. 

On  ignorait  raf  me  l'usage  des  roues  hydrauliques  :  l'origine  de  ce 
moteur  ne  remonte  pas  au-delà  du  règne  de  Constantin.  On  ne  fai- 
sait que  des  chars  lourds,  incommodes  et  nullement  suspendus.  Ce 
fut  un  grand  progrès  quand  on  eut  l'idée  de  poser  les  caisses  des 
voitures  sur  des  lanières  de  cuir.  Les  carosses  de  gala  du  roj 
■  Louis  XIV  étaient  suspendus  de  cette  façon.  Les  forces  de  la  nature 
n'inspirent  aux  peuples  primitifs  que  de  la  terreur,  et  loin  de  cher- 
cher à  les  utiliser,  ils  ne  songent  qu'à  s'en  défendre. 

La  voile  ne  jouait  donc  dans  la  marine  ancienne  qu'un  rôle  très- 
secondaire  :  elle  servait  à  diriger  le  navire  plus  qu'à  le  faire  avancer. 
Le  vrai  propulseur,  c'était  la  rame,  et  c'étaient  aussi  des  rames  plus 
larges  que  les  autres  et  placées  à  l'arrière  qui  faisaient  l'office  de 
gouvernail,  La  manœuvre  des  rames  était  un  métier  pénible* 
auquel  on  employait  de  préférence  les  prisonniers  et  les  criminels. 
Ce  furent  aussi  des  criminels  qui  pendant  des  siècles  ramèrent  sur 
les  galères,  au  moyen  âge  et  jusqu'à  ime  époque  assez  rapprochée  de 
a  nôtre;  si  bien  qu'aujourd'hui  encore  le  mot  galérien  est  encore 
lusité  comme   synonyme  de  forçat. 

Le  type  du  vaisseau  à  rames,  on  effet,  c'était  la  galère.  On  put 
s'en  contenter  tant  que  les  principales  puissances  maritimes  furent 
des  Etats  situés  sur  la  Méditerranée,   mer  relativement   clémente, 
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OÙ  les  traversées  n'étaient  jamais  bien  longues.  Les  galères  formaient 
la  plus  grande  partie  des  flottes  qui  prirent  part  à  la  terrible  ba- 
taille de  Lépante  en  1571,  c'est-à-dire  un  siècle  environ  après  la 
découverte  de  l'Amérique.  Cependant  V Invincible  Armada  de  Phi- 
lippe II  n'en  comprenait  qu'un  très-petit  nombre  :  elle  était  presque 
entièrement  composée  de  navires  à  voiles.  Aussi  cette  flotte,  qui 
vécut  si  peu,  était-elle  destinée  à  naviguer  sur  l'Océan,  où  la  rame 
est  absolument  insuffisante. 

M.  Michel  Chevalier  suit,  avec  M.  Lindsay,  les  progrès  de  la 
grande  navigation  depuis  les  ISormands,  qui  osèrent  les  premiers 
s'aventurer  en  pleine  mer.  Les  Normands  étaient  allés,  à  ce  qu'on 
cr-oit,  au  Groenland,  au  Labrador.  Ces  pêcheurs  intrépides 
poursuivirent  aussi  les  baleines  jusqu'aux  rivages  de  l'Amérique 
septentrionale.  Après  eux,  les  Hanséates  et  plus  encore  les  Hollan- 
dais, péchant  aussi  la  morue  et  le  hareng,  explorèrent  ces  parages 
et  devinrent,  au  dix-septième  siècle,  la  première  puissance  maritime 
et  commerciale  du  monde.  Le  tonnage  des  diverses  marines  mar- 
chandes de  l'Europe  représentait  à  cette  époque  im  total  d'environ 
deux  millions  de  tonneaux,  dans  lequel  la  marine  hollandaise  figu- 
rait à  elle  seule  pour  900,000  tonneaux. 

L'Angleterre  venait  ensuite  avec  500,000  tonneaux  ;  les  villes 
hanséatiques  et  les  ports  Scandinaves  en  comptaient  environ  250,000  ; 
l'Espagne  et  le  Portugal  autant;  la  France  n'en  avait  que  100,000. 
Les  marines  des  Espagnols  et  des  Portugais  étaient  bien  faibles, 
bien  que  le  pape  eût  i^artagé  entre  ces  deux  peuples  tous  les  pays 
à  découvrir  dans  les  «  Indes  occidentales,»  et  qu'ils  eussent  pris, 
en  effet,  possession  du  Mexique,  du  Brésil,  du  Pérou.  M.  Lindsay 
remarque  incidemment  que,  comme  conquistadores,  les  Espagnols 
se  montrèrent  beaucoup  moins  cruels  que  les  Portugais,  et  il  oppose 
la  douceur  de  Christophe  Colomb  à  la  férocité  de  Vasco  de  Gama. 
Mais  on  ne  doit  pas  oubUer  que  Colomb  était  Génois,  et  que  s'il 
usa  de  douceur  envers  les  Indiens,  les  conquérants  espagnols  du 
Mexique  et  du  Pérou,  Cortez,  Pizarre,  Almagro  et  les  autres,  ne  se 
montrèrent  ni  moins  sanguinaires  ni  moins  avides  que  les  Portugais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  surtout  au  régime  de  despotisme  fanatique 
qui  pesait  surTEspagneet  sur  le  Portugal,  que  M.  Lindsay,  et  avec 
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lui  M.  Michel  Chevalier,  attribuent  la  décadence  maritime  de  ces 
deux  pays.  Les  Hollandais,  qui  avaient  la  plus  grande  force  navale 
dans  les  deux  Indes,  ne  fondèrent  d'abord  que  très-peu  de  colonies 
en  Amérique.  Ils  surent  cependant  choisir  l'emplacement  des  villes 
de  New-York  et  d'Albany,  dont  ils  furent  dépouillés  par  le  roi 
d'Angleterre,  Charles  P"".  UActe  de  la  navigalion  de  Cromwell  di- 
rigé contre  les  Provinces-Unies,  contribua  sans  doute  à  affaiblir 
cette  République  comme  puissance  maritime,  et  la  prépondérance, 
au  moment  de  la  Révolution  française,  appartenait  incontesta- 
blement à  l'Angleterre,  malgré  l'émancipation  de  ses  colonies 
continentales  du  Nord. 

Mais  pendant  les  guerres  de  l'empire,  les  Améiicains,  pour 
échapper  aux  croiseurs  anglais,  construisirent  leurs  merveilleux 
clippers  de  Baltimore,  dont  la  marche  était  bien  supérieure  à  celle 
de  tous  les  autres  navires,  et  après  la  pais  ce  fut  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  qui  se  disputèrent  la  suprématie.  L'Angleterre  eût 
sans  doute  succombé  si,  en  1849,  le  parlement  ne  se  fût  décidé  à 
abolir  l'acte  de  navigation  et  tous  les  actes  qui  s'y  rattachaient. 
A  partir  de  ce  moment,  les  armateurs  et  les  constructeurs  qui 
s'étaient  trop  longtemps  endormis  pleins  de  confiance  dans  la  pré- 
tendue protection  que  leur  assurait  l'ancienne  loi,  se  réveillèrent. 
Au  bout  de  quelques  années,  les  clippers  améi'icains  furent  dé- 
passés :  l'Angleterre  eut  des  voiliers  qui  allaient  en  Chine  en  90  jours 
et  en  Australie  en  GO  jours.  M.  Michel  Chevaher  cite  deux  de  ces 
navires,  les  Thermopyles  et  le  Sir  Lancelot,  qui  ont  été  le  résultat 
de  la  lutte  des  constructeurs  anglais  contre  ceux  des  Etats-Unis,  et 
dont  la  voilure  avait,  pour  chacun,  une  superficie  totale  de  près 
d'un  demi-hectare  :  4, .500  mètres  cai'rés;  leur  tonnage  nominal  était 
de  850  tonneaux,  et  leur  tonnage  réel  de  1,500,  Aujourd'hiii,  c'est 
a  vapeur  qui  tend  à  remplacer  la  voile,  en  même  temps  que  les  na- 
vires en  fer  se  substituent  peu  à  peu  aux  navires  en  bois.  11  y  a  déjà 
vingt-cinq  ans  que,  grâce  à  la  vapeur,  on  va  d'Europe  en  Amé- 
rique en  neuf  ou  dix  joms. 

En  1860,  lelfectif  de  la  marine  marchande  à  voiles  en  Angle- 
terre était,  d'après  le  mode  légal  de  jaugeage,  de  4,13^,300  t<ni- 
neaux.  Eu  1870,  U  était  monté  à  4, 000,318  tonneaux  ;  mais  à  partir 
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de  ce  moment,  il  commença  à  décroître,  et  à  la  fin  de  1874,  il  était 
réduit  à 4,043,000  tonneaux.  Par  contre,  l'effectif  légal  delà  ma- 
rine marchande  à  vapeur  était  de  452,352  tonnes,  en  1860.  En  1874, 
il  avait  quadruplé  :  il  était  de  1,808,359  tonnes.  En  France,  les 
effectifs  des  marines  marchandes  à  voile  et  à  vapeur  étaient  de 
916,088  tonnes,  en  1874.  La  marine  à  voiles  comptait  pour  843,000 
tonneaux,  et  la  marine  à  vapeur  pour  194,000. 

Un  intéressant  chapitre  du  livre  de  M.  Lindsay  est  consacré  aux 
sinistres  de  mer.  L'auteur  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  il  prouve  par 
des  faits  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  sinistres  arrive  par  la 
faute  des  hommes,  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  attribuer  à  la  mauvaise 
consti'uction  des  navires,  à  l'ignorance  ou  à  l'incurie  des  capitaines, 
à  l'indiscipline  des  équipages,  etc.  A  quoi  bon,  s'écrie-t-il,  les  cloi- 
sons étanches,  si  on  laisse  ouvertes  les  portes  de  service!  A  quoi 
bon  les  pompes,  si  on  les  fait  jouer  à  rebours,  de  façon  à  remplir  le 
navire  au  lieu  de  le  vider  !  A  quoi  bon  les  signaux,  si  on  les  nc- 
gUge  ou  si  ou  les  manœuvre  mal  !  A  quoi  bon  les  officiers  de  quart, 
s'ils  s'endorment  sur  leur  banc!  Un  bâtiment,  surtout  un  bâtiment  à 
vapeur  a  besoin  d'être  gouverné  avec  une  science  et  un  soin  ex- 
trêmes. C'est  de  là  que  tout  dépend,  aussi  voit-on  que  les  diverses 
compagnies  présentent  des  cbiffi'es  d'accidents  très-différents.  11  en 
est  une,  la  C'e  Cunard,  qui  fait  le  service  entre  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique, et  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  n'a  pas  perdu  un  seul  navire, 
ni  noyé  un  seul  passager.  C'est  qu'elle  n'a  pas  seulement  des  na- 
vires bien  construits,  des  capitaines  expérimentés  et  attentifs,  des 
marins  choisis  avec  soin,  mais  qu'elle  a  établi  à  bord  de  ses  bâti- 
ments une  discipline  inflexible,  et  dans  son  service  des  règles  qui 
ne  souffrent  aucune  exception. 

On  peut  citer,  comme  contre-partie,  une  autre  compagnie  an- 
glaise qui  fait  le  service  des  mers  de  Chine,  et  qui  a  perdu  des  na- 
vires en  plein  calme  et  en  plein  jour,  par  la  faute  des  constructeurs, 
ou  des  officiers  ou  des  matelots.  En  résumé,  sur  un  total  de  761  na- 
vires ayant  fait  naufrage,  de  1856  à  1872,  et  dont  on  a  pu  connaître 
l'histoire,  60  ont  péri  par  suite  de  vices  dans  leur  construction  ou 
parce  qu'ils  étaient  en  mauvais  état,  et  711  par  des  faits  de  navi- 
gation mal  entendue,  de  négligence  ou  d'incurie. 
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M.  Michel  Chevalier  termine  cette  communication  en  indiquant 
quelques  points  d'appréciation  historique  sur  lesquels  il  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  M.  Lindsay.  Selon  lui,  par  exemple,  Femperenr  Napoléon  I^"" 
aurait  été  contre  l'Angleterre  le  défenseur  de  la  liberté  des  mers. 
L'Angleterre  soutenait,  au  xyiii^  et  au  commencement  du  xix*  siècle, 
le  principe  de  Mare  Clnusum  en  vertu  duquel  la  souveraineté  des 
mers  lui  appartenait.  Les  deux  célèbres  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  rendus  par  Napoléon  en  1806  et  1807,  et  le  système  conti- 
nental lui-même,  étaient  des  protestations  contre  cette  prétention 
tyrannique,  et  on  a  lieu  de  rappeler  les  paroles  prononcées  à  Sainte- 
Hélène  par  l'Empereur  renversé  :  «  Nous  devons  nous  rabattre  sur 
<i  la  liberté  des  rners  et  sur  l'entière  liberté  d'un  échange  universel.  7> 


ï-.ettres  inédites  de  M""'  de  Gé vigne  à  M""°  de 
G-rignan,  sa  fille,  extraites  d'un  ancien  manuscrit. 

Par  M.  Charles  Capmas,  1876,,  2  vol.  in-S". 

M.  Cil.  G-iraud  :  —  Si  l'on  découvrait  demain  une  tragédie 
inédite  de  Corneille  ou  de  de  Racine,  ne  fût-elle  pas  meilleure 
({u'Agésilas  ou  la  Thébàide,  les  lettres  françaises  seraient  en  juste 
émoi,  et  la  critique  empressée  chercherait,  par  une  curieuse  analyse, 
à  démêler  dans  la  pièce  nouvelle  les  germes  ou  les  dernières  traces 
du  talent  des  deux  plus  beaux  génies  qui  aient  illustré  la  littérature 
et  la  langue  nationale. 

Une  pareille  émotion  n'est-elle  pas  permise,  en  certains  mesure, 
à  l'annonce  de  deux  volumes  de  lettres  inédites  de  M"""^  de  Sévigné  ; 
de  cette  femme  incomparable  qui  nous  a  laissé  dans  des  chefs- 
d'œuvre  inimitables  de  naturel,  d'esprit  et  de  délicatesse^  le  tableau 
le  plus  piquant,  le  plus  intime,  le  plus  vrai,  des  mœurs,  des  idées  et 
des  sentiments  d'une  époque  à  la  fois  si  brillante  et  si  attachante  de 
la  société  française  au  xviie  siècle  ?  Tout  le  monde  voudra  connaître 
l'histoire  singulière  de  cette  découverte,  se  rendre  compte  de  l'au- 
thenticité des  pièces  et  de  la  valeur  qu'elles  ajoutent  à  la  richesse 
acquise  du  trésor  que  nous  possédions  déjà  dans  la  correspondance 
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de  la  cousine  spirituelle  de  Bussy-Rabutin,  de  la  mère  admirable  de 
Mme  de  Grignan.  Tout  dans  cette  affaire  excite  Fintérêt  et  la  curio- 
sité, jusqu'à  la  personne  de  l'éditeur  heureux  de  ces  lettres  si  long- 
temps égarées,  retrouvées  et  publiées  par  un  grave  professeur  de 
l'une  de  nos  Facultés  de  droit. 

En  un  temps  où  les  j  ournaux  ne  suflSsaient  pas  à  l'aliment  quoti- 
dien de  la  curiosité  publique,  les  esprits  fins  et  actifs  remplaçaient 
par  la  correspondance  privée  les  communications  qu'ils  ne  recevaient 
point  alors  de  la  presse  périodique.  Ces  correspondances  n'étaient 
point  un  pur  étalage  d'esprit,  un  vain  exercice  littéraire,  une  satis- 
faction stérile  de  l'intelligence  individuelle.  C'était  la  conversation 
des  salons  transformée  en  lettres  missives  ;  le  charme  de  la  causerie 
transplanté  dans  le  commerce  épistolaire  ;  la  peinture  naturelle  et 
viaie  des  moeurs  publiques  ;  l'échange  aimable  et  sincère  des  senti- 
ments, des  surpiûses,  des  opinions  et  des  nouvelles  qui  circulaient 
dans  le  grand  et  dans  le  petit  monde  ;  et  lorsqu'une  telle  habitude 
de  la  société  polie  avait  pour  organe  quelqu'un  de  ces  esprits  supé- 
rieurs, fins  et  délicats  qui  honorent  une  société  civilisée,  il  en  sortait 
la  correspondance  de  Bussy-Rabutin,  de  M™^  de  Sévigné,  de  Voltaire 
ou  de  Mme  du  Defl'and. 

Une  conveisation  écrite  :  j'ai  dit  en  deux  mots,  et  au  point  de 
vue  de  l'art,  la  fhéoiie  et  surtout  les  difficultés  du  genre  ;  car  n'écrit 
pas  qui  veut  comme  ou  jase,  et  d'ailleurs  on  ne  recherche  pas  éga- 
lement la  conversation  de  tout  le  monde  ;  et  tel  est  un  brillant,  un 
aimable  causeur,  qui  n'a  pas  le  don  de  transporter  au  bout  de  sa 
plume  l'agrément  ou  l'intérêt  de  sa  parole.  On  est  médiocre,  sot  ou 
pédant,  par  écrit,  hélas  !  comme  on  l'est  de  vive  voix.  Au  xvii*  siècle, 
lorsque  se  forma  le  salon,  cette  puissance  que  ne  connut  pas  l'anti- 
quité, qui  a  pris  tant  d'influence  sur  la  société  française,  et  sur  la 
société  européenne  elle-même  ;  lorsque  la  vie  de  château  fut  rem- 
placée par  la  vie  des  capitales  ou  de  la  cour,  on  comprit  parfaite- 
ment, et  l'on  saisit  avec  avidité  le  charme  et  l'occasion  de  la  conver- 
sation. Il  y  eut  d'admirables  causeurs,  recherchés  d^s  toutes  les 
compagnies,  dont  on  voulut  quelquefois  avoir  raison  par  la  Bastille, 
mais  dont  il  ne  reste  pas  une  ligne  écrite.   L'esprit  s'exerça. même, 


KAPPORTS   VERBAUX.  145 

dans  les  cercles  choisis,  à  rédiger  des  contersations ,  comme  il  fut  de 
mode  de  formuler  des  maximes,  ou  de  faire  à.Qs,  portraits  (1).  Tou- 
tefois il  n'a  survécu  de  ces  fantaisies  de  Fesprit  français  qu'un  petit 
nombre  d'ouvrages  gardés  par  la  postérité,  la  Conversation  du  ma- 
réchal d'Hocquincourt,  les  Maximes  de  La  Rochefoucauld,  et  bien 
peu  d'autres.  Ce  qui  fait  le  prix  et  le  mérite  d'une  lettre,  c'est  le 
premier  jet.  Une  lettre  relue  et  corrigée  n'est  plus  une  lettre,  c'est 
un  discours,  un  récit  étudié,  un  mémoire  d'affaires,  une  composition 
de  rhétorique.  Paul-Louis  Courier  a  des  lettres  travaillées  qu'on 
ne  peut  admirer  qu'au  collège.  Celui  qui  s'exerce  à  faire  des  lettres, 
comme  Voiture,  n'en  laissera  pas  une  pour  la  vraie  postérité.  C'est  la 
qualité  contraire  qui  a  fait  la  fortune  de  la  correspondance  do 
M™*  de  Sévigné,  comme  de  celle  de  Voltaire. 

Quoique  M"^'  de  Sévigné  n'écrivît  point  pour  la  satisfaction  de  sa 
vanité,  ses  lettres  qui  passaient  de  main  en  main,  comme  une  foule 
d'autres  chefs-d'œuvre  de  l'art  d'écrire,  au  xvii"  siècle,  savourés  pen- 
dant longtemps  dans  les  salons,  avant  d'être  livrés  au  gros  public  ; 
ces  lettres  de  la  belle  et  piquante  marquise  avaient  de  la  réputation 
du  vivant  même  de  leur  auteur,  et  Dieu  sait  si  elle  était  avare  des 
trésors  de  son  esprit  et  de  sa  plume.  Mais  c'était  surtout  avec  sa  fille 
qu'elle  épanchait  son  âme  aimante  et  sa  verve  inépuisable  :  <.<  Je  vous 
<L  donne  avec  plaisir,  lui  écrivait-elle,  la  fleur  de  tous  les  paniers, 
«  c'est-à-dire  la  fleur  de  mon  esprit,  de  ma  tête,  de  mes  yeux,  de  ma 
«  plume,  de  mon  écritoire,  et  puis  le  reste  va  comme  il  peut.  » 

Il  faut  aussi  le  reconnaître,  presque  tous  les  mortels  honorés  de  la 
correspondance  de  M"^®  de  Sévigné,  en  apprécièrent  la  valeur  litté- 
raire, et,  dans  sa  famille  surtout,  ces  délectables  chefs-d'œuvre 
furent  conservés  avec  un  culte  véritable.  Bussy  donna  l'exemple  d'un 
zèle  religieux  à  cet  égard,  et  par  ce  motif,  il  mérite  absolution  pour 
autre  cause,  du  moins  parle  in  qua.  Alais  la  fille  et  la  petite-fille  de 
Marie  de  Rabutin  s'honorèrent  surtout  par  le  soin  qu'elles  prirent 
d'une  mémoire  qui  leur  était  si  chère,  et  par  la  conservation  exacte, 

(1)  Voy.  mon  Hist.  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Saint-Évremond, 
en  tête  de  l'édition  des  Œuvres  tnélées  publiée  chez  Techener,  3  vol. 
iu-12. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —    Vil.  10 
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trop  discrète  même,  des  monuments  inappréciables  de  l'esprit  et  du 
cœur  de  leur  mère  et  de  leur  aïeule. 

L'exploitation  de  la  mémoire  des  hommes  illustres,  dans  une  pé- 
riode si  féconde  en  grandeur,  n'était  point  dans  les  pratiques  du 
xvii"  siècle.  L'indiscrétion  de  notre  époque  était  étrangère  aux 
mœurs  de  ce  temps -là.  La  constitution  même  de  cette  société  ne 
comportait  pas  l'abus  de  publicité,  dont  nous  gémissons  quelquefois 
aujourd'hui.  Ainsi,  ce  n'est  que  trente  ans  après  la  mort  de  M""®  de 
Sévigné  qu'un  premier  échantillon  de  cette  correspondance  si  ad- 
mirée fut  livrée,  par  un  spéculateur,  à  la  curiosité  publique,  dans 
un  volume  petit  in-12,  de  75  pages,  imprimé  à  Troyes,  en  1725.  Des 
éditions  plus  étendues,  mais  toujours  renfermées  en  un  seul  volume, 
furent  imprimées,  en  1726,  à  Rouen  et  à  la  Haye  ;  près  de  dix  ans 
s'écoulèrent  encore  jusqu'au  jour  où  un  chevalier  de  Perrin  publiait, 
sous  l'œil  de  Mme  de  Simiane,  six  volumes  in-12  de  lettres  plus  ou 
moins  pures  d'altération,  lesquels  furent  suivis  de  réimpressions 
augmentées,  où  le  public  prit  grand  goût,  mais  qui  n'ont  reçu  de 
sérieux  et  considérables  compléments  que  depuis  cent  ans  environ. 
Dans  notre  siècle,  un  homme  surtout  s'est  illustré  dans  cette  voie 
nouvelle  ouverte  à  l'érudition  littéraire,  un  magistrat,  homme  de 
lettres,  membre  de  l'Institut,  M.  de  Monmerqué.  Il  s'était  distingué 
par  le  soin  qu'il  avait  pris  de  rétablir,  dans  la  pureté  possible,  un 
texte  que  les  éditions  du  xviiie  siècle,  par  des  considérations  di- 
verses, souvent  par  simple  négligence,  avaient  corrompu  de  mille 
manières.  Aidé  par  des  ressources  et  des  communications  qui  avaient 
manqué  à  ses  prédécesseurs,  et  doué  d'une  sagacité  critique  remar- 
quable, il  avait  publié  (1818)^  eu  dix  volumes  in-S»,  la  première 
édition  à  laquelle  il  a  donné  son  nom. 

Mais  à  peine  avait-il  terminé  son  œuvre  qu'il  en  reconnut  les 
imperfections,  et  qu'il  appliqua  ses  loisirs  à  de  nouvelles  études,  à 
des  recherches  plus  exactes,  pour  réunir  les  éléments  d'une  édition 
nouvelle,  qui  fut,  de  sa  part,  l'objet  d'une  longue  et  assidue  prépa- 
ration. Il  est  mort  sans  y  avoir  mis  la  dernière  main,  et  c'est 
M.  Adolphe  Rcguier,  de  l'Académie  des  inscriptions,  son  légataire 
à  ce  sujet,  qui  a  Uvi-c  au  public,  avec  les  travaux  de  M.  de  Mon- 
merqué, la  grande  et  belle  édition  de  la  maison  Hachette,  l'un  des 
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plus  beaux  ouvrages  de  la  collection  si  estimée  des  Grands  écrivains 
de  la  France. 

C'est  le  cas  de  parler  maintenant  des  sources  où  les  divers  éditeurs 
de  M™^  de  Sévigné,  et  surtout  MM.  de  Monmerqué  et  Ad.  Régnier, 
ont  puisé  les  éléments  de  leurs  compilations,  ce  qui  doit  nous 
conduire  à  la  publication  des  lettres  inédites  dont  on  est  redevable 
aux  soins  de  M.  Capmas.  Les  principales  sources  sont  les  lettres 
originales  mêmes  adressées  à  divers  personnages  en  commerce  avec 
M™'  de  Sévigné,  lettres  qu'on  a  pu  retrouver  dans  diverses]^ archives 
privées,  ou  dans  les  cabinets  des  curieux  ;  puis,  et  en  grande  partie, 
des  chipies  dignes  de  confiance,  provenant  de  la  famille  de  la  mar- 
quise, copies  qui  nous  ont  livré  spécialement  la  correspondance  de 
M™*  de  Gi'ignan,  dont  M"e  de  Simiane  ne  s'est  jamais  dessaisie 
qu'avec  beaucoup  de  scrupules  et  d'hésitation.  Chacune  de  ces 
sources  a  son  histoire  particulière. 

Les  lettres  de  ISI™'  de  Sévigné  circulaient  déjà,  de  son  temps, 
nous  l'avons  dit,  et  les  curieux  en  lecherchaient  la  possession.  On 
sait  avec  quel  empressement  quelques  grands  amateurs  du 
xvne  siècle  s'appliquèrent  à  collectionner  les  pièces  manuscrites  de 
correspondance  littéraire,  politique,  ou  de  société  privée.  Louis  XIV 
avait  lu  avec  intérêt  celles  qui  furent  trouvées  dans  les  cassettes  do 
Fouquet  après  la  disgrâce  du  surintendant.  M™'  de  Coulanges  nous 
apprend,  en  1673,  qu'on  se  prêtait,  dans  la  haute  société  parisienne,  - 
les  lettres  que  la  marquise  écrivait  à  ses  amis.  Heureusement  pour 
les  lettres  françaises,  il  est  resté  de  cette  correspondance  disséminée 
des  épaves  précieuses  réunies  aujourd'hui  pour  ne  plus  s'égarer, 
grâce  aux  peines  de  M.  de  Monmerqué  et  des  autres  éditeurs  qui 
l'avaient  précédé,  parmi  le.'^quels  il  faut  distinguer  Grouvelle  et 
M.  Gault  de  Saint-Germain.  La  plus  riche  collection  aujourd'hui 
existante  des  lettres  de  M™'  de  Sévigné  se  trouve  au  cuâteau  d'Epoisse, 
chez  M.  le  comte  de  Guitaut  ;  elles  avaient  été  publiées  en  1814, 
avec  négligence;  M.  de  Guitaut  les  a  mises  de  nouveau  à  la  disposi- 
tion des  derniers  éditeurs.  L'inventaire  de  toutes  ces  lettres  diverses 
se  peut  hre  dans  la  grande  édition  Hachette  à  la  table  générale  des 
sources  manuscrites  et  imprimées  dj  la  collection,  table   rédigée 

10. 
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avec  une  exactitude  qui  fait  honneur  à  leurs  auteui's  habiles  et 
consciencieux. 

Quant  aux  sources  provenant  de  la  famille  de  Sévigné,  elles  sont 
de  deux  espèces.  Bien  avant  que  le  public  fût  admis  à  la  connais- 
sauce  des  lettres  de  la  célèbre  marquise,  Bussy-Rabutin,  qui,  malgré 
ses  démêlés  avec  sa  cousine,  rendit  toujours  hommage  à  son  esprit, 
avait  recueilli  toutes  les  lettres  qu'il  avait  reçues  d'elle,  et  en  avait 
fait  prendre  des  copies  qu'il  avait  distribuées  dans  sa  famille.  Uuç 
de  ces  copies  est  encore  aujourd'hui  en  la  possession  de  M.  le  marquis 
de  la  Guiche,  et  M.  de  Monmerqué  en  a  eu  la  communication  (1). 
Presque  toutes  les  lettres  provenant  de  Bussy  ont  été  livrées  à  la 
publicité  dès  l'an  1697,  date  de  la  première  édition  de  la  Corres- 
pondance de  Bussy-Rabutin.  Quelques-unes  avaient  été  publiées 
dans  les  Mémoires  de  ce  dernier,  eu  l'année  1696;  elles  sont 
toutes  aujourd'hui  recueillies  et  placées,  à  leur  date  respective,  dans 
la  dernière  et  grande  édition  publiée  par  M.  Ad.  Régnier  et  la 
maison  Hachette  ;  une  autre  copie  est  déposée  aux  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  ;  une  autre  copie  appartient  à  notre  bibliothè- 
que de  l'Institut  (2),  et  ces  copies,  émanant  peut-être  de  Bussy  lui- 
même,  ont  été  l'objet  elles-mêmes  d'autres  copies  que  l'on  retrouve 
dans  les  archives  de  quelques  maisons. 

Une  autre  source  de  famille  provient  directement  de  I\I'^°  de  Si- 
miane,  et  sous  une  double  forme,  celle  des  imprimés  auxquels  elle 
a  donné  la  sanction  de  son  assentiment  supérieur,  et  celle  des  copies 
manuscrites  émanées  d'elle,  copies  dont  elle  s'était  réservé  la  dispo- 
"sition  en  faveur  d'un  petit  nombre  de  pei'sonnes.  Nous  ne  parlerons 
pas  d'un  résidu  important  de  correspondence  dont  elle  n'a  jamais 
autorisé  la  divulgation,  et  dont  le  temps  ou  les  révolutions  ont  anéanti 
les  originaux.  A  l'égard  des  copies  qu'elle  a  surveillées  et  distribuées, 
nous  avons  une  indication  qui  ne  peut  nous  tromper  ;  c'est  une  lettre 
de  M""  de  Simiane  à  l'un  de  ses  cousins,  lettre  dont  l'authenticité 
n'a  jamais  été  contestée,  qui  a  été  rendue  publique  en  1726,  sans 

(1)  Voy.  l'éditiou  Hachette,  XI,  p,  429. 

(2)  Voy.  ibid.,  p.  129  et  430.  Bayle  parle  de]  ces  lettres  avec  admi- 
ration, en  16?8,  Œuvres,  t.  IV,  p.  776.  " 


ItAPPORTS   VERBAUX.  149 

protestation  de  personne.  Il  paraît  donc  certain  que  M™'  de  Simiane 
avait  fait  prendre  des  copies  d'un  choix  de  lettres  de  sa  grand'mère, 
et  qu'elle  en  avait  envoyé  un  exemplaire  au  comte  de  Bussy,  son 
cousin,  ou  au  frère  de  ce  dernier,  évêque  dé  Luçon,  avant  1726  (1). 

Elle  se  prêta,  en  1 734,  à  satisfaire  les  vœux  du  public,  en  laissant 
relever  sur  les  originaux  des  copies  qui  servirent  à  l'édition  du  che- 
valier de  Perrin,  ami  de  la  famille  ;  mais  ce  fut  au  prix  de  beaucoup 
de  mutilations  (2).  En  1737,  un  homme  bien  informé  écrivait  : 
«  L'édition  des  lettres  de  M"''  de  Sévigné  s'avance;  mais  l'éditeur, 
«  notre  ami,  se  voit  sur  les  bras  un  fâcheux  procès  à  démêler  avec 
'<  M""*  de  Simiane.  Il  est  venu  à  cette  dame  de  nouveaux  scrupules, 
€  et  plus  difficiles  à  lever  :  elle  est  alarmée  des  histoires  galantes 
<  que  sa  grand'mère  se  plaît  quelquefois  à  raconter,  et'des  réflexions 
«  qu'elle  se  permet,  qui  ne  s'accordent  pas  toujours  avec  cette  haute 
«  dévotion  dont  elle  faisait  quelquefois  parade.  Ce  contraste  est  en 
«  effet  plaisant  (3).  y>  Le  chevalier  de  Perrin  fut  si  contrarié  de  ces 
difficultés,  qu'il  en  fut  aux  regrets  d'avoir  entrepris  la  publication, 
laquelle  faillit  être  supprimée. 

De  cette  anthologie  de  lettres  de  IM™'  de  Sévigné,  rédigée  sous  la 
surveillance  de  M"^®  de  Simiane  (4),  et  envoyée  aux  Bussy  en  Bour- 
gogne, il  reste  deux  monuments.  Le  premier  est  un  volume  in-folio 
manuscrit,  de  plus  de  1 ,000  pages,  qui  depuis  plus  d'un  siècle  gisait 
dans  la  bibliothèque  du  château  de  Grosbois,  en  Bourgogne,  ap- 
partenant aujourd'hui  à  M™'  la  duchesse  d'Harcourt.  M.  de  Monmer- 
qué  avait  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  sous  ses  pas  ce  volume  pré- 
cieux que  ses  possesseurs  avaient  libéralement  mis  à  sa  disposition. 
11  en  tira,  vers  1827,  un  volume  nouveau  de  lettres  inédites,  et  il  lui 
fut  d'untel  secours  pour  préparer  l'édition  à  laquelle  M.  Ad.  Régnier 

(^1)  Voy.  une  lettre  de  M">''  de  Simiane  à  M.  de  Bussy,  en  tête  de 
l'édition  de  La  Haye  de  1726,  et  dans  Je  tome  XI  de  l'édition  Hachette, 
p.  15. 

(2)  Voy.  rédition  Hachette,  XI,  p.  499. 

(3)  Lettres  de  Sévigné,  édition  Hachette,  XI,  p.  10.  Voy.  aussi 
p.  1.3,  ibid.,  une  lettre  curieuse  du  chevalier  de  Perrin,  attestant  les 
mêmes  faits  et  d'une  manière  plus  piquante. 

(4'  Voy.  le  tome  XI,  de  l'édition  Hachette,  p.  431. 
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a'misla'dernière  main,  qu'il  est  mentionné  deux  cent  trente-huit  fois 
dans  la  table  des  sources  dont  j'ai  Jdéjà  parlé,  malgré  les  fautes  de 
ccpiste'dont  il  fourmille. 

Le  second  monument  est  le  manuscrit  que  le  hasard  a  fait  tomber 
en  la  possession  de  M.  Capmas.  Composé  de  six  volumes  in-4°,  il 
appartint  pendant  longues  années  à  la  famille  de  Massol  en  Bour- 
gogne, et  il  fut  relié  aux  armes  de  cette  maison  connue  dans  l'an- 
cienne magistrature,  avec  un  soin  qui  prouve  que  ses  premiers  pro- 
priétaires en  avaient  apprécié  le  mérite  et  la  valeur.  D'où  était-il 
tombé  dans  la  bibliothèque  des  Massol,  on  l'ignore,  et  les  derniers 
descendants  de  la  famille  l'ignoraient  tellement  eux-mêmes,  qu'en 
janvier  1872,  il  fut  exposé  en  vente,  à  Semur,  tout  auprès  des  sei- 
gneuries des  Rabutin,  avec  d'autres  débris  delà  vieille  bibliothèque, 
et  les  meubles  de  l'hôtel,  ne  trouvant  aucun  autre  acheteur,  aux 
enchères  publiques,  qu'une  honnête  revendeuse  de  Dijon,  dans  la 
boutique  de  laquelle  il  est  resté  exposé  pendant  quinze  mois,  sans 
que,  dans  cette  ville  lettrée,  personne  se  doutât  du  trésor  qui  s'offrait 
sur  la  voie  publique  aux  amateurs.  C'est  là  que  M.  Capmas,  savant 
et  laborieux  professeur  de  la  Faculté  de  droit,  après  avoir  quelque 
temps  hésité,  a  pu  Tacquérir  pour  un  prix  très-modique,  sans  ren- 
contrer de  concurrent .  Le  titre  portait  bien  :  Recueil  de  plusieurs 
lettres  de  Marie  de  Rabutin-Chantal,  marquise  de  Sévigné  \  mais  tous 
ceux  qui  avaient  flairé  cette  vieillerie  n'y  avaient  vu  que  la  copie 
manuscrite  d'une  oeuvre  que  chacun  pouvait  avoir  en  beaux  volumes 
imprimés.  C'est  à  l'heureuse  fortune  de  M.  Capmas  que  la  littéra- 
ture française  doit  les  deux  volumes  de  lettres  inédites  publiés  au- 
jourd'hui, cent  soixante-dix  pièces  ou  fragments  que  le  docte  pro- 
fesseur livre  au  public,  après  en  avoir  fait  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie, qui  se  manifeste  en  une  introduction  de  deux  cent  quarante 
pages,  et  en  un  commentaire  aussi  solidement  érudit  qu'aurait  pu  le 
faire  M.  de  Monmerqué  lui-même. 

Les  deux  copies  de  Grosbois  et  de  Capmas  ont  évidemment  pré- 
cédé toutes  les  édifions  connues  des  lettres  de  M'"«  de  Sévigné.  Com- 
ment s'expliquerjen  effet,  la  présence,  dans  ces  deux  recueils,  d'une 
partie  des  textes  imprimés,  et  l'absence  des  autres  ?  Les  auteurs  de 
la  copie  si  soignée  de  M.  Capmas  auraient  dû  laisser  en  dehors  toutes 
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les  lettres  déjà  publiées,  ou  pour  rendre  leur  collection  aussi  com- 
plète que  possible,  les  admettre  toutes.  La  remarque  est  péremptoire 
et  s'applique  autant  au  Grosbois  qu'au  Capmas.  Les  deux  copies  sont 
donc  antéi'ieures  à  Tannée  1725,  date  de  la  première  édition. 

Il  est  certain  d'un  autre  côté  que  les  deux  manuscrits  de  Grosbois 
et  de  Capmas  sont  d'une  époque  postérieure  à  l'année  1714.  Uavant- 
propos  qu'on  lit  en  tête  des  deux  copies  donne  des  dates  et  fournit 
des  inductions  d'où  M.  Capmas  conclut  avec  une  égale  évidence  que 
les  deux  recueils  n'ont  pu  être  faits  qu'après  la  mort  du  comte  de 
Grignan,  laquelle  est  du  31  décembre  1714,  puisqu'il  est  dit  dans 
Vavant-pro2)os  que  Pauline,  tant  aimée  par  M"""  de  Sévigné,  est 
l'unique  héritière  des  biens  delà  maison  de  Grignan.  Les  deux  copies 
sont  donc  d'une  époque  indécise  qui  se  place  entre  1714  et  1725, 
époque  où  M™*  de  Simiane  était  en  pleine  disposition  des  archives 
de  la  famille  de  Grignan. 

De  ces  premières  conclusions,  M.  Capmas  est  arrivé  à  une  autre 
plus  importante  encore,  à  savoir  que  le  manuscrit  de  Grosbois  a 
été  extrait  du  manuscrit  plus  volumineux  et  plus  soigneusement 
transcrit  que  la  fortune  a  mis  aux  mains  du  professeur  de  Dijon. 
Les  preuves  qu'il  en  donne  sont  si  concluantes,  que  le  doute  n'est 
plus  possible  aujourd'hui. 

Reste  à  savoii-  quel  est  l'auteur,  le  promoteur,  le  rédacteur  ou  le 
co;i ecteur  du  manuscrit  de  M.  Capmas.  C'est  ce  qu'il  faut  chercher 
dans  l'introduction  du  professeur,  et  l'on  arrivera,  comme  lui,  à  ce 
résultat,  que  le  précieux  manuscrit  provient,  ou  de  pi'emière  ou  de 
seconde  main,  de  la  source  originale,  c'est-à-dii'e  des  archives  de 
M™^  de   Simiane. 

De  charmantes  lettres  complètement  inédites  de  M™^  de  Sévigné, 
et  entre  autres  la  dernière  qu'elle  ait  écrite  à  sa  fille,  prouvent  qu'au- 
cun des  précédents  éditeurs  n'a  eu  la  communication  du  manuscrit 
de  M.  Capmas,  ni  le  chevalier  de  Perrin,  ni  personne  autre.  Ce 
manuscrit  nous  fournit  donc  des  fleurs  qu'on  ne  trouve  nulle  autre 
part;  et  indépendamment  des  lettres  entières,  que  de  fragments  iné- 
dits qui  équivalent  à  des  lettres  entières!  que  de  restitutions,  de 
rectifications,  de  compléments  (|ui  jettent  un  jour  nouveau  sur  des 
'  centaines  de  lettres  mal  lues,    mal  relevées,  odieusement  mutilées, 
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maladroitement  abrégées,  par  l'impéritie  ou  rignorance  d'autres 
copistes  et  d'abréviateurs  malavisés!  Sur  toutes  ces  perles  nouvelle- 
ment rendues  à  la  lumière,  M.  Capmas  répand  la  vie  et  l'intérêt,  par 
des  explications  qui  ne  laisseront  plus  j-ien  à  faire  au  fuiur  éditeur 
de  M™«  de  Sévigné,  lorsqu'une  main  experte  refondra  l'édition  com- 
plète de  ses  lettres,  et  remettra  chacune  des  cent  soixante-dix  pièces 
publiées  par  M.  Capmas  à  leur  place  naturelle  et  chronologique.  En 
attendant,  la  maison  Hachette  offre  ces  deux  volumes  aux  lettrés, 
en  supplément  de  sa  grande  et  belle  édition. 


Conférences   sur  l'A-dministration  et   sur  le 
droit  administratif, 

Par  M.  Léon  Aucoc. 

]V[.  "V'uitry  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Léon  Aucoc,  trois  volumes  intitulés  :  Confé- 
rences sur  l'administration  et  le  droit  administratif  faites  à  l'Ecole 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Ce  n'est  qu'en  1831  qu'un  cours  de  droit  administratif  a  été  cTéé 
à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  établi,  près  d'un  siècle  aupara- 
vant, en  1747,  i)ar  Trudaine  qui  dirigeait  alors  le  service  des  tra- 
vaux publics^  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances, 
Machault.  Cette  création  s'explique  d'elle-même.  Les  ingénieurs  ne 
sont  pas  seulement  des  constructeurs  :  ils  sont  autant  et  plus  encore 
des  administrateurs  :  ils  administrent  le  domaine  public.  On  pour- 
rait donc  s'étonner  qu'une  telle  institution  eût  été  si  tardive,  si  on 
ne  savait  que,  même  dans  l'enseignement  généi'al  du  droit,  le  droit 
administratif  n'a  pris  place,  d'une  manière  sérieuse  et  distincte,  que 
quelques  années  avant  1830,  par  les  leçons  de  l'un  de  nos  anciens  et 
émineuts  confrères,  M.  de  Gérando. 

Le  premier  professeur  chargé  de  ce  cours  fut  un  jurisconsulte 
estimable,  M.  Cotelle,  qui  conserva  ses  fonctions  pendant  33  ans. 
Quand  il  fallut  pourvoir  à  son  remplacement,  eu  1864,  le  ministre 
des  travaux  publics  d'alors,  c'était  M.  Béhic,  crut  devoir  confier  cet 
enseignement  à  un  membre    du  conseil  d'État.  11' voulait,  ainsi  que 


RAPPORTS    VERIUUX.  153 

M.  Aucoc  le  rappelle  dans  sa  préface,  que  les  doctrmes  qui  doivent 
guider,  dans  la  pratique  des  affaires,  l'administration  des  Ponts  et 
Chaussées ,  fussent  dotninêes  par  les  traditions  de  respect  du  droit 
privé,  de  modération  et  d'équité,  qui  s'affennissent  et  se  développent 
chaque  jour  davantage  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 
C'était  là  une  pensée  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire  saisir  le 
caractère  et  la  portée. 

M.  Boulatignier,  conseiller  d'Etat,  accepta  d'abord  cette  mission  ; 
mais  ses  occupations  ne  lui  permirent  pas  de  la  conserver  plus  d'un 
an,  et  en  1865,  il  fut  remplacé  par  M.  Aucoc,  alors  maître  des  requêtes, 
et  commissaire  du  Gouvernement  au  contentieux. 

Les  trois  volumes  offerts  à  l'Académie  reproduisent  avec  des  déve- 
loppements nouveaux,  les  leçons  qu'il  a  faites  pendant  quatre  ans. 

L'esprit  de  son  enseignement  est  nettement  indiqué  dans  deux 
passages  de  sa  première  leçon,  qu'il  rapporte  dans  sa  préface  (P.  ix 
et  xi),  et  qui  sont  assez  courts  et  assez  significatifs  pour  mériter 
d'être  .textuellement  cités.  S'adressant  à  des  jeunes  gens  qui  sortent 
de  rÉcole  polytechnique  :  «  J'ai  à  vous  introduire,  dit-il,  dans  un 
«  monde  tout  nouveau  ;  dans  un  ordre  d'idées  auquel  vos  études 
«  antérieures  ne  vous  ont  même  pas  préparés.  —  On  vous  a  enseigné 
«  les  lois  qui  président  à  la  constitution  et  aux  rapports  des  quan- 
«  tités,  des  figures,  des  corps  qui  existent  dans  la  nature.  Je  viens 
<i  vous  entretenii-  des  r'ègles  qui  président  aux  rapports  des  hommes 
«  entre  eux.  —  Vous  n'avez  plus  affaire  ici  à  des  abstractions  qui 

«  s'encha'ment  méthodiquement Vous  n'êtes  plus  en  présence 

«  de  ces  forces  physiques  qui  suivent  régulièrement  les  lois  de  leur 
«  existence.  . .  Vous  êtes  en  face  d'êtws  libres,  qui  ont  des  facultés, 
«  dont  ils  sont  maîtres  dans  une  certains  mesure  ;  dont  ils  peuvent 
«  user  et  abuser,  et  qui,  bien  qu'ils  soient,  eux  aussi,  assujettis  à  des 
«  lois,  ont  le  périlleux  pouvoir  de  les  méconnaître  et  de  les  violer,  à 
«  leurs  risques  et  périls.  —  Cette  nature  toute  spéciale  du  nouvel 
«  objet  de  vos  études,  entraîne  nécessairement  des  combinaisons 
«  d'idées  toutes  différentes  de  celles  qui  vous  ont  occupés  jusqu'à 
«  ce  jour.  —  Vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
«  dangereux  que  de  ti  ansporter  dans  vos  rapports  avec  les  hommes 
«  ces  procédés   d'esprit  qui   conviennent  si  bien  aux  études  mathé- 
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«  matiques,  cette  logique  inflexible  qui  ne  s'arrête  jamais  devant 
«  aucune  conséquence.  Vous  verrez  qu'il  faut  bien  se  garder  de  pré- 
«  tendre  appliquer  avec  des  êtres  libres  ces  règles  quisontsi  exactes 
«  dans  le  monde  des  abstractions.  y>  —  Et  il  terminait  ainsi  :  «  On 
«  a  souvent  rappelé  cette  parole  de  Montesquieu  :  L'esprit  de  mo- 
«  dération  doit  être  celui  du  législateur.  Je  voudrais  vous  persuader 
«  que  ce  doit  être  à  plus  forte  r  ison  l'esprit  de  l'administrateur. 
«  —  Vous  verrez  que  le  droit  administratif,  dont  nous  allons  étudier 
«  les  règles,  impose  ti-ès-fréquemment  à  l'intérêt  privé  des  charges, 
«  des  sacrifices  en  vue  de  l'intérêt  public.  —  Vous  êtes  appelés  à 
«  être  au  nombre  des  organes  de  l'intérêt  public,  et  votre  mission 
«  sera^  dans  beaucoup  de  cas,  d'appliquer  des  prescriptions  oné- 
«  reuses  pour  la  propriété  privée.  Dans  l'exercice  de  cette  mission, 
«  vous  devez  assurément  être  fidèles  à  votre  devoir,  c'est-à-dire 
«  faire  respecter,  faire  prédominer  l'intcrét  public  ;  mais  n'oubliez 
«  pas,  je  vous  en  conjure,  non-seulement  de  respecter  le  droit  privé, 
«  mais  même  de  ménager  l'intérêt  privé.  Ontrouve  toujours  très-doux 
«  de  jouir  des  avantages  que  procure  la  société  :  on  a  toujours  delà 
«  peine  à  se  soumettreaux  sacrifices  qu'elle  impose.  Ne  faites  pas  trop 
«  sentir  le  sacrifice,  adoucissez-le  ;  ou  du  moins  restreignez-le  dans 
«  la  limite  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire.  Songez  que,  aux 
«  yeux  des  citoyens  avec  lesquels  vous  serez  en  rapports,  vous  re- 
«  présentez  l'autorité  publique  et  que  l'on  s'en  prend  toujours  à  la 
«  représentation  la  plus  élevée  dé  l'autorité  publique,  au  gouverne  - 
«  ment  lui-même,  des  actes  vexatoires  ou  lùgoureux  de  ses  agents.  » 
—  Il  y  a  onze  ans  que  le  professeur  tenait  ce  langage  :  il  n'aurait 
aujourd'hui  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  retrancher. 

Voilà  l'esprit  du  cours.  Son  objet  est.  on  le  sait,  le  droit  admi- 
nistratif; mais  restreint  et  appliqué  à  l'exécution  et  à  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  tandis  que,  d'un  autre  coté,  il  s'étend  à 
quelques  principes  et  à   quelques    notions  du  droit  civil. 

Le  pi-emier  volume,  publié  en  1869,  lorsque  M.  Aucoc  était  en- 
core maître  des  requêtes,  traite  de  l'organisation  et  des  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics.  Il  n'est  donc  déjà  plus  d'accord,  sur 
certains  points,  avec  les  faits.  La  forme  politique  du  gouvernement 
a  changé  ;  quelques  modifications   ont    été  introduites  dans  l'orga- 
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nisation  départementale  et  communale.  Mais  la  partie  essentielle 
de  ce  volume,  celle  qui  doit  fixer  l'attention,  a  pour  objet,  l'autorité 
judiciaire,  la  juridiction  administrative,  les  conflits,  l'organisation 
et  les  attributions  des  autorités  administratives  préposées  aux 
travaux  publics  :  elle  n'a  lien  perdu  de  son  exactitude  et  de  sa 
valeur. 

L'auteur  retrace  une  histoire  intéressante  de  l'administration  des 
travaux  publics  en  prenant  pour  guide  j  usqu'en  1789  un  excellent 
livre  publié,  il  y  a  quelques  années,  par  un  ingénieur  en  chef, 
M.  Vignon,  alors  directeur  des  archives  et  du  dépôt  des  cartes  et 
plans  au  ministère.  Il  suit  l'organisation  générale  du  service  depuis 
le  Commencement  du  xvie  siècle  oii  les  trésoriers  de  France  furent 
chargés  de  tous  chemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  ports  et  passages 
du  royaume,  jusqu'à  nos  jours  :  il.montre  comment  la  centralisa- 
tion de  ce  service,  un  moment  essayée  par  Sully,  qui  fut  grand 
voyet^  de  France,  devint  définitive  entre  les  mains  de  Colbert  qui 
réunit   cette  attribution  au  contrôle  général  des  finances . 

Mais  je  dois  surtout  signaler  à  l'attention  de  l'Académie,  les  cha- 
piti'es  l'elatifs  à  la  juridiction  administrative.  Les  questions  nom- 
breuses et  délicates  qu'elle  soulève,  soit  dans  son  principe,  soit  dans 
son  organisation,  sont  traitées  avec  un  grand  développement  :  les 
motifs  qui  la  justifient  sont  exposés,  au  point  de  vue  historique 
comme  au  point  vue  scientifique,  avec  autant  de  force  que  de  modé- 
ration. Le  professeur  entreprend  de  montrer, — et  il  y  réussit  — 
comment  le  contentieux  administratif,  si  contesté,  si  attaqué, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  a  survécu  à  trois  révolutions  et  a 
fini  par  conquérir  les  sufi'rages  de  beaucoup  de  ceux  qui  l'avaient 
le  plus  vivement   critiqué,  par  cela  seul  qu'il  a  été  mieux   connu. 

Le  second  volume  écrit,  en  1870,  par  M.  Aucoc,  devenu  con- 
seiller d'état,  a  été  imprimé  pendant  le  siège  de  Paris  et  n'a  été 
publié  qu'en  1871.  11  résume,  dans  une  première  partie,  quelques 
notions  générales  et  sommaires  du  droit  civil.  Dans  l'application  du 
droit  administratif  aux  travaux  publics,  il  faut  se  réféier  souvent  à 
des  règles  du  droit  privé  qui  sont  la  base  des  rapports  juridiques 
entre  l'administration  et  les  particuliers.  Le  cours  de  l'école  des 
ponts  et   chaussées  professe  à  des  jeunes  gens  que  leuis  études  an- 
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térieures  ont  laissés  étrangers  à  la  science  g-énérale  du  droit,  devait 
donc  exposer  les  principes  généraux  du  code  civil  sur  la  capacité 
des  personnes  et  le  domicile  ;  sur  la  propriété,  ses  démembrements 
et  les  charges  dont  elle  peut  être  grevée  ;  sur  les  obligations,  les 
contrats,  la  prescription. 

Après  ces  préliminaires  indispensables,  le  professeur  entre  dans  ce 
qui  est  réellement  son  sujet,  et  il  commence  par  les  règles  géné- 
rales relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics.  C'est  la  partie 
importante  et  originale  de  ce  volume  :  on  trouverait  difficilement 
ailleurs  un  exposé  aussi  complet  des  dispositions  législatives  et 
réglementaires  qui  régissent  cette  branche  considérable  de  l'admi- 
nistration.   Elle  est  envisagée  à  trois  points  de  vue  : 

1"  Au  point  de  vue  des  finances  publiques.  Comment  sont  créées 
et  votées  les  ressources  ?  Comment  les  dépenses  sont-elles  ordon- 
nées, puis  constatées,  et  ensui  te  ordonnancées  et  mandatées  ?  Ce 
sont  les  principes  de  la  comptabilité  publique,  mis  à  la  portée 
des  ingénieurs  qui  doivent  en  faire  une  application  spéciale  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2«  Au  point  de  vue  du  mode  d'exécution  des  travaux  et  des  rap- 
ports de  l'état  avec  les  entrepreneurs.  Ici  le  cours  doit  s'occuper 
de  détails  plus  spéciaux  et  plus  techniques  :  des  règles  de  la  forme , 
de  l'exécution  des  marchés  ;  de  la  réception  des  travaux,  quand 
ils  sont  terminés  ;  et,  après  cette  réception,  du  décompte  et  du  paie- 
ment du  montant  de  la  dépense.  Ces  opérations  donnent  lieu  à  de 
nombreuses  contestations  qui  sont  portées  devant  la  juridiction 
administrative,  et  souvent  on  s'est  plaint  avec  une  extrême  viva- 
cité que  l'Etat  ne  fût  pas,  vis-à-vis  des  entrepreneurs,  plus  juste 
ou  tout  au  moins  plus  équitable.  Quel  que  soit,  en  effet,  le  devoir 
qui  s'impose  aux  représentants  de  l'Etat,  de  défendre  l'intérêt  gé- 
néral aux  prises  avec  les  intérêts  privés,  il  y  a  certainement  une 
juste  mesure  à  garder.  C'est  la  pensée  qu'exprime^  M.  Aucoc, 
quand  il  dit  :  «  Les  ingénieurs  savent  bien  que  l'Etat  doit  être, 
<  comme  on  l'a  dit,  le  plus  honnête  homme  de  France.  C'est  son 
«  devoir,  d'abord  parcequ'il  n'y  a  pas  deux  morales,  l'une  pour  les 
«  particuliers,  l'autre  pour  les  intérêts  collectifs.  C'est  aussi  son  in- 
*  térêt  ;  car  le  seul  moyeu  qu'ait  l'Etat  d'attirer  à  lui  les  honnêtes 


iiAPPoMTs  viiauAUX.  '157 

«  gens,  c'est  de  les  traiter  loyalement.  Qnant  aux  ruines  qui 
«  viennent  parfois  frapper  les  entrepreneufs,  on  en  trouve  souvent 
<  l'origine,  non  pas  dans  la  rigueur  avec  laquelle  les  clauses 
«  des  marchés  sont  appliqués,  mais  dans  l'imprudence  avec  la- 
««L  quelle  les  entrepreneurs  ont  consenti  des  rabais  excessifs.  Dans 
«  ce  cas,  une  bienveillance  qui  enlèverait  à  l'Etat  les  bénéfices  du 
<i  marché  contracté  eu  pleine  connaissance  de  cause,  serait  con- 
<i  traire,  il    ne  faut  pas  l'oublier,  à  la  justice.  »  (Tome  II  p.  230). 

3"  Enfin  l'exécution  des  travaux  publics  est  étudiée  au  point  de 
vue  des  rapports  qu'elle  fait  naitre  entre  l'Etat  et  les  propriétaires. 
Le  sujet  s'agrandit  :  les  questions  deviennent  plus  graves.  L'intérêt 
public  se  trouve  ici  en  contact  non  pas  seulement  avec  l'intérêt 
privé,  mais  avec  le  droit  privé. 

Les  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  sans  causer  des 
dommages  aux  propriétés  voisines  et  quelquefois  aux  personnes. 
Quels  sont  les  dommages  qui  donnent  droit  a  une  indemnité  ?  Com- 
ment cette  indemnité  doit-elle  être  calculée  ?  A  qui  et  par  qui 
est-elle  due  ?  —  L'extraction  des  matériaux  dans  les  terrains 
d'autrui  est  un  droit  séculaire  de  l'administration  ;  mais  il  est 
limité,  soumis  à  certaines  conditions  et  a  l'obligation  d'indemniser 
le  propriétaire.  L'exécution  des  travaux  exige  ordinairement  l'oc- 
cupation de  la  propriété  privée  :  si  l'occupation  est  temporaire, 
c'est  encore  un  cas  d'indemnité  :  si  elle  est  défiuive,  il  faut  recourir 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  des  formes 
protectrices  rigoureusement  déterminées  par  la  loi.  —  Enfin  les 
travaux  qui  causent  des  dommages  à  la  propriété  lui  procurent 
aussi  quelquefois  des  bénéfices  :  ils  sont  directs  eu  indirects,  et  dans 
certains  cas,  suivant  des  distinctions  pi'évues,  ils  permettent  à 
l'administration  de  réclamer  des  propriétaires  une  participation  à  la 
dépense.  —  Cette  matière  est  vaste  et  compliquée  ;  la  doctrine  et  les 
règles  qui  la  régissent  sont  déduites  des  lois  et  des  ordonnances 
interprétées  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du 
contentieux  administratif. 

îtlais  le  service  des  ponts  et  chaussées  ne  comprend  pas  seulement 
l'exécution  des  travaux  publics  ;  il  embrasse  aussi,  quand  les 
travaux   sont   exécutés,    la   gestion,    l'aduiinisl ration,    la   police  du 
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domaine  public  :  —  des  voies  de  communication  terrestres,  routes, 
chemins  vicinaux,  chemins  de  fer  ]  —  des  eaux,  de  la  mer  et  de  ses 
rivages,  des  rivières  navigables  et  non  navigables,  des  canaux  ;  —  et 
de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  eaux,  le  régime  des  usines,  l'irrigation 
des  terres,  l'endiguement,  le  dessèchement  des'marais,  la  pêche. 

Deux  volumes  seront  consacrés  à  cette  partie  importante  du  droit 
administratif  spécial  aux  travaux  publics.  Le  troisième  qui  vient 
de  paraître,  réunit  tout  ce  qui  concerne  les  routes  et  les  chemins  de 
fer.  11  s'occupe  du  régime  des  grandes  routes  considérées  comme 
propriété  publique,  et  du  régime  des  propriétés  riveraines,  c'est-à- 
diie  des  alignements  et  des  plantations  établies  sur  le  bord  des 
routes  ;  de  la  police  de  conservation  des  voies  publiques,  de  la 
police  du  roulage,  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie.  Sur  tous  ces  points  les  principes 
et  les  règles  ne  résultent  pas  seulement  des  lois,  des  ordonnances,  et 
de  la  jurisprudence  qui  en  a  interprété  le  sens  et  fixé  l'application: 
le  professeur  avait  dû  s'inspirer  aussi  d'un  grand  nombre  d'avis  du 
conseil  d'état  ou  de  la  section  des  travaux  publics,  en  matière  pu- 
rement administrative,  et  il  est  d'autant  plus  intéressant  d'en  retrouver 
aujourd'hui  la  trace  dans  son  livre,  que  ces  précieux  documents, 
déposés  aux  archives  du  conseil,  ont  été  détruits,  en  1871,  par  l'in- 
cendie du  palais  du  quai  d'Orsay.  —  Quant  aux  chemins  de  fer,  il 
présente  un  exposé  complet  de  leur  histoire,  de  leur  législation,  des 
rapports  compliqués  établis,  pour  leur  concession  et  leur  exploita- 
tion, entre  l'état  et  les  compagnies  :  il  comprend  même  dans  son 
travail  les  tramicai/s,  voie  nouvelle  dont  la  réglementation,  n'ayant 
encore  été  l'objet  d'aucune  loi  spéciale,  ne  peut  que  se  déduire  des 
principes  généraux  de  notre  droit  public  et  administratif. 

Sous  le  titre  modeste  de  conférences,  cet  ouvrage  est  un  traité 
complet  du  droit  administratif  apphqué  aux  travaux  publics  :  par 
ses  détails  il  sera  d'une  utilité  pratique  réelle  pour  les  ingénieurs 
et  aussi  pour  les  propriétaires  soucieux  de  leurs  intérêts  ;  par  son 
ensemble,  par  les  principes  qu'il  pose,  par  la  généralisation  des  idées 
il  a  un  caractère  vraiment  scientifique.  Mais  je  veux  me  borner  à  en 
faire  connaître  l'esprit  et  l'objet,  et  je  m'abstiens  d'en  faire  l'éloge. 
Dans  mu  bouche  cet   éloge    pourrait  paraître  suspect  et  je  suis  loin 
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de  m'en  plaindre.  Je  regretterais  mémo  qu'il  en  fût  autrement  et 
qu'on  put  supposer  que  je  ne  serais  pas  un  peu  partial,  dans  l'appré- 
ciation d'un  livre  dont  la  doctrine  est  puisée  dans  les  traditions 
du  conseil  d'état  et  dont  l'auteur  est  un  honmie  que  j'ai  suivi  de- 
puis qu'il  est  entré  dans  les  fonctions  publiques  :  je  l'ai  connu 
auditeur,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement  au 
contentieux,  et  je  n'ai  cessé  d'être  sou  collègue  que  bien  peu  de 
jours  avant  qu'il  devînt  conseiller  d'état.  Il  est  aujourd'hui  président 
de  section,  ne  devant  les  succès  de  sa  brillante  carrière  qu'a  son 
travail,  à  son  mérite,   et  à  son   savoir. 


Traité  de  la  science  des  finances. 

Par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

îyï.  de  Lavergne  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Paul  Leroy- 
Lieaulieu  de  faire  hommage  à  l'Académie  dn  volume  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Traité  de  la  science  des  finances. 

M.  Leroy-Beaulieu  est  très-connu  de  l'Académie  qui  l'a  couronné 
cinq  fois  à  la  suite  de  concours  sur  des  questions  importantes  d'éco- 
nomie politique  ;  il  n'est  pas  moins  connu  du  public  à  qui  il  s'adresse 
ous  lesjours  avec  succès,  soit  dans  le  Journal  des  Débats,  soit  dans 
V Economiste  français  dont  il  est  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef. 
11  ajoute  à  ces  divers  travaux  l'enseignement  de  la  science  financière 
à  l'école  libre  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  livre  qu'il  publie  aujourd'hui  est  la  reproduction  du  cours  qu'il 
y  professe  depuis  cinq  ans.  L'Académie  sait  combien  cette  école  est 
digne  de  son  intérêt  puisqu'elle  a  pour  but  de  propager  les  études 
dont  nous  nous  occupons  ici.  C'est  la  première  grande  tentative  qui 
ait  été  faite  de  haut  enseignement  libre,  et  elle  a  pleinement  réussi, 
comme  donnant  un  enseignement  spécial  qui  manquait  à  l'Université. 
Le  cours  de  M.  Leroy-Beaulieu  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'éta- 
bUssement  et  donne  la  meilleure  idée  des  autres.  Nous  n'avons  au- 
jourd'hui que  la  pi-emière  partie  qui  traite  des  i-evenus  publics  ;  c'est 
un  volume  du  plus  de  700  pages  d'un   caractère  compacte  ;  la  se- 
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conde  doit  paraître  prochainement,  elle  sera  consacrée  aux  dettes 
publiques. 

Ce  nouvel  écrit  de  M.    Leroy-Beaulieu  se  distingue  comme  les 
précédents  par  une  grande  sûreté  et  une  grande  variété  d'informa- 
tions. L'auteur  est  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  s'écrit  en 
Europe  et  en  Amérique  sur  les  questions  financières,  et  tout  en  pre- 
nant la  France  pour  le  principal  objet  de  ses  études,   ses  investiga- 
tions embrassent  tous  les  autres  peuples.  Cette  perpétuelle  compa- 
raison jette  une  vive  lumière  sur  les  parties  les  plus   obscures  et  les 
plus  compliquées  de  cet   immense  sujet.  Depuis  les  développements 
qu'ont  pris  partout  les  budgets,  la  science  financière  s'enrichit  chaque 
jour  de  nouvelles  expériences;  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  la  suit  en 
quelque  sorte  pas  à  pas.  11  y  porte  un  rare  esprit  de  méthode  et  un 
jugement  toujours  réfléchi,  en  même  temps  qu'une  élégante  lucidité 
d'exposition  qui  en  tenant  la   curiosité  toujours  en  éveil,  donne  de 
l'intérêt  et  même  une  sorte  d'agrément  à  ces  matières  si  ardues.  11 
est  impossible  que  dans  une  pareille   masse  de  documents,  il  ne  se 
trouve   pas  un  certain  nombre  de  propositions  contestables  5   moi- 
même  je  ne  répondrais  pas  d'être  toujours  de  l'aAds  de  l'auteur.    La 
science  qu'il  enseigne  est  encore  en   voie  de  formation;  si  quelques 
axiomes   sont  aujourd'hui  démontrés,  il   y  a  d'autres  parties  qui 
donnent  encore  lieu  à  de  graves   controverses.    M.  Leroy-Beaulieu 
n'a  peut-être  pas  assez  insisté  sur  cette  distinction.  Dans  tous  les  cas, 
quand  il  s'agit  de  si  vastes  problèmes,   c'est  déjà  beaucoup  que  de 
les  poser  et  d'en  préparer  la  solution  par  une  discussion  approfondie. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


ESSAI 

SUR  LA  NATURE  DE  L'AME. 


SECONDE  PARTIE. 


Je  crois  avoir  démontré,  dans  un  précédent  mémoire, 
qu'on  doit  reconnaître,  dans  la  nature  humaine^  un 
principe  essentiellement  distinct  de  l'organisme,  et  que 
malgré  tant  d'arguments  empruntés  par  le  matérialisme 
contemporain,  soit  au\  sciences  physiques  et  morpho- 
logiques, soit  à  la  physiologie  propre  de  l'encéphale 
humain,  le  dogme  fondamental  du  spiritualisme,  à  sa- 
voir, l'existence  d'une  âme  indépendante  du  corps  auquel 
elFe  est  unie,  résiste  victorieusement  à  toutes  les  ohjec- 
lions  qu'on  peut  lui  opposer.  Mais  d'abord,  cette  vérité 
à  peine  acquise,  on  désirerait  savoir  plus  précisément 
quel  est  ce  principe  hyperorganique  dont  l'existence 
paraît  hors  de  doute.  Car  si  touchant  les  êtres  diffé- 
rents de  l'homme,  rintelligence  ne  se  contente  qu'à 
regret  d'une  connaissance  superficielle  de  ces  êtres,  et 
vise,  autant  que  faire  se  peut,  à  en  pénétrer  la  nature 
intime,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme 
même,  de  cette  àme  qui  est  la  sublance  propre  de  la 
pensée  et  du  moi^  ne  saurait-elle  se  tenir  pour  satis- 
faite d'une  détermination  de  son  essence  aussi  géné- 
rale et  aussi  incomplète  que  celle  qui  résulte  de  nos 
recherches  antérieures.  Ensuite,  d'après  les  phénomènes 
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dont  l'interprétation  nous  a  conduit  à  ce  premier 
résultat,  l'âme  humaine  est  une  force  assujettie  à 
deux  lois  générales,  à  la  loi  de  la  lutte,  et  à  la  loi 
de  la  règle  :  à  la  loi  de  la  lutte,  en  ce  sens  qu'elle 
est  toujours  en  opposition  et  en  conflit  avec  l'objet  ac- 
tuel de  son  action  ;  à  la  loi  de  la  règle,  en  ce  sens  que 
dans  toutes  les  luttes  qu'elle  soutient,  elle  ne  cesse 
.d'obéir  sciemment  ou  à  son  insu,  à  des  règles  déter- 
minées. Et  comme  cette  condition  lui  est  commune  avec 
tous  les  autres  cléments  et  tous  les  autres  êtres  de  '  la 
nature,  comme  il  n'est  pas  un  seul  élément  dans  le 
règne  inorganique,  ou  un  seul  être  dans  le  règne  vé- 
gétal ou  animal,  qui,  à  chaque  instant  de  son  existence, 
ne  se  trouve  en  conflit  avec  une  multitude  d'autres 
éléments  ou  organismes,  et  cela  constamment,  suivant 
des  lois  d'une  généralité  absolue  ou  relative,  la  théorie 
que  nous  avons  proposée  ne  fournit  en  apparence  au- 
cun caractère  spécifique,  qui  permette  de  distinguer 
l'âme  humaine,  soit  des  forces  brutes  et  inconscientes 
qui  composent  la  nature  inorganique^  soit  des  forces 
conscientes  de  soi,  qui  entrent  dans  la  constitution  de  la 
nature  animale.  D'où  par  conséquent,  nécessité  mani- 
feste de  reprendre  la  question  où  nous  l'avons  laissée, 
et  de  tenter  encore  un  pas  dans  la  connaissance  de 
l'âme  humaine,  si  nous  ne  voulons  que  notre  tâche 
demeure  inachevée,  et  qu'en  dépit  de  tous  nos  efforts 
pour  procurer  une  solution  claire  et  précise  de  ce  grave 
problème,  notre  théorie  ne  laisse  la  porte  ouverte  à  la 
confusion  et  k  l'équivoque. 

Actuellemeiît  donc  il  s'agit  de  découvrir  un  ou  plu- 
sieurs  caractères  exclusivement  propres   à  l'âme  hu- 
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maine,  et  qui  établissent  entre  clic  et  les  autres  forces 
de  lu  nature  une  différence  vraiment  spécifique. 

Or  pour  y  réussir,  la  méthode  sans  contredit  la  plus 
naturelle  est  de  revenir  aux  deux  lois  générales  qui  nous 
ont  déjà  servi  à  démontrer  la  simplicité  essentielle  de  l'â- 
me, c'est-à-dire,  à  la  loi  de  la  règle  et  à  la  loi  de  la  lutte, 
et  d'examiner  si,  de  ces  deux  lois  si  générales  et  si  fécon- 
des, on  ne  pourrait  induire  aucune  autre  conjecture 
sur  la  nature  intime  de  l'âme  humaine.  D'une  part,  d'a- 
près la  loi  de  la  lutte,  l'ame  humaine  est  une  cause  ca- 
pable d'action^  ou  d'un  seul  mot,  une  force  ;  et  d'autre 
part,  d'après  la  loi  de  la  règle,  elle  est  une  force 
essentiellement  simple.  Car  en  vertu  de  cette  loi,  toutes 
ses  opérations  intellectuelles  étant  des  analyses  synthé- 
tiques, ou  des  synthèses  analytiques,  c'est-à-dire,  autant 
de  systèmes  d'éléments  coordonnés,  elle  ne  saurait  ainsi 
soumettre  à  l'ordre  les  divers  éléments  logiques  qu'elle 
met  en  œuvre,  que  si  elle  peut  les  faire  comparaître 
simultanément  sous  son  regard,  les  embrasser  d'une 
seule  vue,  les  considérer  tour  à  tour  en  eux-mêmes  et 
dans  leurs  rapports,  en  un  mot,  leur  fournir,  en  vertu 
de  son  unité  propre,  un  centre  commun  et  indivisible. 
Mais  celte  première  approximation  de  la  nature  de 
l'âme  est-elle  bien  la  seule  conséquence  qui  découle 
de  ces  deux  lois,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ? 
Ne  sont-elles  pas  propres  l'une  et  l'autre,  à  nous  faire 
avancer  encore  d'un  degré  dans  cette  connaissance  si 
désirable  et  si  précieuse  ?  Ne  peuvent-elles  nous  sug- 
gérer aucune  de  ces  propriétés  spécifiques  qui,  sans 
déroger  à  l'harmonie  générale  de  la  nature,  sans  nous 

isoler   à  l'excès  de  tous  les  êtres  qui  nous   entourent 

11. 
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et  avec  lesquels  nous  sommes  en  relation  naturelle  et 
constante,  sans  faire  de  l'âme  comme  un  empire  dans 
un  empire,  suffiraient  néanmoins  à  prévenir  toute  assi- 
milation outrée  et  périlleuse,  à  attester  et  à  mettre  en 
pleine  lumière  son  autonomie  et  sa  suprématie  origi- 
nelles ? 

Et  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu.  Pour  commencer 
par  la  loi  de  la  règle,  à  parler  avec  rigueur,  cette 
loi,  malgré  sa  grande  généralité,  n'est  pas  une  loi 
vraiment  primordiale,  mais  bien  une  loi  dérivée  d'une 
autre  loi  plus  générale.  Toute  règle  en  effet,  soit  ma- 
thématique, soit  physique,  soit  physiologique,  soit  lo- 
gique, soit  morale,  toute  règle,  comme  telle,  et  par  sa 
nature  même,  est  plus  ou  moins  générale,  c'est-à-dire, 
commune  à  tout  une  classe  d'éléments  analogues 
qu'elle  unit  sous  un  point  de  vue  déterminé.  Ainsi,  la 
formule  S  =  4  :r  R",  qui  donne  la  surface  de  la  sphère, 
exprime  une  relation  entre  la  superficie  d'une  sphère 
quelconque  et  le  carré  de  son  rayon,  c'est-à-dire,  une 
relation  entre  des  grandeurs  de  môme  nature.  L'équa- 
tion sin  i  =  n  sin  r,  qui  représente  la  loi  de  la  réfrac- 
tion de  la  lumière,  exprime  que  pour  tout  rayon 
lumineux  qui  traverse  des  milieux  d'inégale  densité, 
le  sinus  de  l'angle  d'incidence  est  égal  au  sinus  de  l'an- 
gle de  réfraction  multiplié  par  un  facteur  constant, 
c'est-à-dire  encore,  lie  entre  elles  deux  grandeurs  géo- 
métriques de  même  espèce.  La  règle  physiologique, 
suivant  laquelle^  dans  l'acte  de  la  locomotion,  le  poids 
du  corps  qui  pèse  sur  l'astragale  est  soulevé  par  les 
muscles  soléaire  et  jumeaux  qui  agissent  à  l'extrémité 
du  calcanéum,  celte  règle  signifie,  qu'au   point  de  vue 
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physiologique^  le  pied  est  considéré  comme  un  levier, 
abstraction  faite  de  sa  structure  anatomique  et  de  sa 
composition  moléculaire,  les  muscles  qui  s'insèrent  à 
son  extrémité  postérieure,  comme  la  puissance  corres- 
pondante, le  poids  du  corps  comme  une  force  antago- 
niste à  cette  puissance,  et  que  ces  trois  éléments  sont 
liés  entre  eux  par  la  règle  de  l'équilibre  du  levier, 
telle  que  l'enseigne  la  mécanique,  ou  autrement,  par  une 
équation  entre  deux  rapports  identiques.  Pareillement, 
dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  lorsqu'on  dit  que, 
dans  tout  syllogisme,  l'une  des  deux  prémisses  doit 
contenir  la  conclusion,  et  l'autre  faire  voir  qu'il  en  est 
ainsi,  ou  encore,  que  tout  homme,  dans  la  conduite  de 
sa  vie,  doit  constamment  obéir  à  la  raison,  5n  exprime 
dans  le  premier  cas,  que  tous  nos  raisonnements,  au  y)oint 
de  vue  de  leur  structure,  et  abstraction  faite  de  leur  ma- 
tière, sont  rigoureusement  homogènes,  et  djms  le  second 
cas,  que  non-seulement  les  actions  de  chacun  de  nous, 
mais  encore  celles  de  tous  le-^  hommes  sans  distinction, 
quels  qu'en  soient  le  motif  et  le  but,  ont  un  rapport 
essentiel  et  commun  à  la  raison,  dont  elles  ne  doivent 
jamais  s'écarter.  Toute  règle  supposant  ainsi,  et  de 
toute  nécessité,  eu  égard  aux  éléments  dont  elle  est  la 
loi,  pluralité,  similitude,  corrélation,  n'est  évidemment 
qu'un  cas  particulier  de  la  loi  plus  générale,  qne  tout 
objet  de  la  pensée  est  une  pluralité  d'éléments  homo- 
gènes et  harmoniques,  et  dire  de  l'âme  humaine,  qu'elle 
est  assujettie  à  la  loi  de  la  règle,  c'est  affirmer  im- 
plicitement qu'elle  est  soumise  à  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie. 

Mais  ce  rapport  intime  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
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monie  des  lois  et  des  règles  de  tout  ordre,  n'est  pas 
seulement  un  rapport  logique,  qu'on  discerne  par 
réflexion  et  par  analyse.  Il  est  un  fait  actuel  et  psy- 
chologique, qui  se  produit  tonl  naturellement  dans 
l'évolution  générale  de  l'âme  humaine,  et  en  particu- 
lier, dans  son  évolution  scientifique,  soit  lors  de  la 
découverte  des  vérités  nouvelles,  soit  après  leur  exer- 
tion  dans  le  champ  de  la  connaissance,  lorsqu'il  s'agit 
simplement  de  les  reconnaître  et  de  nous  les  rendre 
propres. 

Par  exemple,  comment  arrivons-nous  à  acquérir  la 
notion  de  nombre?  D'ordinaire,  on  la  fait  dériver  de  la 
considération  de  plusieurs  objets  distincts,  d'où  on  la 
transporterait  dans  l'étude  et  la  mesure  des  grandeurs. 
Mais  cette  origine  est  visiblement  inexacte,  une  collec- 
tion d'objets  distincts  ne  déterminant  qu'une  perception 
confuse,  et  ne  pouvant  éveiller  une  idée  précise,  que 
par  l'application  aux  objets  donnés  dans  le  champ  de 
l'expérience  du  concept  scientifique  de  nombre,  dont 
l'intelligence  par  conséquent  doit  déjà  se  trouver  en 
possession.  Par  quel  artifice  donc  supplèera-t-elle  à  cette 
insuffisance  de  la  perception  naturelle  ?  En  imaginant 
une  grandeur  homogène,  c'est-à-dire,  divisible  en  par- 
ties égales  ou  équivalentes,  telle  qu'une  ligne  droite 
finie,  qu'elle  rapporte  à  une  autre  ligne  de  même  es- 
pèce, prise  pour  terme  de  comparaison.  Si  la  première 
ligne  que  je  désignerai  par  A  est  identique  à  la  seconde 
que  je  désignerai  par  B,  on  dit  alors  que  le  rapport  de 
A  à  B  est  égal  à  un  ;  si  après  avoir  appliqué  l'une  des 
extrémités  de  B  sur  l'une  quelconque  des  extrémités 
de  A,  et  fait  coïncider   les  deux   lignes,  il  reste  un  ex- 
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cédant  égal  à  B,  de  telle  sorte  que  A  contienne  B+B,  on 
dit  alors  que  le  rapport  de  de  A  à  B  est  égal  à  deux; 
si  répétant  la  même  opération,  on  reconnaît  que  A  con- 
tient 2  B  +  B,  on  dit  alors  que  le  rapport  de  A  à  B  est 
égal  à  trois,  et  ainsi  de  suite,  les  nombres  un,  deux^ 
trois,  quatre.,.,  dix,  exprimant  constamment  le  rapport 
de  deux  grandeurs  homogènes.  L'acquisition  de  l'idée 
de  nombre  est  donc  une  application  particulière  de  la 
loi  d'homogénéité^  et  quiconque  comprend  ce  qu'est  le 
nombre,  et  attache  à  ce  mot  un  sens  clair  et  précis, 
sous-entend  ou  reconnaît  expressément  que,  dans  la 
formation  de  cette  idée,  il  conçoit  et  réalise  cette  loi 
fondamentale. 

Et  comme  la  loi  d'homogénéité  préside  à  l'acquisi- 
tion de  l'idée  de  nombre,  de  même  elle  la  suit  dans  les 
diverses  opérations  dont  le  nombre  est  susceptible.  On 
sait  que,  pour  exécuter  les  opérations  fondamentales 
de  l'arithmétique,  le  procédé  général  consiste  à  les 
ramener  à  des  opérations  de  même  nature,  mais  d'une 
simplicité  qu'on  peut  considérer  comme  irréductible. 
Mais  à  quoi  tient  la  possibilité  de  cette  méthode  ?  A  ce 
que  tout  nombre  donné,  et  qui  entre  parmi  les  éléments 
d'une  opération,  est  immédiatement  décomposable  en 
parties  formées  elles-mêmes  d'unités  identiques,  et 
dont  on  reconnaît  sur  le  champ  l'homogénéité  avec 
d'autres  nombres  donnés,  ou  qu'amène  le  cours  natu- 
rel du  calcul.  Par  exemple,  l'addition  et  la  soustraction 
se  ramènent  constamment  à  des  additions  et  à  des 
soustractions  partielles,  parce  que  les  nombres  qu'on 
doit  ajouter  ensemble,  ou  retrancher  l'un  de  l'autre, 
se  décomposent,   à    leur  inspection  seule,    en  unités, 
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dizaines,  centaines,  raille,  et  ainsi  de  suite;  parce  que^ 
dans  l'addition-,  la  somme  des  unités  de  chaque  ordre 
se  décompose  en  deux  parties,  dont  l'une  est  toujours 
de  même  ordre  que  les   nombres  sur  lesquels  porte  l'o- 
pération suivante  ;   parce  qu'enfin  dans  la  soustraction, 
l'unité  qu'en  général  il  faut  ajouter  au  chiffre   supé- 
rieur^ pour  rendre  l'opération  possible,  est  de   même 
ordre  que  celles  du    chiffre  immédiatement  à  gauche. 
De   même,   la  multiplication    de  deux   facteurs  com- 
plexes se   ramène  à  la  multiplication  de  deux  facteurs 
simples.  Quant  à  la  division,  la  seule   difficulté  qu'elle 
présente  est   celle  d'isoler  dans  le   produit   donné  les 
divers  produits   partiels  du  diviseur    par  les   chiffres 
correspondants  du  quotient,    et  cette  difficulté  se  résout 
en   observant  que  chacun  de  ces  produits  doit  se  trou- 
ver dans  la  partie  du   dividende  homogène  au  produit  ' 
partiel  que  l'on  considère.   De  sorte  qu'ici  encore,  la 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  est  le  fil  conducteur 
de  l'intelligence,  soit  pour  découvrir  la  théorie  de  ces 
opérations,  soit  pour  les  exécuter  pratiquement. 

Bien  plus,  là  ne  s'arrête  pas  l'influence  de  cette  loi 
sur  le  calcul  arithmétique.  Après  en  avoir  fourni  la 
théorie,  elle  a  suggéré  le  moyen  de  le  simplifier.  D'une 
part,  en  vertu  de  la  relation  qui  lie  entre  elles  deux 
unités  consécutives  d'ordre  quelconque,  les  unités 
d'ordre  divers  qui  entrent  dans  notre  système  de  nu- 
mération forment  une  progression  par  quotient  com- 
mençant par  l'unité,  et  dont  tous  les  termes  suivants  sont 
les  puissances  successives  de  dix;  et  d'autre  part,  les 
nombres  eux-mêmes  forment  une  progression  par  diffé- 
rence commençant   par    zéro,  et  dont   chaque    terme 
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surpasse  le  précédent  d'une  unité.  D'où  cette  consé- 
quence immédiate,  que  si  l'on  fait  correspondre  ces 
deux  progressions  terme  pour  terme,  c'est-à-dire  le 
premier  terme  (le  la  progression  par  différence  au  pre- 
mier terme  de  la  progression  par  quotient,  le  produit 
de  deux  termes  quelconques  de  la  progression  par 
quotient  aura  pour  terme  corrélatif  dans  la  progression 
par  différence,  la  somme  des  termes  qui  leur  corres- 
pondaient respectivement  dans  cette  môme  progression 
arithmétique.  C'est  sur  celte  simple  observation  qu'est 
fondé,  comme  on  sait^  le  calcul  par  logarithmes,  dont 
la  découverte  a  été  une  véritable  révolution  dans  le 
calcul  numérique.  Et  on  voit  que  cette  belle  invention 
suivait  tout  naturellement  de  la  règle  introduite  par  la 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  dans  la  formation  des 
nombres. 

Enfin,  cette  mémo  loi  a  permis  d'étendre  la  notion 
de  nombre  à  des  cas  qui  semblaient  l'exclure.  Gomme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  tout  nombre  est  le  rapport 
d'une  grandeur  mathématique  à  une  autre  de  même 
espèce.  Mais  il  ^t  des  cas  où  le  rapport  de  deux  gran- 
deurs de  même  espèce  ne  peut  être  exprimé  par  aucun 
nombre,  ni  entier,  ni  fractionnaire.  Tel  est  le  rapport 
de  la  diagonale  au  côté  du  carré,  qui  est  égal  à  la  racine 
carrée  de  deux.  Il  fallait  donc,  ou  exclure  le  calcul  de 
ces  rapports  du  calcul  numérique,  et  par  cette  restric- 
tion, ôter  aux  règles  arithmétiques  le  caractère  de 
généralité  qu'elles  réclament,  ou  faire  évanouir  cette 
anomalie,  et  la  ramener  au  cas  des  rapports  commen- 
surables.  Or,  par  hypothèse,  les  deux  grandeurs  à 
comparer  étant  l'une  et  l'autre  homogènes,  ou  ce   qui 
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revient  au  même  divisibles  en  parties  égales,  si  l'on 
partage  en  un  très-grand  nombre  de  parties  égales  celle 
qui  est  prise  pour  terme  de  comparaison^  et  qu'on 
porte  dans  l'autre  autant  de  fois  que  possible,  l'une 
quelconque  de  ces  parties,  cette  autre  se  trouvera 
elle-même  divisée  en  deux  parties^  l'une  commensurable 
avec  la  première  grandeur  choisie  pour  unité,  et  l'autre 
plus  petite,  que  l'une  des  subdivisions  de  l'unité.  Et 
comme  on  peut  pousser  la  division  de  cette  unité  aussi 
loin  que  l'on  veut,  il  en  résulte  que  la  grandeur  à  éva- 
luer, ou  plutôt  le  nombre  qui  la  représente  peut  être 
considéré  comme  la  limile  d'un  nombre  variable,  qui 
en  approche  indéfiniment,  quoique  sans  jamais  l'at- 
teindre. On  est  ainsi  conduit  à  assimiler  les  rapports  et 
les  nombres  incommensurables  aux  rapports  et  aux 
nombres  commensurables,  et  cette  assimilation  qui 
permet  de  généraliser  les  théorèmes  arithmétiques,  est 
encore  une  suggestion  de  la  loi  d'homogénéité,  un 
nouveau  et  éclatant  service  dont  la  science  des  nombres 
lui  est  redevable. 

Une  vérification  analogue  est  fournte  par  l'algèbre  et 
par  le  calcul  infinitésimal.  L'algèbre,  suivant  la  défini- 
tion de  Newton,  est  une  arithmétique  générale,  c'est-à- 
dire,  se  propose  pour  objet  de  découvrir  des  méthodes 
générales  pour  le  calcul  des  nombres,  indépendamment 
de  toute  valeur  particulière.  A  cette  fin,  elle  désigne  les 
nombres  par  des  lettres  ;  elle  représente  chaque  opération 
qu'elle  leur  fait  subir  par  un  signe  particulier;  elle 
admet  dans  ses  calculs  des  expressions  qui,  au  premier 
abord,  semblent  tout  à  fait  irrationnelles,  celles  de? 
quantités  dites   négatives  et  imaginaires.    Mais   le  but 
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commun  de  tontes  ces  conventions  étant  d'arriver  à  des 
règles  et  à  des  formules  générnles,  et  toute  règle  ou 
formule  générale  exprimant  la  loi  commune  à  une 
infinité  de  cas  particuliers,  on  peut  dire  qu'en  fait, 
l'algèbre  n'introduit  toutes  ces  innovations  que  pour 
satisfaire,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  la  loi  d'homogénéité, 
comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  sen  assurer.  Car,  par 
exemple,  lorsque  pour  établir  que  toute  équation  de 
degré  quelconque  a  toujours  una  racine,  elle  admet  dans 
ses  calculs  l'imaginaire  a  +  b  V^^.  c'est  pour  sup- 
primer toute  distinction  à  cet  égard  entre  les  équations 
à  racines  exclusivement  réelles  et  celles  qui  ne  sau- 
raient être  satisfaites  de  cette  manière,  c'est-à-dire,  pour 
se  procurer  l'avantage  de  considérer  les  équations  de 
toute  espèce  comme  étant,  sous  ce  point  de  vue,  abso- 
lument homogènes.  Dans  l'établissement  de  celte  con- 
vention, qui  ressemble  fort  à  une  nécessité,  puisqu'elle 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  l'éluder,  l'algèbre 
obéit  implicitement  à  ce  principe,  qu'elle  a  le  droit 
d'introduire  dans  ses  calculs  tout  ce  qui  peut  assurer  la 
généralité  de  ses  formules,  et  cette  espèce  d'axiome 
n'est  évidemment  qu'un"  cas  particulier  de  notre  loi 
psychologique. 

Quant  au  calcul  infinitésimal,  il  se  divise,  comme  on 
sait,  en  deux  parties,  l'une  qui  a  pour  objet  de  découvrir 
les  différentielles  des  fonctions,  ou  si  l'on  veut,  les 
accroissements  infiniment  petits  des  fonctions  d'une  ou 
de  plusieurs  variables,  et  l'autre,  inverse  de  la  précé- 
dente, qui  se  propose  de  revenir  d'une  différentielle 
donnée  à  la  fonction  primitive.  D'après  cette  définition, 
il  est  clair  que  ce  calcul  suppose,  de  toute  nécessité,  que 
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la  fonction  dont  on  cherche  la  différentielle  est  une 
fonction  continue,  c'est-à-dire,  qui  croît  ou  décroît  par 
de^^rés  insensibles.  Car  il  serait  contradictoire  et  absurde 
de  chercher  l'accroissement  infinitésimal  d'une  grandeur 
qui  passerait  brusquement  d'une  valeur  donnée  à  une 
autre  valeur  donnée,  et  différente  de  la  première  d'une 
quantité  appréciable.  Mais  une  fonction  qui  croît  ou 
décroît  de  la  sorte  d'une  manière  continue,  est  une 
somme  d'éléments  homogènes  en  eux-mêmes  et  dans 
leur  mode  de  génération,  c'est-à-dire,  une  fonction 
assujettie  à  laloi  d'homogénéité,  dont  la  loi  de  continuité 
n'est  encore  qu'un  cas  particulier,  et  qui  se  trouve  ainsi 
le  postulat  permanent  des  calculs  différentiel  et  intégral. 

D'après  cela,  et  sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails 
touchant  les  théories  mathématiques,  l'âme  humaine, 
dans  la  découverte  ou  l'intelligence  des  vérités  de  cet 
ordre^  ne  cesse  de  se  diriger  par  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie.  Mais  en  est-il  de  même  dans  l'ordre  des 
vérités  expérimentales,  c'est-à-dire^,  dans  l'interprétation 
de  la  nature?  Pour  être  en  mesure  de  répondre  à  celte 
question  par  l'affirmative,  il  faut  pouvoir  établir  que 
tous  les  éléments  de  la  matière  ont  au  moins  une  pro- 
priété commune,  que  celle  propriété  leur  est  essentielle, 
enfin,  qu'elle  appartient  également  à  l'àme  humaine.  A 
ces  trois  conditions,  on  sera  en  droit  de  prétendre  et  de 
soutenir  que  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  qu'elle 
pratique  constamment  dans  la  spéculation  mathéma- 
tique, l'âme  humaine  la  retrouve  également  dans  le 
monde  des  réalités. 

Cette  question,  insoluble  scientifiquement  dans  l'an- 
tiquité,   au    temps  de  Platon  et  d'Aristotc,    et   même 
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au  dix-seplième  siècle,  au  début  de  la  grande  révo- 
lution opérée  par  Descartes  dans  la  philosophie  et 
dans  les  sciences,  Newton  en  a  préparé  la  solution 
par  la  découverte  de  l'attraction  universelle.  Parmi  les 
sciences  mathématiques,  il  en  est  une,  la  mécanique, 
qui  a  pour  objet  de  rechercher  quel  mouvement  peut 
prendre  un  corps  quelconque  sous  l'action  de  forces 
données^  ou  réciproquement,  le  mouvement  d'un  mo- 
bile étant  connu,  quelles  sont  les  forces  auxquelles  il  est 
actuellement  soumis.  Newton  a  donc  pu  remonter  des 
mouvements  des  corps  célestes  reconnus  par  l'observa- 
tion, et  définis  par  les  lois  de  Kepler,  aux  forces  qui  les 
déterminent,  et  des  formes  géométriques  de  ces  mouve- 
ments, il  a  induit  avec  une  probabilité  accrue  depuis  par 
des  vérifications  sans  nombre,  que  deux  molécules  quel- 
conques de  matière  s'attirent  rautueUement  en  raison 
directe  de  leurs  masses,  en  raison  inverse  du  carré  de 
leurs  distances.  Ce  qui  déjà  satisfait,  relativement  à  la 
matière  pondérable,  à  la  première  condition  de  notre 
problème,  que  tous  les  éléments  matériels  possèdent  au 
moins  une  propriété  commune. 

Mais  cette-  propriété  est-elle  essentielle,  ou  simple- 
ment apparente?  «  Coque  j'appelle  attraction,  ditNew- 
«  ton,  43eut  être  produit  par  impulsion,  ou  par  d'autres 
«  moyens  qui  me  sont  inconnus.  Je  n'emploie  ici  ce 
«  terme,  que  pour  désigner  une  force  en  raison  de  la- 
«  quelle  les  corps  tendent  réciproquement  à  s'approcher, 
«  quel  qu'en  soit  le  principe.  »  Si  de  cette  alternative, 
soulevée  par  Newton  lui-même,  on  sort  par  l'hypothèse 
de  l'impulsion,  si  l'on  interprète  dans  ce  dernier  sens  la 
grande  loi  cosmique  qu'il  a  révélée,  il  semble  (jue  loin 
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d'attester  l'existence  d'une  propriété  commune  et  essen- 
tielle à  tous  les  éléments  de  la  matière,  cette  loi  témoi- 
gnerait plutôt  tout  le  contraire.  Car  alors,  la  force 
attractive  des  molécules  matérielles  se  réduisant  à  un 
mouvement  communiqué  du  dehors  et  purement  méca- 
nique, ne  pourrait  être  considérée  comme  dérivant  de 
leur  nature  intime,  et  n'intéresserait  réellement  que 
l'ordre  du  monde^  sans  fournir  aucune  donnée  sur  l'es- 
sence propre  de  ses  éléments.  Mais  admettons  qu'il  en 
soit  ainsi,  et  que  la  force  attractive  de  la  matière  ré- 
sulte d'une  simple  impulsion  de  l'étlier,  comme  le  pen- 
sait Euler,  et  comme  le  soutiennent  de  nos  jours  le 
P.  Secchi  et  tous  les  mécanistes,  toujours  est-il  qu'on  ne 
saurait  refuser  aux  molécules  pondérables  la  propriété 
de  résister  à  l'action  qu'elles  subissent  ;  cette  propriété 
étant  une  condition  absolument  requise  pour  que  chacune 
d'elles  puisse  recevoir  et  transmettre  le  mouvement.  Or 
celte  énergie  antagoniste  est  commune  à  tous  les  corps, 
puisque  tout  corps  est  mobile;  elle  leur  est  essentielle, 
puisque,  si  on  la  supprime,  chacun  d'eux  se  trouverait 
réduit  à  son  volume  géométrique,  c'est-à-dire,  selon  l'o- 
pinion cartésienne,  qui  est  insoutenable  e-t  absurde,  à 
une  simple  détermination  de  l'espace.  Enfm,  elle  est  in- 
dépendante de  toute  hypothèse  sur  la  cause  de  la  gravi- 
tation, puisque  l'impulsion  même  la  suppose.  D'où  il 
suit,  qu'en  attribuant  aux  éléments  des  corps  cette  homo- 
généité dont  elle  a  tiré  un  si  grand  parti  dans  l'édifica- 
liondes  théories  mathématiques,  l'àme  humaine  n'a  fait 
que  concevoir  la  matière  selon  ce  qu'elle  est,  et  se 
mettre,  pour  ainsi  dire,  d'accord  avec  la  nature. 

D'ailleurs,  la  résistance  ou  force  d'inertie,  inhérente 
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aux  éléments  de  la  matière,  n'est  pas  d'une  importance 
exclusivement  métaphysique,  et  étrangère  à  la  théorie 
scientifique  du  mouvement.  On  la  retrouve,  avec  l'office 
qui  lui  est  propre,  au  cœur  même  de  la  mécanique.  Si 
on  considère  un  certain  nombre  de  points  matériels,  liés 
entre  eux  de  manière  à  former  un  système,  c'est-à-dire, 
assujettis  à  certaines  conditions  exprimées  par  des  équa- 
tions, et  sollicités  respectivement  par  des  forces  données, 
le  mouvement  de  chacun  de  ces  points  ne  sera  pas  le 
même  que  s'il  était  libre,  puisqu'il  est  soumis  à  la  fois, 
et  à  la  force  extérieure  qui  lui  est  directement  appliquée, 
et  aux  actions  exercées  sur  lui  par  les  autres  points  du 
système.  Mais  on  sait  qu'à  chaque  instant  du  mouvement, 
le^  forces  motrices  du  système  font  équilibre  à  des  forces 
égales  et  contraires  aux  forces  qui  produiraient  son 
mouvement  effectif,  si  tous  ses  points  devenaient  libres. 
C'est  le  célèbre  principe  de  d'Alembert,  qui  permet  de 
ramener  le  problème  général  du  mouvement  à  un  pro- 
blème d'équilibre,  et  la  dynamique  à  la  statique. 
Mais  ces  forces  qui  produiraient  le  mouvement  effec- 
tif du  système,  si  tous  ses  points  devenaient  libres,  et 
qu'on  peut  substituer  aux  forces  données,  sans  portef 
atteinte  aux  conditions  qui,  l'affectent,  que  sont-elles  en 
soi,  sinon  les  résultantes  respectives  de  toutes  les  forces 
tant  intérieures  qu'extérieures  auxquelles  chaque  point 
est  soumis,  et  ces  résultantes  elles-mêmes,  prises  en  sens 
coLlraire,  ne  sont-elles  pas  les  réactions  propres  des 
divers  points  qu'elles  sollicitent  ?  Le  principe  de  d'Alem- 
bert, que  nous  venons  de  rappeler,  signifie  donc,  qu'é- 
tant donné  un  système  quelconque  en  mouvement,  il  y  a 
équilibre,  en  vertu  de  la  couslilulion  du  système,  entre 
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les  forces  extérieures,  seules  vraiment  efficaces,  et  les 
forces  d'inertie  des  divers  points.  Énoncé  qui  contient 
explicitement  la  mention  de  cette  énergie  intime^  dont 
on  ne  saurait  destituer  la  nature  corporelle,  sans  la  ré- 
duire uniquement  au  pur  géométrique. 

Aussi,  parmi  les  géomètres,  ceux  qui  se  distinguent 
plus  particnlièrement  par  l'esprit  philosophique,  et 
qui  n'appliquent  les  principes  de  la  mécanique,  qu'après 
en  avoir  défini  le  sens  avec  rigueur  et  précision,  sont-ils 
amenés,  par  la  signification  même  qu'ils  leur  attribuent, 
à  la  doctrine  générale  de  dynamisme.  «  L'élément  au- 
«  quel  on  arrive,  dit  Edmond  Bour,  en  concevant  un 
¥.  corps  divisé  en  parties  de  plus  en  plus  petites*  et  dont 
«  les  dimensions  dans  tous  les  sens  peuvent  être  consi- 
«  dérées  comme  plus  petites  que  toute  grandeur  assi- 
«  gnable,  cet  élément,  dis-je,  est  connu  sous  le  nom  de 
î  point  matériel  ;  et  en  vertu  de  cette  définition,  on  a  le 
«  droit  de  dire  en  toute  rigueur,  qu'un  corps  quelconque 
a  est  composé  de  points  matériels  infiniments  petits. 
«  Nous  ne  savons  absolument  rien  sur  le  mode  de  liaison 
«  de  ces  points.  Pourtant  il  n'est  pas  possible  d'aborder 
«  la  mécanique,  sans  avoir  quelque  idée  à  ce  sujet,  c'est- 
«  à-dire,  sans  faire  quelques  hypothèses.  Une  seule  de 
«  ces  hypothèses  se  rencontre  dans  la  mécanique  ration- 
d  nelle.  Elle  constitue  le  principe  de  l'égalité  de  l'action 
«  et  delà  réaction,  introduit  dans  la  science  par  Newton. 
«  Ce  principe  suppose  que  toute  force  physiquement 
«  existante,  non-seulement  est  subie  par  un  point  ma- 
a  tériel,  mais  encore  est  nécessairement  due  à  l'exis- 
«  lence  d'un  autre  point  matériel,  qui  peut  être  consi- 
«  déré  comme  exerçant  sur    le  premier  la  force  dont  il 
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«  est  question.  »  Ainsi,  d'après  ce  profond  géomètre, 
d'une  part  les  corps  sont  composés  de  points  matériels, 
à  dimensions  infiniment  petites,  c'est-à-dire  absolument 
nulles;  et  d'autre  part,  ces  points  matériels  exercent  les 
uns  sur  les  autres  des  actions  égales  et  contraires,  dont 
le  principe  est  en  chacun  d'eux.  Si  ce  n'est  pas  là  le  pur 
dynamisme,  tel  que  nous  le  professons,  on  doit  convenir 
qu'il  s'en  faut  infiniment  peu. 

Mais  le  dynanisme  de  la  matière  est-il  analogue  au 
dynamisme  psychologique^  comme  l'exige  la  troisième 
condition  de  l'homogénéité,  ou  en  d'autres  termes,  la 
force  essentielle  à  tout  élément  matériel  est-elle  compa- 
rable à  la  force  hyperorganique,  qui,  d'après  notre  dé- 
monstration fondamentale,  est  identique  à  l'âme  hu- 
maine?  La  force  de  résistance  delà  matière  est  incon- 
testable, puisque  c'est  seulement  par  le  fait  de  cette 
résistance  que  nous  percevons  l'existence  des  corps. 
Mais  cette  énergie  brute  et  inerte  est-elle  bien  de  même 
nature  que  cette  énergie  consciente  et  vive,  que  l'âme 
déploie  dans  l'exercice  de  la  pensée,  dans  les  luttes  et  les 
décisions  de  la  volonté?  Est-il  permis  de  désigner  par  le 
même  nom  des  objets  qui  se  distinguent  par  des  diffé- 
rences si  tranchées  et  si  manifestes?  Et  la  loi  d'homo- 
généité, vraie  en  ce  sens  que  le  domaine  de  la  pensée  se 
divise  naturellement  en  circonscriptions  distinctes,  ef 
que  toijte  science  a  toujours  pour  objet  une  classe  déter- 
minée de  notions  ou  d'êtres  analogues,  n'est-elle  pas, 
d'après  cette  signification  môme,  purement  relative, 
non  susceptible  de  rallier  et  de  comprendre  dans  un 
même  système  les  esprits  et  les  corps? 

Pour  résoudre  celle  difficulté,  observons  que  la  loi 
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d'homogénéité  n'est  point  une  loi  d'identité,  et  n'exige 
nullement,  pour  se  trouver  satisfaite,  que  les  éléments 
dynamiques  de  la  matière  offrent  exactement  les  mêmes 
propriétés  que  l'âme  hnmaine.  La  seule  condition  qu'elle 
impose,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  mais  celle-ci 
rigoureuse  et  non  susceptible  de  restric4,ion,  c'est  que 
les  éléments  physiques  puissent  exercer  une  certaine 
action  sur  l'âme  humaine,  et  réciproquement^  que  l'âme 
puisse  réagir  contre  cette  action,  immédiatement  ou 
par  intermédiaire.  Or  la  possibilité,  ou  plutôt,  le  fait  de 
cette  mutuelle  influence  nous  est  attestée  par  l'expé- 
rience (le  chaque  instant,  A  chaque  instant,  l'âme  hu- 
maine agit  sur  le  corps  organique  auquel  elle  est  unie, 
soit  pour  mouvoir  sur  place  telle  ou  telle  de  ses  parties, 
comme  dans  les  mouvements  de  la  tête,  des  yeux,  de  la 
langue,  des  mains,  ou  pour  déplacer  son  centre  de  gra- 
vité dans  l'espace,  comme  dans  le  mouvement  général 
de  locomotion.  Cette  action  de  l'âme  sur  le  corps  suppose, 
outre  ses  conditions  psychologiques,  des  conditions  au- 
xihaires  et  de  nature  très-diverse,  des  conditions  physio- 
logiques, des  conditions  chimiques,  des  conditions  mé- 
caniques. Mais  en  fait,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
conditions,  la  première  de  toutes  est,  sans  contredit, 
l'initiative  de  l'âme.  Elle  commence  le  mouvement,  l'ac- 
célèreoule  ralentit,  le  continue,  sinon  tant  qu'il  lui  plaît, 
au  moins  jusqu'à  la  fatigue  des  muscles  locomoteurs, 
l'arrête,  quand  bon  lui  semble,  et  à  moins  d'un  état 
morbide  de  tel  ou  tel  organe  qui  l'oblige  au  repos,  re- 
nouvelle le  même  exercice,  dès  qu'elle  le  veut.  D'un  autre 
côté,  aussi  longtemps  que  dure  cette  action  de  l'âme 
sur  l'organisme,  elle  éprouve  de  la  part  du  corps  une  réac- 


ESSAI    bUU   LA   -NATURE   DE   l'aME.  179 

lion  en  sens  contraire,  qui  provque  une  sensation  corres- 
pondante, c'est-à-dire,  la  sensation  de  résistance,  signe 
ou  équivalent  psychologique  de  la  réaction  corporelle. 
Le  même  phénomène  se  produit,  quand  l'ame  applique 
son  énergie,  non  plus  uniquement  à  diriger  son  propre 
corps,  mais  à  mouvoir  des  corps  étrangers^  qui  d'ailleurs, 
comme  la  chimie  nous  l'apprend,  sont  composés  d'élé- 
ments identiques  ou  analogues  à  ceux  du  corps  humain; 
c'est-à-dire,  qu'a  la  résistance  particulière  des  organes 
s'ajoute  la  résistance  des  masses  sur  lesquelles  agissent 
les  organes  mêmes.  Et  comme  toute  réaction  mutuelle 
entre  deux  éléments  quelconques  suppose,  de  toute  néces- 
sité, une  certaine  analogie  de  nature,  il  s'ensuit  que  la 
barrière  infranchissable,  élevée  par  Descartes  entre  les 
esprits  et  les  corps  n'est  qu'une  barrière  imaginaire,  et 
que  la  loi  d'homogénéité,  dans  la  sphère  des  existences, 
aussi  bien  que  dans  la  sphère  des  idées  pures,  est  la 
plus  certaine  de  toutes  les  lois  scientifiques. 

Et  ici  encore,  on  aurait  tort  de  s'imaginer  que  cette 
assimilation  des  forces  cosmiques  aux  forces  hyperorga- 
niques,  est  toute  particulière  aux  métaphysiciens,  et  ré- 
pugne absolument  aux  physiciens  de  profession.  «  Quel- 
«  ques  efforts,  dit  John  Herschell,  dans  son  traité  d'as- 
i  tronomie,  que  des  métaphysiciens  aient  faits  pour 
«  expliquer  le  rapport  de  cause  et  d'effet,  en  le  rédui- 
«  sant  à  la  notion  peu  satisfaisante  d'une  succession 
«  habituelle,  il  est  certain  que  l'idée  d'une  connexion 
«  réelle  plus  intime  est  aussi  fermement  imprimée  dans 
€  l'esprit  humain  que  celle  de  l'existence  d'un  monde 
«  extérieur  dont  personne  ne  doute.  C'est  la  conscience 

f^  immédiate  que  nous  avons  de  l'effort  exercé  par  nous 
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•r  pour  meltre  la  matière  en  mouvement^  ou  pour  neu- 
€  traliserdes  forces  extérieures,  qui  nous  pénètre inti- 
«  raement  de  l'idée  de  pouvoir  ou  de  causation,  en  tant 
«  qu'elle  se  rapporte  au  monde   matériel,  et  qui  nous 
€  impose   la  croyance  que   toutes  les  fois  qu'un  objet 
«  matériel  passe  du  repos  au  mouvement,  ou  dévie  de  la 
«  route  rectiligne,  ou  change  de  vitesse,  la  chose  arrive 
«  en  vertu  d'un  effort  exercé  d'une  manière  quelconque, 
«  quoique  nous  n'en  ayons  pas  conscience.  »  Comme  on 
le  voit  par  ce  passage,  John  Herschell  ne  craint  pas  de 
comparer  l'action  des  causes  extérieures  à  l'action  de  la 
cause  personnelle  que  nous  sommes.  Il  soutient  qu'un 
corps  ne  saurait  passer  du  repos    au  mouvement,  ou 
s'écarter  de  la  ligne  droite,  ou  éprouver  un  changement 
de  vitesse,  sans  réagir  contre  la  cause  modificatrice  par 
un  effort  analogue  à  celui  que  nous  exerçons  nous-mêmes 
pour  mettre  la  matière  en  mouvement.  Il  assimile  en  un 
mot  le  dynamisme  général  des  éléments  cosmiques  au 
dynamisme  propre  de  l'âme,  tel  qu'il  nous  est  attesté  par 
la  conscience. 

Du  fait  psychologique  que  nous  venons  de  mettre  en 
lumière,  à  savoir,  que  tout  objet  actuel  de  la  pensée  est 
conçu  par  l'intelligence  comme  assujetti  à  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie,  de  ce  fait  incontestable,  résulte 
immédiatement  un  caractère  spécifique,  qui  permet  de 
distinguer  l'âme  humaine  de  toutes  les  autres  forces  de 
la  nature. 

D'abord  des  éléments  de  la  matière.  D'après  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  rien  n'est  isolé  dans  l'u- 
nivers. Tout  se  rattache  à  un  ordre  général,  à  une  ou 
plusieurs  séries,  à  un  ou  plusieurs  systèmes.  Ainsi,  par 
exemple,  le  carbone  est  un  corps  qui,  au  point  de  vue 
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physique,  est  doué  de  toutes  les  propriétés  des  corps  ; 
qui,  au  point  de  vue  chimique,  se  combine  avec  d'autres 
éléments;  qui,  au  point  de  vue  morphologique,  cristallise 
dans  le  système  cubique;    qui,  au  point  de   vue  orga- 
nique, entre  dans  la  constitution  moléculaire  des  végé- 
taux et   des  animaux;   qui,  au  point  de  vue  physiolo- 
gique, et  par  sa  combinaison  avec  l'oxygène,  est  pour 
l'animal  une  source  de  chaleur  et  de  mouvement  ;  enfin 
qui,  au  point  de  vue  cosmique,  fait  partie  intégrante  du 
monde  que  nous   habitons,  et   comme  tel,   participe  à 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  système  astronomique. 
C'est  ce  que  Leibniz  exprimait  à  sa  manière,  en  disant 
que  «  chaque  monade  est  un  miroir   vivant,   ou  doué 
«  d'action  interne,  représentatif  de    l'univers,  suivant 
«  son  point  de  vue,    et  aussi  réglé  que  l'univers  lui- 
(  même.  »  Mais  dans  le  monde  inorganique,  cette  corré- 
lation merveilleuse    de  chaque  élément   avec    le  tout 
n'existe  que  pour  une  intelligence  distincte  de  la   na- 
ture visible.  L'élément   dynamique  qui  entre  dans  un 
composé  matériel  ignore,  et  les  lois  propres  qui  le  ré- 
gissent, et-  celles  du  système  général  dans  lequel  il  est 
engagé  et  coordonné  ;  tandis  qu'au  contraire,  l'âme  hu- 
maine, bien  qu'à  un  autre  point  de  vue,  elle  soit  homo- 
gène aux  éléments  de  la  matière,  qui,  par  l'intermédiaire 
de  son  propre  corps,  l'affectent  de  tant  d'influences  di- 
verses, et  qu'elle  modifie  à  son  tour  de  tant  de  manières, 
l'ame  humaine  est  consciente   de  soi,  conçoit  tous  les 
êtres  autres  qu'elle-même  comme  d'une  nature  analogue 
à  la  sienne,  et  avec  une  spontanéité  irrésistible,  assu- 
jettit toutes  les  existences  à  des   lois  déterminées.  De 
sorte  que  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  qui  semblait 
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devoir  nous  entraîner  à  une  assimilation  fausse  et  inad- 
missible entre  l'âme  humaine  et  les  forces  cosmiques, 
assigne  précisément  la  limite  où  s'arrête  cette  analogie, 
et  fournit  le  caractère  par  lequel  ces  deux  espèces  de 
forces  se  distinguent  et  s'opposent  mutuellement. 

La  même  loi  suggère  également  en  qaoi  consiste  la 
différence  spécifique  entre  notre  âme  et  celle  des  autres 
animaux. 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  dans  la  première 
partie  de  cet  essai,  l'argument  qui  prouve  la  simplicité 
essentielle  du  sujet  pensant  convient  à  tous  les  animaux 
sans  exception,  et  démontre  que  dans  tout  être  vivant,, 
où  des  impressions  multiples  viennent  s'intégrer  et  se 
fondre  en  une  sensation  unique,  réside,  de  toute  néces- 
sité, une  force  hyperorganique  absolument  simple.  Ces 
âmes  qu'on  ne  peut  refuser  aux  botes,  et  qu'elles  pos- 
sèdent certainement,  exécutent  deux  espèces  d'actes  : 
les  uns  purement  instinctifs ,  c'est-à-dire,  qu'elles 
accomplissent  sans  exercice  préalable,  à  telle  période 
déterminée  de  leur  existence,  comme  sous  l'empire 
d'une  nécessité  irrésistible,  et  cela,  dans  toute  la  per- 
fection que  comporte  le  genre  d'opérations  dont  il 
s'agit;  c'est  ainsi  que  l'abeille  construit  sa  cellule 
hexagonale,  avec  la  plus  grande  économie  possible 
d'espace  et  de  matière,  l'oiseau  son  nid,  le  castor  sa 
cabane.  Les  autres,  que  naturellement  on  n'observe  que 
chez  les  animaux  assez  élevés  dans  le  règne  animal,  et 
à  un  degré  d'autant  plus  remarquable  qu'ils  se  rappro- 
chent davantage  de  l'homme,  supposent  une  puissance 
supérieure  à  l'instinct,  c'est-à-dire,  la  réflexion,  le  choix, 
la   combinaison,  une  sorte  de  générahsation  et  de  rai- 
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sonnement.  «  L'analyse  des  phénomènes  psychiques 
que  l'on  rencontre  chez  les  oiseaux,  dit  Leuret,  qui  a 
étudié,  à  ce  point  de  vue,  toute  la  série  animale,  montre 
qu'ils  sont  doués  des  focultés  primordiales  de  l'enten- 
dement. »  —  ((  Presque  tous  les  mammifères,  dit-il 
c  ailleurs,  sont  susceptibles  d'éducation.  L'expérience 
«  leur  profite.  Les  carnivores  emploient  mille  ruses 
(T  pour  attaquer,  et  les  herbivores  pour  se  défendre. 
«  Les  uns  et  les  autres  sont   moins  habiles,  quand   ils 

<  sont  jeunes  que  quand  ils  sont  vieux.  Le  voisinage  de 

<  l'homme  développe  chez  presque  tous  l'étendue  des 
c  facultés  intellectuelles,  soit  par  le  soin  qu'il  prend  de 
«  les  instruire,    soit  que  leur  faisant  la  chasse,  il  les 

<  oblige  à  prendre  des  précautions  pour  éviter  les 
«  pièges  qu'il  leur  tend.  » 

Buffon  parlant  d'un  orang-outang  qu'il  a  vu  et  étudié 
à  Paris  :  «  J'ai  vu,  dit-il,  cet  animal,  présenter  sa  main 
«  pour  reconduire  les  gens  qui  venaient  le  visiter,  se 
*  promener  gravement  avec  eux  et  comme  de  compa- 
«  gnie  ;  je  l'ai  vu  s'asseoir  à  table,  déployer  sa  serviette, 
«  s'en  essuyer  les  lèvres,  ?>e  servir  de  la  cuiller  et  de  la 
«  fourchette  pour  porter  à  sa  bouche,  verser  lui-même 
«  sa  boisson  dans  un  verre,  le  choquer  lorsqu'il  y  était 
«  invité,  aller  prendre  une  tasse  et  une  soucoupe,  ou 
«  rapporter  sur  la  table,  y  mettre  du  sucre,  y  verser  du 
«  thé,  le  laisser  refroidir  pour  le  boire,  et  tout  cela, 
«  sans  autre  instigation  que  les  signes  ou  la  parole  de 
«  son  maître,  et  souvent  de  lui  même.  Il  ne  faisait  de 
«  mal  à  personne,  s'approchait  même  avec  circonspec- 
«  tion,  et  se  présentait  comme  pour  demander  des 
«  caresses,  »  On  a  écrit  et  on  écrira  encore  des  volumes 
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sur  l'àme  des  bêtes,   et    sur  ses  analogies  avec  l'âme 
humaine. 

Mais  tous  les  faits  que  de  sagaces  et  patients  observa- 
teurs ont  déjà  amassés,  ou  pourront  recueillir  sur  cet 
intéressant  sujet,  vont-ils  jusqu'à  permettre  de  supposer 
que  les  animaux  conçoivent  et  connaissent  la  grande 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  que  nous  considérons, 
pour  notre  compte,  comme  la  caractéristique  de  l'âme 
humaine?  La  pie  qui,  dit-on,  sait  compter  jusqu'à  trois, 
l'éléphant  qui,  dit  Leuret,  comprend  presque  tout  ce 
qu'on  lui  dit,  et  auquel  Pline  l'Ancien  attribue  la  pru- 
dence, la  probité,  l'équité,  et  même  jusqu'au  culte  des 
astres,  l'orang-outang  dont  parle  Buffon,  et  qui  en  sa 
présence  savait  si  bien  imiter  les  manières  de  l'homme 
civilisé,  ces  divers  animaux  se  sont-ils  élevés  spontané- 
ment, ou  s'élèveraient-ils  sous  l'influence  de  l'éducation 
la  plus  soignée,  aux  notions  de  rapport  constant,  de  loi 
générale,  de  système,  d'harmonie?  Pourrait-on  citer 
en  aucun  d'eux  un  seul  exemple  vraiment  authentique 
et  indiscutable  d'une  faculté  si  haute  et  si  précieuse? 
Là  est  toute  la  question  ;  et  tant  qu'elle  n'aura  reçu 
qu'une  réponse  incertaine,  ou  plutôt,  absolument  néga- 
tive, les  avocats  les  plus  ingénieux  et  les  plus  zélés  de 
l'âme  des  bêtes  seront  obligés  de  reconnaître  qu'à  cet 
égard  du  moins,  il  y  a  entre  elles  et  nous  une  différence 
essentielle  et  radicale.  <  Uuum  hoc  animal,  dit  très-bien 
Cicéron  en  parlant  de  l'homme,  sejitit  quid  sit  ordo, 
quid  »it  quod  deceat.  Et  grâce  à  ce  privilège  qui  rend 
l'homme  capable  de  science  et  de  progrès,  toute  tenta- 
tive pour  l'assimiler  aux  espèces  inférieures,  ou  n'est 
qu'un  pur  jeu  d'esprit,  ou  ne  saurait  que  faire  ressortir 
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avec  plus  d'évidence  et  d'éclat  sa  suprématie  naturelle 
sur  tous  les  êtres  qui  l'entourent,  et  avec  lesquels  il  a 
pu  entrer  en  relation  parles  organes  des  sens.- 

Au  reste,  cette  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  que 
nous  avons  induite  de  la  loi  de  la  règle,  on  peut  lui 
faire  subir  à  elle-même  une  transformation  propre,  et 
de  nature  à  rendre  encore  plus  saisissante  la  différence 
essentielle  entre  l'homme  et  les  autres  animaux. 

Les  éléments  cosmiques,  comme  l'observation  nous 
l'apprend,  exercent  les  uns  sur  les  autres  des  actions 
et  des  réactions  incessantes.  Cette  mutuelle  influence,  qni 
est  un  fait  incontestable,  les  uns  l'expliquent  tout  simple- 
ment par  l'énergie  intrinsèque  des  éléments  matériels 
qui,  soit  à  des  distances  finies  et  mesurables,  soit  à 
des  distances  infiniment  petites,  s'attirent  ou  se  repous- 
sent en  vertu  de  leur  activité  propre,  sans  aucun 
agent  intermédiaire,  et  de  manière  à  déterminer  les  phé- 
nomènes de  cohésion,  d'élasticité,  d'affinité  chimique,  de 
gravitation.  C'est  l'hypothèse  du  dynanisme,  pour  la- 
quelle Newton,  en  dépit  de  ses  réserves  et  de  ses  hé- 
sitations apparentes,  éprouva  toujours  une  prédilection 
manifeste,  et  dont  la  grande  découverte  de  la  gravitation 
universelle  semblait  en  effet  une  preuve  sensible  et 
éclatante.  Les  autres  au  contraire,  persuadés  que  les 
éléments  de  la  matière  ne  sauraient  posséder  aucune 
propriété  dynamique  autre  que  leur  inertie,  et  que  tout 
mode  d'action,  fondé  sur  toutes  ces  énergies  hypo- 
thétiques, est  absolument  inintelligible,  introduisent, 
pour  rendre  compte  des  propriétés  et  des  phénomènes 
dont  il  s'agit,  un  fluide  distinct  de  la  matière  sensible, 
d'ailleurs   reconnu  et  admis  par   les  partisans  mêmes 
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du  dynanisme,  agent  invisible,  impalpable,  impondéra- 
ble, et  qui  par  voie  d'impulsion  ou  de  pression,  dé- 
termine non-seulement  les  phénomènes  de  lumière,  de 
chaleur,  d'électricité,  mais  encore  ces  phénomènes  non 
moins  mystérieux,  que  les  dynamistes  rapportent  à 
l'attraction,  soit  -moléculaire,  soit  à  distance.  C'eslTh}'- 
pothèse  du  mécairisme,  qui  compte,  à  cette  heure,  de 
nombreux  et  illustres  partisans,  et  que  le  père  Secchi, 
dans  son  livre  de  l'unité  des  forces  physiques,  développe 
et  soutient  avec  tant  de  savoir,  de  sagacité,  et  de  con- 
viction. Or  je  dis  que  ces  deux  hypothèses,  bien  que 
très-diflérentes  et  même  adverses,  supposent  également 
la  loi  d'homogénéité,  et  qu'à  ce  titre,  qui  leur  est 
commun,  l'une  et  l'autre  conduisent,  de  toute  néces- 
sité, à  une  cause  première  et  créatrice  du  monde. 

D'abord,  touchant  l'hypothèse  dynamiste,  ses  partisans 
considèrent  toute  masse  de  matière,  comme  une  somme 
d'éléments  simples  et  irréductibles,  et  que  Leibniz, 
par  cette  raison,  appelait  des  atomes  de  subtance.  Mais 
admettez  pour  un  moment  que  ces  atomes  de  subtances 
n'aient  aucune  cause  commune,  c'est-à-dire,  coexistent 
tout  simplement,  et  de  toute  éternité,  dans  l'inimité  du 
temps  et  de  l'espace.  En  vertu  de  cette  supposition,  outre 
l'indépendance  substantielle  qu'il  est  impossible  de 
leur  refuser,  on  devra  leur  accorder  également  l'indé- 
pendance  d'origine.  Car  c'est  \\  précisément  ce  qu'on 
entend  et  ce  qu'on  exprim-e,  quand  on  dit  et  quand  on 
affirme,  qu'il  n'existe  ni  dans  le  monde,  ni  hors  du 
monde,  aucune  cause  première  et  nécessaire.  Dès  lors, 
comment  concevoir  et  s'expliquer  l'homogénéité  de  na- 
ture   qu'impliquent,  de  toute  nécessité,  ces  actions  et 
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ces  réactions  qu'ils  excerccnt  à  tout  instant  les  uns  sur 
les  autres?  On  ne  pourrait  se  tirer  d'embarras,  en  di- 
sant que  la  force  est  essentielle  à  tout  être,  quelles 
qu'en  soient  les  propriétés  spécifiques,  qu'ainsi  en  vertu 
de  cette  propriété  fondauienlale,  tous  les  éléments  de 
la  matière  possédant  chacun  une  énergie  propre,  ces 
éléments,  par  le  seul  fait  de  leur  coexistence  éternelle, 
on  dû  réagir  les  uns  sur  les  autres,  de  manière  à 
s'agréger  et  se  coordonner  suivant  les  lois  que  com- 
porte leur  essence,  et  constituer  tout  d'un  coup  ou  pro- 
gressivement la  nature  des  choses,  telle  que  nous  l'obser- 
vons dans  son  état  actuel.  Car  autre  chose  est  la  puissance 
d'agir,  et  autre  chose  l'action  qui  suit  de  cette  puissance. 
La  puissance  est  inhérente  à  la  force  en  tant  que  force. 
Mais  l'action  réelle  et  efficace  requiert  de  plus  une 
force  antagoniste,  apte  à  recevoir  et  à  renvoyer  l'action 
qu'elle  a  subie.  Ainsi,  pour  que  les  éléments  cosmi- 
ques s'attirent  suivant  la  loi  de  Newton,  ou  pour  qu'une 
combinaison  chimique  s'opère,  il  ne  suffit  pas  que  de5 
forces  se  trouvent  en  présence,  il  faut  qu'elles  soient 
capables  de  s'influencer  mutuellement,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  il  faut,  pour  entrer  en  conflit,,  qu'elles 
soient  analo.zues  ou  identiques.  Or  cette  analogie  ou 
identité  de  nature,  condition  nécessaire  de  leur  mutuelle 
influence,  les  éléments  matériels  la  tiennent,  ou  de  la 
nécessité  de  leur  nature  propre,  ou  du  fait  même  de  leur 
réaction,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence,  ou  d'une 
cause  distincte  et  indépendante.  Si  de  la  nécessité  de  leur 
nature  propre,  on  demande  derechef  comment  des  êtres 
indépendants  quant  à  la  substance  et  à  l'origine,  se 
trouvent  néanmoins  en  possession  d'une  propriété  com- 
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mune;  si  du  fait  même  de  leur  réaclion,  la  même 
difficulté  s'élève,  et  il  reste  toujours  à  expliquer,  com- 
ment une  action  quelconque  peut  se  produire  et  s'exer- 
cer entre  des  éléments  qui  jouissent  les  uns  par  rapport 
aux  autres  d'une  indépendance  absolue.  Et  conséquem- 
ment,  l'hypothèse  dynamiste  dont  la  loi  d'homogénéité 
est  le  postulat  naturel  et  nécessaire-,  suppose,  par  cela 
même,  et  avec  une  égale  nécessité,  l'existence  d'une 
cause  première  et  souveraine  de  tous  les  êtres. 

La  même  conclusion  ressort  avec  une  égale  évidence 
d'un  examen  tant  soit  peu  attentif  de  l'hypothèse  mé- 
caniste.  Le  trait  distinctif  de  cette  hypothèse,  c'est  le 
rôle  qu'elle  attribue  à  l'éther,  dans  l'explication  des  pro- 
priétés de  la  matière,  en  apparence,  et  de  l'aveu  de  tous 
les  mécanistes,  les  plus  réfractaires  au  pur  mécanisme. 
Ainsi,  pour  rendre  compte  de  la  gravitation  universelle, 
le  Père  Secchi  considère  chaque  molécule  pondérable, 
qui  nage  dans  le  milieu  éthéré,  comme  animée  d'un 
mouvement  de  rotation,  et  par  suite,  comme  le  centre 
d'une  sphère  d'éther,  dont  la  densité  va  croissant  du 
centre  à  la  périphérie;  de  telle  sorte  qu'en  raison  de 
cette  différence  de  densité,  deux  points  matériels  quel- 
conques, situés  à  l'intérieur  de  deux  sphères  éthérées 
qui  se  coupent  mutuellement,  subissant  une  pression 
moins  forte  suivant  la  ligne  qui  les  joint,  que  dans  l'es- 
pace circonvoisin,  se  déplaceront  suivant  cette  ligne, 
et  marcheront  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre,  par 
une  attraction  apparente.  Mais  comme  chaque  élément 
de  l'éther  est  lui-même  doué  d'un  semblable  mouve- 
ment de  rotation,  qui  doit  produire  dans  la  masse  am- 
biante une  dilatation  analogue  à  celle  qui  résulte  de  la 
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rotation  des  molécules    pondérables,   on  se  demande 
aussitôt,  comment  il  se  fait  que  chaque  atome  d'éther 
ne  constitue  point,  pour  sa  part,  un  centre  d'attraction. 
D'où  nécessité  manifeste,  pour  obvier  à  cette  difficulté, 
d'attribuer   à  l'éther  lui-même,  en  quelque  région  de 
l'espace  qu'on  l'intercepte,   un  mode  de  composition 
identique,   qui  exclue  toute  dilatation  définie  dans  tel 
sens,  plutôt  que  dans  tel  autre.  Et  c'est  précisément  ce 
que  suppose,   sans  hésiter,  le   Père  Secchi,  dans  l'ou- 
vrage déjà  cité,  c  INous  pouvons  très-vraisemblablement, 
«  dit  ce  physicien,  regarder  les  atomes  d'éther,  comme 
«  tous  de  même  masse,   de  même  volume,  de  même 
«  forme,  et  animés  d'un  même  mouvement  de  rotation, 
«  en  vertu  duquel  ils  ont  tous  le  même  degré  d'élasti- 
«  cité;  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  qu'un  tourbil- 
<  Ion  se  forme  autour  de  tel  atome,  de  préférence  à  tel 
«  autre.  »  —  Mais  ici  encore,  il  est  permis  d'adresser 
aux  partisans  du  mécanisme   la  même  question  qu'aux 
défenseurs  du  dynamisme,  et  de  leur  demander,  d'où 
vient  aux  éléments  de   l'éther  cette  identité  de  forme, 
de  masse,  de  volume,  qu'ils  sont  contraints  d'admettre, 
pour  faire  concevoir  l'absence  de  tourbillon  au  sein  de 
l'éther  même.  Évidemment,  une  concordance  si  extraor- 
dinaire entre  des  éléments  indépendants  et  en  nombre 
infini,  est  inexplicable  par  le  seul  lait   de  leur  coexis- 
tence dans  le  temps  et  dans  l'espace.  El  à  part  les  dé- 
fauts inhérents  à  cette  hypothèse,  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  discuter,  on  peut  affirmer  que  la  loi  d'homogénéité, 
à  laquelle  elle  est  soumise,  aussi  bien  que  l'hypothèse 
dynamisle,  impose  à  tous  ceux  qui  la  soutiennent  la  né- 
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cessité  inélucîable  de  l'existence  d'une  cause  première. 

Cette  interprétation  théulogique  de  la  loi  d'homogé- 
néité et  d'harmonie  est  d'une  logique  si  naturelle,  que 
la  même  loi  est  le  poslulat  commun  de  tous  les  arguments 
qu'on  a  proposés  jusqu'à  ce  jour  pour  établir  l'existence 
de  Dieu,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  assurer  par  un 
rapide  examen  de  ces  divers  arguments. 

Le  premier  en  date,  et  selon  nous,  en  valeur  logique, 
est  l'argument  de  la  doctrine  platonicienne.  Pour 
prouver  l'existence  d'une  cause  première,  on  peut  s'y 
prendre  de  deux  manières^,  qui  au  fond  reviennent  à  une 
seule.  Ou  chercher,  entre  les  propriétés  des  êtres, 
quelles  sont  celles  qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à 
cette  démonstration,  et  sur  chacune  de  ces  propriétés 
nettement  dégagées  et  définies,  élever  une  argumenta-^ 
tion  correspondante  et  distincte  de  toutes  les  autres;  ou, 
par  un  procédé  plus  général,  et  dont  le  précédent  n'est 
qu'un  cas  particiiher,  considérer  tous  les  êtres  de  la 
nature  sous  le  plus  grand  nombre  possible  d'aspects  à 
la  fois  divers  et  généraux,  s'attacher  tour  à  tour  à 
chacun  des  caractères  reconnus  ainsi  par  l'observation, 
les  rapporter  à  autant  de  causes  corrélatives,  et  enfin, 
de  toutes  ces  causes  distinctes,  qui  elles-mêmes  requiè- 
rent une  raison  d'être,  s'élever  à  une  cause  commune, 
qui  les  comprenne  et  les  unifie  dans  sa  substance,  seule 
par  conséquent  vraiment  primordiale  et  nécessaire. 
C'est  cette  dernière  méthode  qu'a  suivie  Platon,  qui 
comparant  les  divers  objets  de  la  connaissance  au  point 
de  vue  de  leurs  propriétés  mathématiques,  au  point  de 
vue  de  leurs  propriétés  physiques,   au  point  de  vue  de 


ESSAI    SUR    LA    NATURE    DE    l'aME.  191 

leurs  propriétés  morphologiques,  au  point  de  vue  de 
leurs  propriétés  esthétiques,  au  point  de  vue  de  leurs 
propriétés  psychologiques,  au  point  de  vue  de  leurs 
propriétés  morales,  au  point  de  vue  de  leurs  propriétés 
métaphysiques,  rapporte  toutes  ces  propriétés  diverses 
à  autant  de  types  corrélatifs,  tels  que  la  grandeur  en  soi, 
le  mouvement  en  soi,  la  vie  en  soi,  la  vérité  en  soi,  la 
beauté  en  soi,  la  justice  en  soi^,  essences  idéales,  éter- 
nelles, immuables,  dont  tous  les  êtres  finis  participent 
dans  la  mesure  de  chacune  d'elles,  et  dont  ils  tirent  res- 
pectivement toute  la  réalité  qui  leur  est  propre;  puis 
ces  types,  ces  essences,  ces  idées,  qui  ne  sauraient  sub- 
sister isolément  et  sans  support,  il  les  considère  comme 
autant  d'attributs  d'un  être  unique,  qui  les  constitue  ce 
quelles  sont,  et  leur  communique  à  chacune  son  être 
propre,  comme  elles  le  communiquent  elles-mêmes  à 
tous  les  êtres  finis.  «  Aux  dernières  limites  du  monde 
«  intellectuel,  dit-il  dans  la  République^  est  l'idée  du 
«  bien^  que  l'on  aperçoit  avec  peine^  mais  que  l'on  ne 
«  peut  apercevoir  sans  conclure  qu'elle  est  la  cause  de 
«  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  bon;  que  dans  le 
«  monde  visible^  elle  produit  la  lumière  et  l'astre  de 
«  qui  elle  vient  directement;  que  dans  le  monde  invi- 
«  sible,  c'est  elle  qui'  produit  directement  la  vérité  et 
«  l'intelligence.  »  Mais  chaque  idée  platonicienne  étant 
pour  tons  les  êtres  qui  en  participent  un  principe  d'ana- 
logie, de  constance,  et  d'harmonie,  et  le  procédé  par 
lequel  la  raison  détermine  leur  existence,  une  niéihode 
de  comparaison  et  d'élimination  sans  cesse  dirigée  par 
des  concepts  généraux  et  universels,  il  est  clair  que  la 
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doctrine  platonicienne,  ou  plus  précisément,  la  preuve 
qu'elle  propose  de  l'existence  de  Dieu,  n'est  qu'une  ap- 
plication immédiate  et  expresse  de  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie. 

Magy. 

(La  /îw  à  la  prochaine  livraison.) 


DES  CAUSES  DE  LA  DÉCADENCE  ACTUELLE 


NATIONS  ASIATIQUES  MUSULMANES. 


Les  causes  de  la  prospérité  et  du  dépérissement  des 
nations  sont  reconnues  comme  l'un  des  sujets  les  plus 
dignes  de  la  méditation  des  savants,  des  hommes  d'état 
et  des  philanthropes.  De  grands  esprits  se  sont  exercés 
à  cette  étude  et  ont  fait  voir  en  même  temps  l'impor- 
tance et  la  complexité  du  problème.  Notre  époque  s'en 
préoccupe  avec  juste  raison,  car  les  questions  les  plus 
graves  de  la  civilisation  et  de  la  politique  y  s'ont  im- 
pliquées. Du  sort  de  certaines  nations  et  de  leur  des- 
tinée dépendent,  en  effet  souvent,  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts  et  les  révolutions  profondes  des 
autres  États. 

Pour  déterminer  les  causes  du  dépérissement  des 
peuples,  il  faut  évidemment  avoir  de  juste  notions  sur 
toutes  leurs  conditions  d'existence.  A  ce  titre,  un  long 
séjour  au  milieu  des  nations  asiatiques,  une  observa- 
tion attentive  de  leurs  mœurs  et  de  leur  état  intellec- 
tuel devaient  me  rendre  moins  difficile  l'appréciation 
des  motifs  de  leur  résistance  au  progrès.  Telle  est  mon 
excuse  pour  mon  étude  qui  sort  du  cadre  ordinaire  de 
mes  travaux  et  telle  est  en  même  temps  la  base  sur 
laquelle  se  fondent  les  recherches  dont  je  vais  expo- 
ser ici  les  résultats  sommaires. 

I 

L'histoire  des  temps  antérieurs  permet  d'apprécier 
les  motifs  des  événements  d'une  époque.  La  période 
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présente  est  en  effet  souvent  le  produit  des  périodes 
passées,  de  même  que  les  générations  d'aujourd'hui 
sont  la  descendance  des  générations  d'autrefois.  Péné- 
tré de  ce  fait,  j'ai  relevé  d'abord  d'une  manière  aussi 
exacte  que  possible,  d'après  les  documents  littéraires 
et  historiques,  les  conditions  intellectuelles  dans  les- 
quelles vivaient,  il  y  a  deux  siècles,  les  nations  de  l'Asie 
centrale  et  de  la  Perse,  et  je  les  ai  comparées  à  celles 
où  se  trouvaient  alors  la  plupart  des  nations  euro-, 
péennes.  Les  différences  ne  portent  pas  sur  tout  le 
domaine  intellectuel.  Pour  la  philosophie,  on  trouve 
en  Orient,  à  cette  date,  des  écoles  où  les  ouvrages 
des  grands  maîtres  de  la  spéculation  sont  commen- 
tés par  des  docteurs  célèbres  ;  une  foule  de  disciples 
s'y  rendent,  et  la  race  entière,  toujours  si  intelli- 
gente et  si  avide  des  choses  de  l'esprit,  participe 
encore  à  ce  mouvement  de  la  pensée  humaine.  Mais 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  devient  évident  que 
les  horizons  scientifiques  nouveaux,  qui  s'ouvrent  en 
Europe,  ne  s'étendent  pas  en  Orient.  L'esprit  humain 
y  demeure  toujours  enfermé  dans  de  pures  abstrac- 
tions. Aucune  issue  ne  s'ouvre  à  lui  pour  sortir  de  dis- 
cussions interminables  sur  des  thèses  analogues  à 
celles  de  Descartes  et  de  Leibniz.  Quels  que  furent  les 
efforts  dépensés  par  le  génie  asiatique  pour  résoudre 
ces  problèmes,  ils  sont  demeurés  stériles,  et  n'ont 
légué  après  deux  cents  ans  à  la  génération  actuelle 
que  le  même  goût  de  l'abstraction  et  le  même  éloigne- 
ment  pour  l'observation  des  phénomènes  naturels. 

Telle  egt  à  mon  avis  la  première  cause  de  l'abaisse- 
ment actuel  des  nations  asiatiques  musulmanes  ;  intel- 
lectuellement, elles  n'ont  pas  suivi  le  progrès,  elles  se 
sont  cantonnées   et  retranchées    dans  les  anciennes 
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conceptions  ;  elles  y  sont  encore  très-Yivement  atla- 
xhées,  et  même,  dans  cette  impasse,  elles  n'ont  plus  de 
sève  ni  de  vie. 

Il  serait  bien  difficile  de  se  refuser  à  admettre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dans  la  persistance  à  maintenir  les  an- 
ciennes traditions  de  culture  intellectuelle,  ou  dans 
l'impossibilité  qu'ont  eu  les  esprits  asiatiques  à  aper- 
cevoir et  à  apprécier  les  voies  nouvelles  du  progrès, 
une  cause  puissante  d'arrêt,  de  développement  de  la 
civilisation  en  Asie.  Huit  siècles  avant,  les  Arabes  qui 
étaient  un  peuple  nouveau,  n'ayant  pas  de  traditions  à 
conserver,  empruntèrent  à  Constantinople  et  à  l'Inde 
toutes  les  notions  scientifiques  qui  leur  manquaient, 
et  frappant  ces  données  au  coin  de  leur  génie,  ils  fon- 
dèrent une  science  qui  a  vécu  plusieurs  siècles,  non 
sans  éclat.  Cette  science  est  devenue  stérile  aujour- 
d'hui, et  les  maîtres  qui  montent  en  chaire  peuvent  à 
peine  la  commenter.  Aussi  les  meilleurs  esprits,  en 
Perse,  par  exemple,  sont-ils  sans  pâture  intellectuelle 
depuis  une  centaine  d'années.  Que  de  forces  vives 
ainsi  perdues  pour  la  nation  !  Si  de  nos  jours  la 
nécessité  de  la  réforme  est  sentie  en  haut  lieu,  elle 
n'est  pas  admise  franchement  par  les  ministres  et  les 
adeptes  de  l'Islam,  nulle  part  en  Asie.  Les  libres-pen- 
seurs et  les  philosophes  ayant  disparu,  ou  perdu  tout 
prestige,  c'est  le  clergé  qui  dicte  la  loi.  C'est  lui  qui 
maintient  le  moule  étroit  et  inflexible  dans  lequel 
depuis  douze-cents  ans,  et  de  la  plus  tendre  enfance  à 
l'âge  mûr,  est  fatalement  coulé  l'esprit  musulman. 

II 

A  côté  du  vice  de  l'éducation  purement  intellectuelle, 
qui,  agissant  sur  les  classes  supérieures  et  inférieures, 
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y  a  diminué  le  vrai  savoir,  faussé  la  portée  de  l'esprit 
et  entretenu  le  goût  de  la  controverse  sophistique,  il  y 
a  en  Orient  une  cause  tout  à  fait  matérielle  qui  a  con- 
tribué, dans  une  proportion  très-marquée,  à  amener 
la  décadence  actuelle.  Je  veux  parler  de  l'appauvrisse- 
ment. Si  l'on  peut  soutenir  que  les  conditions  d'aisance 
sont  restées  à  peu  près  les  mêmes  depuis  plusieurs 
siècles  pour  quelques  populations  nomades  ou  rurales, 
éloignées  des  grands  centres  ;  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Perse  et  du  Turquestan,  de  l'Anatolie  et 
de  l'Arménie,  on  ne  peut  méconnaître,  depuis  un 
siècle  surtout,  les  traces  de  l'appauvrissement  pro- 
gressif coïncidant  avec  la  diminution  de  la  population. 
Sans  que  l'oppression  qui  a  toujours  pesé  sur  les  classes 
inférieures  ait  été  plus  grande,  la  misère  a  augmenté. 
Cela  est  surtout  évident  pour  les  villes.  Tous  les  grands 
centres  d'industrie  ont  successivement  disparu  de  la 
Perse  depuis  la  fin  de  la  dynastie  des  rois  Sofys.  Des 
efforts  partiels  et  temporaires  n'ont  produit  depuis 
lors  que  des  résultats  transitoires.  Les  guerres  civiles 
qui  ont  ravagé  le  pays  ont  sans  doute  beaucoup  con- 
tribué à  la  décadence  matérielle  ;  mais  depuis  la  fin  du 
siècle  passé  jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  pas  eu  à  pro- 
prement parler,  de  guerres  civiles  en  Perse,  et  cepen- 
dant le  mouvement  descendant  continue  au  vu  et  au 
su  de  tous  les  gens  éclairés. 

La  dynastie  qui  règne  depuis  cette  époque  en  Perse 
a  fait,  dans  quatre  règnes  successifs  dont  l'histoire 
impartiale  ne  parlera  pas  sans  quelque  éloge,  des  efforts 
multipliés  pour  relever  le  pays  de  sa  ruine  et  lui 
rendre  son  ancien  éclat.  Le  prestige  des  armes  et  les 
gloires  de  la  guerre  ont  été  plusieurs  fois  cherchés  et 
non  sans  quelques  succès.   Les  réformes  administra- 
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tives  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  monarque  qui 
règne  maintenant  en  Perse  depuis  vingt-cinq  années. 
Malheureusement,,  qui  dit  réforme  administrative  en 
Orient,  dit  surtout  changement  dans  les  personnes  qui 
dirigent  le  gouvernement.  Ces  ministres,  à  quelques 
rares  exceptions  près,  ont  été  au-dessous  de  leur  mis- 
sion tout  au  moins  par  suite  du  manque  de  connais- 
sances voulues.  Mais,  eussent-ils  suffi  à  la  tâche, 
eussent-ils  réussi  à  amener  dans  le  mode  de  gouver- 
nement une  droiture  et  une  régularité  qui  ne  se  sont 
vues  en  Orient  qu'à  de  rares  époques,  je  ne  pense  pas 
que  la  source  du  mal  eût  tari  et  que  les  effets  eussent 
été  sensiblement  modifiés.  J'ai  étudié  historiquement 
et  pratiquement  la  question  de  l'administration  orien- 
tale, et  je  demeure  convaincu  qu'elle  est  aujourd'hui 
ce  qu'elle  a  été  depuis  bien  des  siècles,  pas  meilleure, 
mais  pas  pire. 

La  misère  et  la  dépopulation  ne  proviennent  pas  seu- 
lement des  vices  du  mode  de  gouvernement.  Elles  pro- 
viennent d'une  autre  cause  tout  à  fait  indépendante. 
C'est  le  commerce  qui  s'est  chargé  d'effectuer  cette 
ruine  lente,  mais  progressivement  fatale  ;  et  c'est  au 
libre  échange,  ou  à  l'absence  de  droits  suffisamment 
protecteurs,  qu'en  revient  toute  la  responsabilité.  Les 
faits  étant  sous  ce  rapport  beaucoup  plus  marqués  et 
plus  nets  en  Perse  que  partout  ailleurs,  je  vais  les 
prendre  ici  pour  exemple. 

Pour  les  paj'S  d'Orient  où  la  monnaie  fiduciaire  n'est 
pas  connue,  on  peut  dire  encore,  plus  que  pour  les 
autres  pays,  que  l'un  des  étalons  de  la  richesse  publique 
est  la  quantité  de  numéraire  en  circulation.  Ce  numé- 
raire résulte  de  l'accumulation  des  épargnes  qui  ont 
été   faites   par  les  générations  antérieures  et  dont  a 
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hérité  la  génération  actuelle.  Il  est  susceptible  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  à  diverses  époques,  suivant  la 
proportion  de  l'industrie  du  pays.   Si  les  exportations 
s'accroissent,  l'or  et  l'argent  affluent  ;  si  au  contraire 
l'industrie  s'endort   et    reste    stationnaire,    et  si    en 
même  temps  celle  des  autres  nations  se  développe  dans 
une  plus  grande  proportion,  l'or  et  l'argent  diminuent 
peu  à  peu.   On  achète  plus  qu'on  ne  vend,  il  y  a  plus 
de  sorties  que  de  rentrées,  et  il  n'est  pas  étonnant  que 
la  nation  s'appauvrisse,  tout  comme  un  individu   qui 
fait  plus  de  dépenses  quïl  n'a  de  recettes.   Tel  est 
l'état  de  la  Perse  et  de  bien  d'autres  contrées  orientales. 
Presque  toutes  les  cotonnades  qui  servent  à  l'habille- 
ment de  la  nation,  viennent  d'Angleterre;    les  draps 
viennent  d'Allemagne  ou  de  Russie  ;  le  sucre,  les  fers, 
le  cuivre,  de  l'Europe   aussi.  La  liste  de  ces  produits 
dont  les  populations  d'Orient  ont  aujourd'hui  besoin,  et 
dont  il  serait  presque  impossible  de  les  priver,  est  in- 
nombrable. Il  y  a  deux  cents  ans,  le  commerce  anglais 
avec  la  Perse  était  presque  nul  et  celui  que  ce  royaume 
faisait  avec  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande,  était 
plutôt  un  comn\erce  d'exportation  qui  enrichissait  la 
nation  sous  la  dynastie  des  rois  Sofys.  Il  y  a  un  siècle 
encore,  c'était  la  Perse  qui  fournissait  à  la  Russie,  et 
non  pas  la  Russie  à  la  Perse. 

Comment  les  rôles  ont-ils  changé  ?  Parce  que  dans 
les  pays  d'Europe  il  y  a  eu,  par  suite  du  développement 
de  l'industrie,  une  grande  production  et  un  grand 
abaissement  du  prix  des  produits  manufacturés.  Il  y  a 
eu  alors  un  avantage  immédiat  sinon  réel  au  fond, 
pour  les  nations  asiatiques,  à  acheter  dans  ces  condi- 
tions. J'ajouterai,  pour  ce  qui  regarde  la  Perse,  que  le 
traité  de  Turkmanchaï  (1828)  ayant  fixé  d'une  manière 
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permanente  et  à  un  taux  très-peu  élevé,  les  droits  de 
douane,  les  produits  industriels  du  pays,  n'ont  pas  été 
protégés  contre  Tintroduction  des  articles  analogues 
manufacturés  à  l'étranger.  C'est  ainsi  qu'ont  disparu 
successivement  toutes  les  manufactures  de  cotonnades 
d'Ispahan  et  des  autres  villes  delà  Perse.  C'est  ainsi  que 
Cachan  qui  était,  il  y  a  cinquante  ans,  un  grand  centre 
d'industrie,  est  aujourd'hui  presque  complètement 
ruinée,  et  ne  possède  pas  la  centième  partie  des  mé- 
tiers qu'elle  avait  au  commencement  du  règne  de  Feth- 
Ali  Schah. 

Parmi  les  moyens  indispensables  au  développement 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  dans  toutes  les  nations, 
il  est  une  mesure  fiscale  sur  laquelle  s'est  portée  de- 
puis longtemps  l'attention  vigilante  des  gouverne- 
ments européens  et  qui  n"a  pas  été  de  la  part  des 
gouvernements  orientaux,  turc,  persan,  ou  autres, 
l'objet  d'une  suffisante  préoccupation.  Ils  n'ont  pas  com- 
pris que  les  douanes  étaient  en  même  temps  un  moyen 
d'impôt  et  une  protection  pour  l'industrie  et  l'agricul- 
ture contre  l'introduction  des  produits  bruts  ou  manu- 
facturés de  l'étranger.  Pour  la  Perse  en  particulier,  la 
douane  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  conditions.  Le 
droit  de  cinq  pour  cent  fixé  il  y  a  cinquante  ans  envi- 
ron sur  les  produits  étrangers,  a  été  si  complètement 
insuffisant,  que  les  marchandises  anglaises  et  autres 
ont  débordé  sur  les  marchés  de  l'Iran  et  ont  anéanti 
l'industrie  persane.  Depuis  cinquante  ans  on  est  té- 
moin de  ce  fait  sans  en  étudier  la  cause  et  sans  en 
prévoir  les  conséquences.  Il  y  a  plus,  quand  les  impor- 
tations augmentent,  comme  dans  ces  dernières  années, 
et  que  les  produits  de  la  douane  sont  totalisés  en  chif- 
fres plus  gros  de  quelques  centaines   de  mille  francs. 
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on  se  réjouit,  ne  voyant  pas  que  cet  avantage  minime 
ne  compense  aucunement  les  pertes  énormes  souffertes 
par  l'industrie  du  pays.  Toute  augmentation  dans  la 
perception  des  douanes,  dans  l'assiette  actuelle  de  cet 
impôt,  donne  ici  la  mesure  exacte  de  l'appauvrisse- 
ment monétaire  et  de  la  ruine  progressive  des  indus- 
tries. 

Les  philanthropes  et  les  vrais  hommes  politiques 
doivent  se  demander  pourquoi  cet  état  de  choses  con- 
tinue, pourquoi  on  n'y  porte  pas  remède,  pourquoi  les 
stipulations  purement  commerciales  du  traité  de 
Turkmanchaï  ne  seraient  pas  révisées.  C'est  toucher 
là  sans  doute  à  une  question  importante.  Les  peuples 
d'Orient  sont  tellement  imbus  de  l'idée  de  la  force,  ils 
sont  tellement  façonnés  depuis  des  siècles  à  la  soumis- 
sion, qu'ils  ne  comprennent  point  au  juste  la  puissance 
du  droit.  Un  traité  a-t-il  été  édicté  par  la  force,  ils  ne 
pensent  point  qu'aucune  influence  humaine,  autre  que 
celle  des  armes,  puisse  le  modifier.  Pour  ma  part,  pro- 
fondément pénétré  du  caractère  éminemment  humani- 
taire de  la  civilisation  moderne,  il  m'est  impossible  de 
m'arrêter  à  cette  pensée  que  la  force  prime  le  droit. 
S'il  y  a  de  nos  jours  encore  des  traités  qui  perpétuent 
la  ruine  des  peuples  en  les  empêchant  de  refaire  leurs 
finances,  et  de  réparer  les  désastres  de  leur  industrie 
et  de  leur  agriculture,  la  durée  de  ces  conventions  ne 
saurait  être  illimitée,  surtout  quand  elles  sont  signa- 
lées à  la  connaissance  de  toutes  les  parties  intéressées 
et  quand  elles  sont  révélées  à  l'opinion  publique. 

III 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  nombreuses  de  la  déca- 
dence des  nations  orientales  ;  elles  sont  toutes  moins 
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puissantes  et  moins  générales  que  celles  que  je  viens 
de  signaler;  aussi  je  ne  les  analyserai  pas  dans  ce  tra- 
vail. Je  veux  seulement,  pour  terminer,  appeler  l'atten- 
tion sur  un  fait  qui  n'a  peut-être  pas  jusqu'ici  suffi- 
samment frappé  les  observateurs.  Il  s'agit  de  l'action 
de  la  civilisation  européenne  sur  les  peuples  asiatiques. 
Ces  effets  sont  multiples,  et  on  peut  les  considérer,  à 
deux  points  de  vue,  les  effets  indirects  et  à  distance 
et  les  effets  directs, 

Les  rapports  des  sociétés  humaines  les  unes  avec 
les  autres  sont  très-complexes.  Si  l'élévation  des  unes 
cause  quelquefois  l'élévation  des  autres,  souvent  elle 
cause  aussi  leur  ruine,  leur  dépérissement,  leur  pro- 
fonde modification  et  leur  absorption.  Tantôt  les  na- 
tions se  prêtent  un  appui  mutuel,  tantôt  elles  se  font 
obstacle,  et  de  cette  opposition  même  naît  quelquefois 
une  vitalité  puissante.  De  toutes  façons,  les  peuples  ont 
besoin  pour  vivre  et  prospérer,  d'un  milieu  spécial  con- 
forme aux  instincts  et  aux  aptitudes  de  leur  race.  Si 
la  conquête  matérielle  détruit  ce  milieu,  la  floraison 
n'aura  plus  lieu;  de  la  même  manière,  si  les  influences 
exercées  par  les  nations  voisines,  bien  qu'au  fond 
bienveillantes  quelquefois,  ne  sont  pas  de  nature  adé- 
quate, elles  ne  produiront  aucun  effet  ou  seront  suivies 
de  conséquences  nuisibles.  L'Asie  centrale,  TAfghanis" 
tan  et  surtout  la  Perse  d'un  côté,  l'Arménie,  l'Anatolie 
et  surtout  la  Turquie  d'Europe  de  l'autre,  n'ont  pas 
été  dans  les  temps  modernes  des  pays  isolés  de  l'Occi- 
dent. Toutes  les  races  qui  peuplent  ces  vastes  contrées 
ont  senti  d'une  manière  médiate  ou  immédiate  les 
effets  de  la  prépondérance  des  nations  européennes. 
Dans  les  pays  où  les  rapports  ont  été  fréquents,  on 
n'est  pas  étonné  de  la  diffusion  de  nos  idées;  mais  le 
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phénomène  s'étend  bien  plus  loin  qu'on  ne  pense. 
Dans  les  \illes  reculées  de  l'Orient,  villes  où  les  Euro- 
péens ne  passent  qu'à  de  rares  intervalles  (je  citerai 
entre  autres  Méched  dans  le  Khorassan),  on  trouve, 
non  sans  quelque  surprise,  même  dans  la  classe 
moyenne,  des  notions  précises  sur  beaucoup  de  détails 
de  la  civilisation  occidentale.  De  cette  contagion  in- 
cessante dont  les  effets  sont  devenus  de  plus  en  plus 
fréquents  depuis  cinquante  ans,  il  est  résulté  non  pas 
une  amélioration,  mais  seulement  un  ébranlement  de 
la  société  musulmane.  Le  prestige  de  la  civilisation  de 
l'Islam  a  disparu  sans  être  remplacé,  et  il  n'est  plus 
resté  que  la  confiance  dans  la  foi  religieuse. 

Cette  confiance  n'a  pas  décliné  et  il  est  des  données 
certaines  qui  indiquent  qu'elle  ne  déclinera  pas  de 
longtemps  encore.  On  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
dire  des  religions  ce  que  Buckle  a  dit  de  nos  jours 
des  théories  :  on  ne  les  abandonne  jamais  à  cause  de 
leurs  résultats  dangereux.  Aussi  longtemps  qu'elles 
sont  adoptées  on  en  attribue  les  mauvaises  consé- 
quences à  toute  autre  cause  qu'à  elles-mêmes.  Une  re- 
ligion une  fois  bien  établie  sera  toujours  acceptée,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  changement  dans  l'état  des  con- 
naissances qui  ébranle  ses  fondements. 

Les  idées  de  puissance  et  de  force  sont,  on  le  sait, 
dominantes  en  Asie  ;  c'est  à  elles  que  s'échauffent 
encore  le  plus  les  esprits  orientaux.  Aussi,  est-ce  sous 
cet  aspect  que  se  reflète  ici  notre  civilisation.  On  en 
voit  le  côté  fort  surtout;  le  côté  intellectuel  et  moral 
est  moins  apprécié,  bien  qu'en  général  le  nom  et 
même  le  costume  européen  éveillent  des  idées  de  jus- 
tice et  d'équité.  Ces  notions  croissent  lentement,  s'en- 
racinent dans  les  esprits,  pénètrent  chez  les  plus  fana 
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tiques,  et  la  réflexion  aidant,  préparent  le  sol  pour  la 
domination  de  l'Europe.  Tel  est  le  travail  naturel  de  la 
contagion  des  idées,  travail  lent,  mais  continu,  qui  en- 
vahit peu  à  peu  la  société  musulmane  et  qui  la  prédis- 
pose peut-être  à  recevoir  un  jour  le  bénéfice  de  notre 
civilisation. 

L'histoire  démontre  que  ces  influences  ne  sont  pas 
de  celles  qui  s'implantent  tout  à  coup  et  d'une  seule 
pièce  ;  elles  ont  besoin  d'une  certaine  adaptation  et 
appropriation  au  milieu  nouveau.  Elles  ne  sont  pas 
ordinairement  acceptées  dans  toutes  les  parties;  elles 
prennent  racine  peu  à  peu  et  par  certains  côtés:  les 
autres  restent  longtemps  et  quelquefois  toujours  ré- 
fractaires.  Les  races  humaines  ont  en  effet  des  apti- 
tudes spéciales  qui  se  traduisent,  dans  les  différentes 
civilisations  dont  l'histoire  nous  offre  le  tableau,  par  des 
particularités  bien  définies.  Vouloir  imposer  nos  mœurs 
et  nos  idées  aux  Asiatiques  serait  vouloir  faire  une 
œuvre  impossible.  Rien  ne  donne  une  idée  plus  mé- 
diocre de  certains  projets  de  réforme  officielle,  de  la 
Turquie  par  exemple,  que  l'étude  des  plans  conçus 
dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe  sans  aucune 
notion  exacte  des  besoins  des  populations  orientales, 
de  leurs  défauts,  de  leurs  inclinations,  de  leur  niveau 
intellectuel. 

J'ajouterai  enfin,  comme  corollaire,  que  les  nations 
ont  des  époques  de  grandeur  et  de  déclin  qui  varient 
suivant  les  siècles.  Chez  les  unes,  la  civilisation  après 
sa  floraison,  s'éteint  tout  à  fait  et  ne  rallume  plus  son 
flambeau.  Chez  d'autres,  plus  favorisées,  il  y  a  à  travers 
les  siècles  plusieurs  époques  successives  de  prospérité 
et  de  dépérissement.  Ces  grands  phénomènes  sont  le 
produit  de   causes  variables.  La  décadence  qui  suit  la 
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grandeur  est  un  fait  inhérent  à  la  nature  même  de 
l'homme  étudié  soit  isolément,  soit  en  société.  Les 
temps  de  prospérité  des  nations  sont  dus  à  des  circons- 
tances diverses  dont  quelques-unes  sont  impossibles 
à  réaliser  artificiellement,  tandis  que  d'autres  semble- 
raient accessibles  à  l'énergie  humaine;  mais  même  ces 
dernières  exigent  un  grand  tact  dans  leur  application. 
Le  temps  est  surtout  l'élément  indispensable  avec  le- 
quel il  faut  savoir  compter. 

Ainsi  le  dépérissement  est  le  phénomène  qui  impose 
aujourd'hui  ses  lois  aux  nations  asiatiques.  Il  relève 
de  deux  causes  principales  :  la  première  est  le  vice 
d'une  éducation  intellectuelle  purement  spéculative, 
fausse  direction  de  l'esprit  dans  un  siècle  utilitaire 
comme  le  nôtre;  la  seconde  est  l'absence  de  droits  pro- 
tecteurs contre  l'envahissement  des  produits  industriels 
de  l'Europe.  Ces  deux  influences,  agissant  par  des 
modes  divers,  concourent  cependant  à  un  résultat  iden- 
tique, la  ruine  complète  des  nations  dont  nous  nous 
occupons.  On  pourrait  peut-être,  jusqu'à  un  certain 
degré,  arrêter  le  dépérissement  intellectuel  et  matériel 
de  ces  peuples.  La  réforme  de  la  culture  intellectuelle 
devrait  précéder  toutes  les  autres.  Il  faudrait  modifier 
complètement  le  système  d'éducation  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse.  La  traduction  de  nos  ouvrages  scienti- 
fiques donnerait  aux  esprits  élevés  de  l'Orient  une 
tout  autre  direction  et  les  préparerait  à  l'étude  des 
sciences  inductives.  Il  faudrait  appliquer  la  plus  grande 
attention  aux  réformes  financières  en  commençant  par 
celles  des  traités  de  commerce.  Une  modification 
convenable  des  tarifs  de  douane  ferait  renaître  peu  à 
peu  les  anciennes  industries  et  protégerait  en  même 
temps  l'agriculture. 
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Voilà  donc  une  double  carrière  qui  s'ouvre  aux  phi- 
lanthropes et  aux  hommes  d'état  qui  se  préoccupent 
de  la  rénovation  de  l'Orient.  La  France  y  est  intéressée 
par  son  nom  qui  jouit  encore  dans  ces  régions  d'une 
grande  autorité  et  d'un  grand  prestige.  Mais  l'Europe 
entière,  et  surtout  la  Russie  et  l'Angleterre,  y  trou- 
veraient leur  profit  bien  entendu  ;  car  il  n'y  a  de  véri- 
tablement utile  aux  États  comme  aux  individus,  que 
les  œuvres  morales  conçues  en  dehors  de  tout  esprit 
d'égoïsme.  Malheureusement  les  deux  puissances  les 
plus  directement  intéressées  à  la  conservation  des 
nations  orientales,  malgré  les  nobles  mobiles  qui  les 
guident  sans  doute  au  fond,  n'obéissent  dans  le  fait 
qu'à  deux  préoccupations  dominantes.  Tune,  la  con- 
quête par  les  armes,  l'autre,  un  mercantilisme  bien 
enraciné. 

Je  n'ai  pas  parlé  ici  de  la  réforme  morale  ;  c'est  là 
un  sujet  beaucoup  plus  complexe  et  plus  obscur  qu'on 
ne  croit  communément  et  qui  exigerait  à  lui  seul  une 
étude  spéciale. 

J.-D.  Tholozan. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède, 
M.  H.  Passy  présente  les  observations  suivantes  : 

]VE.  î'assy  pense  que  l'Académie  ne  saurait  laisser  passer 
sans  observations  le  mémoire  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture. 
L'auteur  a  traité  des  causes  de  Tétat  stationnaire  du  monde  oriental, 
principalement  de  la  Perse,  et  indiqué  les  moyens  qui,  à  son  avis, 
pourraient  y  ramener  le  bien-être  et  rendre  à  la  civilisation  l'essor 
qu'elle  n'a  plus.  11  s'est  mépris  sur  un  grand  nombre  de  points,  et 
là  même  où  ses  assertions  sont  fondées,  il  n'a  pas  réussi  à  se  reudi  e 
un  compte  exact  de  leur  valeur  respective. 

Ce  qui  surtout  arrête  la  marclie  de  la  civilisation  dans  le  monde 
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asiatique,  c'est  que  les  codes  religieux  y  sont  en  même  temps  des 
codes  civils.  Revêtues  d'une  sanction  surhumaine,  tenues  pour  l'ex- 
pi-ession  de  la  volonté  divine,  les  lois  qu'ils  renferment  sont  im- 
muables. On  ne  pourrait  les  abolir  ou  les  changer  sans  révolte 
envers  leur  auteur  qui  est  Dieu  lui-même,  sans  commettre  un  véri- 
table sacrilège.  Sans  doute  le  Coran  n'étend  pas,  comme  les  livres 
saints  du  Brahmanisme  et  du  Bouddhisme,  ses  presciiptions  aux 
moindres  détails  de  la  vie  privée  ;  mais  il  en  contient  en  nombre 
suffisant  pour  mettre  obstacle  aux  progrès  sans  lesquels  les  popu- 
lations ue  sauraient  croître  en  prospérité.  Ainsi,  il  consacre  la  po- 
lygamie. Certes,  il  faut  bien  que  dans  les  masses  populaires,  les 
hommes  se  contentent  d'une  femme,  car  ils  n'ont  pas  les  moyens 
d'en  nourrir  plusieurs  ;  mais  il  en  est  différemment  dans  les  rangs 
où  se  concentre  la  richesse.  La  polygamie  y  règne,  et  avec  elle  les 
désordres  et  les  vices  que  fomentent  inévitablement  les  rivalités  fé- 
minines et  les  luttes  entre  des  enfants  nés  de  mères  habituellement 
ennemies  les  unes  des  autres.  C'est  là  une  cause  très-efficace  de 
stagnation  sociale.  Partout  c'est  au  sein  des  classes  riches  que 
résident  les  mobiles  de  la  civilisation.  Ce  sont  les  goûts  et  les  con- 
sommations de  ces  classes  qui  stimulent  les  efforts  de  l'industrie, 
les  loisirs  dont  elles  disposent,  qui  leur  permettent  de  cultiver  les 
arts  et  les  sciences,  et  là  où  la  mauvaise  organisation  des  familles 
laisse  flotter  les  liens  qui  devraient  maintenir  l'union  entre  leurs 
membres,  elles  n'ont  ni  la  consistance,  ni  la  dignité,  ni  même  la 
durée  sans  lesquelles  elles  ne  saliraient  remplir  leur  mission,  faire 
naître  et  répandre  autour  d'elles  des  lumières  de  plus  en  plus  vives 
et  fécondes. 

A  d'autres  égards  encore,  la  législation  consacrée  par  le  Coran 
est  contraire  au  mouvement  de  la  civilisatisn.  En  attribuant  au 
Prince  un  droit  primordial  sur  le  sol,  elle  l'autorise  à  dépouiller 
ceux  qui  le  cultivent  de  la  portion  qu'ils  occupent.  D'un  autre  côté, 
elle  abandonne  les  héritages  à  des  embarras  et  des  confusions  d'un 
effet  toujours  décourageant.  Ce  n'est  pas  aux  enfants  du  dernier 
possesseur  que  légalement  ils  doivent  revenir,  c'est  au  plus  âgé  de 
ses  frères  lorsqu'il  en  a.  Ainsi  manquent  aux  musulmans  les  deux 
premières  d'entre  les  conditions  de  la  prospérité  publique  et  privée, 
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la  sécurité  de  la  propriété  et  la  certitude  pour   les  pères  de  laisser 
à  leurs  enfants  les  biens  qu'eux-mêmes  sont  parvenus  à  acquérir. 

Ajoutez  les  effets  de  la  croyance  au  fatalisme.  Le  musulman  so 
résigne  aux  infortunes  qui  viennent  l'atteindre  :  c'est  Dieu  qui  les 
envoie  ;  mais  cette  doctrine  le  prive  d'initiative  en  même  temps  que 
de  responsabilité.  Tout  ce  qui  se  passe  était  écrit  d'avance  ;  il  s'a- 
bandonne aux  hasards  d'une  destinée  sur  laquelle  il  croit  ne  rien 
pouvoir,  et  de  là  chez  lui  un  défaut  d'activité  personnelle  dont  souf- 
frent toutes  les  branches  de  son  industrie  et  qui  contribue  à  en 
empêcher  le  développement. 

Le  mémoire  rappelle  qu'il  y  a  eu  des  temps  où  les  races  soumises 
aux  lois  de  Mahomet  ont  réalisé  de  vastes  conquêtes  et  atteint  un 
haut  degré  de  puissance  et  de  splendeur.  Cela  est  vrai  ;  mais  quels 
étaient  ces  temps  ?  Des  temps  oîi  l'Occident  tout  entier  bouleversé  par 
des  invasions  ennemies  était  retombé  dans  la  barbarie.  Alors  les  Arabes 
eurent  peu  de  peine  à  subjuguer  des  peuples  livrés  à  l'anarchie  ;  ils 
avaient  pour  eux  avec  l'union  sous  les  successeurs  du  Prophète,  le 
fanatisme  ardent  et  sincère  que  leur  inspirait  le  monpthé'isme,  la 
neuve  et  grande  croyance  à  l'unité  de  Dieu,  En  Orient  il  y  eut  pour 
les  peuples  des  jours  d'abondance;  ceux  qui  suivaient  les  jours  de 
conquête.  Les  dépouilles  et  les  tributs  des  vaincus  enrichissaient 
momentanément  les  vainqueurs,  mais  pour  peu  de  temps,  parce 
qu'aux  victoires  finissaient  par  succéder  les  défaites.  La  Perse  eut 
aussi  ses  époques  de  triomphe  ;  elle  eut  pour  sujets  et  tributaires  de 
nombreuses  nations  qui  na  demeurèrent  pas  sous  sa  domination,  et 
ni  le  pillage  de  Delhi,  ni  les  trésors  qu'en  tira  Nadis  Schah,  n'arrê- 
tèrent pas  longtemps  le  déclin  de  sa  fortune. 

C'est  que  le  temps  était  venu  où  l'immutabilité  des  lois  devait  fixer 
un  terme  au  mouvement  ascendant  de  la  civilisation.  Ces  lois  qui, 
a  l'origine,  avaient  été  tout  aussi  bonnes,  meilleures  môme  que  celles 
qui  les  avaient  précédées,  élevaient  d'infranchissables  bai'rières  à  la 
réalisation  de  progrès  dont  elles  n'avaient  pas  prévu  la  possibilité. 
Or,  toute  société  qui  s'arrête  et  stationne  est  condamnée  à  décliner. 
La  raison  en  est  qu'elle  tend  naturellement  à  multiplier  et  que,  pour 
maintenir  au  degré  de  bien-être  déjà  acquis  une  population  qui  croît 
en  quantité,  il  faut  des  découvertes  nouvelles,  des  perfectionnements 
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industriels  qui  viennent  rendre  les  labeurs  plus  féconds  et  en  aug- 
menter les  produits.  Quand  il  n'en  peut  être  ainsi,  l'indigence  s'étend; 
des  décès  relativement  plus  nombreux  emportent  plus  d'enfants, 
d'êtres  qm  n'ont  pas  vécu  assez  longtemps  pour  restituer  par 
leur  propre  travail  ce  qu'ils  ont  coûté  aux  leurs,  et  de  là,  une  cause 
de  décadence  et  même  de  dépopulation  lente,  mais  continue.  Des 
sociétés  qui  en  sont  là  non-seulement  n'avancent  plus  ;  mais  il  leur 
devient  impossible  de  réparer  les  désastres  qui  surviennent  de  loin 
en  loin  et  de  relever  les  ruines  dont  ils  jonchent  le  sol.  La  Perse  n'a 
pas  pu  rebâtir  les  villes  ni  rendre  leur  ancienne  fertilité  aux  cam- 
pagnes dévastées  par  l'invasion  des  Afghans  et  les  sept  années  de 
règne  destructeur  de  leurs  chefs. 

Quant  aux  moyens  qui,  selon  l'auteur  du  mémoire,  ramèneraient 
la  vie  et  le  mouvement  en  Perse,  je  n'en  entretiendrai  pas  l'Académie. 
11  serait  difficile,  je  crois,  d'en  imaginer  de  moins  propres  à  amé- 
liorer le  sort  d'une  société  quelconque,  et  il  y  a  longtemps  déjà  que 
la  science  a  achevé  de  démontrer  qu'il  n'y  a  à  en  attendre  que  des 
obstacles  au  bon  emploi  des  éléments  de  richesse  que  renferme  un 
pays. 

Ici,  le  point  important  de  la  question  soulevée  par  le  mémoire, 
c'est  de  constater  à  quelle  cause  tient  surtout  l'état  stationnaire  des 
nations  asiatiques.  Eh  bien  !  cette  cause  n'est  autre  pour  celles  qu 
obéissent  au  Coran  que  pour  celles  qui  obéissent  aux  Védas  ou  au 
K'haghiour  bouddhiste.  Des  livres  saints,  dictés  par  le  ciel  les  gou- 
vernent, et  vu  leur  origine,  les  lois,  les  commandements  que  con- 
tiennent ces  livres,  doués  d'infaillibilité,  n' admettent  aucune  innova- 
tion, aucune  réforme.  Ce  sont  des  chaînes  qui  ôtent  aux  populations 
le  droit  d'étendre  leur  activité  au-delà  d'un  cercle  donné,  et  même 
d'en  modifier  les  principales  formes.  Viendra-t-il  un  temps  où  ces 
chaînes  usées  tomberont  dans  les  contrées  où  règne  l'islamisme,  et 
laisseront  leurs  habitants  hbres  de  recueillir  à  leur  tour  les  avantages 
qu'enfantent  les  développements  continus  du  savoir  et  de  l'industrie  ? 
La  question  n'est  pas  neuve  ;  mais  les  conjonctures  du  moment  lu. 
ont  donné  un  surcroît  d'importance.  Or,  il  est  bon  de  le  remai-- 
quer:  les  sociétés  n'avancent  que  grâce  à  l'acquisition  de  connais- 
sances nouvelles,  et,  dans  tous  les  pays,  ces  connaissances  ne  se  for- 
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ment  que  dans  les  rangs  où  l'aisance  permet  les  loisirs  et  répand  le 
goût  des  choses  de  l'esprit.  Malheureusement,  dans  le  monde  mu- 
sulman,  tout  s'unit  pour  renfermer  dans   une  sphère  étroite   les 
connaissances   de  la  classe  lettrée  et  rendre   cette  classe  ennemie 
décidée  des  innovations.  En  Perse,  les  Iraans  et  les  Mollahs,  comme 
en  Turquie,  les  EfFendis,    les  Ulémas  et  leurs  disciples,  ont  passé 
de  longues  années  à  étudier  le  Coran  et  ses  principaux  commenta- 
teurs, et  on  les    voit  d'autant  plus  fiers  de  leur   science  qu'ils  ont 
eu  plus  de  peine  à  l'acquérir,  et  qu'elle  les  élève  davantage  au-dessus 
de  leurs  compatriotes.  D'un  autre  côté,  elle  leur  assure  le  monopole 
des  dignités  religieuses  et  en  grande  partie  celui  des  fonctions  civiles. 
Seuls,  ils  dirigent  l'exercice  du  culte,  seuls,  ils  interprètent  la  loi  et 
rendent  la  justice.  Comment  se  prêteraient-ils  à  des  réformes  qui 
n'ajouteraient  rien  à  leur  puissance  et  pouri'aient  en  amener  l'amoin- 
drissement? Mahomet  d'ailleurs  n'a-t-il   pas  été  le  prophète  choisi 
par  Dieu  lui-même  pour  déclarer  ses  volontés,  et  les   fidèles  ne 
trouvent-ils  pas  dans  le  Coran  tout  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir  pour 
remplir  leur  tâche  ici-bas  et  mériter  les   récompenses  célestes.    En 
Perse,  comme  dans  l'empire  Ottoman,  la  classe  dirigeante,  celle  qui 
décide  des  opinions  admises  par  les  masses  populaires,  unit,  au  fa- 
natisme sincère  qu'elle  tient  de  ses  croyances  religieuses,  un  attache- 
ment profond  à  un  ordre  des  choses  qui  assure  à  ses  intérêts  particu- 
liers une  prépondérance  presque   exclusive  ;  aussi   est-il  probable 
qu'elle  demeurera  ce  qu'elle  a   été  jusqu'ici,   le    véritable  obstacle 
à  tout  changement,  à  tout  arrangement,  qui  pourrait  rompre  les  liens 
qui  jusqu'ici  n'ont  pas  permis  à  la  civilisation    réglée  par  l'Islam 
de  s'élever  au-dessus  des  limites  que  déjà  elle  a  atteintes. 
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AU  XYIP  SIÈCLE. 

NOTICE    SUR   JEAN    TOLAND. 


Contemporain  de  Spinoza,  de  Bayle,  de  Hobbes,  de 
Locke,  de  Leibniz,  Jean  Toland,  dont  l'existenoe  tu- 
multueuse devait  s'écouler,  sous  les  règnes,  à  tant 
d'égards,  si  différents,  de  Charles  II  et  de  Jacqaes  II, 
de  Guillaume  III  et  de  Marie  II,  d'Anne  et  de  Georges  V\ 
Jean  Toland,  par  les  accidents  de  sa  vie  comme  par  le 
nombre  et  la  diversité  de  ses  ouvrages,  semble  avoir 
réfléchi  toutes  les  agitations  politiques,  philosophi- 
ques, religieuses  de  son  époque.  La  politique,  la 
philosophie,  la  religion  occupèrent  en  eff'et  tour  à  tour 
son  inépuisable  ardeur,  et  nul  ne  prit  de  son  temps  une 
part  plus  active  à  toutes  les  luttes  engagées,  soit  au 
nom  des  intérêts  de  la  conscience,  soit  au  nom  des 
intérêts  dugouvernement. Les  contradictions  multipliées 
qu'il  essuya  ne  parvinrent  point  à  réduire  chez  lui  une 
ambition  démesurée,  et  s'il  ne  réussit  pas,  comme  il 
se  l'était  promis,  à  devenir  chef  de  secte,  à  s'arroger 
dans  le  domaine  de  la  pensée  une  dictature  analogue 
à  celle  que  Cromwell  avait  naguère  usurpée  dans  le 
domaine  de  l'État,  il  put  du  moins  se  flatter  de  compter 
au  premier  rang  parmi  les  philosophes,  dont  la  race, 
depuis  les  Sophistes,  s'est  constamment  perpétuée,  et 
que  les  Anglais  ont  bien  nommés  des  bruUists,  c'est-à- 
dire  des  faiseurs  de  bruit. 
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Toland  naquit  le  30  novembre  1369  à  Redcastle, 
village  voisin  de  Londonderry,  dans  la  péninsule  lapins 
septentrionale  de  l'Irlande,  péninsule  autrefois  appelée 
Inis-Eogan,  et  présentement  Inisoen,  ou  Enis-Owen.  Il 
reçut  au  baptême  les  prénoms  de  Janus  Junius,  et  ce 
ne  fut  que  pour  faire  cesser  les  plaisanteries  dont  le 
poursuivaient,  à  ce  propos,  ses  camarades  d'école,  que 
son  maître  se  décida  à  lui  donner  le  prénom  de  Jean 
qu'il  a  toujours  porté  depuis.  Toutefois,  ce  fut  précisé- 
ment sous  ses  vrais  prénoms,  auxquels  il  ajouta  le 
nom  du  lieu  de  sa  naissance,  qu'il  prit  fantaisie,  parais- 
sant ainsi  se  forger  un  pseudonyme,  d'offrir  son 
Pantheîsiicoii  au  lecteur,  «  Lectori  Philotnulho  et 
Philalethi,  Janus  Junius  Eoganesîus.  » 

On  veut  qu'il  ait  été  fils  d'un  prêtre  catholique,  et 
une  autre  tradition  rapporte  qu'à  peine  âgé  de  qua- 
torze ans,  il  s'engagea  dans  l'écliauflfourée  du  duc  de 
Monmouth,  d'où  il  ne  parvint  que  malaisément  à  se 
tirer  sain  et  sauf, 

Toland  qui  avait  commencé  ses  études  à  Redcastle, 
les  continua  à  Glasgow,  puis  à  Edimbourg,  où  il  fut 
reçu  maître  ès-arts  et  se  convertit  au  protestantisme. 
Il  passa  ensuite  à  Leyde,  où  il  eut  pour  professeurs 
Spanheim  et  Trigland,  et  contracta,  s'il  fallait  l'en 
croire,  une  étroite  liaison  avec  Limborcli  et  avec 
Leclerc.  De  retour  en  Angleterre,  il  se  rendit  à  Oxford, 
qu'il  ne  devait  quitter  qu'en  1695,  après  un  séjour  de 
plusieurs  années. 

Ce  fut  au  sein  de  cette  aimable  retraite  que  Toland 
composa  sa  première  dissertation,  où  déjà  se  révèlent 
toutes  les  dispositions  de  sou  esprit  négatif  et  querel- 
leur. Il  s'efforce  en  effet  d'y  prouver  que  le  supplice 
subi  par  Altilius-Régulus  n'est  qu'une  fable.  Mais  tout 
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son  discours  n'est  en  réalité  qu'un  prétexte  pour  arri- 
ver à  conclure  qu'il  y  a  plusieurs  autres  histoires, 
telles  par  exemple  que  celles  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testament,  dont  on  doute  aussi  peu  que  de  la 
légende  de  Régulus,  et  qui  assurément  ne  sont,  à 
beaucoup  près,  ni  si  bien  fondées,  ni  si  vraisemblables. 

De  la  part  de  Toland,  c'était  là,  dans  l'opposition  sys- 
tématique qu'il  inaugurait  contré  l'Église  catholique, 
contre  l'Église  anglicane,  contre  toute  espèce  d'Église  ; 
c'était  là  comme  le  premier  feu  d'emportements  qui  ne 
devaient  prendre  On  qu'avec  sa  vie.  Cette  dissertation 
agressive  fut  bientôt  suivie  de  la  Tribu  de  Lévi,  satire 
violente,  expressément  dirigée  contre  les  ecclésiasti- 
ques et  à  laquelle  ses  adversaires  opposèrent  un  poème 
anglais,  intitulé  Rabsache  vapiilans,  où  l'espril  et  les 
mœurs  du  jeune  polémiste  se  trouvaient  représentés 
sous  les  plus  noires  couleurs.  Enfin,  en  1696,  il  déclarait 
ouvertement  tous  ses  sentiments  par  la  publication  de 
la  Religion  chi^étienne  sans  ?7îystères^  ou  Traité  da7is 
lequel  on  fait  voir  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'Évangile  de 
contraire  à  la  raison^  ni  même  qui  surpasse  ses 
lumières,  et  que  les  dogmes  du  Christianisme  ne  peu- 
vent pas  être  proprement  appelés  des  mystèt^es  (1). 

Nul  doute  que  Toland  n'eut  fondé  sur  la  publication 
de  ce  volume  un  espoir  extraordinaire  de  popularité 
par  le  scandale.  Eflectivement  il  se  hâta  de  passer  en 
Irlande,  emportant  avec  lui,  afin  de  les  répandre,  un 
grand  nombre  d'exemplaires  de  son  livre,  et  muni  pour 
le  mathématicien  Molineux  d'une  recommandation  de 
Locke.  L'auteur  du  Christianisme  raisonnable  n'avait 
pu  refuser  à  Toland  cette  marque  d'approbation,  et  il 

(1)  Londres,  in-8,  eu  anglais. 
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est  vraisemblable  que  celui-ci  l'avait  d'ailleurs  obtenue, 
grâce  à  l'intervention  de  sonami  Collins,  disciple  préféré, 
quoique  fort  infidèle,  de  l'illustre  philosophe  anglais. 
De  là,  au  sujet  de  Toland,  entre  Locke  et  Molineux  un 
échange  de  lettres  qui  méritent  d'être  citées.  «  Ce  qui 
fait  que  je  ne  puis  assez  estimer  l'auteur  de  la  Religion 
chrétienne  sans  mystères,  écrivait  à  Locke  Molineux, 
c'est  la  liaison  qu'il  a  avec  vous,  et  le  respect  qu'il 
marque  en  toute  occasion  pour  votre  personne.  Je  me 
propose  beaucoup  de  plaisir  dans  sa  conversation  :je 
le  regarde  comme  un  Free-Thinher  (libre  penseur)  de 
bonne  foi  et  comme  un  homme  qui  sait.  Mais  il  règne 
ici  une  espèce  de  zèle  violent  qui  commence  déjà  à 
éclater  contre  lui,  et  qui,  je  crois,  prendra  de  jour  en 
jour  de  nouvelles  forces;  car  je  m'aperçois  que  le 
clergé  est  fort  alarmé,  et  dimanche  dernier  il  eut  pour 
sa  bienvenue  le  plaisir  de  s'entendre  déchirer  en  chaire 
par  un  prélat  de  ces  quartiers.»  Locke  répondait  à 
Molineux  en  ces  termes  :  «  Quant  à  l'homme  même,  je 
lui  souhaite  du  bien,  et  pourrais,  s'il  le  fallait,  vous 
donner  des  preuves  de  la  sincérité  de  mes  sentiments 
à  cet  égard.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  d'avoir  de  la 
bonté  pour  lui;  mais  je  laisse  à  votre  prudence  la  ma- 
nière et  le  degré.  Ce  sera  sa  propre  faute,  s'il  ne  devient 
pas  homme  de  mérite  et  s'il  ne  vous  acquiert  pas  pour 
ami.  »  Réplique  de  Molineux  :  «  Je  regarde  M.  Toland 
comme  un  homme  qui  a  du  génie,  et  je  serai  charmé 
d'avoir  occasion  de  lui  rendre  service,  m'y  croyant  in- 
dispensablement  obligé  à  votre  recommandation.  » 
Toutefois  l'estime  admirative  et  la  bienveillance  de 
Molineux  ne  tardèrent  pas  à  fléchir.  «  Pour  parler  li- 
brement et  sans  réserve,  écrivait-il  bientôt  à  Locke, 
il  me  semble  que   depuis  l'arrivée  de  M.   Toland,   sa 
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conduite  n'a  pas  été  prudente.  Il  a  excité  contre  lui  les 
cris  de  tous  les  partis,  non  pas  tant  encore  par  la  dif- 
férence de  ses  sentiments,  que  par  ses  discours  à 
contre-temps  et  par  son  affectation  à  les  répandre  et 
à  les  soutenir.  Les  cafés  et  la  table  ne  sont  pas  des  en- 
droits propres  à  s'entretenir  sérieusement  sur  les 
vérités  les  plus  importantes.  Et  quand  il  se  mêle  une 
teinture  de  vanité  dans  la  conversation  d'un  homme, 
cela  dégoûte  bien  des  gens  qui  estimeraient  autrement 
ses  talents  et  son  érudition.  »  Une  dernière  lettre  de 
Molineux  confirmait  toutes  les  appréhensions  que  les 
légèretés  de  Toland  lui  avaient  inspirées.  «  M.  Toland, 
écrivait  il  à  Locke,  est  enfin  contraint  d'abandonner 
ce  royaume.  Ce  pauvre  homme,  par  sa  conduite  im- 
prudente, a  excité  contre  lui  un  soulèvement  si  uni- 
versel qu'il  était  presque  dangereux  de  lui  avoir  parlé 
une  seule  fois.  Ceci  a  fait  que  toutes  les  personnes 
qui  avaient  quelque  réputation  à  garder  évitaient  sa 
rencontre,  de  sorte  que  sur  la  fin  il  a  manqué  de  pain, 
à  ce  qu'on  m'a  dit,  et  que  personne  ne  voulait  le  rece- 
voir à  sa  table.  La  petite  bourse  qu'il  avait  apportée  ici 
étant  épuisée,  j'ai  appris  aussi  qu'il  s'était  vu  réduit 
à  emprunter  du  tiers  et  du  quart  jusqu'à  une  pièce  de 
trente  sous,  et  qu'il  n'a  pu  payer  ni  sa  perruque,  ni 
ses  habits,  ni  sa  chambre.  Enfin  pour  comble  de  mal- 
heur, le  Parlement  est  tombé  sur  son  livre,  a  ordonné 
qu'il  serait  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  et  que 
l'auteur  serait  mis  sous  la  garde  d'un  sergent  d'armes 
et  poursuivi  par  le  procureur  général.  Sur  quoi  il  s'est 
sauvé  d'ici,  et  personne  ne  sait  de  quel  côté  il  a  pris.  » 
Force  avait  bien  été  à  Toland  de  quitter  précipitam- 
ment un  pays  où  subsistait  dans  toute  sa  rigueur  la 
loi  édictée  contre  les  Lollards,  de  Hœretico  conibu- 
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rendo.  D'Irlande  il  s'était  d'ailleurs,  paraît-il,  tout  sim- 
plement réfugié  en  Angleterre,  où  il  essaya  vainement 
de  se  justifier,  en  publiant  une  apologie  de  la  Religion 
chrétienne  sans  mystères,  apologie  qu'il  devait  non 
moins  inutilement  renouveler  plus  tard  dans  son  écrit 
intitulé  Vindicius  iiderius,  et  où  il  proteste  de  ses  sen- 
timents religieux  et  monarchiques.  Réfuté  en  Irlande 
par  le  docteur  Brown,  son  livre  le  fut  en  Angleterre 
par  le  docteur  Payne,  organe  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  par  le  docteur  Stillingfleet,  évêque  de  Wor- 
cester,  et,  de  tous  côtés,  l'accusation  de  Socinianisme 
s'éleva  contre  lui. 

Battu  ainsi  par  les  théologiens,  Toland,  pour  se  re- 
lever du  discrédit  universel  où  il  était  sur  le  point  de 
tomber,  se  tourna  aussitôt  vers  la  politique.  Socinien 
ou  moins  que  Socinien,  il  se  jeta  dans  le  parti  des  Whigs 
les  plus  outrés  qui  passaient  pour  républicains,  et  sembla 
prendre  désormais  pour  devise  :  Ni  Dieu,  ni  Roi. 

Ses  débuts  dans  cette  nouvelle  voie  furent  marqués 
par  la  publication  d'une  Vie  de  Milton  et  d'une  édition 
de  ses  œuvres  en  prose.  Il  y  soutenait  deux  assertions, 
qui  ne  pouvaient  manquer  d'amasser  encore  sur  sa  tête 
bien  des  orages.  D'un  côté,  en  effet,  il  affirmait  et  cher- 
chait à  prouver  que  le  livre  attribué  à  Charles  P""  sous 
le  titre  d'Eicon  basi/ixè  n'était  pas  de  ce  monarque, 
mais  du  docteur  Gauden,  évêque  d'Exeter.  D'autre  part, 
il  ne  craignait  pas  de  conclure  que  si  cette  attribution, 
qu'il  qualifiait  «  d'indigne  imposture,  »  avait  pu  se  pro- 
duire si  récemment  et  dans  un  siècle  éclairé^  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  s'étonner  qu'on  eût  publié  et  reçu 
sous  le  nom  de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres  tant  d'é- 
crits supposés.  Contre  de  telles  assertions,  sur  le  champ 
royalistes  et  théologiens  élevèrent  à  l'envi  des  protes- 
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tations  indignées,  que  Toland  essaya  mais  en  vain  de 
calmer  par  un  factum  apologétique  intitulé  Amyntor. 
Il  n'en  continua  pas  moins  avec  une  sorte  de  fièvre 
le  cours  de  ses  publications.  La  même  année  (1698),  il 
avait  donné  une  brochure  intitulé  :  La  Milice  7^é formée, 
ou  projet  pour  avoir  toujours  en  Angleterre  un  corps 
de  forces  de  terre  suffisant  pour  prévenir  toute  inva- 
sion et  pour  entretenir  la  imiœ  dans  le  roijaume,  sans 
mettre  la  liberté  publique  en  danger.  L'année  suivante^ 
il  imprimait  les  Mémoires  de  lord  HoUes,   depuis  1641 
jusqu'en  1648^  et  en  même  temps  que  les  ouvrages  et 
une  vie  de  Jacques  Harrington,  un  poème  de  déisme 
ou  plutôt  d'athéisme  intitulé  :  Cliton  ou  de  la  force  de 
V  éloquence.  En  1701,  il  faisait  paraître  Y  Art  degouver- 
7ier  par  les  factions,  et  un  Pla7i  pour  réunir  les  deux 
compagnies  des  Indes  orientales.  Puis,  un  acte  du  Par- 
lement ayant  attribué  la  couronne  d'Angleterre,  après 
la  mort  du  roi  G-uillaume  III,  au  défaut  d'héritiers  di- 
recte, à  la  princesse   Sophie,   électrice    et  duchesse 
douairière  de  Hanovre  et  à  ses  héritiers  protestants, 
il  publiait  son  Anglia  libéra,  dont  il  faut   rapprocher 
la  réimpression  due  plus  tard  (1707)  à  ses  soins  et  à  sa 
haine  contre  la  France,  de  la  Philippique  que  Mathieu 
Schinner,  cardinal  de  Sion,  prononça  en   1514  dans  le 
conseil  d'Henri  VIII  pour  détourner  ce  prince  de  faire 
la  paix  avec  Louis  XII. 

Cependant  la  réputation  de  publiciste  ne  suffisait 
point  à  l'ambition  de  Toland.  Aussi  après  avoir  timi- 
midement  mais  sans  succès  frappé  à  la  porte  du  Par- 
lement, chercha-t-il  à  se  rapprocher  des  personnes 
souveraines.  Il  accompagna  donc  le  comte  de  Maccles- 
fleld  à  Hanovre,  où  ce  seigneur  alla  porter  l'acte  de 
succession,  et  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  utilement 
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sa  cour  soit  à  lapriucesse  Sophie,  soit  à  sa  flllo  Sophie- 
Charlotte,  femme  de  l'Électeur  de  Brandebourg,  bientôt 
roi  de  Prusse,  Frédéric  1".  Ce  premier  voyage  à  Ha- 
novre et  à  Berlin  fut  suivi  d'un  second  en  1704,  et 
d'un  troisième  en  1707. 

11  ne  paraît  pas  que  Toland  fût  parvenu  à  réussir, 
autant  qu'il  s'en  vante,  à  Herren-Hausen  et  à  Lutzen- 
bourg,  ni  qu'il  eut  retiré  de  son  empressement  à  se 
mêler  des  intérêts  des  princes,  des  avantages  fort 
considérables.  Une  conférence  théologique  qu'il  eut 
avec  Beausobre,  en  présence  de  la  reine  de  Prusse,  si 
noblement  curieuse  de  toute  espèce  de  spéculations, 
le  convainquit  d'une  ignorance  presque  grossière,  et 
Leibniz,  adversaire  résolu  des  idées  philosophiques  de 
Toland  autant  qu'observateur  attentif  de  ses  démarches 
politiques,  ne  témoigne  pas  faire  grand  cas  ni  de 
l'esprit,  ni  de  la  science  du  personnage,  quoiqu'il  le 
déclare  ingénieux  (1),  ni  de  ses  intrigues  en  faveur  des 
princes  allemands.  «  M.  Toland  est  maintenant  ici, 
écrivait-il  en  1708  de  Hanovre  à  Thomas  Burnet;  il  a 
fait  un  tour  à  Berlin  et  à  Vienne  et  il  repasse  en  An- 
gleterre. 11  a  été  le  bienvenu  à  la  cour  de  Dusseldorf, 
et  régalé  de  quelques  médailles,  parce  qu'il  a  fait  im- 
primer un  petit  discours  en  Angleterre,  pour  montrer 
que  l'Électeur  n'est  nullement  persécuteur  des  pro- 
testants comme  on  le  lui  avait  imputé.  »  D'ailleurs,  des 
assiduités  de  Toland  auprès  des  deux  princesses,  dont 
Leibniz  était^  comme  on  sait,  l'intime  confident  et  le 
philosophe  attitré,  à  peine  une  mention  et  qui  atteste 
clairement  que  si,  chez  Toland,  Leibniz  prisait  peu  le 

(1)  Cf.  Leibnitii   Opéra  omnia,  cdit.  Dutens,  t.   I,  p.  100;  t.  V, 
p.  142,  816,  492. 
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penseur,  il  dédaignait  encore  davantage  le  politique. 
«  Comme  M'"^  rÉlectrice  aime  la  conversation  des  gens 
d'esprit,  écrivait-il  à  Burnet,  elle  a  pris  plaisir  d'en- 
tendre les  discours  de  M.  Toland  et  de  se  promener 
avec  lui  dans  le  jardin  de  Herren-Hausen  en  compagnie 
d'autres  anglais  dont  quelques-uns,  qui  ne  connaissent 
pas  rkumeur  de  M"*  l'Électrice,  se  sont  imaginé 
qu'ils  parlaient  ensemble  des  choses  bien  importantes 
qui  regardaient  l'État,  au  lieu  que  moi  qui  ai  été 
témoin  de  leurs  discours  bien  souvent,  sais  bien  qu'ils 
roulaient  ordinairement  sur  des  matières  d'esprit  et 
de  curiosité  (1).  » 

C'était,  d'autre  part,  à  la  reine  de  Prusse  que  Toland 
avait  eu  la  prétention  d'adresser  en  1704  le  livre  in- 
titulé :  Lettres  à  Séréna,  qui  contient  1°  L'origine  et 
la  force  des  préjugés  ;  2°  U histoire  de  la  créance  de 
l'iminortalité  de  l'âme  2Mrmi  les  païens;  3°  L'origine 
de  l'idolâtrie  et  les  causes  du  paganisme  ;  4°  Lettre  à 
un  savant  de  Hollande,  où  Von  moïitre  que  le  système 
de  Spinoza  n'a  ni  principes  ni  fondements;  5°  Que  le 
mouvement  est  essentiel  à  la  matière,  servant  de  ré- 
ponse à  quelques  remarques  qu'une  personne  de  qua- 
lité avait  faites  sur  la  réfutation  de  Spinoza  (2).  Mais 
on  ne  voit  pas  que  les  dissertations  que  comprend  ce 
volume  et  que  Leibniz  a  connues,  puisqu'il  les  a,  du 
moins  en  partie,  réfutées^  fussent  arrivées,  sous  forme 
de  Lettres,  à  leur  royale  destinataire.  A  son  troisième 
voyage  à  Hanovre  et  à  Berlin,  Toland  fut  même  froide- 
ment accueilli,  ce   qui  le  détermina  à  passer  en  Hol- 

(1)  Voyez  l'intéressante  monographie  de  M.  Foucher  de  Careil 
intitulée  :  Les  deux  Sophie,  Paris,  1876,  in-8,  p.  46  et  suiv. 

(2)  Lettres  philosophiques,  trad.  de  l'anglais,  Londres,  1768,10-12. 
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lande,  où  il  resta  jusqu'en  1710.  y  cherchant  sans  beau- 
coup l'obtenir,  la  faveur  du  prince  Eugène  de  Savoie. 
Ce  fut  à  La  Haye  qu'en  1709,  désabusé  peut-être  des 
princes  et  de  la  politique  et  revenant  à  la  théologie,  il 
publia,  en  le  dédiant  à  Collins.  son  Adœisidemon,  sive  Ti- 
fus-Livhis  a  siipcrstitionc  vindicatus,  «  L'homme  sans 
superstition  ou  Tite-Live  vengé,  »  auquel  il  ajoutait  les 
Origines  judaïques,  Origi7ies  judaicœ.  Du  reste, 
comme  à  son  ordinaire,  le  sujet  qu'indiquait  le  titre  de 
l'ouvrage  ne  lui  était  qu'un  prétexte  pour  développer 
des  thèses  qu'il  estimait  audacieuses,  mais  qui  déjà  n'a- 
vaient plus  même  le  mérite  de  la  nouveauté.  C'est 
ainsi  qu'en  soutenant  dans  son  livre,  que  les  athées 
sont  moins  dangereux  que  les  superstitieux,  il  ne  faisait 
que  reprendre  une  maxime  à  laquelle,  par  sa  célèbre 
Lettre  sur  les  comètes,  Bayle  avait  donné  quelque  cré- 
dit. Il  se  rattrapait,  il  est  vrai,  et  devenait  original  en 
affirmant  que  Moïse  et  Spinoza  professent  sur  la  di- 
vinité à  peu  près  les  mêmes  idées.  Mais  ayant  eu  la 
mauvaise  inspiration  de  railler  Huet,  qui  avait  pré- 
tendu dans  sa  Démonstration  évangélique  que  quelques- 
uns  des  personnages  de  l'Ancieji  Testament  se  re- 
trouvent dans  des  divinités  païennes,  il  s'attirait  de  la 
part  du  docte  prélat  une  accablante  réponse.  «M.  Toland. 
écrivait  l'évêque  d'Avranches,  appelle  superstition  de 
croire  une  intelligence  souveraine  et  un  esprit  infini, 
auteur  et  gouverneur  du  monde,  et  de  lui  rendre  un 
culte  religieux.  Il  appelle  athéisme  un  aveu  ingénu  de 
ne  reconnaître  aucun  Dieu,  ni  le  monde,  ni  aucune  de 
ses  parties,  ni  aucun  esprit  supérieur.  Il  place  sa  re- 
ligion entre  ces  deux  extrémités,  et  la  fait  toute  con- 
sister à  donner  sans  aucune  raison  le  nom  de  Dieu  à 
une  machine  aveugle    et  destituée  de  raison,  sans  lui 
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rendre  aucun  culte.  Mais  sentant  néanmoins  que  cette 
religion  n'est  qu'un  nom  qu'il  usurpe  vainement  et  par 
ostentation,  et  que  sa  véritable  religion  est  l'athéisme, 
il  ne  perd  aucune  occasion  de  vanter  avec  exagération 
le  mérite  et  les  avantages  de  Tathéisme ...  La  religion 
de  M.  Toland  convient  avec  celle  d'Épicure,  à  n'avoir 
pas  de  religion.  Mais  elle  en  diffère,  en  se  faisant  un 
Dieu  d'une  autre  sorte,  fort  pesant  et  fort  matériel, 
mais  également  chimérique  (1).  » 

Toutefois,  ni  ses  écrits,  ni  ses  voyages  n'avaient  pu 
procurer  à  Toland,  à  défaut  de  gloire,  la  sécurité  de  la 
vie  de  chaque  jour.  A  son  retour  de  Hollande  en 
Angleterre,  la  générosité  du  comte  d'Oxford,  grand 
trésorier,  lui  vint  en  aide.  Puis  ayant  perdu  prompte- 
ment  les  bonnes  grâces  de  ce  seigneur,  il  se  mit  à  ré- 
diger des  brochures  contre  le  ministère  alors  au  pou- 
voir et  reprit  ses  publications,  mi-partie  politiques, 
mi-partie  religieuses. 

En  1715,  il  écrivait  en  faveur  des  Juifs,  une  disserta- 
tion intitulée  :  Raisons  pour  naturaliser  les  Juifs  dans 
la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande,  sur  le  même 
pied  que  toutes  les  autres  nations  (2) . 

En  1718,  il  publiait  la  Destinée  de  Rome,  ou  la  pro- 
babilité  de  la  prompte  et  finale  destruction  du  Pape. 
et  son  Nazarenus,  ou  le  Christianisme  des  Juifs, 
des  Gentils  et  des  Mahométans  (3),  Enfin,  sans  vouloir, 
ce  qui  serait  aussi  inutile  que  fastidieux,  dresser  une 

(  1  )  Dissertations  sto'  diverses  matières  de  religion  et  de  philologie, 
recueillies  par  l'abbé  Tilladet,  Paris,  28,  in-12,  1712,  t.  I,  p.  455 
et  suiv. 

{2j  Londres,  iu-8,  eu  anglais. 

(3)  Trad.  de  l'anglais,  iu-8,  Londres,  1777. 
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liste  complète  des  œuvres  de  ce  trop  fécond  écrivain  (1), 
ajoutons  qu'en  1720,  il  imprimait  presque  en  même  temps 
deux  ouvrages,  à  des  titres  divers,  considérables,  L'un 
bizarrement  intitulé  :  Tetradymus  ou  les  Quatre  Ju- 
meaux, volume  tout  rempli  de  thèses  d'érudition  théo- 
logique à  la  fois  et  philosophique,  comprenait  :  1°  Ho- 
degus.oii  l'on  prouve  que  la  colonne  de  nuée  et  de  feu, 
qui  guidait  les  Is7xiéïites  dans  le  désert^  n'était  point 
miraculeuse  ;  2°  ChidopJioruSj  ou  le  Porte-Clef,  ou  de 
la  légitime  distiitction  et  application  de  la  x)lillosophie 
exotérique  et  de  la p)Mlosophie  eisoiérique  ;  3°  HypatiCy 
ou  histoire  de  la  plus  vertueuse,  la  plus  savante  et  la 
plus  accomplie  dame,  que  le  clergé  d' Alexandrie  mit  en 
pièces  ;  4"  Mangoneutes,   ou  défense  du  Nazat^enus. 

L'autre,  rédigé  en  latin,  était  son  fameux  Pantheis- 
ticon.  Ce  livre  qui  épuisa  ses  dernières  ressources, 
semblait  renfermer  aussi,  avec  ses  dernières  espéran- 
ces, ses  dernières  pensées. 

«  Il  le  fit  imprimer  secrètement  à  ses  dépens, 
dit  Mosheim,  et  n'en  fit  tirer  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires,  qu'il  distribuait,  pour  avoir  quelque  pré- 
sent de  ceux  à  qui  il  en  donnait.  Le  pauvre  malheu- 
reux qui  était  alors  fort  bas  percé,  portait  partout  dans 
sapochedes  exemplaires,  qu'il  vendait  mystérieusement 
aux  personnes  auxquelles  il  croyait  pouvoir  se  fier.  La 
plupart  n'en  achetaient  que  pour  lui  faire  l'aumône,  et 
même  en  cela  sa  fierté  ne  le  cédait  point  à  son  adresse, 
car  il  n'en  donnait  guère  au-dessous  de  la  guinée.  » 

En  somme,  Toland  avait  aspiré  à  jouer  le  rôle,  sinon 
d'un  dictateur  des  esprits,  au  moins  d'un  novateur,  et 
il  était  resté,  suivant  l'expression  sévère  mais  juste 

(1)  Voyez  cette  liste  dans  Nicewn  et  sui'tout  dans  Chatiffepié, 
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de  Huet  «  un  aventurier.  »  Polygraphe  et  controver- 
siste  infatigable,  il  s'était,  de  l'aveu  même  de  Naigeon, 
offert  à  l'ennemi,  armé  un  peuàla  légère,  levisarma- 
tiirœ.  Il  avait  pu,  à  force  d'effronterie,  produire  en 
mainte  circonstance  du  scandale,  il  avait  été  impuis- 
sant à  conquérir  la  moindre  autorité.  «J'ai -reçu  votre 
réfutation  deTo\sind(Vmdicias  tuas  contra  Tolamlum) 
écrivait  de  Berlin  en  janvier  1722  Lacroze  à  Moslieim, 
et  je  l'ai  lue  avec  un  plaisir  extrême,  comme  tout  ce 
qui  vient  de  vous,  quoique  vous  ayez  peut-être  tenu 
compte  plus  que  de  raison  d'un  homme  de  néant, 
qu'on  dit  mener  en  Angleterre  une  vie  très  miséra- 
ble au  milieu  d'un  universel  et  profond  mépris  (1):  » 
Effectivement,  vieilli  de  bonne  heure,  sans  partisans, 
sans  protecteurs,  presque  sans  amis,  Toland  vivait  obscu- 
rément depuis  quatre  années,  aux  environs  de  Londres, 
dans  le  village  de  Putney,  où  il  demeurait  chez  un 
charpentier,  lorsqu'il  ressentit  les  atteintes  du  mal  qui 
devait  remporter.  Sceptique  en  médecine,  comme 
presque  en  toutes  choses,  il  se  donna,  pour  tromper 
ses  souffrances,  l'inoffensive  satisfaction  d'écrire  une 
diatribe  contre  les  médecins.  11  succombait  le  11  mars 
1722,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  aux  suites  d'un  rhu- 
matisme, qui  se  changea  en  jaunisse  compliquée  de 
fièvre.  On  rapporte  qu'au  moment  d'expirer,  il  prit 
congé  des  rares  assistants  qui  l'entouraient,  en  leur 
disant  :  «  Je  vais  dormir.  »  Ce  devait  être,  après  lui, 
la  suprême  parole  de  plus  d'un  révolutionnaire.  Toland 
s'était  fait  à  lui-même,  peu  de  temps  avant  de  mourir, 
une  épitaphe  latine  où  se  manifestent  en  plein  son  or- 
gueil effréné  et  son  panthéisme  désespérant. 

(1)  Thesauriepistolici  Lacroziani,lA^ûss,ilA'i,i.  III,  p.  211. 
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«  Ici  git  Jean  Toland,  qui  né  en  Irlande,  près  de 
Londonderry,  étudia  en  Ecosse,  en  Hollande  et  aussi 
à  Oxford.  Après  plusieurs  voyages  en  Allemagne,  il 
passa  aux  environs  de  Londres  son  âge  mûr.  Il  cultiva 
toute  espèce  de  littérature  et  sut  plus  de  dix  langues. 
Défenseur  de  la  vérité,  champion  de  la  liberté,  il  ne 
consentit  à  devenir  lé  disciple  ouïe  client  de  personne, 
et  ni  les  menaces  ni  les  maux  ne  purent  le  détourner 
de  suivre  la  voie  qu'il  s'était  tracée,  préférant  à  l'utile 
l'honnête.  Son  esprit  est  réuni  au  père  éthéré,  d'oii  il 
est  sorti;  son  corps,  cédant  à  la  nature,  repose  dans  le 
sein  maternel.  Lui-même  ressuscitera  pour  l'éternité, 
mais  il  ne  sera  jamais  le  même  Toland,  idem  futuj'iis 
Tolanclus  nunquam.  Demandez  le  reste  à  ses  écrits  ; 
cetera  ex  scripiis  pete.  » 

Nourrisson. 


LA   STATISTIQUE 

DES  PRISONS  ET  ÉTABLISSEMENTS  PENiTENTIAIRES 

(année  1873.) 


M.  Ch.  Lucas  :  —  Je  prie  rAcadémie  de  me  per- 
mettre de  présenter  quelques  observations  sur  la  sta- 
tistique des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires 
pour  l'année  1873,  dont  il  lui  a  été  fait  hommage  à  la 
séance  précédente  par  M.  Choppin,  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Il  suffirait  de  citer  le  nombre  des  détenus  qui  s'éle 
vait,  au  31  -décembre  1873,  dans  les  divers  établisse- 
ments de  détention,  à  55,291,  pour  se  convaincre  de 
l'importance  de  ce  document  et  de  celle  de  l'adminis- 
tration, à  laquelle  sont  confiés  la  garde,  l'entretien  et 
le  régime  sanitaire,  intellectuel,  moral  et  disciplinaire 
d'un  effectif  de  détenus  aussi  considérable. 

I 

OBJET    DE    CETTE    STATISTIQUE.  ' 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler  à  plusieurs  reprises 
l'attention  de  l'Académie  sur  de  précédentes  publica- 
tions de  cette  statistique  pénitentiaire,  qui  continue  à 
justifier  parles  renseignements  qu'elle  contient,  l'utilité 
que  la  science  est  appelée  à  en  retirer.  Cette  statistique 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  compte-rendu  de  la 
justice  criminelle.  Ces  deux  publications  doivent  avoir 
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pour  objet  de  se  compléter«rune  par  l'autre  en  produi- 
sant chacune  des  renseignements  distincts.  C'est  au 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  quïl  appartient 
de  fournir  toutes  les  indications  statistiques  qui  se 
rattachent  au  mouvement  de  la  criminalité. 

Quant  à  la  constatation  du  mouvement  de  la  récidive, 
je  sais  que  dans  plusieurs  pays  étrangers  c'est  l'admi- 

* 

nistration  pénitentiaire  qui  s'en  charge,  et  qui  publie 
tous  les  renseignements  à  cet  égard,  tels  qu'ils  lui  ont 
été  fournis  par  chacun  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

Je  suis  peu  partisan  de  ce  procédé,  parce  qu'il  n'est 
pas  assez  à  l'abri  de  la  rivalité  des  établissements  dont 
chacun  est  intéressé  à  atténuer  le  chiffre  de  la  réci- 
dive, ni  de  la  rivalité  des  systèmes  qui  ont  le  même 
intérêt.  Je  préfère  de  beaucoup  le  procédé  français 
qui  appelle  l'administration  de  la  justice  criminelle  à 
constater  elle-même  le  mouvement  de  la  récidive  pour 
l'ensemble  des  établissements  pénitentiaires  comme 
pour  chacun  d'eux.  Il  y  a  là  plus  de  garanties  d'impar- 
tialité, et  j'ajouterai  même  d'exactitude  ;  car  en  France 
l'administration  de  la  justice  criminelle  agissant  avec 
le  concours  des  parquets,  avec  celui  de  la  police  judi- 
ciaire et  avec  l'excellente  institution  des  casiers  judi- 
ciaires, doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
l'efficacité  de  ses  recherches  et  l'authenticité  de  ses 
constatations. 

Ce  qu'il  faut  demander  à  l'administration  péniten- 
tiaire, ce  sont  les  renseignements  relatifs  à  la  popula- 
tion des  détenus,  à  ses  divers  éléments,  à  la  réparti- 
tion de  leur  effectif  dans  les  différentes  sortes  d'éta- 
blissements,   enfin  au  régime  intérieur    de   ces  éta- 

XOUVELLE  SÉRIE    —  Vil.  15 
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t)lissements,  sous  le  rappqrt  sanitaire,  professionnel, 
intellectuel,  moral,  religieux,  disciplinaire,  écono- 
mique et  financier. 

II 

CADRE. 

Dans  l'excellent  rapport  qui  précède  les  tableaux  de 
statistique,  M.  le  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire en  expose  avec  une  grande  lucidité  le  cadre , 
l'ensemble  et  les  développements.  Cette  statistique 
comprend  sept  parties  :  1°  Transferements  des  détenus 
dans  les  différents  établissements  où  ils  doivent  subir 
leur  captivité  ;  2°  maisons  centrales  de  fofce  et  de  cor- 
rection et  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse;  3°  éta- 
blissements pénitentiaires  d'éducation  correctionnelle 
pour  les  jeunes  détenus  ;  4''  maisons  départementales 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  5"  établissements 
spéciaux  affectés  aux  individus  prévenus  ou  condam- 
nés en  raison  de  faits  se  rattachant  à  l'insurrection 
de  1871  ;  6"  dépôt  des  forçats  qui  attendent  leur  em- 
barquement :  7°  dépenses,  personnel,  renseignements 
divers. 

Les  renseignements  qui  intéressent  la  science  péni- 
tentiaire se  rattachent  surtout  aux  maisons  centrales, 
aux  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus  et  aux 
prisons  départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. Mes  observations  ne  portent  donc  que  sur  ces 
trois  sortes  d'établissements;  mais  je  regrette  que  le 
cadre  de  cette  statistique  ne  les  ait  pas  présentés  dans 
un  ordre  différent. 

Lorsque  l'administraiioii   des   pri^on^;   n'avait  gu^'•o 
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qu'à  veiller  à  la  garde  des  détenus,  on  conçoit  qu'elle 
devait  avant  tout  se  préoccuper  des  condamnés  les 
plus  dangereux,  parce  que  c'était  ceux  dont  il  impor- 
tait le  plus  de  prévenir  l'évasion  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique.  Mais  du  moment  où,  par  l'effet  de 
l'introduction  progressive  des  détentions  temporaires, 
la  sécurité  publique  impose  à  Vadministration  des  pri- 
sons l'obligation  d'ajouter  aux  garanties  matérielles 
nécessaires  pour  empêcher  les  évasions,  les  garanties 
morales  à  prendre  pour  prévenir  les  récidives,  cette 
administration,  sans  négliger  les  précautions  qu'exi- 
geait la  garde  des  détenus,  devait  au  point  de  vue  pé- 
nitentiaire changer  le  procédé  qu'elle  avait  suivi  pré- 
cédemment, en  accordant  d'abord  sa  sollicitude  aux 
détenus  atteints  des  condamnations  les  plus  graves. 
Ce  qui  avait  été  logique  au  point  de  vue  unique  de  la 
garde  des  détenus  cessait  de  l'être  au  double  point  de 
vue  de  la  prévention  des  évasions  et  de  celle  des  réci- 
dives. Sans  négliger  les  mesures  que  réclamait  l'im- 
portance du  premier  point  de  vue,  il  fallait  entrer  dans 
un  nouvel  ordre  d'idées  pour  donner  satisfaction  au 
second.  Ce  n'était  plus  à  son  plus  haut  degré,  mais  à 
son  début  qu'il  fallait  s'attacher  d'abord  à  combattre 
la  criminalité  ;  et  le  point  de  départ  d'une  réforme  pé- 
nitentiaire sérieuse  et  féconde  devait  être  la  création 
d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  délinquants, 
comme  la  meilleure  espérance  de  la  réforme  dans  le 
présent  et  la  plus  sûre  garantie  qu'elle  pût  donner  à 
l'avenir. 

Quant  aux  adultes  la  réforme  devait  d'abord  s'occu- 
per des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  consacrées  aux 
détenus  avant  jugement,  puis  des  prisons  départemen- 

15. 
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taies  affectées  aux  petits  délinquants  pour  n'arriver 
qu'ensuite  aux  maisons  centrales  destinées  aux  com- 
damnés  à  long  terme. 

Tel  est  l'ordre  rationnel  dont  l'exposé  se  trouvait  dès 
1828  dans  notre  système  pénitentiaire  ;  mais  il  a  fallu 
longtemps  "à  ce  procédé  si  simple  et  si  conforme  au 
bon  sens  pratique  pour  prévaloir  dans  l'ordre  adminis- 
tratif en  France  et  même  en  Rurope,  où  l'on  a  conti- 
nué pendant  tant  d'années  depuis  1827  à  laisser  les 
Jeunes  détenus  confondus  avec  les  condamnés  adul- 
tes et  livrés  à  cette  promiscuité  corruptrice.  Enfin  la 
réforme  pénitentiaire  en  France  est  entrée  aujour- 
d'hui dans  la  voie  de  son  développement  logique,  ainsi 
que  je  l'ai  montré  en  rendant  récemment  compte  à 
l'Académie  du  remarquable  rapport  présenté  par 
M.  Félix  Voisin,  sur  les  établissements  de  jeunes  déte- 
nus au  nom  de  la  commission  parlementaire  relative 
à  l'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire 

Le  rapport,  du  reste,  de  M.  le  directeur  Choppin, 
témoigne  assez  par  la  large  part  qui  y  est  consacrée 
aux  établissements  de  jeunes  détenus,  que  ces  établis- 
sements occupent  aujourd'hui  la  première  place  dans 
la  sollicitude  administrative.  C'est  :cette  première 
place  que  je  voudrais  leur  voir  assignée  dans  le  cadre 
de  cette  statistique,  où  les  prisons  départemen- 
tales viendraient  ensuite,  et  les  maisons  centrales 
en  troisième  et  dernier  lieu.  La  statistique  se  confor- 
merait ainsi  dans  son  cadre  à  l'ordre  rationnel  que  la 
réforme  pénitentiaire  doit  suivre  dans  son  développe- 
ment. C'est  dans  cet  ordre  que  je  vais  présenter  les 
observations  verbales  que  j'ai  à  soumettre  à  l'appré- 
ciation   de    l'Académie  sur  cette  statistique  péniten- 
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tiaire,  en  commençant  ainsi  par  les  établissements  de 
jeunes  détenus. 

III 

ÉTABLISSEMENTS  DE  JEUNES    DETENUS. 

On  suit  avec  intérêt  dans  une  série  de  tableaux  les 
indications  que  donne  cette  statistique  sur  la  réparti- 
tion de  la  population  des  jeunes  détenus  d'après  la 
durée  de  la  peine  ou  de  la  correction,  la  nature  des 
crimes  et  délits,  des  juridictions,  sur  leur  âge,  leur  état 
civil,  la  religion  a  laqaelle  ils  appartiennent,  les  profes- 
sions agricoles  ou  industrielles  avant  et  depuis  leur 
entrée  dans  l'établissement,  leurs  antécédents  judiciai- 
res, sur  le  degré  de  leur  instruction  primaire  :  sur  leur 
état  disciplinaire,  moral  et  religieux  ;  et  enfin  sur  le 
régime  économique  et  financier. 

On  voit  quel  est  l'horizon  étendu  des  précieux  ren- 
seignements que  cette  statistique  fournit  aux  études 
de  la  science  sur  l'éducation  pénitentiaire  applicable 
aux  jeuiies  détenus.  Ces  renseignements  me  parais- 
sent fort  complets,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  régime 
économique  et  financier,  où  ne  se  trouve  pas  l'indica- 
tion du  coût  de  la  journée  de  présence  dans  les  établis- 
sements publics  déjeunes  détenus. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  soin  avec  lequel  M.  le 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  expose, 
dans  la  septième  partie  de  cette  statistique,  relative 
aux  dépenses,  le  montant  et  l'emploi  des  crédits  ouverts 
aux  différentes  sortes  d'établissements  en  se  livrant  à 
des  rapprochements  instructifs  sur  les  résultats  com- 
parés de  l'année  1873,  et  des  deux  années  antérieures 
1872  et  1869.  Mais  l'utilité   de  ces  renseignements  ne 
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saurait  que  s'accroître  encore  par  l'indication  du  coût 
de  la  journée  de  présence  dans  ces  différentes  catégo- 
ries d'établissements. 

.Te  puis  montrer  l'importance  de  cette  indication  par 
l'exemple  du  rapport  déjà  cité  sur  les  établissements 
de' jeunes  détenus  dans  lequel  l'honorable  M.  Félix 
Voisin,  parlant  au  nom  de  la  commission  parlemen- 
taire d'enquête  pénitentiaire,  maintenait  la  coexistence 
nécessaire  des  établissements  publics  et  privés  en  réfu- 
tant les  aspirations  inadmissibles  de  ceux  qui,  au  nom 
de  l'intérêt  budgétaire,  demandaient  la  suppression  des 
établissements  publics  et  la  concentration  de  tous  les 
jeunes  détenus  dans  des  mains  congréganistes  ou 
autres.  La  réfutation  en  principe  était  facile  ;  car  l'État 
ne  peut  abdiquer  la  responsabilité  de  l'éducation  péni- 
tentiaire des  jeunes  délinquants  qui  intéresse  la  sécu- 
rité publique,  et  qui  est  à  la  ibis  pour  lui  un  droit  à 
exercer  et  un  devoir  à  remplir.  Mais  comment  cette 
réfutation  eût-elle  été  possible  en  fait,  sans  la  commu- 
nication par  le  Ministère  de  l'Intérieur  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  pénitentiaire,  des  docu- 
ments officiels  qui  lui  permirent  de  constater  que,  si 
le  coût  de  la  journée  de  présence  dans  les  trois  colonies 
publiques  de  Saint-Bernard,  des  Douaires  et  de  Saint- 
Hilaire,  s'était  élevé  en  1873  à  If.  32,  If.  44  et  If.  47,iln'a- 
vait  été  à  la  colonie  publique  du  Val-d'Yèvre  que  de 
0  f.  74,  et  inférieur  même  par  conséquent  à  l'allocation 
réglementaire  de  0  f.  75  accordée  aux  établissements 
privés. 

Toutefois,  la  seule  année  1873,  qui  était  celle  du 
début  de  la  transformation  de  la  colonie  du  Val- 
d'Yèvre  en  colonie  publique,  pouvait  paraître  une  base 
un     pou    restreinte:     mais     aujourd'hui     l'honorable 
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M.  Félix  Voisin  peut  corroborer  sa  démonstration 
devant  le  conseil  supérieur  des  prisons,  qui  est  saisi 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  établissements  de 
jeunes  détenus  proposé  par  la  commission  parlemen- 
taire d'enquête  pénitentiaire,  en  invoquant  de  nouveau 
le  coût  de  la  journée  de  présence  au  Val-d'Yèvre  qui 
de  0  f.  74  en  1873  s'est  abaissé  en  1874  à  0  f.  65  et  en 
1875  à  0  f.  65,5.  La  moyenne  des  trois  années  est  donc  de 
0  f .  68,16,  chiifre  inférieur  aux  moyennes  des  mêmes 
années  dans  les  quatre  autres  colonies  publiques  et  à 
l'allocation  réglementaire  de  0  f.  75  accordée  aux  établis- 
sements privés. 

On  voit  ainsi  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  indiquer  dans  la 
statistique  le  coût  de  la  journée  de  présence  pour  les 
établissements  pénitentiaires,  d'autant  qu'il  est  assez 
difficile  de  s'en  rendre  compte  et  de  suppléer  à  cette 
omission^  ainsi  qu'on  va  s'en  convaincre.  En  efifet,  si 
dans  la  troisième  partie  relative  aux  établissements 
de  jeunes  détenus  on  prend  dans  le  tableau  n°  1  le 
total  des  journées  de  présence  au  Val-d'Yèvre,  pour 
1873,  125,699,  et  si  l'on  prend  ensuite  dans  le  tableau 
n"*  3  de  la  septième  partie,  le  total  de  la  dépense 
115,855  f.  05,  ces  deux  chiffres  divisés  l'un  par  l'autre 
donneraient  pour  coût  de  lajournée  de  présence  Of.90,5; 
et  l'on  serait  ainsi  tetité  de  suspecter  l'exactitude  du 
chiffre  précité  de  0  f.  74  mentionné  dans  le  rapport  de 
M.  Félix  Voisin,  puisqu'il  y  aurait  une  différence  en 
plus  de  Of.  16.  Or,  cette  différence  provient  de  ce  que  la 
comptabilité  des  colonies  publiques  les  oblige  à  verser 
au  trésor  les  recettes  de  la  vente  de  leurs  produits  ;  et 
la  sl^atistique  indique  que  le  montant  de  ce  versement 
a  été,  potir  1873,  de  66,630  fr.  98.  La  statistique  a  bien 
défalqué  cette  somme  du  chiffre  de  la  dépense   gêné- 
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raie  ;  mais  elle  a  omis  de  faire  la  même  opération  pour 
le  chiffre  particulier  de  la  dépense  de  chaque  colonie, 
ce  qui  eûfrétabli  l'exactitude  du  chiffre  de  0  f.  74  pour 
le  coût  de  la  journée  au  Val-d'Yèvre. 

Le  Val-d'Yèvre  peut  fournir  encore  un  nouvel 
exemple  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  retirer  de  l'indica- 
tion du  coût  de  la  journée  de  présence  par  la  statistique 
pénitentiaire.  D'après  cette  statistique,  l'ensemble  des 
dépenses  des  établissements  publics  de  jeunes  détenus, 
déduction  faite  du  versement  du  produit  des  recettes 
au  trésor,  s'élève,  pour  1873,  au  chiffre  net  de 
947,122  f.  71.  Sur  ce  chiffre,  qui  comprend  les  frais 
d'administration  et  de  garde,  les  services  économiques, 
le  mobilier,  les  services  agricoles,  les  travaux  ordi- 
naires aux  bâtiments,  etc,  etc,  la  statistique  ne  donne 
le  coût  de  la  journée  de  présence  que  pour  les  services 
économiques  exclusivement,  qui  s'est  élevé  au  chiffre 
net  de  404,423  f.  26,  représentant  par  jour  et  par  tête 
0,58,646. 

A  la  suite  d'une  instructive  et  intéressante  compa- 
raison du  montant  des  dépenses  de  1873,  par  rapport  à 
1872  et  à  1869,  on  mentionne  parmi  les  causes  de 
l'excédant  des  dépenses  en  1873  la  transformation  en 
1872  de  la  colonie  privée  du  Val-d'Yèvre  en  colonie 
publique.  Cette  explication  est  parfaitement  fondée  au 
point  de  vue  purement  numérique  ;  car  il  est  évident 
que  les  jeunes  détenus  du  Val-d'Yèvre  dont  la  popu- 
lation moyenne  a  été  de  344  en  1873,  en  passant  de  la 
dépense  des  établissements  privés  à  celle  des  établis- 
sements publics,  ont  dû  nécessairement  atténuer  le 
montant  de  la  première  dépense  et  accroître  celui  de 
la  seconde. 
Mais  le  Val-d'Yèvre  pouvait  influer  de  deux  manières 
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sur  l'accroissement  de  la  dépense  des  établissements 
publics,  d'abord  par  la  seule  adjonction  numérique  de 
sa  population  et  ensuite  par  les  frais  d'une  plus  oné- 
reuse organisation.  Or,  la  statistique  pénitentiaire,  en 
l'absence  de  toute  indication  du  coût  de  la  journée  de 
présence  aU'Val-d'Yèvre  en  1873  permet  de  supposer 
que  le  Val-d'Yèvre  est  devenu,  sous  le  double  rapport 
précité,  une  aggravation  financière  pour  les  établisse- 
ments publics.  Cette  supposition  pourrait  sembler 
d'autant  plus  admissible  que  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  commission  du  budget  en  1876,  en  se  fon- 
dant sur  l'infériorité  jusqu'à  cette  époque  de  la  dé- 
pense pour  l'État  des  établissements  privés,  déclarait 
que  le  passage  du  Val-d'Yèvre,  de  la  gestion  privée  à 
la  gestion  publique,  devait  être  nécessairement  préju- 
diciable à  l'intérêt  budgétaire  par  suite  de  l'augmenta- 
tion qu'il  entraînerait  dans  le  prix  de  la  journée  de 
présence.  Les  honorables  membres  de  la  commission 
du  budget  de  1876  auraient  été  heureux  assurément  de 
trouver  dans  la  statistique  pénitentiaire  de  1873  l'indi- 
cation du  prix  de  la  journée  de  présence  qui  leur  eût 
montré  que,  loin  de  réaliser  leurs  appréhensions,  le 
Val-d'Yèvre  était  venu  inaugurer  pour  les  colonies  pu- 
bliques ce  qu'on  peut  appeler  une  nouvelle  ère  écono- 
mique et  financière,  s'appuyant  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  sur  les  témoignages  des  trois  années 
consécutives  1873,  1874  et  1875. 

Il  importe  de  constater  ici  le  service  que  cette  ère 
nouvelle  a  déjà  rendu  à  l'intérêt  budgétaire  et  Tespé- 
pérance  de  ceux  qu'elle  lui  prépare  pour  l'avenir. 

La  moyenne  du  coût  de  la  journée  de  présence  qui 
a  été,  pour  les  trois  années  1873,  1874  et  1875,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  de  Of.  68.16  pour  le  Val-d'Yèvre,  s'est 
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élevée  pendant  lesmêmes  années,  pour  les  quatre  autres 
colonies  publiques  de  Saint-Bernard,  des  Douaires, 
de  Saini-Hilaire  et  de  Saint-Maurice,  à  1  f.  44,66  (1),  et 
quant  aux  établissements  privés,  on  sait  que  Tallocatien 
réglementaire  est  de  0  f.  75. 

Le  total  des  journées  de  présence  au  Val-d'Yèvre 
pour  les  trois  années  1873-74-75,  a  été  de  413,629.  Si 
les  jeunes  délinquants  auxquels  appartiennent  ces 
413,629  journées  avaient  été  détenus  dans  les  autres 
colonies  publiques,  leurs  dépenses,  en  raison  de  If.  44,66 
par  jour  et  par  colon,  se  seraient  élevées  à    598.355f.71 

Or,  ils  n'ont  coûté  au  Val-d'Yèvre,  en 
raison  de  0,68,16,  que 281.  929.  52 

La  différence  constitue  donc,  par  rapport 
aux  établissements|publics,une  économie 
pour  l'État  de 316.426  f.  19 

Si  les  jeunes  délinquants  auxquels  appartiennent 
ces  413,'629  journées  avaient  été  détenus  dans  des 
établissements  privés-,  leurs  dépenses  calculées  sur 
l'allocation  réglementaire  de  0  f.  75  auraient  coûté  à 
l'État 310.221  f.  75 


(1)  C'est  ce  qui  resuite  du  tableau  suivant  indiquant  le  coût  de  la 
journée  de  présence  pour  chaque  année  et  chaque  établissement  :    . 


Saint- Bernard. 
Les  Douaires . . 
Saint-Hilaire. . 
Saint-Maurice. 


Moyennes. 


1873 

1874 

1875 

lf32 
1.47 
1.44 
2.41 

0f98 
1.29 
1.27 
1.33 

IfSâ 
1.46 
1.31 
1.75 

1.66 

1.21 

1.46 

-Moyenne  générale If  44 . 66 
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et  par  conséquent  28,292  f.  23  de  plus  qu'au  Val-d'Yèvre. 

Les  chiffres  précités  ne  sont  relatifs  qu'aux  dé- 
penses ordinaires,  que  comprend  le  coût  de  la  journée 
de  présence.  Je  ne  saurais  étendre  la  comparaison  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  ne  concernent  en  tous  cas 
que  les  établissements  publics,  parce  que  le  chiffre  ne 
m'est  connu  pour  les  trois  années  ^précitées  qu'en  ce 
qui  concerne  le  Val-d'Yèvre. 

Le  coût  de  la  journée  de  présence  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  réunies  a  été  au  Val- 
d'Yèvre  : 

En  1873,  Ot;  74; 
En  1874,  0,71; 
En  1875,  0,73,81. 

La  moyenne  des  trois  années  n'est  ainsi  que  de 
0  f.  72,93  et  inférieure  par  conséquent  àirallocation  régle- 
mentaire de  Of.  75  accordée  aux  établissements  privés. 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  n'ont  pas 
pour  objet  de  venir  combattre  les  réclamations  des 
établissements  privés  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance 
de  l'allocation  réglementaire,  et  je  ne  prétends  pas 
rétracter  à  cet  égard  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  sur  la 
situation  difficile  qui  a  été  faite  à  ces  établissements 
par  le  renchérissement  de  toutes  choses,  conséquences 
inévitables  de  la  dépréciation  monétaire  qu'on  ne  peut 
combattre  en  partie  que  par  le  rendement  agricole. 
Aussi  ceux  qui  veulent  maintenant  réagir  contre  le 
développement  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  en 
donnant  à  l'établissement  industriel  une  importance 
exagérée,  me  semblent  méconnaître  à  la  l'ois,  aux 
points  de  vue  physique,  moral,  économique  et  finan- 
cier, le  véritable  intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire 
appliquée  aux  jeunes  délinquants. 
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La  fondation  de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre  qui,  par  sa 
double  origine  privée  et  publique,  se  rattache  ainsi  à 
la  fois  par  sa  nature  et  son  histoire  aux  établissements 
publics  et  privés,  ne  saurait  être  appelée  à  surexciter 
Tantagonisme  entre  ces  deux  sortes  d'établissements, 
mais  à  leur  servir  au  contraire  de  trait  d'union.  C'est 
cet  esprit  qui  a  dicté  les  observations  qui  précèdent  et 
dont  l'unique  objet  a  été  de  corroborer  la  démonstration 
du  rapport  de  M.  Félix  Voisin  sur  la  coexistence  néces- 
saire des  établissements  publics  et  privés.  En  face  des 
résultats  que  présente  au  Val-d'Yèvre  l'expérience  de 
trois  années  consécutives,  on  peut  encore  en  fait  discu- 
ter l'élévation  du  coût  de  la  journée  de  présence  dans 
certains  établissements  publics,  mais  ce  qui  doit  être 
désormais  hors  de  discussion,  c'est  l'aptitude  de  la 
gestion  publique  à  donner  à  l'intérêt  budgétaire  aussi 
bien  que  la  gestion  privée,  sa  légitime  satisfaction. 

IV 

PRISONS    DEPARTEMENTALES. 

Il  me  resterait  a  parler  des  renseignements  et  des  ta- 
bleaux de  cette  statistique  relatifs  aux  détenus  ren- 
fermés d'abord  dans  les  prisons  départementales  et  à 
ceux  ensuite  dont  se  compose  la  population  des  maisons 
centrales.  Mais  cela  étendrait  beaucoup  trop  ces  obser- 
vations que  je  dois  restreindre,  pour  ne  pas  abuser  de 
la  bienveillante  attention  de  l'Académie. 

Je  renvoie  donc  à  cet  égard  à  l'excellent  rapport  de 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  qui 
abonde  en  renseignements  utiles  à  recueillir,  et  me  bor- 
nerai à  quelques  mots  sur  les  prisons  départementales, 
qui  font  l'objet  spécial  de  ce  paragraphe. 
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La  population  des  prisons  départementales  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  s'élevait  à  24,819  au  31  dé- 
cembre 1873.  Des  tableaux  statistiques  présentent  la 
répartition  de  cette  pe  pulation  parmi  les  divers  établis- 
sements, et  y  ajoutent  les  indications  relatives  au  mou- 
-vement  général  d'entrée  et  de  sortie  des  divers  détenus 
avant  ou  après  jugement,  à  l'état  sanitaire,  à  l'état 
disciplinaire,  à  la  nature  des  diverses  industries  et  à  la 
répartition  du  produit  du  travail. 

Il  est  instructii'pour  le  moraliste  d'étudier  dans  ces 
tableaux  statistiques  combien  les  grandes  aggloméra- 
tions urbaines  et  industrielles  influent  sur  le  mouve- 
ment de  la  criminalité.  Le  département  de  la  Seine  en 
offre  un  frappant  exemple,  car  tandis  qu'il  ne  forme 
qu'environ  le  dix-neuvième  de  la  population  totale  de 
la  Franc^  il  représente  à  lui  seul  plus  du  cinquième 
dans  l'effectif  des  maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  cor- 
rection. 

Par  suite  de  la  loi  du  5  juin  1875  quia  introduit  dans 
les  prisons  départementales  le  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel,  la  statistique  pénitentiaire  est  appelée 
à  fournir  à  cet  égard  de  nouvelles  et  précieuses  indi- 
cations que  la  science  s'empressera  de  recueillir;  car 
cette  loi  utile  en  principe  ne  sera  pas  sans  présenter 
en  fait  des  difïïcultés  d'application  ;  et  le  législateur  ne 
se  l'est  pas  dissimulé  quand  il  a  appelé  un  conseil  su- 
périeur, qui  compte  dans  son  sein  de  si  hautes  capacités, 
à  en  surveiller  l'exécution.  Une  partie  de  ces  difficultés 
d'exécution  aurait  été  singulièrement  atténuée  si  le 
projet  de  loi  de  1846,  dont  M.  de  Tocqueville  fut  l'émi- 
nent  rapporteur,  au  lieu  de  considérer  le  régime  cel- 
lulaire comme  une  panacée  universelle  applicable  aux 
détenus  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  à  tous  les  degrés  et 
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à  tous  les  établissements  de  détention,  sefûtborné,  ainsi 
que  notre  voixisolée  le  demandait  avec  tant  d'insistance, 
à  faire  ce  qu'a  fait  la  loi  de  juillet  1875.  c'est-à-dire  à  ne 
proposer  que  pour  les  prisons  départementales  l'adop- 
tion de  l'emprisonnement  séparé. 

Dans  cette  limite  restreinte,  le  vote  législatif  eût  été 
promptement  obtenu,  on  eût  pu  passer  vite  du  principe 
à  l'application,  et  pendant  les  trente  ans  écoulés  de 
1846  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  constructions  qui  se 
sont  élevées  ne  présenteraient  pas  aujourd'hui  les  diffi- 
cultés si  onéreuses  qu'elles  entraîneront  en  frais  d'ap- 
propriation. 

A  cette  époque  encore  cette  réforme  des  prisons 
départementales  trouvait  des  facilités  budgétaires 
qu'elle  ne  rencontre  plus  aujourd'hui,  après  les  milliards 
payés  pour  la  délivrance  du  territoire  et  le^  dépenses 
considérables  qu'exigent  les  besoins  de  la  défense  na- 
tionale. 

Dans  le  débat  que  l'examen  critique  de  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet  de  loi  par  M.  de  Tocqueville  sou- 
leva entre  nous  devant  l'Académie,  nous  avions  donc 
raison  de  dire  à  notre  éminent  confrère  que  la  sagesse 
pratique  conseillait  de  s'en  tenir  prudemment  et  logi- 
querament  aux  prisons  départementales,  et  que  l'œuvre 
serait  encore  assez  laborieuse;  car  même  dans  la  li- 
mite la  plus  restreinte  de  son  application,  le  régime 
cellulaire  conservait  toujours  son  vice  originel,  celui 
d'être  une  déviation  de  la  loi  fie  la  sociabilité  qui  régit 
l'espèce  humaine;  que  pour  réaliser  les  avantages  à 
retirer  de  l'application  de  l'emprisonnement  individuel 
aux  prisons  départementales,  il  y  aurait  bien  des  pré- 
cautions à  prendre;  car  la  faculté  de  supporter  l'isole- 
ment n'est  plus  la  même  d'individu  à  individu  ei  même 


phisoNs  i-yr  ktabi.issI'Mknts  i'rnitkntivirks.       239 

de  peuple  à  peuple,  et  que  sans  ces  précautions  l'em- 
prisonnement  individuel,  malgré  la  brièveté  de  sa 
durée,  pourrait  ne  pas  échapper,  dans  certains  cas,  à 
de  fâcheuses  conséquences.  Il  est  donc  bien  regrettable 
pour  la  facilité  d'exécution  de  la  loi  de  juin  1875,  qu'elle 
ne  porte  pas  la  date  de  1846. 


V 


MAISONS    CENTRALES   ET   PENITENCIERS    AGRICOLES 
DE   LA    CORSE. 

Je  ne  puis,  faute  de  temps,  consacrer  en  ce  moment, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  sérieux  examen  aux  tableaux 
qui  concernent  ces  deux  sortes  d'établissements  et  qui 
occupent  une  place  si  considérable  dans  cette  statis- 
tique. Mais  j  y  reviendrai  lorsque  la  publication  de  la 
statistique  pénitentiaire  pour  1874  m'en  fournira  l'oc- 
casion. 

En  parcourant  les  trente  et  un  tableaux  consacrés  à 
ces  établissements,  on  est  frappé  de  l'abondance  des 
renseignements  qu'ils  contiennent  et  qui  s'étendent  à 
la  fois  au  mouvement  des  entrées  et  sorties  de  la  popu- 
lation, à  sa  répartition  suivant  la  juridiction  et  la  péna- 
lité, la  nature  des  faits  qui  ont  motivé  les  condamna- 
tions, l'âge  des  condamnés  et  la  durée  de  la  captivité, 
leur  état  civil,  leurs  religions,  leurs  métiers^  et  pro- 
fessions avant  l'entrée,  l'état  de  leur  instruction  à 
l'enti^Je  et  à  la  sortie,  les  grâces,  commutations  et  ré- 
ductions de  peines;  suivant  encore  la  part  attribuée 
aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail  d'après 
leur  catégorie  pénale;  suivant  leur  état  sanitaire,  etc. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  étudier  dans  les  tableaux  relatifs 
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aux  prisons  départementales  l'influence  des  grandes 
agglomérations  urbaines  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  détenus.  Mais  il  est  une  autre  agglomération  plus 
préjudiciable  encore  à  la  réforme  pénitentiaire,  c'est 
celle  de  i'eflfectif  exagéré  des  détertus  qu'on  entasse 
dans  le  même  établissement.  Il  sulHra  de  s'en  con- 
vaincre par  les  chiffres  suivants  de  la  population 
moyenne,  qui  a  été  en  1873,  à  la  maison  centrale  de 
Clairvaux,  de  1727  ;  à  celle  de  Fontevrault,  de  1735;  à 
celle  de  Nîmes,  1314  ;  à  celle  de  Loos,  1225  ;  à  celle 
d'Eysses,  1209:  à  celle  de  Poissy,  de  1063;  à  celle  de 
Gaillon,  1006,  etc. 

Pendant  les  trente-trois  ans  que  j'ai  eu  Thoimeur 
d'appartenir  à  l'inspection  générale  des  prisons  et 
d'en  présider  le  conseil,  j'ai  en  vain  lutté  contre  cet 
abus  déplorable  de  l'agglomération  qui  crée  un  invin- 
cible obstacle  à  toute  action  sérieuse  d'une  discipline 
pénitentiaire;  on  m'a  toujours  opposé  le  poinide  vue 
budgétaire  pour  lequel  la  dépense  de  la  journée  de  pré- 
sence était  d'autant  moins  lourde,  que  le  montant  des 
frais  généraux  venait  se  répartir  sur  un  plus  grand 
nombre  de  détenus.  Entre  deux  économies,  celle  de  la 
récidive  et  celle  du  budget,  l'État  doit-il  donc  donner 
la  préférence  à  la  seconde?  L'intérêt  qu'il  doit  sauve- 
garder avant  tout  n'est-ce  donc  ;^as  celui  de  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  propriétés  ? 

Un  tableau  assez  curieux  à  consulter  est  celui  des 
étrangers  condamnés  en  France  et  détenus  dans  les 
maisons  centrales,  avec  l'indication  des  pays  auxquels 
ils  appartiennent.  Leur  nombre  s'élevait,  au  31  décembre 
1873,  à  898*. 
Je  n'en  dis   pas  davantage  sur  ces  tableaux  statis- 
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tiques  ;  mais  i!  me  semblerait  désirable  que  les  ren- 
seignements relatifs  aux  maisons  centrales  et  aui  pé- 
nitenciers agricoles  de  la  Corse,  qui  se  trouvent  réunis 
dans  de  mêmes  tableaux^  fussent  présentés  dans  des 
tableaux  distincts,  parce  que  les  pénitenciers  agricoles 
de  la  Corse  oflrent  une  organisation  et  une  situation 
spéciales  qui  paraissent  mériter  d'être  étudiées  sépa- 
rément. 

.J'abandonne  du  reste  cette  observation  et  celles  précé- 
demment exprimées  sur  l'utilité  du  coût  de  la  journée 
de  présence  dans  les  différents  établissements,  à  l'ap- 
préciation éclairée  de  M.  le  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  n'ayant  d'autre  intention  que  de 
m'efforcer  de  concourir  dans  la  faible  mesure  de  mes 
forces  au  perfectionnement  de  cette  statistique  péni- 
tentiaire, sur  l'utilité  de  laquelle  j'ai  voulu  une  fois 
de  plus  appeler  Tattention  de  l'Académie.  J'ai  désiré 
encore  éveiller  par  la  publicité  que  reçoivent  les  tra- 
vaux de  nos  séances,  l'attention  de  l'opinion  publique 
elle-même  sur  cette  statistique  pénitentiaire,  à  laquelle 
elle  ne  semble  pas,  à  l'occasion  de  chaque  publication 
annuelle,  accorder  l'intérêt   qu'elle  mérite  d'inspirer. 

Je  n"ai  rien  dit  de  l'important  service  des  transfère- 
ments  des  détenus  sur  les  différents  établissements 
entre  lesquels  ils  sont  répartis.  Mais  je  n'oublierai  pas, 
quand  la  statistique  de  1874  m'en  fournira  Toccasion, 
d'entretenir  l'Académie  de  cet  important  service  ;  car 
cette  question  des  transfèrements,  qui  était  une  des 
plus  difficiles  à  résoudre  au  double  point  de  vue  moral 
et  financier,  a  reçu  en  France  sa  meilleure  solution 
sanctionnée  aujourd'hui  par  l'expérience  pratique. 

NOUVELLE  SÉniii:.    —  VII.  i6 
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VI 

POINT  DE  VUE  NATIONAL  ET  INTERNATIONAL. 

Je  crois  devoir,  en  terminant,  insister  sur  l'impor- 
tance que  chaque  paj^s  doit  attacher  à  la  rédaction  et 
au  perfectionnement  de  ses  statistiques  nationales  et 
sur  l'intérêt  avec  lequel  l'opinion  publique  doit  ac- 
cueillir les  publications  des  bureaux  officiels  des  di- 
verses administrations,  en  y  apportant  un  contrôle 
vigilant  et  éclairé. 

Une  active  et  heureuse  impulsion  a  été  imprimée 
dans  ces  derniers  temps  aux  études  de  la  statistique 
internationale,  par  le  congrès  de  statistique  qui  après 
avoir  constaté  dans  trois  réunions  successives,  à 
Bruxelles  en  1853,  à  Paris  en  1855,  à  Vienne  en  1857, 
la  nature  et  l'importance  des  documents  statistiques 
publiés  dans  différents  pays,  se  demanda  à  sa  qua- 
trième session,  à  Londres  en  1860,  si  l'on  ne  pourrait 
pas  arriver  à  la  réalisation  d'une  statistique  interna- 
tionale. 

On  convint  d'abord  de  prendre  pour  point  de  départ 
la  population  qui  avant  tout  était,  en  effet,  l'élément 
primitif  et  essentiel.  La  mission  de  fournir  le  premier 
modèle  de  cette  statistique  coinparative  de  la  plupart 
des  États  représentés  au  congrès  fut  acceptée  par 
MM.  Quételet,  président,  et  Heuscheling,  secrétaire  de 
la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique. 

Le  savant  Quételet  soumit  au  congrès  de  statistique, 
réuni  à  Berlin  en  18G3,  la  première  partie  de  son  travail 
qui  parut  complètement  en  1865,  deux  ans  avant  la 
sixième  session  du  congrès  de  statistique,  réuni  à  Flo- 
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reiice  en  1867.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1869,  à  la  session 
de  la  Haye,  que  le  projet  d'une  statistique  internatio- 
nale, élaboré  dans  les  sessions  précédentes,  se  formula 
en  un  cadre  positif  se  composant  de  vingt-quatre  parties, 
dont  la  vingtième  divisée  en  deux  sections  comprenait 
Tune  la  justice  civile  et  commerciale  et  l'autre  la  jus- 
tice criminelle.  Entre  autres  résolutions  le  congrès 
prit  celles  que  les  publications  de  statistique  interna- 
tionale et  comparée  seraient  écrites  en  langue  fran- 
çaise, et  que  la  statistique  internationale  se  réaliserait 
au  moyen  du  travail  collectif  des  bureaux  officiels  et  du 
concours  des  savants  dans  les  divers  pays. 

Dans  sa  huitième  session  à  Saint-Pétersbourg  en  1872, 
le  congrès  confirma  ses  résolutions  précédentes,  et  il 
y  Ajouta  une  importante  décision.  Le  travail  prépara- 
toire de  chaque  session  avait  été  confié  à  une  commis- 
sion nationale,  constituée  dans  le  pays  où  le  congrès 
devait  se  réunir.  En  maintenant  Tinstitution  des  com- 
missions nationales  préparatoires,  le  congrès  de  Saint- 
Pétersbourg  créa  de  plus  celle  d'une  commission  per- 
manente choisie  dans  son  sein  et  destinée  à  établir 
dans  les  travaux  successifs  des  diverses  sessions  un 
esprit  de  suite  et  de  tradition.  C'est  dans  cet  ordre 
d'études  et  de  travaux  qu'a  eu  lieu  en  aoiit  dernier  la 
neuvième  session  de  ce  congrès  à  Buda-Pesth. 

L'Académie  a  entendu,  dans  une  de  ses  précédentes 
séances,  le  compte-rendu  de  cette  neuvième  session  de 
Buda-Pesth;  et  elle  ne  pouvait  recueillir  un  témoignage 
plus  autorisé  que  celui  de  mon  savant  confrère  M,  Le- 
vasseur  qui  a  été  appelé  avec  M.  Yvernès,  chef  du  bu- 
reau de  la  statistique  criminelle,  à  la  vice-présidence 
d'honneur  de  ce  congrès,  où  la  France  a  été  dignement 

16. 
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représentée,  ainsi  que  l'atleste  le  bulletin  officiel  de 
cette  session  (1). 

M.  Yvernès,  qui  avait  été  chargé  de  la  statistique 
internationale  relative  à  la  justice  civile  et  commer- 
ciale, s'en  est  savamment  acquitté  par  la  publication 
d'un  volume  in-folio  de  632  pages,  intitulé  :  Statistique 
iniernaiionaley  V administration  de  la  Justice  civile  et 
co'imnerciale  e7t  Europe,  législation  et  statistique.  C'est 
un  travail  considérable  que  le  congrès  de  statistique 
internationale  doit  à  l'un  de  ses  collaborateurs  les  plus 
utiles  et  les  plus  compétents.  Il  faut  attendre  mainte- 
nant le  travail  relatif  à  la  statistique  internationale  de 
la  justice  criminelle. 

Le  congrès  de  la  Haye  de  1869  n'avait  pas  compris 
sous  ce  titre  de  justice  criminelle  la  mention   spéciale 

(1)  Les  délégués  officiels  de  la  France  au  congrès  de  Pesth 
étaient  MM.  t 

Levasseur,  (Agriculture  et  Commerce)  ; 

Caignon,  (Finances),; 

Block  et  Worms,  (Instruction  publique)  ; 

Yvernès,  (Justice). 

Voici,  d'après  le  bulletin  officiel  du  congrès,  n"  4,  pages  4  et  5, 
les  diverses  fonctions  qu'ils  ont  exercées  : 

Vice-présidents  d'honneurdu  congrès  :  MM.  Levasseur  etYvernès. 
IV*  section,  agriculture  :  M.  Levasseur. 


Présidents  de  sections  , 

n*^       id.      justice  :  M.  Yvernès. 

Vice-président  de  section,  v* section,  industrie  :  M.  Maurice  Block. 

Secrétaire  du  congrès  :  M.  Worms. 

Secrétaire  de  section,  vi"  section,  commerce  :  M.  Caignon. 

(  Voir  les  renseignements  instructifs  sur  cette  session  de  Buda- 
Pesth,  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  novembre, 
par  M.  Maurice  Block,  qui  a  apporté  à  toutes  les  sessions  de  ce 
congrès  son  utile  coopération,  et  le  rapport  de  M.  Levasseur  inséré 
nouvelle  série,  t.  VI,  p.  868.) 
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relative  à  la  statistique  internationale  de  l'administra- 
tion pénitentiaire.  Dans  le  rapport  que  l'Académie 
m'avait  chargé  de  rédiger  sur  l'état  de  la  réforme  des 
prisons  en  France,  à  l'occasion  du  congrès  péniten- 
tiaire de  Londres,  j'insistai  beaucoup  sur  l'urgence  de 
comprendre  la  statistique  relative  au  régime  péniten- 
tiaire dans  les  études  de  la  statistique  internationale,  et 
cette  conviction  partagée  par  le  congrès  pénitentiaire 
de  Londres  détermina  la  création  d'une  commission 
permanente  de  statistique  internationale  pénitentiaire, 
qui  mit  d'abord  à  l'étude  la  création  du  cadre. à  suivre. 

En  juillet  1875,  M  Beltrani  Scalia,  inspecteur  gé- 
néral des  prisons  d'Italie,  publia  au  nom  de  cette  com- 
mission internationale  pénitentiaire,  dont  il  était  le 
secrétaire,  le  résultat  de  ses  premiers  essais,  dont 
j'eus  l'honneur  d'entretenir  l'Académie  à  la  séance  du 
(5  novembre  1875. 

Cette  commission  permanente,  qui  continue  ses 
travaux  doit  se  réunir  l'an  prochain,  et  M.  Stevens, 
inspecteur  général  des  prisons  de  Belgique,  doit  sou- 
mettre à  son  examen  le  résultat  des  études  dont  il  a 
été  particulièrement  chargé. 

Tel  est  l'état  des  choses  qui  atteste  l'importance  que 
l'on  attache  de  plus  en  plus  aux  services  à  attendre  de 
la  statistique  pour  les  progrès  de  la  science.  Mais  ceux 
qui  sont  appelés  à  préparer  ces  services  ne  doivent 
pas  oublier  ce  que  disait  notre  éminent  confrère  M.  Ch. 
Renouard  dans  un  mémoire  à  cette  Académie  :  «  La  sta- 
tistique, qui  n'est  point  une  science,  mais  qui  est  un 
instrument,  une  préparation  pour  toutes  les  sciences,  les 
approvisionne  de  documents  et  leur  amasse  des  matériaux 
de  la  valeur  et  de  l'emploi  desquels  elle  n'a  pas  à  s'infor- 
mer... Une  partie  de  son  utilité,  une  garantie  de  sa 
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sincérité  est  de  demeurer  neutre   et,  si  j'ose  le  dire, 
de  se  faire  aveugle  sur  tous  les  systèmes.  » 

Je  ne  saurais  qu'applaudir  à  l'active  impulsion  im- 
primée aux  études  de  la  statistique  internationale, 
pourvu  qu'elle  ne  vienne  pas  ralentir  la  sollicitude 
(|ue  réclame  avant  tout  la  statistique  nationale.  Entre 
la  statistique  nationale  et  la  statistique  internationale, 
il  ne  faut  pas  intervertir  leurs  rôles  respectifs  et 
méconnaître  la  priorité  qui  appartient  à  la  première 
dont  les  matériaux  sont  les  éléments  essentiels  sans 
lesquels  la  seconde  n'aurait  plus  de  raison  d'être. 

J'ajouterai  que  la  seule  dont  la  science  puisse  re- 
cueillir les  indications  avec  confiance  et  exactitude, 
c'est  la  statistique  nationale.  C'est  la  seule  qui  puisse 
arriver  à  une  valeur  réelle,  tandis  que  l'autre  n'aura 
jamais  scientifiquement  qu'une  valeur  approximative. 
Ainsi  en  prenant  pour  exemple  l'étude  spéciale  qui  nous 
préoccupe,  celle  de  déterminer  le  mouvement  de  la 
criminalité,  c'est  un  but  que  la  statistique  internationale 
ne  saurait  jamais  qu'imparfaitement  et  incomplète- 
ment atteindre.  On  ne  jettera  jamais  tous  les  peuples 
dans  le  même  moule  pour  en  faire  sortir  l'uniformité 
des  cadres  juridiques  et  l'homogénéité  des  législations. 

L'émulation  est  la  condition  du  progrès  entre  les 
peuples  comme  entre  les  individus,  et  l'unification  sta- 
tistique viendrait  paralyser  la  marche  de  la  civilisation, 
le  jour  où  elle  voudrait  supprimer  chez  les  peuples 
leur  développement  historique  et  effacer  de  leur  état 
juridique  et  législatif  l'empreinte  de  leur  génie  na- 
tional ;  mais  alors  même  qu'on  aurait  réalisé  cet  irréa- 
lisable problème  de  l'uniformité  des  cadres  juridiques 
et  de  l'homogénéité  des  législations,  il  n'y  aurait  pas 
là  encore  la  garantie  nécessaire  de  l'exactitude  scien- 
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tifique.  Il  faudrait  de  plus  en  quelque  sorte  un  thermo- 
mètre qui  permît  de  constater  que  ces  cadres  similaires 
des  statistiques  nationales  sont  tous  au  même  degré 
de  perfectionnement.  Autrement,  malgré  l'assimilation 
des  cadres,  si  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  réussit  par  l'activité  des  parquets,  par  l'orga- 
nisation améliorée  de  la  police  judiciaire,  par  l'institu- 
tien  des  casiers  judiciaires,  à  constater  plus  exacte- 
ment les  crimes  et  délits,  et  que  son  apport  numérique 
en  apparence  fût  plus  élevé,  je  le  suppose,  que  celui  de 
l'Angleterre,  cet  excédant  dont  l'Angleterre  semblerait 
autorisée  à  se  prévaloir,  ne  pourrait;  être  en  réalité 
que  le  résultat  honorable  pour  la  France  d'un  progrès 
relatif  dans  l'administration  de  sa  justice  criminelle. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  par  là  méconnaître 
les  services  qu'a  déjà  rendus  le  congrès  de  statistique 
et  ceux  qu'on  doit  attendre  de  la  continuation  de  ses  per- 
sévérants travaux  ;  mais  ceux  qu'il  faut  encourager 
avant  tout  ce  sont  ceux  de  la  statistique  nationale, 
parce  qu'elle  seule  peut  arriver  sûrement  à  l'exacti- 
tude scientifique,  tandis  que  l'autre  ne  peut  aspirer 
qu'à  s'en  rapprocher  plus  ou  moins. 

Je  ne  puis  donc  trop  conseiller  à  mon  pays  de  con- 
tinuer à  travailler  avec  un  persévérant  dévouement 
au  perfectionnement  de  sa  statistique  nationale,  sans 
apporter  pour  cela  un  concours  moins  actif  aux  congrès 
statistiques,  dont  neuf  sessions  ont  fait  une  véritable 
institution  internationale  qui,  en  créant  entre  les 
savants  des  diverses  nations  de  l'Europe  une  confrater- 
nité scientifique,  doit  puissamment  contribuer  au  dé- 
veloppement pacifique  de  relations  entre  ces  nations 
elles-mêmes. 


LES 

NÉCROPOLES  ÉTRUSQUES 

DU    BOLONAIS. 


VILLANOVA,  MARZABOTTO  ET  LA  CHARTREUSE. 


M.Cîi.  Vergé:— Je  suis  chargé  par  M.  le  comte  Jean 
Gozzadini,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  et  président  du 
Comité  d'histoire  nationale  pour  les  Romagnes,  d'offrir 
en  hommage  à  l'Académie  plusieurs  mémoires  écrits 
en  français  et  en  italien  au  sujet  de  fouilles  entreprises 
par  lui  depuis  plusieurs  années,  fouilles  qui  se  conti- 
nuent et  concernent  spécialement  trois  nécropoles 
étrusques:  celle  de  Villanova,  celle  de  Marzabotto  et 
celle  de  la  Chartreuse,  toutes  situées  dans  les  environs 
de  Bologne,  l'ancienne  Felsine  (1). 

(1)  Intorno  ad  Alcuai  sepolcri  scavati  nell'  arsenale  militare  di 
Bologna.  Osservazioni  del  conte  senatore  Giovanni  Gozzadini.  Bo- 
logna,  1875. 

De  quelques  mors  de  cheval  italiques  et  de  l'épée  de  Ronzano  en 
bronze,  par  le  comte  J.  Gozzadini,  sénateur  du  royaume  d'Italie. 
Bologne,  1875. 

Congrès  d'archéologie  et  d'anthropologie  préhistorique.  Session  de 
Bologne,  discours  d'ouverture,  parlecomte  Gozzadini.  Bologne,  1871. 

Relazione  sulla  esposizione  italiana  d'antropologia  e  d'archeologia 
preistoriche  in  Bologna   nel  1871.  Bologna,  1871. 
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L'amitié  de  M.  le  comte  Gozzadini  a  été  bien  im- 
prudente en  me  contîant  une  pareille  mission.  L'archéo- 
logie avec  la  variété  des  objets  auxquels  elle  s'applique, 
monumeuis,  bronzes,  statues,  médailles,  inscriptions 
est  une  science  délicate,  compliquée,  féconde  en  ensei- 
gnements, mais  qui  ne  ^'acquiert  que  par  de  longues 
et  patientes  recherches  et  pour  laquelle  ne  suffit  pas 
une  curiosité  de  circonstance.  Cet  aveu  est  en  même 
temps  un  appel  à  l'indulgence  de  l'Académie. 

Les  fouilles  ne  sont  pas  chose  nouvelle  en  Italie. 
C'est  un  goût  et  une  pratique  qui  remontent  loin  et  se 
propagent  chaque  jour,  au  grand  profit  de  la  science 
historique  et  des  arts.  Les  découvertes  de  Pompéï,  du 
Forum,  et  plus  récemment  du  Palatin  ont  le  double 
avantage  d'enrichir  les  musées  de  la  péninsule  et  de 
constituer,  pour  l'érudition  historique  et  archéologi- 
que, une  source  précieuse  d'informations. 

Dans  un  ordre  d'idées  spécial  et  moins  étendu, 
l'Étrurie  et  les  Étrusques  ont,  au  siècle  dernier,  appelé 
l'attention  de  quelques  riches  particuliers  amateurs 
des  arts  et  l'initiative  des  gouvernements  :  c'est  qu'en 
effet,  des  nombreuses  populations  qui  ont  couvert  le 
sol  de  l'Italie,  avant  et  depuis  la  fondation  de  Rome. 
Pélasges  ,  Aborigènes,  Ombriens,  Sicules  ,  Ligures, 
Gaulois-Boïens  et  autres  (1),  les  Étrusques,  plus  que 
toute  autre  nationalité,  ont  laissé  les  traces   de  leur 

Renseignements  sur  une  ancienne  nécropole  à  Marzabotto,  près 
de  Bologne,  par  le  comte  J.  Gozzadini.  Bologne,  1871. 

La  nécropole  de  Villanova,  découverte  et  décrite  pai'  le  comte 
J.  Gozzadini.  Bologne,  1870. 

Di  alcuni  sepolcii  délia  uecropoli  Felsinea  ragguaglio  del  conte 
senatore  Giovanni  Gozzadini.  Bologna,  1868. 

(Il  Pline,  Eist.  nat...  III.  14.  comptait  encore  da  eon  temps, 
dans  rOmbrie,  quarante-sept  peapl^is  distincts. 
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civilisation,  et  quand  on  constate  tout  ce  qu'ils  ont 
apporté  et  transmis  à  Rome,  on  se  demande  pour- 
quoi l'empire  du  monde  ,  au  lieu  d'appartenir  à 
cette  race  vigoureuse  (les  nombreux  squelettes  re- 
cueillis par  centaines  dans  les  diverses  nécropoles 
attestent  une  stature  exceptionnelle),  établie  depuis 
longtemps  en  Italie,  organisée  politiquement  et  par 
une  puissante  hiérarchie  religieuse,  versée  dans  tous 
les  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre,  était  réservé  à 
des  peuplades  de  pasteurs  ignorants  et  grossiers 
sortis  de  la  Sabine  et  du  Latium. 

L'origine  des  Étrusques  est  controversée.  Tandis  que 
Hérodote  les  considère  comme  une  colonie  lydienne  (1), 
Mommsen,  sans  cependant  citer  ses  autorités,  les 
range  dans  la  grande  famille  indo-germanique,  et  les  fait 
descendre  du  Tyrol  par  les  Alpes  Rhœtiennes,  insistant 
pour  combattre  les  opinions  contraires  sur  les  diffé- 
rences qui  séparent  la  race  étrusque  des  races  helléni- 
ques, au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  langue,  de 
l'orthographe  et  des  caractères  ethnographiques. 

Suivant  M.  Duruy,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
Étrusques  soient  considérés  comme  un  peuple  ger- 
main... Son  caractère  grave,  mélancolique  et  reli- 
gieux, son  respect  pour  la  femme,  sa  douceur  pour 

(1)  Une  communication  récente  (août  1876)  faite  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  par  M.  Choisy,  vient  à  l'appui  de  l'o- 
pinion qui  attribue  aux  Étrusques  une  origine  lydienne.  On  vient 
d'ouvrir  à  Sardes,  sur  les  bords  du  lac  Gygée,  des  tombeaux  qui, 
-par  leurs  dispositions  intérieures  et  le  luxe  de  peintures  décoratives 
des  chambres  sépulchrales  ressemblent  aux  tombeaux  étrusques. 
D'après  les  indications  d'Hérodote  et  de  Strabon  ces  nécropoles  se- 
raient celles  des  rois  de  Lydie. 
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les  esclaves,  le  goût  du  sang  mêlé  aux  plaisirs,  la 
longueur  et  l'abondance  des  repas  rappellent  les  mœurs 
germaniques. 

Du  reste,  et  c'est  M.  Duruy  qui  en  fait  la  remarque, 
ces  questions  d'origine  et  de  filiation  sont  du  nombre 
des  procès  historiques  qu'on  instruit  toujours,  qui 
n'ont  jamais  de  solution  évidente  et  dont  les  phases 
douteuses  fatiguent  l'esprit   plus  qu'ils  ne  l'éclairent. 

Leur  ancienneté  du  moins  n'est  pas  contestable.  Sept 
siècles  avant  la  fondation  de  Rome,  les  Étrusques,  ins- 
tallés près  des  bords  de  la  Méditerrannée,  avaient  une 
marine  assez  puissante,  pour  que,  alliés  à  d'autres  peu- 
ples du  littoral  et  des  îles,  ils  aient  osé  faire  une  des- 
cente dans  la  Basse-Egypte,  en  occuper  une  partie» 
menacer  Memphis  et  pénétrer  jusqu'aux  montagnes 
d'Héseb,  comme  cela  résulte  d'hiéroglyphes  gravés,  en 
soixante-dix-sept  colonnes  sur  les  pierres  du  plus 
grand  temple  de  Karnac  (1). 

On  les  retrouve  dix  siècles  plus  tard,  en  l'an  205  avant 
Jésus-Christ;  leur  importance  industrielle  était  encore 
telle  et  leur  habileté  dans  la  fabrication  des  armes 
était  si  bien  connue  qu'une  de  leurs  villes,  Arezzo, 
pouvait  fournir  à  la  flotte  de  Scipion,  en  quarante-cinq 
jours,  3,000  boucliers,  autant  de  casques  et  50,000 
lances.  C'est  le  témoignage  de  Tite-Live  (2). 

Au  temps  d'Auguste,  Rome  eutencore  àcombattre  les 
Étrusques,  et  Properce  s'adressant_  à  Mécène  pour 
glorifier  leur  maître,  s'écrie  :  Je  redirai  les  exploits  de 

(1)  De  Rougé,  Mémoire  sur  las  attaques  dirigées  contre  l'Egypte, 
Rev.,  arch.,  1867:  Chabas,  £<uc?e  c?e  l'Antiquité,  p.  291. 

(2)  L.  XXViri,  oh.  xf.v,  16. 
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ton  Auguste  et  la  ruine  des  foyers  de  l'antique  Étru- 
rie  : 

Eversosque  focos  antiquee  gentis  Etruscse  (1). 

De  cette  Étrurie  de  laquelle  descend  Mécène  : 
Maecenas,  eques  Etrusco  de  sanguine  regum  (2). 

Horace  disait  simplement  : 

Maecenas,  atavis  édite  i^egibus  (3). 

Mécène,  iils  des  rois!... 

Enfin  sous  les  empereurs,  malgré  la  persistance  d'ab- 
sorption de  Rome,  l'Étrurie  avait  encore  conservé  son 
autonomie  dans  plusieurs  villes  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée. 

Comme  chez  les  Grecs  et  chez  les  Latins,  les  institu- 
tions étrusques  avaient  pour  base  l'association  des 
diverses  familles  dans  la  cité.  On  reconnaissait  des 
nobles  et  des  non  nobles.  Les  chefs  ou  rois  s'appelaient 
des  Lucumons  et  commandaient  aux  diverses  ligues 
en  ire  lesquelles  était  répartie  la  nation,  la  ligue  des 
Étrusques  du  nord,  celle  de  la  Campanie  et  enfin  celle 
des  cités  de  l'Étrurie  propre. 

Chaque  ligue  comprenait  12  cités  dont  une  métropole 
pour  le  culie,  pour  la  direction  des  affaires  d'intérêt 
général.  Mais  habituellement  chacune  de  ces  villes  en- 
treprenait la  guerre  seule,  pour  elle  et  avec  ses  propres 
ressources;  les  guerres  fédérales  étaient  rares. 

De  l'Étrurie  vinrent  à  Rome  suivant  M.  Duruy , 
la  division  en  tribus,  curies  et  centuries,  l'ordonnance 
de  bataille,  les  ornements  des  magistrats,  le  laticlave, 

(1)  Liv.  II,  Eieg.  1. 

(2)  Liv.  III.  Eleg.  9. 

(3)  Liv.  I,  Ode,  1. 
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la  prétexte,  les  chaises  curules,  les  licteurs,  l'appa- 
reil des  triomphes  et  des  jeux  publics,  la  science 
augurale,  le  caractère  sacré  de  la  propriété. 

Au  génie  mélancolique  et  religieux  des  Étrusques, 
à  la  profondeur  de  leurs  sentiments,  répondait  une 
religion  compliquée  de  rites  variés,  des  cérémo- 
nies pompeuses  et  de  formes  de  toute  espèce  qui 
emprisonnaient  l'esprit  de  la  nation  à  ce  point  que  les 
Pères  de  l'Eglise  ont  appelé  l'Étrurie  la  mère  des  su- 
perstitions. Ajoutez  un  sacerdoce  nombreux,  influent 
et  fortement  constitué.  Aussi,  d'après  Tite-Live,  Cicé- 
ron  et  Valère-Maxime,  les  grands  de  Rome  confiaient 
leurs  enfants  aux  cités  étrusques  comme  plus  tard  à  la 
Grèce  pour  les  instruire  et  leur  donner  les  habitudes 
de  la  discipline  religieuse;  et  il  n'est  pas  douteux  que 
la  nation  étrusque  surpassa  en  culture  toutes  les  na- 
tions voisines.    . 

Il  n'est  rien  resté  de  sa  littérature  (1) ,  mais  les 
écrivains  de  l'antiquité  insistent  sur  les  services  rendus 
par  ce  peuple  à  la  science  et  à  la  religion  (2). 

Le  rôle  des  Étrusques  tians  les  arts  les  plus  divers, 
et  leur  influence  sur  Rome,  sont  expliqués  dans  plu- 
sieurs articles  publiés  en  1864  et  en  1865,  dans  le 
Journal  des  Savants,  par  M.  Beulé.  On  y  lit  que  les 
fouilles  récentes,  exécutées  par  M.  Pietro  Rosa  au 
mont  Palatin,  ont  démontré  que  pendant  plusieurs 
siècles,  les  Romains  n'eurent  d'autres  constructions 
que  celles  qu'exécutaient  pour  eux  les  Étrusques.  Ainsi 
la  première  enceinte  de  Rome,  qu'on  avait  attribuée 
auxPélasges  est  exclusivement  et  purement  étrusque. 

(1)  Varron  L.,  Liv.  iv,  9,  parle  de  tragédies  étrusques  et  d'hh- 
toires  particulières  de  la  nation  étrusque. 

(2)  Diod.,  V,  40,  d'apvè3  Timée  et  d'auires  anciens  auteurs. 
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Il  en  est  de  même  de  beaucoup  de  monuments,  comme 
la  Cloaca  Maxima,  la  prison  Mamertime.  L'art  de 
bâtir  si  avancé  chez  les  Étrusques,  fut  transmis  par 
eux  aux  Romains. 

Et  pour  le  travail  des  métaux,  n'admire-t-on  pas 
encore  la  louve  de  bronze,  allaitant  Romulus  et  Rémus, 
que  l'on  conservait  au  Capitole  comme  emblème  de  la 
fortune  de  Rome^  dont  parle  Cicéron  dans  sa  troi- 
sième Catilinaire,  et  qui  est  de  travail  étrusque  ;  elle 
est  au  musée  du  Capitole  moderne,  avec  les  empreintes 
de  la  foudre  auxquelles  faisait  allusion  l'orateur 
romain. 

S'appuyant  sur  ces  diverses  circonstances,  M.  Beulé 
reconnaît  aux  Étrusques  une  action  sur  Rome,  action 
qui  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  siècles  ;  c'était, 
dit-il,  comme  la  domination  morale  sur  la  ville  de  Ro- 
mulus et  des  Tarquins.  A  peine  fondée,  ajoute  M.  Beulé, 
Rome  était  devenue  une  ville  étrusque  par  la  religion, 
par  les  arts,  par  la  civilisation,  et  ce  n'est  pas  amoin- 
drir le  génie  latin  que  de  dire  qu'il  a  reçu  une  éduca- 
tion, subi  un  joug  salutaire,  accepté  des  modèles  qu'il 
devait  surpasser.  La  vitalité  et  l'originalité  de  la  race 
latine  ont  survécu  à  ces  épreuves,  et  Rome  devait  ab- 
sorber l'Étrurie  comme  plus  tard  la  Grèce . 

C'est  là  le  peuple  qui  a  préparé  et  instruit  Rome, 
et  que  Rome  a  détruit  dans  sa  puissance  et  dans  son 
indépendance. 

Virgile  atteste  sa  force  et  sa  puissance  en  disant  à 
l'occasion  des  travaux  de  l'agriculture  (1): 

Sic  for  lis  Elruria  crevit  ; 

C'est  Lucumon,  c'est-à  dire  le  roi  des  Etrusques  qui 
(1)  Géorgiques,  II,  v.  533. 
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fut  le  premier  à  couvrir  sa  tête  d'un  casque,  à  rassem- 
bler au  camp  les  guerriers',  tandis  que  Tatius  cher- 
chait dans  les  troupeaux  la  force  et  l'opulence. 

Prima  galeritus  posuit  prsetoria  Lucumo 
Magnaque  pars  Tatio  rerum  eratiuter  oves  {!). 

C'est  encore  Lucumon  qui  t'apporta,  0  Rome,  le 
secours  de  ses  armes  et  brisa  l'impétueuse  fureur  de 
Tatius. 

Tempore  quo  sociis  venit  Lucumonius  armis 
Atque  Sabina  feri  contudit  arma  Tati  (2). 

Ainsi  parle  un  poète,  Properce;  mais  le  poète  n'est-il 
pas  souvent  l'écho  des  croyances  et  des  traditions  na- 
tionales ? 

Seulement  à  quels  monuments  s'adresser  pour  con- 
naître plus  exactement  ce  peuple  oublié  et  quelquefois 
méconnu?  Évidemment,  l'histoire  du  passé  n'est  pas 
tout  entière  dans  les  livres  :  elle  a  souvent  des  auxi- 
liaires plus  véridiques  et  plus  impartiaux.  A  défaut 
d'obélisques  et  de  pyramides,  les  Étrusques  ont  leurs 
nécropoles.  On  pourrait  croire  que  Thucydide  les 
avait  en  vue  quand  il  disait  :  «  On  doit  chercher  l'his- 
«  toire  des  peuples,  même  dans  les  tombeaux.  »  Ajou- 
tons pour  les  Étrusques  :  «  surtout  dans  les  tom- 
beaux. » 

C'est  au  siècle  dernier  qu'on  a  ouvert  et  exploré  les 
grandes  et  importantes  nécropoles  de  Tarquinies,  de 
Vulci,  et  autres,  —  situées  entre  Rome  et  Florence, 
dans    les    marennes    de    la   Toscane  ,    non    loin   de 

(1)  Properce,  liv.  IV,  Eleg.  1. 
(2}  Properce,  liv.  IV,  Eleg.  2. 
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Civita-Vecchia  ;  leur  découverte  a  donné  les  plus 
curieux  résultats  bien  souvent  décrits  ;  mais ,  jusqu'à 
une  époque  récente,  les  découvertes  de  ce  genre 
ne  s'étaient  pas  poursuivies  sur  le  versant  septen- 
trional des  Apennins,  dans  la  province  qu'on  appelle 
aujourd'hui  rÉmilie  ;  il  y  a  cependant  dans  Pline  l'An- 
cien un  passage  qui  constate  l'importance  de  Felsine, 
ou  Bologne,  en  la  désignant  comme  capitale  de  l'Étru- 
rie,  Princeps  Eiruriœ  (1).  C'est  sur  la  foi  de  ces 
paroles  de  Pline  que  le  comte  Gozzadini  a  entrepris, 
dirigé  ou  encouragé,  il  y  a  plusieurs  années,  une  série 
de  fouilles  qui  ont  amené  les  plus  précieuses  décou- 
vertes. Trois  nécropoles  ont  été  ainsi  mises  au  jour, 
indépendamment  d'un  grand  nombre  de  sépulcres 
isolés  et  d'objets  funéraires  trouvés  sur  divers  points 
du  territoire  bolonais.  Ces  trois  nécropoles  sont  :  celle 
de  Villanova,  découverte  par  le  comte  Gozzadini  sur  ses 
propres  domaines  dès  1853  ;  celle  de  Marzabotto  dont 
les  fouilles  furent  aussi  dirigées  par  lui  de  1862  à  1870, 
enfin  celle  de  la  Chartreuse,  Ceriosa,  découverte  plus 
récemment  aux  portes  même  de  Bologne,  par  les  soins 
du  municipe  bolonais.  Mais  avant  de  pénétrer  dans  ces, 
diverses  nécropoles,  et  pour  en  comprendre  les  dispo- 
sitions intérieures,  il  est  nécessaire  de  connaître  leur 
position  topographique  et  les  divers  modes  d'inhumation 
usités  chez  les  Étrusques  et  plus  tard  adoptés  par  les 
Romains  :  avant  la  sépulture,  les  funérailles. 

La  plupart  des  nécropoles  étrusques  récemment 
découvertes,  près  de  Bologne,  sont  placées  dans  le 
voisinage  d'un  torrent,  et  c'est  à  cette  circonstance 
qu'est  due  en  grande  partie  leur  conservation.  Au  pied 

(1)  Bononia  Felsina  vocitata  quma princeps  Eturiœ  esset.  Pline, 
Eisi.  natur.,  liv.  Ili. 
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du  Vésuve,  c'est  la  cendre  ;  au  pied  de  l'Apennin,,  c'est 
le  limon  déposé  par  les  eaux  pluviales,  qui,  par  des 
alluvions  séculaires,  a  recouvert  et  défendu  les  an- 
ciennes 'sépultures  :  d'autant  plus  facilement,  qu'elles 
étaient  presque  toujours  souterraines.  Dans  la  croyance 
des  anciennes  populations  italiques,  tout  ce  qu'éclai- 
rait le  soleil,  devait  être  réservé  aux  vivants  et  aux 
grands  dieux. 

L'orgueil  romain  s'est  écarté  de  cette  pratique  et  les 
excès  du  faste  funéraire  attesté  par  tant  de  monuments 
que  nous  admirons  encore  ont  été  décrits  récemment 
par  un  de  nos  savants  confrères,  M.  Baudrillart. 

Des  témoignages  nombreux  attestent  la  double  cou- 
tume chez  les  Étrusques,  comme  chez  tous  les  peuples 
iudo-ariens,  de  l'inhumation  simple  et  de  l'incinéra- 
tion. Pourquoi  cette  différence  chez  un  même  peuple, 
à  une  même  époque  et  dans  le  même  champ  du  repos? 
Impliquait-elle  la  diversité  d'origine,  de  caste,  de  con- 
dition sociale  ou  religieuse  ?  La  solution  de  la  question 
n'apparaît  pas  clairement  dans  les  diverses  publications 
de  M.  le  comte  Gozzadini;  en  fait,  tantôt  c'est  l'inhu- 
mation qui  domine,  tantôt  c'est  l'incinération.  A  Villa- 
nova,  les  sépultures  par  incinération  sont  plus  nom- 
breuses et  accompagnées  d'un  luxe  plus  grand  ;  le  con- 
traire a  été  remarqué  à  Clusium,  à  Tarquinies,  à  Vulci, 
à  Orvieto. 

On  croyait  que  par  l'incinération,  l'àme,  dégagée 
de  son  enveloppe  périssable,  recouvrait  sa  pureté 
native.  Et  qui  n'a  souvenir  d'Homère  et  de  Virgile 
dans  leurs  descriptions  du  bûcher  des  héros  de  la 
guerre  de  Troie?  Ovide  a  célébré  celui  de  Rémus  et 
Properce  en  parlant  du  bûcher  de  Cynthie  reproduit 
le  tableau  des  solennités  funéraires,  décrites  par  les 

NOUVELLE   SÉRIE     —   VI.  17 
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chantres  de  l'Iliade  et  de  l'Énéïde  pour  les  funérailles 
de  leurs  héros. 

Suivant  l'usage  on  déposait  sur  le  bûcher  soit  des 
objets  d'habillement,  soit  des  objets  servant  à  différents 
usages,  des  armes  et  même  des  chevaux.  Le  cadavre 
était  richement  habillé  :  à  côté,  on  plaçait  les  vêtements 
déchirés  des  parents  et  des  amis,  ainsi  que  les  objets 
les  plus  chers  aux  défunts,  par  cette  croyance  que 
leur  âme  gardait  les  affections  de  leur  vie  ;  et  c'est 
aussi  dans  la  même  pensée  que  les  parents  et  amis  y 
jetaient  des  mimera  ou  les  déposaient  dans  le  tom- 
beau. 

Le  luxe  des  funérailles  fut  porté  si  loin  à  Rome  dès 
les  premiers  temps  que  Numa  (1)  défendit  d'arroser  de 
vin  les  bûchers,  sa  défense  fut  reproduite  par  les  dé- 
cemvirs.  Numa  défendit  qu'on  brûlât  son  corps  (2). 

Il  est  évident  que  les  deuxmodes  d'inhumation  étaient 
pratiqués  simultanément  chez  les  populations  italiques. 
A  Rome,  pendantlongtemps,  plusieurs  familles  romaines 
et  notamment  laCornélie, ne  permirent  pas  qu'on  brûlât 
le  cadavre  de  leurs  parents.  Les  Scipions  reposaient 
dans  leur  sercophages.  Sylla  fut  le  premier  dont  le 
corps  fut  porté  sur  le  bûcher  (3). 

L'incinération  n'était  interdite  que  pour  les  per- 
sonnes frappées  de  la  foudre,  qui  devaient  être  en- 
terrées là  où  elles  avaient  été  frappées  (4). 

Après  le  bûcher  avait  lieu  Vossilegium.  La  flamme 
du  bûcher  apaisée  les  braises  étaient  éteintes  avec  du 

(1)  Pline,  Hist.  natur.,  liv.  XIV,  ch.  xiv. 

(2)  Plutarque,  Yie  de  Numa. 

(3)  Pline,  Hist.  natur.,  \i\.  VII,  ch.  liv.  —  Cicérou,  De  legibus 
liv.  II. 

(4)  Pline,  Hist.  natur,,  liv.  II,  ch.  lv. 
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vin  par  les  parents  et  par  les  parentes  les  plus  proches 
qui,  les  pieds  nus,  la  chevelure  en  désordre,  la  cein- 
ture déliée  en  signe  de  deuil,  allaient  faire  rossilegium 
décrit  par  TibuUe  (1). 

Les  femmes  choisissaient  et  recueillaient  les  mor- 
ceaux d'os,  les  arrosaient  de  lait,  de  vin  et  de  baume, 
les  réunissaient  dans  un  linge,  les  plaçaient  dans 
l'ossuairè  (ossuarnmi,  urna,  cinerarium),  et  suivant 
l'expression  latine,  composaient  les  reliques,  en  y  ajou- 
tant un  mélange  de  cette  cendre  noire  que  TibuUe 
appelle  nigra  favilla. 

La  plus  importaîite,  au  point  de  vue  archéologique, 
des  trois  nécropoles,  est  évidemment  celle  de  Villa- 
nova  qui,  par  son  étendue,  par  ses  dispositions  carac- 
téristiques, ennn  par  le  nombre  et  la  variété  des  objets 
qu'elle  recelait,  méritait  l'exploration  sagace  et  la 
description  minutieuse  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part 
du  comte  Gozzadini. 

La  métairie  de  Yillanova,  à  8  kil.  sud-est  de  Bologne 
(dans  la  paroisse  de  Santa-Maria  délie  Caselle)  devait 
attirer  l'attention  d'un  archéologue,  ne  fût-ce  que  par 
son  nom  et  par  les  traditions  populaires  qui  s'y  ratta- 
chaient. On  l'appelait  dans  le  pays  Camposanto  (Cime- 
tière). Il  est  probable  que  ce  domaine  fut  ainsi  nommé 
au  siècle  dernier,  ou  plus  récemment,  par  suite  de  la 
découverte  accidentelle  de  quelques  tombeaux.  Des 
ouvriers  employés  aux  fouilles  disaient  même  avoir 
trouvé  autrefois,  dans  ce  même  lieu,  de  grands  anneaux 
de  bronze.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  mai  1853  que 
l'éveil  fut  donné,  par  la  trouvaille  fortuite  d'un  vase 
rempli  d'ossements.  Le  comte  Gozzadini  découvrit  le 

(1)  Liv.  III,  éleg.  II, 

17. 
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jour  même  quatre  sépulcres,  et  des  fouilles  méthodi- 
quement conduites  pendant  deux  ans  firent  connaître, 
de  la  façon  la  plus  exacte  le  plan  de  la  nécropole,  ou  du 
moins  d'une  partie  restante  de  la  nécropole,  car  il  est  dif- 
cile  d'admettre  qu'elle  n'aitpas  présenté  dans  l'origine  un 
développement  plus  considérable.  Elle  s'étendait  assez 
régulièrement  en  forme  de  rectangle,  de  l'est  à  l'ouest, 
sur  un  espace  long  de  74  mètres,  large  de  27  environ. 
A  l'un  des  angles  on  a  trouvé  une  pierre  de  forme  et  de 
grosseur  assez  analogues  aux  pierres  milliaires,  pour 
permettre  de  croire  que  c'était  une  sorte  de  terme  ou 
de  borne  indiquant  la  limite  du  cimetière.  L'extrémité 
opposée  semblait  avoir  été  un  espace  réservé  ;  elle 
ne  contenait  que  six  tombes  plus  grandes,  plus  singu- 
lièrement construites  que  les  autres,  et  séparées  du 
reste  de  la  nécropole  par  un  large  vide.  Sauf  ces 
quelques  sépultures,  peut-être  destinées,  dit  le  comte 
Gozzadini,  à  une  caste  privilégiée,  toutes  les  autres 
tombes  étaient  d'une  construction  assez  uniforme. 
Chacune  se  composait  d'une  sorte  de  caisse  grossière- 
ment travaillée,  cubique  ou  cylindrique  dont  les  parois 
étaient  formées  soit  de  dalles  de  grès,  soit  d'une  sorte 
de  muraille  de  cailloux  épaisse  quelquefois  de  plus 
d'un  mètre.  Sur  193  tombeaux  découverts,  21  avaient 
un  double  revêtement,  l'intérieur,  en  dalles  de  grès, 
posées  de  champ,  l'extérieur  formé  de  cette  espèce 
d'agger  ou  amas  en  cailloux  amoncelés  sans  ciment, 
le  sol  pavé  de  dalles.  21  n'avaient  pour  enveloppes 
que  l'agglomération  de  cailloux  sans  dalles.  21  autres 
au  contraire,  les  dalles  sans  cailloux.  Enfin,  les 
123  autres  paraissent  n'avoir  été  que  de  simples  fosses 
pratiquées  dans  l'épaisseur  du  tumulus,  sans  revête- 
ment de  pierre.    Toutes   les  tombes    ont  dû  être  dès 
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l'origine  entièrement  souterraines.  Elles  étaient  de 
hauteur  inégale  (de  l""  à  2""  30),  mais  la  plupart  arri- 
vaient au  même  niveau  supérieur  ;  elles  s'enfonçaient 
d'autant  plus  avant  sous  terre  qu'elles  étaient  de  di- 
mension plus  vaste. 

D'une  manière  générale,  toutes  ces  sépultures  ou 
du  moins  toutes  celles,  au  nombre  de  128,  qui 
étaient  assez  bien  conservées  pour  qu'on  en  pût  cons- 
tater la  position  et  l'arrangement,  contenaient  comme 
objet  essentiel  un  vase  cinéraire,  tantôt  placé  vertica- 
lement, tantôt  couché  à  demi  et  maintenu  dans  une 
position  inclinée  par  des  pierres  servant  à  le  caler. 

Chacun  de  ces  vases,  dont  la  forme  et  les  dimensions 
variaient  notablement,  contenait  un  résidu  de  cendres 
noires  et  de  débris  d'os  incomplètement  brûlés,  sans 
doute  parce  que  la  combustion  avait  été  arrêtée  par 
ces  libations  de  vin  auxquelles  les  poètes  romains 
font  si  souvent  allusion.  ' 

Le  sol  de  chaque  caveau,  sur  lequel  reposaient  ces 
vases  funéraires  était  formé  d'une  couche  de  cendre 
de  neuf  à  dix  centimètres  d'épaisseur  en  moyenne.  C'est 
dans  cette  cendre  autour  de  l'urne,  ou  ossuaire,  que 
se  trouvaient  épars  ou  entassés  pèle  ^mêle  dans  la  tombe 
de  nombreux  objets  en  bronze,  en  fer,  en  ambre,  en 
verre,  une  grande  quantité  de  poteries,  quelques 
ossements  de  brebis,  de  bœuf,  de  sanglier,  des  mor- 
ceaux de  bois  de  cerf,  etc.  Enfin  parmi  tous  ces  restes 
on  a  trouvé  quatorze  squelettes  intacts,  évidememment 
inhumés  et  non  brûlés,  étendus  sur  le  sol  du  caveau, 
sans  cercueil,  les  pieds  tournés  vers  l'orient  et  presque 
tous  les  mains  jointes  sur  le  bassin  selon  la  coutume 
égyptienne;  autour  d'eux  étaient  déposés  les  mêmes 
poteries,  les  m'^mes  figulines,  ou  vases  en  terre  cuite, 
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les  mêmes  amulettes  que  dans  les  tombes  contenant 
les  os  brûlés.  On  voyait  encore  au  doigt  d'une  femme 
une  bague  de  bronze,  à  l'humérus  droit  d'un  homme 
un  bracelet  de  fer. 

Telle  était  dans  ses  traits  les  plus  généraux,  la  nécro- 
pole de  Villanova  qui  par  des  raisons  que  nous  allons 
indiquer,  semble  se  rapporte  au  premier  âge  du  fer  et 
aux  Proto-Étrusques. 

Celle  de  Marzabotto,  qui  se  rapporte  au  second  âge 
du  fer  et  aux  Étrusques,  dans  la  vallée  du  Reno,  à 
27  kil.  de  Bologne,  ouverte  en  1862,  présentait  un  aspect 
d'ensemble  un  peu  différent.  Beaucoup  plus  grande 
(700  m.  de  long  sur  340  m.  de  large  en  moyenne,)  elle 
offrait  à  peu  près  la  forme  d'un  coin.  La  plus  grande  partie 
de  cet  espace  était  comme  sillonnée  de  murs  en  cailloux 
ordinairement  larges  de  40  à  60  cent.,  qui  s'entrecroi- 
saient et  formaient  à  une  profondeur  de  25  cent,  envi- 
ron au-dessous  du  niveau  des  champs  un  vaste  réseau  de 
compartiments  ou  de  cellules  sépulcrales  plus  nom- 
breuses et  plus  régulièrement  juxtaposées  qu'à  Vil- 
lanova. 

Cependant  à  Marzabotto,  comme  à  Villanova,  il  y 
avait  des  sépulcres  construits  avec  plus  de  soin,  avec 
des  matériaux  choisis  et  dans  des  dimensions  plus 
grandes  que  la  plupart  des  tombes,  une  entre  autres 
ayant  dix  mètres  de  longueur  sur  chaque  côté  et  un 
avant-corps  avec  degrés,  probablement  pour  venir  cé- 
lébrer chaque  année  sur  ce  monument  les  sîlicernia 
ou  repas  funèbres  en  l'honneur  du  défunt.  170  autres 
tombes  en  forme  de  coffre  étaient  construites  en  gran- 
des dalles  de  tuf  travaillées. 

Malheureusement,  la  plupart  de  ces  tombes  riches 
avaient  été  déjà  ouvertes  et  pillées  à  diverses  époques. 
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Ainsi,  on  sait  qu'en  1550  on  y  trouva  un  grand  nombre 
d'objets  antiques  qui  furent  vendus  et  dispersés  ;  de- 
puis lors  à  plusieurs  reprises,  notamment  en  1831, 
des  vases,  des  statuettes,  des  miroirs  en  bronze  et  des 
ornements  en  or^  furent  soustraits  par  des  mains 
avides  et  au  nom  d'un  tout  autre  sentiment  que  Tamour 
de  rarcbéologie.  Une  seule  de  ces  tombes  fut  retrouvée 
intacte  :  c'était  une  des  plus  petites  et  des  moins  en- 
foncées; et  elle  ne  contenait  rien  moins  que  57  objets 
en  or.  On  peut  par  là  calculer  la  richesse  des  autres 
et  s'expliquer  les  bouleversements  et  les  dévastations 
dont  elles  portent  la  trace  manifeste. 

D'autres  tombeaux  mieux  conservés  et  en  plus  grand 
nombre,  n'étaient  que  des  tumulus  en  cailloux  ou  des 
caisses  en  briques,  renfermant  avec  quelques  bijoux 
et  quelques  pierreries,  des  squelettes  non  brûlés,  car 
dans  cette  seconde  nécropole  comme  dans  la  précé- 
dente l'inhumation  et  l'incinération  paraissent  avoir 
été  deux  pratiques  contemporaines  et  employées  con- 
curremment. Enfin  la  donnée  la  plus  originale  qu'ait 
offerte  l'architecture  souterraine  de  Marzabotto  et  qui 
ne  s'était  rencontrée  ni  à  Villanova  ni  dans  aucune 
autre  nécropole  italienne,  c'est  celle  des  puUs  funé- 
raires, analogues  à  ceux  que  nous  possédons  en  France, 
à  Beaugency  et  dans  quelques  autres  localités.  Ceux  de 
Marzabotto,  évidemment  plus  anciens,  n'ont  pas  la 
forme  cylindrique,  mais  plutôt  celle  d'une  amphore  al- 
longée, ou,  comme  le  dit  le  comte  Gozzadini,  d'un  gros 
battant  de  cloche.  On  en  a  trouvé  27  dont  la  profondeur 
variait  de  2  à  10  mètres  et  dont  l'orifice  a  de  20  à 
75  centimètres  de  diamètre. 

Ils  étaient  tous  construits  en  petits  cailloux  pointus 
sans  ciment,  sauf  un  seul  en  moellons  et  en  grosses 
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pierres  et  qui  s'élevait  au-dessus  du  sol  ancien  de  la 
nécropole  d'un  mètre  20  centimètres.  Des  degrés  con- 
duisaient à  la  large  plate-forme  rectangulaire  en  guide 
de  recouvrement  et  où  se  célébraient  sans  doute  les  sa- 
crifices etles  silicernia  ou  repas  funèbres.  Ces  puits  con- 
tenaient de  un  à  trois  squelettes  humains  et  plusieurs 
couches  d'ossements  d'animaux,  probablement  débris 
des  repas  funèbres  ;  on  y  a  reconnu  en  très-grand  nom- 
bre des  os  de  bœuf  (des  deux  espèces  petite  et  grande), 
de  brebis,  de  chèvre,  de  cochon,  de  chien,  de  chat,  de 
lièvre,  de  cheval,  d'âne,  de  crapaud  et  dos  morceaux 
sciés  de  bois  de  cerf. 

Les  fouilles  de  la  Certosa  près  de  Bologne,  sont  plus 
récentes  et  se  continuent  avec  une  grande  activité. 
Elles  remontent  à  l'année  1869,  et  ont  été  entreprises 
sur  l'initiative  du  municipe  de  Bologne^  à  la  suite 
d'une  trouvaille  accidentelle,  bien  que,  dès  Tannée  1836, 
on  eût  acquis  la  certitude  que  sous  les  terrains  consa- 
crés au  cimetière  actuel  de  Bologne,  et  formés  par  des 
alluvions,  gisaient  des  tombeaux  étrusques  contenant 
des  vases  peints  et  de  magnifiques  'candélabres  en 
bronze.  Par  un  hasard  singulier,  les  habitants  de  la 
Bologne  moderne  avaient  choisi  pour  y  déposer  leurs 
morts,  la  place  préférée,  par  les  Étrusques  de  Felsine , 
leurs  prédécesseurs. 

Les  fouilles  de  la  Certosa,  ont  mis  à  découvert  un 
grand  nombre  de  tombeaux,  soit  à  inhumation  simple, 
soit  à  incinération  qui  semblent  de  la  même  époque, 
que  la  nécropole  de  Marzabotto,  et  qu'on  peut  rapporter 
au  V*  et  au  vr  siècles  de  Rome.  Parmi  les  bronzes  qu'on 
y  a  découverts,  les  miroirs  ne  tiennent  qu'une  place 
secondaire  ;  ils  n'ont  pas  d'ornement.  Les  vases,  au  con- 
traire, s'y  trouvent  en  grand  nombre  :  seaux  ou  cistes  à 
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cordons  (1);  on  serait  porté  à  croire  que  le  centre  de 
leur  fabrication  était  à  Felsine  ;  il  y  a  notamment  une 
Ciste  du  genre  de  celles  qu'on  ap^eWe  î^rœnesHnes,  re- 
marquable par  les  figures  en  relief  dont  elle  est  ornée, 
et  enfin  la  magnifique  situle  (2)  historiée  au  repoussé, 
qui  est  du  même  style  archaïque  de  la  situle  de  Matraï, 
de  la  ciste  de  Moritzing  et  du  miroir  de  Castelvetro. 

La  situle  bolonaise  décrite  par  un  archéologue  dis- 
tingué, M.  Brizio  (3),  est  partagée  en  quatre  zones 
circulaires,  dont  la  dernière  est  ornée  de  plusieurs 
animaax  fantastiques  qui  se  rattachent  à  l'art  oriental.- 
Dans  les  trois  zones  supérieures  est  représentée  une 
nombreuse  procession  qui  nous  fait  voir  des  particu- 
larités fort  intéressantes  se  rapportant  aux  rites,  aux 
costumes  civils,  militaires  et  sacerdotaux  (4) . 

Le  nombre  et  la  variété  des  vases  peints  est  fort  con- 
sidérable et  tous  les  tombeaux  qui  n'avaient  pas  été 
pillés  anciennement  en  contenaient  un,  de  sorte  que  la 
nécropole  bolonaise  est  celle  qui  a  donné,  en  deçà  de 
l'Apennin,  la  plus  grande  quantité  de  vases  peints. 

On  peut  attribuer  à  d'anciens  pillages  des  tom- 
beaux le  petit  nombre  d'objets  en  or  trouvés  à  la 
Certosa  et  qui  sont  bien  loin  de  pouvoir  être  com- 
parés à  ceux  de  Marzabotto. 

Ce  qui  constitue  une  véritable  et  très-intéressante 

(\)  Cistes,  petites  arches  ou  boîtes,  ou  corbeilles,  contenant  des 
reliques  sacrées  et  que  Ton  promenait  dans  les  processions,  no- 
tanament  dans  les  fêtes  de  Cjbèle,  ou  plutôt,  suivant  des  archéo- 
logues modernes,  coffrets  pour  les  objets  de  toilette  des  femmes. 

(2)  Situles,  primitivement  un  seau  à  eau  ;  plus  spécialement  les 
petits  vases  qui  servaient  à  tirer  au  sort. 

(3)  Brizio,  Bulletmo  di  corr.  arch.  i8T2,  p.  23-26. 

(4)  Bulletinodi  corr.  arch.  1872,  p.  70-99. 
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nouveauté  ce  sont  les  stèles  (1)  qui  étaient  placées 
au-dessus  des  tombeaux  en  guise  de  pierres  tumu- 
laires  et  pour  distinguer  les  sépultures.  Elles  sont 
souvent  décorées  de  représentations  symboliques  se 
rapportant  notamment  à  l'émigration  de  l'âme.  Ce  sont 
de  grandes  pierres  d'une  forme  toute  particulière^ 
parfois  sculptées  de  deux  côtés  et  à  deux  comparti- 
ments, encadrés  par  une  grecque,  ou  par  un  rameau 
de  lierre.  De  savants  archéologues  et  notamment. 
M.  Brizio,  ont  donné  des  descriptions  exactes  et  com- 
plètes de  ces  monuments  singuliers  en  les  accompa- 
gnant d'explications  et  d'interprétations  (2). 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  fouilles  se  poursuivaient 
avec  activité,  aux  portes  de  Bologne  ;  je  puis  ajouter 
que,  dans  une  communication  récente  à  la  commission 
historique  des  provinces  de  la  Romagne,  le  comte  Goz- 
zadini  a  donné  connaissance  d'un  travail  sur  la  nécro- 
pole de  San  Polo,  qui  représente  une  partie  de  la  nécro- 
pole archaïque,  ou  paléo-étrusque  de  Felsine,  s' étendant 
aux  alentours  de  la  ville  jusqu'à  la  Chartreuse,  où  elle 
a  fait  découvrir,  dans  sa  partie  plus  moderne,  un  mo- 
bilier funéraire  qui  témoigne  du  progrès  des  temps  et 
de  la  civilisation,  et  qui,  par  ses  stèles  sculptées,  par 
ses  vases  peints,  par  ses  cistes  et  ses  situles  figurées, 
est  un  témoignage  nouveau  des  richesses  de  la  belle 
époque  du  grand  empire  étrusque. 

M.  Arnoaldi  le  propriétaire  de  San  Polo  a  déjà  mis  a 
découvert  212  fosses  sépulcrales,  dont  192  à  inciné- 
ration, et  qui  appartiennent  à  la  première  époque  du 

(1)  Stèles,  pierres  dressées,  terminées  le  plus  souvent  par  un 
cône  plus  ou  moins  élargi  et  ayant  une  signification  religieuse, 
votive  ou  funéraire. 

(2)  Bulletino  di  corr.  arch.  1872, Tp.  17  et  suiv. 
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fer,  et  sont  du  type  de  Villanova.  La  disposition  du  mo- 
bilier funéraire  était  telle  que  dans  la  fosse  carrée, 
l'ossuaire  en  argile  se  trouvait  toujours  de  côté,  sur 
la  couche  des  cendres,  et  que,  par  places  irrégulière- 
ment disposées,  il  y  avait  d'autres  vases  plus  petits, 
et  des  groupes  de  divers  objets. 

La  question  de  l'ancienneté  des  trois  nécropoles,  de 
Villanova,  deMarzabotto  et  de  la  Chartreuse,  est  traitée 
avec  une  sérieuse  et  solide  érudition  par  le  comte 
Gozzadini,  et  de  ses  propres  observations  comme  des 
différentes  controverses  engagées  en  Italie  et  en  Alle- 
magne, il  semble  résulter  que  la  nécropole  de  Villanova 
est  antérieure  de  deux  ou  de  trois  siècles  au  moins  à  la 
fondation  de  Rome;  celle  de  Marzabotto  se  rapporterait 
an  IV'  siècle  de  la  fondation  de  Rome;  enfin  celle  de 
la  Chartreuse  viendrait  un  peu  plus  tard. 

L'ancienneté  de  Villanova  semble  résulter  de  l'ab- 
sence de  vases  peints  dans  les  tombeaux,  d'écriture  et 
ù'œs  signaium,  et  surtout  du  manque  de  soud\ire  du 
bronze  qui  est  remplacée  pour  la  réunion  des  plaques 
de  métal  par  la  roulure  et  la  rivure. 

Quant  au  peuple  auquel  se  rattacheraient  ces  di- 
verses nécropoles  et  spécialement  celle  de  Villanova, 
la  question  a  été  diversement  résolue.  Les  uns,  et 
parmi  eux  le  savant  Orioli,  se  sont  prononcés  pour  les 
Pélasges,  pour  les  Ombriens  ou  les  Aborigènes  ou  les 
Gaulois  Boïens;  d'autres,  comme  Henzen,  pour  les  Celtes. 

Le  comte  Gozzadini,  d'accord  avec  Charles  Vogt  et 
les  professeurs  Fabretti  et  Minervini,  s'en  tiennent  aux 
Etrusques  de  l'époque  la  plus  reculée,  aux  Proto- 
Étrusques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  dès  à  présent  acquis  et 
ce  qui  fait  la  valeur  archéologique  des  récentes  dé- 
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couvertes,  c'est  qu'elles  nous  révèlent  et  qu'elles  font 
en  quelque  sorte  revivre  sous  nos  yeux  les  mœurs,  les 
usages,  l'art,  l'industrie,  l'état  social  enfin  de  ce  peuple 
primitif  enseveli  dans  les  nécropoles  étrusques  et 
par  l'examen  attentif  et  par  la  comparaison  des  nom- 
breux objets  trouvés  dans  ces  tombeaux  on  peut 
arriver  à  reconstituer  comme  un  ensemble  de  cette 
antique  civilisation. 

Essayons  de  donner  une  idée  sommaire  des  princi- 
paux genres  d'objets  tirés  du  sein  des  nécropoles  de 
Villanova  et  de  Marzabotto  et  qui  forment  aujourd'hui, 
dans  la  seule  province  de  l'Emilie,  et  notamment  à 
Bologne,  chez  le  comte  Gozzadini  pour  Villanova,  plu- 
sieurs musées  d'une  valeur  inappréciable. 

On  peut  répartir  en  quatre  classes  également,  mais 
diversement  intéressantes  les  objets  travaillés  de  main 
d'homme  qu'on  a  trouvés  dans  les  nécropoles  ou  dans 
les  tombeaux  isolés.  Ce  sont  d'abord  les  fragments  ar- 
chitectoniques,  puis  les  objets  en  bronze,  en  or  ou 
autres  métaux,  puis  les  ouvrages  de  céramique,  enfin 
quelques  débris  de  monuments  épigraphiques. 

Les  restes  d'architecture  sont  très-rares  dans  l'É- 
milie.  Aussi  faut-il  mentionner  au  nombre  des  plus  im- 
portantes découvertes  de  Marzabotto,  quinze  stèles  ou 
cippes  ornées  de  corniches,  en  tuf,  une  colonnette 
sépulcrale  en  marbre  dont  la  base  seule  conservée  in- 
tacte porte  quatre  têtes  de  bélier  sculptées  aux  angles  ; 
enfin  et  surtout  une  stèle  en  grès  avec  un  bas-relief 
représentant  une  femme  vêtue  de  la  tunique  et  du 
pallium,  qui  approche  de  ses  lèvres  une  patère,  sans 
doute  pour  commencer  la  libation  propitiatoire,  aux 
dieux  achéronliques. 
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Les  objets  en  métal  constituent  la  série  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  riche  et  la  plus  variée. 

On  remarque  tout  d'abord,  àVillanovaet  à  Marzabotto, 
mais  dans  cette  dernière  à  un  degré  moindre,  la  rareté 
du  fer,  déjà  connu  évidemment,  puisqu'on  a  trouvé 
quelques  pointes  de  lances  et  quelques  bagues  en 
fer  ainsi  qu'un  panneton  de  clef,  un  couteau  et  deux 
bracelets,  mais  encore  très-peu  employé,  sans  doute, 
parce  qu'on  ne  ^savait  pas  encore  bien  le  travailler  ; 
c'est  ce  qui  permet  de  fixer  la  date  de  la  construction 
de  la  première  de  ces  nécropoles  à  la  période  archéo- 
logique dite  premier  âge  du  fer  qui  succède  immédia- 
tement à  l'époque  du  bronze,  la  date  de  la  seconde  au 
second  âge  du  fer. 

La  forme  probablement  la  plus  ancienne  sous  laquelle 
le  bronze  se  présente,  c'est  l'état  brut,  celui  à'œsrude, 
la  plus  primitive  des  monnaies,  puisqu'elle  se  composait 
de  fragments  de  bronze  irrégulièrement  coupés;  Vœs 
rude  fera  l'objet  d'une  observation  spéciale. 

Le  bronze  ouvré  était  évidemment  beaucoup  plus 
employé  àl' époque  delà  création  des  nécropoles  qui  nous 
occupe  que  tout  autre  métal.  De  tous  les  ustensiles  en 
bronze  retrouvés  dans  les  tombeaux,  les  plus  nombreux, 
ceux  qu'on  retrouvait  presque  dans  chaque^  sépulcre, 
étaient  des /?&wZe^,  sorte  d'épingle  ou  de  broche  très-ou- 
vragée dont  le  sommet  forme  ordinairement  un  demi- 
cercle  orné  de  mille  façons  diverses,  tantôt  dessiné  en 
courbe  gracieuse,  tantôt  muni  de  bagues  ou  de  chaînettes 
en  manière  de  pendeloques,  tantôt  garni  de  globules 
en  verre  bleu,  de  grains  d'ambre  ou  de  petites  boules 
d'émail  délicatement  enfilées. 

On  admire  les  artifices  de  structure  et  d'ornementa- 
tion que  présentent   ces   centaines    de  fibules  toutes 
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semblables  par  l'usage  et  presque  toutes  diverses  par 
la  façon  artistique.  Elles  permettent  de  serendre  compte 
et  du  degré  de  perfection  qu'avait  dès  lors  atteint  l'in- 
dustrie du  bronze  et  surtout  de  cette  spontanéité 
merveilleuse  avec  laquelle  ces  premiers  peuples  cher- 
chaient à  mettre  dans  les  ouvrages  les  plus  communs 
l'élégance  des  lignes,  la  grâce  des  formes  et  la  finesse 
du  travail. 

Après  les  fibules  qui  servaient  probablement  à  atta- 
cher les  diverses  parties  du  vêtement,  on  a  retrouvé  un 
assez  grand  nombre  d'agrafes  et  surtout  de  belles  épingles 
principalement  à  cheveux,  quelquefois  creuse&pour  re- 
cevoir des  parfums  ou  du  poison,  d'autres  comme  celle 
dont  Fulvie,  femme  d'Antoine,  devait  se  servir  pour 
percer  la  langue  de  Cicéron  assassiné,  épingles  analo- 
gues à  celles  que  les  Romains  appelaient  discriminales, 
les  unes  ayant  subi  l'action  du  feu  comme  la  plupart 
des  fibules  qui  adhéraient  sans  doute  aux  vêtements 
du  défunt  jetés  sur  le  bûcher,  les  autres  intactes  et 
qui  ont  peut-être  été  déposées  extérieurement  sur 
Tossuaire;  puis  des  bracelets,  de  formes  diverses,  pour 
les  hommes  et  pour  les  femmes  et  qu'ils  portaient 
aux  deux  bras,  au  poignet,  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  coude,  à  l'avant-bras  et  quelquefois  près  de 
l'épaule,  des  bagues  décorées  d'animaux  réels  ou  fan- 
tastiques gravés,  portées  à  la  main  gauche  chez  les 
hommes  au  petit  doigt,  chez  les  femmes  au  quatrième, 
quelquefois  à  tous  les  doigts  et  quelquefois  à  toutes 
les  phalanges;  divers  autres  petits  anneaux  et  même  des 
groupes  d'anneaux  enlacés  et  formant  chaînettes,  dont 
la   destination  n'est  pas  bien  connue  (1);   des  boucles 

(1)  Ainsi  peut  s'expliquer  le  graud  nombre  d'anneaux  de  cheva- 
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d'oreilles  en  bronze  ;  de  petits  disques  et  de  petites 
boules  de  différents  modèles  qu'on  suppose  avoir  pu 
servir  les  uns  de  boutons,  les  autres  de  c/at)?  décoratifs, 
les  autres  de  petits  poids  suspendus  aux  vêtements, 
comme  l'attestent  divers  documents,  pour  leur  faire 
prendre  cette  belle  disposition  de  plis  si  chère  aux 
anciens.  C'est  là  du  reste  l'opinion  de  Winkelmann  et 
de  Visconti.  Ces  glands  se  retrouvent  dans  le  pallium 
de  Jupiter,  dans  la  tunique  de  Minerve,  dans  la  chla- 
rayde  des  Lares  d'Auguste,  dans  le  peplum  d'une  statue 
de  l'Espérance  et  d'autres  statues  étrusques  ou  romai- 
nes. 

A  côté  des  ustensiles  ayant  servi  au  vêtement,  abon- 
dent aussi  les  instruments  destinés  à  divers  usages 
domestiques,  couteaux,  haches,  pinces,  clous  de  toute 
dimension,  lames,  pelles,  poinçons,  ainsi  que  les 
restes  de  diverses  sortes  d'armes  antiques,  bouts  de 
lances,  pointes  ou  ailes  de  flèches,  de  dagues. 

Dans  cette  classe  des  instruments  tranchants,  l'objet  le 
plus  original  est  le  culter  de  bronze  en  forme  de  crois- 
sant et  grossièrement  analogue  à  la  serpette  de  nos  jar- 
diniers ;  diverses  conjectures  sont  en  présence  pour  ex- 
pliquer non-seulement  sur  l'usage  auquel  pouvaient  ser- 
vir ces  ferramenia  limaia,  comme  les  nommait  encore 
Columelle,  mais  surtout  sur  la  raison  de  leur  présence 
dans  les  tombeaux.  Le  comte  Gozzadini  serait  assez 
porté  à  y  voir  un  instrument  dont  se  servaient  les  pa- 
rents du  défunt  pour  se  raser  la  chevelure  sur  sa 
tombe  et  l'y  déposer  en  signe  de  deuil  et  aussi  pour 
se  raser  la  barbe. 

Au  temps  des  fouilles   et   des  publications  relatives 

liers  romains  ramassés  par  les  soldats  d'Armibal  sur  le  champ  de 
bataille  après  la  défaite  de  Cannes. 


272       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

de  la  nécropole  de  VillanoYa  les  couteaux  ou  rasoirs 
dont  il  vient  d'être  parlé  étaient  inconnus  danc  l'Étrurie 
transapennine.  Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  de  même, 
et  dans  un  document  récent,  le  comte  Gozzadini  énu- 
mère  onze  pays  de  la  Toscane  et  des  anciens  États 
romains,  jusqu'à  Viterbe,  où  on  a  trouvé  de  ces  rasoirs 
dans  les  tombeaux.  Il  indique  aussi  à  ce  propos 
d'autres  tombeaux  de  plusieurs  pays  de  la  haute  Italie, 
les  marnières  de  l'Emilie,  et  les  stations  lacustres  du 
lac  de  Garde.  Il  cite  encore  les  rasoirs  en  bronze,  ou 
instruments  analogues,  découverts  dans  l'archipel  grec, 
en  Attique,  en  Béotie,  dans  les  vallées  méridionales 
des  Alpes,  en  Savoie,  en  Suisse,  en  France,  en  Belgique, 
en  Bavière,  en  Westphalie,  dans  le  Hanovre,  dans  le 
Mecklenbourg,  en  Danemark,  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlande,  et  présente  le  résumé  des  renseignements 
tirés  des  monuments  sur  l'ancien  usage  de  raser,  en 
partie  ou  en  entier,  la  barbe  chez  les  Égyptiens,  les 
Assyriens,  les  Babyloniens,  les  Persans,  les  Phéni- 
ciens, les  Chypriotes,  les  Grecs,  les  Étrusques,  les 
Latins  et  les  Gaulois,  ce  qui  prouve  que  cet  usage,  était 
anciennement  presque  général. 

Plusieurs  autres  instruments  aussi  en  bronze  et  de 
diverses  formes  ont  exercé  la  sagacité  des  archéologues 
qui  ne  s'accordent  pas  encore  sur  la  destination  à  leur 
attribuer.  Un  des  plus  curieux  est  une  sorte  de  bronze 
en  section  de  cloche,  muni  en  haut  d'une  poignée 
probablement  faite  pour  le  tenir  à  la  main.  Ses  deux 
faces  sont  couvertes  d'ornements  gravés  en  serpentaux. 
Le  comte  Gozzadini  en  cherchant  l'usage  auquel  ces  pla- 
ques avaient  pu  servir,  fut  frappé  delà  circonstance, 
qu'à  côté  de  ces  instruments  se  trouvait  ordinairement 
une  sorte  de  maillet  à  deux  têtes  analogues  aux  hal- 
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tères  de  gymnastique  et  tel  qu'était,  d'après  les  des- 
criptions des  anciens,  le  maillet  à  tympan  avec  lequel 
on  frappait  les  instruments  sonores.  Il  semble  que  cet 
instrument  devait  être  porté  sur  une  épaule,  suspendu 
à  un  bâton,  par  chacun  des  deux  cavaliers  qui  ouvrent 
le  marche  figurée  dans  la  situle  de  la  Chartreuse;  c'est 
bien  un  instrument  à  accompagner  les  chants  et  les 
rites  funéraires,  et  non  un  pectoral  ou  un  nc/^e  ha- 
biUeynent,  comme  on  l'a  supposé  dernièrement  ;  car  le 
pectoral  était  composé  d'une  plaque  légère,  non  pas 
massif  comme  ces  sections  de  cloche  qui  pèsent 
jusqu'à  590  grammes,  sans  tenir  compte  du  poids 
et  de  l'emploi  du  maillet.  On  pourrait  donc  voir 
ici  les  premiers  instruments  de  musique  de  l'Italie, 
une  sorte  de  crotala  ou  de  iintannabula  qu'on  jetait 
dans  la  tombe  brisés  et  tordus  après  les  avoir  fait  re- 
tentir pendant  les  funérailles.  Les  poètes  de  Rome  font 
de  fréquentes  allusions  à  cet  emploi  de  l'airain  sacré. 

C'est  aussi  un  usage  attesté  par  les  poètes  qui  ex- 
plique la  présence  dans  un  assez  grand  nombre  de  tom- 
beaux de  certaines  pièces  de  bronze  ayant  appartenu 
au  harnachement  primitif  des  chevaux  et  spécialement 
des  mors  et  des  phalères. 

Virgile  (1),  racontant  les  funérailles  de  Pallante, 
disait  : 

Conjiciunt  igni,  galea3  enseeque  decoros, 
Frenaque 

Tous  ces  mimera  que  la  piété  des  Étrusques  en- 
tassait autour  de  leurs  morts  ne  sont  pas  des  inven- 
tions des  poètes.  On  les  retrouve  au  fond  des  tom- 
beaux. C'est  ainsi  qu'au  nombre  des  objets  déposés 

(I)  Mn.  I.  XI,  V.  194. 

NOLVBLLU  SÉRIE.    —    VII.  18 
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dans  les  tombes  étrusques  à  Ronzano  sur  le  flanc  d'une 
colline  à  4  kil.  de  Bologne,  à  Ramonte,  aux  environs 
de  Marzabotto  et  dans  plusieurs  autres  localités,  on  a 
trouvé  plusieurs  mors  de  cheval,  d'autres  pièces  de  har- 
nachement dans  un  état  de  conservation  satisfaisant. 

En  les  rapprochant  des  objets  semblables  que  possè- 
dent divers  musées  d'Italie,  le  comte  Gozzadini  et  d'au- 
tres archéologues  ont  pu  faire  tout  une  monographie 
de  la  question  du  dressage,  de  l'équipement  et  de  l'at- 
telage du  cheval,  ou  plutôt  des  deux  races  de  chevaux, 
l'une  grande  et  l'autre  petite  que  possédaient  les 
Etrusques.  Les  mors  ont  presque  toujours  été  trouvés 
par  paires,  évidemment  pour  des  chevaux  de  traits  at- 
telés ensemble,  d'autant  plus  que  l'usage  des  chars 
par  les  anciens  Assyriens  ,  Égyptiens  ,  Étrusques  , 
Troyens  et  Grecs,  nous  est  attesté  par  un  grand  nom- 
bre de  monuments  et  par  Homère,  et  il  est  rare  de 
trouver  un  guerrier  en  tout  autre  homme  à  cheval  si 
ce  n'est  comme  symbole  du  passage  de  la  vie  présente 
à  la  vie  à  venir. 

L'intervention  des  chars  à  deux  chevaux  ou  Mges 
dans  les  jeux  funèbres  au  contraire,  est  souvent  figurée 
dans  les  hypogées  étrusques,  soit  pour  rappeler  la  cé- 
rémonie des  funérailles,  soit  pour  donner  à  l'aide  d'une 
allégorie,  l'image  de  la  vie  comparée  à  une  course,  et 
de  la  mort  assimilée  à  une  victoire  à  la  fin  de  la  car- 
rière :  dans  ce  dernier  cas,  un  de  ces  petits  génies, 
emblèmes  de  l'âme,  sert  alors  de  cocher. 

A  côté  des  freins  de  Ronzano,  gisait  une  magnifique 
épée  de  bronze  qui  paraît  avoir  été  coulée  tout  d'une 
pièce  et  qui  reproduit  exactement  le  type,  aujourd'hui 
bien  connu  des  archéologues  et  si  bien  décrit  récem- 
ment par  M.  Desor  : 
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«  Cette  épée  de  l'âge  de  bronze,  courte,  robuste,  en 
«  forme  de  feuille  de  saule,  aiguë,  n'excédant  pas 
«  65  centimètres  avec  la  poignée  et  presque  invariable- 
«  ment  garnie  de  nervures  en  relief  convergeant  à 
«  angle  aigu  vers  la  pointe.  »  Ici  aussi  l'épée  porte  à 
la  lame  la  trace  d'une  brisure  intentionnelle  qui  a 
dû  être  faite,  suivant  un  rite  généralement  adopté,  au 
moment  des  funérailles. 

Indiquons  enfin  un  assez  grand  nombre  de  statuettes 
en  bronze^  il  y  en  avait  plus  de  cent  dans  la  seule  né- 
cropole de  Marzabotto.  La  plupart  sont  de  forme  ar- 
chaïque et  d'un  travail  plastique  encore  rudimentaire. 
Mais  quelques-unes  sont  aussi  remarquables  par  la 
perfection  de  l'ouvrage  que  par  l'originalité  du  sujet 
et  par  les  renseignements  qu'elles  nous  fournissent 
sur  certains  points  de  la  primitive  mythologie  italique  ; 
quelques-unes  attestent  déjà  clairement  l'influence 
grecque;  ainsi,  un  groupe  de  Mars  et  Vénus,  une 
pierre  gravée  représentant  lo  furieuse,  etc.  D'autres 
ne  s'expliquent  que  par  des  mythes  égyptiens.  Qua- 
rante-cinq bagues  et  divers  bijoux  en  or  sont  ornés 
de  scarabées  qui  font  allusion  à  des  mythes  grecs  et 
même  à  des  mythes  asiatiques  ;  du  reste  le  scarabée 
de  pierre  dure  était  considéré  comme  symbole  du  pas- 
sage de  la  mort  à  la  vie  et  chez  les  Égyptiens  on  le 
mettait  dans  lea  momies  à  la  place  du  cœur. 

Le  guût  des  dames  étrusques  pour  la  parure,  goût 
constaté  par  le  nombre  intini  de  bijoux  d'or,  de  brace- 
lets, de  colliers,  et  de  miroirs  de  fer  poli  ou  de  bronze 
que  renfermaient  les  tombes  d'Étrurie,  a  passé  aux 
dames  romaines  en  dépit  de  tous  les  Gâtons  qui  ont 
voulu  les  combattre;  on  peut  voir  dans  Plante  les  nom- 
breux objets  dont,  à  l'exemple  des  dames  étrusques, 

18. 
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elles  se  servaient  pour  leur  toilette  ;  leur  amour  pour 
les  anneaux  d'or,  les  robes  de  pourpre  et  les  prome- 
nades en  voiture. 

L'habileté  de  l'art  étrusque  pour  la  céramique  est  trop 
connue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attendre  dans  cette 
partie  à  des  découvertes  proprement  dites  ;  ce  n'est 
guère  que  par  des  détails  nouveaux,  par  des  complé- 
ments ou  par  des  variantes  que  l'archéologie  peut 
s'enrichir  aujourd'hui. 

La  nécropole  de  Villanova  contenait  un  grand  nombre 
de  poteries,  la  plupart  brisées  avec  intention  et  con- 
formément à  l'usage  qu'attestent  tant  de  témoignages 
anciens. 

Ce  qui  recommande  les  poteries  de  Villanova  à  une 
attention  particulière,  c'est  qu'elles  sont  visiblement 
très-anciennes,  antérieures  à  l'époque  où  les  Étrusques 
surent  peindre  les  vases  :  cependant,  ils  étaient  déjà 
très-habiles  dans  cet  art  alors  si  précieux.  Ils  avaient 
déjà  deux  espèces  de  figulines  (1),  les  unes  rouges,  les 
autres  noires,  et  cette  couleur  noire  est  encore  une 
énigme.  Archéologues  et  chimistes  ont  en  vain  cher- 
ché l'explication  du  problème  de  cette  production. 

Les  figulines  de  Villanova  et  celles  de  Marzabotto  sont 
en  général  de  forme  élégante.  Le  comte  Gozzadini, 
donne  à  ce  sujet  les  plus  intéressantes  explications  en 
divisant  successivement  les  diverses  ossuaires  enferme 
de  dolia,  et  de  cônes  tronqués  réunis  par  la  base, 
puis  recouverts  de  gravures  et  d'impressions  en 
creux,  de  méandres  et  de  grecques,  de  cercles  concen- 
triques de  lignes  ponctuées,  d'ornements  qui  pouvaient 
bien  avoir  été  au  début  des  symboles  religieux;  puis 

(1)  Figulines,  vases  en  terre  cuiies. 
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les  patères  à  anse,  les  coupes  funéraires  qui  avaient 
sans  doute  servi  aux  dernières  libations,  les  urnes  de 
dimensions  diverses,  depuis  celle  qui  peut  se  comparer 
au  type  de  l'amphore,  jusqu'à  une  sorte  de  double  verre, 
où  le  comte  Gozzadini  croit  retrouver  ï aii'fixrmeyiQn  d'Ho- 
mère, c'est-à-dire  deux  verres  bout  à  bout,  séparés, 
ou  plutôt  joints  par  un  fond  commun,  de  telle  sorte 
qu'on  pouvait  boire  des  deux  côtés. 

Que  dire  des  fusaïoles  (1)  trouvées  en  grand  nombre, 
en  forme  de  cône  ou  de  gland?  On  a  voulu  y  voir  tour 
à  tour  des  graines  de  colliers,  des  pesons  de  fuseaux, 
des  ornements  d'habits,  ou  comme  elles  se  trouvent  en 
grand  nombre  dans  les  stations  lacustres,  des  poids 
mis  dans  les  filets  de  pêcheurs.  Si  sévères  que  soient 
ses  méthodes  d'investigation,  l'archéologie  ne  va  pas 
sans  l'hypothèse.  * 

Restent  les  monuments  épigraphiques.  Les  inscrip- 
tions font  entièrement  défaut  à  Villanova,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  telles,  ni  les  sigles  ou  lettres 
initiales  et  abbréviatives  de  potiers  ni  les  dessins 
emblématiques  que  portent  un  certain  nombre  de 
vases,  ni  même  les  signes,  peut-être  magiques  qu'on 
a  remarqués  dans  certaines  amulettes.  Au  contraire, 
à  Marzabotto,  on  a  trouvé  sur  le  pied  d'un  vase 
peint,  le  nom  d'un  potier  grec,  et  sur  quelques  autres, 
des  fragments  d'inscription  en  caractères  étrusques 
archaïques  de  droite  à  gauche  avec  des  noms  propres. 
Deux  faits  semblent  donc  établis  au  moins  pour  une 
partie  de  ces  nécropoles  ;  c'est  que  contrairement  à  ce 

(1^  Fusaïoles,  petits  poids  de  forme  conique  qu'on  suppose  géné- 
ralement avoir  été  attaché  au  bout  d'un  fil  pour  servir  de  contre- 
poids au  fuseau. 
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qu'on  avait  longtemps  cru,  TÉtrurie  même  septentrio- 
nale était  dès  cette  époque  en  rapports  de  commerce 
avec  la  Grèce  ;  l'autre,  que  l'art  de  l'écriture  peu  répan- 
du sans  doute,  y  était  cependant  connu. 

Les  tentatives  et  les  difficultés  d'interprétation  de  la 
langue  étrusque  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  remontent 
au  seizième  siècle  et  ne  paraissent  pas  à  la  veille  de 
recevoir  une  solution. 

Au  siècle  dernier,  Fréret  écrivait  à  l'occasion  d'Essais 
de  traductions  (1)  :  «  Les  inscriptions  étrusques  en 
«  caractères  latins  ne  sont  pas  plus  intelligibles  que 
«  les  autres,  quoiqu'on  y  rencontre  des  mots  latins 
«  défigurés.  Les  interprétations  que  quelques  savants 
«  ont  prétendu  donner  ne  sont  que  des  divinations 
«  absolument  hasardées  ;  des  alliages  de  mots  latins, 
«  grecs,  hébreux,  altérés  et  rendus  méconnaissables. 
«  Avec  de  pareilles  licences  on  rapportera  ces  inscrip- 
«  tions  à  toutes  les  langues  du  monde,  au  bas-breton, 
«  au  basque,  au  mexicain.  » 

Depuis  le  dix-huitième  siècle,  il  a  été  publié  sur 
cette  matière  de  savants  ouvrages,  et  si  la  langue 
étrusque  est  moins  indéchiffrable  aujourd'hui,  elle  est 
encore  bien  loin  d'être  connue  comme  le  sont  les  hié- 
roglyphes et  les  inscriptions  cunéiformes  (2).  M.  Duruy 
avoue  dans  son  histoire  des  romains  (3)  que  la  science 
moderne  frappée  d'impuissance  n'a  su  interpréter  en- 
core qu'une  trentaine  de  mots  de  la  langue  étrusque. 

De  l'examen  attentif  des  divers  objets,  qui  viennent 

(1)  Hist.  de  l'Académie  des  Inscriptions^  t,  XVIII,  p.  107. 

(2)  V.  Lanzi,  Saggio  dilingua  etrusca;  — G&lxàvii,  délie genti 
e  délie  favelle  loro;  —  Risi,  tenlativi,  per  spiegari  la  lingua  etrusca  in 
Italia . 

C3)T.l,  p.  31. 
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d'être  énumérés,  ressort  une  vérité  incontestable, 
malgré  des  incertitudes  sur  le  détail,  c'est?la  similitude 
ou  toutau  moins  les  ressemblances  notables  constatées, 
entre  les  usages  étrusques  et  les  usages  de  Rome,  tels 
qu'ils  nous  sont  attestés  sept  ou  huit  siècles  plus  tard, 
par  les  auteurs  latins  et  surtout  par  les  poètes:  mêmes 
modes  variés  de  sépulture,  mêmes  solennités  funèbres, 
mêmes  objets  de  luxe,  d'ornement  et  de  toilette  pour 
les  femmes,  mêmes  superstitions  et  mêmes  habitudes 
religieuses. 

Ainsi,  et  pour  ne  citer  que  deux  exemples  s'appli- 
quantà  des  pratiques  religieuses,  on  atrouvé  aussi  dans 
les  fouilles  de  Villanova,  des  coquilles  d'œuf,  qu'on  peut 
considérer  comme  un  symbole  de  mystère  :  les  Egyp- 
tiens, les  Grecs,  les  Etrusques,  plus  tard  les  Romains 
en  offraient  avec  une  pareille  signification  à  leurs 
dieux,  dans  les  rites  de  purification  et  d'expiation,  cela 
résulte  des  monuments  céramiques  et  surtout  de 
quelques  passage  des  poëtes,  latins  : 

Sed  tibi  dimidio  constrictus  cammarus  ovo 
Ponitur,  exigua  feralis  cœna  patella. 

JuvÉNAL,  satire  V,  vers  84. 

«  Mais  on  ne  glisse  à  toi,  sur  un  plat  mesquin  qu'un 
«  misérable  coquillage  farci  avec  la  moitié  d'un  œuf, 
«  offrande  usitée  pour  les  morts.  » 

•    .......  Nisi  se  centum  lustrarent  ovis , 

JuvÉNAL,  satire  VI,  vers  518. 

«  Si  VOUS  n'expiez  vos  fautes  par  une  offrande  de  cent 
«  œufs.  » 

Et  veniat,  quse  lustret  anus  lectumque  locumquo, 
Praeferat  et  tremula  sulfur  et  ova  manu. 

Ovide,  Art  d'aimer,  liv.  II,  vers  329. 
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«  Fais  venir  pour  purifier  son  lit  et  sa  chambre  quel- 
le ques  vieillies  femmes  dont  les  mains  tremblantes 
«  porteront  le  soufre  et  les  œufs  expiatoires.  » 

De  même,  on  attribuait  une  vertu  expiatoire  aux 
vases  brisés,  comme  semblent  l'indiquer  deux  vers  de 
Properce  : 

Hoc  etiam  grave  erat,  nuUa  mercede  hyacinthes 
Injicere,  et  fracto  busta  piare  cado. 

Pkopekce,  liv.  IV,  élégie  vu,  vers  33. 

«  Était-il  donc  si  pénible  de  jeter  sur  mes  restes 
«  (quelques  fleurs  de  vil  prix  et  de  briser  un  vase 
«  plein  de  vin  sur  ma  cendre.  » 

Cette  tradition  des  vases  brisés  s'est  perpétuée 
jusqu'à  nos  jours  en  Grèce,  où  on  brise  encore  des 
poteries  aux  convois  funèbres. 

Qui  n'est  tenté,  tout  d'abord  de  sourire  du  soin 
de  notre  archéologue  dans  la  recherche  de  ces 
fragments  de  vases  d'argile  brisés  ou  de  coquilles 
d'œufs  échappées  à  la  décomposition  malgré  3,000  ans 
passés  sous  la  terre  ? 

Mais  si  dix  siècles  plus  tard,  au  temps  des  splendeurs 
de  la  littérature  latine,  les  poètes  de  Rome  en  signa- 
laient encore  l'importance  et  le  caractère  religieux, 
c'est  que  bien  certainement,  les  croyances,  les  pra- 
tiques, les  rites  acceptés  par  les  Étrusques  et  après 
eux  par  les  Romains,  attachaient  à  ces  divers  objets 
un  sens  et  une  portée  qui  nous  échappent  aujourd'hui, 
et,  qui  en  tout  cas,  touchaient  à  leurs  croyances  ou 
si  l'on  aime  mieux  à  leurs  superstitions.  Soyons 
indulgents  pour  le  passé  ! 

Les  religions  qui  dominent  aujourd'hui  le  monde, 
par  leur  ahcienneté  et  par  la  pureté  de  leur  morale. 
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n'ont-elles  pas  aussi  attaché  aux  objets  les  plus  vul- 
gaires et  les  plus  usuels  une  signification  et  un  sens 
allégorique  qui  les  relèvent  en  leur  assignant  une 
place  dans  l'ensemble  de  nos  croyances. 

A  la  synagogue,  dans  les  cérémonies  du  mariage, 
c'est  un  verre  brisé  qui  montre  aux  époux  l'indisso- 
lubilité de  l'union  qu'ils  viennent  de  contracter  ou, 
suivant  une  autre  version,  qui  doit  conjurer  la 
mauvaise  chance. 

Dans  nos  temples  catholiques  le  vin  et  le  pain  sous 
la  forme  d'hostie,  ont  pour  le  prêtre  et  pour  les  fidèles 
une  signification  qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Pourquoi  à  Felsine,  à  Rome  un  vase  brisé  n'aurait-il 
pas  indiqué  la  fragilité  de  la  vie  ? 

Pourquoi  l'œuf  ne  serait-il  pas  l'emblème  de  la  con- 
tinuation et  de  la  perpétuité  de  la  génération  ? 

Ce  n'est  pas  la  curiosité  minutieuse  de  M.  le  comte 
Gozzadini  qull  faut  blâmer,  c'est  l'incertitude  de  nos 
connaissances  qu'il  faut  plaindre. 

L'art  monétaire  peut  aussi  tirer  profit  des  fouilles 
de  nos  trois  nécropoles.  Villanova  et  la  Chartreuse  ont 
fourni  plusieurs  fragments  de  la  monnaie  primitive 
successivement  désignée,  à  raison  de  sa  transforma- 
tion, sous  les  expressions  à'œs  rudCj  d'œs  grave^  et 
à'œs  signatum. 

On  sait  que  Yœs  rude,  qui  n'a  pas  un  poids  exacte- 
ment régulier,  est  un  morceau  brut  de  métal  fondu, 
sans  forme  régulière  et  sans  type,  mais  évidemment 
fractionné  suivant  le  besoin,  pour  servir  dans  les  tran- 
sactions commerciales  au  moyen  de  la  balance. 

L'â?s5f^na^Mm  représente  des  lingots  aplatis,  déforme 
carrée  longue^  avec  une  figure  sur  chacune  des  faces, 
d'une  forte  dimension  et  d'un  poids  considérable. 
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Vœs  grave  est  une  monnaie  de  forme  régulière,  avec 
type,  obtenue  par  la  fusion,  à  l'aide  d'un  moule. 

Quand  l'influence  des  écoles  grecques  de  Phidias  et 
de  Polyclète  se  fit  sentir  en  Italie  par  la  vue  des  mo- 
dèles perfectionnés  importés  à  Rome,  les  types  bar- 
bares et  informes  des  fragments  de  métal,  premiers  et 
incommodes  moyens  d'échange,  se  transformèrent; 
mais  cette  transformation  fut  lente  et  délicate. 

Ce  qui  domine  dans  les  objets  trouvés,  c'est  Vœs 
rude  avec  une  grande  diversité  de  poids,  de  forme  et 
d'alliage.  A  Villanova,  la  forme  et  le  poids  de  Vœs  rude 
varient  d'une  manière  notable.  Aussi,  ne  devait-il  être 
accepté  que  la  balance  à  la  main,  comme  on  le  voit  plus 
tard  dans  les  Institutes  de  Gains  (livre  I,  122).  Les  uns 
sont  de  forme  carrée,  les  autres  de  forme  irrégulière  ; 
leur  poids  varie  de  10  à  249  grammes. 

Un  gros  morceau  rectangulaire  de  bronze  fondu,  sur 
les  deux  faces  duquel  apparaissent  les  traces  d'un 
bâton  et  peut-être  d'un  caducée  et  d'un  trident,  pèse 
2.157  grammes  et  semble  un  rare  échantillon  di'œs  si- 
gnaium  carré.  Sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  le  baron 
d'Ailly,  dans  ses  recherches  sur  la  monnaie  romaine, 
doit  se  modifier,  car  l'honorable  écrivain  afiirme 
qu'il  n'existe  pas  d'échantillon  de  cette  monnaie  d'un 
poids  supérieur  à  707  gr.  20  c. 

L'analyse  chimique  constate  des  différences  dans 
l'alliage.  Le  plomb  et  l'étain  sont  mêlés  au  cuivre  dans 
des  proportions  qui  varient. 

Tout  récemment,  à  la  Chartreuse,  on  a  trouvé  des 
échantillons  à!œs  7mde  sous  des  formes  diverses;  ainsi, 
on  a  trouvé  Vœs  rude  en  forme  de  scories,  en  forme  de 
plaques,  de  lames,  de  petites  verges,  de  disques  ;  on 
pourrait  même  penser,  en  raison  de  certains  caractères 
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et  signes  extérieurs,  que  ces  fragments  de  métal  re- 
présentent Vœs  signatum.  Ces  formes  sont-elles  acci- 
dentelles, arbitraires  ou  données  intentionnellement  à 
Vœs  rude  pour  déterminer  une  valeur  monétaire  propre 
à  chaque  différente  forme?  Cette  même  valeur  moné- 
taire de  \'œs  rude  peut-elle  dépendre  des  éléments  dif- 
férents qui  le  composent,  c'est-à-dire  de  son  alliage 
diflerent? 

Il  semble  évident  que  si  l'alliage  est  différent,  Vœs 
rude  ne  pourrait  être  d'égale  valeur  mais,  au  con- 
traire, a  dû  varier  suivant  la  nature  et  la  proportion  de 
l'alliage.  Et  pour  distinguercette  valeur,  peut-êtreaurait 
on  adopté  les  différentes  formes  ci-dessus. 

Le  zinc  ne  paraît  avoir  été  mis  en  œuvre  chez  les 
Romains  pour  la  composition  du  bronze  qu'aux  pre- 
miers temps  de  l'Empire. 

Dans  quel  but  et  pour  quelle  fin,  ces  fragments  de 
métal  étaient-ils  ainsi  déposés  dans  les  tombeaux? 
Devaient-ils  servir  au  défunt  dans  la  vie  nouvelle, 
à  laquelle  on  le  croyait  appelé  ?  Devaient-il  aussi 
payer  le  salaire  au  funèbre  nautonnier  chargé  de 
recevoir  les  âmes  dans  sa  barque  pour  franchir  l'Aché- 
ron  et  pénétrer  dans  le  monde  nouveau  et  inconnu, 
auquel  elles  étaient  appelées? 

M.  le  comte  Gozzadini  rappelle  ces  différentes  hypo- 
thèses, sans  en  affirmer  aucune.  Il  semble  incliner  pour 
la  dernière  lorsqu'il  parle  de  clous  de  bronze,  également 
déposés  dans  les  tombeaux,  pour  réparer  la  barque 
funèbre.  On  sait  du  reste  que  l'usage  de  placer  une  obole 
dans  la  bouche  du  défunt  s'est  conservé  en  Italie  sous 
les  empereurs;  il  a  môme  gagné  les  provinces  Rhénanes 
jusqu'au  moyen-âge  ;  on  le  dit  encore  pratiqué  en  Grèce. 
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Saint  Augustin  (1),  sous  l'inspiration  des  sentiments 
chrétiens,  disait  des  honneurs  rendus  aux  morts  : 
«  Curaiîo  funerîs,  conditio  sepulturœ,  pompa  exse- 
«  quiarum,  magîs  sunt  vivorimi  solatia,  quàm  sub- 
«  sidia  mortuorum.  »  Il  est  permis  de  reconnaître 
dans  les  usages  funèbres  des  Étrusques  une  sollici- 
tude plus  profonde  et  moins  personnelle  aux  survi- 
vants. C'est  surtout  de  la  vie  à  venir  que  se  préoccu- 
pent ces  derniers  pour  les  parents  et  pour  les  amis 
qu'ils  ont  perdus,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  goûts 
qu'ils  supposent  persister  dans  l'existence  nouvelle 
qui  leur  est  réservée  ;  aussi  pour  le  guerrier,  des 
armes  ;  pour  les  femmes,  des  vêtements  et  des  parures; 
pour  les  enfants  des  jouets  ;  de  la  monnaie  sous  forme 
de  fragments  de  bronze  pour  tous  (2). 

(1)  Cité  de  Lieu,  I,  12. 

(2)  La  nation  de  l'immortalité  de  l'âme  chez  les  anciens  et  spécia- 
lement chez  les  populations  italiques  diffère  complètement  de  la  na- 
tion de  FimmortaUté  de  1  ame  suivant  la  doctrine  chrétienne.  Pour 
le  chrétien  la  vie  à  mener  est  le  but  et  la  fin  de  la  vie  terrestre, 
raflVanchissement  du  corps  et  le  souverain  bien  comme  l'a  dit  saint 
Augustin  ;  pour  les  anciens  par  la  mort  il  s'agit  simplement  d'un 
changement  de  théâtre,  avec  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  besoins  ; 
de  là  dépôt  sur  le  bûcher  ou  dans  les  tombeaux  des  objets  néces- 
saires à  la  satisfaction  de  ces  goûts  et  de  ses  besoins  (a).  Au  temps 
de  Pline  l'ancien  (&)  les  choses  se  simplifièrent,  La  croyance  à  l'im- 
mai'talité  de  l'âme  s'affaiblit,  et  l'on  voit  très-fréqugmment  dans  les 
cimetières  et  le  long  des  voies  publiques  des  inscriptions  funéraires 
attestant  une  modification  complète  dans  les  croyances  spiritualistes  : 
Somno  œterno,  au  sommeil  éternel  ;  securiiali,  au  repos  assuré, 

(rt)  V.  Lucien,  le  Menteur  d'inclination,  27  ;   Kiessling,  anecdota 
Basiliensia,  I,  (1863). 
(b)  Hist.  nat.   VII,  188  ô  191. 


LES  NÉCROPOLES  ÉTRUSQUES  DU  BOLONAIS.     285 

L'histoire  naturelle  a  aussi  sa  part,  dans  les  décou- 
vertes de  Villanova  et  de  Marzabotto.  Soit  par  suite  de 
l'usage  de  placer  certains  animaux  sur  le  bûcher,  soit 
comme  débris  du  repas  funéraire,  soit  enfin  à  titre  d'a- 
mulettes, de  nombreux  ossements  ont  été  recueillis 
dans  les  tombeaux  et  décrits  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  cons- 
taté la  présence  d'ossements  de  chiens,  de  sangliers, 
de  cerfs,  de  chevreuils  et  d'ours,  espèces  conservées 
jusqu'à  nos  jours.  Le  bœuf  à  petites  cornes  et  deux 
espèces  de  chèvres  à  très-grandes  cornes,  dont  les 
ossements  ont  été  également  retrouvés,  n'existent  de 
plus  de  nos  jours. 

La  première  conclusion  à  tirer  des  découvertes  faites 
àVillanova,  à  Marzabotto  et  àla  Chartreuse,  c'est  l'exis- 
tence incontestable  de  différences  importantes  entre 
les  nécropoles  Étrusques  situées  au-delà  des  Apennins 
et  celles  qui  sont  en-deçà  ;  de  même  pour  les  rites  et 
les  usages  aux  mêmes  époques.  Il  suffit  pour  cela 
de  comparer  les  tombeaux  de  Tarquinies,  de  Vulci  et 
d'autres  parties  des  Maremmes,  de  Chiusi,  et  d'autres 
parties  de  la  Toscane  aux  tombeaux  de  Marzabotto  et 
de  la  Chartreuse.  On  ne  peut  contester  aux  différentes 
peuplades  et  peut-être  même  aux  différents  clans,  si 
ce  mot  que  propose  M.  Gozzadini  peut-être  accueilli, 
des  usages  particuliers  ;  mais  il  est  évident  que  les 
ressources  locales  géologiques  ont  eu  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  divers  modes  de  construction  de  tom- 
beaux. 

En  Toscane  et  dans  les  Maremmes,  laroche  tendre  des 
collines  ou  neufro  était  de  nature  à  être  taillée  de  manière 
à  y  pratiquer  des  hypogées,  mais  la  plaine  et  les  col- 
lines argileuses  de  la  vallée  circumpadane  ne  se  prê- 
taient pas  à  ce  mode  de  construction  ;  dans  le  Bolonais 
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l'effet  des  circonstances  géologiques  locales  estévident. 
Ainsi  à  Marzabotto,  dans  les  collines, lestombeaux  sont 
formés  de  dalles  de  tuf  tirées  des  environs  tandis  que  à 
la  Chartreuse,  dans  la  plaine  où  on  ne  rencontre  aucune 
pierre  de  taille,  les  tombeaux  sont  de  simples  fosses 
bien  qu'on  y  ait  déposé  de  riches  objets. 

Si  l'on  remarque  ces  différences  notables  dans  les 
nécropoles  Étrusques  de  la  même  époque  de  deux  côtés 
de  l'Apennin  et  même  entre  celles  de  diverses  parties 
du  territoire  Bolonais,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  se 
présente  des  différences  au  sujet  de  la  manière  de 
construire  les  tombeaux,  par  les  Proto-Étrusques  ou 
anciens  habitants  de  Villanova  et  la  pratique  des 
Étrusques  bien  moins  anciens  de  Tarquinies,  de  Vulci, 
de  Marzabotto  et  de  la  Chartreuse. 

Il  n'est  pas  douteux  comme  le  fait  observer  avec  rai- 
son le  comte  Gozzadini,  qu'on  se  conformait  aux  moyens 
matériels  et  aux  circonstances  locales  de  chaque  pays, 
et  les  Étrusques  dont  les  établissements  étaient  situés 
autour  du  Pô  et  dans  la  Campanie,  n'avaient  pas  dans 
leurs  ornements  et  dans  les  décorations  sépulcrales, 
le  faste  particulier  à  l'Étrurie  moyenne  que  l'on  s'ac- 
corde à  considérer  comme  le  plus  grand  centre  et  l'i- 
mage la  plus  vive  de  la  puissance  de  la  nation  Étrusque. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  matériel  que 
les  fouilles  de  Villanova,  de  Marzabotto  et  de  la  Char- 
treuse sont  précieuses  pour  l'archéologie  et  pour 
l'histoire.  Il  est  permis  de  leur  attribuer  une  portée 
plus  élevée.  Elles  révèlent  et  attestent  chez  ces  popu- 
lations étrusques  et  même  à  Villanova,  c'est-à-dire  un 
siècle  ou  deux  au  moins  avant  la  fondation  de  Rome, 
un  état  moral  et  religieux  très-avancé  :  croyance  à 
l'iraraortalité  de  l'âme  et  à  une  autre  vie  de  délivrance 


LES  NÉCROPOLES   ÉTllUSQUES   DU   BOLONAIS.  287 

et  de  bonheur,  respect  et  culte  des  morts,  piété  filiale, 
culte  de  l'amitié  constatés  par  les  cérémonies  funè- 
bres et  le  nombre  considérable  d'objets  précieux  ou 
chers  aux  défunts  déposés  dans  les  tombeaux. 

Les  objets  trouvés  à  Villanova  et  dans  les  autres  né- 
cropoles sont  si  abondants  et  leur  nombre  s'accroît 
chaque  jour  dans  des  proportions  si  considérables,  que 
le  comte  Gozzadini  a  pu  former  dans  son  palais  un 
musée  exclusivement  composé  d'objets  en  bronze  et  en 
fer,  extraits  des  fouilles  de  Villanova.  Une  autre  partie 
de  ces  objets  venant  surtout  des  fouilles  de  la  Char- 
treuse et  beaucoup  de  squelettes  parfaitement  con- 
servés, ont  été  déposés  dans  les  salles  de  l'ancienne  et 
docte  université  de  Bologne. 

Les  fouilles  se  continuent  difficilement  et  avec  une 
extrême  prudence  dans  les  environs  de  Bologne  spé- 
cialement à  la  Chartreuse  sous  la  direction  d'un  ha- 
bile ingénieur,  M.  Zannoni  dont  les  mémoires  et  rap- 
ports sont  également  déposés  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie. 

Bientôt,  aux  documents  partiels  et  nécessairement 
incomplets  publiés  jusqu'à  ce  jour,  succéderont  des 
travaux  d'ensemble. 

On  serait  tenté  de  reprocher  aux  différentes  publica- 
tions du  comte  Gozzadini,  un  certain  manque  de  cohésion 
etl'absencedeconclusions.Lereproche  n'est  pasmérité. 
Il  y  a  pour  l'appréciation  exacte  et  impartiale  de  ses 
travaux  deux  circonstances  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue.  D'abord,  la  nouveauté  de  ses  découvertes.  Avant 
lui  on  soupçonnait  à  peine  les  trésors  accumulés  au- 
tour de  Bologne.  En  second  lieu,  le  caractère  particu- 
lier des  travaux  d'ensemble,  en  matière  d'archéologie, 
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est  d'être  le  fruit  du  temps  et  d'une  série  de  tentatives 
et  d'efforts  successifs.  Sur  le  terrain  de  Tarchéologie, 
on  procède  habituellement  par  induction,  et  l'induc- 
tion qui  ne  repose  que  sur  un  fait  ou  un  objet  isolé, 
court  le  risque  d'être  fausse  ou  inexacte. 

M.  de  Rossi,  dont  on  admire  les  travaux  sur  les  cata- 
combes de  Rome,  aurait-il  trouvé  le  moyen  de  composer 
son  magnifique  ouvrage,  sans  les  essais  et  les  tenta- 
tives partielles  qui  se  poursuivent  depuis  près  d'un 
siècle  ?  Les  erreurs  et  les  hésitations  mêmes  de  ses 
prédécesseurs  l'ont  aidé  dans  la  découverte  de  la  vé- 
rité. De  même  de  M.  Fiorelli,  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts,  et  de  M.  Minervini,  correspon- 
dant de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

Les  cendres  de  Pompéi  ont  été  interrogées  dès 
le  xviii*  siècle  ;  mais,  combien  d'efforts  stériles  avant 
d'arriver  à  une  connaissance  sérieuse  et  complète  de 
tous  les  objets  découverts  dans  cette  nécropole  d'un 
genre  particulier.  C'est  avec  cette  réserve,  et  au  point 
de  vue  de  l'avenir,  que  l'on  doit  apprécier  et  juger 
les  travaux  des  premiers  pionniers  de  la  science. 

Espérons  qu'il  sera  donné  à  M.  le  comte  Gozzadini, 
plus  heureux  que  beaucoup  de  ses  prédécesseurs,  de 
pouvoir  entreprendre  un  jour  un  travail  d'ensemble  sur 
les  nombreuses  découvertes  dont  il  a  pris  si  habilement 
et  si  heureusement  Tinitiative. 

J'ai  pu  voir  récemment  les  fouilles  de  la  Chartreuse  et 
une  grande  partie  des  richesses  provenant  des  trois  né- 
cropoles ;  c'est  à  cette  occasion  que  M.  le  comte  Gozza- 
dini m'a  remis,  pour  l'Académie,  un  exemplaire  de 
ses  nombreuses  et  utiles  publications.  Je  suis  heureux 
d'être   son  intermédiaire  et  de   pouvoir  répéter  ici 
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l'expression  des  sentiments  de  déférence  et  de  sin- 
cère admiration  avec  lesquels  le  comte  Gozzadini  et 
ses  compatriotes  appellent  sur  leurs  travaux  l'atten- 
tion d'un  corps  savant  qu'ils  tiennent  dans  la  plus  haute 
estime. 
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L'BOIÊTETÉ  DIPLOMATIOUE  DE  HACBIAÏÊL. 


Machiavel  était-il  un  honnête  homme  ?  Telle  est  la 
question  qui  sollicite  sans  cesse  l'esprit  du  critique 
occupé  à  l'analyse  de  l'écrivain  et  de  l'homme  d'État 
le  plus  équivoque  et  le  plus  séduisant  de  la  Renaissance 
italienne.  Il  semble  en  vérité  qu'on  ne  puisse  écrire 
froidement,  sans  colère  ou  sans  admiration,  de  ce  phi- 
losophe politique  qui  a  tracé,  avec  une  sérénité  par- 
faite, dans  ses  Discours  sur  Tite-Live,  la  théorie  du 
coup  d'état,  de  la  conspiration  et  de  l'émeute,  et  dans 
le  Prince,  la  théorie  d'un  despotisîne  dont  rougirait 
peut-être  tel  sultan  asiatique  du  xix*  siècle.  Longtemps, 
on  le  sait,  dans  l'Italie  autrichienne  et  bourbonienne, 
comme  dans  l'Allemagne  de  Frédéric  IL  comme  aussi 
en  France,  le  machiavélisme  a  pesé  lourdement  sur  la 
mémoire  de  Machiavel  :  on  n'était  pas  loin  de  penser 
qu'il  avait  inventé  la  traîtrise  en  matière  de  gouver- 
nement, absolument  comme  Aristote  avait  inventé  les 
quatre  causes  en  métaphysique.  On  est  revenu  main- 
tenant de  cet  état  premier  de  la  critique.  La  balance  a 
commencé  de  pencher  de  son  côté  le  jour  où  l'on  com- 
prit qu'il  avait  été  l'un  des  plus  grands  citoyens  de 
l'Italie,  qu'il  avait  écrit,  qu'il  avait  lutté  et  même  pàti 
pour  la  paix,  l'unité  morale  et  la  liberté  de  la  péninsule. 
La  première  voix  autorisée  qui  s'éleva  en  France  en 
faveur  du  secrétaire  d'État  florentin  fut  celle  de 
M.  Franck,  dans  son  livre  sur  les  Réformateurs  et 
Publicistes  de  V Europe  (1804).  Notre  éminent  compa- 
triote signalait  un  acte  honorable  de  la  vie  de  Machia- 
vel, son  discours  sur  la  Réforme  de  VÉlat  de  Florence, 
compob'é  à  la  demande  de  Léon  X,   et  qui   concluait 
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pour  la  l'orme  républicaine  contre  le  principal  médi- 
céen.  <,s  L'occasion  était  belle,  dit  M.  Franck,  pour  re- 
lever sa  fortune,  en  flattant  l'ambition  du  Souverain- 
Pontife.  »  En  Angleterre,  lord  Macaula}-,  dans  son  Essai 
sur  Machiavel,  démontra  que  les  maximes  de  cet  écri- 
vain avaient  seulement  exprimé,  avec  une  précision  et 
une  franchise  incomparables,  les  règles  mêmes  du  gou- 
vernement, telles  que  les  avaient  entendues  les  hommes 
d'État  de  la  Renaissance.  Ces  règles,  il  les  flétrit  hau- 
tement, par  ce  qu'en  elles-mêmes  elles  sont  détestables  : 
mais  l'illustre  whig  voit  bien  que  de  telles  doctrines 
laissent  encore  intactes  des  parties  importantes  du  ca- 
ractère de  Machiavel.  Sans  doute,  celui-ci  a  présenté 
à  son  pays  toutes  sortes  de  poisons  dont  il  vantait  l'ex- 
cellence :  mais  l'Italie  des  derniers  Médicis,  l'Italie  qui 
bientôt  verra  le  sac  de  Rome,  était  fort  malade,  et  ce  mé- 
decin, qui  l'aima  d'un  si  grand  amour,  put  bien  lui  pro- 
poser des  remèdes  inouïs,  Tiéroïques,  très-propres  à  la 
sauver  ou  à  latuer  d'une  façon  foudro^'ante.  Macaulay  no- 
tait particulièrement  l'effort  de  cet  ambassadeur,  homme 
de  cabinet,  de  conversation  diplomatique,  pour  donner 
une  armée  nationale  à  Florence.  Il  fallait  en  finir  avec 
les  mercenaires  qui  se  battaient  mal,  étaient  des  étran- 
gers, et  coûtaient  fort  cher  :  l'historien  se  fit  général, 
ingénieur,  intendant  :  il  étudia  la  stratégie,  médita  sur 
l'artillerie,  sur  la  gymnastique,  sur  l'art  de  fortifier  ou 
d'attaquer  une  place.  Il  mourut  au  milieu  des  ruines 
non  de  son  œuvre,  mais  de  ses  espérances  :  mais  il 
avait  eu  le  pressentiment  de  l'avenir,  et  l'écrivain 
anglais  annonçait  éloquemment,  dès  l'année  1827,  que 
le  nom  de  Machiavel  se  relèverait  avec  éclat  le  jour  où 
l'Italie  connaîtrait  la  liberté  si  longtemps  attendue, 
«  quand  un  second  Procida  aura  vengé  Naples,  quand 
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un  Rienzi  plus  heureux  aura  rétabli  le  Bon  État 
de  Rome,  quand  les  rues  de  Florence  et  de  Bologne 
auront  résonné  de  nouveau  de  leur  vieux  cri  de  guerre  : 
Popolo,  PopolOj  muoiano  i  tiraniiî!  »  —  La  critique 
allemande,  à  son  tour,  a  pénétré  les  problèmes  mo- 
raux qui  se  rattachent  au  nom  de  Machiavel.  Gervinus^ 
dans  son  Histoire  de  V Historiographie  florentine^ 
(Historische  Schriften,  Wien,  1871),  a  cherché,  avec 
sagacité,  dans  les  écrits  du  secrétaire  d'État,  la  clef  de 
son  caractère.  Le  moment  délicat  de  la  vie  de  Machiavel 
est  évidemment  celui  de  sa  disgrâce.  Gervinus  relève 
ses  lettres  suppliantes  à  Vettori.  Le  malheureux  s'ef- 
force de  faire  entendre  aux  Médicis  son  cri  de  détresse  : 
pour  ses  enfants  et  pour  Ini-même,  il  tend  la  main, 
comme  un  mendiant.  «  Et  cependant,  écrit  l'historien 
allemand,  dans  cette  effroyable  situation  il  était  encore 
d'une  si  rigoureuse  moralité,  qu'invité  à  plusieurs  re- 
prises par  Vettori  de  venir  le  rej  oindre  à  Rome  et  de  vivre 
sous  son  toit,  il  refusa  toujours  (p.  120).  »  Le  mémoire 
à  Léon  X  est  également  signalé  par  Gervinus,  comme 
il  l'a  été  par  M.  Franck.  «  Je  voudrais  que  tous  ceux 
qui  tiennent  Machiavel  pour  un  flatteur  rampant 
pussent  étudier  àfond  ce  Discours  (p.  144).  »  Cependant 
ce  Discours  même  ne  forcerait  pas  encore  la  conviction 
d'un  esprit  prévenu.  Il  prouve  surtout  que  Machiavel 
était  demeuré  républicain  après  la  chute  de  la  Répu- 
blique. Mais  il  avait  été  au  pouvoir  dans  l'interrègne 
des  Médicis,  et,  sous  le  faible  Soderini,  avait  gou- 
verné l'un  des  États  les  plus  florissants  de  l'Europe.  Il 
regrettait,  dira-t-on,  le  régime  qui  lui  avait  donné 
l'honneur  de  sa  vie.  Et  puis,  il  est  plus  facile  de  se  con- 
vertir à  la  liberté  que  de  trahir  celle-ci  pour  passer 
au  parti  de  l'absolutisme.  Nous  ne  parlons  pas  sans 
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doute  des  âmes  médiocres  qu'aucune  apostasie  n'em- 
barrasse. Les  Médicis  étant  exécrés  par  la  bourgeoisie, 
Machiavel  dut  croire  d'ailleurs  que  la  restauration  ne 
pouvait  durer,  à  moins  que  le  tempérament  de  la  so- 
ciété florentine  ne  fût  d'abord  altéré  par  de  grandes 
catastrophes.  Ainsi  tout  concourait  à  le  rendre  fidèle  à 
la  constitution  démocratique,  les  traditions  de  sa  car- 
rière politique,  ses  regrets  de  ministre  tombé,  tout 
son  passé,  et  l'avenir  que,  du  fond  de  sa  misère,  il 
attendait  encore  pour  lui-même  et  pour  sa  patrie. 

Nous  voudrions  faire  valoir  un  document  plus  décisif, 
la  correspondance  échangée  en  15i3  et  1514  entre  Ma- 
chiavel et  Vettori.  Les  critiques  les  plus  favorables, 
Gervinus  lui-même,  qui  a  suivi  méthodiquement  de 
fort  près,  dans  sa  restitution  historique^  la  série  des 
ouvrages  de  l'historien  florentin,  ne  se  sont  point 
arrêtés  à  la  partie  politique  de  ces  lettres.  Elles  nous 
semblent  cependant  essentielles  pour  déterminer  la 
physionomie  morale  d'un  personnage  à  l'égard  duquel 
la  postérité  s'est  peut-être  montrée  trop  sévère. 

Il  convient  d'abord  de  rappeler  l'une  des  plus  funestes 
négociations  de  Machiavel,  la  plus  grande  et  la  pire 
action  de  toute  sa  vie,  la  part  qu'il  prit  aux  origines 
lointaines  de  la  Ligue  de  Cambrai.  Quel  qu'ait  été  son 
crédit  dans  les  conseils  de  Jules  II,  comme  il  y  repré- 
sentait Florence,  l'ennemie  acharnée  de  Venise,  il  est 
évidemment  responsable,  dans  une  assez  large  mesure, 
de  la  politique  qui  fut  si  désastreuse  pour  l'Italie  et 
pour  l'Église,  Venise,  tournée  vers  le  dehors,  vers 
l'Orient,  plus  libre  que  Milan,  Rome,  Florence  et  Naples, 
avait  eu  jusque-là  une  destinée  particulière  comme 
son  génie.  Gênes  et  Pise  n'aimaient  point  en  elle  une 
rivale  puissante  dans  la  Méditerranée,  Rome  se  défiait 
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d'une  cité  d'esprit  fort  indépendant,  très-capable  de 
s'entendre  amicalement  avec  l'islamisme,  et  qui  jamais, 
ni  dans  sa  vie  intime,  ni  dans  ses  beaux-arts,  ne  se 
laissa  charmer  par  le  mysticisme.  Florence  enfin  détes- 
tait en  elle  un  État  dédaigneux  de  la  démocratie,  une 
puissance   marchande,    industrielle   et   financière  qui 
gênait  ses  comptoirs  et  ses  banques.    On  ne  tenait  pas 
compte  du  don  éminent  de  Venise,   qui  pouvait  être 
employé  pour  le  bien  de  toute  l'Italie,  le  grand  art  de  la 
diplomatie,  la  science  consommée  de  la  politique  exté- 
rieure. Or,  c'était  là  le  côté  faible  de  Milan,  de  Florence 
el    de     Rome.    Le    gouvernement   d'un    Sforza^    d'un 
Alexandre  VI,  d'un  Léon  X,  d'un  Savonarole,  d'un  Sode- 
riiii  ou  d'un  Médicis  y  était  à  la  fois  trop  personnel  et  trop 
incertain,  dépourvu  de  suite,   dominé  par  les  caprices 
du  chef  de  l'État,  par  les  intérêîs  de  l'heure  présente, 
par  la  fataliSé  du  népotisme^  les  rivalités  et  les  ambitions 
de  familles.  C'est  à  Rome  surtout  qu'éclata  cette  infirmité 
de  îa  politique  italienne.  Au  temps  même  de  Machiavel, 
quatre  papes,  qui  n'étaient  point  des  hommes  médiocres, 
par  une  diplomatie  indécise   et  brouillonne,  à  force  de 
nouer  et  de  rompre   des  alliances  contradictoires  qui 
ramenaient    sans  cesse  l'étranger  au-delà  des  Alpes, 
poussèrent  le  Siint-Siége  à  la  catastrophe  très-logique 
de  1527.  Seule,  dans  ce  grave  désordre  des  affaires  ita- 
liennes, Venise  s'appuyait  sur  des  traditions  de  gouver- 
nement intérieur  el  de  diplomatie   assez  fermes   pour 
sauvegarder  les  intérêts  non  des  chefs  de  l'État,  mais  de 
l'État  lui-même.  Elle  connaissait  à  merveille  les  ressorts 
delà  politique  européenne.  Les  RUtratti  de  Machiavel  sur 
les  institutions  et  le  caractère  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne sont  curieux  à  Ure  :  mais  ils  témoignent  en  quel- 
que sorte  de  notions  nouvelles,  et  comme  de  la  découverte 
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d'un  nouveau  monde  par  Florence  et  son  ambassadeur. 
Il  y  avait  longtemps  que  la  patrie  de  Marco  Polo  avait 
abordé  des  nations  encore  plus  lointaines,  et  en  avait 
pénéfré  le  génie.  Elle  pouvait  donc  rendre  les  plus  grands 
siTvicfis  à  ritalie  chaque  fois  que  la  paix  de  celle-ci  était  de 
nouveau  troublée  par  les  prétentions  ou  les  entreprises 
de  l'étranger.  Il  suffit  de  relire  Comines  pour  apprécier 
l'action  décisive  de  Venise  avant  Fornoue.  âlais  l'Italie  de  la 
Renaissacce  ne  s'embarrassait  point  d'-uo  excès  de  grati- 
tude, et  Charles  VIII  avait  à  peine  repassé  les  Alpes  qu'elle 
songea  à  l'abaissement  définitif  de  Venise. 

L'heure  sembla  propice  au  moment  de  l'élection  de 
Jules  II  qui,  par  sa  famille,  se  rattachait  à  Gênes.  Les 
Vénitiens,  qui  convoitaient  alors  Faënza  et  Rimini,  sur 
les  frontières  pontificales,  donnaient  eux-mêmes  un 
prétexte  plausible  aux  accusations  de  leurs  ennemis. 
Jules  II  hésita  longtemps,  et  Machiavel  fut  quelques 
jours  inquiet  des  incertitudes  du  "vieux  pontife.  Il 
mena  donc  l'intrigue  rapidement  et  de  main  de  maître. 
Le  Pape  avait  été  élu  le  I'^"'  novembre  150.3.  Le  6, 
Machiavel  lui  rend  hommage,  et  visite  les  cardinaux 
influents.  «  Je  leur  dis  qu'il  s'agissait  de  la  liberté  de 
l'Eglise,  non  de  la  Toscane,  que  le  Pape  deviendrait 
un  simple  chapelain  des  Vénitiens  s'ils  accroissaient 
encore  leur  puissance^  que  c'était  à  eux  à  défendre  le 
Saint-Siège  dont  ils  pourraient  devenir  les  héritiers.  » 
Le  cardinal  Soderini,  qui  dînait  souvent  avec  Jules  II, 
aidait  adroitement  l'ambassadeur  Florentin.  Le  10 
novembre,  le  pape  disait  à  Soderini  :  «  Si  les  Vénitiens 
veulent  s'emparer  des  possessions  dépendantes  du 
Saint-Siège,  je  m'y  opposerai  de  tout  mon  pouvoir,  et 
j'armerai  contre  eux  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  » 
Le    11,   il  répète  à  Machiavel  les  mêmes   menaces  : 
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celui-ci    insinue    que    Florence  est  trop   faible   pour 
mettre  à  elle  seule  un  frein  à  l'ambition  de   Venise. 
Le  12,  Soderini  effraie  les  cardinaux  sur  les  dangers 
que  court  leur  liberté  personnelle .  Le  20,   Machiavel 
soumet  à  Jules  II  une  dépêche  pressante  du  gouverne- 
ment de  Florence.  «  Il  en  a  paru  vivement  affecté... 
L'insolence  des  Vénitiens  l'obligeait  à  convoquer  sur 
le  champ  tous  les  ambassadeurs  étrangers.  »   (Cette 
dépêche  est  sans  doute  la  pièce  datée  du  15  novembre 
que  vient  de  publier  pour  la  première  fois  M.  Nitti,  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  MacMavelli  nella  vUa  e  nelle  dot- 
trine,  i,  1,  p.  253.  Les  Florentins  affirment  que  l'entre- 
prise des  Vénitiens  sur  Faënza  H  conduce  alla  monar- 
cliia  d'ItaUa.  Les  intrigues  d'Alexandre  VI  et  de  César 
avaient  jeté  cette  notion  de  monarchie  une  dans  le 
courant  des  idées  italiennes.   Le  premier  volume  de 
M.   Nitti,  le  seul    qui    soit  publié  jusqu'aujourd'hui, 
s'arrête  à  la  chute  de  Machiavel.)   Le  24,  les   affaires 
sont  déjà  assez  avancées  pour  qu'il  puisse  écrire  :  «  Tout 
respire  ici  la  haine  contre  eux,   aussi  y  a-t-il    lieu 
d'espérer  que,  si  l'occasion  s'en  présente,  on  leur  fera 
éprouver  plus  d'une  humiliation.  Ils  sont  l'objet  des 
plaintes   de   chacun.  »   Soderini    ne  négligeait  point 
d'agir  sur  l'esprit  du  cardinal  d'Amboise.  Le   projet 
d'une  ligne  se  précisait,    et  l'ambassadeur   florentin 
rapporte  ces  mots  du  pape  :  «  Si  les  Vénitiens  ne  re- 
noncent pas  à  leur  entreprise,  et  ne  lui  restituent  pas 
les  places  qu'ils  lui  ont  enlevées,  il  se  liguera  avec  le 
roi  de  France  et  l'Empereur,  et  ne  s'occupera  que  de 
détruire  une   puissance  dont  tous  les  États  désirent 
l'abaissement.  »Le  26,  Machiavel  rassure  la  Seigneurie 
sur  la  sincérité  des  emportements  de  Jules  II.  «  Il  me 
témoigna  la  plus  vive  indignation  contre  les  Vénitiens.  » 
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Le  P''  décembre,  le  pape  retombe  dans  ses  incertitu- 
des. Mais  Soderini  dîne  avec  lui,  et  le  détermine.  Le 
16,  Machiavel  offre  l'alliance  de  Florence  pour  rétablir 
les  neveux  à  Forli  et  à  Imola,  c'est-à-dire  pour  com- 
mencer les  approches  contre  les  terres  vénitiennes.  Il 
finit  ainsi  sa  dernière  dépêche  :  Le  pape  tiendra  bon, 
car  «  il  ne  manque  point  ici  de  gens  bien  disposés  à 
traverser  les  Vénitiens  et  à  dévoiler  toutes  leurs  in- 
trigues. » 

En  moins  de  six  semaines,  l'ambassadeur  florentin 
avait  gagné  Jules  à  la  politique  de  la  Ligue  de  Cam- 
brai. Venise. fat  écrasée  au  moment  même  où  Aide 
Manuce  donnait  Platon  à  la  Renaissance.  Puis  les 
ultramontains  déchirèrent  l'Italie,  où  le  souverain 
pontife  les  avait  attirés.  Quand  il  poussa  son  cri  : 
Fuorii  barMri  /  il  était  trop  tard.  Le  Jules  II  morose 
du  portrait  de  Raphaël  contemple  évidemment  des 
ruines  que  ses  successeurs  ne  relèveront  pas. 

Machiavel,  qui  rêva  toute  sa  vie  l'expulsion  des 
Barbares,  comprit  la  faute  du  pape  et  sa  propre 
erreur.  Vne  occasion  singulière  s'offrit  à  lui  de  propo- 
ser au  Vatican  une  politique  bien  différente  qui,  appli- 
quée avec  suite,  eût  été  peut-être  le  salut  de  l'Italie. 

Dix  années  s'étaient  écoulées.  On  était  en  mars  1513, 
aux  premiers  jour  du  pontificat  de  Léon  X.  Machiavel, 
qui  avait  étourdiment  conspiré  contre  les  iMédicis, 
sortait  de  prison,  encore  tout  meurtri  par  la  torture. 
Il  écrivait  le  18  à  Vettori,  ambassadeur  de  Florence 
auprès  du  Saint-Siège:  «  Il  me  semble  que  je  vaux 
mieux  que  je  ne  l'aurais  cru.  Si  nos  nouveaux  maîtres 
ne  veulent  point  me  laisser  de  côté,  j'en  ressentirai  la 
plus  vive  satisfaction,  et  je  crois  que  je  me  conduirai 
(le  manière  à  leur  donner  l'occasion  de  s'en  applaudir. 
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S'ils  croient  devoir  me  refuser  cette  faveur,  je  vivrai 
comme  lorsque  je  vins  au  monde.  Je  suis  né  pauvre, 
et  j'ai  appris  à  souffrir  bien  plus  qu'à  jouir.  »  Il  offrait 
donc  timidement  ses  services  aux  Médicis.  Or  la  cour 
de  Rome  eut  tout  aussitôt  besoin  de  ses  conseils.  Il 
s'agissait  pour  le  nouveau  pape  d'adopter  une  politique 
personnelle,  favorable  au  Saint-Siège  et  à  sa  propre 
famille.  Le  duché  de  Milan,  gouverné  par  le  faible 
héritier  de  Ludovic  le  More,  était  toujours  le  point  de 
mire  de  Louis  XII  et  de  Ferdinand  le  Catholique.  Il 
fallait  d'abord  prendre  parti  pour  l'un  de  ces  deux 
princes.  A  ce  moment,  ils  conclurent  une  trêve  d'une 
année,  pour  la  frontière  seule  des  Pyrénées,  réservant 
les  champs  de  bataille  de  l'Italie.  Grand  embarras  au 
Vatican.  Le  roi  d'Espagne  était-il  donc  un  politique 
médiocre?  Quelle  intrigue  se  tramait?  Le  9  avriL 
Vcttori  écrit  à  Machiavel.  L'Espagne,  dit-il,  l'Empire 
et  la  France  s'entendent  ils  pour  partager  notre  mal- 
heureuse Italie  ?  Ce  n'est  pas  encore  au  diplomate, 
c'est  à  l'ami  qu'il  s'adresse.  Il  passe  rapidement  sur 
cette  affaire,  et  finit  par  une  page  de  condoléance  sur  la 
situation  de  l'ancien  secrétaire  d'État.  Celui-ci  répond 
le  lo  avril.  De  politique,  pas  un  mot  :  il  tend  douce- 
ment l'hameçon,  attendant  qu'on  y  morde  franchement. 
Il  se  peint  fort  ennuyé,  très-misérable.  Peut-être 
serait-il  opportun  pour  lui  de  passer  au  pape  plutôt 
qu'à  Julien  :  «  J'ai  l'intime  conviction  que,  si  Sa  Sain- 
teté commence  une  fois  à  se  servir  de  moi,  outre  le 
bien  que  j'y  trouverai,  je  pourrai  faire  honneur  et  me 
rendre  utile  à  tous  ceux  qui  ont  de  l'amitié  jrour  moi.  » 
Aussi,  le  21  avril,  Vettori  est-il  plus  explicite.  A  la 
trêve  des  deux  rois,  il  ajoute  une  donnée  nouvelle  du 
problème,  le  traité  conclu  outre  Venise  et  la  France, 
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Venise  devaijt  recevoir  Brescia,  Crème,   Bergame  et 
Mantoue.    Ceci    dit,    commence  une   consultation  en 
forme  qui  durera  plusieurs  mois.  Yettori  retourne  la 
question  sur  toutes  ses  faces.  Venise  a  tout  à  gagner. 
Si  Louis  XII  lui  tient  parole,  il  est  possible  «  qu'elle 
parvienne  à  recouvrer,  outre  les  É<:ats  qu  elle  a  perdus, 
son  honneur  et  sa  réputation,  »  Le  roi  d'Espagne  joue 
un  jeu  périlleux.  Par  la  trêve  sur  les  Pyrénées,  il  rend 
au  roi  de  France  sa  liberté  d'action  en  Italie.  Le  Mila- 
nais  reconquis,  Louis   XII   ne   convoitera-t-il  pas  le 
royaume  de  Naples   et  même  la  Castille?  Ferdinand, 
d'autre  part,  peut,  lui  aussi,   reporter  en  Lombardie 
toutes  ses  forces  :  le  duc  de  Milan,   les   Suisses  et  le 
pape  se  joindront  à  lui,  «  de  sorte  que  les  Français 
ne  recueilleront'  que  la  honte  de  cette  entreprise.  » 
Faux  calcul,  se  réplique  à  lui-même  Vettori.  L'armée 
espagnole*  ne  peut  tenir  tête  aux   Français  renforcés 
d'un  corps  d'Allemands.  Les  populations  du  Milanais, 
qui  ont  en  haine  les  Espagnols  et  les  Suisses,  se  jette- 
ront dans  les  bras  des  Français.  «  Il  y  a,  conclut  l'am- 
bassadeur, quelque  chose  sous  jeu  que  nous  ne  savons 
pas...  »  Qu'en  pense  donc  Machiavel? 

Jusqu'ici  Vettori  n'a  parlé  qu'en  son  propre  nom . 
Mais  son  correspondant  a  compris  que  c'est  Léon  X 
lui-même  qui  l'interroge.  Florence,  en  effet,  n'avait 
aucun  intérêt  direct  en  cette  affaire.  Un  pape  Médicis 
pouvait  même  instituer  une  politique  fausse  sans  que 
la  Toscane  fût  réellement  compromise.  La  suite  de  la 
correspondance  nous  montrera  encore  plus  clairement 
le  Souverain  Pontife  derrière  l'envoyé  Florentin. 

La  réponse  à  la  lettre  du  21  avril  n'est  point  datée. 
Machiavel  devine  que  le  A'atican,  qui  s'inquiète  si  fort 
d'une  faute  apparente  de  l'Espagne,  penche  pour  le  roi 
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catholique.  Il  va  donc  pénétrer  la  politique  de  Ferdi- 
nand, et  en  découvrir  les  rapports  avec  la  politique 
générale  de  l'Europe.  Il  sait  qu'il  contrariera  les  vues  de 
Léon  X.  Il  s'excuse  donc  d'abord  de  sonradotage.  Depuis 
qu'il  n'est  plus  aux  affaires,  il  s'est,  dit-il,  terriblement 
rouillé.  Non,  poursuit-il,  le  roi  d'Espagne  n'est  pas  un 
prince  habile  :  il  est  plutôt  rusé  et  heureux.  Cette 
trêve,  si  elle  a  été  conclue  sous  Jules  II,  lui  a  été 
imposée  par  la  force  des  choses.  Abandonné  par  le 
pape,  mal  secondé  par  Henri  VIII,  avec  une  armée  et 
des  finances  en  ruines,  il  se  trouvait  en  face  d'une 
France  grandissante,  fortifiée  par  l'alliance  de  Venise. 
Mais  s'il  avait  étendu  la  trêve  au  Milanais  même,  et 
conclu  une  paix  complète,  ses  confédérés,  l'empereur 
et  le  pape,  n'y  eussent  point  consenti.  L'Europe  et  les 
princes  italiens  se  seraient  émus.  Par  la  trêve  partielle, 
il  inquiète  ses  alliés.  Il  brouille  de  nouveau  les  affaires 
de  l'Italie,  et  jette  la  péninsule  à  ses  ennemis,  comme 
un  os  à  ronger.  Il  pense  enfin  que  le  Saint-Siège, 
l'empire  et  les  Suisses  sont  jaloux  de  la  grandeur  de 
la  France  et  de  la  renaissance  de  Venise.  Il  oblige  le 
pape,  effrayé  des  prétentions  françaises,  à  s'attacher 
aveuglément  à  l'Espagne.  Il  a  donné  l'éveil  à  toute  la 
rhrétienté  contre  la  France  et  contre  Venise.  Même 
politique  d'ailleurs,  si  l'on  suppose  la  trêve  conclue 
sous  Léon  X  qui,  plus  résolu  que  Jules  II  vieillissant, 
joue  pour  son  propice  compte,  et  qu'il  importe  de  ra- 
mener au  respect  de  l'Espagne.  Ici  Machiavel  s'arrête, 
il  a  prouvé  à  Vettori  qu'il  s'agit  non-seulement  de 
prendre  une  attitude  en  face  d'un  acte  diplomatique 
isolé  et  équivoque,  mais  d'organiser  un  plan  de  con- 
duite, et  de  commencer  une  tradition  politique  capable 
de  soutenir  tout  un  pontificat. 
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Cette  fois,  Vettori  ne  répondit  pas.  Machiavel  n'était 
pas  entré  dans  les  vues  du  pape,  et  celui-ci  recherchait 
moins  ses  conseils.  Le  20  juin,  l'historien  renoue  lui- 
la  consultation:  «Je  me  suis  mis  à  la  place  du  Saint- 
Père,  et  j'ai  examiné  tout  ce  que  j'aurais  à  craindre,  et 
les  expédients  que  je  pourrais  employer.  »  Il  se  méfie- 
rait donc  de  l'Espagne,  des  Suisses  et  de  tout  autre 
puissance  prépondérante  en  Italie,  la  France  exceptée, 
si  le  Saint-Siège  consentait  au  retour  de  Louis  XII  en 
Lombard] e.  Il  juge  que  l'Espagne  redoute  le  pape  sou- 
tenu par  les  Suisses,  et  prévoit  que  les  nécessités  du 
népotisme  pourront  compromettre  la  possession  du 
royaume  de  Naples.  C'est  pourquoi  elle  s'accommode 
avec  les  Français  et  leur  abandonnera  le  Milanais,  afin 
de  placer  l'étranger,  comme  une  barrière,  entre  Léon  X 
et  les  Suisses  ses  alliés.  Il  faut  donc  traverser  cet  ar- 
rangement, le  retourner  en  faveur  du  Saint-Siège  et  le 
diriger.  Le  secrétaire  d'État  propose  alors  une  alliance 
latine  entre  Rome,  la  France,  l'Espagne  et  Venise. 
laissant  en  dehors  les  Suisses,  l'Empereur  et  l'Angle- 
terre. Pour  prix  de  leur  concours,  il  attribue  aux 
Vénitiens  Vérone,  Vicence,  Padoue  et  Trévise,  la 
Lombardie  aux  Français,  à  l'Espagne,  il  garantit  le 
Napolitain  :  «  Il  n'y  aurait,  dit-il,  de  blessé  par  cet 
arrangement  qu'un  duc  postiche,  les  Suisses  et  l'Em- 
pereur, qui  seraient  tous  laissés  sur  les  bras  de  la 
France,  de  sorte  que,  pour  se  défendre  de  leurs  atta- 
ques, elle  serait  obligée  d'avoir  sans  cesse  la  cuirasse 
sur  le  dos;»  mais  cette  cuirasse  protégerait  en  même 
temps  le  Souverain  Pontife.  De  plus,  la  crainte  com- 
mune de  l'Allemagne  semble  à  Machiavel  le  lien  durable 
de  cette  quadruple  alliance.  Sa  conclusion  est  qu'au- 
cune autre  politique  n'offre  de  sécurité. 


302     ACAUiîMiF.  DES  sci::n(:ks  moiîales  i:t  politiques, 

27  juin.  Vettori  répond  nettement  qu'une  pareille 
union  est  impossible.  Le  12  juillet,  il  renouvelle  ses 
objections,  et  fait  un  pas  de  plus,  et  très-considérable, 
en  avant.  Il  dévoile  à  Machiavel  les  projets  de  Léon  en 
faveur  de  sa  famille.  Il  faudra  pourvoir  largement  Ju- 
lien et  Laurent,  puis  reprendre  les  terres  et  les  villes 
usurpées  par  Jules  II,  telles  que  Parme  et  Plaisance. 
C'était  toujours  la  politique  guerroyante  qni  avait 
coûté  si  cher  au  Saint-Siège  depuis  Alexandre  VI.  Vet- 
tori en  apercevait  les  dangers.  «  Je  lui  ai  dit  plusieurs 
fois  qu'il  s'exposait  à  perdre.  »  Il  a  montré  au  pape  que 
le  maître  définitif  du  Milanais,  Louis  XII  ou  Ferdinand, 
cherchera  dans  cette  reprise  de  Parme  et  de  Plaisance 
un  prétexte  pour  se  brouiller  avec  le  Saint-Siège.  «  Le 
pape  écoutait  mes  raisons,  mais  n'en  suivait  pas  moins 
son  idée.  »  D'ailleurs  l'envoyé  florentin  ignore,  ou  feint 
d'ignorer  quelles  provinces  seront  octroyées  aux  ne- 
veux.  Peut-être  est-ce  cette  Lombardie  où  Léon  X  ne 
veut  pas  que  rentre  la  France.  Vettori  prie  son  ami  de 
lui  tracer  le  dessein  d'nne  paix  solide,  en  grand  détail, 
en  plusieurs  lettres  s'il  le  faut.  Les  loisirs  ne  manquent 
pas  maintenant  aux  ambassadeurs  auprès  du  Saint- 
Siège,  car  les  affaires  se  traitent  .directement  avec  le 
pape,  et  non  plus  par  l'intermédiaire  de  plusieurs  car- 
dinaux. 

Ainsi,  Machiavel  était  averti  une  fois  de  plus  que 
ses  avis  allaient  droit  au  Souverain-Pontife.  Nous  ne 
possédons  pas  sa  réponse  :  mais  la  réplique  de  Vettori, 
datée  du  5  août,  nous  apprend  qu'il  avait  encore  re- 
commandé la  quadruple  alliance,  que  l'on  persiste  à 
rejeter.  Vettori  ne  croit  pas  que  l'Angleterre,  qui  a 
besoin  de  l'Espagne  pour  contre-balancer  la  France, 
permette  à  Ferdinand  de  s'unir  à  Louis  XII.  11  ne  con- 
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sent  à  abandonner  à  Venise  que  Brescia  et  Bergame. 
Maissurtoutil  refuse  absolument  le  Milanais  à  la  France. 
Sur  ce  point  la  cour  de  Rome  était  inflexible. 

10  août.  Machiavel  affirme,  avec  une  obstination  égale 
à  celle  de  Léon  X^  qu'il  faut  céder  sur  le  duché  de 
Milan.  La  France,  avec  un  vieux  roi,  surveillée  de  près 
par  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  gênée  par  le  voisinage 
des  Suisses,  deviendra  pour  l'Italie  conciliante  et  paci- 
fique. Si  on  la  mécontente,  au  lieu  de  former  le  rem- 
part de  la  péninsule  contre  le  reste  de  l'Europe,  elle 
sera  le  centre  de  toutes  les  intrigues  contre  l'Italie. 
Quant  à  l'entente  des  princes  italiens,  le  diplomate 
de  Florence  la  traite  avec  un  suprême  dédain.  «  Leurs 
troupes,  dit-il,  ne  valent  pas  un  liard,  »  et  les  Suisses 
les  battront  toujours  quand  il  leur  plaira. 

20  août.  Le  secrétaire  de  Léon  X  déclare  à  son 
correspondant  que  décidément  il  a  la  vue  trouble. 
La  France,  dont  il  vantait  l'alliance,  est  en  fort  mau- 
vais point.  40,000  Anglais  assiègent  Terouenne,  les 
Suisses  vont  marcher  sur  la  Bourgogne,  les  Espagnols 
sont  rentrés  en  Lombardie.  Le  Vatican  serait  bien  mal 
avisé  s'il  se  souciait  davantage  de  Louis  XII.  Sa  réso- 
lution est  désormais  fixée  :  il  se  donnera  aux  plus  forts, 
aux  Anglais,  aux  Espagnols  et  aux  Suisses  coalisés. 

26  août.  Machiavel  est  tout  déconcerté.  Il  mesure 
le  péril  où  le  Saint-Siège  précipite  l'Italie  pauvre  et 
avilie,  objet  delà  convoitise  des  princes  altramontains. 
Ils'écrie,  comme  le  moinedes  vieux  temps  :  Paw/  Fax! 
et  non  erit  Fax!  «  Non,  répond-il,  la  France  n'est  pas 
si  faible  en  face,  de  l'Angleterre  qui  ne  parvient  pas  à 
prendre  Terouenne,  et  qui,  fatiguée  des  longueurs  d'un 
siège  d'hiver,  lâchera  prise.  Vous  vous  livrez  aux  Suisse 
dont  la  rapacité  nous   épuisera  jusqu'au  dernier  ècu. 
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Vos  mercenaires  aujourd'hui,  ils  seront  yos  maîtres 
demain,  et  s'établiront  les  arbitres  de  l'Italie  déchirée 
et  corrompue.  La  France  seule  peut  les  mettre  à 
l'ordre.  Si  la  France  n'y  suffit  pas,  je  n'y  vois  point 
de  ressource,  et  je  commencerai  dès  à  présent  à  pleurer 
avec  vous  la  servitude  de  notre  patrie  et  les  ruines 
que  nous  devrons  soit  au  pape  Jules  II,  soit  à  ceux 
qui  n'aident  point  à  nous  sauver,  si  toutefois  il  en  est 
temps  encore.  » 

La  correspondance  des  deux  amis,  interrompue, 
paraît-il,  pendant  six  mois,  est  reprise  par  Machiavel 
le  25  février  1514  Cette  lettre  et  la  réponse  de  Vet- 
tori  développent  seulement  certains  points  des  discus- 
sions précédentes.  L'ancien  secrétaire  d'Etat  apparaît 
de  plus  en  plus  hostile  à  l'Espagne  qu'il  considère 
comme  la  cause  première  des  troubles  de  la  chrétienté. 
Sa  rentrée  dans  le  Milanais  provoquerait  de  nouveaux 
déchirements.  Ferdinand  ne  cédera  le  duché  ni  au 
pape,  ni  aux  Vénitiens;  il  ne  peut  le  garder  pour  lui- 
même,  car  sa  part  en  Italie  est  déjà  trop  forte  ;  s'il  le 
donne  à  son  petit  fils,  il  le  livre  en  même  temps  à  l'em- 
pereur. Le  roi  de  France  seul  peut  reprendre  et  garder 
la  Lombardie. 

Le  3  décembre  1514,  Vettori  fit  un  dernier  appel  à  la 
sagesse  diplomatique  de  Machiavel  :  «  Je  désirerais 
que  vous  traitassiez  cela  de  manière  que  je  pusse 
mettre  votre  lettre  sous  les  yeux  du  pape.  Je  vous 
promets  de  la  lui  7nonirer  comme  étant  de  vous.  » 
L'ambassadeur  florentin  suppose  que  le  roi  de  France, 
aidé  des  Vénitiens,  veut  reprendre  le  Milanais  contre 
le  gré  de  l'empereur,  de  l'Espagne  et  des  Suisses.  Que 
devra  faire  le  pape  ?  Que  doit-il  craindre  et  espérer  de 
l'un  et  de  Tautre  côté?  Et  si  les  Vénitiens  abandonnent 
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le  parti  français  pour  passer  aux  autres  princes,  le 
Saint-Siège  doit-il  entrer  dans  cette  coalition?  La 
question  est  des  plus  nettes.  La  politique  de  Léon  X 
sera-t-elle  espagnole  ou  franco-vénitienne  ?  MacMavel 
sait  à  quel  auguste  personnage  son  avis  sera  présenté. 
Il  sait  de  plus,  par  les  informations  précédentes,  de 
quel  côté  penche  depuis  trop  longtemps  le  pape,  et 
quel  conseil  lui  serait  le  plus  agréable.  «  Je  ne  crois 
pas,  écrit-il  d'abord,  que  depuis  vingt  ans  on  ait  agité 
une  affaire  plus  grave.  »  Il  passe  alors  en  revue  les 
forces  et  les  relations  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope. L'Angleterre  fait  sa  paix  avec  la  France,  et  ses 
rancunes  la  tourneront  contre  l'Espagne.  L'Angle- 
terre et  la  France  sont  riches,  et  tiendront  long- 
temps campagne.  Tous  les  autres,  l'Espagne,  l'Empire, 
le  duc  de  Milan,  les  Suisses,  sont  pauvres.  Une 
guerre  prolongée  donnera  la  victoire  aux  Français, 
Les  Suisses,  race  de  mercenaires,  sont  peu  sûrs  :  le  roi 
de  France  pourrait  les  acheter.  Le  parti  de  l'Espagne 
est  donc  dangereux.  Le  pape  aurait  à  garder,  contre 
les  flottes  de  Venise  et  de  la  France,  des  côtes  éten- 
dues. Si  les  Suisses  sont  vainqueurs,  ils  feront  sentir 
au  Saint-Siège  toute  leur  insolence.  Ils  le  ruineront  en 
contributions.  Ferrare,  Lucques,  les  petits  États  se 
mettront  sous  leur  protectorats  et  alors  actum  crii  de 
libertate  Italiœ.  Toute  l'Italie  deviendra  leur  vassale. 
Aucune  ligue  ne  pourra  plus  se  former  contre  eux  : 
ils  l'empêcheront  toujours  en  se  donnant  à  quelqu'un 
des  souverains  de  l'Europe.  L'Italie  tombée  paraîtra 
désormais  sine  spe  redemptionis.  Mais  si  Léon  s'allie 
à  la  France,  et  que  celle-ci  l'emporte^  il  a  toutes  les 
chances  que  le  traité  soit  observé  en  sa  faveur.  La 
mauvaise    fortune    serait    encore   meilleure  avec    la 
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France  qu'avec  tout  autre  nation.  Le  pape  aurait  du 
moins  ses  terres  d'Avignon  pour  s'y  réfugier.  La  France, 
qui  ne  tarderait  pas  à  se  relever  d'un  échec,  le  sou- 
tiendrait fidèlement.  «  S'il  s'attache  au  parti  espagnol, 
et  qu'il  succombe,  il  faut  qu'il  aille  en  Suisse  pour  y 
mourir  de  faim,  ou  en  Allemagne  pour  y  être  un  objet 
de  dérision,  ou  en  Espagne  pour  être  écorché.  » 

Resterait  un  troisième  parti  à  prendre,  la  neutralité. 
Mais  la  neutralité  est  funeste  pour  un  prince  dont  les 
États  sont  placés  entre  deux  belligérants  plus  puissants 
que  lui.  Le  vaincu  le  hait,  le  vainqueur  le  méprise.  Il 
faut  traiter  sans  cesse  avec  l'un  ou  l'autre  adversaire, 
accorder  le  passage,  des  logements  et  des  vivres  :  on 
est  également  soupçonné  par  les  deux  partis  :  mille 
incidents  périlleux  peuvent  éclater  chaque  jour,  qui 
sont  pour  l'État  neutre  une  cause  d'angoisses  inces- 
santes. 

Quant  au  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne, que  le  pape  n'y  compte  point,  à  moins  que, 
contre  toute  probabilité,  l'Angleterre  elle-même  ne 
l'ait  préparé.  Qu'il  ne  se  tourne  pas  non  plus  vers  l'em- 
pereur toujours  indécis  et  qui  ne  s'est  Jamais  nourri 
que  de  changements.  En  somme,  le  Saint-Siège  ne  doit 
hésiter  sur  l'alliance  française  que  si  Venise  passait  à 
l'Espagne  et  à  l'Empire.  Il  faudrait  alors  réfléchir,  à 
cause  des  difficultés  que  la  République  opposerait  à 
la  descente  d'une  armée  française  en  Italie.  «  Mais  je 
ne  puis  croire  que  les  Vénitiens  se  conduisent  ainsi. 
Je  suis  convaincu  qu'ils  ont  obtenu  des  Français  des 
conditions  bien  plus  avantageuses  que  celles  qu'ils 
pourraient  espérer  des  ennemis  du  roi  très-chrétien; 
et,  puisqu'ils  sont  restés  fidèles  à  la  fortune  de  la 
France,  lorsqu'elle  était  expirante,  il  n'est  pas  raison- 
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nable  de  supposer  qu'ils  l'abandonnent  maintenant 
qu'elle  reprend  son  antique  vigueur.  »  La  conclusion 
de  Machiavel  est  que  le  Saint-Siège  doit  s'allier  à  la 
France,  et  n'embrasser  le  parti  contraire  que  si  Venise 
elle-même  s'y  attache.  Nous  sommes  loin  des  conver- 
sations de  1503  avec  Jules  IL  L'alliance  vénitienne 
semble  à  Machiavel  la  dernière  ancre  de  salut  de  la 
papauté. 

Le   20  décembre    1514,  l'écrivain    florentin   fit    un 
appel  suprême  à  la  prudence  de  la  cour  de  Rome.  «  Je 
ne  suis  pas,  dit-il,  l'ami  des  Français.  Un  pareil  soup- 
çon m'affligerait  beaucoup  ;  car,   dans  les  choses  de 
cette  importance,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  tenir 
mon  jugement  sain,  et  de  ne  point  me  laisser  entraîner 
par  de  vaines  affections.   Si  j'ai  penché  du  côté  de  la 
France,  je  crois  avoir  eu  raison.  »  Dans  cette  lettre, 
il  touche  pour  la  dernière  fois  de  sa  vie  aux  grandes 
affaires;  et,  de  même  que  dans  les  dépêches  antérieures 
il  a  entrevu  les  effets  déplorables  de  la  politique  qui 
fut  vaincue  à  Marignan,  il   pressent  et  annonce  la  ca- 
tastrophe d'un  pontificat  à  venir,  la  chute  inouïe  d'un 
autre  pape  Médicis,  de  Clément  VIL  «  N'en  a-t-on  pas 
vu  mis    en  fuite,  exilés,  persécutés,   extrema  pâli, 
tout  comme  les  princes  temporels,  et  dans  un  temps 
encore  où  l'Église  exerçait  sur  le  spirituel  une  autorité 
bien  plus  révérée  que  de  nos  jours?  »  Mais  les  princes 
n'écoutent  point  volontiers  les  prophètes  de  malheur, 
et  le  pontife  d'esprit  si  léger,    qui  plaisanta    sur    la 
révolution  religieuse  de  l'Allemagne,  ne  s'inquiétait 
guère,  ni  pour  lui-même  ni  pour  ses  successeurs,  des 
souvenirs  tragiques  de  Grégoire  VII  et  de  Boniface  VIIL 
Quant  à  Machiavel,  il  demeura  en  disgrâce,  victime 
de  sa  franchise  et  de  sa  probité  diplomatique.  Certes, 
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ce  malheureux  grand  homme  d'État  avait  été  visité  par 
une  tentation  terrible.  Ses  intérêts,  son  ambition  le 
poussaient  à  se  faire  le  complaisant  collaborateur  de 
Léon  X.  La  tentation  dura  près  de  deux  années,  en  un 
temps  où,  dînant  avec  ses  amis,  il  ne  trouvait  dans  sa 
bourse  que  dix  sous,  pour  payer  un  écot  de  quatorze. 
S'il  avait  persisté  à  poursuivre  Venise,  comme  aux 
jours  de  Jules  II,  il  pouvait,  sans  contredire  son  passé, 
écarter  du  même  coup  le  Saint-Siège  de  l'alliance  fran- 
çaise. La  politique  souffre  de  plus  faciles  accommode- 
ments que  la  science.  Quant  un  savant  a  découvert 
quelqu'une  des  lois  absolues  de  la  nature,  il  ne  saurait, 
s'il  n'est  un  lâche,  la  renier  ouvertement,  pour  relever 
sa  fortune.  Le  cri  de  Galilée,  E  pur  si  muove^  ne  perd 
rien  de  sa  beauté  pour  éclater  dans  une  conscience  où 
la  notion  du  droit  public  a  été  trop  souvent  pervertie. 
Ce  dangereux  théoricien  était  homme  d'honneur, 
malgré  ses  doctrines,  malgré  sa  misère  et  la  contagion 
de  son  siècle. 

Emile  Gebhart. 
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Le  Code  pénal  belge  (1),  interprété  principa- 
lement au  point  de  vue  de  la  pratique,  etc. 

Par  M.  .].  S.  G.  NYPELS, 

Professeur  ordinaire  à   l'Université  de  Liège    (Belgique),  membre 
de  la  commission  de  révision  du  Code  pénal,  etc.  (2). 

I 

M.  Valette  :  —  Le  Code  pénal  français,  promulgué  en  1810, 
a  régi  la  Belgique  pendant  cinquante-six  ans,  sauf  quelques  chan- 
gements opérés  par  des  lois  spéciales. 

Des  essais  d'une  rédaction  toute  nouvelle  avaient  été  faits  de  1814 
à  1827  (sous  le  gouvernement  hollandais),  et  plus  tard,  en  1834, 
sous  le  gouvernement  belge,  mais  sans  résultat. 

Le  projet  d'où  est  sorti  le  Code  actuel,  promulgué  en  1867,  re- 
monte à  1849.  Sa  pi-emière  rédaction  était  due  aux  soins  d'une 
commission  nommée  par  un  arrêté  royal  du  l*""  mai  1848,  et  com- 
posée de  cinq  membres,  dont  trois  membres  de  la  cour  de  cassation, 
et  deux  professeurs  de  droit  criminel,  M.  Haus,  de  l'Université 
de  Gand,  et  M.  Nypels,  de  celle  de  Liège,  tous  deux  connus  en 
Europe  par  de  remarquables  travaux  antérieurs  (3). 

Le  premier  -livre  du  nouveau  Code  (lequel  se  compose  de  deux 
livres)  futapporté  àia  Chambre  des  représentants, Iel4décembrel849; 
et  le  projet  ayant  été  adopté  définitivement  par  le  Sénat  dans  la 
séance  du  17  mai  1867,  on  voit  qu'il  a  fallu  près  de  18  ans  pour 
accomplir  la  révision  projetée,  aboutissant  à  un  Code  de  567  articles. 
En  France,  nos  deux  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal  n'ont 

(1)  Promulgué  le  8  juin  1867. 

(,2)  Un  grand  volume  in-S»  de  835  pages,  et  deux  livraisons,  6^  et 
"7*  (ensemble  310  pages). 

(3)  M.  Haus  avait  publié  en  1835  un  grand  ouvrage,  en  trois  vo- 
lumes, pour  démontrer  l'insuffisance  du  projet  de  1834. 
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pris  qu'environ  six  années  de  travaux  préparatoires  (de  1804  à  1810\ 
Il  est  vrai  que  l'existence  d'un  Corps  Législatif  unique,  n'ayant  pas 
le  droit  d'amendement,  simplifiait  beaucoup  les  choses.  En  Belgique, 
il  y  a  telle  partie  du  projet  qui,  discutée  pendant  deux  années  à  la 
Chambre  des  représentants,  et  ensuite  rapportée  au  Sénat,  est 
restée  comme  oubliée  par  cette  dernière  assemblée  pendant  plus  de 
trois  ans  (du  20  décembre  1862  au  7  février  1866). 

Plus  tard,  différentes  lois  sont  venues  compléter  ce  Code,  telles 
que  la  loi  du  4  octobre  1867,  qui,  entre  autres  dispositions,  réserve 
aux  cours  et  aux  tribunaux  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes, sans  l'accorder  en  aucun  cas  au  jury;  en  Belgique  on  n'a 
jamais  varié  sur  ce  dernier  point. 


II 


La  tendance  générale  du  Code  Belge  est  d'adoucir  la  rigueur  de 
celui  de  1810,  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  chez  nous  lors  de  la  révision  des 
deux  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal.  Et,  à  ce  sujet,  nous 
rappellerons  le  passage  de  Montesquieu,  bien  des  fois  cité  à  propos 
de  grandes  réformes  de  cette  nature  sous  des  gouvernements  cons- 
titutionnels :  «  11  serait  aisé  de  prouver  que  dans  tous  ou  presque 
«  tous  les  Etats  de  l'Europe,  les  peines  ont  augmenté  ou  diminué  a 
«  mesure  que  l'on  s'est  plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté.  » 

Un  caractère  fort  remarquable  du  Code  belge,  c'est  d'avoir 
cherché,  sur  tous  les  points,  à  faire  des  distinctions  dans  la  pénalité 
d'après  les  nuances  même  des  faits,  par  exemple  en  distinguant  bien, 
d'une  part  les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  d'autre  part  leurs 
complices  ;  de  même  en  distinguant  de  la  simple  tentative  le  crime 
ou  le  délit  exécuté.  Chez  nous,  au  contraire,  lors  de  la  l'évision  de 
1832,  on  a  laissé  de  côté  beaucoup  de  ces  corrections  de  détail,  en 
comptant  sur  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  pour 
adoucir  les  parties  un  peu  trop  rudes  de  la  loi  pénale.  La  marche  de 
la  loi  belge  est,  à  cet  égard,  plus  savante  et  plus  rationnelle  ;  car  la 
loi  doit  mentionner  tout  ce  qu'elle  peut  prévoir,  et  le  recours  aux 
circonstances  atténuantes  ne  doit  arriver  que  comme  un  dernier 
moyen  d'adoucissement,  dans  des  cas  extraordinaires;  la  loi,  enpriu- 
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cipe,  avec  la  latitude  souvent  laissée  entre  un  minimum  et  un 
m,aximum,,  doit  se  suffire  à  elle-même.  Les  classifications  sont  dès 
lors  plus  multipliées  et  on  laisse  moins  de  prise  à  l'arbitraire.  Ainsi, 
d'après  le  nouveau  Code,  la  tentative  de  crime  est  punie  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  (art.  52),  et,  pour  les  cas 
où  la  tentative  d'un  simple  délit  correctionnel  est  punissable  (ce  qui 
n'est  pas  la  règle  ordinaire) ,  la  loi  détermine  pour  chaque  cas  la 
peine  à  appliquer,  peine  toujours  inféineure  à  celle  du  délit  même. 
Chez  nous,  au  contraire,  la  règle,  fort  dure  assurément  et  que  plus 
d'un  jurisconsulte,  français  ou  étranger,  a  qualifiée  de  draconienne, 
est  que  toute  tentative  caractérisée  d'un  crime  «  est  considérée 
«  comme  le  crime  même  »  (C.  P.  art.  2),  ce  qui  s'étend  aux  simples 
délits  dans  (art.  3)  les  cas  où  la  tentative  est  punie. 

Ainsi  encore  le  Code  Belge,  au  lieu  de  mettre,  comme  le  nôtre 
(art.  59),  au  même  niveau  les  auteurs  principaux  et  les  complices 
en  déclarant,  que,  en  principe,  «  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
<i  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de 
«  ce  crime  ou  de  ce  délit,  etc.  >  le  Code  belge,  disons-nous,  ne 
punit  les  complices  que  d'une  peine  inférieure  à  celle  qui  atteint 
le  crime  ou  le  délit  (art.  69) . 

Remarquons  cependant  que  cette  grande  réforme,  quant  à  la  com- 
plicité, se  trouve  notablement  amoindrie  en  ce  que  la  loi  range  par- 
mi les  auteurs,  et  non  parmi  les  coimplices ,  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  sont  seulement  des  complices  suivant  le  Code  français,  entre 
autres  «  ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
«  ou  de  pouvoir,  machinations,  ouai'tifices  coupables,  auront  direc- 
«  tement  provoqué  à  ce  crime  ou  à  ce  délit.  » 

III 

Si  nous  examinons  la  nature  des  peines  admises  dans  le  nouveau 
Code,  nous  voyons  figurer  la  peine  de  mort;  mais  la  question  du 
maintien  de  cette  peine  avait  occupé  en  1867  la  Chambre  des  repré- 
sentants pendant  quatre  séances,  et  une  résolution  en  ce  sens  ne 
fut  adoptée,  en  définitive,  que  par  55  voix  contre  43  ;  et  encore 
faut -il  observer  que  quatre  membres,  retenus  chez  eux  par  indis- 
position, avaient  écrit  au  président  de    la  Chambre  qu'ils  auraient 
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voté  pour  l'abolition,  s'ils  avaient  pu  se  rendre  à  la  séance.  Le 
Ministre  de  la  justice,  M.  Bara,  s'était  prononcé  dans  le  même  sens. 
M.  Nypels,  qui  se  borne  ici  au  rôle  de  commentateur  de  la  loi,  s'est 
rangé  aussi  parmi  les  abolitionistes,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans 
ses  annotations  sur  le  savant  ouvrage,  intitulé  Théorie  du  Code  pénal, 
par  MM.  Cbauveau  et  Faustin  Hélie.  Du  reste,  la  peine  de  mort, 
très-rarement  mise  à  exécution,  ne  l'est  plus  du  tout  aujourd'hui, 
par  suite  de  commutations  de  peine,  accordées  même  dans  les  cas 
les  plus  graves,  ce  qui  a  donné  lieu  plus  d'une  fois  à  de  vives  récri- 
minations dans  la  Chambre  des  représentants  contre  M.  de  Lants- 
teere,  ministre  actuel  de  la  justice. 

Les  autres  peines,  en  matière  criminelle,  sont  les  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  perpétuité,  la  détention  et  la  réclusion.  La  détention  est 
une  peine  nouvelle  en  Belgique,  empruntée  au  Code  français  révisé 
en  1833.  Elle  est  destinée  à  réprimer  les  crimes  purement  politiques, 
ou  certains  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cette  détention,  qui  peut  être  perpétuelle  ou 
à  temps,  s'applique  à  29  crimes  dont  22  étaient  punis  de  mort  par 
le  Code  de  1810.  On  comprend  que,  la  Belgique  n'ayant  pas  de  co- 
lonies, la  déportation  n'ait  pas  pu  trouver  place  dans  son  Code.  Le 
bannissement,  peine  d'ailleurs  si  rare  chez  nous,  est  également 
supprimé. 

J'ai  entendu  souvent  louer  le  Code  belge  d'avoir  fait  disparaître 
de  sa  classification  les  peines  dites  chez  nous  infamantes,  comme 
étant  incompatibles  avec  l'amendement  des  condamnés.  Il  est  vrai 
que  les  peines  dites  simplement  infamantes  (et  non  affîictives),  à 
savoir  le  bannissement,  dont  nous  venons  de  parler,  et  la  dégrada- 
tion civique,  ne  sont  plus  nommés  dans  le  nouveau  Code  ;  mais,  en 
l'éalité,  la  dégradation  civique  y  existe  avec  tous  ses  détails,  copiés 
dans  le  Code  français,  mais  parfois  il  est  vrai  (1),  rendue  facultative 
pour  le  juge  et  pouvant  être  temporaire  (V,  art  31  et  32). 

Une  des  innovations  les  plus  curieuses  que  présente  cette  œuvre, 
c'est  le  cumul  des  peines  lorsqu'il  a  été  commis  plusieurs  infrac- 
tions (art.  60),  cumul  admis  chez  nous  seulement  quant  aux  contra- 

'T  Pour  les  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la  détention. 
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ventions  de  police,  et  prohibée  à  l'égard  des  crimes  et  des  délits 
par  l'article  365  de  notre  Code  d'instruction  criminelle.  Quoique  ce 
cumul  soit  tempéré  dans  le  Code  belge,  en  ce  que  les  peines  cu- 
mulées ne  peuvent  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine  la 
plus  forte,  néanmoins  on  parait  s'accorder  à  dire,  et  M.  Nypels  re- 
connaît, que  cette  disposition  a  produit  de  mauvais  résultats  dans 
la  pratique,  et  doit  être  modifiée.  En  cas  de  concours  d'un  crime 
avec  des  délits  ou  des  contraventions,  la  peine  du  crime  continue 
à  être  seule  appliquée  (art.  61). 

Passantàune  matière  connexe,  celle  de  la  récidive  après  condam- 
nation, nous  remarquerons  que  cette  récidive  ne  peut  jamais  entraî- 
ner le  changement  d'une  peine  temporaire  en  peine  perpétuelle,  ni 
à  plus  forte  raison  de  celle-ci  en  peine  de  moi't  (art.  54  à  57). 

Je  m'arrête  à  ces  traits  généraux,  sans  entrer  dans  les  détails  qui 
me  mèneraient  trop  loin.  Mais  j'avoue  avoir  été  bien  étonné  de 
trouver  (art.  475)  que  le  meurtre  tendant  à  faciliter  un  vol  ou  à  en 
assurer  l'impunité  soit  puni  de  mort,  tandis  que  si  le  crime  connexe 
au  meurtre  est  le  viol,  fait  assurément  beaucoup  plus  grave  (et 
ti'op  souvent  réalisé),  la  loi  se  tait  et  le  meurtre  est  simplement  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette  singulière  lacune  a  déjà  été 
signalée  par  M.  Thézard,  professeur  à  la  faculté  de  D)'oit  de  Poitiers 
dans  un  très-bon  travail  qu'il  a  publié  en  1868  sur  le  nouveau  Code. 

Nous  aurions  souhaité  aussi  que  le  législateur  Belge  eût  tranché 
les  nombreuses  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  détermination  des 
caractères  précis  du  crime  de  faux. 

M.  Nypels,  outre  la  connaissance  des  langues  étrangères  et  de 
l'état  de  la  législation  pénale  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  a  l'avantage  d'avoir  mis  la  main  à  la  préparation  du 
nouveau  Code.  Aussi  a-t-il  une  doctrine  sûre,  et  dans  l'exposé  des 
principes  généraux,  et  dans  l'interprétation  détaillée  des  textes 
législatifs. 
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Xaes   légistes ,   leur    influence   sur  la   société 
française , 

Par  M.  Bar  doux. 

2M.  Cil-  G-iraud  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur, M.  Bardoux,  un  volume  intitulé:  Les  Légistes, 
leur  influence  sur  la  société  française. 

Ce  livre  mérite  tout  l'intérêt  de  l'Académie,  par  divers  motifs. 
Ceux  de  nos  confrères  qui  font  de  l'histoire  de  France  et  de  notre 
législation  l'objet  de  leur  étude  particulière,  y  trouveront  le  résumé 
de  leurs  recherches,  sur  cette  classe  d'hommes  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  les  six  derniers  siècles  (1).  M.  Troploug  nous  avait 
lu  jadis,  sur  ce  sujet,  des  mémoires  qui  avaient  captivé  notre  atten- 
tion, et  l'Académie  a  compté  pendant  près  de  30  ans  dans  son  sein 
M,  Dupiu,  l'homme  éminentqueM.  Bardoux  appelle  le  dernier  des 
légistes,  résumant  en  sa  personne  leurs  grandes  qualités  et  leurs 
petits  défauts.  Nous  connaissions  les  légistes  de  Philippe  le  Bel  ; 
M.  Bardoux  nous  révèle  une  autre  classe  de  légistes,  celle  qui  a  effi- 
cassement  travaillé  à  la  rédaction  de  nos  coutumes  et  à  l'unité  de 
notre  législation  civile.  Les  légistes  du  centre  de  la  France  ont  été 
surtout  de  sa  part  l'objet  d'études  neuves  et  intéressantes  ;  nous  les 
recommandons  aux  historiens  de  notre  ancien  droit. 

Quant  à  l'influence  générale  des  légistes,  M.  Bardoux  retrace 
avec  une  soigneuse  application  les  services  innombrables  qu'ils  ont 
rendus.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  concentrer  ici  à  son 
exemple,  et  en  l'abrégeant  quelquefois,  le  tableau  qui  termine  son 
ouvrage,  tableau  aussi  savant  que  judicieux. 

<L  Placés  à  coté  de  nos  rois,  pénétrés  des  doctrines  du  droit  romain, 
«  les  premiers  légistes  commencèrent,  il  y  a  quelques  siècles,  contre 
«  la  féodalité,  ce  long  siège  qui  ne  lassa  ni  leur  patience,  ni  leur 
«  audace.  Battus  souvent,  méprisés  quelquefois,  ils  s'imposèrent 
«  par  leur  savoir,  et  en  fondant  l'ordre  judiciaire  et  le  barreau, 
<•<  ils  créèrent  un  esprit  de  corps  qui  conserva  les  traditions  et  per- 
«  mit  la  suite  et  la  solidarité  dans  les  desseins.  Représentant  le  tiers 

(î-  Vojez  ma  uotice  sur  M.  Dupiu,   187(3^  iu-S, 
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«  état,  avant  que  le  haut  négoce  et  les  hommes  de  lettres  eussent  pu 
«;  partager  avec  eux  cet  honneur,  ils  incarnèrent  en  leur  personne  les 
«  aspirations  de  la  nation,  c'est  à  dire  de  toute  la  masse  qui  n'était 
«  pas  privilé  giée  ;  grâce  à  la  multiplicité  croissante  des  offices, 
1  ils  étendirent  leur  influence  sur  tous  les  points  de  l'administration. 
«  En  haut,  près  du  trône,  mêlés,  aux  grandes  affaires;  en  bas, 
«  près  du  boui'geois,  et  du  paysan,  surveillant  et  défendant  leuis 
«  intérêts,  ils  partagèrent  leur  aversion  contre  le  pouvoir  seigneurial, 
«  et  surent  inspirer  aux  rois  la  volonté  de  le  détruire.  Épris  de  régu- 
«  larité  et  d'administration,  héritiers  des  idées  romaines,  ils  furent 
<•■;  les  serviteurs  dévoués  de  la  couronne,. et  l'aidèrent  de  tous  leurs 
«  efforts  à  établir  la  royauté  absolue.  L'Etat  fut  l'objet  de  leur  idolà- 
«  trie  ;  ils  lui  constituèrent  une  doctrine  et  firent  tout  plier  devant 
«  elle.  Ils  y  réussirent,  dès  qu'Us  eurent  rédigé  les  coutumes  et  qu'ils 
<i  purent  opposer  un  texte  aux  empiétements  et  aux  caprices  de  la 
«  Seigneurie.  Ils  usèrent  leur  mortelle  ennemie  par  des  procès  inces- 
«  sants,  par  cette  résistance  de  tous  les  jours  qui  maintient  les 
«  imprécations  et  les  colères,  et  quand  sonna,  sans  qu'ils  l'eussent 
«  peut-être  prévue,  l'heure  delà  révolution,  l'édifice  féodal  était  si 
«  bien  miné  qu'il  s'écroula  dans  quelques  instants. 

v<  Us  ont  créé  les  mœurs  démoci^atiques  ;  ils  ont  fait  de  tous  les 
«  français,  quelle  que  fût  leur  rehgion,  leur  naissance,  des  citoyens 
<i  égaux  en  droits  et  en  devoirs,  aptes  à  toutes  les  fonctions  publiques, 
«  suivant  leur  mérite.  Nous  leur  devons  la  libération  de  la  propriété, 
«  l'égalité  des  charges,  la  gratuité  de  la  justice.  Ils  ont  formulé  ces. 
«  grands  principes  de  la  Révolution,  grâce  auxquels  tout  français 
«  obéit  à  la  même  loi,  comparait  devant  le  même  juge,  subit  la 
«  même  peine,  reçoit  la  mêm,e  récompense,  paie  le  même  impôt. 

<  Ils  avaient  aussi  réglé,  pendant  ce  sombre  moyen-âge,  les  rela- 
<i  tions  du  pouvoir  ecclésiastique  avec  le  pouvoir  royal.  Sans  eux, 
«  les  Capétiens  n'auraient  pu  résister  à  la  cour  de  Rome  ;  sans  eux, 
«  le  di'oit  public  ecclésiastique  français  n'aurait  pas  été  fixé  ;  sans 
«  eux,  une  église  nationale,  l'Eglise  gallicane,  n'aurait  pas  été  re- 
«  connue.  Mais,  en  1780,  lorsque  les  rapports  de  l'Église  et  de 
<.<  l'Etat  furent  remis  en  question,  leurs  méfiances  contre  la  cour  de 
-i  Rome  l'emportèrent  sur  le  respect  de  la  liberté  de  conscience.  Ils  ne 
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«  se  contentèrent  pas  de  séculariser  la  société,  ils  voulurent  subor- 
«  donner  la  religion  au  pouvoir  civil.  Ils  aboutirent  à  cette  constitu- 
«  tion  du  clergé  et  à  ces  persécutions  qui  ont  plus  fait  peut-être 
<i  pour  le  développement  de  l'ultramontanisme  que  les  écrits  de 
«  M.  de  BonaW  et  de  M.  de  Maistre. 

«  En  politique,  nous  leur  devons  l'unité  de  l'État,  et  le  principe 
«.  de  la  souveraineté  nationale.  Ont-ils  aimé  la  liberté  et  nous  l'ont- 
«  ils  donnée  ? 

<i  Ce  furent  les  philosophes  et  les  hommes  de  lettres  qui  la  leur 

«  apprirent ils  se  firent  alors  de  la  liberté  une  sorte  de  fé- 

«  licite  sublime,   exquise,   une  image  à  la  Plutarque les 

<i  hommes  de  lettres  voyaient  la  liberté  avec  leur  imagination,  c'est 
«  aussi  par  l'imagination  qu'ils  firent  l'éducation  libérale  des  légistes. 
«  Aussi  ne  s'enteudireut-ils  que  sur  les  généralités  politiques,  et 
<i  apaisèrent-ils  leur  élan  dans  les  déclarations  de  1789. 

«  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  les  accuser  de  ce 
«  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'avortement  libéral  de  la  révolution. 
<i  La  révolution  a  donné  les  fruits  qu'elle  pouvait  porter.  La  France 
«  demandait  d'abord  aux  légistes  de  l'affranchir  de  l'ancien  régime. 
«  Elle  ne  pouvait  exiger  d'eux  ce  dont  elle  n'avait  pas  encore  elle- 
«  même  conscience.  Ce  n'est  qu'après  s'être  assuré  le  premier  des 
<,<  biens  à  ses  yeux,  l'égalité  de  la  justice  administrative  et  civile, 
«  qu'elle  a  commencé  à  priser  la  liberté.  Elle  la  poursuit  obstinément 
«  à  travers  toutes  sortes  de  périls  et  de  misères.  Elle  ne  pourra 
«  vivre  que  si  elle  la  garde  avec  autant  de  soin  que  l'égalité.  » 

Tel  est  le  résumé  du  livre  remarquable  de  M.  Bardoux.  Je  n'ajoute 
qu'un  mot.  Les  légistes  sont  morts,  dit  notre  auteiu".  Je  crois  qu'il 
se,  trompe.  Le  souvenir  des  légistes  vivra^  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes,  comme  M.  Bardoux,  pour  défendre  leur  mémoire. 


Histoire  générale  des  Hongrois, 

Par  M.  Edouard  Satous. 

M.  Ch.  Giraud  présente  VHisloire  générale  des  Hongrois, 
par  M.  Edouard  Sayous,  professeur  d'histoire  au  lycée  Charlemagne, 
membre  de    l'Académie    hongroise    (2  vol.   iû-8°\    Ce    livre    est 
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d'^jà  en  partie  connu  de  l'Académie,  qui  en  a  entendu  avec  un  vif 
intérêt  divers  fragments  :  snr  l'Invasion  des  Mongols,  sur  les 
Capétiens  de  Hongrie,  sur  la  Politique  elles  Guerres  de  Mathius 
Corvin,  et  sur  Bethlen  Gabor. 

Le  livre  de  M.  Sajous  est  une  œuvre  savaate,  sagement  pensée 
et  composée,  et  heureusement  exécutée. 

La  première  partie  est  toute  d'érudition  et  traitée  avec  une- 
grande  supériorité.  M.  Sajous  y  étudie  les  origines  du  peuple  ma 
gyar  au  triple  point  de  vue  historique,  ethnographique  et  philo- 
logique ;  puis  il  fait  connaître  l'état  du  sol  de  la  Hongrie  avant  et 
après  les  conquêtes  d'Arpad,  que  l'on  croit  être  un  pelit-fi!s  d'Attila  ; 
il  décrit  la  période  d'incursions  et  de  revers  qui  a  suivi  cette  con- 
quête, et  expose  l'état  religieux  et  politique  de  la  Hongrie  païenne. 
La  seconde  partie,  ou  livre  II,  embrasse  l'histoire  du  pays  penJaut 
les  douzième  et  treizième  siècles.  Celte  période  est  signalée  d'abord 
par  la  grande  et  profonde  révolution  qui  fut  la  conséquence  de  la 
conversion  des  Hongrois  au  christianisme,  avec  Geiza,  le  premier 
roi  chrétien  de  la  race  d'Arpad,  et  surtout  avec  saint  Etienne,  que 
M.  Sayous  appelle  le  Gharleraagne  de  la  Hongrie.  Après  les  crises 
nationales  et  religieuses  de  1038  à  1077,  la  Hongrie  nouvelle  se 
complète  et  s'affermit  sous  Ladislas  et  Koloman  ;  au  douzième  siècle, 
son  rôle  est  caractérisé  par  deux  grands  faits  ;  d'une  part,  la  ré- 
sistance aux  deux  empires  grec  et  germanique,  tour  à  tour  mena- 
çants pour  l'indépendance  du  pays  ;  d'autre  part,  la  lente  transfor- 
mation politique  et  sociale  qui  prépare  les  périodes  suivantes  : 
celle  de  la  supréinatiii  pontificale,  puis  celle_  de  la  conslitution. 

Au  milieu  du  treizième  siècle  survient  la  véritable  invasion  mon- 
gole, contre  laquelle  la  Hongrie  sert  de  boulevard  au  reste  de  l'Eu- 
rope, comme  auparavant  la  Germanie  avait,  préservé  l'Occident  de 
l'invasion  slave.  Après  avoir  repoussé  les  barbares  asiatiques^ ce 
fut  contre  les  premiers  Hapsbourg,  Rodolphe  et  Albert,  que  les 
deniers  rois  de  la  race  d'Arpad  eurent  à  se  défendre.  A  cette  dy- 
nastie, qui  avait  duré  quatre  siècles,  succèdent  les  Capétiens  de  la 
maison  d'Anjou.  En  1382,  la  monarchie  devient  élective,  et  le  trône 
de  Saint-Etienne   est  successivement  occupé  par   le  cruel  et  avide 
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Sigisniond,  qui  devient  empereur  d'Allemagne,  par  Jean  Hunyade, 
par  Malliias  Corvin  et  par  les  Jagellons  (1382-1526). 

Dans  son  livre  cinquième,  M.  Sayous  montre  la  Hongrie  placée 
entre  les  Turcs  et  l'Autriche,  et  prenant  une  part  active  aux  grands 
eWénements  de  l'Europe,  pendant  le  seizième  et  le  dix-septième 
siècle.  Le  livre  sixième  est  consacré  à  la  Hongrie  autrichienne. 
C  est  encore  une  période  de  plus  d'un  siècle  (1711-1718),  remplie 
par  des  faits  d'une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la 
politique  européenne. 

La  Hongrie    devient  au   dix-huitième  siècle  le  principal  élément 
de  la  résistance  de  l'Autriche   contre   les   agressions   de    l'Europe 
occidentale  et  du  nord.  Le  prince  Eugène,  instrument  puissant  de 
la  politique  autriclùenne  ;  Charles  M  et  la  Pragmalique-Sanction  ; 
les  diètes,  la  guerre  et  la  cour  sous  Marie-Thérèse;  Joseph  H  et  le 
centralisme  ;  le  réveil  national  et  Léopold  II  ;  François  H.  la  réaction 
et  les  Jacobins  ;  les  guerres  contre  la  République  française  et  contre 
Napoléon    I"   :   tels  sont  les  noms  et  les  événements  qui  caracté- 
risent et  résument  cette  époque   de  l'histoire  de   la  Hongrie  et  de 
l'histoire  de  l'Autriche,  désormais  inséparables.   M.  Sayous  arrive 
ainsi  à  l'époque  contemporaine  et  à  la  «  Hongrie  libérale  »  qui  lui 
fournit  le  sujet  de  son  septième  et  dernier  livre,  et  de  sa  conclusion. 
M.  Sayous,  dans  le  travail  étendu  et  remarquable  dont  on  vient 
de  donner  un  aperçu  très-sommaire,  ne  s  est  attaché  particulière- 
ment à  aucun  détail  ;  il  s'en  est  tenu  aux  grandes  lignes,  il  a  écrit, 
comme  son  titre  l'indique,  une  Histoire  générale,   et  par  histoire 
générale  il  entend  un  tableau  de  la  vie  nationale  qui  n'est  restreint 
ni  parles  limites  d'une  province,   ni  par  les  limittS  d'une  période 
chronologique,  ni  par  un  point  de  vue  spécial  ;  un  tableau  qui  n'est 
ni  une  histoire  militaire  ou  politique,   ni  une  hisioire  religieuse  ou 
littéraire,  mais  qui  est  un  peu  tout  cela,  puisque  tout  cela  rentre 
dans  l'organisme  vivant  d'un  pays.  Ce  travail  est,  dit  M.  Giraud,  le 
fruit  de  dix  années  de  recherches  et  de  voyages. 

M  Sayous  est  le  premier,  en  France,  qui  ait-écrit  l'histoire  de  la 
Hongrie  en  puisant  directement  aux  sources  les  plus  authentiques. 
Sa   connai.'-sauce    approfondie   des  langues  cl    des  littératures   de 
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l'Europe  orientale  lui  a  p^^rmis  de  compulser  les  archives  hongroises. 
de  lire  et  de  comparer  les  chroniques  et  les  histoires  originales.  A 
ce  litre  seul,  son  ouvrage  mériterait- l'estime  partisulitire  que  jus- 
tifient d'ailleurs  les  qualités  d'exposition,  de  narration  et  de  style, 
le  jugement  sûr  et  la  perspicacité  dont  il  a  fait  preuve  dans  ce 
difficile  travail. 


Les  communes  et  la  royauté. 
Par  M.  Desmaze, 

M.  IMignet  :  —  M.  Desmaze,  conseiller  à  la  Cour  dappe'^  de 
Paris^  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un  livre  qu'il  vient  de  pub'ier 
sous  le  titre  de  :  Les  communes  et  la  royauté.  Ce  livre  n'est  pas, 
comme  pourrait  le  faire  croire  son  titre  un  peu  trop  général,  une 
étude  historique  spécLi'e  sur  les  communes  et  la  royauté  en 
France;  il  contient  seulement  des  faits  caractéristiques  mais  limités, 
des  détails  quelquefois  intéressants  mais  toujours  particuliers  sur 
l'existence  intérieure  des  communes  et  l'action  supérieure  de  la 
royauté  dans  les  institutions  et  les  affaires  du  royaume.  Après  quel- 
ques considérations  judicieuses  sur  la  diversité  des  communes,  selon 
le  temps  ei  le  mode  de  leur  formation,  M.  Desmaze  expose  l'orga- 
nisation qu'avaient  reçue  certaines  communes  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Vermandois,  l'étendue  des  juridictions  qu'elles  exerçaient, 
la  nature  des  peines  qu'elles  appliquaient  souvent  avec  une  rigueur 
extrême.  Il  prend,  à  titre  d'exemple  la  commune,  de  Comp'ègne 
ilont  il  a  exploré  curieusement  les  archives,  il  donne  en  entier  la 
charte  latine,  en  22  articles,  par  laquelle  Phi;ippe-Auguste  con- 
firme la  charte  primitive  que  son  père,  Louis  Vil,  avait  octroyée  à 
cette  importante  commune  dont  il  fuit  ainsi  connaître  la  constitution, 
ea  même  temps  qu'il  retrace  certaines  particularités  de  son 
histoire. 

Quant  à  la  royauté,  dont  l'action  s'étend  de  plus  en  plus  avec  la 
puissance,  M.  Desmaze  en  montre  l'intervention  d'abord  dans 
les  chartes  des  communes,  ensuite  par  de  nombreuses  lettres  qu'il 
à  recueillies   avec  soin    et  qu'il  a  insérées  dans   son  ouvrage.  Ces 
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lettres  écrites  par  des  rois,  des  reines,  des  ministres,  des  chefs 
d'armée,  etc.,  ont  trait  à  l'action  de  laroyauté  ou  sont  relativesà  des 
événements  de  Thistoire  depuis  1181  jusqu'en  1789.  Il  y  en  a  de 
Charles  YII,  de  Louis  XI,  de  François  I",  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV. 
Toutes  n'ont  pas  la  même  importance,  mais  il  en  est  qui  oflrent  un 
intérêt  réel.  Parmi  ces  dernières  se  trouve  une  lettre  écrite,  le 
22  août  1609,  par  Henri  IV,  lorsqu'il  fit  choix  d'un  précepteur  pour 
le  dauphin  alors  âgé  de  neuf  ans.  Elle  précédasa  mort  de  huit  mois, 
et  elle  atteste,  d'une  manière  élevée  et  touchante,  l'importance  que 
ce  grand  prince  attachait  à  l'instruction  du  royal  enfant  qui  allait 
devenir  si  promptementet  trop  malheureusement  son  héritier.  Voici 
cette  lettre  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  neuf  volumes  in-4°  des 
lettres  de  Henri  IV,  puhliées  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, et  que  M.  Desmaze  a  tirée  des  archives  particulières  de  la 
maison  à  la  quelle  appartenait  le  précepteur  du  dauphin  : 

«  Nous  ne  saurions  mieux  faire  paraître  à  nos  subjects  combien 
nous  les  chérissons  que  par  le  soin  que  nous  voulons  avoir  de  faire 
donnera  notre  cher  et  bien  aimé  fils,  le  dauphin  de  Viennois,  une 
si  bonne  nourriture  qu'elle  puisse  engendrer  dans  leurs  cœurs  une 
affection  immortelle,  et  faire  ea  sorte  qu'il  ne  luy  manque  aucu'ne 
chose  de  ce  qui  le  peut  rendre  recommandable  à  la  postérité.  — 
C'est  pourquoi  notre  principale  attention  a  esté,  aussitost  que  nous 
avons  reconnu  son  esprit  capable  de  recevoir  des  instructions,  de 
faire  choix  de  notre  amé  et  féal  sieur  de  Souvré,  pour  estre  son 
gouverneur,  comme  très -propre  à  une  si  honorable  charge,  de 
laquelle  il  saura  se  diligemment  acquitter,  conduisant  et  maniant 
l'esprit  de  notre  dict  fils  si  dextrement,  qu'il  ne  faira  point  de  honte 
au  jugement  de  nostre  élection,  mais  parce  qu'aussi  nostre  intention 
est  d'ensainer  et  fortifier  l'excellence  de  son  bon  naturel,  qui  reluit 
en  luy,  des  bons  et  vertueux  enseignemea'ts  qui  se  puisent  dans  la 
lecture  des  bons  livres  et  luy  en  faire  donner  la  connaissance  par 
le  moyeu  de  celle  des  lettres,  afin  que,  quand  il  en  sera  muni,  il 
puisse  faire  jugement  avec  plus  de  facilité  des  choses  qui  sont  néces- 
.saires,  pour  bien  conduire  à  l'avenir  les  affaires,  qui  luy  peuvent 
passer  entre  les  raains,  pour  le  bien  de  cet  Estât,  pour  n'en  point 
faire  à  deux  fois,  et  afin  de  faire  une   bonne  composition   de  ce 


«APPORTS   VERBAUX.  321 

qui  est  naturellement  en  luy,  avec  ce  qu'on  y  pourra  mettre  d'acquis, 
nous  avons  advisé  de  luy  bailler  un  précepteur  bien  choisi,  suffi- 
samment versé  à  toutes  sortes  de  sciences,  qui  scache  lui  en  faire 
gouster  la  douceur  et,  par  le  moien  d'icelles,  élever  les  premières 
parties  de  son  âme,  la  rendre  capable  d'entrer  au  chemin  de  la 
vertu,  luy  en  apprendre  les  règles  el  former,  en  luy,  une  ferme,  cons- 
tante et  salutaire  habitude.  Après  avoir  recherché  parmi  le  nombre 
infini  des  hommes  de  sçavoir  et  de  beaux  esprits  qui  se  trouvent 
en  nostre  Royaume,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  propre  à 
cet  effet  que  notre  ami  et  féal  Nicolas  Vauquelin,  sieur  des  Yveteaux. 
tant  pour  la  connaissance  bien  particulière  que  nous  avons  des 
qualités  qui  sont  en  luy  que  sur  l'assurance  que  nous  prenons  du 
soin,  affection  et  de  l'amour  dont  il  usera  pour  se  rendre  digne 
d'un  tel  honneur  et  qu'il  sçaura  bien  exciter  en  nostre  dit  fils 
toutes  choses  louables,  sans  laisser  anéantir  la  raison,  que  Dieu  a 
logé  dans  son  âme.  » 

Ce  livre  de  M.  Desmaze,  dû  à  des  recherches  faites  avec  une 
curiosité  diligente,  est  surtout  un  recueil  de  documents  qui  ont  le 
mérite  d'être  inédits  pour  la  plupart  et  dont  quelques-uns  peuvent 
fournir  ou  ajouter  d'utiles  éclaircissements  sur  certains  moments  et 
certains  points  de  notre  ancienne  histoire. 


Des  principes  fondamentaux  de  l'école  pénale 
italienne. 

Par  le  professeur  Carrara. 

"M..  Ch..  Lucas  :  — J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie d'une  dissertation  de  M.  le  commandeur  Carrara,  professeur 
à  l'Université  de  Pise,  relative  aux  principes  fondamentaux  de 
l'école  pénale  italienne. 

Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  l'ensemble  de  ces  principes.  Ceux  qui 
voudraient  en  avoir  un  exposé  complet  n'auraient  qu'à  recourir  au 
cours  de  M.  Carrara  sur  le  droit  criminel,  traduit  en  plusieurs 
langues  et  notamment  dans  la  nôtre  par  M.  Baret,  avocat;  ouvrage 

NOUVELLE    SÉRIE.     -     VU.  21 


322       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

remarquable  dont  notre  savant  Confrère  M.  Giraud  a  rendu  compte 
il  y  a  quelques  mois  à  l'Académie. 

On  pourrait  utilement  consulter  encore  les  excellents  articles 
publiés  par  M.  Carrara  à  l'occasion  du  projet  de  code  pénal  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Vigliani,  sur  lequel  nous  avons  fait  plu- 
sieurs communications  à  l'Académie.  On  n'a  pas  oublié  la  mémo- 
rable discussion  dans  le  sénat  italien  au  commencement  de  1875,  do 
ce  projet  de  code  pénal  qui  va  enfin  devenir,  ainsi  que  l'annonce  le 
récent  discours  du  roi  Victor  Emmanuel,  l'objet  des  délibérations 
de  la  Chambre  des  députés  dans  la  session  législative  qui  vient  de 
s'ouvrir. 

La  dissertation  de  M.  le  professeur  Carrara  a  été  motivée  par  une 
publication  d'un  savant  jurisconsulte  allemand  M.  Rœder,  qui  re- 
proche vivement  à  l'école  pénale  italienne  d'avoir  méconnu  le  progrès 
de  la  civilisation  moderne,  en  ne  donnant  pas  au  principe  de  l'amen- 
dement le  rôle  qui  doit  lui  revenir. 

L'objet  principal  de  la  dissertation  de  M.  Carrara  est  de  démon- 
trer combien  ce  reproche  adressé  à  l'école  pénale  italienne  est  im- 
mérité ;  et  c'est  sur  l'appréciation  de  ce  point  de  vue  spécial  que 
nous  venons  plus  particulièrement  appeler  l'attention  de  l'Académie. 
11  appartenait  au  digne  successeur  de  Carmignani  de  défendre 
les  principes  que  professe  avec  tant  d'éclat  cette  école  italienne  si 
renommée  par  l'enseignement  de  ses  chaires  universitaires  et  l'auto- 
rité des  ouvrages  des  illustres  criminalistes  dont  elle  s'honore,  tels 
que  Mancini  à  Rome,  Pessina  à  Naplos,  Tancrède  Canonico  à  Turin, 
Lucchini  à  Veiiise,  Puccioni  à  Florence,  Pietro  Ellero  à  Bologne 
et  tutti  quanti. 

Si  M.  Rœder  avait  reproché  uniquement  au  point  de  vue  histo- 
rique à  l'école  pénale  italienne  de  s'être  un  peu  attardée  par  rap- 
port à  la  reconnaissance  du  principe  pénitentiaire  et  à  l'appréciation 
de  son  importance,  ses  critiques  n'auraient  pas  été  sans  quelque 
fondement.  L'école  italienne  s'est  montrée  d'abord  un  peu  tiède  peut- 
être  pour  la  réforme  pénitentiaire,  et  si  l'impatience  compromet  le 
succès  des  réformes  par  ses  témérités,  la  tiédeur  vient  l'entraver  par 
ses  hésitations. 
Mais  c'est  en  se  plaçant  au    point  de   vue   philosophique  que    le 
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savant  Rœder  adresse  à  l'école  italienne  le  reproche  qu'il  devrait 
s'adresser  à  lui-même  d'avoir  donné  pour  but  à  la  peine  le  principe 
exclusif  de  l'amendement. 

Le  but  de  la  peine  est  de  sauvegarder  la  sécurité  des  personnes  et 
des  propriétés,  base  primordiale  de  l'ordre  social. 

La  détention  perpétuelle  a  précédé  la  détention  temporaire.  Il 
suffisait  à  la  première  d'invoquer  le  principe  de  la  conservation  so- 
ciale qui  légitimait  la  garantie  matérielle  réclamée  par  les  besoins 
de  la  sécurité  publique  et  privée.  La  garantie  morale  de  l'amende- 
ment ne  remonte  qu'à  la  date  de  l'introduction  des  détentions  tem- 
poraires. La  peine  avait  donc  sa  raison  d'être  avant  que  la  nature 
de  la  détention  temporaire  appelât  la  nécessité  d'introduire  le  prin- 
cipe de  l'amendement  dans  son  application. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  avons  toujours  conçu  le  but 
de  la  peine;  et  il  faut  louer  l'école  italienne  de  l'avoir  suivi;  car 
c'est  l'ordre  philosophique  et  rationnel  que  M.  Rœder  a  méconnu. 

L'école  italienne  a  donc  eu  philosophiquement  raison  de  donner 
pour  but  à  la  peine  ce  que  M.  Carrara  appelle  la  tutelle  juridique, 
et  ce  que  nous  avons  appelé  la  légitime  défense  de  l'ordre  social  ; 
mais  aujourd'hui,  eu  face  de  la  récidive,  le  principe  de  l'amende- 
ment doit  s'unir  à  celui  de  la  légitime  défense  dans  l'intéi-êt  même 
de  l'ordre  social,  que  la  tutelle  juridique  doit  sauvegarder. 

Pour  atteindre  son  but  et  remplir  sa  mission  à  notre  époque,  la 
peine  doit  avoir  pour  double  principe  celui  d'abord  de  légitime  dé- 
fense qui  appartient  à  son  origine  et  celui  de  la  répression  péniten- 
tiaire que  réclame  l'état  actuel  de  la  civilisation. 

Pour  nous  trouver  en  pleine  conformité  de  doctrine  avec  l'écolo 
italienne,  nous  n'avons  donc  qu'à  lui  demander  d'ajouter  au  principe 
de  la  tutelle  juridique  ou  de  la  légitime  défense  de  l'ordre  social, 
celui  de  la  répression  pénitentiaii'e,  et  ce  second  principe  vient 
s'identifier  avec  le  premier,  puisque  c'est  le  péril  social  qui  le  ré- 
clame. 

Lorsque  la  publication  de  notre  système  pénal  et  répressif  nous 
valut  l'honneur  do  relations  épistolaires  avec  Carmignani,  l'illustre 
représentant  à  cette  époque  de  l'école  pénale  italienne  ne  songea 
jamais  à  méconnaître  dans  cette  correspondance,  dont  nous  avons 
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conservé  un  précieux  souvenir,  le  trait  d'union  qui  devait  exister 
désormais  entre  le  principe  de  la  légitime  défense  et  celui  de  la  ré- 
pression pénitentiaire . 

C'est  dans  cette  voie  qu'évidemment  progresse  et  s'avance  l'école 
pénale  italienne,  et  c'est  de  ce  côté  que  paraît  incliner  de  jour  en 
jour  l'école  allemande  elle-même  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
savant  Rœder,  dans  son  opposition  à  l'école  pénale  italienne,  soit 
l'organe  de  l'école  pénale  allemande,  qui  me  semblerait  rencontrer 
un  plus  fidèle  représentant  dans  un  savant  correspondant  de  cette 
Académie,  M.  le  baron  von  Holtzendorff . 

Il  ne  sei"ait  pas  sans  intérêt  scientifique  de  remonter  à  1827,  où  se 
produisit  la  doctrine  du  double  principe  de  la  légitime  défense  et  de 
la  répression  pénitentiaire  comme  fondement  de  la  peine,  au  milieu 
des  différentes  écoles  qui  donnaient  à  cette  époque  au  droit  de  punir 
des  bases  si  différentes,  et  de  montrer  quelle  a  été  depuis  dans  l'ordre 
historique  et  philosophique  la  destinée  de  chacune  ;  mais  c'est  un 
travail  considérable  qui  appai'tient  à  l'étude  du  mouvement  pro- 
gressif des  écoles  philosophiques  sur  le  droit  de  punir.  La  seule 
chose  à  constater  ici  à  cet  égard,  c'est  que  loin  d'avoir  été  atteinte 
par  le  discrédit  qui  a  frappé  quelques-unes  de  ces  doctrines,  celle 
du  double  principe  de  la  légitime  défense  et  de  la  répression  péni- 
tentiaire a  été  au  contraire  constamment  en  progrès,  malgré  les 
nombreux  adversaires  qu'elle  a  rencontrés  surtout  dans  l'école  de 
l'expiation  et  dont  le  plus  éminent  fut  l'illustre  duc  de  Broglie  qui,  à 
l'occasion  de  la  publication  de  notre  systèyne  pénal  et  répressif, 
publia  dans  la  Revue  française  cet  article  si  remarquable  et  si  re- 
marqué dont  M.  Rossi  fit  un  livre. 

Ce  n'est  pas  que  M.  le  duc  de  Broglie  voulût  se  faire  dans  cet 
article  le  représentant  résolu  de  l'école  de  l'expiation,  dont  il  ne 
pouvait  admettre  les  aspirations  exagérées  et  qu'il  n'entendait  pas 
suivre  dans  les  conséquences  inadmissibles  auxquelles  il  devait 
aboutir.  Il  voulait  tracer  la  limite  dans  laquelle  cette  école  devait 
se  renfermer  ;  mais  il  échoua  dans  cette  tentative  ;  parce  que  la  lo- 
gique ne  permet  pas  d'admetti'e  un  principe  pour  en  supprimer  les 
irrésistibles  conséquences. 

Le  principal  reproche  qu'il  adressait  à  notre  doctrine  était  d'ac- 
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corder  à  l'intérêt  de  l'ordie  social  une  part  trop  exclusive  et  de  sa- 
crifier à  cet  intérêt  celui  de  l'ordre  moral  représenté  par  le  principe 
de  l'expiation  que  cette  doctrine  venait,  dit-on,  supprimer.  Ce  re- 
proche était  immérité. 

D'abord  notre  doctrine  ne  supprimait  en  aucune  façon  le  principe 
de  l'expiation;  mais  réservait  seulement  à  la  justice  divine  la  sanc- 
tion que  ce  principe  devait  recevoir.  EUe  se  bornait  à  déclarer  le 
pouvoir  social  incompétent  et  impuissant  à  exercer  une  justice  expia- 
toire, parce  qu'il  n'en  avait  ni  la  mission  ni  le  moyen. 

Ensuite  loin  d'admettre  un  antagonisme  entre  l'ordre  social  et  l'or- 
dre moral,  cette  doctrine  repose  au  contraire  sur  leur  union  intime 
et  indissoluble.  La  pénalité  ne  peut  incriminer  les  actes  que  la  mo- 
rale honore  et  ne  peut  frapper  que  ceux  qu'elle  réprouve.  Là  où  il  y 
a  lésion  à  l'ordre  social  il  y  a  donc  lésion  aussi  à  l'ordre  moral  ;  le 
châtiment  qui  atteint  la  première  s'étend  donc  à  la  seconde,  et  il 
résulte  toujours  dans  une  certaine  mesure  une  sanction  pour  l'ordre 
moral  dans  la  répression  de  l'offense  à  l'ordre  social.  Mais  de  ces 
deux  lésions  à  l'ordre  social  et  à  l'ordre  moral,  la  première  seule 
tombe  directement  et  entièrement  sous  la  juridiction  de  la  justice 
humaine  qui. n'est  appelée  ^^à  s'occuper  qu'indirectement  et  qu'in- 
cidemment de  la  seconde.  La  justice  humaine  est  une  justice  de 
conservation  dans  la  sphère  de  l'ordre  social.  Elle  n'est  pas  une  jus- 
tice d'expiation  dans  la  sphère  de  l'ordre  moral.  La  justice  de  l'or- 
dre moral  est  celle  qui  est  appelée  à  réti'ibuer  chacun  selon  ses 
œuvres.  Or,  elle  n'est  pas  de  ce  monde. 

Ce  célèbre  article  de  l'illustre  duc  de  Broglie  qui  portait  l'em- 
preinte de  son  admirable  talent,  et  dans  lequel  il  s'élevait  aux  plus 
hautes  considérations  d'ordre  moral  et  philosophique,  en  recher- 
chant la  légitimité  delà  souveraineté  politique,  en  même  temps  que 
celle  du  droit  de  punir,  produisit  une  profonde  impression  parmi 
les  publicités  ;  mais  le  succès  ne  fut  pas  le  même  parmi  les  erimina- 
listes  qui  ne  trouvèrent  pas  dans  l'article  de  M.  de  Broglie  la  formule 
précise  d'une  doctrine  nouvelle  et  qui  se  montrèrent  peu  convaincus 
des  arguments  invoqués  par  lui  en  faveur  d'une  justice  expiatoire 
appelée  dans  les  mains  du  pouvoir  social  à  primer  la  justice  de  ré- 
pression. 
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Aussi,  de  toutes  les  doctrines  philosophiques  sur  le  droit  de  punir, 
celle  qui  depuis  1827  a  perdu  le  plus  de  crédit  parmi  les  crimina- 
listes,  est  assurément  la  doctrine  de  l'expiation. 


Histoire  des  ikstres, 
Par  M.  Rambosson. 

De  la  responsabilité  du  Fère  de  famille, 

Par  M.  Decourteis,  avocat  à  la  Cour  de  Bourges. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  à  ofirir  à  l'Académie,  de  la  part 
des  auteurs,  deux  publications  de  nature  fort  différente. 

La  première  est  intitulée  :  Histoire  des  Astres,  par  M.  Rambos- 
son. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  cet  ouvrage 
dont  la  publication  actuelle  n'est  qu'une  deuxième  édition.  Je  me 
bornerai  donc  à  dire  que  cette  édition  récente  est  véritablement  et 
heureusement  augmentée.  C'est  ainsi  que  dans  un  chapitre  entière- 
ment nouveau,  M.  Rambosson,  très-attentif  aux  travaux  et  aux 
progrès  de  la  science,  a  rappelé  avec  intérêt  tous  les  détails  des 
expéditions  relatives  au  dernier  passage  de  Vénus,  expéditions  qui 
honorent  si  fort,  non-seulement  la  pénétration  et  le  savoir,  mais 
encore  l'intrépide  dévouement  des  savants  français.  Un  autre  cha- 
pitre, également  tout  nouveau,  intitulé  Harmonie  de  l'astronomie 
et  de  l'esprit  religieux^  témoigne  des  sentiments  philosophiques 
qui  animent  l'auteur  et  auxquels  déjà,  ici  même,  j'ai  cru  devoir 
applaudir. 

La  seconde  publication,  intitulée  de  la  responsabilité  du  Père  de 
famille,  par  M.  Decourteix,  avocat  à  la  Cour  de  Bourges,  s'adresse 
plus  immédiatement  à  cette  Académie. 

M.  Decourteix  est  très-frappé  de  l'importance  de  l'instruction, 
mais  il  l'est  encore  bien  plus  de  l'importance  de  l'éducation.  A  une 
époque  où  l'on  réclame  à  grands  cris  l'instruction  obUgatoire,  il 
demanderait  volontiers  l'éducation  obUgatoire.  Ce  point  de  vue  me 
parait  considérable.  Effectivement,  si  je  ne  m'abuse,  nous  avons 
trop  et  depuis  longtemps  délaissé,  négligé  l'éducation  pour  l'instruc- 
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tion.  Au  siècle  dernier,  on  ne  faisait  pas  ain^i;  on  n'y  parlait  pas 
d'instruction  publique,  on  y  parlait  d'éducation  nationale.  C'est  un 
Projet  d'iitstruction  ou  <T éducation  nationale  que  rédige^  par  exemple, 
Turgot;  c'est  aussi  un  Essai  d'éducation  nationale  que  publie  La 
Chalotais.  L'invention  ou  du  moins  l'emploi  exclusif  du  mot  instruc- 
tion publique  est  dû,  sauf  eri^eur,  et  ce  n'est  pas  une  de  ses  pires 
inventions,  à  la  Convention. 

M.  Decourteix  a  d'ail'eurs  naturellement  constaté  que  le  foyer 
principal,  sinon  le  foyer  unique  de  l'éducation,  c'est  la  famille.  L'ac- 
tion de  la  mère  de  famille  est  à  coup  sûr,  dans  l'œuvre  si  difficile  de 
l'éducation,  d'une  extrême  importance,  et  rien  ne  la  saurait  rem- 
placer ;  celle  du  père  de  famille  a  une  efficacité  d'une  autre  sorte. 
Par  cela  même  qu'elle  s'applique  davantage  au  dehors,  elle  se  trouve 
plus  étendue,  et  c'est  surtout  au  père  de  famille  que  revient  la  res- 
ponsabilité. Or  M.  Decourteix  a  eu,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  de 
tristes  occasions  de  constater  combien  sont  fréquentes  les  défail- 
lances de  la  responsabilité  paternelle. 

Sans  doute  il  reconnaît  que  l'initiative  privée  a  beaucoup  fait  pour 
suppléer  la  responsabilité  paternelle.  C'est  ainsi  qu'il  accorde  des 
éloges  mérités  aux  institutions  qui  ont  pour  objet,  tant  en  France 
qu'en  Amérique,  de  protéger  l'enfance.  Dé  même,  il  rend  hommage 
aux  lois,  telles  que  nos  lois  successives  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ou  la  loi  sur  les  nourrissons.  Mais  il  voudrait 
davantage.  Pour  conjurer  le  mal  qu'il  déplore  et  dont  il  a  eu  trop 
souvent  le  douloureux  spectacle  sous  les  yeux,  il  lui  semble  néces- 
saire que  la  loi  rende  plus  effective  la  responsabilité  paternelle,  en 
rendant  plus  nombreux  les  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Peut-être,  à  très-bonne  intention,  M.  Decourteix  exige-t-il  à  la 
fois  trop  et  trop  peu  ;  trop  —  car  n'est-ce  pas  à  des  influences  plus 
hautes  que  l'influence  même  des  lois  qu'il  faut  demander  de  déve" 
lopper  le  sentiment  de  laiesponsabilité  paternelle?  trop  peu  —  car  la 
responsabilité  n'est-elle  pas  en  raison  directe  de  l'autorité  ?  Or,  à  Dieu 
ne  plaise  qu'il  s'agisse  d'élever  l'ombie  d'une  objection  contre  le  Code 
civil;  prétendre  revenir  en  deçà  du  Code  civil,  ce  serait  de  toute 
évidence  chercher   à  rétrograder.   11  n'en  reste  pas  moins  que  par 
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l'effet  des  mœurs  certainement  beaucoup  plus  que  par  l'eflfetdes  lois, 
mais  enfin  aussi  par  l'effet  des  lois,  l'autorité  paternelle  a  été,  parmi 
nous,  notablement  amoindrie  et  fâcheusement  diminuée. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  en  somme,  le  mal  signalé  par  M.  Decourteix 
est  flagrant  ;  les  idées  dont  il  propose  l'application  comme  remède 
partent  d'un  esprit  élevé  et  d'un  cœur  généreux  ;  enfin  le  thème  de 
réflexions  qu'il  s'est  donné  mérite  d'attirer  l'attention  non-seulement 
des  législateurs,  mais  de  quiconque  prend  intérêt  à  la 'chose  pu- 
blique. Car  manifestement,  c'est  surtout  par  le  relèvement  et 
l'affermissement  de  la  famille  que  peuvent  être  assui'és  le  relèvement 
et  l'affermissement  de  la  patrie. 

ST.  "Valette  ne  pense  pas  que  la  loi  moderne  ait,  comme  on 
l'a  répété  tant  de  fois,  contribué  à  notablement  affaiblir  l'autorité 
paternelle  en  France.  Cette  autorité  est,  en  somme,  dans  notre  paya, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  aussi  forte  qu'elle  l'était  dans  les  anciens 
pays  coutumiers.  Lé  Code  fixe  à  21  ans  pour  les  filles,  et  à  25  poul- 
ies fils,  l'âge  où  ils  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ;  à  25  ans  pour  les  deux  sexes  l'âge  où  ils  peuvent, 
sans  le  même  consentement,  être  adoptés  par  un  étranger.  En 
outre,  par  une  innovation  à  l'ancien  droit,  les  ascendants  supérieurs 
remplacent  les  pères  et  mères,  quant  au  consentement  à  donner  au 
mariage.  Bien  mieux,  après  l'âge  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'enfant,  à  tout  âge,  doit  par  un  ou  plusieurs  actes  respectueux 
demander  le  conseil  de  ses  père  et  mère,  ou  autres  ascendants 
avant  de  se  marier.  En  tout  cela  on  est  bien  loin  de  la  loi  canonique, 
laquelle  n'exige  aucune  autorisation  des  pères  et  mères  ou  autres 
parents  pour  la  validité  du  mariage  des  enfants.  Les  ascendants  ont' 
d'ailleurs,  un  droit  de  quotité  disponible,  qui  leur  permet  de  dépouiller 
l'enfant  d'une  portion  de  l'héritage.  La  disponibilité  absolue  n'a  pas 
plus  existé  autrefois  qu'aujourd'hui. 

Ce  que  M.  Valette  dit  de  l'autorité  paternelle,  il  le  dirait  aussi  de 
l'autorité  maritale,  plus  forte  même  sous  l'empire  du  Code  qu'elle  ne 
l'était  autrefois,  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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De  la  liberté  politique  en   Angleterre, 

Par  M.  le  vicomte  de  Ponïon. 


M.  Rosseeu-w  Saint-Hilaire  présente  à  l'Académie 
UQ  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Ponton,  aujourd'hui  comte  de  Casa 
Valencia,  ex-ministre  du  roi  Alphonse  XII,  et  qui  a  quitté  le  minis- 
tère pour  raison  de  santé.  Cet  ouvrage,  publié  en  1871,  en  3  vol. 
n-12,  est  une  étude  sérieuse  sur  la  constitution  et  l'histoire 
parlementaire  et  politique  de  l'Angleterre.  Voici  quelques-uns  des 
passages  les  plus  saillants  de  l'introduction  qui  nous  révéleront  la 
pensée  de  l'ouvrage  : 

«  Tous  nos  partis  politiques,  dit  l'auteur,  ont  imité  la  France, 
jamais  personne  en  Espagne  n'a  songé  à  étudier  l'Angleterre  ou  les 
États-Unis,  et  cependant  la  France  n'a  pas  encore  trouvé  sa  formule 
définitive.  En  80  ans,  elle  a  essayé  sans  succès  de  la  république  et 
de  la  monarchie.  Elle  a  vu  se  succéder  tour  à  tonr  la  dynastie  de 
la  gloire,  celle  de  la  légitimité  et  celle  du  talent 

«  Il  est  temps  enfin  d'étudier  l'Angleterre.  Mais  qu'est-ce  que  la 
Goustitution  anglaise?  Lord  Palmerston  disait  un  jour,  après  avoir 
élevé  jusqu'aux  nues  la  constitution  de  son  pays,  «  qu'il  était  prêt 
à  donner  une  bonne  récompense  à  celui  qui  lui  en  présenterait  un 
exemplaire.  >  En  effet,  comme  Code  politique,  elle  n'a  jamais  existé, 
elle  est  encore  inédite;  mais  elle  vit  dans  les  aflections  du  pays,  et 
l'Angleterre  n'a  pas  besoin  qu'elle  soit  imprimée,  car  elle  ia  sait  par 
cœur.  . . .  Mais  à  défaut  de  lois  écrites  ou  au  milieu  d'un  débat  de 
lois  contradictoires,  il  y  a  dans  ce  pays  un  sens  pratique  merveilleux, 
et  jamais  l'esprit  d'aventures!  On  trouvera  sans  doute  que  l'Angle- 
terre est  arriérée  en  politique,  parce  qu'elle  n'a  jamais  connu  les 
assemblées  constituantes,  uniques  et  souveraines,  ni  le  suffrage 
universel,  dont  elle  a  toujours  eu  peur  ;  parce  qu'elle  a  séparé  la 
politique  de  l'administration,  et  que  chez  elle  enfin,  l'Etat  a  toujours 
rétréci  son  domaine  au  lieu  de    l'tHendre.  Les  Anglais  considèrent 
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eur  gouvernement  national  comme  le  manoir  paternel,  transmis  par 
les  aïeux,  et  qu'il  faut  léguer  à  ses  petits-fils,  en  le  conservant  avec 
un  soin  pieux,  sans  y  faire  d'autres  changements  que  ceux  que  le 
progrès  des  temps  a  rendus  indispensables;  et  c'est  ainsi,  dit  Mac- 
caulay,  «  que  l'Angleterre  a  su  unir  le  progrès  à  la  stabilité,  et 
l'énergie  de  la  jeunesse  à  la  solidité  de  l'âge  mûr.  » 

<  Chaque  peuple  a  son  tempérament,  ajoute  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire,  et  comme  l'Angleterre,  comme  la  France,  1  Espagne  à  le 
si  n.  La  liberté  chez  elle  n'est  pas  une  plante  exo'ique  qui  n'a 
jamais  pu  prendre  racine  sur  le  sol  de  la  Péninsule  ;  au  contraire, 
elle  y  est  peut-être  plus  vieille  que  dans  aucun  des  Étals  du  conti- 
nent; mais  elle  n'y  croît  qu'à  l'ombre  de  la  royauté.  Pastez  en 
revue,  depuis  Charles -Quint,  toutes  les  dates  de  celte  héroïque 
histoire,  les  révoltes  noyées  dans  le  sang  de  la  Gastille,  de  l'Aragon, 
de  la  Catalogne,  jusqu'aux  guerres  carlistes  qui  viennent  à  peine 
de  finir,  et  vous  verrez  que,  n;ême  vaincue  dans  ces  luttes  inégales, 
l'Espagne  ne  s'est  jamais  découragée,  et  qu'elle  a  toujours  tendu 
vers  un  double  idéal,  la  monarchie  unie  à  la  liberté.  Elle  aussi,  elle 
avait  comme  la  France  sa  révolution  à  faire,  pour  s'afiranchir  d'un 
double  absolutisme,  celui  de  la  monarchie  et  celui  du  clergé;  mais 
eu  voyant  l'infortuné  Louis  XVI  expier  sur  l'échafaud  les  fautes  de 
ses  devanciers,  l'Espagne  a  reculé,  et  s'est  arrêtée  tout  court  dans 
Il  carrière  des  réformes.  Les  erreurs  de  la  France  lui  oci  enseigné 
la  sagesse  ! 

Mais  aujourd'hui,  l'Espagne  a  enfin  rencontré  son  idéal,  et  le 
réalise  sous  une  forme  nouvelle,  la  monarchie  représentative,  qui 
a  remplacé  les  franchises  locales,  et  scellé  l'union,  si  nécessaii'e  au- 
d  là  des  Pyrénées,  de  l'unité  avec  la  liberté.  Qu'elle  étudie  donc, 
dans  le  consciencieux  ouvrage  de  M,  de  Ponton,  l'histoire  des  insti- 
tiiiions  anglaises,  car  elle  ne  peut  rencontrer  ni  un  guide  plus  sûr,  ni 
un  meilleur  modèle  ;  qu'elle  continue  à  marcher  dans  celte  voie  de 
la  liberté  légale,  la  seule  qui  ail  chance  de  durer,  et  comme  l'An- 
gleterre, elle  arrivera,  nous  l'espérons,  tout  en  gardant  ses  rois,  à 
jouir  de  tous  If^s  avantages  de  la  République,  sans  s'exposer  à  ses 
dangers. 


UAPPORT?    VKUBXUX.  331 

Etat  présent  de  l'Empire  ottoman,  d'après 
l'jî^nnuaire  (statistique,  gouvernemeot,  administration, 
finances,  etc.) 

Par  MM.  Ubicini  et  Pavet  de  Courteille. 

ME.  H.  Martin  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  MM.  Ubicini  et 
Pavet  de  Courteille  :  Etaf présent  de  T Empire  ottoman  d'après  l'An- 
nuaire (statistique,  gouvernement,   administration,  finances,    etc.) 

Ce  n'est  pas  un  ouvrage  entièrement  nouveau  :  presque  immédia- 
tement après  la  publication  du  premier  Annuaire  ottoman,  M.  Ubi- 
cini, l'un  des  hommes  qui  certainement  connaissent  le  mieux  l'Eu- 
rope orientale,  publia  dans  le  Moniteur  une  série  de  lettres  où  il 
exposait  complètement  la  situation  ofiicielle  de  cet  Empire.  Vingt- 
cinq  ans  se  sont  écoulés  et  ont  profondément  modifié  cette  situation  : 
les  deux  auteurs  ont  remis  le  travail  primitif  de  M.  Ubicini  au 
courant  de  l'époque  présente. 

C'est  un  livre  de  statistique  et  non  de  politique,  mais  qui  fournit 
à  la  politique  un teiraiu  et  des  éléments  indispensables. 

Si  la  réalité  répondait  à  l'état  officiel,  la  Turquie  et  l'Europe  ne 
seraient  pas  exposées  à  la  crise  actuelle.  Depui.s  les  premières  ré- 
formes du  sultan  Mahmoud,  ni  les  bonnes  intentions,  ni  même  les 
lumières  n'ont  manqué  à  certains  des  hommes  d'État  ottomans  : 
quelques-uns  ont  fait  des  tentatives  sérieuses  et  sincères  pour 
rapprocher  la  Turquie  de  la  civilisation  européenne.  Ils  se 
sont  brisés  contre  la  base  même  de  la  société  musulmane  :  la  confu- 
sion absolue  de  la  politique  et  de  la  religion.  On  ne  peut  amener  le 
musulman  à  considérer  Vinfidèle  comme  un  compatriote  ni  à  lui  eu 
reconnaître  les  droits. 

Ainsi,  la  Porte  ottomane  avait  décrété,  dès  les  premiers  temps, 
des  essais  réformateurs,  que  les  chrétiens  seraient  appelés  avec  les 
musulmans  au  service  militaire.  Les  vrais  croyants  contraignirent 
le  pouvoir  à  retourner  en  arrière;  on  rétablit  pour  les  chrétiens 
l'ancien  impôt  de  rachat  forcé  du  service  ;  on  en  changea  seulement 
le  nom. 

De  même,  certaines  institutions  récentes  accordées  à  des  îles 
grecques,  à  la  Crète,  à  Samos,  sont  très-équitables    dans  le  texte 
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de?  actes  officiels,  et  semblent  établir  l'égalité  entre  les  cu]tes  :  il  faut 
voir  sur  les  lieux  comment  ces  actes  sont  mis  en  pratique  ! 

Le  gouvernement  ottoman  est  impuissant  à  contenir,  en  temps 
de  trouble  ou  de  guerre^  les  passions  de  ses  troupes  in-égulières  ;  il 
est  impuissant,  même  en  temps  de  paix,  à  imposer  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  à  ces  hordes  de  Circassiens  qu'il  a  jetées 
dans  la  Turquie  d'Europe  au  milieu  des  populations  chrétiennes. 
C'est  tout  un  peuple  (700,000  âmes)  qui  a  émigré  devant  la  conquête 
russe,  un  peuple  altéré  de  vengeance  contre  les  chrétiens,  et,  toute 
question  religieuse  à  part,  beaucoup  plus  enclin  à  se  battre  et  à 
piller  qu'à  travailler. 

La  statistique  ottomane  ne  doit  être  consultée  qu'avec  réserve  sur 
les  chiffres  comparatifs  des  populations  chrétiennes  et  musulmanes  : 
elle  nous  paraît  réduire  singulièrement  ceux  qui  concernent  les 
Slaves  et  les  Grecs  et  enfler  quelque  peu  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
musulmans. 

Ces  réserves  posées,  qui  ne  concernent  en  rien  les  auteurs,  nous 
ne  pouvons  que  recommander  leur  consciencieux  travail  comme  in- 
dispensable à  quiconque  veut  connaître  les  institutions  et  le  méca- 
nisme de  l'Empire  ottoman  et  le  théâtre  des  événements  actuels  et 
rochains. 


Les  grandes  crises  financières  de  la  France, 

Par  M.  G.  du  Puynode. 

M!.  H.  Fassy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  G.  du  Puy- 
node, d'un  volume  intitulé  :  Les  grandes  crises  financières  de  la 
France.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné,  comme  ce  titre  semblerait  l'in- 
diquer, à  traiter  des  ciises  financières  de  notre  pays.  Ses  deux 
premiers  chapitres  sont  consacrés  à  celles  de  la  Hollande  et  de 
r.4ugleterre  et,  quoique  peu  développés,  sont  dignes  de  beaucoup 
d'attention.  En  ce  qui  concerne  la  France,  il  ne  traite  que  des  crises 
de  1814  et  1815,  de  1848  et  de  1871,  et  il  en  traite  disertement.  Sa 
manière  de  procéder  est  simple.  11  juge  les  mesures  financières 
prises  chez  nous  ou  ailleurs  d"apres  ce  qu'elles  ont  de  plus  ou  moins 
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conforme  aux  préceptes  de  la  science  économique,  et  il  prouve  que 
les  désastres  et  les  mécomptes  financiers  ont  toujours  été  les  consé- 
quences de  Toubli  ou  de  la  violation  de  ces  préceptes. 

Juste  et  sévère  à  l'égard  des  actes  et  des  doctrines,  peut-être 
n'a-t-il  pas  pour  les  hommes  toute  l'indulgence  qui  leur  est  due. 
En  matière  de  finances  comme  en  bien  d'autres,  il  faut  compter  avec 
letat  arriéré  des  esprits,  et,  quand  on  a  besoin  des  suffrages  des 
assemblées,  faire  des  concessions  aux  préventions,  aux  idées  étroites 
et  fausses  dont  trop  souvent  elles  sont  imbues  en  cela  sous  peine 
de  subir  de  fâcheux  échecs.  Jean  de  Witt  en  Hollande,  Pitt  en 
Angleterre,  Villèle  en  France,  quand  il  a  réclamé  la  conversion  des 
rentes,  en  ont  fait  l'épreuve  ;  les  financiers  sont  un  peu  comme  Solon 
qui  donnait  aux  Athéniens  non  les  meilleures  lois  possibles,  mais  les 
meilleures  qu'ils  pussent  ou  voulussent  aecepter. 

Cette  réserve  faite,  M.  Passy  ne  trouve  plus  que  du  bien  à  dire 
du  livre  de  M.  du  Puynode.  On  peut  n'être  pas  de  son  avis  sur 
tous  les  points,  et  trouver  par  exemple  qu'il  subordonne  trop  aux 
intérêts  purement  économiques  des  intérêts  d'un  autre  ordre  et  d'une 
importance  égale,  parfois  même  supérieure  ;  mais  ce  qu'on  approu- 
vera sans  réserve,  c'est  la  science  de  l'auteur,  la  sagacité  dont  il  a 
fait  preuve  dans  l'examen  des  faits,  et  un  talent  d'exposition  qui 
éclaire  et  simplifie  les  questions  les  plus  obscures  et  les  plus  com- 
pliquées. Le  travail  de  M.  du  Puynode  est,  en  résumé,  un  de  ceux 
dont  il  faut  recommander  la  lecture,  non-seulemeut  à  tous  ceux  qui 
étudient  les  finances  publiques,  mais  plus  encore  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  diriger.  Rien  de  plus  instructif  que  les  torts  du  passé, 
et  le  livre  de  M.  du  Puynode,  en  montrant  à  quels  points  les  consé- 
quences de  ces  torts  ont  été  nuisibles  à  notre  pays,  fournit  abondam- 
ment des  lumières  à  la  clarté  desquelles  il  sera  facile  de  les  éviter  si , 
par  malheur,  de  nouvelles  crises  venaient  à  se  produire. 


IjC  préliminaire  de  conciliation, 

Par  M.  Emile  Darnaud. 

M.  "Valette  :  —  L'auteur  de  cette  brochure  s'est  proposé  de 
fortifier  et  de  développer  l'uistituàun  excellente  du  préliminaire  de 
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conciliation,  établie  eu  France  par  l'ancienne  Assemblée  constituante 
(Décret  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  Tit.  x), 
et  qui  a  produit  de  si  heureux  fruits.  Déjà  Voltaire,  dans  une  lettre 
souvent  citée,  avait  donné  des  éloges  à  une  institution  analogue, 
qu'il  avait  rencontré  en  Hollande.  M.  Emile  Darnaud  prouve  l'effi- 
cacité des  préliminaires  de  conciliation,  en  montrant  que  de  1837 
à  1873,  les  statistiques  officielles  établissent  que  le  nombre  des 
affaires  conciliées  a  été  en  moyenne  de  37  pour  cent.  Malheureu- 
sement un  décroissement  continu  se  manifeste  dans  le  nombre  des 
affaires  conciliées  :  ainsi  44  pour  cent  de  1837  à  1845,  32  pour  cent 
seulement  de  1866  à  1873. 

L'auteur  de  la  brochure  pense  que,  dans  le  code  de  procédure 
civile  de  1806,  l'« partie,  liv.  II,  tit.  2,  on  a  trop  multiplié  les  dis- 
penses de  conciliation,  par  exemple  sous  prétexte  d'urgence  et  de 
célérité,  ce  qui  a  fini  par  compromettre  la  règle.  Il  voudrait  aussi, 
en  s'appuyant  sur  l'opinion  de  Thouret  à  l'assemblée  constituante, 
qu'on  ne  permît  aux  parties  de  se  faire  représenter  en  conciliation 
que  «  en  justifiant  du  fait  qui  les  empêche  de  comparaître  personnel- 
«  lement,  et  que  la  demande  fût  rejetée  faute  du  préliminaire.  » 

L'innovation  la  plus  remarquable  de  ce  travail,  qui  révèle  une 
connaissance  profonde  de  la  matière,  c'est  l'établissement  d'un 
médiateur  communal,  nommé  par  les  conseils  municipaux,  et  chargé 
de  concilier  sans  frais  les  affaires,  notamment  celles  dans  lesquelles 
les  juges  de  paix  doivent  statuer  définitivement  comme  juges  (1). 
En  effet,  dit  M.  Darnaud,  le  juge  ne  doit  pas  avoir  à  juger  un 
procès  sur  lequel  il  aura  déjà  exprimé  son  opinion  comme  conci- 
liateur. Ainsi  à  Genève,  la  loi  de  procédure  du  canton,  art.  6,  attribue 
aux  maires  dans  leui's  communes,  la  conciliation  des  parties  qui  se 
présentent  devant  eux  volontairement  ou  sur  simple  invitation. 

.})  V.  loi  25  mai  1838,  art.   17,  modifiée  par  celle  dii  2  mai  1855. 
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SÉANCE  DU  2.  — Il  ei5t  fait  hommage  à  rAcadémie  de  la  statistique 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  pour  l'année  i873,  par 
M.  Choppin,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  par  la  mort 
de  M.  Wolowski.  La  lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  les  titres 
sur  lesquels  il  fonde  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  d'E- 
conomie politique. 

L'Académie  décide  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  de  M.  Ca- 
simir Périer  comme  académicien  libre.  En  conséquence  il  sera  pro- 
cédé samedi  prochain,  9  décembre,  à  la  formation  d'une  commission 
mixte  composée  d'un  membre  par  section  et  d'un  académicien  libre 
à  l'effet  de  présenter  une  liste  de  candidats.  MM.  les  membres  seront 
prévenus  par  lettre  de  la  nomination  de  cette  commission. 

L'Académie  décide  encore  que  les  sections  de  philosophie,  de  lé- 
gislation, d'économie  politique  et  d'histoire  seront  convoquées  afin 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  parmi  leurs  correspondants.  La 
section  de  philosophie  a  à  remplacer  M.  Bouiliier,  nommé  acadé- 
micien titulaire,  et  M.  Tissot,  récemment  décédé;  la  section  de  lé- 
gislation a  à  remplacer  MM.  Robert  de  Mohl  et  Serrigny  décédés; 
la  section  d'Economie  politique,  M.  Minghetli,  élu  associé  étranger; 
la  section  d'histoire,  MM.  Motley  et  Lord  Stanhope,  élus  associés 
étrangers. 

Ces  sections  se  réuniront  samedi  prochain  à  11  heures. 

M.  Lucas,  en  présentant  un  écrit  de  M.  Carrara  sur  les  Principes 
fondamentaux  de  l'École  pénale  italienne,  fait  de  cet  ouvrage  l'objet 
d'un  rapport  verbal. 

M.  Picot  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  procès  d'Olivier 
Ledain. 

M.  Levasseur  offre  deux  ouvrages  qu'il  fait  brièvement  connaître  : 

1°  La  constitution  française  de  1875  dans  ses  rapports  avec  les 
constitutions  étrangères,  par  MM.  Bard  et  Robiquet.  2«  L'Algérie 
et  les  colonies  françaises,  par  M.  J.  Duval. 

11  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Tholozan,  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences,  sur  les  causes  de  la  décadence  actuelle 
des  nations  asiatiques  musulmanes .  A  la  suite  de  cette  lecture, 
M.  Passy  prend  la  parole  et  fait  des  observations. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
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suivantes  :  Bulletin  de  la  société  des  Agriculteurs  de  France  \"  dé- 
cembre 1876;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (juin-juillet  1876) . 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  présente  delà  part  de  M.  Mamiani, 
correspondant  de  l'Académie,  un  volume  ayant  pour  titre,  en  italien  : 
Abrégé  et  synthèse  de  sa  propre  philosophie  ou  'nouveaux  prolégo- 
mènes à  toute  métaphysique  présente  et  future.  11  entretient  briève- 
ment l'Académie  de  cet  ouvrage  dont  il  se  propose  de  faire  plus  tard 
l'objet  d'un  rapport  étendu. 

M.  Giraud  offre,  au  nom  de  M.  Sayous,  deux  volumes  sur  l'histoire 
générale  des  Hongrois  ;  il  expose  avec  étendue  le  contenu  et  les 
mérites  de  cette  histoire  étudiée  dans  toutes  ses  sources  et  retracé 
avec  savoir  et  avec  rapidité  dans  son  ensemble. 

L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  d'une 
commission  mixte  composée  d'un  membre  par  section  et  d'un  aca- 
démicien libre  pour  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  de- 
venue vacante  par  la  mort  de  M.  Casimir  Périer.  Mi).  Franck, 
Bersot,  Giraud,  Passy,  Mignet  et  Calmon  sont  nommés  membres 
de  cette  commission  qui  sera  convoquée  samedi  prochain  à  11  heures. 

M.  Levasseur  faif  un  rapport  écrit  développé  et  intéressant,  sur 
les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Le  monde  slave,  voyages  et  littéra- 
ture^ par  M.Louis  Léger;  2*  Recueil  statistique  sur  les  contrées 
serbes  par  Vladimir  Jakchitch  ;  3"  La  Roumanie  économique  d'après 
les  données  les  plus  récentes  par  M.  Obédcuare. 

SÉANCE  DU  16.. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  volumes 
suivants  :  Bu  'nervosism,e  aigu  et  chronique  et  des  maladies  ner- 
veuses, par  M.  Bouchut;  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Reims,  1876,  t.  IX. 

M.  Vuitry  présente,  delà  part  de  M.  Aucoc,  président  de  section 
au  Conseil  d'Etat,  les  conférences  sur  l'administration  et'  le  droit 
administratif  faites  à  l'Ecole  impériale  des  ponts  et  chaussées.  Il 
expose  avec  développement  le  contenu  et  apprécie  avec  savoir  la 
haute  valeur  de  ces  trois  volumes  qui  sont  un  traité  véritable  et 
complet  du  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics. 

M.  de  Lavergne  en  offrant,  au  nom  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
un  volume  intitulé  :  Traité  de  la  science  des  finances,  fait  de  cet 
important  travail  l'objet  d'un  rapport  à  l'Académie. 

]\I.  Lucas  présente  un  écrit  sur  la  communauté  des  biens  entre 
époux,  par  îkl.  d'Olivecrona,  et  s'étend  sur  les  mérites  de  cette 
étude. 

M.  Nourrisson  fait  un  rapport  écrit  sur  deux  ouvrages,  1°  V His- 
toire des  astres,  par  M.  Rambosson  ;   2°  de  la  responsabilité  du  père 
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de  famille,  étude  morale  et  de  législation,  par  M.  Albert  Courteis, 
avocat  à  la  Cour  de  Bourges  ;  au  sujet  de  ce  dernier  ouvrage,  M.  Va- 
lette fait  quelques  observations. 

SÉANCE  DU  23.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  De  V  imagination,  étude  ^psychologique ,  par  M.  î^Ii- 
chaut  ; — Delpotere  civile  e  de,  suoi  limiti,  saggio  di  Carlo  Angias; 

—  Un  mot  sur  le  paupérisme  en  France,  par  M.  Acarin  (brochure)  ; 

—  Revue  de  ^psychologie  ex2:)érimentale,  publiée  par  M.  T.  Puel 
(année  1874,  janvier,  février  1875,  août  1876;  — Bulletin  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  décembre  1876. 

M  Fustel  de  Coulanges  offre,  de  la  part  de  jNI.  Foucin,  un  volume 
intitulé  :  Essai  sur  le  Ministère  de  Turgot.  M.  Fustel  de  Coulanges, 
à  l'occasion  de  cet  ouvrage,  lit  un  rapport  éci^it  sur  Turgot  et  ses 
projets  de  réforme.  A  la  suite  de  cette  lecture,  il  s'ouvre  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  Giraud,  Baudrillart,  Passy, 
Fustel  de  Coulanges,  et  qui  sera  continuée  dans  la  séance  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  cinq  correspondants  dans 
les  sections  de  philosophie,  de  législation  et  d'économie  politique. 

11  est  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  au  remplacement  de 
MM.  Bouillier  et  Tissot,  comme  correspondants  de  la  section  de 
f'hilosophie  :  La  section  présentait  pour  la  place  vacante  par  l'élec- 
tion de  M.  Bouillier  dans  la  section  de  philosophie,  au  1""  rang, 
]M.  Chaignet;  au  2°  Y&rig  et  ex-œquo  Mhl.  Carrau  et  Joly  ;  pour 
la  place  de  correspondant  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Tissot, 
au  1"  rang,  M.  Emile  Charles  ;  au  2"  rang,  M.  Ferraz.  ]\I.  Chai- 
gnet obtient  24  suffrages.  11  est  donné  un  suffiage  à  M.  Joly.  Il  y 
a  2  billets  blancs.  LL  Emile  Charles  obtient  20  suffrages;  il  en  est 
donné  3  à  M.  Ferraz  ;  il  y  a  2  billets  blancs.  MM.  Chaignet  et 
Emile  Charles  sont  proclamés  élus  par  M.  le  Président,  le  premier 
eu  remplacement  de  M.  Bouillier,  le  second  eu  remplacement  de 
M.  Tissot. 

Il  estpi'océdé  ensuite  au  remplacement  de  MÎ\L  Robert  de  Mohl 
et  Serrigny  ;  la  section  de  législation  présentait  pour  la  place  va- 
cante par  le  décès  de  M.  Robert  de  Mohl,  au  1""  rang,  M.  Sai'ipolos  ; 
au  2e  rang  et  ex-œquo,  MM.  Nypels  et  d'Olivecrona  ;  au  3'  l'ang, 
M.  Wens;  —  pour  la  place  de  correspondant  devenue  vacante  par 
la  mort  de  M.  Serrigny;  en  l'^  ligne,  M.  Caillemer  ;  en  2°  ligue, 
M.  Humbert.  M.  Saripolos  obtient  15  suffrages.  11  en  est  donné  7  à 
M.  d'Olivecrona,  2  à  M.  ISypels;  il  y  a  1  billet  blanc.  M.  Caillemer 
obtient  22  suffrages  ;  il  en  est  donné  1  à  M.  Humbert  ;  il  y  a  1  billet 
blanc.  MM.  Saripolos  et  Caillemer  sont  proclamés  élus  par  M.  le 
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Président,  le  premier  en  remplacement  de   M.  Robert  de  Mohl,  le 
second  en  remplacement  de  M.  Serrigny. 

Il  est  procédé  par  la  voie  du  scrutin  au  remplacement  de  M.  Min- 
ghetti,  comme  correspondant  de  la  section  d'économie  politique.  La 
section  présentait  en  Ire  ligne,  M.  Dameth  ;  en  2e  ligne,  M.  Worms  ; 
en  3"  ligne,  M.  Modeste.  M.  Dameth  obtient  20  suffrages;  il  en 
est  donné  3  à  M.  Worms  ;  il  y  a  2  billets  blancs.  M.  Dameth  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Politick  alsWissenschaft  fLa  politique  en  tant  que  science), 
par  M.  Bluntschli;  —  Bulletin  récapitulatif  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris  (année  1875). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  académicien  libre  en  rem- 
placement de  M.  Casimir  Périer.  La  commission  présentait  au  1" 
rang  et  ex-œquo  MM.  Charton  et  Duvergier  ;  au  2°  rang,  M.  Du  Châ- 
tellier. 

Il  est  procédé  â  l'élection  par  la  voie  du  scrutin.  Ily  a  38  vo- 
tants. M.  Duvergier  ayant  retiré  sa  candidature  au  l"""  tour  de 
scrutin,  M.  Charton  obtient  31  suflrages  ;  il  en  est  donné  3  à 
M.  Du  Châtellier  ;  il  y  a  4  billets  blancs.  M.  Charton  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président.  Sou 
élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

11  est  procédé  ensuite  à  l'élection  de  deux  correspondants  dans  la 
section  d'histoire.  La  section  présentait  pour  la  place  vacante  par 
la  nomination  de  M.  Motley  comme  associé  éti'anger,  au  l^rang, 
M.  Gachard  ;  au  2^  rang,  M.  Giusseppe  de  Leva  ;  —  ensuite  pour 
remplacer  Lord  Stanhope,  nommé  aussi  associé  étranger  :  au  l*"" 
rang,  M.  le  chevalier  d'Arneth  ;  au  2^  rang,  M.  Carlesson.  Sur 
31  votants  M.  Gachard  obtient  29  suffrages;  il  y  a  2  billets  blancs. 
M.  le  Président  pi'oclame  M.  Gachard  correspondant  de  l'Académie 
à  la  place  de  M.  Motley  ;  M.  le  chevalier  d'Arneth  obtient  ensuite 
31  suffrages;  M.  le  Président  le  proclame  correspondant  à  la  place 
de  Lord  Stanhope. 

La  discussion  élevée  à  l'occasion  de  Turgot  et  de  ses  projets  de 
réforme,  est  reprise.  MM.  Giraud  et  Baudrillart  y  prennent  part  ; 
plusieurs  membres  de  l'Académie  demandant  encore  la  parole,  la 
discussion  sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central  de  salubrité  et 
des  Conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord  pendant  les 
années  1874  et  1875,  par  M.  le  D""  Pilât  ;  —  Bulletin  de  la  Société 
géographique  romaine,  octobre  1876;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  F^rmce,  1""  janvier  1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  l'état  des  concours  dont 
le  terme  expirait  le  31  décembre  1876. 

Il  a  été  adressé  :  au  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin,  sur 
Ui  Philosophie  stoïcienne,  3  mémoires;  au  concours  pour  un  prix 
Bordin,  dans  la  section  de  philosophie,  sur  la  métaphysique  consi- 
dérée comme  science,  12  mémoires  ;  au  concours  pour  un  autre  prix 
Bordin,  dans  la  section  de  h''gislation,  sur  les  modifications  intro- 
duites depuis  le  commencement  du  siècle  en  France  et  à  V étranger, 
dans  les  lois  relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  V endos- 
sement, et  aux  titres  au  porteur,  4  mémoires.  Ces  mémoires  sont 
renvoyés  à  l'examen  des   sections  de  philosophie  et   de  législation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  communication  de  lettres 
par  lesquelles  MM.  Chaignet,  Charles,  Caillemer,  Dameth,  Gachard, 
et  le  chevalier  d'Arneth  expriment  leurs  remerciements  à  l'Académie 
pour  leur  nomination  comme  correspondants  des  sections  de  philo- 
sophie, de  législation,  d'économie  politique  et  d'histoire. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1877. 

11  y  a  31  votants.  M.  Michel  Chevalier  obtient  28  suffrages;  il  en 
est  donné  1  à  M.  Vacherot,  1  à  M.  Nourrisson  et  il  y  a  1  billet  blanc. 

M.  Michel  Chevalier  est  proclamé  vice-président. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Bersot  exprime  ses 
remerciements  à  l'Académie  à  laquelle  il  adresse  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Lorsqu'il  y  a  un  an  je  prenais  possession  de  ce  fauteuil,  je 
souhaitais  vivement  de  pouvoir  remettre  votre  compagnie  entière  à 
son  futur  président  ;  je  n'ai  pas  ce  bonheur  :  nous  avons  fait  deux 
pertes  bien  sensibles,  celle  de  M.  Casimir  Périer  et  celle  de  M. 
"SVoîowski.  Nous  aurons  bientôt  à  remplacer  M.  Wolowski,  et  nous 
nous  jiréoccupons  de  lui  chercher  un  successeur  qui  ait  quelque 
chose  de  ses  remarquables  qualités. 

<i  Quant  à  M.  Casimir  Périer,  nous  lui  avous  choisi  le  succes- 
seur qu'il  aurait  désigné  lui-même,  M.  Edouard  Charton.  Nous 
l'avons  emprunté  au  Sénat,  lui  donnant,  à  notre  tour,   notre    cher 
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confrère,  M.  Renouard,  que  le  respect  public  est  venu  chercher  au 
milieu  de  nous. 

«  Au  moment  de  quitter  Ja  présidence,  je  voudrais  vous  dire  les 
sentiments  que  j'y  ai  toujours  portés,  et  d'abord  ma  profonde  re- 
connaissance pour  l'honneur  que  vous  m'arez  fait  en  me  plaçant  un 
instant  à  la  tête  de  votre  compagnie,  honneur  augmenté  encore  par 
la  présidence  de  l'Institut  qui  vous  revenait  cette  année. 

<^  Laissez-moi  pourtant  vous  l'avouer,  il  n'est  pas  sans  compensa- 
tiou.  S'il  ne  s'agissait  que  de  diriger  vos  séances,  voti-e  bienveil- 
tancerend  la  tâche  facile,  et  on  a  près  de  soi  notre  Secrétaire  perpé- 
tuel, qui  est  la  tradition  vivante  ;  mais  il  vient  des  circonstances  où 
l'on  est  obligé  de  vous  représenter,  et  je  puis  vous  assurer  qu'on 
n'est  pas  tranquille  lorsqu'on  doit  parler  eu  votre  nom. 

«  La  dignité  qu'on  a  reçue  inspire  aussi  une  juste  modestie  quand 
on  considère  les  compétences  qui  sont  ici.  Enfin,  arrivé  au  terme 
de  ses  fonctions,  on  ne  renonce  pas  sans  regret  à  se  retrouver  près 
de  ceux  dont  le  commerce  vous  était  devenu  une  très-douce  habitude. 

•  Comme  moraliste  de  mon  état,  je  me  suis  permis  de  les  observer  ; 
je  remarquais  la  singularité  de  l'existence  des  denx  hommes,  dont 
''un  n'a  jamais  consemi  à. entrer  dans  la  politique,  malgré  une  illus- 
tre amitié,  et  s'e"^-t  contenté  d'être  au  premier  rang  dans  les 
lettres  ;  l'autre,  après  avoir  été  longtemps,  et  avec  tant  de  distinc- 
tion, aux  affaires,  ne  se  lasse  pas  du  bonheur  de  leur  avoir  échappé. 

«  L'action  et  l'étude  sont  deux  grands  plaisirs,  égaux  pour  des 
âmes  différentes,  ou  pour  une  même  âme  à  des  moments  différents  ; 
l'action,  l'agitation  même  a  un  vif  attrait,  mais  c'est  aussi  une  haute 
jouissance  de  se  recueillir  et  de  ne  toucher  aux  choses  humaines  que 
par  leurs  principes  et  leurs  lois,  C3  qui  est  le  caractère  de  notre 
Académie.  Une  vie  donnée  à  une  seule  de  ces  occupations  est  bien 
employée;  elle  est  bien  employée  aussi  quand  l'action  et  l'étude  se 
la  partagent,  car  elles  s'éclairent  l'une  l'autre.  Quelques-uns  d'entre 
vous  les  concilient  très-heureusemenc. 

«  Je  finis.  Messieurs,  en  vous  remerciant  encore.  J'emporte  de 
mon  passage  à  la  présidence  le  so avenir  reconnaissant  et  l'autorité 
nouvelle  que  vous  me  donnez   auprès  de  la  jeunesse  qui  m'est  confiée.  * 

M.  Vuitry,  en  remplaçant  M.  Bersot  au  fauteuil,  invite  M.  Michel 
Chevaliei'  à  prendre  place  au  bureau,  et  se  rend,  dans  les  termes 
suivants,  l'interprète  des  sentiments  de  la  compagnie  pour  son  an- 
cien préident  : 

«  Messieurs, 
«  Un  an  s'est  déjà  écoulé  depuis  qu'en  m'appelant  à  siéger  au  bu- 
reau vous  m'avez  désigné  pour  occuper,  cette  anné-i,  le  fauteuil  de 
la  présidence:  bienque  tardive, l'expression  de  ma  gratitude  u'enest 
ni  moins  vive  ni  moins  sincère.  Je  n'avais  jamais  pensé  quel'Académie 
put  rien  ajouter  à  l'honneur  insigne  qu'elle  m'avait  accordé  en 
m'admettant  dans  sou  sein.  Quand  j'ai  si  peu  fait  pour  justifier  son 
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choix,  et  que  par  uûe  excessive  indulgence,  elle  daigne  me  confier 
la  haute  et  délicate  mission  de  diriger  ses  travaut  et  de  parler  en 
son  nom,  je  ne  suis  pas  moins  troublé  que  reconnaissant. 

«  Il  m'a  été  donné  de  terminer  ma  carrière  administrative  eu 
présidant  un  grand  corps  auquel  j'ai  appartenu  pendant  vingt-sept 
années,  et  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  n'en  pas  conserver  pré- 
cieusement la  mémoire  ;  mais  vous  avez  voulu  que  cette  présidence 
ne  lut  pas  le  meilleur  souvenir  et  le  suprême  honneur  de  ma  vie. 
Encore  une  fois,  mes  chers  confrères,  et  du  fond  du  cœur,  je  vous 
^n  remercie. 

«  Votre  bienveillance,  qui  m'a  fait  monter  à  cette  place,  ne  m'a- 
bandonnera pas  quand  elle  me  devient  plus  nécessaire  ;  c'est  sur 
elle  que  j'ai  besoin  de  compter  pour  accomplir  sans  défaillance,  la 
tâche  que  vous  m'avez  imposée.  Je  ne  compte  pas  moins  sur  les  sages 
conseils  de  notre  cher  et  illustre  Secrétaire  perpétuel  :  j'aime  à  me 
persuader  que  j'ai  des  titres  à  sou  affectueux  appui,  parce  que 
personne  n'en  sentplus  vivement  que  moi  l'honneur  et  le  prix. 

«  Le  premier  devoir  que  j'ai  à  remplir  est  facile,  car  je  £uis  assuré 
de  n'être  que  l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments  unanimes  en 
offrant  â  M.  Bersot  les  remerciements  de  l'Académie.  Il  lui  laisse  le 
souvenir  d'une  présidence  qui  s'est  éloquemment  affirmée  :  il  me 
laisse  un  modèle  de  courtoisie,  de  cordialité,  de  dévouement  à  nos 
travaux  que  je  m'efforcerai  d'imiter,  et  des  exemples  qu'il  me  sera 
plus  difficile  de  suivre.  Quand  des  pertes  douloureuses  sont  venues 
éclaircir  nos  rangs,  il  a  eu  l'émotion  du  cœur  et  l'élévation  de  la 
pensée  pour  dire  le  vide  immense  que  faisait  parmi  nous  la  mort 
de  M.  de  Rémusat,  de  M.  Casimir  Perler,  de  M.  Wolowski,  pour 
hoHorer  des  illustrations  et  des  mérites  si  divers,  pour  exprimer 
nos  profonds  regrets. 

«  Dans  une  de  ces  solennités  qui,  non  sans  motifs,  avait  plus 
particulièrement  fixé  et  presque  ému  l'opinion,  sa  parole  fine,  me- 
surée, délicate,  s'inspirant  de  la  science  historique  et  des  saines- 
doctrines  de  la  morale  et  du  goût,  a  su,  aux  applaudissements  de 
tous,  rendre  à  M.  Michelet  le  juste  hommage  que  notre  compagnie 
devait  à  l'un  de  ses  membres  les  plus  renommés. 

«  A  la  présidence  de  l'Académie,  il  a  joint  celle  de  l'Institut  tout 
entier.  Nous  ne  pouvions  être  plus  dignement  représentés  :  lui  seul 
à  cette  place,  il  y  a  un  an,  pouvait  en  douter.  Dans  la  séance  publique 
du  25  octobre,  le  publiciste,  le  lettré,  a  retracé  d'une  main  ferme 
l'histoire,  le  rùle,  l'action  des  Académies  :  en  quelques  pages,  dont 
vous  ne  perdez  pas  le  souvenir,  il  a  montré  comment,  en  se  transfor- 
mant par  l'effet  du  temps  et  du  développement  et  des  institutions, 
elles  sont  restées  uue  grande  tradition  qui  rattache  glorieusement  la 
France  moderne  à  la  France  du  passé. 

«  En  choisissant  le  Confrère  éminent  que  vous  venez  d'élire  vice- 
président,  vous  avez  assuré  à  nos  travaux  pour  1878  une  utile  et  sa- 
vante direction.  Pour  moi,  je  vous  remercie  de  m'avoir  donné  pour 
assesseur  et  pour  voisin  pendant  un  an,  M.  Michel  Chevalier.  L'É- 
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cole  polytechnique  nous  avait  fait  camarades,  les  fonctions  publiques 
nous  ont  rendu  collègues;  à  l'Institut  nous  sommes  devenus  confrères, 
et  vos  suffrages  viennent  d'établir  entre  nous  les  liens  d'une  double 
confraternité. 

«  Entre  M.  Bersot  et  M.  Michel  Chevalier,  je  ne  puis  que  vous 
demander  de  ne  pas  trop  regretter,  dans  le  cours  de  la  présente 
année,  la  présidence  qui  vient  de  finir,  et  de  ne  pas  être  trop  impa- 
tient de  voir  commencer  celle  de  l'année  prochaine.  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membi'es  de 
sa  commission  administrative  qni  sont  en  même  temps  membres  de 
la  commissson  centrale  administrative  de  l'Institut  et  peuvent  être 
réélus.  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Reybaud  sont  réélus  à 
l'unanimité. 

La  discussion  engagée  à  l'occasion  de  Turgot  et  de  ses  projets  de 
réforme  est  rouverte.  MM.  Nourrisson  et  Fustel  de  Coulanges  y 
prennent  part  successivement,  et  comme  d'autres  membres  se  pro- 
posent de  demander  encore  la  parole  à  ce  sujet,  la  discussion  sera 
continuée  à  la  séance  prochaine. 

SÉANCE  DU  13.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un 
décret  en  date  du  8  janvier  par  lequel  le  Président  de  la  République 
approuve  l'élection  que  l'Académie  a  faite  de  M.  Charton,  comme 
académicien  libre  en  remplacement  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  Charton  est  introduit  et  prend  séance. 

M.  Pradier-J^'odéré  adresse  à  l'Académie  deux  exemplaires  du 
Règlement  intérieur  de  la  Faculté  des  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives qu']laété  appelé  à  fonder  dans  l'Université  de  Lima. 

M.  Passy  offre,  de  la  part  de  M.  Clément  Juglar,  un  écrit  sur  la 
baisse  et  la  hausse  de  l'argent.  Il  loue  les  recherches  de  M.  Juglar 
et  fait  ressortir  les  mérites  de  son  écrit.  M.  de  Parieu  présente  en- 
suite quelques  observations  à  ce  sujet. 

M.  Valette,  en  déposant  un  travail  de  M.  Emile  Arnaud,  ayant 
pour  titre  :  le  préliminaire  de  conciliation,  expose  à  ce  sujet  les 
vues  de  M.  Emile  Arnaud  et  considère  comme  pouvant  rendre  de 
vrais  services  des  médiateurs  de  conciliation. —  M.Rosseeuw  Saint- 
Hilaire  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  et  écrit  en  espagnol, 
intitulé  :  De  la  liberté  politique  en  Angleterre  depuis  1485  jusqu'en 
1837,  par  M.  le  vicomte  del  Ponton.  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire 
fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

La  discussion  sur  Turgot  et  ses  projets  de  réforme  est  reprise. 
MM.  Fustel  de  Coulanges,  de  Lavergne,  Henri  Martin,  Nourrisson 
prennent  successivement  la  parole,  et  M.  de  Parieu  la  demande  sur 
le  même  sujet  dans  la  séance  prochaine  où  la  discussion  sera  con- 
tinuée et  terminée. 
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SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Etat  de  la  nai-igaiion  dans  les  ports  d'Italie  pendant 
l'année  i875  ; — U Ecole  populaire  et  le  rationalisme  contemporain, 
par  M.  Eugène  Bernimolin;  —  Bulletin  de  la  société  des  Agricul- 
teurs de  France^  janvier  1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Saripolos  qui 
adresse  ses  remerciements  à  l'Académie  pour  sa  nomination  comme 
Correspondant  dans  la  section  de  législation. 

Il  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Ch.  Desmazes,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  d'un  volume  ayant  pour  titre  :  Les  communes 
et  la  royauté.  Il  fait  connaître  ce  que  contient  et  ce  qu'oifre  d'inté- 
ressant cet  ouvrage  qui  est  surtout  un  recueil  de  documents  relatifs 
à  l'existence  des  communes  et  à  l'action  de  la  royauté  en  France. 

La  discussion  sur  Turgot  et  ses  projets  de  réforme  est  reprise  ; 
l'Académie  entend  d'abord  M.  deParieu;  M.  Baudrillart  prend  eu- 
suite  la  parole. 

SÉANCE  DU  27.  —  M.  le  Secrétaire  pei'pétuel  annonce  la  triste 
nouvelle  de  la  mort  de  M.  Lélut  qni  a  succombé  le  25  janvier  à  la 
long-ue  maladie  qui  l'a  tenu  pendant  plusieurs  années  éloigné  de 
l'Académie. 

M.  le  Président  prononce  à  ce  sujet  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  nous  venons  de  perdre  notre  excellent  confrère 
M.  Lélut.  Sa  santé  le  tenait  éloigné  depuis  bien  des  années  de  nos 
séances,  et  beaucoup  de  nos  confrères  n'ont  pu  le  connaître  ;  mais 
les  plus  anciens  d'entre  nous  n'ont  pas  oublié  son  émineut  mérite  et 
son  honorable  caractère.  Il  ne  m'appartient  pas  de  rappeler  en  ce 
moment  les  titres  qui  lui  avaient  assuré  une  place  élevée  dans  la  sec- 
tion de  philosophie;  maisj'aieu,  dans  la  vie  publique,  des  rapports 
avec  M.  Lélut,  et  j'avais  pu  apprécier  l'élévation  et  la  modération  de 
son  esprit,  ainsi  que  son  profond  amour  du  pays.  L'Académie  voudra 
certainement  consigner  au  procès-verbal  de  cette  séance  l'expression 
des  vifs  regrets  que  lui  cause  la  mort  de  M.  Lélut  et  des  souvenirs 
affectueux  qu'elle  conservera  à  sa  mémoire.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  ensuite  une  lettre  de 
M.  V"""  Bonnet  qui  retire  sa  candidature  à  la  place  vacante  dans  la 
section  d'économie  politique  par  suite  du  décès  de  M.  Wolowski  ; 
il  fait  également  hommage,  au  nom  de  M.  Cesare  Cantù,  l'un  des 
cori  espoiidants  de  l'Académie,  de  la  première  partie  du  3e  volume 
de  son  histoire  de  V indépendance  italienne.,  divisée  en  trois  périodes  : 
la  période  française,  la  période  autrichienne,  la  période  nationale. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  —  Etude 
légale  sur  les  articles  27,  81  et  84  de  la  loi  du  20  avril  1871  re~ 
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latke  au  recouvrement  de  l'impôt  direct,  par  M.  Salvatore  Gaetani 
(Païenne  1876);  —  Le  sacerdoce  du  Christ,  à  propos  de  l'article  104 
de  lajirocêdure  pénale,  par  le  même  (Palerne  1876)  ;  — Budget  de 
l'exercice  1878,  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Vexercice   1878. 

M.  Valette  offre  au  nom  de  M.  Nypels,  professeur  à  l'Université 
de  Liège  un  -volume  intitulé  :  Le  Code  pénal  belge  interpjrété prin- 
cipalement au  point  de  vue  de  la  pratique.  Dans  un  rapport  écrit  et 
étendu,  M.  Valette  expose  les  tendances  générales  du  nouveau  Code 
belge  comparé  au  Code  pénal  français,  et  il  insiste  sur  les  qualités 
qui  recommandent  l'ouvrage  de  ]\1.  Kypels  également  remarquable 
par  la  sûreté  de  la  doctrine  et  par  l'habile  interprétation  des  textes 
législatifs. 

M.  Levasseur  présente,  en  en  faisant  l'éloge,  les  deux  ouvrages 
suivants  : 

l''  L' Instruction  publique  dans  les  Étais  du  Nord,  Suéde,  Nor- 
wège,  Banemarck,  par  M.  Hippeau  ;  —  2"  Statistique  des  chemins 
de  fer  français  publiée  annuellement  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Bardoux,  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Les  légistes,  leur  influence  sur  la  société  française. 
Il  expose  avec  étendue  et  avec  intéi'êt  les  mérites  historiques  et  poli- 
tiques qu'offre  cette  savante  étude. 

M.  Michel  Chevalier  présente  sommairemsnt  en  en  faisant  l'éloge, 
un  livre  intitulé  :  Les  réformes  sous  Louis  XVI,  Assemblées  provin- 
ciales et  parlements,  dont  l'auteur  est  M.   Ernest  Sémichon. 

M.  Baudrillart  reprend  la  parole  sur  Turgot,  et  ses  projets  de 
réforme,  et  continue  savamment  une  discussion  qui  se  termine  par 
des  considérations  que  présente  M.  Joseph  Garhier. 

M.  Gréard  commence,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  la  lectura 
de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'Histoire  critique  des  doc- 
trines stir  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi*  siècle. 


Erratum.  —  P.  84,  ci-dessus,  au  lieu  de  :«  Les  traductions  latines 
deDiogènede  Laërce  (1570),  de  Plutarque  (1525),  de  Polybe  (1557), 
d'Isocrate  (1513-1593),  sont,  de  même,  postérieures  aux  publica- 
tions de  Machiavel.  »  Lisez  :  <c  Les  traductions  latines  courantes  de 
Diogène  de  Laërce,  les  traductions  complètes  de  Plutarque,  etc.  » 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Veugé. 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  OUVERT  DANS  LA  SECTION  DE  MORALE. 
(PRIX  BORDIN). 


HISTOIRE    CRITIQUE 

DES  DOCTRIXES  DE  L'ÉDUCATION  EJl  FRASCE 

DEPUIS  LE  XVT  SIÈCLE  JUSQU'A  NOS  JOURS. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Académie,  au 
nom  de  la  section  de  morale,  des  résultats  du  concours 
ouvert,  pour  un  prix  Bordin,  sur  ce  sujet  :  Histoire 
critique  des  doctrines  de  l'éducation  en  France,  depuis 
le  XYi^  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Institué  en  1869,  ce  concours  a  été  prorogé  deux 
fois.  L'Académie  n'a  point  à  le  regretter.  En  1871,  il 
avait  été  présenté  deux  Mémoires  ;  en  1873,  un  seul. 
Cette  année,  nous  en  avons  reçu  quatre,  dont  trois  ont 
paru  mériter  d'être  proposés  pour  une  récompense. 

L'intérêt  du  sujet,  bien  loin  de  diminuer  dans  cet  in- 
tervalle, s'est  accru  ;  il  a  même  pris  un  caractère  parti- 
culier d'opportunité.  L'éternel  problème  de  l'éducation 
est  agité  aujourd'hui  dans  tous  les  pays;  dans  aucun^  il 
ne  l'est  plus  que  dans  le  nôtre  ;  mais  en  le  discutant, 
il  semble  que  nous  méconnaissions  les  traditions  de 
notre  histoire.  La  passion  du  bien  nous  rend  injustes 
pour  nous-mêmes  ;  trop  prompts  parfois  à  nous  exalter, 
parfois  aussi  ngus  nous  rabaissons  outre  mesure.  Dès 
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que  le  malheur  nous  a  touchés,  nous  entrons  comme  en 
défiance  de  nos  propres  forces,  et  nous  arrivons  presque 
à  douter  de  notre  génie  national.  Ainsi  en  est-il  au 
sujet  d'un  certain  nombre  des  réformes  pédagogiques 
qui,  depuis  quelques  années,  ont  pris  dans  l'opinion 
publique  une  si  juste  importance.  Oublieux  des  enseigne- 
ments de  notre  passé,  c'est  chez  les  nations  étrangères 
que  nous  nous  plaisons  à  chercher  des  directions. 

On  se  demande,  comme  on  se  l'est  demandé  de  tout 
temps,  quel  est  le  but  de  l'éducation;  ce  but  étant 
défini,  quelle  est  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour 
l'atteindre,  et  quels  sont  les  moyens  pratiques  les  plus* 
propres  à  seconder  cette  méthode  ;  on  cherche  enfin  si 
le  système  d'instruction  classique,  tel  qu'il  s'est  tradi- 
tionnellement établi,  est  le  meilleur  et  le  seul  qui  con- 
vienne à  l'éducation  des  sociétés  modernes.  Certes,  il  est 
utile  de  connaître  sur  chacun  de  ces  points  la  doctrine 
des  autres  peuples;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  grave 
intérêt  à  savoir  ce  qu'en  ont  pensé  nos  pères  ?  Le  génie 
français,  si  analytique  de  sa  nature,  si  ordonné,  si  précis, 
n'a-t'il  pas  jeté  quelque  lumière  sur  ces  grandes  ques- 
tions? 

La  philosophie  grecque,  qui  a  exprimé  toutes  les 
idées  générales  avec  une  simplicité  si  profonde,  l'a  dit 
la  première  :  l'objet  de  l'éducation  est  de  développer 
dans  l'enfant  l'être  physique,  intellectuel  et  moral,  l'être 
tout  entier.  C'est  une  vérité  devenue  banale  à  force 
d'avoir  été  rappelée.  Mais-  en  quel  temps  et  dans  quel 
pays  a-t-elle  été  commentée  avec  plus  d'ampleur  et  d'o- 
riginalité qu'à  l'époque  de  la  Renaissance  et  par  l'esprit 
français  ? 
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Il  semble  difficile  de  rapprocher  les  idées  pédago- 
giques de  Rabelais  et  celles  de  Montaigne  :  l'un  s'empa- 
rant  de  l'enfant,  en  hiver  comme  en  été,  dès  4  heures 
du  matin,  commençant  la  leçon  «  au  sau^t  du  lit,  pen- 
dant qu'on  le  froltc,  »  la  poursuivant  partout,  à  table, 
au  jeu,  à  la  promenade,  «  galantement  exerçant  le  corps 
quant  et  quant  l'âme,  »  n'admettant  d'autre  repos  que 
celui  qui  résulte  du  changement  d'application  et  de 
travail;  passant  de  l'observation  de  la  nature  à  la  lecture 
des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  ;  à  l'étude  des  sciences 
et  des  lettres  joignant  celle  des  arts  ;  entassant  connais- 
sance sur  connaissance,  Pélion  sur  Ossa  :  véritable  édu- 
cation de  géant,  faite  pour  les  héros  que  la  fable  nous 
représente  nourris  par  les  Centaures  de  la  moelle  des 
lions  ;  —  l'autre  voulant  qu'on  réveille  l'enfant,  comme 
il  a  été  réveillé  lui-même,  au  son  d'un  instrument  de 
musique,  ne  méconnaissant  ni  ne  dissimulant  la  sévérité 
de  «  l'œuvre  d'éducation,  l'œuvre  où  semble  consister 
la  plus  grarfde  difficulté  de  la  science  humaine  ;  »  mais  se 
plaisant  à  «  joncher  la  classe  de  feuillées,  à  la  parer  "des 
pourtraicts  de  la  Joie,  de  l'Allégresse  et  des  Grâces,  » 
conduisant  son  élève  à  la  vertu  «  à  travers  des  plaines 
gazonnées  et  doux  fleurantes,  »  qui  rappellent  ces  champs 
Elyséens  où  les  âmes  des  justes  s'entretiennent  sans  effort, 
s'ébattent  sans  fatigue,  et  se  repaissent  d'ambroisie.  A  ne 
prendre  les  choses  que  par  les  dehors,  les  deux  systèmes 
n'offrent  assurément  rien  de  comparable.  Cependant, 
sous  ces  images  disparates,  ce  qu'au  fond  ils  attaquent 
avec  une  égale  hardiesse,  c'est  ce  que  Rabelais  appelle 
les  brouillamenta  Scott  ; 'Moniaigne,  la  science  livresque, 
c'est-à-dire  ce  pédantisme  du  moyen-âge  qui  enfermait 
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l'enfant  dans  des  «  geôles,  i>  sacrifiait  le  corps  à  l'intel- 
ligence; dans  la  culture  de  l'intelligence,  ne  tenait 
compte  que  de  la  mémoire,  et  rendait  l'homme  im- 
propre à  penser,  à  vivre.  A  ces  «  coutumes  rassotes  » 
tous  deux  veulent  substituer  une  discipline  qui  fasse  des 
corps  robustes  et  des  intelligences  libres.  Que  Rabelais, 
dans  l'ivresse  de  son  enthousiasme  pour  les  efforts  de 
la  pensée  renaissante,  demande  à  la  nature  humaine 
plus  qu'elle  ne  peut  donner;  que  Montaigne,  au  con- 
traire, se  complaise  avec  quelque  excès  dans  un  aimable 
bon  sens  qui  se  contente  trop  aisément,  il  n'importe  : 
leur  œ^ivre  commune,  c'est  d'avoir  démontré  la  néces- 
sité de  développer  à  la  fois  les  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  de  l'enfant,  et  rétabli  ainsi  dans 
l'éducation  l'idée  môme  de  l'éducation.  Le  monde  mo- 
derne une  fois  remis  en  possession  de  ces  principes  ne 
les  oubliera  plus.  Seule,  peut-être^  l'Université,  aveu- 
glément fidèle  à  ses  traditions  scolastiques^  n'en  saura 
pas  immédiatement  recueillir  le  profit.  Mais  les  jésuites, 
les  oratoriens,  les  jansénistes^  chacun  selon  son  génie 
et  sa  mesure,  s'en  approprieront  l'esprit.  Rousseau  lui- 
même  ne  fera  que  les  reprendre  en  les  poussant  trop 
souvent  jusqu'au  paradoxe  ;  et,  quand  les  fondateurs  de 
la  pédagogie  allemande,  Pestalozzi,  Basedow,  Owerbeck, 
se  glorifieront  de  rattacher  leurs  idées  à  celles  de  l'au- 
teur d'Emile,  c'est  en  réahté  jusqu'à  ces  deux  grands 
promoteurs  de  l'esprit  moderne,  dignes  contemporains 
d'Erasme  et  de  Luther,  que  cet  hommage  devra  re- 
monter. 

Il  n'a  manqué  à  Rabelais  et   à  Montaigne  que   de 
formuler  les  règles  pratiques  de  l'éducation  et  d'en  fixer 
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les  méthodes.  Mais  l'imagination  délirante  de  Rabelais 
n'était  pas  plus  propre  à  ce  délicat  travail  de  précision, 
que  l'esprit  ondoyant  et  divers  de  Montaigne.  Telle 
n'était  pas  d'ailleurs  la  préoccupation  de  leur  siècle. 
On  remuait  les  idées,  on  agitait  les  controverses^  on 
laissait  à  l'avenir  le  soin  de  tirer  les  conclusions. 

En  éducation,  la  méthode  est  tout.  C'est  donc  avec 
raison  que  les  questions  de  méthode  occupent  tant  de 
place  dans  les  discussions  pédagogiques. 

Sur  les  principes  essentiels  on  est  d'accord  dans  tous 
les  pays.  L'expérience  commune  a  reconnu  qu'il  con- 
vient de  tenir  l'enfant  éloigné  des  livres^  tant  qu'il  n'est 
pas  capable  d'en  saisir  la  pensée.  Les  livres  eux-mêmes, 
lorsque  le  moment  est  venu  de  les  utiliser,  doivent  servir 
à  seconder  la  parole  du  maître,  non  à  la  remplacer.  Il 
faut  que  l'enfant  soit  établi  en  face  des  objets,  des  choses, 
des  idées,  pour  s'habituer  à  l'observation.  On  veut  en- 
fin que  le  maître  exerce  le  raisonnement  de  l'élève  en 
divisant  les  difficultés,  en  procédant  du  simple  au  com- 
plexe, et  en  ne  reconstituant  par  la  synthèse  que  ce  qui 
a  été  préalablement  décomposé  et  éclairci  par  l'analyse. 
C'est  ce  qui  s'appelle  aujourd'hui  d'un  nom  venu  de 
l'Allemagne  la  méthode  scientifique.  En  réalité,  si  le  nom 
est  nouveau,  la  chose  est  très  ancienne  etbien  française. 
Ces  règles  de  la  pensée  ne  sont-elles  pas^  en  effet,  celles- 
là  même  que  Descaries  donnait  pour  base  à  sa  discipline 
dans  le  Discours  de  la  Méthode'!  Discipline  scientifique 
si  l'on  veut,  puisqu'elle  emprunte  à  la  science  ses  pro- 
cédés d'exactitude  et  de  précision;  discipline  philoso- 
phique surtout,  car  elle  repose  sur  la  connaissance  de 
la  nature  et  des  besoins  de  l'esprif. 


350       ACADÉMIE    DES  SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

Les  procédés  d'enseignement  applicables  à  cette  mé- 
thode n'ont  pas  été  d'abord,  il  est  vrai,  ce  qu'ils  sont 
devenus.  Ce  qu'elle  exige  avant  tout,  c'est,  avec  des 
moyens  sensibles  de  démonstration  et  d'étude,  un  travail 
incessant  de  l'intelligence  chez  l'élève,  et  de  la  part  du 
maître,  une  intervention  discrète  mais  toujours  active. 
On  n'entendait  pas  les  choses  ainsi  au  moyen  âge. 
Le  livre  était  le  seul  moyen  de  communication  entre  le 
maître  et  l'enfant,  et  l'on  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si 
ce  muet  interprète  de  la  pensée  n'avait  pas  besoin  d'être 
lui-même  interprété.  C'était  à  l'enfant  de  s'habituer  à 
marcher  dans  les  ténèbres.  «  Quand  je  me  souviens  de  la 
«  manière  qu'on  m'a  enseigné,  »  écrivait  un  Oratorien,  le 
P.  Lamy,  «  il  me  semble  qu'on  me  mettait  la  tête  dans  un 
«  sac  et  qu'on  me  faisait  marcher  à  coups  de  fouet,  me 
«  châtiant  cruellement  toutes  les  fois  que,  n'y  voyant 
«  pas,  j'allais  de  travers.  »  Rien  ne  ressemble  moins  à 
l'enseignement  intuitif,  à  l'enseignement  par  les  yeux. 
On  aurait  tort,  toutefois,  d'induire  de  ces  plaintes  que 
nos  réformateurs  du  xvi*^  siècle  aient  méconnu  ce  que 
les  procédés,  qui  font  appsl  aux  sens  afin  de  mieux  frap- 
per l'esprit,  ont  de  fécond  pour  le  développement  de  l'in- 
telligence. Bien  avant  que  Bacon  eût  recommandé  d'étu- 
dier les  plantes,  les  animaux,  les  pierres,  la  nature  enfin, 
dans  la  nature,  plutôt  que  dans  les  livres,  Rabelais  faisait 
passer  son  élève  «  après  sa  pourmenade,  par  quelques 
prés  ou  autres  lieux  herbus,  où  il  visitait  les  arbres  et  les 
plantes  et  en  emportait  ses  pleines  mains  au  logis  pour 
les  mieux  voir  et  examiner.  »  A  l'époque  où  Comenius 
donnait,  dans  son  OrbispicHis,  le  premier  type  des  livres 
propres  à  exercer,  par  la  reproduction  des  images  de  la 
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nature,  rattention  réfléchie  de  l'enfant,  Nicole,  dans  son 
traité  de  r Éducation  d'un  prince,  recommandait  de  placer 
sous  les  yeux  de  son  élève  des  tableaux  portant  non-, 
seulement  les  noms  des  provinces  et  des  villes,  mais 
encore  des  représentations  peintes  des  villes,  pour  qu'il 
en  eût  une  idée  exacte  et  vivante.  Il  allait  même  jusqu'à 
comprendre  l'histoire  parmi  les  connaissances  qui, 
«  grâce  à  la  description  des  lieux  célèbres,  s'acquiert 
par  les  yeux;»  et  c'est  le  procédé  que  Bossuet  appliquera 
quelques  années  plus  tard  à  l'instruction  du  Dauphin. 
Au  siècle  suivant,  avant  que  Pestalozzi  eût  conçu  la 
pensée  de  rassembler  ses  principes  dans  les  Soirées  d'un 
solitaire,  sa  première  publication,  La  Chalotais,  com- 
mentant la  doctrine  de  Rousseau^  disait  en  termes  expres- 
sifs :  «  Personne  ne  peut  nier  ce  principe,  c'est  que  la 
première  instruction  doit  commencer  par  des  choses 
sensibles,  par  des  faits,  par  ce  que  l'on  voit,  ce  que  l'on 
louche,  ce  que  l'on  pèse,  ce  que  l'on  mesure,  ce  que  l'on 
dépeint,  ce  que  l'on  décrit.  Presque  toute  notre  éduca- 
tion ne  roule  que  sur  des  mots.  Ce  sont  les  choses  mêmes 
qu'il  importe  de  connaître,  les  faits,  dont  les  yeux  dé- 
posent, à  7  ans,  comme  à  30.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  des  moyens  sensibles 
introduits  dans  l'éducation,  ils  ne  sont  que  des  moyens. 
Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  voie;  il  faut  qu'il  s'explique 
ce  qu'on  lui  montre.  Pour  assouplir  et  régler  le  frêle 
ressort  de  son  intelligence,  on  n'a  encore  rien  trouvé  de 
mieux  que  la  méthode  socratique.  La  pédagogie  alle- 
mande qui  s'est  particulièrement  occupée  de  l'appliquer 
à  l'enseignement  élémentaire,  en  a  merveilleusement  de 
nos  jours  perfectfonné  lusage;  il  n'est  que  juste  de  le 
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reconnaître.  Mais  n'oublions  pas  que  Ramus  est  le  pre- 
mier, dans  l'Europe  lettrée  qui,  au  milieu  du  xvi^  siècle, 
ait  osé  écrire  :  «  Je  commençais  à  me  dire  en  moi-même  : 
qui  m'empêche  de  Socratiser  un  peu,  d'examiner  en 
dehors  de  l'autorité  d'Aristote  si  cet  enseignement  de  la 
dialectique  qui  permet  de  rendre  les  hommes  à  la  jus- 
tesse naturelle  de  leur  esprit  et  à  la  liberté  de  leur  juge- 
ment, n'est  pas  la  plus  vraie  et  la  plus  utile?»  C'est  ce 
qu'exprimait  à  son  tour  Montaigne,  quand  il  écrivait  : 
«  Je  ne  veux  pas  que  le  gouverneur  invente  et  parle 
seul;  je  veux  qu'il  écoute  son  disciple  parler  à  son  tour; 
il  est  bon  qu'il  le  fasse  trotter  devant  lui  pour  juger  de 
son  train.  »  C'est  enfin  ce  que  nous  retrouvons  au 
xvii''  siècle  dans  les  règles  de  Port-Royal.  «  Il  faut,  » 
dit  Nicole,  «exercer  les  enfants  hors  des  livres;  nous 
devons  compter,  comme  une  grande  partie  de  l'étude,  la 
réflexion  et  la  conversation.  » 

A  la  vérité,  la  difficulté  ici  dépend  moins  de  l'élève  que 
du  maître.  Les  intelligences  actives  se  plaisent  à  ces 
sortes  d'exercice.  Mais  ils  imposent  à  celui  qui  les  dirige 
un  labeur  singulièrement  attentif  et  délicat.  Etudier  l'es- 
prit de  l'enfant,  en  chercher  les  accès  ; -observer  son  al- 
lure et  se  mettre  à  son  pas;  l'exciter  sans  le  presser  ;  lui 
laisser  le  plus  souvent  poser  les  questions,  de  telle 
sorte  que,  suivant  une  expression  charmante  de  la  pre- 
mière maîtresse  de  Saint- Cyr,  M^i*"  Glapion,  «  il  avance 
de  lui-même  de  raisonnement  en  raisonnement,  de  cu- 
riosité en  curiosité;  »  l'animer  enfin  au  progrès,  en  lui 
donnant  peu  à  peu  la  conscience  de  ses  forces,  tel  est 
l'idéal  de  cet  enseignement.  Il  ne  suppose  rien  moins, 
de  la  part  du  maître,  que  ce  qu'il  y  ade  plus  rare  en 
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ce  monde  :  le  don  absolu  de  soi-même.  Encore  ce  dé- 
vouement peut-il  ne  pas  suffire,  s'il  n'est  soutenu  par 
une  volonté  doucement  énergique.  Pestalozzi  ne  savait 
point  mettre  en  pratique  les  règles  qu'il  excellait  à  tra- 
cer. Au  témoignage  de  ses  propres  disciples,  jamais 
instituteur  ne  fut,  daus  sa  classe,  moins  maître  des 
enfants.  Pour  trouver  sous  ce  rapport  l'exemple  uni  au 
précepte,  c'est  dans  les  petites  écoles  de  Port- Royal 
qu'il  faut  entrer.  Quelle  sollicitude  pour  l'enfance,  quel 
respect  de  l'âme  humaine  et  en  môme  temps  quelle 
autorité!  Avec  quelle  tendre  obstination  —  le  mot  est 
de  l'un  d'eux  —  ces  nobles  esprits  faisaient  passer  dans 
l'intelligence  de  leurs  élèves  le  meilleur  de  leur  savoir 
et  de  leur  expérience!  La  Chalolais,  qui  ne  concevait 
rien  de  plus  malaisé,  dans  toute  l'éducation,  que  d'ap- 
prendre à  lire,  estimait  que  «  c'était  une  matière  digne 
de  la  recherche  des  bons  citoyens  et  de  l'attention  des 
gouvernements  que  de  fixer  les  régies  du  meilleur  sys- 
tème d'enseignement  de  la  lecture.  »  La  seule  méthode 
philosophique  de  lecture  qui  ait  été  inventée  est  celle 
qui  consiste  d'abord  à  ne  donner  un  son  aux  consonnes 
que  lorsqu'elles  sont  unies  à  une  voyelle,  puis  à  faire 
former  à  l'enfant  des  assemblages  de  sons  exprimant, 
sous  une  forme  facile,  une  idée  familière.  Or  La  Cha- 
lotais  ne  savait  pas  sans  doute  —  et  le  çait-on  bien 
aujourd'hui?—  que  cette  méthode,  non  moins  attrayante 
dans  ses  applications  que  logique  dans  son  principe, 
nous  vient  des  jansénistes,  et  que  c'est  Pascal  qui  en 
avait  le  premier,  dit-on,  réglé  les  exercices. 

Ainsi,  soit  qu'on  envisage  le  but  de  l'éducation,  soit 
qu'on  regarde  à  la   méthode  et   aux  procédés   d'ensei- 
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gnement  qui  peuvent  le  plus  sûrement  conduire  à  ce 
but,  la  pédagogie  française  ne  le  cède  à  aucune  autre, 
ni  dans  l'intelligence  élevée  des  principes,  ni  dans  la 
connaissance  précise  et  l'ingénieuse  pratique  des  moyens. 
Mais,  à  côté  de  ces  questions,  une  autre  se  pose  et 
les  domine.  L'éducation  doit-elle  seulement  préparer  à 
la  vie,  dans  le  sens  large  et  philosophique  du  mot? 
Doit-elle  se  proposer  une  préparation  plus  spéciale  et 
prévoir  les  professions  diverses  qui  recevront  l'enfant 
au  sortir  des  classes  ?  On  sait  qu'il  existe  sur  ce  point 
deux  courants  d'idées  contraires  représentés  par  deux 
écoles  :  les  réahstes  et  les  humanistes.  Réalistes  et  hu- 
manistes ont  pris  place  aujourd'hui,  les  uns  à  côté  des 
autres,  dans  des  établissements  différents;  écoles  réelles 
en  Allemagne,  écoles  d'enseignement  secondaire  spé- 
cial en  France.  Mais,  à  la  vérité,  la  création  d'établisse- 
ments distincts  n'est  point  une  solution  finale  de  la 
question.  Ce  qui  importe,  c'est  moins  les  matières  que 
l'on  enseigne,  que  l'esprit  dans  lequel  on  les  enseigne. 
Nul  doute  que,  parmi  les  connaissances,  telles  se  prêtent 
mieux  au  développement  général  des  forces  de  l'intelli- 
gence, telles  autres  à  l'utilisation  immédiate  de  la 
science  acquise.  Mais,  même  dans  la  sphère  de  l'ensei- 
gnement réel,  n'est-il  pas  nécessaire  de  conserver  aux 
études  un  caractère  relatif  de  désintéressement,  d'habi- 
tuer l'enfant  à  la  conception  des  idées  et  des  sentiments 
qui  sont  l'honneur  de  l'humanité,  de  lui  donner  enfin  la 
force  et  le  goût  de  s'élever  au-dessus  des  horizons 
bornés  de  l'existence  matérielle  ?  D'un  autre  côté,  n'est- 
il  pas  possible  de  faire  pénétrer  dans  les  études  clas- 
siques, consacrées  au  culte  de  l'idéal  et  au  commerce 
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du  passé,  le  sens  pratique  des  intérêts  du  présent  et  des 
communes  nécessités  de  la  vie?  Quand  on  suit  le  mou- 
vement des  doctrines  de  la  pédagogie  française,  on  s'é- 
tonne que  l'équilibre  ait  été  si  difficile  à  établir  entre 
le  besoin  également  pressant  d'une  portée  philosophique 
et  d'une  direction  pratique  dans  toutes  les  formes  et  à 
tous  les  degrés  de  l'éducation. 

C'est  au  xvf  siècle  que,  par  la  bouche  de  Rabelais  et  de 
Montaigne,  la  protestation  du  bon  sens  national  se  ma- 
nifesta pour  la  première  fois  contre  les  latineurs  de 
collège.  Elle  se  reproduit  presque  dans  les  mêmes 
termes  au  xyiii"  siècle,  sous  la  plume  de  Voltaire,  lors- 
qu'il reprochait  à  ses  maîtres,  non  sans  ingratitude,  de 
ne  lui  avoir  appris  «  que  du  latin  et  des  sottises.  »  La 
passion  même  se  mettait  parfois  de  la  partie.  A  l'époque 
ou  Franke  fondait  à  Berlin  la  première  école  réelle, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  écrivait  :  «  Il  me  paraît  que  la 
connaissance  des  langues  n'est  guère  utile  qu'autant 

que  les  langues  peuvent  servir  au  commerce A 

l'égard  du  commerce,  quelques-uns  de  nous  ont  besoin 
de  savoir  les  langues  vivantes  de  nos  voisins,  et  n'ont 
nul  besoin  des  langues  mortes.  Un  jour  viendra  que 
nous  sentirons  que  nous  avons  moins  besoin  de  savoir 
les  langues  mortes  que  le  Malabarais  ou  l'Arabe.  »  Ce 
n'était  là  qu'un  mouvem.ent  exagéré  de  réaction  contre 
l'abus  que  les  Jésuites  avaient  fait  de  l'usage  des  langues 
mortes.  Leurs  exercices  semblaient  systématiquement 
exclure  de  l'enseignement  la  préoccupation  des  condi- 
tions de  la  vie  réelle  :  on  l'y  faisait  rentrer  de  force. 
Mais  tel  n'est  pas  le  véritable  esprit  français  dans  ses 
traditions  de  goût  et  de  mesure.  Rabelais  plaçait   au 
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premier  rang  «  les  langues,  la  laline,  la  grecque  et, 
même  l'hébraïque  ;  »  il  y  joignait  seulement  «  la  ma- 
thématique, la  physique  et  les  devis  plaisants  des  an- 
ciennes histoires,  »  parce  que  ces  sciences  étaient 
comme  le  lien  qui  mettent  l'homme  en  rapport  avec  ses 
semblables  et  avec  l'univers.  Montaigne  non  plus  ne 
proscrivait  pas  les  langues  mortes,  bien  qu'il  n'ait  ja- 
mais possédé  que  fort  médiocrement  le  grec  ;  mais  il 
voulait  en  même  temps  que  «  le  grand  monde,  le  miroir 
«  où  il  nous  faut  regarder  pour  nous  connaître  de  bon 
«  biais,  »  fût  le  livre  de  l'enfant.  Quand  les  Jansénistes 
demandaient  qu'on  ne  fît  pas  des  vers  latins  un  exercice 
uniformément  obligatoire,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, quand  ils  voulaient,  pour  nous  servir  de  leur 
langue,  «  qu'on  suivît  en  cela  le  génie  des  écoliers,  »  ce 
n'est  pas  qu'ils  considérassent,  en  utilitaires,  comme 
Locke  que,  «  la  poésie  est  un  art  inutile,  et  qu'il  n'y  a 
point  d'or  sur  le  Parnasse.  »  Qui  pourrait  prétendre 
que  les  maîtres  de  Racine  n'aient  pas  goûté  la  beauté  de 
l'Iliade  ou  le  charme  des  Géorgiques  ?  Mais  ils  crai- 
gnaient que  cet  exercice  enlevât  aux  solides  études  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  doués  pour  s'y  adonner  avec 
profit  le  temps  et  l'application  dont  elles  ne  sauraient 
se  passer.  «  La  science  de  la  vie,  »  tel  est  l'objet  qu'ils 
poursuivent  ;  «  faire  de  leur  élève  un  honnête  homme 
et  un  homme  habile  dans  sa  profession^  »  voilà  l'idéal 
auquel  ils  prétendent.  Il  ne  leur  a  été  donné  d'appli- 
quer eux-mêmes  leur  doctrine  que  pendant  quinze 
ans  d'une  existence  troublée  et  interrompue.  Mais 
leurs  principes  leur  ont  survécu  ;  et,  à  mesure  qu'ils 
se    répandaient,    la    culture    factice,  qui  était  le  vice 
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fondamental  de  l'enseignement  des  jésuites  faisait  place 
à  la  culture  vivante.  Nicole  voulait  qu'outre  la  gram- 
maire, la  rhétorique,  la  mathématique  et  la  philoso- 
phie morale,  les  études  classiques  comprissent  l'histoire 
et  la  jurisprudence.  L'ahbé  de  Fleury,  «  pressé  de 
mettre  le  jeune  homme  en  état  de  raisonner  juste  sur 
les  matières  ordinaires  de  la  vie  et  d'étudier  les  choses 
qui  sont  d'usage  dans  le  monde,  »  ajoutait  à  ce  pro- 
gramme «  l'histoire  naturelle,  l'économique,  qui  lui 
apprendra  à  bien  régler  sa  maison,  à  ne  pas  subir  de 
tromperie  sur  la  valeur  des  objets  qu'il  achète  ou  des 
ouvrages  qu'il  commande,  et  la  politique  ou  la  science 
des  rapports  des  hommes;  s  le  tout  enseigné  non  au 
moyen  de  rédactions  qui,  trop  fréquemment  renou- 
velées, risquent  de  paralyser  l'essor  naturel  de  l'enten- 
dement, mais  par  des  lectures  et  des  entretiens  qui 
nourrissent  l'esprit  et  en  favorisent  le  développement.  A 
cet  ensemble  de  connaissances  déjà  si  fort  et  si  précis, 
joignez  les  langues  vivantes  dont  La  Chalotais  disait  spi- 
rituellement <  qu'on  les  traitait  à  peu  près  comme  ses 
contemporains,  c'est-à-dire,  avec  une  ^sorte  d'indiffé- 
rence, »  et  pour  lesquelles,  d'accord  avec  le  président 
Rolland,  il  réclamait  une  place  :  certes,  voilà  un  pro- 
gramme qui  répond  tout  à  la  fois  aux  besoins  les  plus 
élevés  de  l'intelligence  et  aux  nécessités  pratiques  de  la 
condition  humaine. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  habiles  tempéraments 
qu'apparaît  la  sagesse  des  pédagogues  français  du  xvii® 
et  du  xviif  siècle.  S'ils  étaient  pénétrés  d'un  religieux 
respect  pour  les  études  classiques,  ils  n'en  avaient  pas 
la  superstition.  Ils  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  indispen- 
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sable  de  plonger,  pour  ainsi  dire,  les  nouveau  -  nés 
dans  les  exercices  de  déclinaison  latine,  pour  les 
rendre,  par  une  sorte  de  trempe  merveilleuse^  plus 
fermes  aux  premières  leçons  de  l'enfance.  Ils  estimaient, 
avec  Diderot,  que,  «  si  les  langues  classiques  sont  des 
clefs  universelles,  ce  sont  des  clefs  très-malaisées  à 
saisir,  très-dures  à  tourner.  »  Ils  considéraient  donc 
que  ces  idiomes  savants  seraient  abordés  avec  plus  de 
succès  par  des  enfants  déjà  assouplis  à  l'étude  de  la 
langue  maternelle  et  des  premiers  éléments  du  calcul, 
de  l'histoire  et  de  la  géographie.  En  un  mot,  à  ce  que 
nous  appelons  renseignement  secondaire  ils  donnaient 
pour  base  un  enseignement  primaire  substantiel,  ainsi 
que,  de  nos  jours,  ont  entrepris  de  le  faire  quelques 
réformateurs  judicieux.  C'est  vers  l'âge  de  dix  ans,  au 
plus  lot,  qu'ils  fixaient  le  début  des  humanités;  et,  pour 
faciliter  à  l'enfance  les  commencements  toujours  péni- 
bles de  l'étude,  ils  rêvaient  des  plans  de  classes  établies 
dans  de  vastes  amphithéâtres,  bien  ensoleillées,  parées 
d'aimables  images  et  de  nobles  maximes,  entourées  de 
bosquets  de  verdure  :  Frœbel  n'est  pas  le  premier  qui 
ait  conçu  la  pensée  riante  des  Jardins  d'enfants. 

Devançant  leur  temps  plus  hardiment  encore  et,  à  la 
lumière  des  principes  du  Contrat  social,  pressentant  l'a- 
vénement  de  la  démocratie,  certains  novateurs  pensaient 
que  les  études  classiques  ne  sont  pas  également  indis- 
pensables à  tous  les  membres  d'une  société  bien  orga- 
nisée. Dans  les  programmes  signés,  pour  la  plupart,  de 
noms  obscurs,  mais  qui,  par  leur  nombre,  tiennent  une 
place  importante  parmi  les  publications  de  la  seconde 
moitié  du  xviii"  siècle,  on  entrevoit  les  hgnes  générales 
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d'une  sorte  d'enseignement  des  classes  moyennes,  tel 
que  l'ont  réalisé,  à  Paris,  de  notre  temps,  les  écoles 
Turgot  :  enseignement  fondé  sur  l'élude  de  la  langue 
française  et  des  langues  vivantes,  des  mathématiques  et 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  de  l'histoire  et  de 
la  géographie,  c'est-à-dire  sur  un  ensemble  de  connais- 
sances propres  aussi  à  former  la  justesse  de  l'esprit  et  à 
élever  le  cœur;  enseignement  démocratique  par  excel- 
lence, ouvrant  à  côté  des  carrières  libérales  proprement 
dites  de  nombreux  accès,  donnant  satisfaction  à  toutes 
les  légitimes  ambitions  de  savoir,  sans  surexciter  les 
prétentions  aveugles  aussi  décevantes  pour  les  individus 
que  fatales  à  la  société. 

Qu'a-t-il  manqué  à  ces  idées  pour  passer  dans  nos 
institutions  d'enseignement  avant  1789?  Ce  qui  manque 
souvent  aux  idées  les  plus  justes  :  un  commencement 
d'application.  Comment  s'étonner,  au  surplus,  de  l'oubli 
dans  lequel  elles  sont  tombées,  quand  aujourd'hui  qu'elles 
tendent  heureusement  à  se  traduire  en  faits,  ce  sont 
les  nations  voisines  que  nous  prenons  presque  exclusive- 
ment pour  guides. 

Le  moment  ne  pouvait  donc  être  mieux  choisi  pour 
dresser  l'inventaire  de  nos  propres  richesses  et  pour 
restituer  à  notre  grande  école  de  pédagogie  française  ses 
titres  et  son  rang.  Le  concours  ouvert  par  l'Académie 
répondait  aux  préoccupations  présentes,  en  même 
temps  qu'il  offrait  1  intérêt  toujours  nouveau  qui 
s'.iLtache  à  la  discussion  d'une  des  plus  utiles  applica- 
tions de  la  morale.  Intérêt  d'autant  plus  élevé  que,  si  le 
sujet  n'interdisait  pas  les  recherches  d'érudition  propres 
à  éclairer  la  question  de  quelque  lumière,  il  provoquait 
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surtout  l'étude  de  ces  maîtres  de  la  pensée  qui^  en  ex- 
primant les  idées  pédagogiques  de  leur  temps,  les  jugent 
et  ne  se  décident  que  par  les  grandes  raisons. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  abordons  main- 
tenant l'étude  des  Mémoires. 

Le  manuscrit  portant  le  n°  3,  sans  devise,  est  un  Mé- 
moire de  950  pages.  Cfette  étendue  n'aurait,  en  soi,  rien 
de  trop  considérable.  Mais  le  programme  circonscrivait 
avec  précision  le  champ  de  la  question.  Il  s'agissait  de 
l'analyse  critique  des  doctrines,  non  de  l'exposé  histo- 
rique des  institutions  d'éducation.  L'étude  de  la  fortune 
des  institutions  pouvait  être,  pour  l'appréciation  des 
doctrines,  un  élément  ïitile  ;  ce  n'était  ni  le  sujet,  ni 
même  une  partie  essentielle  du  sujet.  L'auteur  du  n°  3 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  le  comprendre  ainsi.  Son  mémoire 
est  divisé  en  deux  livres  d'égale  importance  :  l'un  de 
critique  pédagogique,  l'autre  d'histoire.  Ainsi  présenté 
à  part  et  formant  un  second  corps  de  développement,  le 
deuxième  livre  est,  relativement  à  la  question,  un  hors- 
d'œuvre. 

L'erreur  commise,  ce  qu'exigeait,  avant  tout,  l'exécu- 
tion d'un  si  vaste  programme,  c'était  l'esprit  d'ordre  et 
de  discernement.  Or  ce  n'est  point  par  ces  qualités  que 
se  distingue  le  Mémoire.  L'auteur  est  inhabile  à  disposer 
ses  développements  ;  il  va  comme  le  portent  ses  notes 
et  place  tout  sur  le  même  plan.  Ses  analyses  sont  sur- 
chargées de  commentaires  sans  portée  ;  certains  renvois 
forment,  au  milieu  ou  à  la  fin  d'un  chapitre,  une  sorte 
de  sous-chapitre.  Son  style  trahit  la  même  inexpérience. 
Sa  critique  manque  de  règle  et  de  mesure.  Hommes  ou 
femmes,  il  soumet  tous  ceux  qu'il  juge  au  niveau  d'une 
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ésalité  draconienne;  il  n'a  aucun  souci  des  nuances. 
L'auteur  de  VEmile,  sans  doute,  lui  aurait  aisément 
pardonné  ces  haines  vigoureuses.  Aussi  bien  ces  défauts- 
là  ne  sont  pas  ceux  de  tout  le  monde.  Sous  la  langue 
incorrecte  et  rude  du  Mémoire,  à  travers  la  confusion 
des  analyses  et  des  jugements,  on  sent  un  cœur  géné- 
reux, un  esprit  droit,  plein  d'intentions  honnêtes. 
L'auteur  ne  manque  pas  de  sens  pédagogique.  Ce  qu'il 
prise  avant  tout  dans  les  systèmes  d'éducation  qu'il 
étudie,  ce  sont  les  doctrines  propres  à  former  le  juge- 
ment, a  lui  donner  la  force,  la  rectitude,  la  sincérité.  — 
Votre  section  apprécie,  comme  il  convient,  le  mérite 
d'un  travail  considérable  par  l'étendue  des  recherches 
et  digne  d'estime  par  le  sentiment  dans  lequel  les  ré- 
sultats de  ces  recherches  sont  présentés  ;  mais  elle  ne 
peut  proposer  que  ce  témoignage  de  sympathique  atten- 
tion pour  un  Mémoire  qui  n'est  ni  composé  ni  écrit, 
et  où  l'abondance  des  matériaux  ne  saurait  compenser 
l'insuffisance  absolue  de  la  mise  en  œuvre. 

Tout  autre  est  le  caractère  des  Mémoires  n"  4  et  n°  2  : 
le  premier,  composé  de  trois  cahiers  de  -450  pages  et  ins- 
crit sous  celte  devise  empruntée  à  Coménius:  «  Le  maître 
doit  jeter  des  semences  et  non  planter  des  arbres  tout 
venus;  »  le  second,  comprenant  deux  fascicules  de 
616  pages  et  portant  pour  devise  cette  pensée  de  Char- 
ron :  «  Il  faut  premièrement  instruire  l'enfant  à  craindre 
et  à  révérer  Dieu -!> 

Si  nous  rapprochons  ces  deux  Mémoires,  ce  n'est  pas 
dans  la  pensée  d'en  comparer  les  auteurs,  qui  n'ont  rien 
de   commun.  Évidemment  l'esprit    du  n"  2   est  d'un 
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ordre  plus  élevé  et  d'une  trempe  plus  ferme.  Dans  le 
n°  4,  on  sent  la  jeunesse,  défaut  charmant,  il  est  vrai, 
si  l'on  songe  à  tout  ce  qu'il  laisse  de  champ  à  l'espé- 
rance. Mais  jugés  dans  leur  valeur  intrinsèque  —  et 
c'est  pour  cela  que  nous  les  avons  un  moment  réunis 
—  les  deux  Mémoires,  avec  des  défauts  de  même  im- 
portance pour  le  sujets  sinon  de  même  nature,  présen- 
tent des  mérites  qui  ont  paru  se  compenser. 

L'auteur  du  n°  2,  sur  lequel  nous  devons  tout  d'abord 
insister,  entre  en  matière  par  une  sorte  d'apologue  déve- 
loppé, dont  l'idée,  empruntée  à  Ch.  Nodier,  n'est  pas 
très-claire.  Ce  début  trop  voilé  n'est  point  le  seul  pas 
difficile  à  franchir.  Le  Mémoire  est  d'un  examen  labo- 
rieux. Plus  de  600  pages,  partagées  en  cinq  morceaux 
qui  portent  pour  toute  indication  un  chiffre  romain  ! 
point  de  sommaire,  pas  même  un  titre  qui  fasse  pressen- 
tir l'objet  du  chapitre  !  L'esprit  en  conçoit  une  sorte  de 
malaise.  On  s'avance  avec  défiance  à  travers  l'inconnu  ; 
on  n'ose  s'arrêter  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  revenir 
sur  ses  pas.  Même  avec  du  talent,  c'est  risquer  beaucoup 
que  de  soumettre  le  lecteur  à  une   pareille  épreuve. 

L'auteur  en  a  le  premier  subi  les  conséquences.  Son 
Mémoire  manque  de  proportions.  Où  la  matière  lui  con- 
vient, il  étend  le  sujet  outre  mesure;  il  ne  s'en  tient  pas 
à  l'examen  des  doctrines,  il  verse  dans  l'histoire  des  ins- 
titutions. Son  exposé  des  idées  pédagogiques  du  xvi"  siècle, 
par  exemple,  est  un  tableau  complet  des  progrès  de  l'esprit 
humain.  Sur  d'autres  points,  au  contraire,  sur  le 
XVIII*  siècle  notamment,  il  passe  avec  une  rapidité  sin- 
gulière; c'est  à  peine  s'il  indique  d'un  mot  les  grands 
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projets  de  réforme  des  Parlementaires.  Ces  exubé- 
rances et  ces  lacunes  déconcertent  l'attention.  Et  ce  qui 
achève  de  dérouter  l'esprit,  le  Mémoire,  qui  commence  par 
une  introduction  nuageuse  et  diffuse,  finit  sans  conclusion. 
Peut-être  faut-il  chercher,  en  partie,  la  raison  de  ce 
manque  d'équilibre  dans  un  autre  ordre  de  considéra- 
tions. L'auteur  est  un  homme  de  savoir  et  un  écrivain 
distingué.  Mais  il  cède  avec  trop  de  complaisance  à  ses 
sympathies,  et  il  ne  se  défie  pas  assez  des  entraînements 
contraires;  en  d'autres  termes,  il  sacrifie  trop  à  l'idéal 
dont  la  pensée  le  domine.  Certains  esprits  sont  disposés  à 
voir  toujours  en  avant  la  perfection  absolue  de  l'ordre 
social;  pour  d'autres,  elle  est  plus  ou  moins  en  arrière. 
L'idéal  du  n°  2  se  rapproche  plus  de  l'ancienne  France 
que  de  la  France  nouvelle.  Notre  temps  est  à  ses  yeux 
«  l'âge  sombre.  »  L'âge  d'or  est  «  celui  oii  la  conserva- 
tion du  domaine  rural  sans  partage  maintenait  la  famille 
autour  du  foyer  domestique  sous  l'autorité  respectée  du 
père.  »  Sans  doute,  il  n'ignore  point  que  les  besoins 
d'activité  multiple  qui  agitent  les  sociétés  modernes,  se 
concilieraient  difficilement  avec  la  vie  dont  il  célèbre 
les  vertus  patriarcales.  Il  suit  donc  avec  sagacité  le  déve- 
loppement des  doctrines  qui  ont  contribué  à  élargir  le 
cercle  de  l'éducation.  L'idée  qu'il  donne  des  vues  des 
rélormateurs  du  xvi*^  siècle  est  exacte  et  intéressante. 
Mais  si  ses  analyses  sont  impartiales,  ses  jugements  ne 
s'inspirent  pas  toujours  du  môme  esprit  de  mesure. 
Pour  n'en  prendre  qu'un  exemple,  est-il  juste  de  faire 
de  Fénelon  une  sorte  de  précurseur  des  mauvaises  doc- 
trines de  la  Révolution,  parce  que,  le  premier,  dans  le 

24. 
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Télémaque^  il  a  demandé  que  l'éducation  publique  de- 
vînt une  charge  de  l'Etat?  Quelquefois  aussi  l'auteur  a 
des  silences  trop  expressifs.  On  ne  supprime  pas  l'his- 
toire, et  c'est  se  donner  des  torts  inutiles  que  d'omettre 
ce  qui  en  déplaît. 

Il  nous  semble  qu'il  aurait  échappé  à  la  plupart  de 
ces  entraînements,  s'il  avait  toujours  pris  le  soin  d'étu- 
dier les  idées  des  hommes  dans  leurs  ouvrages.  Il  se 
contente  trop  volontiers  des  témoignages  de  seconde 
main,  pour  peu  surtout  que  ces  témoignages  s'accor- 
dent avec  sa  propre  pensée.  Son  jugement  aurait  gagné 
à  se  retremper  aux  sources.  Là  où  il  s'est  placé  directe- 
ment devant  les  textes,  sa  critique  est  pénétrante  ;  et  lors- 
qu'elle touche  aux  doctrines  dont  l'esprit  est  conforme  à 
son  sentiment  intime,  elle  s'anime  jusqu'à  l'éloquence. 
En  sortant  de  l'exposé  des  luttes  entre  les  jésuites  et 
l'Université,  où  il  se  complaît  trop  longuement,  on 
éprouve  un  véritable  soulagement  à  le  suivre  dans  l'ana- 
lyse large  et  vivante  des  programmes  d'éducation  de 
Port-Royal  et  de  l'Oratoire.  Tout  le  dix-septième  siècle 
est  traité  avec  une  gravité  émue.  Malgré  certains  détails 
d'érudition  qui  viennent  fort  inopportunément  rompre 
la  marche  du  développement,  cette  partie  comptera 
parmi  les  meilleurs  chapitres  que  le  concours  ait  pro- 
duits. Si  le  reste  du  Mémoire  était  écrit  dans  ce  sen- 
timent et  de  ce  style,  il  aurait  disputé  le  prix.  Telles 
qu'elles  sont,  ces  pages  témoignent  à  la  fois  d'une  con- 
naissance approfondie  du   sujet    et   d'un  talent  élevé. 

C'est,  au  contraire,  par  des  mérites  d'ordre  et  de  régu- 
larité, que  se  recommande  surtout  le   Mémoire  n"  4. 
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L'auteur  nous  fait  modestement  connaître  qu'il  a  pris 
part  au  concours  en  1871  et  qu'il  y  arecueilli  un  encou- 
ragement honorable.  Le  travail  qu'il  rapporte  aujour- 
d'hui a  été  remanié  et  complété.  Les  dix  chapitres  entre 
lesquels  son  Mémoire  est  distribué,  répondent  à  des 
divisions  générales  suffisamment  exactes.  Le  sujet  a  été 
bien  saisi  dans  son  ensemble  ;  les  développements  sont 
équilibrés.  L'auteur  a  recueilli  avec  soin  tous  les  élé- 
ments de  critique  et  de  comparaison  propres  à  éclairer 
notre  jugement.  C'est  un  mérite  dont  il  faut  lui  savoir 
gré.  Il  est  le  seul^  en  effet,  qui  ait  marqué  avec  préci- 
sion l'influence  de  Bacon  et  de  Descaries  sur  le  mouve- 
ment des  doctrines  d'éducation,  le  seul  qui  ait  ouvert 
quelques  vues  sur  les  écoles  pédagogiques  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne;  seul  enfin  il  a  fait  aux  promoteurs  de 
l'instruction  primaire,  et  particulièrement  à  l'abbé  de  La 
Salle,  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit.  Ses  connaissauces 
sont  étendues^  ses  appréciations  éclairées  ;  son  style  a 
de  l'élégance  ;  c'est,  en  un  mot,  un  esprit  judicieux  et 
cultivé.  Cependant,  malgré  ces  qualités,  le  Mémoire  ne 
laisse  pas  le  sentiment  de  la  satisfaction.  Après  l'avoir 
lu,  on  a  de  la  question  une  idée  exacte,  mais  sommaire. 
L'auteur  se  tient  à  la  surface  des  choses  ;  il  ne  les  pénè- 
tre pas.  Ses  analyses  sont  généralement  heureuses  ; 
mais  il  semble  impuissant  à  en  tirer  parti.  Il  ne  sait 
pas  ramasser  ses  idées.  Ses  meiUeurs  chapitres  tour- 
nent court  ;  au  moment  de  conclure,  alors  qu'on  croit 
s'avancer  sur  un  terrain  ferme  et  bien  préparé,  tout 
d'un  coup  il  se  dérobe.  Il  manque  d'ampleur  et  de 
force,  ou  peut  être  seulement  de  maturité.  Supérieur  au 
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n"2par  la  méthode,  la  pondération,  la  justesse,  il  n'a 
ni  ses  vues  abondantes,  ni  ses  élans  ;  et  c'est  ainsi  que 
comme  lui,  tout  en  approchant  du  premier  rang,  il 
est  resté  au-dessous. 

Toute  hésitation,  s'il  eût  pu  s'en  produire,  devait 
tomber  devant  l'incontestable  supériorité  du  Mémoire 
inscrit  sous  le  n°  4,  avec  cette  devise  tirée  de  Plutarque  : 
«  L'âme  n'est  pas  un  vase  qu'il  faille  remplir  ;  c'est  un 
«  foyer  qu'il  faut  échauffer.  » 

Ce  manuscrit  de  553  pages,  d'une  écriture  fine  et 
serrée,  est  un  remarquable  travail,  qui,  revu  et  fortifié 
sur  quelques  points,  deviendra  un  livre  excellent. 

Le  Mémoire  est  précédé  d'un  introduction  qui  em- 
brasse, sous  la  forme  d'une  revue  générale,  l'histoire  de 
l'éducation  depuis  l'antiquité  jusqu'au  xvf  siècle.  Il  se 
termine  par  une  conclusion  où  l'auteur  a  essayé  de  re- 
cueillir les  éléments  d'une  théorie  rationnelle  de  l'édu- 
cation. Le  corps  du  Mémoire  lui-même  comprend  treize 
chapitres  où  sont  étudiés  successivement  Rabelais  ; 
Montaigne;  les  Jésuites; les  Jansénistes  ;  les  précepteurs 
du  xvn*'  siècle,  Fleury  et  Bossuet  ;  M'""  de  Maintenon  et 
Fénelon  ;  Rollin  et  le  Traité  des  Etudes;  J.-J.  Rousseau 
et  V Emile;  les  Parlementaires  du  xviif  siècle;  Talley- 
rand  et  l'Assemblée  nationale  ;  Condorcet  et  l'Assemblée 
léijislative  ;  la  Convention  et  Lepelletier  de  Saint-Far- 
geau;  le  Consulat  et  l'Empire.  Chacun  de  ces  chapitres, 
précédé  d'un  sommaire,  présente,  dans  un  cadre  bien 
tracé,  un  ensemble  bien  lié.  L'auteui"  est  maître  de  son 
sujet,  n  emprunte,  soit  à  l'histoire  générale,  soit  à 
l'histoire  des  grands  établissements  d'éducation,  soit  à 
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la  biographie  des  personnages^  tout  ce  qui  peut  servir 
à  mettre  les  doctrines  en  leur  jour,  mais  rien  de  plus  ; 
il  ne  se  laisse  entraîner  à  aucun  écart.  Ses  analyses 
sont  sobres  et  fermes  ;  toutes  ses  citations  portent.  On 
sent  une  main  exercée  et  sûre.  Très-nourri,  le  Mémoire 
est  en  même  temps  d'une  lecture  facile.  L'auleurpossède 
un  fonds  classique  riche  et  solide  ;  il  a  étudié  la  question 
aux  sources,  savamment  ;  mais  il  porte  son  érudition 
avec  aisance,  à  la  française.  Si  certains  chapitres,  les 
derniers  notamment,  nous  ont  paru,  au  point  de  vue 
du  style,  moins  châtiés  que  les  autres,  sa  langue 
est  d'ordinaire  nette  et  pure,  sans  recherche,  sinon 
sans  défaillance  ;  il  sait  donner  du  relief  aux  parties 
du  sujet  les  plus  usées  et  rajeunir  agréablement  les 
thèses  vieillies. 

A  cette  distinction  de  composition,  de  savoir  et  de 
style  se  joint  le  mérite  d'une  valeur  critique  très-sé- 
rieuse. Dans  les  numéros  2  et  4,  généralement  les  doc- 
trines sont  plutôt  commentées  que  discutées.  Ici  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  juge  réservé  et  discret, 
comme  il  convient  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des 
maîtres,  mais  d'un  juge  qui  a  son  opinion,  éclairée  par 
Tétude  ou  par  l'expérience,  et  qui  la  soutient. 

Dès  les  premières  pages  du  Mémoire,  on  prend  con- 
fiance, parce  qu'il  est  évident  que  les  questions  seront 
posées  avec  précision  et  résolues  avec  sagesse.  L'auteur 
a  l'esprit  philosophique.  Il  va  droit  au  cœur  d'un  livre. 
Ce  n'est  qu'après  en  avoir  dégagé  l'idée  essentielle  qu'il 
entre  dans  le  détail  des  points  accessoires.  Chemin  fai- 
sant, il  indique  et  développe  sa  propre  pensée  à  côté  de 
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celle  qu'il  analyse.  La  précision  scientifique  et  l'absolue 
sincérité  d'une  telle  méthode  sont  déjà  des  garanties 
de  saine  et  judicieuse  critique.  L'auteur  apporte,  en 
outre,  dans  la  discussion  une  intelligence  libérale,  pro- 
fondément imbue  des  idées  du  monde  moderne,  mais 
impartiale^  ne  sacrifiant  ni  le  passé  au  présent,  ni  le 
présent  au  passé,  sachant  partout  faire  la  part  du  bien 
et  du  mal.  Son  admiration  pour  le"s  Jansénistes  ne  lui 
dérobe  pas  ce  que  leur  système,  pratiqué  sur  des  groupes 
restreints  de  cinq  ou  six  enfants,  présentait  d'inappli- 
cable à  l'éducation  publique.  Sa  juste  sévérité  pour  cer- 
taines maximes  des  Jésuites  ne  l'empêche  pas  de  re- 
connaître ce  que  leur  discipline  offrait  de  ressources 
utiles  à  l'émulation.  Partisan  réfléchi  du  projet  d'édu- 
cation de  Talleyrand,  il  repousse  hautement  les  exagé- 
rations dictatoriales  du  système  de  Lepelletier  Saint- 
Fargeau  et  de  la  Convention.  Ami  de  l'Université,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  l'intervention  directe  de  l'État 
dans  l'instruction  de  la  jeunesse,  il  se  prononce  en 
même  temps  avec  une  grande  décision  pour  la  liberté 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  enn^éservant  seule- 
ment à  l'État  la  collation  des  grades.  Il  n'oublie  aucun 
service,  n'épouse  aucun  système,  ne  méconnaît  aucun 
droit.  Dans  des  questions  qui  soulèvent  tant  de  discus- 
sions passionnées,  il  est  sans  passion.  C'est  un  critique 
philosophe,  ce  n'est  pas  un  polémiste.  Quel  que  soit  le 
sujet  qu'il  traite,  il  conserve  sa  sérénité  fine  et  aimable. 
Pour  se  faire  une  idée  de  ce  remarquable  esprit  de  me- 
sure, on  peut  presque  indifféremment  lire  lescbapitressur 
Rabelais  ou  sur  Rollin,  sur  Montaigne  ou  sur  Condorcet. 
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Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  les  théories  et  les 
jugements  de  l'auteur  nous  aient  semblé  toujours  d'une 
solidité  ou  d'une  justesse  incontestable.  Quelques  cha- 
pitres ne  tiennent  pas  tout  ce  qu'ils  promettent.  La 
conclusion  particulièrement  nous  a  paru  un  peu  ambi- 
tieuse. L'auteur  annonce  une  psychologie  de  l'enfant. 
C'est  la  base  qu'il  voudrait  donner  à  tout  système 
d'éducation,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  louer.  Mais  il 
ne  fait  guère  que  rassembler  des  données  qui  ont  déjà 
beaucoup  servi.  Il  ne  suffit  pas  d'appeler  loi  de  l'évo- 
lution ce  que  M>"''  Necker  de  Saussure  appelait  plus  sim- 
plement et  plus  clairement  méthode  de  l'éducation  pro- 
gressive. L'auteur  aura  besoin,  en  revoyant  son  travail, 
de  se  recueillir  sur  les  principes  qu'il  invoque  et  d'en 
mieux  fixer  l'expression.  Il  aura  à  se  demander  aussi 
s'il  n'a  pas  quelquefois  trop  aisément  cédé  à  l'opinion 
courante,  au  préjugé.  Ses  erreurs  ne  portent,  en  géné- 
ral, que  sur  des  points  de  détail.  Dans  certaines  ques- 
tions, cependant,  la  chose  a  plus  de  gravité,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  des  doctrines  pédago- 
gique de  M'""  de  Maintenon  ou  de  celles  de  J.-J.  Rous- 
seau. Qu'on  nous  permette,  sur  ces  deuxpoints  importants 
du  sujet,  de  présenter  quelques  observations. 

Le  chapitre  consacré  à  M'"''  de  Maintenon  a  pour  objet 
général  l'éducation  des  femmes.  L'auteur  débute  par 
quelques  considérations  psychologiques,  justes  et  déli- 
cates. Il  n'admet  pas  qu'il  y  ait  des  âmes  viriles  et  des 
âmes  féminines;  il  estime  que  la  diversité  des  sexes 
n'exclut  pas  l'égalité.  Il  appuie  ces  principes  de  certaines 
remarques  historiques  que  nous  n'avons  pas  trouvées 
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aussi  bien  fondées.  Il  reproche,  par  exemple,  à  la  civi- 
lisation ancienne  d'avoir  fait  de  la  subordination  absolue 
de  la  femme  une  des  bases  de  la  famille.  Il  est  ordi- 
nairement plus  équitable  pour  cette  antiquité  grecque 
et  latine  qu'il  connaît  si  bien.  Que  les  lois  d'Athènes  ou 
de  Rome  ne  fussent  ni  suffisamment  douces  ni  même 
suffisamment  justes  pour  les  femmes,  ce  n'est  point  ma- 
tière à  discussion.  Mais  les  mœurs  étaient-elles  aussi 
rigoureuses  que  les  lois  ?  Et  dans  une  appréciation  psy- 
chologique des  doctrines,  ne  faut-il  pas  tenir  quelque 
compte  des  protestations  de  la  philosophie  et  de  la 
poésie,  protestations  de  l'idéal  contre  la  réalité,  sans 
doute,  mais  d'un  idéal  qui,  en  élevant  les  cœurs,  ne 
peut  manquer  avec  le  temps  de  modifier  les  sentiments  ? 
Etait-ce,  en  effet,  une  société  si  dure  que  celle  qui 
s'exaltait  au  spectacle  de  l'héroïsme  d'Antigone,  bravant 
les  supplices  pour  sauver  les  restes  de  son  frère  et  in- 
voquant contre  les  décrets  éphémères  du  tyran  les  lois 
écrites,  les  lois  éternelles,  la  conscience  même  de  l'hu- 
manité; qui  s'attendrissait  sur  la  résignation  d'Iphigénie 
tranchée  dans  sa  fleur  et  sacrifiant  à  son  père  les  rêves 
de  sa  jeunesse,  les  espérances  d'une  vie  brillante,  la  lu- 
mière du  jour;  qui  applaudissait  au  mâle  et  touchant 
dévouement  d'Admète  mourant  volontairement  pour 
son  époux?  Et  la  poésie,  en  créant  ces  caractères, 
faisait-elle  autre  chose  que  revêtir  d'un  corps  les  senti- 
ments professés  par  la  philosophie?  De  Xénophon  à  Mu- 
sonius  et  à  Plutarque,  tous  les  philosophes  qui  ont  traité 
des  conditions  de  la  famille  proclament  l'égalité  morale 
de  deux  sexes.  Bien  plus,  Plutarque  et  Musonius  vou- 
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laient  que  l'association  de  l'époux  et  de  l'épouse  dans  le 
ménage  fût  poussée  jusqu'à  l'absolue  communauté  des 
études  les  plus  élevées.  L'auteur  du  Mémoire  est  donc, 
au  fond,  d'accord,  plus  d'accord  qu'il  ne  croit  l'être,  avec 
les  interprètes  les  plus  autorisés  des  sentiments  et  des 
idées  de  l'antiquité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  partant  de  ce  principe  que  la  femme 
est,  au  même  degré  que  l'homme,  une  personne  morale 
et  douée,  à  ce  titre,  d'une  activité  propre,  il  considère 
que  son  éducation  doit  être  l'objet  des  mêmes  soins. 
Mais  ces  soins,  pour  être  également  attentifs,  doivent-ils 
porter  au  même  degré  sur  les  mêmes  facultés  ?  Le  Mé- 
moire établit  très-nettement  les  différences.  Tout  être  a 
une  fm.  La  fm  de  la  femme,  c'est  d'être  mère.  Or,  les 
fatigues  physiques  et  les  soucis  moraux  de  la  maternité 
avivent  la  sensibilité  de  la  femme,  mais  énervent  sa  vo- 
lonté et  son  intelligence.  Elle  est  donc  moins  propre 
que  l'homme  à  un  certain  degré  de  culture  supérieure. 
L'auteur  pousse  même  fort  loin  le  développement  de 
cette  idée.  «  Les  fleurs  les  plus  belles  de  nos  jardins, 
dit-il,  ce  sont  les  fleurs  qui  ont  perdu  le  pouvoir  de  se 
reproduire.  De  même,  les  femmes  les  plus  spirituelles, 
en  général,  sont  celles  qui  n'ont  pas  eu  d'enfant.  Les 
forces  de  la  femme  ne  sont  pas  inépuisables.  Si  elles 
s'usent  sur  un  point,  elles  ne  peuvent  se  retrouver  tout 
entières  sur  l'autre.  >  Cette  proposition  est-elle  bien 
exacte?  M™*"  de  Sévigné  avait-elle  moins  d'esprit  pour 
avoir  mis  au  monde  le  chevalier  et  M"^  de  Grignan? 
Sans  sortir  de  notre  sujet,  les  femmes  qui  ont  écrit  sur 
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l'éducation  avec  le  plus  de  sens  et  de  finesse,  M"^^  de  Lam- 
bert, M-^e  de  Genlis,  M-^^  je  Staël,  M^e  Necker  de 
Saussure,  M™^  Guizot,  M"^^  de  Rémusat  n'étaient-elles 
point  mères?  Pour  nous,  nous  serions,  au  contraire,  dis- 
posés àcroire  que  la  femme  gagne  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  perd  à  être  mère,  que  les  soins  de  l'éducation  fécondent 
les  germes  de  tendresse,  de  raison  délicate,  d'élévation 
morale  dont  Dieu  l'a  si  richement  dotée,  que  la  mater- 
nité, en  un  mot,  est  la  condition  du  plein  épanouisse- 
ment de  sa  nature.  Mais  si  la  thèse  de  l'auteur  nous  pa- 
raît excessive  dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  sur 
les  prémisses,  notre  assentiment  ne  peut  être  que  com- 
plet. Oui,  c'est  en  vue  de  la  famille,  c'est  pour  la  famille 
que,  suivant  sa  destination  providentielle,  la  femme  doit 
être  élevée.  Or,  où  cette  idée  a-t-elle  jamais  été  plus  for- 
tement marquée  que  dans  le  système  d'éducation  inau- 
guré à  Saint-Cyr? 

La  politique  a  été  funeste  à  M""*"  de  Maintenon.  Elle 
a  gâté  sa  vie  et  compromis  sa  mémoire.  On  ne  lui  par- 
donne ni  les  fautes  auxquelles  elle  a  pris  part  peut-être, 
ni  les  malheurs  dont  elle  n'a  été  que  le  témoin  ;  et  le 
souvenir  de  ces  fautes  et  de  ces  malheurs  pèse  sur  les 
sages  idées  qu'elle  a  cherché,  non  sans  succès,  à  faire 
prévaloir  hors  du  domaine  propre  à  la  politique. 

Plus  fidèle  aux  préventions  communes  que  conséquent 
avec  lui-même,  l'auteur  du  Mémoire  trouve  le  plan  d'é- 
ducation de  Saint-Cyr  étroit,  sec,  insuffisant.  Ce  juge- 
ment nous  semble  sévère,  soit  que,  pour  apprécier  la 
création   de  Saint-Cyr,  on   se  reporte  au  temps  qui  l'a 
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VU  naître,  soit  qu'abstraction  faite  de  l'histoire,  on  juge 
en  elles-mêmes  les  directions  pédagogiques  de  M"^^  de 
Maintenon. 

Historiquement,  la  création  de  Saint-Cyr  fut  une  har- 
diesse. On  sait  qu'elle  date  de  1686.  Après  avoir  atteint 
son  apogée,  le  grand  règne  commençait  à  décliner  vers 
sa  fin.  Une  ombre  de  tristesse  commençait  à  planer  sur 
les  galeries  de  Versailles,   naguère  si  resplendissantes. 
L'Europe  venait   de  se  coaliser  à  Augsbourg.   L'exé- 
cution de  redit  de  1685   se  poursuivait  impitoyable- 
ment. Les  confesseurs  du  roi  avaient  repris  possession 
de  sa  conscience.  C'est   dans    ces   circonstances    que 
M^^  de  Maintenon   entreprit  de  séculariser  l'éducation 
des   femmes.    Jusque-là  les  jeunes  filles    avaient  été 
élevées  par  des  religieuses  et  le  plus  souvent  pour  la  vie 
religieuse.  M^^"^  de  Maintenon  institua,  la  piemière,  une 
école  où  elles  devaient  être  instruites  dans  les  idées  du 
monde  et  pour  le  monde.  A  celte  clairvoyante  préoccn- 
pation  se  joignait  une  pensée  d'humanité.  La  veuve  de 
Scarron  n'oublia  jamais  de  quel  état  de  misère  et  d'a- 
bandon les  bienfaits    de  Louis  XIV  l'avaient  tirée;   les 
grandeurs   n'avaient  ni  ébloui  son  esprit,  ni  glacé  son 
cœur.  «  Beaucoup  de  compassion  pour  la  noblesse  indi- 
gente, parce    que  j'avais  été  orpheline   et  pauvre  moi- 
même,  un  peu  de  connaissance  de  son  état,  »  écrivait- 
elle,  «  me  fit  imaginer  de  l'assister  pendant  ma  vie.  » 
Elle  avait  commencé  par  avoir  des  pupilles  à  Montmo- 
rency, puis  à  Rueil,  puis  à  Noisy.   C'est  «  de  l'étable  de 
Noisy;  »   comme  elle  l'appelait,   qu'elle   transporta  ses 
élèves  dans  le  palais  de  Saint-Cyr.  Mais  en  même  temps 
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qu'elle  y  introduisait  avec  elles  des  principes  d'éduca- 
tion nouveaux,  M'"^  Maintenon  déterminait  exactement 
l'objet  de  ses  efforts.  Ces  nobles  demoiselles  auxquelles 
elle  ouvrait  les  portes  de  Saint-Cyr,  orphelines  et  ruinées, 
n'étaient  point  promises  à  de  hautes  destinées.  Pour  elle, 
il  s'agissait  d'en  faire  des  femmes  instruites,  ordonnées, 
capables  de  suppléer  par  les  solides  qualités  qu'elles 
apporteraient  dans  le  ménage  à  la  dot  qu'elles  n'avaient 
point.  «  Ce  qui  me  manque  surtout,  »  disait- elle,  «  ce 
sont  des  gendres.  »  Elever  ses  filles  chrétiennement, 
raisonnablement,  pour  le  mariage,  tel  était  son  but.  On 
l'eût  fort  étonnée  en  lui  parlant  d'autres  desseins.  Hardi 
dans  sa  conception,  le  plan  d'éducation  de  Saint-Cyr  était 
modeste  dans  sa  portée.  Si  l'auteur  du  Mémoire  l'eût 
ainsi  étudié  dans  le  caractère  et  dans  les  conditions  de 
son  origine,  peut-être  l'aurait-il  jugé  avec  plus  de  faveur. 
Il  ne  faut  point  d'ailleurs  s'aventurer  légèrement  sur 
ce  terrain  si  cher  à  M"^®  de  Maintenon.  En  matière  d'é- 
ducation, elle  est  de  la  race  de  Boileau.  En  mal  parler 
porte  malheur.  Sans  doute,  les  Constitutions  de  Saint-Cyr 
ne  réalissent  pas  l'idéal  que  nous  nous  faisons  aujour- 
d'hui de  l'éducation  des  femmes.  Mais  si  elles  en  peu- 
vent paraître  éloignées^,  prenons  garde  qu'elles  n'offrent 
rien  qui  y  soit  contraire.  Pour  bien  apprécier  Saint-Cyr 
dans  sa  première  et  heureuse  expansion,  il  convient  de 
ne  le  prendre  ni  en  1686,  ni  en  1719,  ni  à  l'époque 
de  la  fondation,  ni  à  la  mort  de  M"^^  de  Maintenon, 
mais  de  1688  à  1692,  un  peu  avant  et  un  peu  après 
la  représentation  d'Esther  et  d'Athalie.  Plus  tôt,  les 
bases  de  l'établissement  n'étaient  pas  encore  assises  ; 
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plus  tard  l'esprit  en  avait  été  profondément  modifié. 
C'est  bien  sur  cette  période  que  l'auteur  du  Mémoire 
concentre  particulièrement  son  examen,  et  l'on  est  d'au- 
tant plus  étonné  de  sa  sévérité.  Ce  qu'il  reproche,  en 
somme,  à  M'"^  de  Maintenon,  ce  sont  d'abord  les  pres- 
criptions minutieuses  qui,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher,  présidaient  aux  moindres  exercices  des  jeunes 
filles;  c'est  ensuite  le  peu  de  cas  qu'elle  semble  faire  de 
ce  qu'elle  appelle  elle-même  l'esprit  ;  c'est  enfin  l'omis- 
sion de  l'histoire  nationale  dans  son  enseignement. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  ces  critiques,  Il  est  incontestable  que  M'"'^  de 
Maintenon  est  de  son  siècle  ;  elle  a  le  goût  des  Consti- 
tutions, elle  aime  la  règle,  et  il  ne  lui  déplaisait  pas 
d'en  surveiller  elle-même  et  de  très-près  l'exacte  obser- 
vation. Mais  en  vérité,  juger  de  l'âme  d'une  maison  d'a- 
près quelques  articles  de  règlement,  c'est  un  peu  comme 
si  l'on  voulait  juger  par  le  squelette  d'un  corps  que  la 
vie  anime.  On  a  peine  à  comprendre  d'ailleurs  que 
l'auteur  qui  connaît  assurément  la  nécessité  des  salu- 
taires contraintes  de  l'éducation,  perde  de  vue  qu'une 
sage  discipline  est  la  condition  essentielle  du  dévelop- 
pement normal  et  du  progrès.  Il  semble  qu'il  n'eût  pas 
dû  oublier  non  plus  que  par  esprit,  on  entendait  à 
cette  époque,  ce  goût  des  subtilités  et  des  raffinements, 
qui  faisait  dire  à  M"^*^  de  Sévigne  en  parlant  de  la  reli- 
gion :  «  Epaissisez-moi  tout  cela.  »  Il  pouvait  se  rappeler 
enfin  qu'il  avait  fallu  dix  ans  auparavant,  en  4675^  un 
édit  de  Louis  XIV,  pour  introduire  l'histoire  de  France 
dans  les  classes  de  l'Université. 


376       ACADÉMIE  DES  SCIENCES    MOHALES   ET  POLITIQUES. 

Bien  loin  de  réagir  contre  les  progrès  de  son  siècle, 
M"^s  de  Malnienon  est  en  avance  sur  ses  contemporains. 
C'est  Fénelon  qui  est  son  conseil.  Elle,  veut  qu'on  insiste 
sur  les  connaissances  nécessaires;  mais  elle  ne  proscrit 
pas  le  superflu^  chose  nécessaire  aussi  à  une  femme  pour 
comprendre  et  faire  goûter  autour  d'elle  les  joies  de  la 
vie  intellectuelle.  Les  arts  n'étaient  pas  inconnus  à  Saint- 
Cyr;  la  musique  et  le  dessin  y  faisaient  partie  de  l'en- 
seignement. On  est  habitué  à  voir  partout  en  M"^^de  Main- 
tenon  ce  qu'elle  était  à  la  Cour,  un  personnage  guindé 
dans  le  rôle  de  modestie  et  de  réserve  qu'elle  s'était 
composé.  La  comparaison  trop  souvent  renouvelée  de  sa 
correspondance  avec  celle  de  M""'  de  Sévigné  a  achevé  de 
marquer,  en  l'exagérant,  ce  trait  de  sa  physionomie. 
M™°  du  Deffand,  qui  la  première  a  indiqué  le  parallèle, 
reconnaissait  cependant,  et  bien  qu'elle  n'eût  aucune 
tendresse  pour  la  supérieure  de  Saint-Cyr,  qu'il  y  avait 
dans  ses  lettres  beaucoup  d'esprit.  C'est  qu'à  la  Cour, 
en  effet,  M"'"  de  Maintenon,  quelques  égards  qu'on  lui 
témoignât,  se  sentit  toujours  une  étrangère.  A  Sainl- 
Cyr,  elle  était  chez  elle  ;  c'est  là  qu'elle  se  détend.  Elle 
avait  toute  sa  vie  amassé  des  trésors  d'ennui  à  amuser 
les  autres,  et  elle  en  avait  contracté  une  sorte  de  fatigue 
intérieure  et  de  tristesse.  Mais  rendue  à  elle-même,  à 
ses  goûts  de  nature  et  de  prédilection,  le  fond  de  son 
esprit  s'illuminaitd'unfranc  rayon  de  bonne  humeur  et  de 
gaîté.  Cette  inflexible  rigidité  de  jugement  qui  frappe  tout 
d'abord  dans  ses  lettres,  cette  verve  de  raison  qui  ne 
supporte  aucune  fausse  délicatesse,  n'excluait  ni  l'agré- 
ment du  tour  ni  la  piquante  malice  ou  l'insinuante  dou- 
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ceur  du  trait.  Au  témoignage  de  l'une  de  ses  disciples, «  ses 
discours  étaient  vifs,  naturels,  intelligents,  persuasifs.  » 
Celles  de  ses  instructions  qui  nous  ont  été  conservées  et 
qu'il  faut  lire  dans  leur  suite  pour  en  goûter  le  charme 
solide,  portent  toutes  la  marque  de  cette  vivacité  enga- 
geante, de  ce  bon  sens  enjoué.  Ces  grandes  filles  qui 
furent  sa  passion  unique  peut-être,  qu'elle  ne  voit  pas 
une  fois  sans  en  revenir  «  plus  affolée  »,  dont  «  elle 
aimait  jusqu'à  la  poussière  »  ,  ne  devaient  pas  être 
seulement  des  mères  vaillantes  ;  elle  voulait  en  faire 
des  femmes  aimables.  «  Il  faut,  »  disait-elle,  «  réjouir 
leur  éducation  et  diversifier  leur  instruction.  »  Jamais 
on  n'a  rendu  plus  douce  l'austérité  d'une  vie  de  retraite 
et  d'étude. 

Rien  n'y  manquait  non  plus  de  ce  qui  peut  élever  l'âme. 
Même  après  la  réforme  de  lôQ^,  et  dans  le  temps  où  les 
portes  de  l'école  étaient  sévèrement  fermées  à  tous  les 
bruits  du  dehors,  les  nouvelles  qui  intéressaient  la  gloire 
ou  le  salut  du  royaume  franchissaient  le  seuil  de  Saint- 
Cyr.  On  y  priait  pour  nos  victoires,  et  plus  souvent 
hélas  !  pour  nos  revers.  M""'  de  Maintenon,  qui  contribua 
tant  à  conserver  intacte  la  dignité  de  Louis  XIV  en  face 
des  malheurs  et  des  désastres  de  la  fin  de  son  règne, 
entretenait  autour  d'elle  la  flamme  du  patriotisme.  Elle 
comptait  sur  l'éducation  deSaint-Cyr  pour  renouveler  et 
relever,  «  par  la  perfection  du  christianisme,  »  les  mœurs 
publiques.  «  Puisse  cet  établissement  durer  autant  que 
la  France  et  la  France  autant  que  le  monde  !  »  s'écriait- 
elle  dans  un  élan  mêlé  d'angoisse  et  d'espérance  !  Que, 
sous  sa  plume,  l'expression  des  sentiments  généreux 
soit  toujours  plus  ferme  que  touchante,  qu'elle  inspire 
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en  un  mot  le  respect  plutôt  que  la  sympathie,  nous  le 
reconnaissons  volontiers.  Mais  on  en  conviendra  aussi  : 
nous  voilà  un  peu  loin  de  la  sécheresse  que  signale  avec 
quelque  exagération  l'auteur  du  Mémoire. 

Trop  sévère  pour  M""*"  de  Maintenon,  il  se  montre,  au 
contraire,  pour  J.-J.  Rousseau,  trop  indulgent.  Quelques 
réserves  que  l'on  exprime  sur  VEmile,  elles  n'empê- 
cheront- pas  le  sentiment  de  l'admiration  de  prévaloir 
justement  pour  tout  ce  qu'il  contient  d'utile  et  de  vrai. 
On  n'a  donc  rien  à  craindre  en  faisant  la  part  de  la  cri- 
tique, et  il  faut  la  faire  ;  car,  si  dans  le  détail  des  pré- 
ceptes, VEmile  est  un  trésor  incomparable  d'observa- 
tions fines,  profondes,  le  plus  souvent  neuves  ou  renou- 
velées par  le  génie  de  l'expression,  considéré  dans  son 
principe  et  dans  la  conduite  générale  du  plan  d'éduca- 
tion qu'il  propose,  le  livre  est  une  utopie.  Or  en  matière 
d'éducation,  il  peut  y  avoir  des  utopies  moins  mau- 
vaises les  unes  que  les  autreg;  il  n'y  en  a  pas  de 
bonne. 

On  n'a  point  assez  fait,  quand  on  a  signalé,  en  passant, 
l'étrangeté  de  la  proposition  par  laquelle  J.-J.  Rousseau 
débute  :  «  Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  l'auteur 
des  choses  ;  tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme.  » 
Ce  n'est  là  ni  une  proposition  de  circonstance,  ni  une 
proposition  en  l'air  et  sans  effet.  Tout  le  livre  en  découle, 
et  elle  découle  elle-même  de  l'œuvre  entière  de  Rousseau. 
En  présence  de  deux  anecdotes  contradictoires,  on  discute 
pour  savoir  si  c'est  de  lui-même  ou  sur  l'avis  de  Di- 
derot, que,  dans  son  discours  touchant  l'influence  des 
arts  et  des  lettres  sur  les  mœurs,  il  a  pris  parti  pour  la 
nature  contre  la  société  et  la  civilisation.  Ce  qui  n'est 
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pas  douteux,  c'est  que  ce  choix  une  fois  fait  l'engagea 
irrévocablement.  La  thèse  qu'il  avait  adoptée  devint 
l'inspiration  de  son  génie,  comme  la  règle  de  sa  vie. 
Était-ce  amertume  de  son  cœur,  injustement  aigri  par 
des  infortunes  dont  le  plus  souvent  il  était  l'auteur  en 
même  temps  que  la  victime  ?  Était-ce  exaltation  d'une 
imagination  enfiévrée  par  l'orgueil  et  par  l'abus  du  sen- 
timent? Était-ce  simplement,  comme  on  l'a  dit,  une 
manière  de  frapper  un  grand  coup  pour  apj)eler  sur 
lui  l'attention  et  la  fixer?  Toujours  est-il,  qu'après  le 
succès  de  son  premier  discours,  en  même  temps  qu'il 
dépouilla  son  habit  de  velours,  ses  bas  de  soie,  sa  per- 
ruque et  son  épée,  il  se  voua,  en  quelque  sorte,  au 
culte  de  son  paradoxe.  Le  paradoxe  ne  se  retrouve  pas 
seulement  dans  le  discours  sur  V inégalité  des  conditions; 
il  est  au  fond  du  Contrat  social;  il  est  enfin  réalisé,  pour 
ainsi  dire,  dans  VÉmile. 

«  L'éducation  d'un  homme  sauvage  se  fait  sans 
qu'on  y  pense,  par  la  nature,  »  écrivait-il  à  M""^  d'Epi- 
nay.  C'est  le  principe  sur  lequel  repose  tout  son  système. 
Emile  est  un  enfant  de  la  nature,  élevé  par  la  nature, 
d'après  les  règles  de  la  nature,  pour  la  satisfaction  des 
besoins  delà  nature.  Ce 'sophisme  n'est  pas  seulement 
inscrit  comme  par  hasard  au  frontispice  du  livre  ;  il  en 
est  l'âme  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que,  séparé  du  corps  des 
réflexions  et  des  maximes  qui  lui  donnent  un  intérêt  si 
puissant,  le  plan  d'éducation  de  Rousseau  n'est  qu'une 
dangereuse  chimère. 

Rousseau  n'en  avait-il  pas  lui-mêmç  le  sentiment?  Ce 
que  les  auteurs  de  systèmes  réclament  tous,  avec  une 
passion  égale,  c'est  un  moyen  de  mettre   à    exécution 
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l'idée  qui  les  possède  :  il  ne  leur  manque  que  cela  pour 
transformer  le  monde.  Rousseau  qui  n'est  épris  de  ses 
erreurs  que  juste  le  temps  qu'il  met  à  les  écrire  et  que 
son  bon  sens  avertit  aussitôt  qu'il  a  posé  la  plume, 
n'a  pas  de  crainte  plus  vive  que  celle  de  voir  les  nova- 
teurs s'emparer  de  son  programme.  Ils  ne  m'ont  pas 
compris^  s'écrie-t-il  à  l'avance,  de  peur  qu'on  lui  im- 
pute les  mauvais  résultats  de  l'expérience.  Et  effective- 
ment, où^et  comment  tenter  une  expérience  raison- 
nable ? 

Emile  est  transporté  à  la  campagne,  loin  du 
monde,  loin  «  de  la  canaille  des  valets  ;  »  mais  la  cam- 
pagne, si  isolée  qu'elle  soit,  n'est  pas  un  désert.  Or 
Emile  doit  être  au  milieu  de  ceux  qui  l'entourent, 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Un  mot,  un  geste,  un  regard 
pourrait  compromettre  l'œuvre  du  précepteur.  Il  faut 
qu'il  vive  parmi  eux,  à  côté  de  son  maître,  comme  Énée 
et  le  fidèle  Achate  dans  le  nuage  dont  Yénus  les  a  enve- 
loppés pour  traverser  le  camp  des  Grecs,  n'étant  vus  de 
personne  et  voyant  tout  le  monde.  Emile  ne  doit  même  pas 
voir  tout  ce  que  rencontre  son  regard,  mais  seulement 
ce  qu'on  lui  montre.  Cette  éducation  naturelle  est  pleine 
d'artifice.  Les  rôles  sont  distribués  à  l'avance,  les  inci- 
dents préparés.  On  connaît  l'histoire  du  jardinier  Ro- 
bert et  du  charlatan  du  village  voisin,  son  compère.  Le 
précepteur  est  lui-même  perpétuellement  en  scène,  soit 
afin  de  souffler  les  autres,  soit  afin  de  jouer  son  propre  et 
multiple  personnage.  Pour  élever  cet  enfant  de  la  na- 
ture et  le  rendre  apte  à  tenir  sa  place  dans  le  monde 
civilisé  où  le  sort  l'a  fait  naître,  il  faut  qu'il  possède 
toutes  les  sciences. produites  par  l'effort  accumulé  de  la 
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civilisation  de  tous  les  siècles.  Que  dis-je  ?"  il  faut  qu'il 
les  fasse  retrouver  à  son  élève;  car  l'enfant  ne  doit  rien 
apprendre  ;  il  doit  tout  inventer.  Emile  sera-t-il  long- 
temps dupe  de  cette  comédie?  Il  n'écoutera  pas  ce 
qu'on  dit  autour  de  lui,  soit  ;  mais  il  est  exercé  à  réflé- 
chir, il  réfléchira  ;  et  on  ne  pense  pas  à  tout.  Le  seul 
livre  qu'on  lui  mette  entre  les  mains,  c'est  Rohinson^ 
parce  que  Robinson  représente  la  lutte  de  l'homme  aux 
prises  avec  la  nature.  Mais  pour  le  soutenir  dans  cette 
lutte,  l'industrieux  naufragé  n'a-t-il  pas  à  son  service 
tous  les  engins  de  la  civilisation  que  la  tempête  a  re- 
jetés du  vaisseau  brisé  sur  les  rochers  où  il  a  trouvé 
un  refuge  ?  Comment  Emile  ne  s'en  apercevrait-il  pas  ? 
En  vérité,  Rousseau  semble  parfois  se  jouer  trop  visi- 
blement de  son  lecteur.  Ses  propositions  les  plus  sen- 
sées ont  un  air  de  boutade  qui  en  ruinent  le  crédit.  II 
demande,  par  exemple,  après  Locke,  que  son  élève  ap- 
prenne une  profession  manuelle.  Est-ce,  comme  Locke, 
en  physiologiste  et  pour  assouplir,  par  une  gymnastique 
utile,  les  membres  de  l'enfant?  Non,  c'est  en  philosophe 
moraliste  —  dans  un  mouvement  d'indignation  contre 
les  raffinements  d'une  civilisation  trop  polie,  et  dans  une 
sorte  de  pressentiment  de  la  crise  que  devait  traverser  la 
société  française  —  pour  que  l'enfant  sache  réellement 
un  métier.  Mais  quel  métier  choisira-t-il,  et  par  quelles 
raisons  devra-t-il  se  décider  ?  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  » 
dit  Rousseau,  «  d'exercer  toutes  les  professions  utiles 
pour  les  honorer  toutes  :  il  suffit  de  n'en  estimer  aucune 
au-dessous  de  soi.  »  On  ne  saurait  mieux  poser  le  prin- 
cipe. En  voici  l'application.  Emile  ne  sera  ni  tisserand, 
ni  faiseur  de  bas,  ni  scieur  de  pierres,    «   professions 
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stupides,  »  ni  serrurier  parce  que  son  précepteur  a  n'ai- 
merait pas  à  lui  voir  la  figure  d'un  forgeron,  »  ni 
maçon,  ni  cordonnier,  «  métiers  trop  sales ,  »  ni  brodeur, 
ni  doreur,  ni  vernisseur,  métiers  qui  sentent  trop  la  ci- 
vilisation. Il  se  détermine  pour  l'état  de  menuisier  qui  lui 
plaît,  parce  qu'il  est  propre  et  peut  s'exercer  à  la  maison. 
La  singulière  façon  de  relever  dans  l'opinion  publique  la 
pratique  des  professions  manuelles,  et  d'inviter  ses 
contemporains  à  en  faire  le  complément  nécessaire  de 
toute  éducation  ! 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  outre  mesure  à  ces  in- 
conséquences. Tout  système,  par  cela  seul  qu'il  est  un 
système,  est  plus  ou  moins  mêlé  d'artifice.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  s'il  est  praticable  tel  qu'il  a  été  idéa- 
lement conçu  —  l'expérience  au  besoin  y  remédierait  — 
mais  s'il  repose  sur  une  conception  juste  des  facultés 
de  l'âme  humaine.  Or  c'est  là  qu'est  le  vice  fondamental 
du  plan  de  VEmile. 

.  Rousseau  qui  se  propose  de  prendre  ,1a  nature  pour 
guide,  en  fausse  l'œuvre  admirable.  Tout  être  organisé 
vient  au  monde  avec  un  organisme  complet.  L'âme  de 
l'enfant  renferme  les  germes  des  forces  que  l'édu- 
cation doit  développer  en  lui.  Chacune  de  ces  forces 
arrivera  avec  l'âge  aux  différents  degrés  de  son  per- 
fectionnement. Mais  dès  que  l'enfant  s'éveille  à  la  vie 
psychologique,  sensations,  sentiments,  idées  mêmes 
concourent  obscurément,  il  est  vrai,  mais  simultanément 
à  l'activité  de  son  existence.  Il  entre  en  possession 
de  toutes  ces  puissances,  aussitôt  qu'il  entre  en  pos- 
session de  lui-même.  La  langue  vulgaire,  toujours  si 
expressive,  ne  s'y  trompe  point.  L'enfanl  a  du  cœur, 
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dit-elle,  l'enfant  a  de  la  raison  :  cœur  mobile  ,  raison 
bien  vacillante,  mais  dont  l'énergie  native  suffit  pour 
que  nous  y  puissions  chercher  un  appui.  L'objet  de 
l'éducation  est  de  régler  la  marche  rationnelle  du  dé- 
veloppement de  ces  facultés  ;  et  tel  est  le  caractère  fon- 
damental de  la  méthode  exposée  dans  le  livre  aussi  sensé 
qu'ingénieux  deM"""  de  Saussure.  Mais  ce  n'est  pas  suivant 
ce  principe  qu'Emile  est  élevé.  Rousseau  méconnaît  la 
loi  souveraine  de  la  nature  ;  il  n'admet  pas  cette  mer- 
veilleuse unité  de  l'âme  humaine  qui  n'apparaît  si 
forte  dans  l'homme  que  parce  que  Dieu  en  a,  dans 
l'enfant,  tissu,  pour  ainsi  dire,  et  serré  le  lien.  Il 
prétend  former  son  élève  comme  la  fable  raconte  que 
Pygmalion  anima  jadis  Galatée  en  la  dotant  successi- 
vement des  forces  diverses  de  la  vie.  De  deux  à  douze 
ans,  Emile  n'a  que  des  sens  ;  à  douze  ans ,  il  est  mis 
en  possession  de  son  intelligence,  à  quinze  ans  de 
sa  raison.  A  chacun  de  ces  degrés  correspond  une 
éducation  exclusive  :  éducation  physique,  éducation 
intellectuelle,  éducation  morale. 

C'est  par  cette  mutilation  de  l'âme  humaine  que 
Rousseau  a  compromis  son  système.  Toutes  les  théories 
dangereuses  qui  s'y  sont"  glissées  proviennent  de  cette 
première  erreur.  Nous  n'en  voulons  signaler  ici  qu'une 
seule,  parce  qu'elle  est  caractéristique,  et  parce  que 
l'auteur  du  Mémoire  ne  paraît  pas  y  avoir  attaché  assez 
d'importance. 

Singulière  conséquence  de  l'esprit  de  sophisme  !  Ce 
que  Rousseau  semble  exclure  le  plus  résolument  de 
l'éducation  d'Emile,  lui,  l'apôtre  du  sentiment,  c'est 
la  culture  du  sentiment.  Qu'il  se  défiât  des  excès  de  la 
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sensibilité  et  qu'il  se  préoccupât  de  fortifier  à  la  fois 
l'âme  et  le  corps  de  l'enfant  contre  toutes  les  faiblesses, 
il  n'y  aurait  point,  certes ,  à  y  contredire.  Locke  lui  en 
avait  donné  l'exemple  avec  un  remarquable  sens  des 
dures  nécessités  de  la  vie.  Mais  Rousseau  ne  se  borne 
pas  à  modérer,  dans  son  élève,  l'élan  des  affections  trop 
vives,  à  le  détourner  des  spectacles  énervants,  à  le 
préserver  des  coupables  défaillances.  Il  éteint  autour  de 
lui,  il  éteint  en  lui  tous  les  foyers  de  la  tendresse.  Il  de- 
mande que  les  femmes  redeviennent  les  nourrices  de 
leurs  enfants;  mais  après  cet  hommage  rendu  à  la  na_ 
ture,  la  mère  cesse  d'être  mère.  Dès  qu'il  a  quitté  le 
sein,  l'enfant  passe  aux  mains  du  précepteur  qui  s'en 
empare  à  l'exclusion  de  toute  autre  influence.  Le  pré- 
cepteur, je  le  veux  bien,  c'est  le  père,  mais  le  père 
n'est  lui-même  qu'un  instrument  d'éducation.  Pas  un 
mot,  pas  un  sentiment  qui  révèle  une  émotion  pater- 
nelle dans  les  deux  premiers  livres  de  VÉmile.  On  ne 
met  pas,  impunément,  hélas  !  ses  enfants  à  l'hôpital. 
Rousseau  avait  peut-être  le  génie  de  l'éducation,  il  n'en 
a  point  l'âme.  Il  n'a  point  le  sens  de  ces  délicatesses  qui 
donnent  tant  de  charme  aux  observations  de  Rollin  et  de 
Fénelon  sur  les  années  de  la  première  enfance.  Si  peu 
soucieux  des  sentiments  du  père,  comment  compren- 
drait-il mieux  la  force  et  la  grâce  de  la  tendresse  ma- 
ternelle? Nous  venons  de  le  rappeler,  la  mère  d'Emile 
n'existe  plus  pour  lui,  du  jour  où  elle  a  cessé  de  l'allai- 
ter. Sophie  appartient  davantage  à  sa  mère.  Lui  appar- 
tient-elle, en  vérité,  comme  il  le  faudrait?  Rousseau, 
pour  décrire  son  éducation,  trouvera  d'heureuses  inspi- 
ration. On  admire,  à  bon  droit,  les  pages  qu'il  a  consa- 
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crées  à  l'éloge  de  la  pudeur;  son  imagination  l'a  ici 
admirablement  servi.  Mais  quand  Emile  et  Sophie  se- 
ront à  la  veille  de  s'unir,  la  mère  de  Sophie  sera  écartée 
du  seuil  de  la  chambre  nuptiale  de  sa  fille,  comme  celle 
d'Emile  a  jadis  été  écartée  du  berceau  de  son  fils;  et 
c'est  le  précepteur  qui,  à  ce  moment,  fera  entendre  aux 
jeunes  époux  le  plus  étrange  langage. 

Faut-il  se  demander,  après  cela,  ce  qu'est  le  cœur 
d'Emile?  Emile  n'a  ni  parents,  ni  amis,  ni  camarades; 
il  n'aime  que  lui,  ne  vit  que  pour  lui.  La  satisfaction  de 
ses  besoins,  de  ses  désirs,  voilà  «  son  grand  mobile,  » 
sa  règle.  Il  ne  connaît  ni  les  exquises  jouissances  de  la 
sensibilité  si  vive  qu'excitent  les  premières  épreuves  de 
la  vie,  ni  ses  douleurs  aussi  salutaires  que  ses  jouissances. 
Pour  lui  il  n'existe  point  de  peine,  point  de  récompense. 
Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a  d'aimable  et  de  puissant  dans 
ces  vivantes  personnifications  de  l'idée  du  devoir  que 
l'enfant  se  crée  d'après  l'expression  assombrie  ou  riante 
d'un  visage  chéri.  Il  n'a,  il  ne  doit  avoir  aucune  notion 
du  bien  et  du  mal.  Le  bien  c'est  ce  qui  lui  sert,  le  mal 
ce  qui  lui  nuit.  On  lui  a  dit  que,  s'il  cassait  les  carreaux 
de  sa  chambre,  il  s'enrhumerait.  Il  ne  craindra  donc 
qu'une  chose,  c'est  d'être  malade.  Il  n'obéit  ni  par  raison, 
ni  par  affection,  mais  par  intérêt.  Il  commande  à  ses 
serviteurs  durement.  Il  s'interdit  l'aumône.  Ce  dévelop- 
pement du  sens  propre  cultivé  en  lui  dans  là  première 
période  de  son  éducation,  persiste  dans  la  seconde.  «  A 
quoi  cela  est-il  bon?  voilà  désormais  le  mot  sacré,  le  mot 
déterminant  entre  Emile  et  son  précepteur  dans  toutes 
les  actions  de  leur  vie.  »  «  En  quoi  ce  que  vous  deman- 
dez est-il  utile  à  savoir?»  Telle  est  la  question  qu'Emile 
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doit  se  poser  en  présence  des  livres  qu'on  lui  met  entre 
les  mains.  Rousseau,  ce  spiritualiste  platonicien,  est  en 
matière  d'éducation,  un  utilitaire.  Emile  apprend  l'astro- 
nomie, la  géographie,  les  mathématiques,  la  physique, 
parce  que  ce  sont  des  sciences  qui  ont  des  applications 
directes  et  immédiates.  Il  ne  fait  cas  ni  de  l'histoire,  ni 
de  la  poésie,  ni  de  tout  ce  qui  est  simplement  propre  à 
élever  l'âme.  A  quinze  ans,  Rousseau  s'aperçoit,  il  est  vrai, 
qu'il  n'a  encore  formé  qu'un  corps  et  préparé  une  intelli- 
gence. Alors  seulement  il  commence  à  s'occuper  du  cœur 
de  son  élève;  et  on  sait'avec  quelle  passion  éloquente  !  Mais 
il  n'est  donné  à  personne  de  refondre  une  âme  humaine, 
après  en  avoir^  comme  à  plaisir^  détruit  la  naturelle  et 
puissante  harmonie.  Emile  restera  ce  qu'on  l'a  fait:  un 
égoïste,  capable  peut-être  de  concevoir  les  idées  sublimes 
de  la  philosophie  chrétienne,  incapable  des  dévouements 
qu'elle  doit  inspirer  ;  comprenant  la  beauté  morale  du 
devoir,  nullement  exercé  à  en  pratiquer  les  règles.  En 
épousant  Sophie,  il  prend  non  une  compagne^  mais  une 
maîtresse.  Sophie,  qui  a  reçu  la  même  éducation  que  lui, 
finit  misérablement.  Rousseau  se  tait  sur  la  destinée 
d'Emile  ;  mais  son  silence  n'est-il  pas  une  condamnation? 
Qu'attendre  d'un  homme  qui,  élevé  dans  l'amour  exclusif 
de  soi-même,  n'a  connu  tout  d'abord  la  science  que  par 
le  profit  qu'il  est  possible  d'en  recueillir,  comme  il  n'a 
coonu  la  vie  que  par  les  jouissances  personnelles  qu'elle 
peut  rapporter?  Ce  n'est  pas  à  cette  école  que  s'est  formé 
l'esprit  généreux  de  1789. 

Ce  qui  rend  plus  pénible  l'erreur  de  Rousseau,  c'est 
qu'il  s'en  rend  compte  mieux  que  personne,  et  que  s'en 
rendant  compte,  il    y  persévère.  Indirectement,  sans 
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doute,  et  plus  lard,  suivant  son  procédé  habituel,  il  a 
désavoué  les  exagérations  de  son  système.  Mais  on  n'at- 
ténue pas  des  sophismes  ;  dès  qu'on  les  a  reconnus,  on 
les  efïace.  Il  n'y  a  de  danger  que  pour  soi-même  à  sou- 
tenir une  thèse  académique  au  rebours  du  bon  sens.  Il 
n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'on  se  propose  non  plus  de 
discourir  sur  les  mœurs,  mais  de  les  réformer.  Le  para- 
doxe volontairement  adopté,  sciemment  poursuivi, 
devient  alors  une  sorte  de  défi  jeté  à  la  raison  publique, 
défi  d'autant  plus  grave  que  celui  qui  le  porte  connaît 
l'attrait  de  son  talent  et  la  puissance  de  son  crédit. 

L'auteur  du  Mémoire  partage  au  fond  ce  sentiment  ; 
il  sait  combien  est  défectueuse  chez  Emile  la  première  édu- 
cation du  sens  moral.  Nous  aurions  voulu  qu'il  exprimât 
son  jugement  avec  plus  de  vigueur.  Il  ne  manque  pas  de 
gens,  encore  aujourd'hui,  qui  estiment  qu'on  peut  sans 
danger  laisser  croître  l'enfant  en  dehors  de  toute  préoc- 
cupation morale  et  ne  l'initier  au  sentiment  du  devoir 
que  lorsqu'il  peut  en  comprendre  philosophiquement 
l'idée. 

Malgré  ces  réserves,  sur  lesquelles  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'insister,  le  Mémoire  n°  1  n'en  est  pas  moins 
une  œuvre  forte,  élevée,  propre  à  réveiller  dans  la  cons- 
cience de  tous  le  souci  de  l'éducation.  En  même  temps 
il  contribuera  certainement  à  remettre  en  estime,  chez 
nous  comme  à  l'étranger,  les  mérites  si  solides  et  les 
aperçus  si  délicats  de  la  pédagogie  française. 

En  résumé,  ce  concours  dont  les  résultats  ont  été  un 
peu  lents  à  se  produire  se  termine  dans  des  conditions 
remarquablement  satisfaisantes.  Il  a  fourni  trois  Mé- 
moires distingués  à  des  degrés  différents.  Un  instant 
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même,  nous  avons  pu  nous  demander,  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  récompenser,  à  des  degrés  différents  aussi, 
en  détachant  du  prix  une  certaine  valeur.  Mais  le  Mé- 
moire n"  1  présente  une  supériorité  si  marquée,  réunit 
un  tel  ensemble  de  mérites  qu'il  nous  a  paru  qu'on 
ne  pouvait,  sans  une  sorte  d'injustice,  accorder  une 
faveur  aux  deux  autres  à  son  détriment.  Partager  le  prix, 
même  en  faisant  les  parts  fort  inégales,  c'eût  été  créer 
une  sorte  d'égalité  qui  n'existe  pas. 

Nous  proposons  donc  de  décerner  le  prix  au  Mémoire 
n"  1. 

Quant  aux  Mémoires  n"  2  et  n°  4,  qui,  dans  un  con- 
cours moins  heureux,  auraient  pu  prétendre  au  prix,  et 
dont  les  qualités  ont  semblé  non  de  même  ordre,  mais 
eu  égard  au  sujet,  de  valeur  équivalente,  nous  deman- 
dons qu'il  leur  soit  accordé  à  l'un  et  à  l'autre  une  men- 
tion très-bonorable. 

Gréard. 


ESSAI 

(1) 


SUR  LA  NATURE  DE  L'AME 


SECONDE  PARTIE. 


Cette  preuve  a  été  présentée  par  les  modernes  sous 
un  point  de  vue  moins  général,  lui  donnant  l'appa- 
rence d'un  argument  distinct  du  précédent,  et  qui,  à 
ce  titre,  mérite  un  examen  particulier. 

«  Tout  ce  qui  se  démontre  en  mathématique,  dit 
«  Bossuet,  et  en  quelque  autre  science  que  ce  soit,  est 
«  éternel  et  immuable  ;  puisque  l'effet  de  la  démons- 
«  tration  est  de  faire  voir  que  la  chose  ne  peut  être 
«  autrement  qu'elle  est  démontrée. 

«  Aussi,  pour  entendre  la  nature  et  les  propriétés 
«  des  choses  que  je  connais,  par  exemple,  ou  d'un 
«  triangle,  ou  d'un  carré  ,  ou  d'un  cercle ,  ou  les  pro- 
«  portions  de  ces  figures,  et  de  toutes  autres  figures 
«  entre  elles,  je  n'ai  pas  besoin  de  savoir  qu'il  y  en  ait 
«  de  telles  dans  la  nature  ,  et  je  sais  assuré  de  n'en 
«  avoir  jamais  ni  tracé  ni  vu  de  parfaites.  Je  n'ai  pas 
«  besoin  non  plus  de  songer  qu'il  y  ait  quelques  mou- 
«  vements  dans  le  monde  pour  entendre  la  nature  du 
«  mouvement  même ,  ou  celle  des  lignes  que  chaque 
«  mouvement  décrit,  les  suites  de  ces  mouvements,  et 
«  les  proportions  selon  lesquelles  il  augmente  ou  di- 
«  minue  dans  les  graves  et  les  choses  jetées.  Dès  que 

(1)  V.  plus  haut,  p.  161. 
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«  l'idée  de  ces  choses  s'est  une  ibis  réveillée  dans  mon 
«  esprit,  je  connais  que,  soit  qu'elles  soient  ou  ne 
«  soient  pas  actuellement ,  c'est  ainsi  qu'elles  doivent 
«  être,  et  qu'il  est  impossible  qu'elles  soient  d'une  au- 
«  tre  nature,  ou  se  fassent  d'une  autre  façon.  » 

«  Toutes  ces  vérités,  et  toutes  celles  que  j'en  dé- 
<c  duis  par  un  raisonnement  certain,  subsistent  indé- 
«  pendamment  de  tous  les  temps  :  en  quelque  temps 
«  que  je  mette  un  entendement  humain  ,  il  les  connaî- 
«  tra  ;  mais  en  les  connaissant,  il  les  trouvera  vérités; 
«  il  ne  les  fera  pas  telles ,  car  ce  ne  sont  pas  nos  con- 
«  naissances  qui  font  leurs  objets,  elles  les  supposent. 
«  Ainsi,  ces  vérités  subsistent  devant  tous  les  siècles, 
«  et  devant  qu'il  y  ait  eu  un  entendement  humain  :  et 
«  quand  tout  ce  qui  se  fait  par  les  règles  des  propor- 
«  tions,  c'est-à-dire,  tout  ce  que  je  vois  dans  la  nature, 
«  serait  détruit,  excepté  moi,  ces  règles  se  conserve- 
«  raient  dans  ma  censée ,  et  je  verrais  clairement 
■«  qu'elles  seraient  toujours  bonnes  et  toujours  vérita- 
«  blés,  quand  moi-même  je  serais  détruit,  et  quand 
«  il  n'y  aurait  personne  qui  fût 'capable  de -les  com- 
«  prendre.  » 

«  Si  je  cherche  maintenant  où  et  en  quel  sujet  elles 
«  subsistent  éternelles  et  immuables  comme  elles 
«  sont,  je  suis  obligé  d'avouer  un  être  où  la  vérité 
«  est  éternellement  subsistante,  et  où  elle  est  toujours 
»  entendue  ;  et  cet  être  doit  être  la  vérité  même,  et 
«  doit  être  toute  vérité  ;  et  c'est  de  lui  que  la  vérité  dé- 
«  rive  dans  tout  ce  qui  est,  et  ce  qui  s'entend  hors  de 
«  lui.  » 

Ainsi,  suivant  Bossuet,  en  cela  d'accord  avec  Platon, 
avec  saint  Augustin,  avec  Fénelon,  avec  Malebranche, 
avec  Leibniz,  toutes  les  vérités  scientifiques  supposent 
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non-seulement  une  intelligence  qui  les  conçoit,  mais  en- 
core une  intelligence  qui  possède  des  caractères  iden- 
tiques à  ceux  qui  distinguent  ces  yérités  mêmes  , 
c'est-à-dire,  la  nécessité,  l'immutabilité,  l'éternité  ;  de 
sorte,  qu'à  parler  avec  rigueur,  il  n'est  pas  une  seule 
loi,  ou  de  l'ordre  mathématique ,  ou  de  l'ordre  physi- 
que, qui  n'atteste  et  ne  démontre  une  intelligence 
omnisciente  dans  laquelle  elle  réside,  et  qui  est,  selon 
l'expression  de  Leibniz  ,  la  région  des  vérités  éter- 
nelles, et  des  idées  qui  en  dépendent.  Au  fond,  comme 
on  voit,  c'est  l'argument  de  Platon  circonscrit  et  res- 
treint à  la  seule  considération  des  vérités  scientiti- 
ques,  fondé  par  conséquent  sur  le  même  principe  que 
la  preuve  platonicienne.  Et  en  effet ,  qu'est-ce  qu'une 
loi,  ou  de  l'ordre  mathématique,  ou  de  Tordre  cosmi- 
que ?  L'expression  d'une  relation  déterminée  entre  des 
idées  ou  des  êtres  analogues.  Par  exemple  ,  le  théo- 
rème arithmétique,  suivant  lequel,  dans  toute  propor- 
tion par  quotient,  le  produit  des  extrêmes  est  égal  au 
produit  des  moyens ,  exprime  que  la  propriété  dont  il 
s'agit  est  commune  à  tous  les  systèmes  de  rapports  en 
nombre  infini,  tels  que  ceux  qui  résultent  de  l'égalité 
de  deux  rapports  par  quotient,  quelles  que  soient  les 
valeurs  absolues  et  respectives  des  termes  engagés 
dans  chaque  système.  De  même,  la  loi  physique  que, 
dans  la  chute  d'un  corps  qui  tombe,  les  vitesses  acqui- 
ses, aux  divers  instants  du  mouvement,  sont  proportion- 
nelles aux  temps  écoulés ,  et  les  espaces  parcourus 
proportionnels  aux  carrés  de  ces  mêmes  temps ,  cette 
loi  exprime  une  propriété,  non  de  tel  ou  tel  mobile, 
mais  de  tout  corps  sur  lequel  on  peut  vérifier  la  loi 
énoncée,  quels  que  soient  actuellement,  et  son  état 
physique,   et   sa   constitution  moléculaire.    Dire    que 
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toute  vérité  scientifique  suppose  une  intelligence  om- 
nisciente où  elle  réside,  et  qui  la  pense  de  toute  éter- 
nité, c'est  donc  aflîrmer  que  de  toute  éternité,  cette 
intelligence  discerne  toute  relation  ,  toute  analogie, 
toute  similitude ,  dans  Tordre  de  la  pensée  ,  comme 
dans  l'ordre  de  l'être,  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  sou- 
tenir que  la  loi  d'homogénéité,  qui  domine  à  la  fois  la 
science  et  la  nature  ,  suppose  un  esprit  qui  lui-même 
pense  sous  la  condition  de  cette  loi,  et  en  connaît,  de 
toute  éternité ,  toutes  les  déterminations  actuelles  et 
possibles. 

La  preuve  cartésienne  tirée  de  la  présence  en  no- 
tre âme  de  l'idée  de  Dieu  qui,  suivant  Descartes,  sup- 
poserait, de  toute  nécessité,  une  cause  adéquate,  dont 
elle  serait  comme  la  marque  et  l'empreinte,  cette 
preuve  semble  indépendante  de  notre  formule  fonda-, 
mentale,  et  moins  facile,  sinon  tout  à  fait  impossible  à 
y  ramener.  Mais  remarquez  que  ,  de  l'aveu  -même  de 
Descartes,  l'idée  de  Dieu  n'est  autre  que  l'idée  d'une 
puissance  créatrice,  c'est-à-dire,  d'une  activité  infinie 
qui;  par  un  acte  éternel  de  sa  libre  volonté ,  réalise 
ce  qu'elle  a  conçu  par  un  acte  éternel  de  sa  pensée. 
«  Par  le  nom  de  Dieu,  dit- il,  j'entends  une  sub- 
«  stance  infinie  ,  éternelle  ,  immuable  ,  indépendante  , 
«  toute-connaissante,  toute-puissante  ,  et  par  laquelle 
«  moi-même  et  toutes  les  autres  choses  qui  sont ,  ont 
«  été  créées  et  produites.  »  Et  comme  l'acte  de  la  créa- 
tion est  absolument  incompréhensible  à  l'intelligence 
humaine,  qui  n'en  trouve  le  type,  ni  dans  notre  pro- 
pre expérience,  ni  dans  la  nature  physique  ,  il  en  ré- 
sulte, non-seulement  que  nous  n'avons  point  l'idée  de 
Dieu,  telle  que  l'exige  l'argument  cartésien,  mais  que 
nous  sommes  dans  une  impuissance  absolue  de  l'acqué- 
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rir  ;  notre  aptitude  à  cet  égard  se  réduisant  tout  au 
plus  à  concevoir  la  nécessité  d'un  Dieu  créateur,  et 
encore,  à  la  condition  d'une  raison  décisive  qui  nous 
l'impose.  Or  cette  nécessité  ,  comment  l'établir ,  sinon 
par  l'impuissance  où  nous  sommes ,  de  concevoir  et 
d'expliquer  que  des  éléments  divers  puissent  réagir 
les  uns  sur  les  autres  ,  et  en  général ,  former  un  sys- 
tème ,  soit  dynamique  ,  soit  statique,  si  déjà  indépen- 
dants, quant  à  la  substance,  ils  le  sont  aussi  quant  à 
l'origine?  Ce  qui  ramène  à  l'argument  qui  nous  est 
propre,  argument  indispensable  pour  éclaircir  et  défi- 
nir le  fait  même  sur  lequel  repose  la  preuve  carté- 
sienne, et  qui  se  substitue  tout  naturellement  à  cette 
preuve  si  sujette  à  controverse. 

Ce  que  nous  disons  des  preuves  précédentes  s'ap- 
plique également  à  toutes  les  autres,  par  exemple  ,  à 
la  preuve  par  laquelle  on  conclut  de  la  contingence 
du  monde  à  l'existence  d'une  cause  nécessaire.  Cette 
preuve,  en  effet,  peut  s'énoncer  comme  il  suit  :  —  Tout 
contingent  suppose  une  cause  nécessaire  ;  or  le 
monde  est  contingent  ;  donc  le  monde  suppose  une 
cause  nécessaire.  —  La  majeure  est  un  axiome  qui  ne 
soulève  aucune  objection.  Mais  la  mineure  exprime 
un  fait  qu'il  est  permis  de  contester.  Assurément,  le 
monde  n'est  point  à  lui-même  sa  propre  raison  d'être. 
Et  c'est  la  conviction  naturelle  à  l'esprit  humain, 
qu'en  effet  il  en  est  ainsi ,  qui  le  détermine  invincible- 
ment à  supposer  une  cause  toute-puissante  qui  nous  a 
produits,  nous  et  tout  ce  qui  tombe  sous  nos  sens.  Mais 
évidemment ,  cette  conviction  instinctive  ne  saurait 
avoir  la  valeur  d'un  principe  démontré.  La  contin- 
gence du  monde  est  donc  ce  qu'il  faudrait  d'abord 
établir.  Et  la  seule  donnée  d'où  on  puisse  l'inférer 
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avec  certitude  étant  le  double  fait  de  l'indépendance 
substantielle  des  éléments  cosmiques  et  de  leur  cor- 
rélation harmonique  ,  il  est  clair  que  l'argument  en 
question,  ou  ne! donne  qu'une  conclusion  illusoire  ,  ou 
n'est  qu'une  forme  moins  explicite  de  celui  que  nous 
avons  proposé. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  l'argument 
emprunté  à  l'ordre  du  monde.  Le  monde  ,  envisagé 
dans  son  ensemble,  comme  dans  ses  détails,  offre  des 
caractères  si  éclatants  de  régularité,  de  finalité  et  de 
beauté,  qu'il  est  impossible  à  quiconque  s'est  tant  soit 
peu  arrêté  à  en  reconnaître  et  à  en  pénétrer  l'écono- 
mie ,  d'attribuer  tant  de  merveilles  à  la  seule  puis- 
sance d'une  nature  inconsciente ,  incapable  de  soup- 
çonner ce  qu'elle  renferme  de  raison  ,  de  sagesse,  de 
prévoyance.  «  D'où  vient,  dit  Newton  ,  que  le  soleil 
«  gravite  vers  les  planètes,  et  que  les  planètes  gravi- 
«  tent  vers  le  soleil?  Pourquoi  la  nature  ne  fait-elle 
«  rien  d'inutile  ?  D'où  procède  l'ordre  que  nous  voyons 
«  établi  dans  l'univers?  Pourquoi  les  planètes  se 
«  meuvent-elles  toutes  suivant  la  même  direction ,  et 
«  dans  des  orbes  concentriques  ;  tandis  que  les  co- 
«  mètes  se  meuvent  suivant  toutes  les  directions  , 
«  dans  des  orbes  très-excentriques  ?  Qu'est-ce  qui  em- 
«  pêche  les  étoiles  fixes  de  tomber  les  unes  sur  les 
«  autres  ?  Pourquoi  le  corps  des  animaux  est-il  d'une 
«  organisation  si  recherchée,  et  à  quelles  fins  leurs  di- 
«  verses  parties  ont-elles  été  formées  ?  La  structure  de 
«  l'œil  ne  supposerait-elle  aucune  connaissance  de 
«  l'optique;  et  celle  de  l'oreille,  aucune  connaissance 
«  de  l'acoustique?  Comment  les  mouvements  des  corps 
«  dépendent-ils  de  la  volonté?  Qu'est  l'instinct  dans 
les    bêtes?    Le    sensorium   des  animaux  n'est-il  pas 
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«  le  siège  de  la  substance  sensitive  et  pensante,  le 
«  lieu  où  elle  aperçoit  les  impressions  des  objets 
«  transmises  par  les  nerfs?  {De  l'explication  satisfai- 
«  santé  de  ces  questions  ne'résulte-t-il  pas  qu'il  est  un 
«  être  immatériel,  intelligente  présent  partout,  et  qui 
«  voit  immédiatement  le  fond  des  choses,  dans  l'infi- 
«  nité  de  l'espace  et  du  temps?  » 

Ainsi  parle  Newton,  le  plus  grand  des  hommes.  Mais 
dans  l'argument  par  lequel  il  induit  l'existence  d'une 
cause  première  de  l'harmonie  sensible  de  la  nature , 
l'ordre  du  monde  est-il  considéré  simplement  comme 
un  ordre  artificiel ,  extérieur ,  indépendant  de  la  na- 
ture intime  des  éléments  qui  le  composent,  ou  au  con- 
traire, comme  la  résultante  naturelle  de  leurs  proprié- 
tés intrinsèques  ?  Dans  le  premier  cas ,  la  preuve  dont 
il  s'agit  s'exprime  par  le  syllogisme  suivant  :  —  Tout 
ordre  contingent ,  c'est-à-dire  qui  ne  procède  pas  na- 
turellement des  propriétés  des  éléments  coordonnés  , 
suppose  une  cause  ordonnatrice;  or  l'ordre  sensible  de 
la  nature  est  un  ordre  contingent,  et  qui  ne  procède 
pas  naturellement  des  propriétés  des  éléments  coor- 
donnés ;  donc  cet  ordre  suppose  une  cause  ordonna- 
trice.—  Et  sous  cette  forme,  l'argument  est  sans  valeur, 
par  deux  raisons  décisives  :  la  première,  parce  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  l'ordre  des  éléments 
matériels,  soit  dans  le  règne  inorganique  ,  soit  dans  le 
règne  organique ,  relève  exclusivement  d'une  puis- 
sance extérieure;  la  seconde,  parce  que  cette  hypo- 
thèse serait-elle  exacte,  on  aurait  bien  prouvé,  parce 
raisonnement ,  l'existence  d'une  cause  ordonnatrice 
qui,  à  la  manière  d'un  artiste  humain  ,  a  travaillé  sur 
une  matière  préexistante,  mais  non  le  Dieu  que  la  rai- 
son réclame,  c'est-à-dire  le  Dieu  qui  a  créé  le  monde 
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dans  sa  matière  comme  dans  sa  forme.  Dans  le  se- 
cond cas,  l'expression  correspondante  de  l'argument 
est  celle-ci  :  Des  substances  numériquement  distinc- 
tes, et  pourtant  douées  de  propriétés  harmoniques, 
supposent  une  cause  commune  qui  les  a  créées  ;  or  les 
forces  élémentaires  ,  qui  constituent  la  nature  des 
choses,  sont  des  substances  numériquement  distinctes, 
et  pourtant  douées  de  propriétés  harmoniques;  donc 
ces  forces  supposent  une  cause  commune  qui  les  a 
créées,  et  qui  n'est  autre  que  Dieu  même.  Formule , 
comme  on  voit,  non-seulement  analogue,  mais  littéra- 
lement identique  à  la  nôtre. 

Il  ne  reste  plus  que  l'argument  tiré  de  la  nécessité 
d'un  premier  moteur,  pour  expliquer  le  phénomène 
général  du  mouvement.  «  Descartes  avec  des  dés  ,  dit 
«  Jean-Jacques  Rousseau,  formait  le  ciel  et  la  terre  ; 
«  mais  il  ne  put  donner  le  premier  branle  à  ces  dés,  ni 
«  mettre  enjeu  sa  force  centrifuge  qu'à  l'aide  d'un  mou- 
«  vementde  rotation.  Newton  atrouvé  la  loi  de  Tattrac- 
«  tion,  mais  l'attraction  seule  réduiraitbientôt  l'univers 
«  en  une  masse  immobile  :  à  cette  loi,  il  a  fallu  joindre 
«  une  force  projectile^  pour  faire  décrire  une  courbe 
\<  aux  corps  célestes.  Que  Descartes  dise  quelle  loi 
«  physique  a  fait  tourner  ses  tourbillons  ;  que  Newton 
«  nous  montre  la  main  qui  lança  les  planètes  sur  la  tan- 
«  gente  de  leurs  orbites.  »  Mais  de  deux  choses  Fune  : 
ou  ceux  qui  produisent  cet  argument,  attribuent  à  la 
matière,  outre  le  mouvement  de  projection  et  pure- 
ment mécanique  dont  elle  est  animée,  des  propriétés 
dynamiques  et  inhérentes  à  son  essence  ,  comme 
Rousseau  semble  l'admettre  dans  le  passage  précé- 
dent ;  ou  seloli  la  doctrine  générale  du  pur  mécanisme, 
ils  excluent  de  la  nature  corporelle  toute  propriété 
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intrinsèque  autre  que  cette  inertie,  sans  laquelle  un 
corps  quelconque  ne  saurait^  ni  recevoir,  ni  transmettre 
le  mouvement.   Or  s'ils  admettent  à  la  fois   le  d3^na- 
misme  et  le   mécanisme  ,  et  joignent,  par    exemple, 
l'attraction  au  mouvement  de  projection ,  l'attraction 
est  déjà  suffisante  pour  établir  l'existence  d'une  cause 
première,  qui  alors  se  démontre   exactement  comme 
nous  l'avons  fait  plus  haut.  S'ils    n'admettent  que  le 
pur  mécanisme,  ils  s'engagent  à   expliquer  par  les 
seules  lois  de  la  composition  des  mouvements  le  dyna- 
misme apparent  de  la  matière.  Dans  cette  dernière  hy- 
potlièse,  comme  on  l'a  vu  par  l'exemple  emprunté  au 
P.  Secchi,  ils  sont  contraints  d'attribuer  aux  éléments 
de  l'éther,  l'identité  de  forme,  l'identité  de  masse,  l'i- 
dentité de  volume;  et,  de  ces  conditions  inéluctables, 
antérieures  elles-mêmes  au  mouvement  de  projection, 
conformes  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  on  in- 
duit, par  un  raisonnement  analogue  au  nôtre  et  fondé 
sur  le  même  principe,  Texistence  d'une  cause  créatrice. 
Ainsi,  l'âme  humaine,  dans  toutes  ses  opérations  in- 
tellectuelles,   procède    spontanément    suivant   la    loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  et,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  s'élève,  comme   par  un    instinct  irrésistible,  à  la 
notion  d'une  cause  première  et  nécessaire,    dont  elle 
tire  son  origine,  elle  et  tous  les  êtres  qui  composent  le 
système  général  de  la  nature.  Tiint  qu'elle  ne  considère 
que  ses  propres    systèmes,  tant  qu'elle  demeure  dans 
la  sphère    des  idées  pures,  tant  qu'elle  ne  sort  pas  du 
domaine  de   la  spéculation  abstraite,  elle  ne  fait  que 
soupçonner  et  entrevoir  cette  cause    omnisciente   et 
toute-puissante,  qui  contient  en  soi  les  types  de  tous 
les  êtres,   source  du  possible  comme  du  réel,  océan, 
dit  Leibniz,  dont  nous  n'avons  reçu  que  des  gouttes. 
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Sans  doute,  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  avec 
le  cortège  immense  des  vérités  qu'elle  entraîne,  cette 
grande  loi  dont  l'âme  se  trouve  et  se  sent  en  posses- 
sion, dès  le  premier  éveil  de  la  réflexion  naissante, 
l'incline  déjà^  par  elle-même,  à  inférer  une  cause  qui 
l'a  mise  en  elle.  Car  à  coup  sûr,  l'âme  ne  la  tient,  ni 
de  l'observation  par  les  organes  des  sens,  puisque  l'ob- 
servation elle-même  doit  procéder  suivant  cette  loi, 
ni  exclusivement  de  la  réflexion  intérieure,  puisque  le 
sens  intime  est  soumis  à  la  même  condition  ;  et  par 
suite,  elle  doit  supposer,  pour  peu  qu'elle  y  réfléchisse, 
que  ce  principe  régulateur  de  tous  ses  jugements^  elle 
l'a  reçu  d'une  cause  supérieure,  c'est-à-dire,  de  celle-là 
même  qui  a  établi  entre  tous  les  êtres  ces  relations, 
ces  analogies,  ces  correspondances  internes,  dont  le 
dynamisme  universel  est,  pour  ainsi  dire,  la  résultante 
générale.  Mais  dès  qu'elle  franchit  les  limites  de  la 
conscience,  dès  qu'elle  recherche  quels  rapports  lient 
entre  eux  les  éléments  cosmiques,  dès  qu'elle  remonte 
de  ces  rapports  sensibles  aux  causes  invisibles  dont 
ils  procèdent  et  qui  les  maintiennent,  ce  qui  n'était 
pour  elle  qu'une  croyance  instinctive,  devient  tôt  ou 
tard  une  conviction  raisonnée.  A  cette  homogénéité 
naturelle  de  ce  nombre  infini  de  substances,  elle  ne 
saurait  assigner  d'autre  raison  suffisante  que  l'identité 
d'origine  ;  comme  aussi  réciproquement,  par  cette  iden- 
tité d'origine,  elle  s'explique,  et  l'homogénéité  de  na- 
ture qu'elle  reconnaît  dans  tous  les  êtres,  et  les  innom- 
brables harmonies  qui  les  unissent.  La  proposition, 
que  tous  les  êtres  sont  homogènes  et  harmoniques, 
est  donc  au  fond  identique  à  la  proposition,  que  tous 
les  êtres  doivent  leur  existence  à  une  même  cause. 
Dire  quej'àme  humaine  conçoit  toutes  choses,  et  dans 
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l'ordre  de  la  science  pure,  et  dans  Tordre  de  l'être, 
comme  assujetties  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie, 
c'est  dire  qu'elle  est  capable  de  s'élever  à  une  cause 
première  et  nécessaire  du  monde.  Le  dernier  de  ces 
jugements  n'est  que  la  traduction  théologique  du  pre- 
mier, de  même  que  le  premier  n'est  que  la  traduction 
logique  du  second.  Et  comme  de  l'aveu  de  tous,  Thomme 
est  de  tous  les  êtres  doués  de  conscience  et  d'intelli- 
gence, le  seul  qui  puisse  opérer  cette  conversion,  et  la 
manifester  par  des  témoignages  sensibles,  on  obtient 
ainsi,  pour  distinguer  l'àmeîhumaine  de  celle  des  bêtes, 
un  caractère  spécifique,  susceptible  d'une  vérilication 
expérimentale,  et  assignant  à  toutes  les  analogies  qui 
l'unissent  aux  autres  animaux,  une  limite  qu'on  ne  sau- 
rait^ ni  reculer,  ni  franchir. 

De  même  que  la  loi  ûe  la  règle,  la  loi  de  la  lutte  est 
susceptible  d'une  interprétation  qui  lui  est  propre. 
Mais  "cette  interprétation  est,  pour  ainsi  dire,  toute 
faite.  Car  elle  consiste  à  reconnaître  expressément  au 
phénomène  de  la  lutte  un  caractère  immédiatement 
attesté  par  la  conscience,  et  facile  par  conséquent  à 
mettre  en  lumière. 

Ce  caractàre  est  la  liberté.  Comme  nous  l'avons 
montré  par  tant  d'exemples,  dans  la  première  partie 
de  cet  essai,  l'àme  humaine,  dans  toutes  les  sphères  de 
son  activité  propre,  dans  la  sphère  de  la  science,  dans 
la"sphère  de  l'art,  dans  la  sphère  de  l'industrie,  dans 
la  sphère  des  réactions  physiologiques,  dans  la  sphère 
de  la  morale,  dans  la  sphère  de  la  vie  sociale  et  poli- 
tique, se  sent  et  se  reconnaît  constamment  en  lutte 
avec  l'objet  actuel  de  son  action.  Mais  en  même  temps 
qu'elle  travaille  à  réaliser  ces  fins  diverses,  et  à  vaincre 
les  obstacles  qui  l'arrêtent,  elle  sent,   à  n'en    pouvoir 
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douter,  qu'aucune  force,  ni  intérieure,  ni  extérieure, 
ne  la  détermine  nécessairement  à  l'action,  et  qu'elle 
peut,  à  son  gré.  ou  agir  daiis  le  sens  indiqué  par  la  fin 
particulière  qu'elle  vise  de  préférence,  ou  s'abstenir 
complètement  de  toute  démarche  qui  s'y  rapporte. 
Ainsi,  quand  elle  se  propose  la  solution  d'un  problème 
mathématique,  quand  elle  tente  de  découvrir  ou  d'in- 
terpréter une  loi  de  la  nature,  'quand  elle  conçoit  ou 
exécute  une  œuvre  d'art,  quand  elle  imagine  ou  cons- 
truit une  machine,  quand  elle  donne  au  corps  telle 
attitude,  ou  le  dirige  suivant  telle  ou  telle  direction 
dans  l'espace,  quand  elle  résiste  aux  passions  qui  la 
sollicitent  à  la  poursuite  ou  à  lapossession  de  leur  objet, 
quand  elle  remplit  sa  fonction  politique,  ou  intervient, 
pour  sa  part,  dans  l'arène  de  la  concurrence  écono- 
mique, en  un  mot,  dans  toutes  les  carrières  où  elle  se 
manifeste,  il  n'est  pas  un  seul  des  offices  dont  elle  s'ac- 
quitte^ dans  lequel  elle  ne  puisse  se  rendre  ce  témoi- 
gnage, qu'il  dépend  d'elle,  et  d'elle  seule,  de  con- 
tinuer ou  d'interrompre  l'action  commencée.  La 
science,  elle  peut  s'en  abstenir,  ou  s'y  livrer  ;  l'art,  elle 
peut  le  cultiver,  ou  le  négliger;  l'industrie,  elle  peut 
la  perfectionner,  ou  la  laisser  stationnaire  ;  le  corps, 
*  elle  peut  l'entretenir,  ou  le  laisser  périr;  la  passion, 
elle  peut  la  combattre,  ou  y  consentir  ;  l'indépendance 
sociale  et  politique,  elle  peut  la  revendiquer,  ou  y  res- 
ter indifférente,  et^  sous  ces  divers  points  de  vue,  le 
plus  humble  des  mortels  peut  répéter^  pour  son  propre 
compte^  le  mot  que  Corneille,  dans  la  tragédie  deCinna, 
met  dans  la  bouche  de  l'empereur  Auguste  :  Je  suis 
maître  de  moi. 

Il  est  vrai  qu'à  rencontre  de  ce  témoignage  formel- 
de  la  conscience  proclamant,  avec  tant  d'énergie,  l'au- 
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tonomie  et  la  liberté  de  l'âme,  s'élèvent  de  toutes  parts, 
et  du  sein  de  toutes  les  écoles  philosophiques,  des  pro- 
testations el  des  objections  qui  contestent  et  qui  nient 
le  libre  arbitre  de  l'homme.  Les  uns  prétendent  que, 
dans  l'hypothèse  du  théisme,  c'est-à-dire,  même  au 
point  de  vue  de  notre  propre  doctrine,  l'effet  immé- 
diat et  manifeste  de  l'acte  créateur,  c'est  que  tout^ 
dans  la  créature,  est  nécessairement  déterminé;  que 
toute  substance  finie  a  reçu  de  la  puissance  créatrice 
une  essence  propre,  d'où  suivent  naturellement  toutes 
ses  opérations  ;  qu'ainsi,  quelle  que  soit  sa  supériorité 
sur  tous  les  autres  êtres  avec  lesquels  elle  est  coor- 
donnée, l'âme  humaine  ne  saurait  échapper  à  cette 
condition  inéluctable  de  la  sagesse  et  de  la  puissance 
divines.  C'est  l'objection  qu'on  pourrait  appeler  théo- 
logique. D'autres  soutiennent  que,  sans  recourir  à 
l'action  d'un  Dieu  dont  l'existence  même  est  incertaine, 
les  rapports  si  intimes  et  si  nombreux  qui  unissent 
la  nature  humaine  à  l'ordre  cosmique,  interdisent  abso- 
lument de  lui  attribuer  aucune  influence  immédiate 
et  directe  sur  ses  propres  actes;  que  les  mobiles  et 
les  motifs  de  la  conduite  humaine  dépendent  essen- 
tiellement du  climat,  de  la  race,  du  tempérament, 
de  l'âge,  de  l'hygiène,  de  l'état  de  santé  ou  de 
maladie,  et  qu'à  chaque  moment  de  notre  exis- 
tence, toute  détermination  de  la  volonté  n'est  rien 
de  plus  que  la  résultante  générale  de  toutes  ces  in- 
fluences. C'est  l'objection  qu'on  pourrait  appeler  cos- 
mologique. D'autres  considérant  combien  est  variée  et 
profonde  l'influence  que  les  religions,  les  philosophies,'' 
les  institutions  politiques,  les  coutumes  sociales,  les 
traditions  nationales  ou  de  famille,  les  préjugés  de 
caste,  en  un  mot,  l'éducation,  exercent  sur  chacun  de 
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nous,  demandent,  non  sans  raison,  comment  l'initia- 
tive individuelle^  à  supposer  qu  elle  ne  soit  pas  fille- 
même  une  pure  hypothèse,  pourrait  se  produire  et  se 
frayer  la  route  à  travers  tant  d'obstacles  qui  la  pressent, 
la  contrarient,  et  la  neutralisent.  C'est  l'objection  qu'on 
pourrait  appeler  sociologique.  D'autres  enfin. font  ob- 
server que,  abstraction  faite  de  tous  les  arguments  qui 
précèdent,  et  sans  sortir  des  limites  propres  de  la 
conscience,  l'âme  ne  saurait  agir,  ni  n'agit  jamais  sans 
motif;  que  toute  action,  même  la  plus  indifférente,  a 
toujours  une  raison  plus  ou  moins  explicite,  mais 
réelle  et  incontestable  ;  que  dès  lors,  le  libre  arbitre, 
qui  n'est  rien,  s'il  n'est  absolu,  est,  à  parler  avec  ri- 
gueur, inintelligible  et  impossible.  C'est  l'objection 
qu'on  peut  appeler,  et  que  nous  appellerons  psycho- 
logique. 

Quand  on  entend  ou  qu'on  lit  ces  diverses  objections, 
exprimées  par  leurs  auteurs  ou  leurs  partisans  avec 
tant  de  passion,  renouvelées  et  propagées,  depuis  tant 
de  siècles^  avec  tant  d'insistance,  on  se  demande  tout 
d'abord,  comment  la  conscience  du  libre  arbitre  a  pu 
résister  à  de  telles  attaques,  et  subsister  encore  entière 
et  intacte  dans  un  si  grand  nombre  d'âmes.  Mais  il 
suffît,  pour  s'en  rendre  compte,  de  définir  nettement, 
et  de  bien  comprendre  quel  est  le  véritable  état  de  la 
question. 

Un  point  solidement  établi,  et.  à  notre  sens,  au-dessus 
de  toute  contestation,  c'est  l'individualité  propre  de 
l'âme  humaine.  L'âme  humaine  est  distincte  de  la 
cause  première,  distincte  de  tous  les  êtres  qui  entou- 
rent son  propre  corps,  distincte  de  l'organisme  oîi  elle 
réside.  Elle  est  distincte  de  la  cause  première,  puis- 
qu'on ne  saurait  admettre  qu'elle  lui  est  unie  dans  le 
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rapport  du  mode  à  la  substance,  sans  se  mettre  en 
contradiction  expresse  avec  toutes  les  données  de  l'ex- 
périence ;  elle  est  distincte  de  tous  les  êtres  qui  nous 
entourent,  puisqu'elle  réside  dans  un  corps,  qui  jouit 
d'une  indépendance  et  d'une  vie  propres;  elle  est  dis- 
tincte de  son  propre  corps,  puisque  son  identité  avec 
l'organisme  est  incompatible  avec  les  lois  reconnues  de 
la  pensée.  Sans  doute,  l'intelligence  humaine  éprouve 
une  extrême  difficulté,  ou  plutôt,  est  dans  une  impuis- 
sance radicale  de  comprendre  et  d'expliquer  les  rap- 
ports dynamiques  de  cette  âme,  et  avec  la  cause  pre- 
mière du  monde,  et  avec  le  corps  auquel  elle  est  unie, 
et  avec  le  reste  de  l'univers.  Mais  outre  que  cette  diffi- 
culté n'est  point  particulière  à  la  nature  de  l'àme^ 
outre  qu'elle  n'est  qu'un  cas  particulier  du  problème 
général  de  la  communication  des  substances,  outre 
que  la  simple  transmission  du  mouvement,  qui  pour- 
tant ne  fait  l'objet  d'aucun  doute,  est,  de  l'aveu  même 
de  Laplace,  un  phénomène  absolument  incompréhen- 
sible, la  substantialité  propre  de  l'âme  qui,  elle  aussi, 
est  un  fait  incontestable,  n'en  est  pas  moins  une 
donnée  première  et  fondamentale,  que  supposent 
toutes  les  questions  psychologiques,  celle  du  libre  ar- 
bitre, comme  toutes  les  autres.  Et  faire  abstraction  de 
cette  condition  primordiale,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, serait  en  vérité  aussi  absurde  que  si,  cherchant 
quelque  propriété  du  cercle  ou  de  l'ellipse,  un  géomètre 
ne  tenait  aucun  compte  de  la  définition  propre  de  ces 
deux  courbes. 

D'après  cela,  de  quelle  nature  peut  être  sur  l'âme 
humaine,  et  dans  l'état  normal,  l'influence,  ou  de  la 
cause  première,  ou  des  forces  cosmiques,  ou  de  son 
propre  corps.  Cette  influence  consiste  évidemment  dans 


404       ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

une  corrélation  dynamique  de  toutes  ces  substances; 
c'est-à-dire,  que  la  cause  première,  les  forces  cos- 
miques et  le  corps  organique,  agissent  sur  l'âme  hu- 
maine, et  que  l'âme  réagit  à  son  tour  contre  les  actions 
qu'elle  subit.  Mais  ces  réactions  propres  de  l'âme  sont, 
ou  des  réactions  involontaires,  c'est-à-dire,  exclusi- 
vement dépendantes  de  la  nature  deH'âme  en  tant  que 
force,  ou  des  réactions  volontaires,  c'est-à-dire,  dé- 
pendantes de  la  nature  de  l'âme,  non  plus  seulement, 
en  tant  que  force,  mais  en  tant  que  force  capable  d'ini- 
tiative propre.  Si  les  réactions  dont  il  s'agit  sont  toutes 
de  la  première  espèce,  et  suivent  uniquement  de  la 
nature  dynamique  de  l'âme^  dans  ce  cas,  l'âme  n'est  pas 
libre,  et  les  déterministes  ont  gain  de  cause.  Si  au 
contraire,  elles  relèvent  de  la  faculté  de  vouloir,  le 
déterminisme  est  vaincu,  et  la  liberté  triomphe.  Or  la 
question  de  savoir,  quelle  est,  de  ces  deux  alternatives, 
celle  qu'on  doit  retenir  de  préférence,  est  évidemment 
une  question  de  fait.  Car  le  moyen  de  concevoir  qu'une 
force  indépendante,  douée  d'une  substantialité  propre, 
s'attribue,  en  tant  que  volonté  libre,  des  actes  qu'elle 
opérerait  à  la  manière  d'un  vase  qui  s'épanche,  et 
sentirait,  dans  le  moment  même  où  ils  se  produisent, 
absolument  soustraits  à  sa  propre  initiative  !  Et  comme 
le  fait  de  la  décision  volontaire  et  libre  est  précisément 
le  fait  naturel,  tel  qu'il  est  attesté  par  la  conscience, 
il  en  résulte  que  l'âme  humaine  est  réellement  maî- 
tresse de  soi,  et  qu'en  dépit  de  toutes  les  objections  et 
de  tous  les  systèmes,  le  libre  arbitre  de  l'homme  ne 
court  aucun  péril. 

Rien  de  plus  facile  au  reste  pour  chacun  de  nous, 
que  de  vérifier  sur  soi-même  la  faculté  du  libre  arbitre, 
et  de  s'en  donner  ainsi  un  témoignage   irrécusable. 


ESSAI    SUR    LA   NATURE  DE   L'aME.  405 

Tout  homme  naît  avec  un  prodigieux  amour  de  soi,  qui 
prend  les  formes  les  plus  Avariées,  et  quelquefois  les 
plus  singulières,  suivant  ses  aptitudes  et  ses  penchants 
naturels,  suivant  son  tempérament,  sa  nationalité,  sa 
condition  sociale,  son  éducation,  ses  croyances.  Cet 
amour  inné  et  primordial,  source  de  tant  d'agitations 
et  de  conflits  pariai  les  hommes,  s'associe  à  toutes  nos 
passions,  dont  la  plupart  semblent  procéder  unique- 
ment de  lui  seul,  à  la  passion  de  l'amour,  à  la  passion 
des  richesses,  à  la  passion  du  pouvoir,  et  même  aux 
passions  plus  nobles  qui  en  paraissent  indépendantes^ 
et  auxquelles  il  semble  souvent  se  sacrifier,  telles  que 
la  passion  du  vrai,  la  passion  du  beau,  la  passion  du 
juste.  Il  peut  même  aller,  comme  l'a  remarqué  Montes- 
quieu, à  l'occasion  du  suicide,  jusqu'à  cette  extrémité, 
qu'on  s'aime  soi-même  plus  que  son  existence.  Eh 
bien!  VQici  l'expérience,  que  chacun  de  nous  peut  faire 
et  répéter  à  sa  convenance,  et  à  son  heure.  Qu'il  s'exa- 
mine lui-même  au  plus  fort  de  la  passion,  c'est-à-dire, 
au  moment  où  son  intérêt  matériel,  son  amour-propre, 
son  ambition,  en  un  mot,  toutes  les  passions  les  plus 
intimes,  les  plus  irritables,  les  plug  ardentes  de  la 
nature  humaine  se  trouvent  surexcitées  et  en  jeu; 
qu'il  s'interroge  sérieusement  sur  ce  qu'il  peut  pour 
résister  à  l'aiguillon  qui  le  presse,  à  l'impulsion  qui 
le  pousse,  aux  furies  qui  l'agitent  et  qui  l'entraînent  ; 
qu'il  se  demande  s'il  a  conservé  et  s'il  possède  le  pou- 
voir de  retenir  ou  de  modérer  son  action  ;  de  se  porter 
vers  l'objet  actuel  de  sa  convoitise,  ou  de  s'en  dé- 
tourner ;  d'obéir  à  la  voix  de  la  raison  qui  lui  dicte  ce 
qu'il  doit  faire,  ou  de  céder  à  l'attrait  du  plaisir  immé- 
diat qui  le  sollicite  si  vivement;  et  j'ose  affirmer  que 
dans  cette  situation,  qui  se  présente  à  chaque  instant 
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dans  le  cours  de  la  vie  humaine,  j'ose  affirmer  qu'il  n'est 
pas  un  seul  homme,  s'il  est  sincère  et  de  bonne  foi, 
qui  ne  puisse  et  ne  doive  se  répondre  à  lui-même, 
qu'en  fait  il  est  absolument  maître  de  sa  détermination 
présente,  absolument  maître  de  choisir  entre  les  motifs 
qu'il  considère,  absolument  maître  de  se  décider  pour 
celui  qu'il  juge  le  plus  conforme^  la  raison.  Aussi 
Descartes  qui,  par  sa  théorie  de  la  nature  de  l'âme,  in- 
clinait à  dénaturer  et  à  nier  le  libre  arbitre,  n'hésite- 
t-il  pas,  malgré  cela,  à  le  proclamer  absolu  et  même  in- 
fini, «  Il  n'y  a  que  la  volonté  seule,  ou  la  seule  liberté 
«  du  franc  arbitre,  dit-il,  que  j'expérimente  en  moi  être 
«  si  grande,  que  je  ne  conçois  point  l'idée  d'aucune 
«  autre  plus  grande  et  plus  étendue  ;  en  sorte  que  c'est 
«  elle  principalement,  qui  me  fait  connaître  que  je 
t  porte  l'image  et  la  ressemblance  de  Dieu.  » 

Reconnaissons-le  cependant.  Si  la  faculté  du  libre 
arbitre,  chez  la  plupart  des  hommes,  ne  s'exerce  que 
trop  rarement  avec  toute  l'énergiedontelle  est  capable, 
cela  tient  à  des  causes  générales  et  profondes,  et  qu'il 
importe  par  conséquent  de  signaler. 

Celle  qui  se  présente  immédiatement  est  le  défaut 
de  conviction  arrêtée  ou  exacte,  touchant  le  dogme 
fondamental  de  la  substantialité  propre  de  l'âme 
humaine.  La  première  condition  de  l'acte  libre,  c'est 
que  l'agent  qui  l'accomplit  en  soit  lui-même  le  prin- 
cipe; chose  absolument  impossible,  soit  dans  l'hypo- 
thèse panthéiste,  oîi  l'âme  n'est  qu'un  mode  déterminé 
de  la  substance  divine,  soit  dans  l'hypothèse  maté- 
rialiste, où  le  sujet  conscient  n'est  que  la  résultante 
des  actions  cérébrales.  On  conçoit  donc  que  tout 
homme,  persuadé  et  imbu  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  doctrines,  à  force  de  se  répéter  à  lui-même  que 
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le  libre  arbitre  n'est  qu'une  chimère,  en  refoule  et  en 
énerve  peuàpeu  la  conscience  en  son  âme,  et  en  vienne 
à  ne  percevoir  nettement,  entre  les  modes  de  l'activité 
interne,  que  ceux  qui  naissent  et  se  soutiennent 
indépendamment  de  la  volonté.  «  Tout  ce  que  je  puis 
«  dire^  dit  Spinosa,  à  ceux  qui  croient  qu'ils  peuvent 
«  parler,  se  taire,'  en  un  mot,  agir  en  vertu  d'une  libre 
«  décision  de  l'âme,  c'est  qu'ils  rêvent  les  yeux 
«  ouverts.  »  Ainsi  s'exprime  le  philosophe  panthéiste. 
Écoutez  maintenant  le  docteur  du  matérialisme.  «  La 
«  volonté,  dit  Moleschott,  est  l'expression  nécessaire 
«  d'un  état  du  cerveau,  produit  par  des  influences 
«  extérieures.  L'homme  est  la  résultante  de  ses  aïeux, 
«  de  sa  nourrice,  du  lieu,  du  mouvement.,  de  l'air  et 
«  du  temps,  du  son,  de  la  lumière,  de  son  régime  et 
«  de  ses  vêtements;  sa  volonté  est  la  conséquence 
«  nécessaire  de  toutes  ces  causes  ;  elle  est  liée  à  une 
«  loi  de  la  nature,  que  nous  reconnaissons  dans  sa  ma- 
«  nifestation,  comme  la  planète  à  sa  marche,  et  la 
«  plante  au  sol  sur  lequel  elle  croît.  »  Voilà  où  mènent 
les  fausses  théories  psychologiques  en  général,  ei  en 
particulier^  la  négation  de  l'individualité  propre  du 
sujet  pensant;  et  de  là  cette  langueur  universelle 
de  la  liberté  morale  dans  les  sociétés  actuelles  ;  de  là 
cet  affaiblissement  si  marqué  dusentimentde  la  respon- 
sabilité, qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  notre 
temps,  et  qui  nous  fait  trouver  des  excuses  à  toutes 
les  fautes  et  à  tous  les  crimes  ;  de  là  enfin  cette  pro- 
digieuse facilité  à  se  laisser  subjuguer  et  entraîne;'  par 
tant  d'influences  privées  et  publiques,  contre  lesquelles 
il  serait  souvent  si  nécessaire  et  si  noble  de  réagir  et 
de  lutter. 

Une  autre  cause  intimement  liée  à  la  précédente, 
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mais  qui  pourtant  en  est  distincte  ,  est  la  nature 
même  de  l'acte  libre.  Cet  acte  ,  si  l'on  y  fait  attention , 
consiste  essentiellement  dans  une  action  de  l'âme  sur 
elle-même  :  c'est-à-dire  que  l'âme,  envisagée  sous  un 
point  de  vue  déterminée  s'oppose  à  Tâme  envisagée 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  car  c'est  bien  là  ce  qui  se 
passe  en  moi,  lorsque  stimulé  par  la  passion ,  ou 
poussé  par  l'imagination,  ou  conseillé  par  la  raison,  je 
me  retiens,  je  me  recueille,  je  délibère.  C'est  Tâme 
comme  volonté,  qui  résiste  pour  le  moment  à  l'âme 
comme  désir,  comme  imagination ,  comme  entende- 
ment. Or  cete  action  du  même  sur  le  même ,  que  nous 
révèle  le  sens  intime,  et  qu'il  nous  serait  impossible 
de  soupçonner  et  de  concevoir  à  'priori ,  est  sans  ana- 
logue dans  le  monde  des  sens,  dans  la  sphère  de  la 
perception  externe.  Là  les  causes  et  les  forces  se  ma- 
nifestent, non-seulement  sous  la  conditiou  de  l'éten- 
due, mais  encore  sous  la  condition  de  la  dualité  corpo- 
relle ,  sous  la  forme  de  l'impulsion  d'un  mobile  contre 
un  autre.  «  Une  fois  sortis  des  phénomènes  du  choc, 
disait  Cuvier,  nous  n'avons  plus  d'idée  nette  des  rap- 
ports de  cause  et  d'effet.  »  Et  comme  nous  trans- 
portons sans  cesse ,  et  malgré  nous  ,  dans  l^a  sphère  de 
la  conscience,  toutes  ces  intuitions  sensibles  d'opposi- 
tion dans  l'espace,  de  mouvement,  de  choc,  il  nous  de- 
vient très-difficile  d'apercevoir  l'acte  libre  selon  son 
essence,  et  de  ne  pas  conclure  de  cette  répugnance  à 
nous  soumettre  aux  conditions  propres  du  sens  intime, 
à  la  négation  même  de  la  liberté,  qui  est  peut-être  la 
plus  délicate  de  ses  révélations. 

Enfin,  une  troisième  cause  non  moins  nuisible  au 
libre  arbitre,  non  moins  propre  à  le  déprimer ,  est 
l'incertitude  ou  la  négation  de  toute  puissance  créa- 
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trice.  Cette  cause  se  confond  avec  la  première,  dans  le 
cas  du  panthéisme  et  du  matérialisme.  Mais  elle  peut 
se  rencontrer  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses  ,  par 
exemple,  dans  l'hypothèse  d'un  dynamisme  non  ratio- 
naliste, où  l'on  n'admettrait  dans  la  nature  que  des 
forces  ,  comme  dans  la  doctrine  que  nous  professons  , 
mais  des  forces  sans  aucune  loi  interne  et  primordiale, 
même  pour  les  forces  conscientes  et  capables  de 
science  ;  ou  encore,  dans  l'hypothèse  d'un  dynamisme 
identique  au  nôtre ,  mais  où  Ton  refuserait  à  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie  toute  signification  théo- 
logique. Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  conscience  du 
libre  arbitre,  isolée  de  toute  croyance  en  un  Dieu  au- 
teur et  père  du  monde,  s'affaiblirait  inévitablement 
dans  l'immense  majorité  des  âmes  ,  et  ne  se  maintien- 
drait tout  au  plus  que  dans  quelques  âmes  rares  et 
privilégiées.  L'âme  humaine  est  née  libre  et  capable 
du  gouvernement  d'elle-même.  Mais  l'exercice  de  ce 
pouvoir  exige  de  sa  part  une  vigilance  sans  relâche , 
un  effort  toujours  pénible  ,  une  discipline  naturelle- 
ment gênante.  On  ne  résiste  pas  aux  passions  pour  le 
plaisir  de  les  combattre  ;  car  le  plus  souvent,  ce  plai- 
sir-là n'est  que  la  privation  des  jouissances  très- 
réelles  qu'elles  procurent.  D'ordinaire,  la  résistance 
aux  impulsions  de  l'instinct,  dans  les  âmes  où  elle  est 
réelle  et  soutenue,  procède  de  l'influence  supérieure 
de  la  raison  ,  c'est-à-dire,  au  fond,  de  cette  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie  ,  qui  est  la  loi  fondamentale 
de  toute  intelligence.  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
ou  cette  loi,  à  laquelle  le  libre  arbitre  assujettit  notre 
conduite,  est  une  loi  purement  idéale  et  abstraite,  bien 
qu'inhérente  à  l'âme  humaine,  mais  dont  il  n'y  a  point 
à  chercher  d'autre  raison  que  le  fait  même  de  l'exis- 
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tence  et  de  l'éternité  des  âmes  ;  ou  c'est  une  loi  déri- 
vée d'une  cause  transcendante ,  dont  elle  est  en  nous, 
suivant  l'expression  de  Descartes,  comme  la  marque 
de  l'ouvrier  empreinte  sur  son  ouvrage.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  vie  est  un  sacrifice  perpétuel  à  une  for-" 
mule  purement  logique,  que  le  moi  s'impose  à  lui- 
même.  Dans  le  second,  elle  est  la  pratique  d'une  loi 
imposée  par  un  législateur  vivant  et  omniscient ,  "qui 
en  observe  et  en  surveille  l'exécution.  La  croyance  en 
un  Dieu  auteur  et  père  du  monde,  est  ainsi  l'auxiliaire 
naturel  du  libre  arbitre,  qui  en  est  sans  doute  indé- 
pendant, mais  qui  ne  saurait  s'en  affranchir  ,  sans  per- 
dre ce  qui  le  soutient  et  le  vivifie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  où  nous  sommes  parve- 
nus, nous  pouvons  définir  l'âme  humaine,  une  force 
autonome,  qui  connaît  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
monie ,  et  s'y  soumet  volontairement;  ou,  à  cause  de 
l'identité  démontrée  de  cette  dernière  loi  avec  le 
dogme  d'un  Dieu  créateur,  nous  pouvons  dire  qu'elle 
est  une  force  libre  sous  la  souveraineté  de  Dieu.  Pas- 
cal a  dit  de  l'homme,  que  «  quand  l'univers  l'écraserait, 
«  il  serait  encore  plus  noble  que  ce  qui  le  tue,  parce 
«  qu'il  sait  qu'il  meurt,  et  que  l'avantage  que  l'univers  a 
«  sur  lui,  l'univers  n'en  sait  rien.  »  Mais  il  est  un  sort 
plus  beau  que  de  mourir  écrasé  par  l'univers,  même 
avec  la  conscience  *de  la  douleur  et  de  la  mort.  C'est 
de  vivre  libre  sous  la  loi  de  l'être  absolument  parfait. 
Et  cette  condition  est  précisément  la  nôtre ,  la  condi- 
tion naturelle  et  propre  de  l'âme  humaine. 

De  notre  définition  de  l'essence  de  l'àme  humaine  dé- 
coulent une  foule  de  conséquences  dont  voici  les  princi- 
pales. 

D'abord,  elle  nous  fournit  une  réponse  aussi  nette  et 
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aussi  précise  qu'on  peut  l'exiger  en  un  pareil  sujet ,  à 
une  objection  très-naturelle  et  très-spécieuse  qu'on 
est  sans  cesse  tenté  d'élever  contre  le  dynamisme  ,  et 
qu'en  ces  derniers  temps  ,  un  savant  et  profond  criti- 
que a  formulée  en  ces  termes  :  «  Si  l'on  persiste  à 
«  dire  que  l'âme  est  une  force  dans  le  même  sens  que 
«  le  corps,  dit  M.  Janet,  il  faut  admettre  avec  Herbart 
«  que  la  psychologie  est  une  partie  de  la  mécanique  , 
«  et  que  les  lois  du  nombre  et  du  poids  s'appliquent  à 
«  l'esprit  aussi  bien  qu'à  la  matière.  Il  faudra  ,  par 
«  exemple ,  dire  que  les  âmes  s'attirent  l'une  l'autre 
«  en  raison  inverse  du  carré  des  distances  ;  car  si 
«  l'âme  est  une  monade  dynamique  comme  le  corps, 
«  comment  pourrait-elle  être  dispensée  de  ses  lois  ? 
«  Il  faudra  dire  que  deux  âmes ,  en  se  rencontrant 
«  dans  l'espace,  se  choqueront  et  rebondiront  en  ar- 
«  rière.  On  se  demande  si  de  pareilles  conceptions  , 
«  quoique  autorisées  par  le  grand  nom  de  Leibniz , 
«  sont  très-supérieures  à  celles  du  matérialisme.  » 

A  cette  objection,  qu'Euler  et  Kant  ont  aussi  exprimée 
chacun  à  sa  manière,  voici  quelle  est  notre  réponse  : 

Oui,  dans  la  doctrine  du  dynamisme,  inaugurée 
par  Leibniz,  et  qui  a  reçu,  quoi  qa'on  en  dise,  de  la 
découverte  de  l'attraction  universelle,  une  confirmation 
éclatante  et  inespérée,  dans  la  doctrine  du  dynamisme, 
les  âmes  sont  analogues  aux  éléments  corporels,  en 
ce  sens  que  ces  deux  espèces  de  substances  sont  éga- 
lement des  forces.  Mais  encore  une  fois,  l'analogie 
n'est  pas  l'identité.  L'analogie  est  hors  de  doute.  Car 
elle  résulte  du  phénomène  reconnu  et  incontestable  de 
la  réaction  naturelle  entre  les  âmes  et  les  corps,  et  si, 
par  impossible^  l'intelligence  humaine  ne  possédait, 
sur  la  nature  des  âmes,  d'autre  donnée  scientifique  que 
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le  fait  même  de  cette  réaction,  il  lui  faudrait  bien  en 
conclure,  bon  gré,  malgré,  que  les  âmes  et  les  élé- 
ments des  corps  sont  absolument  de  même  nature. 
Mais,  comme  ou  l'a  vu  par  tout  ce  qui  précède,  l'âme 
humaine,  outre  l'attribut  de  la  force,  qui  est  l'attribut 
fondamental  de  l'être,  Tâme  humaine   est  douée   de 
raison  et  de  liberté,  c'est-à-dire,  capable  à  la  fois,  et 
de  la  conception  d'une  cause  première,  et  du  gouverne- 
ment d'elle  même.  Or,  de  ces  deux  propriétés,  dont  la 
matière  brute  n'offre  aucun  indice,  n'est-il  pas  naturel 
d'induire,  qu'elles  excluent,  par  leur  seule  présence^ 
toutes  les  propriétés  organoleptiques,    par  lesquelles 
les  corps  se  manifestent  à  nos  sens?  N'est-il  pas  permis 
de  supposer,  qu'en  s'ajoutant  à  la  propriété  générale 
d'agir  et  de  réagir,  sans    laquelle   il  n'est   point  de' 
vraie  substance,  ces  hautes  facultés  la  modifient  pro- 
fondément, et  lui  imposent  un  mode  d'exertion  tout  à 
fait  différent  de  celui  qu'elle  affecte  dans'  les   éléments 
corporels  ?  N'est-il  pas  légitime  d'admettre  que,  dans 
cette  espèce  de  fusion  de  capacités  si  diverses,  il  se 
passe  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on   observe 
jusque  dans  les  forces  cosmiques,  par  exemple,   dans 
les  combinaisons  chimiques,  où  le   composé  qui   ré- 
sulte de  la  réaction,  offre  des   propriétés   absolument 
différentes  de  celles  que  possèdent  les  éléments?  Sans 
doute,  les  âmes  purement  animales,  qui  sont  incapa- 
bles de  la  connaissance  de  Dieu,  et  qui  vivent  asser- 
vies aux  suggestions  de  l'instinct,  jouissent  aussi  du 
même  privilège,  et  échappent  à  nos  sens  aussi  bien 
que  les  âmes  humaines.  Mais  c'est  que  déjà  elles  pos- 
sèdent la  conscience,  une  sorte  de  raisonnement,  le 
don  du  mouvement  spontané,  c'est-à-dire,  les  rudiments 
de  la  raison  et   de  la  liberté,   par   lesquels  chacune 
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d'elles  s'élève  infiniment  au-dessus  des  corps  bruts,  et 
leur  est,  sous  ce  point  de  vue,  hétérogène.  Ainsi,  sans 
renier  son  principe  fondamental,  le  dynamisme  peut  at- 
tribuer aux  âmes  une  indépendance  absolue  de  toutes 
les  conditions  des  corps,  à  l'exception  de  l'énergie.  Il 
peut  admettre  que  leur  essence  les  affranchit  de  la  con- 
dition de  l'espace  ;  qu'elles  ne   tombent,   ni   sous  le 
scalpel,  ni   sous  le  microscope,  ni  sous  la  balance; 
qu'elles  ne  sont  capables,  ni  d'attraction  à  distance, 
ni  de  cohésion  moléculaire,  ni  d'affinité   chimique.  Et 
pour  qu'on  soit  fondé  à  voir  là  une  intime  et  ruineuse 
contradiction,  il  faudrait  avoir  prouvé,  que  la  loi  géné- 
rale de    l'homogénéité  des  substances,  qu'il  ne  cesse 
d'invoquer,  doit  être  considérée,  contre  toute  vraisem- 
blance, comme  une  loi  de  complète  et  rigoureuse  identité  • 
2°  —  La  même   définition  contient  et   suggère  les 
conditions  primordiales  de  toutes  nos  facultés  intellec- 
tuelles. Toute    faculté  de  l'intelligence,  pour   entrer 
en  exercice,   requiert   deux  conditions  essentielles; 
d'abord,  un  certain  degré  d'attention,  ensuite,  la  possi- 
bilité de  juger.  Ainsi  en  est-il  de  la  conscience,  de  la 
perception,  de  la  raison,  de  l'imagination,  et  même  de 
la  mémoire.   Toutes,   comme  chacun  l'éprouve   et  le 
vérifie  à  tout  instant,  s'éveillent,  se  concentrent,  se 
soutiennent  par  une  série   d'efforts,  et  toutes    aussi 
passent  de  la  puissance  à  l'acte  par  un  ou  plusieurs 
jugements,  dont  chacun  est  le  résultat  d'un  ou  plusieurs 
efforts  correspondants.  Mais  d'une  part,  tout  juge- 
ment exprime  la  relation  d'un  sujet  à  un  attribut;  que 
cette    relation    soit    un    rapport   d'identité,    comme 
dans  les  propositions  réciproques,  ou  un  rapport  de 
subordination,  comme  dans  le  cas  où  l'attribut  est  plus 
général    que    le    sujet.    D'autre   part,    tout   rapport 
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d'identité  ou  de  subordination  n'est  qu'une  spécifi- 
cation singulière  de  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  ; 
et  par  suite,  la  théorie  générale  de  l'âme  humaine  qui 
définit  l'âme,  une  force  libre  assujettie  à  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie,  énonce  et  assigne  déjà,  par 
cette  seule  définition,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
sujet  pensant,  les  conditions  nécessaires  et  suffisantes 
de  réveil  et  de  l'exertion  de  la  pensée. 

3°  —  11  n'est  pas  jusqu'aux  phénomènes  de  Tinstinct 
et  de  la  passion,  dont  notre  théorie  ne  rende  l'explica- 
tion moins  difi^icile.  Tous  les  instincts  dont  l'homme  est 
doué  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  déterminations  par- 
ticulières d'une  seule  et  unique  tendance,  de  la  ten- 
dance à  se  rapprocher  du  type  idéal  de  son  être.  C'est 
là  le  principe,  et  comme  la  source  vive  de  cette  inquié- 
tude perpétuelle  qui,  durant  l'état  de  veille,  et  jusque 
dans  le  sommeil,  ne -nous  laisse  ni  rrpos,  ni  trêve. 
Mais  comment  la  sensibilité  humaine  qui,  dans  notre 
âme,  est  constamment  associée  à  la  raison,  c'est-à-dire 
à  la  faculté  de  concevoir  l'ordre,  et  de  le  rapporter  à  une 
cause  omnisciente  et  toute  puissante,  comment  la  sensi- 
bilité ne  serait-elle  pas  sans  cesse  sollicitée  à  se  mettre 
en  quête  d'un  état  meilleur,  sans  cesse  impatiente  des 
imperfections  qui  nous  affectent,  sans  cesse  tourmentée 
du  désir  de  cet  idéal,  que  l'intelligence,  à  tout  instant, 
lui  montre  à  l'horizon  de  la  science  et  de  la  nature  ?  De 
là  cette  ardente  curiosité  de  la  vérité  abstraite  ou  con- 
crète, chez  tant  d'hommes  d'ailleurs,  par  d'autres  côtés, 
si  faibles,  si  petits^  si  vulgaires  ;  de  là  cette  préoccu- 
pation incessante  et  si  vive  de  la  beauté  et  de  l'art,  qui 
agite  tous  les  grands  artistes,  et  qui  faisait  dire  à  Paul 
Lomazzo  :  Plutôt  mourir  que  d'ignorer  la  perspective  ; 
de  là   cet  amour  inné  de  la  justice,  qui    réclame,  en 
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toute  occasion,  le  triomphe  de  l'équité  et  du  droit, 
qui  s'indigne  et  se  révolte  contre  tout  ce  qui  les 
offense  ;  de  là  cette  tendance  irrésistible  à  rechercher 
la  société  de  nos  semblables,  à  entrer  avec  eux  en 
commerce  de  sentiments  et  d'idées,  à  nous  ménager 
dans  leur  estime  cette  place  qui,  dit  PascaL  est  pour 
nous  la  plus  belle  place  'du  monde  ;  de  là  enfin,  ce  besoin 
d'entretenir  notre  vie  propre,  de  la  communiquer  et  de 
la  perpétuer  par  la  génération,  et  qui,  si  l'on  y  fait 
attention,  procède  peut-être  de  l'essence  de  l'âme, 
autant  que  des  lois  physiologiques  de  l'organisme. 

40  —  Toute  théorie  de  la  nature  de  l'âme  doit  déter- 
miner une  théorie  correspondante  de  l'union  de  l'âme 
et  du  corps,  et  satisfaire,  dans  une  certaine  mesure, 
la  curiosité  si  naturelle  de  l'esprit  humain  à  l'égard  de 
ce  grand  problème,  dont  le  matérialisme  n'est,  à  vrai 
dire,    qu'une   solution  grossière.  Or,    d'après    notre 
doctrine,  l'âme  humaine  est  une  force  homogène  aux 
forces  cosmiques,  capable  par  conséquent  d'agir  sur 
les  éléments  corporels,   de  les  mouvoir  suivant  une 
certaine  loi,  de  les  assujettir  à  un  ordre  déterminé,  et 
de  les  maintenir  dans  la  forme  qu'elle  leur  a  imposée. 
Rien  donc  de  plus  naturel,  que  d'attribuer  à  l'âme  une 
certaine  part  dans  la  formation  et  le  maintien  de  l'or- 
ganisme.   Et    ainsi    s'expliqueraient,    cette   parfaite 
appropriation  des    organes   aux  fonctions  de  l'âme, 
cette    union   si  intime   des   deux    substances,    cette 
action  et  cette  réaction  perpétuelles  qu'elles  exercent 
l'une  sur  l'autre  ;  enfin,    cette  perfection  propre  du 
corps  humain,  qui  surpasse  tout  ce  que  le  génie  et  la 
science  ont  pu  ou  pourront  jamais  imaginer. 

Cette  hypothèse  ne  suppose  point,  contrairement  au 
témoignage   immédiat  de   l'expérience,  que  dans  ce 
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concours  qu'elle  prête  aux  forces  cosmiques,  pour  l'édi- 
fication de  l'organisme,  l'âme  agit  avec  conscience  et 
intention.  L'âme  en  effet  contient  et  enveloppe,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  puissances  inférieures  de  la  na- 
ture, auxquelles  s'ajoutent  les  siennes  propres,  c'est- 
à-dire,  la  réflexion,  la  raison,  la  volonté;  et  bien  que 
l'attribut  général  de  la  force,  qui  lui  est  commun  avec 
toutes  les  autres  substances,  doive  recevoir  et  reçoive 
en  effet  de  ces  facultés  additionnelles  une  modification 
profonde,  rien  n'empêche  d'admettre,  qu'à  ce  degré  de 
réclielle  des  êtres,  il  retient  quelque  chose  de  cette 
énergie  inconsciente  qui,  dans  le  monde  inorganique, 
engendre  tant  de  merveilles.  La  force  hyperorganique, 
en  tant  qu'elle  suscite  et  coordonne  les  éléments  de 
l'organisme,  se  comporte  à  la  manière  des  éléments 
cosmiques,  lorsqu'ils  manifestent  telle  ou  telle  de  leurs 
propriétés,  isolément  dételle  autre,  par  exemple,  la  pe- 
santeur, indépendamment  de  l'affinité  chimique .  Nous- 
mêmes,  n'éprouvons-nous  pas,  à  tout  instant,  que  l'âme 
peut  agir  sur  l'organisme,  sans  aucune  perception  ni 
connaissance  des  moyens  par  lesquels  elle  opère,  comme 
dans  l'acte  de  la  locomotion,  qui,  à  coup  sûr,  est  soumis 
à  l'initiative  de  la  volonté,  et  tel  cependant,  que  l'âme 
ignore  à  la  fois,  et  quelles  parties  de  l'encéphale  reçoi- 
vent l'incitation,  et  comment  les  nerfs  qui  la  trans- 
mettent se  distribuent  aux  muscles  locomoteurs? 

Sans  doute  une  pareille  explication  des  rapports  de 
l'âme  et  du  corps  est  expressément  contestée  et  con- 
tredite par  une  foule  de  physiciens  et  de  physiolo- 
gistes. «  Nous  n'hésitons  pas  à  considérer,  dit  M.  Ga- 
«  varret,  la  matière  organisable  comme  pouvant  être 
«  directement  produite  par  les  forces  physiques  et 
«  chimiques,  s'exerçant  dans  des  conditions  détermi- 
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«  nées  et  encore  inconnues  sur  des  éléments  minéraux. 
«  Une  fois  la  matière  organique  produite  ,  nous  ne 
«  comprenons  pas  pourquoi,  sous  l'influence  de  cer- 
«  taines  conditions  du  milieu  ambiant,  ne  pourrait  pas 
«  s'effectuer  un  groupement  des  substances  organiques 
<s  en  éléments  histologiques  et  de  ces  éléments  entre 
«  eux  ,  d'où  résulterait  l'apparition  spontanée  d'un 
«  agrégat  organique  de  forme  et  de  texture  détermi- 
«  nées.  »  Mais,  dans  cette  réduction  de  toutes  les 
forces  vitales  aux  forces  physico-chimiques  ,  l'émi- 
nent  professeur  ,  et  tous  ceux  qui  soutiennent  la 
même  thèse,  oublient  que  la  conscience  et  le  senti- 
ment supposent,  de  toute  nécessité,  dans  l'être  qui  en 
est  doué,  la  simplicité  essentielle  du  sujet  conscient  ; 
que  dans  l'homme  en  particulier,  ce  qui  perçoit  et 
connaît  est  certainement  doué  d'une  énergie  native  , 
puisqu'à  tout  instant  il  réagit  contre  le  corps  ;  que 
ce  principe  est  intimement  uni  aux  éléments  propres 
de  l'organisme,  et  cela,  à  coup  sûr,  dès  le  premier 
instant  de  l'évolution  embryonnaire;  qu'ainsi,  il  est 
tout  à  fait  inadmissible  qu'il  demeure  indifférent  à 
la  génération  physiologique  du  nouvel  être,  et  n'y  con- 
tribue pour  sa  part,  et  à  sa  manière.  «  Quand  on  con- 
('  sidère,  dit  M.  Claude  Bernard,  l'évolution  complète 
«  d'un  être  vivant,  on  voit  clairement  que  son  organi- 
se sation  est  la  conséquence  d'une  loi  organogénique 
«  qui  préexiste  d'après  une  idée  préconçue.  On  pour- 
«  rait  trouver,  dans  l'étude  expérimentale  des  phéno- 
«  mènes  d'histogenèse  et  d'organisation  ,  la  justifica- 
«  tion  des  paroles  de  Goethe  ,  qui  compare  la  nature  h 
«  un  grand  artiste.  C'est  qu'en  effet,  la  nature  et  l'ar- 
«  tiste  semblent  procéder  de  même  dans  la  manifesta- 
«.  tion  de  l'idée  créatrice  de  leur  œuvre.   Nous  voyons 
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«  dans  révolution  apparaître  une  simple  ébauche  de 
«  l'être  avant  toute  organisation.  Les  contours  du 
«  coi'ps  et  des  organes  sont  d'abord  simplement  arrê- 
«  tés,  en  commençant,  bien  entendu,  par  les  échafau- 
«  dages  organiques  provisoires,  qui  serviront  d'appa- 
«  reils  fonctionnels  temporaires  au  fœtus.  Aucun  tissu 
«  n'est  alors  distinct;  toute  la  masse  n'est  constituée 
«  que  par  des  cellules  plasmatiques  ou  embrj^onnaires. 
«  Mais  dans  ce  canevas  vital  est  tracé  le  dessin  idéal 
«  d'une  organisation  encore  invisible  pour  nous  ,  et 
«  qui  a  d'avance  assigné  à  chaque  partie,  sa  place,  sa 
«  structure,  et  ses  propriétés.  Là  où  doivent  être  des 
«  vaisseaux  sanguins  ,  des  nerfs ,  des  muscles  et  des 
«  os,  les  cellules  embryonnaires  se  changent  en  glo- 
«  bules  du  sang,  en  tissu  artériel,  veineux,  muscu- 
«  laire,  nerveux  et  osseux.  L'organisation  ne.se  réa- 
«  lise  point  d'emblée  ;  d'abord  vague  et  seulement  in- 
«  diqnée,  elle  ne  se  perfectionne  que  par  différentia- 
«  tion  élémentaire,  c'est-à-dire,  par  un  fini  de  plus  en 
«  plus  achevé  dans  le  détail.  » 

5°  Une  autre  conséquence  immédiate  de  notre  doc- 
trine est  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme.  L'âme 
doit  survivre  au  corps  ,  puisqu'elle  est  essentielle- 
ment simple,  et  que  le  simple  ne  souffre  ni  dissolution, 
ni  altération,  ni  transformation.  De  plus,  quelle  que 
soit  sa  condition  nouvelle,  après  sa  séparation  d'avec 
le  corps,  elle  doit  conserver  la  conscience  pleine  et 
entière  de  son  identité  propre,  et  se  souvenir  qu'elle 
est  la  même  qui  a  vécu  antérieurement  dans  l'orga- 
nisme qu'elle  a  quitté.  Car  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  la  raison , 
étant  indépendante  de.  l'organisme  et  des  sens,  et  inhé- 
rente à  l'esSence  de  l'âme,  celle-ci  emporte  et  retient. 
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après  son  divorce  avec  le  corps,  les  conditions  néces- 
saires et  suffisantes  de  la  faculté  déjuger,  soit  par  rap- 
port au  passé  ,  soit  par  rapport  au  présent ,  comme 
aussi  tout  ce  qui  peut  la  rendre  capable  de  penser  et 
de  connaître  sous  des  conditions  différentes  des  con- 
ditions actuelles,  c'est-à-dire,  par  un  mode  affranchi 
de  la  condition  de  l'étendue,  tant  de  l'étendue  pure- 
ment formelle,  comme  celle  de  l'espace,  que  de  l'éten- 
due réelle  et  concrète,  comme  celle  des  corps. 

6°  —  De  tous  les  modes  par  lesquels  l'âme  hu- 
maine se  manifeste  dans  l'espace ,  le  plus  merveilleux 
est  sans  contredit  le  langage  articulé,  qui  est  à  la  fois 
naturel  et  artificiel  :  naturel,  puisqu'il  se  produit  par- 
tout où  il  y  a  des  hommes  ;  artificiel,  puisqu'il  impli- 
que évidemment,  entre'^ceux  qui  parlent  la  même  lan- 
gue, une  convention  tacite  'ou  expresse,  pour  désigner 
les  mêmes  choses  par  les  mêmes  mots,  et  exprimer 
les  mêmes  jugements  par  les  mêmes  formes^gramma- 
ticales.  Aie  considérer; en  lui-même,  le  langage  sup- 
pose des  conditions  physiologiques',  c'est-à-dire,  un 
organe  de  phonation^  pour  produire  les  sons  élémen- 
taires dont  il  se  compose,  ou  autrement ,  des  voyelles 
et  des  consonnes,  et  un  organe  d'audition,  pour  que 
chacun  puisse  le  percevoir,  soit  des  lèvres  d'autrui , 
soit  de  sa  propre  "bouche  ;  des  conditions  hyperorga- 
niques,  c'est-à-dire  une  activité  volontaire,  pour  met- 
tre en  jeu  les  organes  de  phonation,  et  répéter  avec 
intention  les  sons  simples  ou  complexes  admis  par 
chaque  langue ,  et  de  plus,  une  intelligence  capable 
d'idées  générales  et  de  coordination,  pour  instituer  des 
radicaux,  pour  leur  assigner  des  lois  d'association  ou 
de  dérivation,  pour  établir  des  règles  syntaxiques.  Et  la 
nature  del'arae,  telle  que  nous  l'avons  expliquée  et  dé- 
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finie,  satisfait  si  évidemment  à  ces  dernières  conditions, 
les  seules  dont  nous  ayons  à  rendre  compte,  qu'une  dé- 
duction plus  explicite  serait  en  vérité  bien  superflue. 

7"  —  On  aperçoit  également  dans  la  même  doctrine 
l'origine  et  l'explication  de  cette  méthode  générale  de 
l'esprit  humain  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  à 
propos  de  la  loi  de  la  règle.  Elle  se  compose  ,  comme 
on  l'a  vu,  de  deux  règles  générales  :  l'une  qui  consiste 
à  prendre,  dans  toute  recherche  scientifique,  un  point 
de  départ  dans  l'étendue  ou  dans  la  force,  et  l'autre, 
qui  prescrit  de  soumettre  tous  les  éléments  objectifs 
définis  par  la  règle  précédente,  à  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie.  Or,  de  ces  deux  règles,  la  dernière  est 
comprise  expressément  dans  la  définition  même  de 
l'âme.  Pour  ce  qui  est  de  la  première  ,  en  tant  qu'elle 
relève  du  concept  de  force,  elle  n'est  qu'une  généra- 
lisation du  caractère  dynamique  de  l'âme,  que  l'intelli- 
gence transporte  naturellement  aux  substances  et  aux 
causes  de  tout  ordre  ;  et  en  tant  qu'elle  relève  du 
concept  d'étendue,  il  est  clair  qu'elle  procède  de  la 
même  origine  que  l'étendue  même  ,  c'est-à-dire,  de  la 
réaction  spontanée  ou  provoquée  de  la  force  hyperor- 
ganique,  soit  contre  le  corps  organique  auquel  elle  est 
unie,  soit  contre  les  corps  externes  qu'elle  perçoit 
par  le  sens  du  toucher. 

8°  —  De  ce  qui  précède  résultent  encore  la  réalité 
et  l'universalité  de  l'idéal.  D'après  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie,  toute  chose  réelle  ou  possible 
a  son  type  correspondant,  et,  en  vertu  de  l'interpréta- 
tion théologique  de  cette  loi,  ce  type  réside  dans  l'en- 
tendement divin,  qui  le  conçoit  et  le  contemple  de  toute 
éternité.  L'idéal,  qui  est  le  suprême  objet  de  la  pensée, 
et  la  fin   naturelle   de    toute  activité  inconsciente  ou 
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qui  se  connaît,  l'idéal  existe  donc  d'une  existence 
nécessaire  et  indéfectible.  Le  géomètre  le  cherche  et  le 
traduit,  à  sa  manière  ,  dans  les  formules  générales  de 
la  quantité  et  du  nombre  ;  le  physicien  le  poursuit 
dans  les  lois  et  les  causes  des  phénomènes;  le  natura- 
liste essaie  de  le  dégager  des  formes  imparfaites  de 
la  vie;  l'artiste  travaille  à  l'incarner  dans  la  matière  ; 
le  philosophe  aspire  à  démontrer  son  existence  ,  et  à 
le  rendre,  pour  ainsi  dire,  perceptible  à  tous.  De  là 
cette  impuissance  radicale  des  systèmes  qui  l'altèrent 
ou  qui  le  nient,  à  l'éliminer  du  champ  de  la  connais- 
sance, parce  qu'en  dépit  de  leurs  vains  efforts,  il  per- 
siste en  chaque  âme,  et  s'y  révèle  dans  la  mesure  de 
son  génie  propre  ;  et  aux  époques  de  matérialisme 
ou  de  scepticisme,  lorsqu'il  semble  avoir  tout  à  fait 
disparu  de  l'esprit  et  des  préoccupations  des  hommes, 
il  émerge  tout  à  coup  dés  profondeurs  de  l'âme,  et 
se  lève  de  nouveau  sur  la  science  et  la  nature  pour 
les  éclairer,  sur  l'art  pour  l'inspirer,  sur  l'humanité 
pour  la  rappeler  à  la  conscience  d'elle-même  et  de  sa 
destinée. 

9°  —  En  vertu  de  sa  définition,  l'âme  humaine 
est  une  force  libre,  consciente  de  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie  ;  et  la  destinée  d'un  être  étant 
nécessairement  corrélative  à  sa  nature,  il  suit  de  l'es- 
sence même  de  l'âme,  qu'elle  a  pour  fin  la  pratique 
volontaire  et  libre  de  la  loi  fondamentale  de  la  raison  , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  règles  scientifiques 
qui  en  sont  autant  de  traductions  partielles  et  plus  ex- 
plicites :  proposition  qui  est  à  la  fois  la  preuve  et  la 
formule  de  la  loi  morale.  Bien  plus,  comme  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  qui  est  inhérente  à  l'essence 
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de  l'âme,  est  aussi  le  lien  qui  l'unit  à  l'être  des  êtres, 
l'âme  qui  s'est  rendu  compte  de  la  présence  en  elle 
d'une  telle  loi,  et  qui  en  a  compris  le  sens,  l'âme  se  recon- 
naît et  se  sent  dans  une  manière  de  société  avec  son  divin 
auteur,  et,  dans  cette  conviction,  qui  est  pour  elle 
comme  une  grâce  naturelle,  puise  une  nouvelle  force 
pour  lutter  contre  tout  ce  qui  la  sollicite  hors  des 
voies  de  la  raison  ,  et  la  détourne  de  sa  véritable 
fin. 

10"  —  Comme  notre  définition  de  l'âme  humaine 
convient  à  toutes  les  âmes  de  cette  espèce  ,  les  hom- 
mes, qui  d'ailleurs  se  ressemblent  par  tous  les  élé- 
ments et  toutes  les  particularités  de  leur  organisation 
physiologique,  les  hommes  se  trouvent,  dès  leur 
naissance  ,  les  uns  par  rapport  aux  autres  ,  dans  une 
société  naturelle,  qui,  pour  eux,  est  tout  ensemble  un 
besoin  et  une  nécessité.  De  là  sur  la  surface  du  globe, 
dans  toutes  les  régions  où  elles  peuvent  se  former  et 
s'établir,  ces  sociétés  plus  ou  moins  nombreuses,  qui 
vivent  sous  l'empire  des  mêmes  croyances,  soumises 
aux  mêmes  lois  ,  pratiquant  les  mêmes  coutumes  et 
les  mêmes  mœurs.  Dans  ces  diverses  sociétés  ,  chaque 
homme  qui  en  fait  partie  apporte  sa  nature  propre , 
c'est-à-dire,  une  âme  libre,  consciente  de  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  capable  à  la  fois  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  devoirs.  D'où  il  suit  que  la  forme 
idéale  des  sociétés  humaines,  vers  laquelle  gravite 
l'humanité  depuis  quarante  siècles,  à  travers  tant  de 
révolutions  et  d'orages,  est  une  démocratie  rationnelle, 
ou,  à  cause  de  l'interprétation  théologique  de  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  une  démocratie  soumise 
à  la  souveraineté  de  Dieu. 

il"  —  Tout  homme  aspire  à  réaliser  pour  son- pro- 


ESSAI   SUR   LA    NATURe   DE    I.'aME.  423 

pre  compte  et,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  le  type 
idéal  de  son  être,  dont  le  premier  caractère  est  l'indé- 
pendance personnelle.  Mais  comme  son  âme  est  enga- 
gée dans  un  organisme,  qui  lui-même  est  localisé  dans 
l'espace,  il  ne  saurait  satisfaire  à  cette  condition  essen- 
tielle, qu'en  traçant,  pour  ainsi  dire,  autour  de  soi  , 
une  sphère  d'action ,  dans  laquelle  il  se  ménage  et  at- 
tire tous  les  éléments  matériels  que  requiert  l'entre- 
tien de  sa  vie  propre  ,  ou  qui  peuvent  lui  servir  de 
moyens  d'action.  Voilà  l'origine  naturelle  et  ration- 
nelle du  droit  de  propriétés  qui  naît  et  sort,  comme  on 
voit,  du  plus  profond  de  la  nature  humaine.  En  raison 
même  de  son  importance,  tout  homme  est  enclin  à 
l'exagérer  et  à  en  abuser.  Mais  ce  droit  incontestable 
soulèverait  à  peine  quelques  réclamations  isolées  et 
sans  écho  dans  une  société  munie  et  pénétré  d'une  doc- 
trine philosophique  vraiment  rationnelle,  où  chacun  s'in- 
terdirait à  soi-même,  et  une  oisiveté  stérile,  et  toute 
consommation  illégitime  de  ce  qu'il  possède  ;  où  le 
progrès  des  lumières  et  de  la  moralité  aurait  rendu 
presque  générale  la  confiance  de  l'homme  dans  l'homme; 
où  par  suite,  le  crédit  établirait  entre  le  simple  tra- 
vailleur et  le  possesseur  du  capital  une  intime  solida- 
rité ;  où  enfin  la  sourde  hostilité  entre  le  riche  et  le 
pauvre  s'adoucii^ait  par  la  conviction,  que  la  vie  pré- 
sente n'est  que  le  prélude  d'une  existence  meilleure 
dans  cette  cité  non  terrestre,  dont  le  christianisme  a  ou- 
vert les  portes,  et  quïl  appelle  se  bien  la  cité  de  Dieu. 
Telle  est  notre  théorie  générale  de  la  nature  de 
l'àme.  Outre  la  solution  qu'elle  propose  du  problème 
spécial  qui  en  est  l'objet,  elle  ménage  et  fournit  aux 
graves  questions  qui  s'y  rattachent ,  soit  une  réponse 
rigoureuse,  soit  la  solution  la  plus  plausible  qu'elles 
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comportent.  C'est  comme  un  centre  de  perspective, 
d'où  l'on  embrasse  d'un  seul  regard,  et  l'évolution  géné- 
rale de  l'âme  humaine,  et  tout  le  développement  de 

l'humanité. 

Magy. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède, 
M.  Nourrisson  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

nVf .  Nourrisson  :  —  Je  n'ai  point  lintention  de  discuter  le 
mémoire  intéressant  dont  M.  Magy  vient  de  commencer  la  lecture. 
Je  voudrais  simplement  signaler  à  T Académie  une  expression,  dont 
M.  Magy  s'est  servi  après  beaucoup  d'autres  écrivains  et  qui  semble 
être  entrée  dans  la  langue  psychologique  contemporaine,  mais  qui, 
malgré  cela,  et  plutôt  pour  cela  même,  me  paraît  très-regrettable. 
C'est  le  mot  inconscient  par  opposition  au  mot  conscient. 

Il  est  à  remarquer  que  non-seulement  le  mot  inconscient  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  mais  qu'on 
n'y  lit  pas  même  le  mot  conscient.  Bien  plus,  conscius  est  seul  vrai- 
ment latin  ;  inconscius  est  de  rare  ou  basse  latinité. 

J'avoue  que  si  j'avais  l'honneur  d'être  membre  de  la  Commis- 
sion du  Dictionnaire,  et  qu'on  y  proposât  d'introduire  dans  notre 
langue  l'expression  à^ inconscient,  j'opinerais  pour  qu'on  ne  donnât 
point  à  ce  mot  droit  de  cité. 

Des  mots  nouveaux  ne  peuvent  en  eifet  se  justifier  que  par  des 
idées  nouvelles,  et  les  idées  nouvelles  supposent  des  objets  nouveaux. 
Mais  c'est  le  propre  des  temps  agités  que  de  réfléchir  le  trouble 
des  idées  par  la  déformation  même  des  mots.  C'est  ainsi  que  Mercier, 
à  l'issue  de  la  Révolution  française,  rédigeait  son  Dictionnaire  néo- 
logique. On  rétablit  donc,  ou  du  moins  on  tend  à  rétablir  l'ordre 
dans  les  idées,  en  ramenant  le  langage  à  des  principes,  et  c'est  là  le 
rôle  vraiment  politique  des  Académies  en  général,  et  de  l'Académie 
française  en  particulier. 

Or,  si  l'on  excepte  certains  cas  pathologiques,  tels  que  l'ivresse,  la 
folie,  ou  certaines  conditions  d'ailleurs  régulières  telles  que  le  som- 
meil, l'homme  à  l'état  de  santé  et  à  l'état  de  veille,  agit  toujours 
avec  conscience.  Imaginer  et  introduire  dans  le  langage  courant  une 
expression  qui  jusqu'à  nos  joui's  était  ignorée  et  qui  semble  multi- 
plier, en  les  justifiant,  parce  qu'elle  les  expliquerait,  les  cas  où 
l'homme  agirait  sans  conscience,  c'est,  en  débilitant  l'idée  de  la  per- 
sonne, compromettre  les  notions  essentielles  de  la  responsabilité  et 
de  l'iniputabilité. 


TURGOT. 

RAPPORT  SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  FO^'CI]!^ 

INTITULÉ 

ESSAI  SUR  LE  MINISTÈRE  DE  TURGOT. 


M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  J'ai  l'honneur  d'of- 
frir à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Foncin,  un 
livre  sur  le  Ministère  de  Turgot,  et  je  lui  demande  la 
permission  de  lui  en  rendre  compte. 

Ce  sujet  adéjàoccupébeaucoupd'liistoriens(l).  M.  Fon- 
cin, venant  après  tant  d'autres,  a  tout  d'abord  cherché 
des  documents  nouveaux,  et  il  en  a  trouvé.  Aux  ar- 
chives nationales,  il  a  dépouillé  deux  cartons  remplis 
de  lettres  dictées  par  Turgot,  et  plusieurs  dossiers  par- 
mi lesquels  il  a  rencontré  quelques  lettres  du  grand 
ministre.  Aux  archives  départementales  de  la  Gironde, 
il  a  mis  la  main  sur  la  correspondance  complète  qui 
fut  échangée  entre  l'intendant  et  le  contrôleur-général. 

Il  est  probable  que,'  s'il  avait  pu  faire  les  mêmes 
recherches  dans  les  archives  de  plusieurs  autres  dépar- 
tements, il  aurait  eu  la  même  bonne  fortune.  Il  sait 
mieux  que  personne  qu'il  reste  encore    beaucoup  à 

(1)  Dupont  (de  Nemours),  Mémoires  sur  la  vie  et  les  teuvres  de 
M.  Turffot ;  Coniorcet,  Vie  de  Turgot,  1786'.  E.  Daire,  Notice  sur 
la  vie  de  Tivrgot,  1844;  Baudrillart,  Eloge  de  Turgot,  1846;  Bat- 
bie,  Turgot  philosophe,  écono'iniste,  administrateur,  iSCi;  Mastier, 
Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine,  1862;  L,  de  Lavergne,  Les  économis- 
tes français  du  xviiie  siùclc,  1870;  d'Hugues,  Turgot,  intendant  à 
Limoges,  1859;  Henri  Martin,  Hist.de  France,  livre  CIII. 
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trouver.  La  famille  de  Turgot  elle-même  possède  de 
nombreux. papiers  qu'elle  promet  de  mettre  en  ordre 
et  d'étudier. 

Dans  l'état  actuel,  il  y  a  un  trop  grand  nombre  de 
faits  de  cette  époque  qui  ne  nous  sont  connus  que  par 
des  mémoires  :  or  ces  mémoires,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ont  an  caractère  de  légèreté  ou  de  parti-pris  qui 
leur  ôte  beaucoup  de  notre  confiance.  Il  existait  aussi 
à  cette  époque  plusieurs  publications  qu'on  appelait  des 
correspondances  et  qui  enregistraient  au  jour  le  jour 
les  nouvelles  de  la  cour  et  de  la  ville,  de  la  politique  et 
des  lettres.  Telle  était,  par  exemple,  la  correspondance 
dite  Métra,  du  nom  du  banquier  qui  en  faisait  les 
frais;  elle  était  imprimée  en  Allemagne,  mais  sur  des 
lettres  envoyées  de  Paris  par  des  hommes  dont  on  ne 
sait  pas  les  noms.  C'était  le  journalisme  du  temps,  jour- 
nalisme impersonnel,  irresponsable,  sans  autorité,  déjà 
friand  d'anecdotes,  de  petites  intrigues  et  même  de  scan- 
dales. On  voit  quel  danger  ily  aurait  pour  l'historien  à  ne 
s'appuyer  que  sur  de  tels  mémoires  et  de  telles  corres- 
pondances. On  doit  donc  désirer  que  le  nombre  des  do- 
cuments authentiques  augmente  ,  c'est  alors  seulement 
que  l'on  connaîtra  bien  le  ministère  de  Turgot. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Foncin  d'avoir  fait  de  nouvelles 
recherches.  Son  livre  n'est  pas  une  œuvre  de  parti, 
mais  une  œuvre  d'histoire.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes 
pour  qui  Turgot  est  à  irnori,  suivant  l'opinion  qu'ils 
professent,  ou  un  grand  homme  ou  un  homme  funeste. 
M.  Foncin  n'a  pas  de  ces  jugements  préconçus.  Il  ne 
cache  pas  son  admiration,  mais  il  se  préoccupe  surtout 
de  raconter,  de  décrire,  d'être  exact.  Sa  méthode  géné- 
rale est  celle  qui  convient  à  toute  œuvre  historique.  II 
procède  par  analyse,  réservant  la  synthèse  et  les  appré- 
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dations  personnelles  pour  les  dernières  pages  du  livre. 
Il  nous  présente,  non  des  généralités,  mais  une  série  de 
faits  observés  attentivement,  exposés  par  ordre  chrono- 
logique  et  minutieusement  éclaircis.  Ce  sont  d'abord 
quelques  réformes  opérées  dans  la  marine  et  dans  l'ad- 
ministration des  colonies  pendant  le  peu  de  semaines  où 
Turgol  s'est  trouvé  à  la  tête  de  ce  département.  Puis, 
quand  il  est  contrôleur-général,  c'est  son  budget  de  re- 
cettes et  de  dépenses  ;  ce  sont  ses  relations  avec    la 
ferme  générale,   ce  sont  ses  mesures  pour  assurer  le 
libre  commerce  des  grains;  c'est  ensuite  la  suppression 
de  la  corvée,  c'est  l'abolition  des  corporations  indus- 
trielles. Je  n'indique  que  les  actes  principaux;  mais 
M.  Foncin  en  décrit  beaucoup  d'autres  ;  il  ne  néglige 
rien,  sachant  bien  qu'en  matière  d'administration  tout 
se  tient  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  n'ait  quelque  importance. 
Cette  étude  si  rigoureuse  et  ce  détail  si  complet  ne 
sont  certainement  pas  de  nature  à  diminuer  notre  admi- 
ration pour'Turgot.  Sur  l'élévation   un  peu  hautaine 
de  son  caractère  et  de  son  esprit,    sur  sa  passion  du 
bien  public,  sur  son  désintéressement,  sur  son  ambition 
même  qui  ne  laissait  pas  d'être  très-grande,  mais  qui 
était  l'ambition  d'une  belle  âme  et  qui  se  confondait 
avec  l'amour  du  bien,  il  n'y  a  rien  à  ajouter,  rien  à  contre- 
dire. Seulement,  sur  les  mérites  de  l'homme  d'État,  les 
opinions  peuvent  dilîérer  et  l'on  peut  faire  quelques 
réserves.  M.  Foncin  ne  paraît  pas  admettre  qu'il  ait  rien 
manqué  à  son  héros.  Dans  le  chapitre  qui  lui  sert  de  con- 
clusion et  de  jugement  définitif,  il  commence  par  présen- 
ter le  portraitidéal  de  l'homme  d'État  parfait;  puis  il  place 
à  côté,  toutàcôté,  le  portrait  de  Turgot,  comme  s'il  était, 
à  peu  de  chose  près,  la  réalisation  complète  de  cet 

28. 
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idéal  (1).  L'homme  d'État  doit  être  instruit  ;  Turgot  l'était. 
L'homme  d'État  doit  avoir  des  connaissances  étendues 
et  sûres  en  matière  de  droit  public,  de  droit  privé,  de 
finances,  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce  ; 
Turgot  possédait  ces  connaissances.  Il  faut  que  Thomme 
d'État  soit  à  la  fois  philosophe  et  économiste,  penseur 
et  homme  pratique  ;  Turgot  était  tout  cela.  L'homme 
d'État  doit  avoir  , un  ardent  amour  de  la  justice;  nul 
n'en  était  plus  plein  que  Turgot.  Il  doit  avoir  le  cou- 
rage pour  soutenir  l'inévitable  lutte  ;  Turgot  prouva 
qu'il  avait  le  courage  et  la  légitime  obstination. 

Mais  dans  cet  idéal  de  l'homme  d'État  un  trait  manque, 
et  je  crois  qu'il  est  essentiel.  Ce  qui  caractérise  le  vé- 
ritable homme  d'État,  c'est  le  succès.  On  le  reconnaît 
surtout  à  ce  signe  qu'il  réussit.  Et  pourquoi?  Ce  n'est 
pas  que  nous  adorions  la  fortune,  mais  c'est  parce  que 
le  gouvernement  des  peuples  n'est  pas  une  spéculation 
pure.  Il  ne  suffit  pas  à  l'homme  d'État  comme  au  phi- 
losophe que  ses  vues  soient  conformes  à  un  idéal  de 
morale  ou  de  logique;  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est 
qu'elles  soient  applicables;  il  faut  qu'elles  s'adaptent 
aux  intérêts  complexes,  aux  besoins  variés,  même  aux 
passions  et  quelquefois  aux  préjugés  ou  aux  erreurs- 
des  hommes.  C'est  alors  seulement  qu'il  peut  exercer 
une  action  sur  la  société  et  la  rendre  ou  plus  forte,  ou 
plus  prospère,  ou  meilleure.  S'il  ne  réussit  pas,  si  la 
société  sort  de  ses  mains  telle  qu'il  l'avait  reçue,  on 
pourra  dire  de  lui  qu'il  est  un  penseur  profond  ou  un 
courageux  initiateur,  on  ne  reconnaîtra  pas  volontiers 
qu'il  soit  un  homme  d'État  parfait.  L'instinct  des  na- 

(1)  V.  p.  509. 
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iions  juge  rhomme  d'État  plus  par  le  succès  que  par 
le  mérite.  Il  ne  place  pas  Turgot  à  côté  de  Richelieu  ; 
il  aime  et  estime  Turgot  bien  davantage,  mais  c'est 
Richelieu  qu'il  appelle  un  homme  d'État. 

Et  pourquoi  Turgot  n'a-t-il  pas  réussi  ?  On  est  tout 
d'abord  porté  à  croire  que  la  faute  n'en  doit  pas  être  à 
lui.  M.  Foncin  s'attache  à  montrer  les  ennemis  qui  le 
poursuivaient,  les  faux  amis  qui  le  trahissaient,  les  in- 
trigues dont  il  était  enveloppé.  Tout  cela  est  vrai^  mais 
il  oublie  de  montrer  en  même  temps  qu'il  y  avait  dans 
l'esprit  même  de  Turgot  une  raison  de  ne  pas  réussir  : 
il  croyait  le  succès  trop  facile.   Cette  illusion  perce 
dans  tous    ses  actes    et  tous   ses  écrits  ;    elle   était 
partagée,  exagérée  peut-être,  par  les  amis  qui  l'entou- 
raient et  qui  travaillaient  avec  lui.  Turgot,  Dupont  de 
Nemours,  Morellet,  Condorcet  semblent  avoir  cru  qu'il 
suffisait  de  vouloir  le  bien,  et  d'être  au  pouvoir,  pour 
l'accomplir.  Qu"onlise,  par  exemple,  le  mémoire  sur  les 
municipalités,  qui  exprime  bien  la  pensée  de  Turgot  et 
de  son  entourage  ;  on  y  verra  quelle  idée  fausse  ces 
hommes  honnêtes  et  ces  esprits  élevés  se  faisaient  de 
la  politique  (1).  «Elle  n'exige  pas,  disent-ils,  une  fort 
longue  étude  et  ne  passe  les  forces  d'aucun  homme  de 
bien,  »  Comment  !  la  science  qui  consiste  à  gouverner 
les  hommes,  serait  une  science  si  facile  ?  Il  n'y  faudrait 
presque  pas  d'études  ?  Elle   serait  en  quelque   sorte 
innée  dans  l'esprit   comme  la  morale,  et  le  premier 
venu,  à  la   seule   condition  d'être  homme  de  bien,  y 
serait  maitre  ?  je  ne  pense  pas  que  les  vrais  hommes 
d'état  se  soient  jamais  fait  cette  illusion,  et  l'histoire 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  593. 
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montre  qu'en  général  ceux  qui  ont  cru  que  la  politique 
fût  chose  facile  n'y  ont  pas  réussi. 

L'auteur  de  ce  même  mémoire  sur  les  municipalités 
recommande  au  roi  la  création  d'un  vaste  réseau  d'as- 
semblées s'étendant  sur  toute  la  France  :  assemblées 
de  paroisses,  de  villes,  d'arrondissements,  de  provinces 
et  enfin  «  municipalité  générale,  centre  commun  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume.  »  Rien  de  mieux  ; 
à  quelques  détails  près,  ce  plan  est  réalisable  ;  mais 
l'illusion  commence  ici  :  l'auteur  croit  que  ces  munici- 
palités élues  par  la  population  aideront  toujours  le 
gouvernement  et  ne  le  gêneront  jamais.  «  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  faire  demander  par  ces  assem- 
blées les  réformes  que  Votre  Majesté  auraient  prépa- 
rées.... Tous  les  obstacles  seraient  levés  par  l'union 
du  vœu  national  à  votre  volonté.  »  Et  il  ajoute  :  «  Si, 
par  impossible,  les  assemblées  ne  s'y  portaient  pas, 
vous  n'en  seriez  pas  moins  le  maître  de  faire  ces  réfor- 
mes de  votre  seule  autorité  (1).  »  Ainsi  Turgot  et  Dupont 
de  Nemours,  Turgot  qui  a  inspiré  ce  mémoire,  et  Du- 
pont de  Nemours  qui  probablement  l'a  écrit,  croyaient 
que  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  manier  des  assem- 
blées élues  par  la  population.  Ils  supposaient  dès 
l'abord  que  ces  assemblées  entreraient  complètement 
dans  leurs  vues  et  que,  par  ce  seul  motif  que  Turgot 
aimait  le  bien  et  le  juste,  toutes  ces  assemblées  pen- 
seraient comme  Turgot.  Ils  ne  doutaient  pas  qu'une 
assemblée  nationale  ne  fût  parfaitement  unie,  qu'elle 
ne  fût  animée  tout  entière  de  l'amour  des  réformes, 
et  tout  entière  de  l'amour  des  mêmes  réformes.  Ils 

(1)  OEuvres  de  Turgot,  t.  II.  p.  549. 
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promettaient  que  «  ces  assemblées  n'auraient  ni  la 
confusion,  ni  les  intrigues,  ni  l'esprit  de  corps,  ni  les 
animosités  et  les  préjugés  d'ordre  à  ordre  (1).  »  Enfin, 
s'ils  admettaient  que,  ipar  impossible,  il  y  eût  un 
désaccord  entre  le  gouvernement  et  l'assemblée,  ils 
assuraient  que  la  victoire  resterait  toujours  et  sans 
peine  au  gouvernement. 

Il  était  dans  la  nature  d'esprit  de  Turgot  de  dédai- 
gner les  difficultés,  ou  de  ne  pas  les  voir,  et  il  y  avait 
là  pour  lui  une  cause  d'insuccès.  Il  ne  faut  pas  accor- 
der trop  d'importance  à  quelques  rivalités  personnel- 
les et  à  quelques  intérêts  lésés.  Ce  n'est  pas  une  cons- 
piration des  courtisans  et  des  croupiers  qui  a  fait 
tomber  Turgot.  Richelieu  avait  rencontré  de  bien 
autres  conspirations,  et  il  était  resté  debout.  Mais  c'est 
que  Richelieu,  avec  un  sentiment  très-vif  des  difficul- 
tés, se  préoccupait  moins  encore  du  bien  à  accomplir, 
que  de  la  résistance  à  briser,  et  en  toute  entreprise  il 
allait  d'abord  droit  à  l'obstacle.  Turgot,  avec  sa  pas- 
sion du  bien,  commençait  par  faire  sa  réforme  et  lais- 
sait subsister  l'obstacle,  comme  s'il  ne  pouvait  man- 
quer de  disparaître  de  lui-même. 

Or,  pour  Turgot,  l'obstacle  était  partout.  La  société 
était  constituée  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  une 
classe,  pas  un  intérêt,  presque  pas  une  opinion  qui  ne 
lui  fût  hostile.  —  Le  clergé  était  encore  un  ordre  dans 
État,  et  le  premier  en  dignité,  le  premier  par  la 
richesse,  le  moins  dépendant,  le  mieux  organisé,  le 
mieux  discipliné,  et  très-influent  encore  sur  la  majo- 
rité des  hommes  ;  ce  clergé  était  donc  une  force  sous 
Louis  XVI,  et  il  était  visiblement  contraire  aux  réfor- 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  t.  Il,  p.  548. 


432      ACADKMIE    DES    SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES. 

mes  de  Turgot.  —  La  noblesse  n'avait  plus,  à  la  vérité, 
ni  force,  ni  richesse,  ni  indépendance  à  l'égard  du  roi, 
ni  prestige  à  l'égard  du  peuple  ;  mais  la  cour,  qui  était 
composée  de  noblesse,  avait  dans  ce  gouvernement 
monarchique  une  influence  naturelle  et  inévitable  ;  or 
la  noblesse  et  la  cour  désiraient  quelques  réformes,  cela 
est  hors  de  doute,  mais  elles  ne  désiraient  pas  les  mêmes 
réformes  que  Turgot.  —  Les  parlements  étaient  alors 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  puissant  en  France  après  la 
royauté  et  le  clergé  ;  ils  étaient  la  tête  d'un  corps 
immense  qui  comprenait  tous  les  tribunaux,  tous  les 
avocats,  tous  ceux  qui  vivaient  des  procès  ou  du  manie- 
ment des  intérêts  des  hommes.  Ce  corps  était  très- 
avide  de  changements,  mais  il  souhaitait  que  les  réfor- 
mes fussent  opérées  par  lui-même  et  il  n'était  pas  dis- 
posé à  les  recevoir  de  la  royauté.  La  plus  vive  résis- 
tance que  rencontra  Turgot,  fut  celle  des  parlements. 
—  Restaient  les  classes  inférieures;  mais  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  un  appui  ;  bien  au  contraire,  leur  igno- 
rance et  leurs  passions  étaient  un  embarras  pour  les 
réformateurs,  comme  le  prouva  la  guerre  des  farines. 
Turgot  se  trompait  donc  quand  il  croyait  être  soutenu 
par  l'esprit  public;  l'esprit  public  était  presque  unani-" 
mement  contre  lui. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  réformes  de 
Turgot  n'aient  pas  duré  ;  ce  qui  est  plus  étonnant  et  plus 
remarquable,  c'est  qu'elles  aient  été  essayées.  On  est 
frappé  de  tout  ce  qu'iVa  fallu  d'énergie  au  gouvernement 
de  Louis  XVI  pour  affranchir  le  commerce  des  grains, 
pour  supprimer  la  corvée,  pour  abolir  un  moment  les 
corporations.  Ces  réformes,  qui  étaient  si  justes  et  si 
utiles,  n'ont  été  opérées  que  par  la  force  ;  elles  ont  été 
imposées  à  la  France.    Lorsque  ensuite  Louis  XVI  a 
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renvoyé  Tnrgot  et  retiré  ces  réformes,  il  a  agi  contrai- 
rement aux  vues  de  quelques  nobles  esprits,  mais  con- 
formément aux  réclamations  presque  universelles  de 
de  l'esprit  public. 

On  a  dit^  mais  bien  plus  tard,    que  Turgot  aurait 
évité  la  révolution  en  la  rendant  inutile.  On  s'est  figuré 
volontiers  qu'il  l'aurait  accomplie  pacifiquement.  Pure 
hypothèse,  et  bien  peu  probable.  Le  très-court  minis- 
tère de  Turgot  fut  loin  d'être  paisible.  Que  ses  réformes 
fussent  conformes  à  l'équité  et  avantageuses  au  pays, 
c'est  ce  qui  est  incontestable  ;  mais  qu'elles   fussent 
acceptées  par  la  majorité  du  pays  et  qu'elles  pussent 
être  accomi^lies  paciQquement,  c'est  ce  qui  n'est  nulle- 
ment certain.   Il    est   visible,    au  contraire,    qu'elles 
n'ont  été  décrétées  un  moment  que  par  un  effort  de  la 
volonté   royale,  et  qu'elles  n'auraient  pu  durer  que 
par  la  persistance  de  ce  grand  effort.  Supposons  que  le 
14  mai  1774,  Louis  XVI,   au  lieu  de  renvoyer  ses  mi- 
nistres, se  fût  obstiné   à  les  garder,  est-il  bien  sûr, 
d'abord,  que  le  roi  eût  été  de  force  à  résister  à  des  op- 
positions qui  dès  lors  ne  se  fussent  plus  adressées  au 
ministère  seul,  mais  à  la  monarchie  ?  Puis,  s'il  eût  eu 
cette  force,    s'il  l'eût  eue  pendant  dix  ans,  pendant 
vingt  ans,  que  serait-il  arrivé?  Croit-on  que  la  révolu- 
tion se  fût  accomplie  pour  cela?  On  se  représente  ordi- 
nairement Turgot  comme   une  sorte  d'incarnation  du 
vœu  national  se  levant  contre  l'ancienne  monarchie . 
Ses  contemporains  ne  se  sont  pas  fait  de  lui  cette  idée, 
et  je  crains  qu'elle  ne  soit  en  effet  fort  inexacte.  On  eût 
probablement  beaucoup  surpris  cet  ancien  fonctionnaire 
de  la  royauté  si  on  lui  eût  dit  qu'il  venait  la  renverser 
ou  seulement  l'amoindrir.  Une  telle  pensée  ne  ressort 
ni  de   ses  actes  ni   de  ses  écrits,   et   l'on  SAit  qu'elle 
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n'était  pas  non  plus  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  ses 
amis  ni  dans  celui  des  économistes  qui  furent  ses 
maîtres.  Turgot  est,  tout  au  contraire,  un  homme  de 
gouvernement  monarchique,  Il  n'en  conçoit  pas  d'autre. 
Ce  qu'il  souhaite  visiblement,  c'est  une  royauté  qui  se 
charge  seule  de  faire  le  bonheur  des  hommes  et  qui 
soit  toute-puissante  pour  le  faire.  Aussi  veut-il  que  le 
roi  soit  «  un  législateur  absolu.  »  «  On  n'oserait  con- 
tester à  Votre  Majesté  pour  réformer  les  abus,  dit-il, 
un  pouvoir  aussi  étendu  que  celui  des  princes  vos  pré- 
décesseurs qui  ont  donné  lieu  à  ces  abus  (1).  »  De  sorte 
que  Turgot  se  borne  à  remplacer  un  despotisme  mal- 
faisant par  un  despotisme  bienfaisant.  Il  reconnaît  au 
roi  jusqu'au  droit  de  changer  les  institutions  existantes 
par  sa  seule  volonté  et  au  nom  de  sa  seule  conscience: 
«  Il  n'y  a  rien,  lui  dit-il,  qui  puisse  vous  asservir  à 
ne  pas  changer  les  institutions  quand  vous  avez  reconnu 
que  ce  changement  est  juste  (2).  »Les  générations  pré- 
cédentes avaient  accordé  à  Louis  XIV  une  puissance 
absolue  pour  maintenir  et  conserver;  Turgot  allait 
bien  plus  loin,  puisqu'il  reconnaissait  au  roi  un  pouvoir 
absolu  même  pour  transformer.  Il  est  vrai  qu'il  entre- 
mêlait à  tout  cela  quelques  formules  générales  sur  les 
droits  de  la  nation  ;  mais  dételles  formules  n'ont  jamais 
'  été  incompatibles  avec  l'absolutisme  le  plus  complet. 
Même  dans  le  mémoire  sur  les  municipalités  qui  est 
le  plus  hardi  des  vœux  de  Turgot,  on  ne  trouve  pas  la 
pensée  de  la  liberté  politique;  à  cette  grande  représen- 
tation nationale  il  n'accorde  pas  même  le  droit  de  voter 
lesimpôts.  «  Cette  assemblée,  dit-il,  ferait  le  partage  des 


(1)  OEuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  503. 
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impositions  entre  les  provinces  ;  Votre  Majesté  ferait 
déclarer  par  son  ministre  des  finances  les  sommes  dont 
elle  aurait  besoin, . .  L'assemblée  pourrait  éclairer  sur 
la  répartition  des  impôts  ;  elle  n'aurait  aucune  autorité 
pour  s'opposer  aux  opérations  que  la  réforme  de  vos 
finances  exige  (1).  »  Cette  assemblée  nationale  ne  serait 
donc  pas  un  pouvoir  public;  elle  serait  un  moyen  de 
gouvernement,  une  sorte  de  ressort  destiné,  ainsi 
qu'on  le  dit  formellement,  «  à  rassembler  dans  la 
main  du  roi  toutes  les  forces  de  sa  nation  et  à  les 
rendre  faciles  à  diriger  (2).  »  Dira-t-on  que  l'auteur 
du  mémoire  voulait,  en  tenant  ce  langage,  .abuser 
Louis  XVI  et  obtenir  plus  facilement  les  réformes? 
c'est  une  supposition  que  rien  n'autorise  et  que  le  carac- 
tère connu  de  Turgot  et  de  ses  amis  repousse.  Il  est 
hors  de  doute  que  Turgot  travaillait  à  fonder  les  liber- 
tés économiques;  on  peut  croire  qu'il  tendait  aussi  à 
se  rapprocher  de  l'égalité  sociale  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  preuve  qu'il  ait  songé  sérieusement  aux  libertés 
politiques. 

Cependant,  à  l'époque  même  où  Turgot  était  ministre, 
il  ne  manquait  pas  d'hommes  en  France  qui  avaient  le 
goût  de  la  liberté  en  politique  et  qui  désiraient  que 
les  différentes  parties  de  la  nation  prissent  quelque  part 
à  la  direction  des  affaires.  Mais  il  se  trouvait  que  ce 
goût  de  liberté  ne  se  rencontrait  guère  que  chez  ceux- 
là  même  qui  voulaient  conserver  quelque  inégalité 
sociale,  c'esc-à-dire  dans  une  partie  de  la  noblesse  et 
dans  le  corps  parlementaire.  C'était  chez  ces  deux  classes 
que  le  retour  des  États  généraux  était  souhaité.  C'était 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  540,  548. 

(2)  Ibid.,  p.  506. 
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d'elles  que  partaient  les  plaintes  contre  le  despotisme 
des  derniers  règnes.  C'était  cliez  elles  que  Ton  deman- 
dait que  tout  impôt  fût  consenti  et  voté  par  les  repré- 
sentants de  ceux  qui  auraient  à  le  payer.  C'était  chez 
elles  qu'on  aimait  à  rappeler  «  qu'il  existait  des  lois 
fondamentales  »  supérieures  au  caprice  des  monarques. 
C'était  chez  elles  enfin  qu'on  doutait  que  le  roi,  fût-il 
animé  des  meilleures  intentions,  eût  le  droit  d'accomplir 
par  sa  seule  volonté  un  changement  dans  l'ordre  social. 
Turgot  n'avait  pas  ce  doute,  et  uniquement  occupé  du 
bien  à  accomplir,  il  trouvait  tout  simple  qu'il  fût  accom- 
pli par  des  ordonnances  royales  et  par  des  lits  de  justice. 
Briser  la  résistance  des  parlements  lui  semblait  juste, 
et  il  ne  considérait  pas  que  ces  parlements,  quelle  que 
fût  leur  insuflisance,  avaient  au  moins  ce  mérite  d'être 
la  seule  force  qui  pût  mettre  quelque  borne  à  l'omnipo- 
tence des  rois.  On  les  a  fort  accusés,  et  à  beaucoup 
d'égards  on  a  eu  raison;  pourtant,  si  l'on  se  place  par 
la  pensée  au  milieu  de  ce  temps-là,  on  pourra  se  de- 
mander lequel  était  le  plus  dans  la  voie  de  la  liberté, 
du  ministre -qui  voulait  que  la  royauté  changeât  par 
décret  l'état  social  du  pays,  ou  du  parlement  qui  posait 
comme  première  règle  que  la  royauté  ne  fût  pas  armée 
d'un  tel  droit. 

Aussi  se  trouve-t-il  cette  singularité  dans  Tœuvre  de 
Turgot  que  toutes  ses  réformes  et  toutes  ses  tentatives 
avaient  pour  conséquence  immédiate,  sans  qu'il  le 
voulût  peut  être,  d'augmenter  le  pouvoir  royal.  Quand 
il  établissait  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'in- 
térieur du  royaume,  il  ne  songeait  sans  doute  qu'à 
réaliser  d'excellents  principes  de  la  science  écono- 
mique; mais  en  même  temps  il  faisait  disparaître  l'une 
des  rares  manifestations  de  la  vie  locale  et  provinciale 
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qui  subsistaient  encore,  et  cette  utile  réforme  avait 
pour  premier  effet  d'augmenter  la  centralisation.  Lors- 
qu'il abolissait  la  corvée  pour  l'entretien  des  routes,  il 
ne  voulait  qu'améliorer  le  sort  des  paysans  ;  mais  en 
même  temps  il  mettait  dans  la  main  du  roi  un  nouvel 
impôts  et  surtout  il  rendait  le  gouvernement  absolument 
maître  en  matière  de  travaux  publics  ;  les  abus  perdaient 
du  terrain,  mais  la  centralisation  en  gagnait  encore.  — 
L'abolition  des  corporations  industrielles  devait  pro- 
duire des  effets  de  même  nature  ;  auparavant,  les  in- 
nombrables conflits  qui  surgissaient  parmi  les  patrons 
ou  bien  entre  patrons  et  ouvriers,  avaient  été  jugés  dans 
l'intérieur  de  la  corporation  par  un  petit  tribunal  indé- 
pendant du  gouvernement  et  élu,  du  moins  le  plus  sou- 
vent, parla  corporation  même.  En  abolissant  ce  régime, 
Turgot  ne  supprimait  assurément  pas  les  sources  de 
conflits,  mais  il  en  remettait  le  jugement  aux  seuls 
agents  royaux.  A  un  système  dans  lequel  les  patrons 
et  les  ouvriers  étaient  à  la  fois  protégés  et  retenus  par 
un  organisme  professionnel,  il  substituait  un  système 
où  «  ils  étaient  constitués  sous  la  protection  et  disci- 
pline de  la  police  (1).  »  Ces  mille  petits  corps  qui  étaient 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  Éd.  Daire,  t.  II,  p.  311.  —  Il  est  vrai  que 
l'article  10  de  l'édit  instituait  dans  chaque  quartier  un  syndic  et  deux 
adjoints,  qui  devaient  être  élus  par  les  marchands  et  les  artisans  ; 
mais  ils  avaient  pour  unique  attribution  de  «  rendre  compte  au  lieu- 
tenant-général de  police,  recevoir  et  transmettre  ses  ordres.  » 
L'article  11  ajoute  que  «les  contestations  seront  portées  devant  le 
lieutenant-général  de  police,  à  qui  nous  en  attribuons  la  connais- 
sance exclusivement.  »  Si  l'objet  du  débat  était  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  livres,  le  procès'  était  porté,  comme  par  le  passé,  de- 
vant les  tribunaux  rovaux. 
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sans  doute  pleins  d'abus  et  d'iniquités,  mais  qui  du 
moins  marchaient  seuls  et  vivaient  par  eux-mêmes,  il 
les  remplaçait  par  une  vaste  classe  industrielle  que  le 
gouvernement  devait  diriger,  soutenir  et  contenir.  De 
même  encore,  lorsqu'il  présentait  au  roi  un  nouveau 
plan  d'éducation  nationale,  il  n'avait  sans  doute  en  vue 
que  «  de  former  des  hommes  vertueux  et  utiles,  des 
cœurs  purs,  des  citoyens  zélés,  »  mais  en  même  temps 
il  mettait  dans  la  main  du  roi  toute  l'éducation  de  la 
jeunesse,  qui  jusqu'alors  était  restée  en  dehors  de  l'au- 
torité du  gouvernement.  Il  demandait  au  roi  «que  l'ins- 
truction nationale  fût  dirigée  par  un  de  ses  conseils  (1);» 
«  que  ce  conseil  fît  composer  les  livres  classiques,  »  et 
que  «  les  professeurs  fussent  obligés  d'enseigner  ces 
livres  (2).  »  C'était  ajouter  à  tous  les  pouvoirs  qu'avait 
déjà  la  monarchie,  le  seul  pouvoir  qui  lui  manquât  dans 
l'ancien  régime. 

Le  résultat  inévitable  de  toutes  ces  réformes,  à  sup- 
poser que  la  royauté  fût  assez  forte  pour  les  accomplir, 
eût  été  d'augmenter  encore  sa  force.  Se  figure-t-on 
bien  ce  que  fût  devenue  alors  cette  énorme  puissance 
de  la  monarchie,  délivrée  depuis  longtemps  de  la  con- 
currence de  la  noblesse,  disposant  du  clergé,  réduisant 
les  parlements  au  silence,  ayant  un  réseau  de  fonction- 
naires tout-puissants  dans  les  provinces,  levant  les 
impôts  à  son  gré,  réglementant  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, dirigeant  même  l'éducation,  tout  cela  sans  nul 
contrôle  et  sans  qu'aucune  assemblée  vraiment  natio- 
nale partageât  l'autorité  avec  elle?  Louis  XVI  eût  été 
plus  absolu  de  beaucoup  que  n'avait  été  Louis  XIV. 

(1)  Œuvre  de  Turgot,  t.  II,  p.  506. 
(^2)  Ibid.,  p.  549. 
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Pouvant  tout  et  faisant  tout,  il  eût  été  la  providence  du 
royaume. 

Si  l'on  fait  donc  cette  hj-pothèse  que  Turgot  et 
Louis  XVI  auraient  pu  accomplir  la  révolution,  encore 
faut-il  reconnaître  que  cette  révolution  n'aurait  pas  été 
de  même  nature  que  celle  qui  a  commencé  en  1789. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  à  ces  réflexions  en  lisant 
le  livre  de  M.  Foncin  ;  mais  en  faisant  ces  réserves  sur 
quelques  jugements  que  porte  l'auteur  dans  ses  der- 
niers chapitres  et  quelques  lacunes  qu'il  me  semble 
voir  dans  son  travail,  je  ne  dois  que  des  éloges  à 
l'exactitude  qu'il  apporte  en  général  à  l'étude  des  faits. 
Il  en  a  éclairé  plusieurs,  et  si  son  livre  n'est  pas  défi- 
nitif (il  ne  le  croit  pas,  puisqu'il  annonce  l'intention  de 
le  retoucher  et  de  le  compléter  à  l'aide  de  nouveaux 
documents),  il  est  du  moins  un  livre  sérieusement  fait 
et  utile.  C'est  pour  cela  que  j'ose  l'offrir,  de  sa  part,  à 
l'Académie. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  qui  précède, 
plusieurs  membres  de  l'Académie  présentent  des 
observations. 


M.  Ch..  G-irand,  tout  eu  partageant  sur  quelques  points  Topi- 
nion  de  son  savant  Confrère,  lui  fait  remarquer  que,  parmi  les  résis- 
tances qui  ont  fait  avorter  les  projets  de  Turgot,  il  e^  est  une  dont  il 
n'a  pas  assez  tenu  compte,  et  qui  à  elle  seule  sutfisait  pour  paralyseï" 
tous  les  efforts  de  l'illustre  ministre  :  c'est  celle  du  roi.  Ou  trouve 
la  preuve  de  cette  résistance  dans  une  foule  de  monuments  et  surtout 
dans  Î3S  nombreuses  annotations  dont  Louis  XVI  a  chargé  de  sa 
main  le  mémoire  que  lui  avait  remis  Turgot.  Ce  mémoire  annoté  par 
^e  roi  se  trouve  dans  Touvrage  de  Soulavie,  en  G  vol.,  intitulé  : 
Mémoires  sur  Louis  XVI  et  Marie- Antoinette, 


440       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

Or,  quoique  à  certains  égards  Soulavie  mérite  peu  de  confiance, 
on  sait  qu'il  a  eu  entre  les  mains  des  documents  originaux  en  très- 
grand  nombre,  et  il  n'y  a  aucun  doute  sérieux  à  proposer  sur 
l'authenticité  de  la  pièce  en  question.  Turgot  avait  donc  contre  lui 
le  roi,  et  en  outre,  ce  qu'on  appelait  le  parti  de  la  cour,  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  Marie-Antoinette,  comme  le  prouvent  la  corres- 
pondance du  Mercy  d'Argenteau  avec  la  cour  de  Vienne  et  les  lettres 
échangées  entre  Marie-Antoinette  et  sa  mère  Marie -Thérèse.  Ces 
résistances,  dont  Turgot  fut  victime,  autorisent-elles  à  lui  refuser  le 
titre  d'homme  d'Etat  ?  M.  Giraud  ne  le  pense  pas  :  au-dessus  du 
succès  qui  dépend  souvent  de  circonstances  accidentelles,  il  place  le 
mérite  de  la  conception,  la  hauteur  et  la  profondeur  des  idées. 
Richelieu,  dit-on,  a  été  un  véritable  homme  d'Etat,  parce  qu'il  a  fait 
une  œuvre  durable.  Mais  Richelieu  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer en  Louis  XIII  un  prince  qui  entra  constamment  dans  ses 
vues  et  lui  remit  entièrement  les  rênes  de  l'Etat,  Sans  cela,  il  est 
fort  probable  que  Richelieu  eût  échoué.  Le  succès  sans  doute  est  un 
élément  considérable  pour  l'appréciation  des  hommes  d'État,  mais 
ce  n'est  pas  tout . 


3/î..  îî.  Baudrillart  relève  et  examine  tour  à  tour,  dans 
le  jugement  porté  sur  Turgot  par  M.  Fustel  de  Coulanges,  ces 
quatre  points  :  1°  Turgot  n'était  pas  un  véritable  homme  d'État  ; 
2°  Il  avait  contre  lui  l'opinion  de  toutes  les  classes  de  la  nation  ; 
3°  Sises  projets  eussent  réussi,  ils  n'auraient  abouti  qu'à  l'exagé- 
ration du  pouvoir  absolu  ;  4"  enfin  les  réformes  de  Turgot  n'étaient 
point  l'accomplissement  pacifique  de  la  Révolution,  et  ne  pouvaient 
prévenir  la  Révolution  qui  a  éclaté  en  1789. 

Sur  le  premier  point  :  Si  Turgot  a  échoué,  dit  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  des  résistances  intéressées,  à  la 
cour,  à  la  noblesse,  au  parlement,  mais  bien  à  lui-même.  On  pour- 
rait réfuter  cette  opinion  directement  en  montrant  que  Turgot  n'était 
pas,  comme  le  croit  M.  Fustel  de  Coulanges,  dépourvu  des  qualités 
de  l'homme  d'action,  qu'il  n'a  pas  commis  les  fautes  qu'on  lui  re- 
proche et  qui  mènent  fatalement  à  un  échec.  II  faudrait  pour  cela 
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prendre  l'œuvre  de  Turgot  partie  par  partie,  et  l'on  verrait  bien  que 
Turgot,  sans  le  supposer  impeccable,  n'a  pas  commis  cette  part  de 
fautes  qui  mène  fatalement  à  Tinsuccès  ;  qu'il  n'a  pas  laissé  de  faire 
à  la  cour  et  à  la  reine  les  concessions  possibles  et  nécessaires. 

Mais  M.  Baudrillart  préfère  suivre  une  méthode  indirecte,  qui  ne 
sera  pas  moins  concluante  :  il  fera  voir  qu'avant  et  après  Turgot, 
tous  les  ministres  réformateurs  ont  échoué  depuis  le  règne  de 
Louis  XV,  quels  qu'aient  été  leur  caractère,  leur  nature  d'esprit  et 
leur  genre  de  conduite.  Le  premier  exemple  cité  par  M.  Baudrillart 
est  celui  de  Machault,  ministre  aimable  et  conciliant  s'il  en  fût,  sa- 
chant ménager  tout  le  monde,  même  et  surtout  M""®  de  Pompadour, 
et  bien  modeste  en  ses  vues  de  réforme,  puisqu'en  supprimant  le 
dixième  des  biens  et  maintenant  le  dixième  de  retenue  sur  les  pen- 
sions et  appointements,  U.  ne  voulait  qu'établir  (édit  du  mois  de 
mai  1749)  la  levée  d'un  vingtième  sur  tous  les  revenus.  Il  est  vrai 
que  «  tous  propriétaires,  nobles  et  roturiers,  privilégiés  et  non  pii- 
viligiés,  même  les  apanagistes  et  engagistes  »  étaient  soumis  au 
vingtième.  Machault  échoua  par  la  résistance  des  états  provinciaux 
et  du  clergé,  et  il  fut  renvoyé  par  le  crédit  de  M""*  de  Pompadour. 

Machault  avait  tenté  une  réformé  avant  Turgot.  Après  Turgot, 
Necker  n'est  pas  plus  heureux.  La  politique  de  Necker  consistait  à 
évitervjustement  les  écueils  contre  lesquels  s'était  brisé  son  prédé- 
cesseur. Ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  peut  reprocher  d'avoir  manqué  de 
ménagements.  Il  voulait  supprimer  les  offices  inutiles;  mais  il 
ajournait  à  longue  échéance  cette  suppression,  et  promettait  des 
indemnités.  11  vit  néanmoins  éclater  autour  de  lui  la  même  tempête 
de  récriminations,  de  malédictions  et  de  sarcasmes.  Vergennes  dé- 
clarait qu'on  ne  pouvait  tolérer  à  la  tête  de  l'administration  des 
finances  cet  étranger,  ce  répubUcain,  ce  protestant  qui  allait  bou- 
leverser le  royaume.  Les  parlements  firent  des  remontrances  ;  'la 
cour  se  souleva  ;  bref,  Necker  fut  brisé  comme  l'avait  été  Turgot. 

Voilà  deux  ministres  qui  eurent  assurément  les  qualités  d'hommes 
d'Etat  qui  manquaient,  dit-on,  à  Turgot.  Ils  ont  échoué  comme  lui. 
M.  Baudrillart  en  citera  maintenant  qui  ont  réussi  avec  un  caractère 
plus  difiicile,  des  procédés  plus  durs  et  une  impopularité  bien  mieux 
constatée.  11  laisse  de  côté  Richeheu  et  Mazariu,  dont  le  rôlo  et  la 
NOUVELLE  SÉRIE.    —  Vil.  29 
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situation  ne  sont  en  rien  comparables  au  rôle  et  à  la  situation  de 
Turgot.  Il  ne  cite  pas  non  plus  le  ministre  anglais  Pitt  :  il  s'en  tient 
à  deux  ministres  français  et  économistes  :  à  Sully  et  à  Colbert.  Nul 
ne  fut  plus  hautain,  plus  rigide  à  l'égard  des  courtisans,  de  la  no- 
blesse, de  la  bourgeoisie  même,  que  Sully.  «  Le  valet  est  plus  in- 
solent que  le  maître,  »  disait  de  lui  le  chef  d'une  députation  de 
bourgeois,  au  sortir  d'une  audience  où  Sully  l'avait  étrangement  mal  ■ 
mené. 

Colbert,  que  M'^e  de  Sévigné  appelait  «  l'homme  de  marbre,  a 
vécut  et  mourut  impopulaire.  Cependant,  Sully  et  Colbert  ont 
réussi,  malgré  la  cour,  malgré  la  noblesse,  malgré  tout  ce  qui,  de 
leur  temps,  exerçait  ime  influence  dans  l'Etat.  C'est  que,  comme  l'a 
dit  M.  Giraud,  ils  avaient  pour  eux,  le  premier,  Henri  IV,  le  se- 
cond, Louis  XIV.  Turgot  avait  contre  lui  le  roi,  la  reine,  les  princes, 
il  avait  contre  lui  les  intéressés,  comme  le  reconnaît  la  fille  de 
Necker,  M™*  de  Staël,  dans  ses  Considérations  sur  la .  Révolution 
française.  Mais  avait-il  contre  lui  tout  le  monde,  c'est-à-dire  l'opi- 
nion publique  ?  Sur  ce  second  point  non  plus  que  sur  le  premier, 
M.  Baudrillart  n'est  d'accord  avec  son  savant  confrère,  M.  Fustel 
de  Coulanges.  Certes,  encore  une  fois,  Turgot  avait  contre  lui  ceux 
qui  étaient  atteints  par  ses  réformes  ;  il  avait  aussi  contre  lui  des 
inimitiés  personnelles  très-vives,  comme  celle  .de  M™*  du  Deffand, 
alliée  aux  Choiseul,  reine  d'un  salon  «  d'ancien  régime,  »  et  qui  ne 
pardonnait  pas  à  Turgot  sa  préférence  pour  M"^  de  Lespinasse. 
Aussi  M"^  du  Deffand  traite-t-elle  fort  mal,  dans  ses  lettres  à  Wal- 
pole,  Malesherbes  et  Turgot;  elle  appelle  ce  dernier  «  un  sot 
animal.  »  Mais  Walpole  ne  partage  point  son  avis,  et  prend-  contre 
elle  le  parti  de  Turgot  :  «  Tout  le  monde,  écrivait  M"^«du  "Deffand, 
est  contre  M.  Turgot,  excepté  les  économistes  et  les  encyclopédistes.  » 
Mais  les  économistes  et  les  encyclopédistes,  c'était  déjà  bien  quelque 
chose  :  c'était  la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  intelligente  de  la 
société  d'alors  ;  c'étaient  ceux  qui  pensaient,  et  à  leur  tête  Voltaire, 
dont  l'opinion  était  beaucoup  plus  qu'une  opinion  individuelle.  Or, 
Voltaire  était  enthousiaste  de  Turgot.  M.  Baudriliart  cite  divers 
passages  de  ses  lettres,  notamment  de  celles  qu'il  écrivait  à  l'abbé 
Morellet,  au  sujet  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  l'abo- 
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lition  des  corvées.  «  Ce  seul  mot  de  liberté  du'conimei'ce,  écrit  par 
exemple  Voltaire,  vivifie  tout,  amène  l'espérance  et  rend  la  terre 
plus  fertile.  »  Ailleurs  il  appelle  Turgot  «  le  premier  médecin  du 
royaume.  »  —  «  M.  Turgot/»dit-il  dans  une  autre  lettre,  vivifie  tout 
d'un  coup  notre  petite  province  ;  il  eu  sera  autant  du  reste  du  royaume. 
L'abolition  de  la  corvée  est  surtout  un  bienfait  que  la  France  n'ou- 
bliera jamais.  » 

Dans  une  lettre  à  M.  de  Chabanon,  du  8  février  1776,  on  lit  : 
«  Vous  qui  aimez  M.  Turgot,  vous  auriez  été  heureux  de  le  voir 
béni  par  dix  mille  de  nos  habitants  en  attendant  qu'il  le  soit  de  vingt 
millions  de  Français.  »  Et  dans  une  autre  encore  :  «  Il  faut  absolu- 
ment que  je  vous  dise,  au  nom  de  dix  à  douze  mille  hommes, 
combien  nous  avons  d'obligation  à  M.  Turgot,  à^uel  point  son  nom 
nous  est  cher,  et  dans  quelle  ivresse  de  joie  nage  notre  petite  pro- 
vince. .  .  Je  sais  que  des  fripons  murmurent  conti'e  le  bonheur 
public.  Ils  croient  que  tout  est  perdu  si  le  peuple  est  soulagé  et  le 
roi'^lus  riche.  Mais  j'espère  tout  de  la  fermeté  du  roi,  qui  soutien- 
dra son  ministre  contre  une  cabale  odieuse.  »  Voltaire  raconte 
encore  que,  dans  huit  paroisses  de  la  province  qu'il  habite,  les 
paysans  ont  célébré  l'abolition  des  corvées  par  des  danses,  par  des 
chants,  par  les  cris  de  :  «  Vive  le  roi  et  M.- Turgot!  »  Plus  tard,  il 
déclare  que  la  condamnation  du  livre  de  Boucerf  sur  l'abolition  des 
droits  féodaux  «  l'a  pétrifié  d'étonnement  et  de  douleur.  »  Dans  une 
foule  d'autres  lettres  à  divers  personnages,  Voltaire  ne  s'exprime 
pas  avec  moins  de  vivacité  ;  et  il  est  certain  qu'en  parlant  ainsi  il 
dit  ce  que  pensent  beaucoup  de  Français.  Et  comment  n'aurait-on 
pas  approuvé  celui  qui  favorisait  si  manifestement  le  commerce,  l'a- 
griculture, le  travail  !  On  a  parlé  de  la  «  guerre  des  farines  »  mal 
appréciée  d'ailleurs,  car  elle  fut  la  suite  d'une  disette  :  mais  on  ne 
cite  point  le  témoignage  de  Bachaumont  qui  décrit  la  joie  folle  des 
ouvriers  de  Paris,  en  apprenant  l'abolition  des  jurandes. 

Si  Turgot  avait  contre  lui  la  cour  et  les  privilégiés,  il  avait  donc 
pour  lui,  en  France,  une  partie  de  l'opinion,  et  non  la  plus  à  dédai- 
gner. Il  en  était  de  même  au  dehors.  Ce  n'était  pas  au  hasard  que 
Voltaire  avait  écrit  un  jour  :  «  M.  Turgot  est  un  grand  homme  à 
l'étranger.  »  Ici  encore,  les  témoignages  abondent.   On  a  vu   que 

29. 
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Walpole  défendait  Turgot  contre  M"«  du  Deffand.  Bachaumond, 
dans  ses  Mémoires  secrets,  dit  à  propos  des  réformes  de  Turgot  : 
«  Le  peuple  anglais  a  été  si  enchanté  de  ce  qu'il  a  appris  de  nos 
derniers  édits,  qu'il  a  fallu  les  lui  traduire  et  quïl  y  en  a  eu  cinq  ou 
six  éditions  ;  que,  dans  plusieurs  ailles  principales,  à  Bristol  surtout, 
on  a  bu  des  toasts,  on  a  fait  des  danses,  on  a  célébré  des  fêtes  en 
l'honneur  de  notre  jeune  roi  et  de  son  ministre.  »  Ce  n'est  pas  tout, 
et  les  plus  hautes  approbations,  celle  de  Marie-Thérèse,  de  Mercy- 
Argenteau,  du  comte  de  Creutz,  n'ont  pas  manqué  à  Turgot.  Aucun 
de  ces  personnages  ne  se  trompe  sur  les  vraies  causes  de  la  chute  du 
ministre  réformateur  ;  tous  regardent  cette  chute  comme  un  mal- 
heur pour  la  France  et  pour  le  roi. 

Sur  le  troisième  point,  M.  Baudrillart  pense,  avec  M.  Fustel  de 
Coulanges,  que  Turgot  et  les  physiocrates  avaient  tort  de  ne  point 
vouloir  de  contre-poids  au  pouvoir  royal.  Mais  ils  étaient  en  cela 
de  l'opinion  de  Voltaire  et  de  bien  d'autres  esprits  pourtant  très- 
libéraux.  Les  idées  de  régime  constitutionnel  ou  républicain  étaient 
alors  fort  peu  répandues,  et  l'on  ne  peut  en  vouloir  à  ceux  qui, 
pour  opérer  des  réformes,  invoquaient  la  seule  autorité  qui  existât  : 
celle  du  roi.  M.  Baudrillart,  pour  son  compte,  préfère  de  beaucoup 
Turgot  et  Malesherbes  s'appuyant  sur  le  pouvoir  royal  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  aux  Parlements  dont  l'opposition 
tracassière  ne  tendait  qu'au  maintien  des  privilèges  et  des  abus. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'en  même  temps  que  Turgot 
demandait  la  liberté  économique,  son  collègue  Malesherbes,  honoré 
comme  lui  des  injures  de  M"^**  du  Deffand,  en  butte  comme  lui  à  la 
haine  de  la  cour  et  des  privilégiés,  et  qui  devait  partager  sa  dis- 
grâce, réclamait  la  lil^erté  de  conscience  et  l'abolition  des  lettres  de 
cachet.  Certes,  ce  n'était  pas  là  le  chemin  du  despotisme.  Qui  ne 
sait  d'ailleurs  que  Turgot  et  les  économistes  opposaient  le  droit  in- 
dividuel au  droit  absorbant  de  l'État  et  voulaient  que  les  hommes 
apprissent  à  se  gouverner  eux-mêmes  ?  M.  Baudrillart  s'étonne  d'en- 
tendre son  confrère  reprocher  à  Turgot  d'avoir  voulu  fonder  un 
système  d'éducation  nationale.  Cette  idée  a  été  réalisée  plus  tard, 
mais  dans  des  conditions  beaucoup  moins  libérales  que  celles  qu'avait 
conçues    Turgot.    Eu  toute  matière,    mémo  en  matière  de  cultes. 
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Turbot  admettait  la  concurrence,  et  si  ses  réformes  et  celles  de 
Malesherbes  avaient  réussi,  la  France  aurait  fait,  parla  pratique  de 
la  liberté  économique  et  civile,  l'apprentissage  de  la  liberté  politique. 

Reste  le  dernier  point  :  celui  de  savoir  si  le  succès  de  ces  réformes 
eût  empêché  la  Révolution.  A  cet  égard,  on  ne  peut  rien  affirmer  ; 
mais  il  est  permis  de  croire  au  moins  que  la  Révolution  eût  été 
adoucie.  Sans  doute,  on  aurait  eu  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord 
sur  le  partage  des  pouvoirs;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  qui 
a  surtout  rendu  terrible  la  bataille  révolutionnaire,  ce  n'est  pas  la 
question  politique  :  c'est  la  «  question  sociale,  J>  comme  on  dit  au- 
jourd'hui. Ce  qui  passionnait  les  masses  populaires,  c'était  la  con- 
quête de  l'égalité  ;  ce  qui  exaspérait  la  noblesse,  le  clergé,  la  haute 
bourgeoisie,  c'était  la  perte  de  leurs  pi^iviléges,  qui,  à  leurs  yeux, 
étaient  des  droits  sacrés. 

Avec  le  succès  des  réformes  de  Turgot,  le  sacrifice  de  ces  prï^/i- 
léges  eût  été  un  fait  accompli  ;  c'était  bien  plus  que  la  moitié  de 
l'œuvre  révolutionnaire.  Turgot,  en  résumé,  ne  mérite  donc  que  des 
éloges,  quels  qu'aient  été  ses  défauts,  et  l'on  ne  peut  s'en  prendre 
à  lui  de  son  insuccès,  puisque  d'autres,  avec  les  qualités  qui  lui 
manquaient,  ont  succombé  comme  lui,  et  que,  par  contre,  d'autres 
encore,  avec  des  défauts  dont  il  était  exempt,  n'ont  pas  laissé  de 
réussir. 


JVE.  Passy  pense  qu'à  en  juger  par  les  faits  accomplis,  Turgot 
a  voulu  aller  au-delà  de  ce  qui  était  possible  à  l'époque  où  il  a 
été  appelé  au  ministère.  Aussi,  si,  ce  qu'il  n'admet  pas,  le  succès 
seul  caractérise  l'homme  d'Etat,  Turgot  n'aurait  pas  droit  à  ce  titre. 
Quant  à  l'observation  que  Turgot  a  cheiché  à  ajouter  à  la  puis- 
sance de  la  royauté  en  appelant  son  intervention  dans  un  certain 
nombre  d'affaires  administi^atives  dont  jusqu'alors  elle  n'avait  pas 
accepté  la  direction,  il  croit  que  Turgot  n'a  fait  en  cela  qu'obéir  à 
une  nécessité  évidente.  Il  y  a  pour  les  sociétés  des  moments  où  il  est 
impossible  de  trouver  dans  leurs  rangs  l'appui  nécessaire  au  succès 
des  mesures  les  plus  favorables  à  l'intérêt  général,  et  la  société 
française  en  était  arrivée  là.   Ce  dont,  avant  tout,  la  France  avait 
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besoin,  c'était  de  la  suppression  d'abus  qui  commençaient  à  semer 
des  irritations  de  plus  en  i^lus  dangereuses  et  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  privaient  le  gouvernement  de  ressources  financières  devenues 
indispensables  à  l'accompllisement  de  sa  tâche.  Il  fallait,  pour 
amender  la  situation,  attaquer  les  privilèges,  et  en  France,  tout 
ce  qui  avait  vie  et  force  dans  l'Etat,  avait  des  privilèges,  et  n'enten- 
dait pas  en  sacrifier  la  moindre  partie.  Noblesse,  clergé,  parle- 
ment, bourgeois  anoblis,  corporations,  jurandes  pensaient  de  la 
même  manière  à  cet  égard,  et  du  moment  où  il  fut  avéré  que  Turgot 
songeait  à  des  réformes  qui  devaient  amoindrir  les  avantages  divers 
dont  jouissaient  les  privilégiés,  il  les  eut  pour  ennemis.  Les  preuves 
abondent  sur  ce  point,  et  il  n'y  a  pour  lever  tous  les  doutes,  s'il 
en  existait  encore ,  qu'à  se  rappeler  l'opposition  du  Parlement 
de  Paris,  le  langage  emporté  de  Joly  Me  Fleury,  de  Séguier,  de 
d'Épresmesnil  chaque  fois  qu'il  fut  question  de  mesures  destinées  à 
modifier  l'ordre  de  choses  établi.  A  la  cour  même,  malgré  qu'on  sût 
que  le.  roi  désirait  le  succès  des  œuvres  de  son  ministre,  Turgot 
rencontra  des  inimitiés  d'une  ardeur  croissante.  Un  de  ses  secré- 
taires, Boncerf  avait  publié  un  ouvrage  sur  les  inconvénients  des 
droits  féodaux.  L'auteur  n'en  proposait  pas  l'abolition  ;  mais  il 
soutenait  qu'il  serait  avantageux  à  ceux  même  qui  en  possédaient 
d'en  accepter  le  remboursement,  afin  de  dégager  les  terres  des 
charges  dont  le  poids  incommode  empêchait  la  hausse  des  fermages, 
et  il  conseillait  au  roi  de  donner  l'exemple  en  ordonnant  de  procéder 
ainsi  dans  les  domaines.  C'était  à  la  fois  juste  et  prudent,  le  Par- 
lement n'en  montra  que  plus  de  colère,  et  il  rendait  un  arrêt  en 
vertu  duquel  le  livre  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau.  Cet  arrêt 
fit  grand  bruit,  et  Turgot  ayant  demandé  au  duc  de  Nivernais, 
ancien  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  membre  de  l'Académie 
française  et  ami  des  philosophes  du  temps,  s'il  l'avait  lu,  reçut  cette 
réponse:  L'auteur  est  un  fou,  mais  ce  n'est  pas  un  fou  fieffé.  Quand 
telle  était  la  manière  de  voir  d'un  homme  mis  au  rang  de»  plus 
éclairés  de  la  cour,  on  voit  quel  était  l'esprit  des  hautes  classes  et 
combien  il  était  impossible  qu'elles  admissent  des  réformes  qu'elles 
croyaient  attcntatoii'es  à  leurs  droits,  et  contraires  à  leurs  intérêts 
pécuniaires.  Il  n'y  avait  pas  à  attendre  mieux  de  la  petite  noblesse 
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ui  même  de  la  grande  majorité  des  gens  en  possessicn  de  chargea 
publiques  et  leur  devant  Texemption  de  la  taille  et  d'autres  immunités. 
Tel  était  l'état  intellectuel,  et  j'ajoute  moral,  de  la  société  fran- 
çaise que,  parmi  les  classes  dirigeantes,  il  n'y  en  avait  plus  une  qui 
ne  fût  hostile  à  des  réformes  qu'elle  jugeait  devoir  préjudicier  à  ses 
intérêts  particuliers,  et  si  Turgot  ne  compta  que  sur  la  royauté,  il  fut 
en  cela  de  l'avis  de  Quesnay  et  des  physiocrates,  et  en  réalité  des 
hommes  les  plus  amis  du  bien  public.  Qu'on  parcoure  les  écrits  du 
temps,  c'est  toujours  à  la  royauté  que  leurs  auteurs  demandent 
d'intervenir  au  profit  des  améliorations  qui  leur  paraissent  dési- 
rables et  qui  -assurément  l'étaient  en  effet.  Il  existe  un  livre  qui,  au 
moment  oii  il  parut  était  l'écho  fidèle  de  la  pensée  qui  alors  dominait 
chez  la  plupart  des  hommes  préoccupés  du  bien  public.  C'est  le 
■parfait  monarque  de  Lanjuinais,  le  père  de  l'énergique  et  sage  con- 
ventionnel. Ce  livre  est  dédié  à  l'empereur  Joseph  II.  L'auteur  y 
parle  des  devoirs  du  monarque,  et  signale  le  bien  qu'il  doit  se  pro- 
poser en  vue  de  la  félicité  générale  ;  mais  seul,  il  l'appelle  à  l'action 
et  n'impose  à  son  autorité  ni  entraves,  ni  limites.  Au  reste,  il 
suffit  d'y  regarder  d'un  peu  près  pour  reconnaître  que  telle  que 
l'avait  faite  le  passé,  la  société  ne  pouvait  plus  guérir  par  elle- 
même  les  infirmités  qu'elle  subissait  ;  qu'elle  eût  refusé  avec  opi- 
niâtreté les  remèdes  les  plus  salutaires  et  que  seule  la  royauté,  mal- 
gré ce  que  lui  avaient  fait  perdre  les  hontes  et  les  désordres  du 
règne  de  Louis  XV,  pouvait  encore  opérer  victorieusement,  et 
venir  à  bout  des  résistances  des  ordres  et  classes  intéressées  au 
maintien  des  privilèges. 

Il  était  donc  naturel  que  Turgot  demandât  au  pouvoir  royal  un 
appui  qu'il  aurait  vainement  cherché  ailleurs,  et  qu'au  besoin  il  allât 
jusqu'à  en  étendre  les  attributions.  Seulement  il  aurait  fallu  poui- 
assurer  la  réalisation  de  ses  projets  un  roi  dont  les  convictions,  dues 
à  de  longues  méditations,  fussent  conformes  aux  siennes  et  qui,  doué 
d'une  très-haute  intelligence  et  d'un  caractère  résolu,  n'hésitât  pas 
à  braver  les  tempêtes  et  à  briser  les  obstacles.  Or,  de  tels  hommes 
le  Ciel  en  est  avare,  et  Louis  XVI  n'était  pas  l'un  d'entre  eux.  Certes, 
il  était  bon,  plein  d'excellentes  intentions,  disposé  à  tous  les  sacri- 
fices personnels  que  pourrait  réclamer  le  bien  général  ;  mais  ce  bien 
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qu'il  désirait,  il  n'en  discernait  pas  toutes  les  conditions  et  sa  bonté 
naturelle  souvent  dégénérait ]en  faiblesse  et  la  laissait  d'une  fâcheuse 
indécision.  A  l'origine,  il  soutint  fidèlement  Turgot  qui,  comme  lui, 
disait-il,  aimait  le  peuple;  mais,  quand  il  vit  les  vives  attaques  venant 
de  toute  part  ;  quand  il  sut  quelles  colères,  quels  mécontentements  ils 
suscitaient  jusque  dans  son  entourage,  il  s'alarma,  et  laissa  tomber 
Turgot  comme  il  avait  laissé  tomber  Malesherbes.  On  sait  par  la 
correspondance  de  Marie-Thérèse  avec  sa  fille  et  son  ambassadeur  à 
Paris,  publiée  par  MM.  Darneth  et  Geffroy,  quelles  inimitiés  en- 
touraient Turgot  à  la  cour  et  que  la  reine  elle-même  eût  trouvé  bon 
qu'on  le  fît  passer  du  Ministère  à  la  Bastille . 

Maintenant,  Turgot  a-t-il  failli,  faute  d'avoir  vu  et  mesuré  la 
hauteur  des  obstacles  que  devait  rencontrer  l'exécution  de  ses 
desseins,  et  de  ne  s'être  pas  suffisamment  rendu  compte  des  possi- 
bihtés  du  temps,  en  comprenant  parmi  les  éléments  de  ces  possibi- 
lités ce  qu'il  avait  à  attendre  des  dispositions  de  ses  collègues  et 
du  caractère  du  roi.  11  n'est  guère  probable  que  Ton  puisse  s'en- 
tendre définitivement  sur  ce  point  ;  voici  cependant  ce  qui  me  semble 
être  la  réalité.  Turgot  a  échoué,  et  on  est  en  droit  d'eu  conclure 
qu'il  a  voulu  aller  au-delà  de  ce  qu'autorisaient  les  circonstances  du 
moment.  Mais  qu'on  veuille^bien  se  rappeler  ce  qu'étaient  ces  cir- 
constances. L'édifice  social  tombait  en  ruine,  et,  si  aucun  effort 
n'était  tenté  pour  le  raffermir,  il  était  certain  qu'il  ne  taillerait  pas 
à  s'écrouler  sur  la  tête  de  ceux  même  qui  s'opposaient  à  des  répa- 
rations, à  des  changements  dont  l'urgence  croissait  de  jour  en  jour. 
Cela,  sa  correspondance  en  fait  foi,  Turgot  le  voyait,  et  comme 
quelques-uns  de  ses  contemporains  les  plus  clairvoyants,  il  ne  doutait 
pas  qu'il  était  plus  que  temps  d'arrêter  le  cours  progressif  du  mal. 
Certes,  les  chances  de  réussite  étaient  de  beaucoup  les  moins  nom- 
breuses ;  Turgot  était  trop  sagace,  avait  vu  les  choses  de  trop  près 
pendant  son  intendance  du  Limousin  pour  l'ignorer,  il  ne  s'en  dé- 
voua pas  moins  à  l'œuvre  et  la  continua  jusqu'au  moment  où  les 
irritations  qu'elle  soulevait  décidèrent  sa  chute.  Doit-on  lui  repro- 
cher d'avoir  essayé  et  poursuivi  une  entreprise  dont  le  succès  devait 
inévitablement  rencontrer  des  obstacles,  suivant  toute  apparence 
insurmontables  ?   Si  ce  fut  là  uue  faute,  elle  a  son  excuse  dans  la 
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conviction  bien  fondée  oii  il  était  que,  pour  présener  la  France  de 
l'invasion  des  maux  qui  la  menaçaient,  il  fallait,  en  agissant  éner- 
giquement,  donner  beaucoup  au  hasard.  Cette  faute,  si  c'en  a  été 
une,  elle  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  commises  que  par  un 
homme  d'un  noble  esprit  et  d'un   grand  cœur. 


M.  Ch..  Griraucl  a  lu,  dans  l'intervalle  des  deux  séances  le 
le  livre  de  M.  Foucin,  et  il  est  heureux  de  rendre  justice  au  mérite 
de  cet  ouvrage  ;  mais  son  opinion  sur  le  fond  du  débat  reste  entière, 
et  il  apporte  à  l'appui  quelques  citations  qui  montrent  les  hostilités 
implacables  et  toutes  puissantes  dont  Turgot  était  entouré  et  devant 
lesquelles  il  a  échoué. 

M.  Giraud  cite  d'abord  un  pamphlet  publié  par  Monsieur,  comte 
de  Provence,  lequel  ne  s'est  fait  faute  d'écrire,  —  sans  les  signer, 
bien  entendu,  —  un  assez  grand  nombre  de  brochures  de  ce  genre, 
dans  lesquelles  il  n'épargnait  personne,  pas  même  la  reine,  sa  belle- 
sœur.  Le  pamplilet  dont  il  s'agit  est  intitulé  :  Le  Songe  du  comte 
de  Maurejias,  et  entre  autres  ti'aits  malins  on  y  trouve  le  portrait 
suivant  de  Turgot,  tracé  de  la  main  du  prince  :  «  II  y  avait  alors,  en 
France,  un  homme  gauche,  épais  et  lourd,  né  avec  plus  d'adresse 
que  de  caractère,  plus  d'entêtement  que  de  fermeté  ;  d'impétuosité 
que  de  tact  ;  charlatan  d'administratioù  ainsi  que  de  vertu  ;  fait  pour 
décrier  l'une,  pour  dégoûter  de  l'autre.  Du  reste,  sauvage  par  amour- 
propre,  timide  par  orgueil,  aussi  étranger  aux  hommes,  qu'il  n'avait 
jamais  connnus,  qu'à  la  chose  publique  qu'il  avait  toujours  mal  aper- 
çue. 11  s'appelait  Turgot.  »  Voilà  pour  le  comte  de  Provence.  Quant 
au  roi  lui-même,  il  y  met  plus;de  forme,  pins  de  politesse  ;  mais  son 
èloignement  pour  les  idées  de  Turgot,  sinon  pour  sa  personne,  n'est 
pas  moins  grand.  M.  Giraud  a  parlé,  dans  la  séance  précédente, 
des  annotations  mises  par  Louis  XVI  en  marge  du  mémoire  de 
Turgot  sur  les  municipalités.  II  a  sous  les  yeux  le  mémoire  et  les 
notes,  dans  l'ouvrage  de  Soulavie,  et  il  peut  donner  quelques 
échantillons  des  impressions  produites  sur  l'esprit  du  roi  par  le 
travail  de  son  ministre. 

Turgot  parlait  quelque  part   de  lois  édictées  dans  des   temps 
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«  d'ignorance  et  de  barbarie.  »  Là-dessus  le  roi  se  l'écrie,  indigné 
qu'on  qualifie  de  la  sorte  les  règnes  de  ses  prédécesseurs,  et  il  voit 
bien  que  le  mémoire  «  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  établir  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement.  »  Ailleurs,  à  propos  des  «  pays 
d'Etat,  ï>  le  roi  déclare  que  la  hiérarchie  des  sujets  est  une  institu- 
tion  nécessaire,  non-seulement  dans  les  monarchies,  mais  même 
dans  les  républiques.  Ailleurs  encore,  <à  propos  de  la  «  municipalité 
générale  >  véritable  assemblée  nationale  proposée  par  Turgot, 
Louis  XVI  déclare  que  confier  à  cette  assemblée  la  répartition  des 
impôts,  ce  serait  le  moyen  de  ne  rien  avoir  ;  il  fait  une  critique 
amère  des  parlements,  et  ajoute  que  l'on  n'est  sûr  d'obtenir  des 
impôts  qu'en  les  demandant  à  ceux  qui  n'en  paient  point  ou  n'en 
paient  que  fort  peu.  Enfin,  il  repousse  les  états  généraux  comme 
étant  la  ruine  de  la  monarchie,  et  qualifie  Turgot  de  rêveur  dange- 
reux. 

Un  autre  genre  d'opposition  s'éleva  contre  Turgot,  celle  des  ad- 
versaires des  idées  anglaises,  et  le  roi  y  fait  allusion  :  c'était  l'époque 
ou  s'ourdissait  contre  l'Angleterre  le  mouvement  national  qui  abou- 
tit à  la  guerre  d'Amérique.  On  signala  dans  Turgot  un  ami  de  \a,pe^-- 
fide  Albion.  Le  comte  de  Provence  ne  s'en  gène  pas.  Il  y  eut  donc 
contre  les  grand  ministre  une  coalition  qui  Ta  immolée,  il  fallait 
que  la  révolution  donnât  raison  à  ses  idées. 


M.  NOTirrisSon  :  —  Il  est  tout  simple  que  le  nom  de  Tur- 
got arrête  quelques  instants  l'attention  de  l'Académie.  L'importance 
du  personnage,  ce  qu'il  y  eut  de  ci^itique  dans  l'époque  oix  il  admi- 
nistra les  affaires  de  la  France,  appellent  nécessairement  l'examen, 
et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  naturel  que  la  réflexion  en  un  tel 
sujet  fasse  naître  des  dissentiments.  Toutes  les  observations  que, 
pour  ma  part,  je  me  propose  de  soumettre  à  l'Académie  se  ramè- 
nent d'ailleurs  à  deux  chefs  principaux  :  1°  les  rapports  de  Turgot 
avec  Louis  XVI  ;  2°  les  causes  qui  déterminèrent  la  chute  de  Tur- 
got. Mon  dessein  ne  va  pas  au-delà. 

Et  d'abord  il  est  impossible  de  ne  le  point  constater.  La  chute  de 
Turgot  fut  un  fait  infiniment    plus  regrettable    que  regretté.  On  a 


TURGOT.  451 

parlé  des  salons.  Turgotput  avoir  pour  lui  le  salon  de  M"''  Geoffrin  ; 
il  eut  contre  lui  le  salon  de  M^^^  du  Deffand.  Il  put  avoir  pour  lui 
Voltaire,  et  quel  curieux  chapitre  ne  serait-ce  pas  que  celui  des 
rapports  de  Turgot  et  de  Voltaire  !  Mais  Voltaire  qui,  pour  soutenir 
Turgot  aupouToii",  avait  écrit  notamment  sa  Diatribe  à  Vauteur  des 
Ephéniérides,  qui,  pour  venger  Turgot  disgracié,  avait  rimé  son 
Epiire  à  un  homme,  Voltaire  d'abord  atterré  à  la  nouvelle  dur  envoi 
de  Turgot,  Voltaire  trouva  bien  vite  dans  son  âme  mobile,  intéressée, 
passionnée,  de  puissants  motifs  de  se  consoler,  et  on  le  vit  presque 
au  lendemain  du  renversement  de  celui  qu'il  n'-appelait  que  Sully- 
Turgot,  porter  avec  e-na-pressement  sur  d'autres  autels,  sur  les  autels 
des  Dieux  ennemis,  l'encens  de  sa  prose  et  de  ses  vers.  Un  des  parti- 
sans les  plus  ardents  de  Turgot,  Condorcet  en  était  lui-même  réduit 
à  avouer  que,  dans  les  derniers  mois  du  ministère  de  Turgot,  «  il  no 
restait  au  Contrôleur-général  que  le  peuple  et  quelques  amis.  » 
C'était  précisément  la  situation  que,  dans  notre  dernière  séance, 
définissait  en  peu  de  mots  notre  éminent  Confrère  M.  Passy,  lors- 
qu'il disait  :  «  Un  moment  vint  où  Turgot  se  trouva  seul,  et  malheur 
à  celui  qui   est  seul  !  Vce  soli  !  » 

Cependant,  il  faut  aussi  le  reconnaîti'e,  les  causes  de  la  chute  de 
Turgot  avaient  été  très- complexes.  Assurément  la  reine  ne  de- 
meura point  étrangère  à  la  retraite  forcée  du  Contrôleur-général, 
et  cest  d'une  manière  presque  enfantine  qu'elle  proteste  auprès  de 
Marie-Thérèse  «  ne  s'être  point  mêlée  de  ce  départ.  »  11  est  certain 
qu'à  l'occasion  du  rappel  justement  déterminé  par  Turgot  du  comte 
de  Guines,  lequel,  à  la  veille  de  notre  immixtion  irréfléchie  dans  la 
guerre  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  remplissait  fort  mal  à 
Londres  sa  charge  d'ambassadeur  de  France,  il  est  certain  que 
Marie- Antoinette,  obsédée  elle-même  par  son  entourage,  exerça,  à 
son  tour,  d'après  le  témoignage  même  de  Mercy  d'Argenteau,  «une 
sorte  de  violence  sur  le  roi.  »  Évidemment  encore,  ce  fut  Louis  XVI 
qui  fit  signifier  à  Turgot  sa  démission.  S'ensuit-il  néanmoins,  no- 
tons-le en  passant,  qu'au  fond  ce  soit  à  la  reine  qu'on  doive  attribuer 
la  disgrâce  de  Turgot  ?  S'ensuit-il  surtout  qu'il  y  ait  lieu  d'afiirmer 
que  Turgot  rencontra  jusque  chez  le  roi  lui-même  une  résistance 
inviucible  et  sourde  aux  généreux  projets  qu'il  nourrissait  ?  Je  ne  le 
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pense  pas.  Etait-ce  donc  en  effet  la  reine  qui  avait  soulevé  contre 
Turgot  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Parlement,  les  riches  industriels, 
chefs  des  maîtrises  et  des  jurandes  ?  Etait-ce  donc  la  reine  qui  avait 
organisé  cette  émeute  abominable,  dite  «  la  guerre  des  farines  »  et 
dans  laquelle  on  crut  trouver  la  main  de  princes  du  sang,  tels  que 
le  prince  de  Conti,  pour  n'en  pas  nommer  d'autres?  Était-ce  donc 
enfin  la  reine  qui  avait  ourdi  contre  Turgot  les  intrigues  de  Necker 
et  de  Maurepas,  de  Necker  qui  sournoisement  cherchait  à  supplanter 
le  Contrôleur-général,  de  Maurepas  à  'qui  avaient  fini  par  porter 
ombrage  son  autorité  et  son  crédit  ?  —  Il  ne  serait  guère,  à  mon 
avis,  plus  exact,  et  c'est  ici  que  se  pose  la  question  des  rapports  de 
Turgot  avec  Louis  XVI,  d'attribuer  simplement  à  un  acte  de  fai- 
blesse du  roi  le  renvoi  de  son  ministre,  ou  de  compter  Louis  XVI  au 
nombre  des  contradicteurs  puissants  que  rencontra  Turgot. 

Que  Louis  XVI  ait  subi  Turgot,  comme  plus  tard  il  subit  Necker, 
et  qu'en  le  subissant,  il  lui  ait  secrètement  résisté,  c'est  ce  que 
dément  toute  l'iiistoire  de  l'administration  de  Turgot.  De  1774  à 
1776,  je  ne  crains  point  de  l'afiirraer,  il  n'y  a  pas,  au  contraire,  un 
seul  jour  où  ce  roi  d'intentions  si  patriotiques,  de  sentiments  si  éle- 
vés, d'un  jugement  si  droit  (comme  au  reste  son  aïeul  Louis  XV) 
n'ait  secondé  son  ministre  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son  cœur. 
Effectivement  voyez  !  Lorsque  Turgot  quitte  la  marine  pour  le  con- 
trôle-général, entre  Turgot  et  Louis  XVI  quelle  noble  et  pathétique 
scène  ?  «  Sire,  dit  à  Louis  XVI  Turgot,  ce  n'est  pas  au  roi  que  je 
m'abandonne,  c'est  à  l'homme  honnête,  à  l'homme  juste  et  bon.  » 
Louis  XVI  lui  prenant  les  deux  mains  :  «Votre  confiance,  répond-il,, 
ne  sera  pas  trompée.  »  Et  toute  cette  entrevue  se  passe  en  projets 
communs  d'économies  et  de  réformes.  Qui  pourrait,  je  le  demande, 
ne  pas  se«entir  pénétré  jusqu'au  fond  de  l'âme  par  le  spectacle  de 
ces  deux  jeunes  hommes  émus,  de  ce  jeune  ministre  et  de  ce  jeune 
roi,  qui  conspirent,  en  quelque  sorte,  le  salut  de  l'Etat? 

Ce  ne  seront  pas  là  d'ailleurs,  chez  Louis  XVI,  des  paroles  sans 
conséquences  et  comme  les  transports  passagers  d'un  premier  mou- 
vement de  ferveur.  A  peine  Turgot  est-il  installé  au  Contrôle  que  les 
mécontents  se  liguent  pour  le  décrier  dans  l'esprit  du  roi.  «  Vous 
m'avez  donné  un  Contrôleur-général  qui  ne  va  pas  à  la  messe,  »  dit 
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Louis  XVI  à  Maurepas.  «  Sire,  répond  Maurepas,  l'abbé  Terray  y 
allait.  »  Et  cette  répartie  spirituelle  calme  aussitôt  les  scrupules  que 
s'était  appliquée  à  faire  naître  la  malveillance  des  courtisans.  Vai- 
nement encore  objecte-t-on  à  Louis  XVI  que  Turgot  est  Encyclopé- 
diste. «  Qu'importe?  répond  le  roi,  s'il  est  honnête  homme.  »  Ainsi 
Louis  XVI  reste  impénétrable  aux  médisances  et  aux  calomnies  qui, 
dès  le  début,  sont  dirigées  contre  Turgot. 

Ce  serait  peu.  Mais  cette  espèce  de  protection  passive  ne  fut  certes 
pas  le  seul  secours  ou  l'unique  concours  que  Tui^got  reçut  do 
Louis  XVI.  Car  on  ne  citerait,  je  crois,  qu'un  très-petit  nombre  de 
mesures  proposées  par  Turgot,  auxquelles  Louis  XVI  n'ait  pas 
donné  immédiatement  les  mains  avec  une  magnanime  allégresse. 
On  a  quelquefois  rappelé,  non  sans  une  méprisante  ironie,  que 
ce  monarque  débonnaire  voulut  lui-même  rédiger  les  considérants 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1776,  qui  ordonnait  la  destruction 
des  lapins  dans  toute  l'étendue  des  capitaineries  royales,  et  qu'en 
présentant  cette  pièce  à  son  ministre,  il  ne  put  s'empêcher  de  lui 
dire:  «Vous  croyez  que  je  ne  travaille  pas  aussi, de  mon  côté?  » 
J'avoue,  quant  à  moi,  être  touché  de  cette  simplicité  charmante. 
Aussi  bien,  est-il  nécessaire  de  le  rappeler?  Des  édits  tout  autrement 
importants  que  l'édit  concernant  la  destruction  des  lapins,  les  édits 
les  plus  graves  que  fit  rendre  Turgot,  obtinrent  non-seulement 
l'approbation  préalable  du  roi,  mais  encore  son  complet  et  public 
appui.  «  Ne  craignez  rien,  disait  Louis'  XVI  à  Turgot,  je  vous 
soutiendrai  toujours.  »  Et  ne  fût-ce  point  précisément  au  milieu 
d'une  des  crises  les  plus  violentes  qu'eût  suscitées  contre  Turgot  sa 
hardiesse  d'innovation,  qu'en  le  couvrant  de  son  autorité,  Louis  XVI 
lui  écrivit  ces  paroles  mémorables,  que  Turgot,  à  tort  peut-être, 
s'empressa  de  montrer,  mais  dont  devra  tenir  compte  à  Louis  XVI 
la  dernière  postérité  :  «  Il  n'y  a  que  vous  et  moi  qui  aimions  le 
peuple.»  Oui,  i'histoii'e  entière  de  l'administration  de  Turgot  n'est  que 
l'histoire  même  de  sa  communauté  d'elforts  avec  le  roi.  S'il  fallait  à 
tant  de  faits  qui  parlent  d'eux-mêmes,  ajouter  un  témoignage,  j'in- 
voquerais celui  de  l'homme  qui  a  le  plus  aimé  Turgot,  qui  l'a  le  plus 
intimement  servi,  qui  a  voué  un  véritable  culte  à  sa  mémoire.  «  Le 
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bon  Louis  XVI,    dit  Dupont  de  Nemours,    a  longtemps  défendu 
M.  Turgot.  Il  Ta  toujours  aimé.  Il  Ta  regretté  vivement.  » 

Toutefois  un  document  a  été  produit  par  notre  éminent  et  savant 
Confrère  M.  Giraud,  qui  semble  établir  que  Louis  XYI  et  Turgot  ' 
furent  loin  de  s'accorder  pour  les  mêmes  desseins.  Il  s'agit  des  anno- 
tations ajoutéespar  Louis XVI  au  Mémoire  qu'en  1775Turgotlui  avait 
soumis  sur  le,s  municipalités,  Mémoire  que  Turgot  n'avait  pas,  il  est 
vrai,  rédigé  lui-même,  mais  qu'il  avait  approuvé  et  en  quelque  façon 
dicté  et  qui  n'avait  pour  objet  rien  moins  qu'une  complète  réorgani- 
sation de  l'Etat.  Ces  annotations  ont  été,  pour  la  première  fois,  ce 
semble,  produites  par  Soulavie  au  tome  III  de  ses  Mémoires  historiques 
et  critiques  du  règne  de  Louis  'XVI  (Paris,  1801,  6  v.  in-8°).  Peut- 
être  serait-il  permis,  en  raison  même  du  peu  de  confiance  que  mérite 
ordinairement  Soulavie,  de  se  demander  si  ces  annotations  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  apocryphes.  M.  Gii'aud  es- 
time qu'elles  sont  authentiques .  J'en  suis  persuader  avec  lui;,  et  sa 
science  consommée,  sa  grande  compétence  suffiraient  à  dissiper  mes 
doutes,  si  je  pou\ais  en  avoir.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  la 
date  de  ces  annotations.  Or  elles  sont,  suivant  Soulavie,  du  15  fé- 
vrier 1788.  Sans  doute,  une  telle  date  ne  laisse  pas  que  d'être  sur- 
prenante, et  Soulavie  lui-même  a  éprouvé  le  besoin  de  l'expliquer. 

«  La  date  des  observations  de  Louis  XVI  et  celle  de  la  démission 
de  M.  Turgot  sont  bien  éloignées,  écrit-il.  Je  place  néanmoins  les 
réponses  du  roi  à  l'époque  de  la  composition  de  ce  Mémoire  (sur  les 
municipalités)  pour  conserver  à  l'histoire  les  formes  chronologiques, 
et  à  l'étude  de  la  marche  révolutionnaire  des  esprits,  les  matériaux 
qui  doivent  conduire  les  observateurs  de  nos  événements  dans  la 
route  que  la  nature  a  suivie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication  assez  étrange  et  passable- 
ment embarrassée,  les  affirmations  de  Soulavie  ne  sauraient  être 
scindées,  et  si  on  admet  l'authenticité  des  observations  de  Louis  XVI, 
on  doit  également  en  admettre  la  date.  C'est  du  reste  ce  que  M.  Gi- 
raud lui-même  ne  conteste  pas.  Cependant,  si  l'on  tient  pour  certain 
que  ces  observations  ne  remontent  pas  au-delà  du  15  février  1788,  il 
s'ensuit  qu'elles  sont  postérieures  de  sept  ans  à  la  mort  de  Turgot, 
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de  douze  ans  à  son  renvoi  du  ministère.  Par  conséquent,  qu'on  y 
songe  !  De  1775  à  1788,  que  s'était-il  passé,  ou  plutôt  que  ne  s'était- 
il  point  passé,  et  quelles  tristes,  quelles  douloureuses  expériences 
n'avait  point  faites  le  malheureux  Louis  XVI  !  Qu'on  y  songe  !  Après 
Turgot  il  avait  eu  au  Contrôle-général  Clugny,  il  avait  eu  Taboureau, 
il  avait  eu  Necker,  et  après  Necker,  Joly  de  Fleury,  d'Ormesson, 
Calonne,  Fourqueus,  Loménie  de  Brienne,  et  il  se  trouvait  à  la 
veille  de  la  réunion  des  Etats-généraux,  qu'avait  bien  osé  convoquer 
l'incapable  et  avide  archevêque  de  Toulouse,  mais  dont  l'impi'udent 
prélat  ne  devait  se  sentir  ni  le  pouvoir  ni  le  courage  de  soutenir  le 
choc  formidable.  Ou  a  souvent  répété  le  mot  très-juste  :  «  Faites-moi 
de  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  »  A  mon  sens, 
il  ne  serait  pas  moins  judicieux  de  dire  :  «  Faites-moi  de  bonnes 
finances,  je  vous  ferai  de  bonne  politique.  »  Eh  !  bien,  tous  les  Con- 
trôleurs-généraux qui  s'étaient  succédé  depuis  1776,  tous  les  êontrô- 
leurs-généraux  (à  certains  égards,  je  n'excepte  même  pas  Necker), 
avaient  fait  à  Louis  XVI,  avec  de  détestables  finances,  une  politique 
détestable.  Le  moyen  de  s'étonner,  après  cela,  que  le  trouble  et  la 
défiance  fussent  entrés  dans  l'âme  du  roi?  Exprimerai -je  toute  ma 
pensée  ?  Loin  de  voir  dans  les  annotations  du  roi  au  Mêynoire  sur 
les  municipalités  une  preuve  de  son  opposition  aux  intentions  de 
Turgot,  j'y  verrais  plutôt  comme  un  hommage  rendu  au  souvenir 
du  ministre  qui  lui  demeura  toujours  si  cher.  Effectivement,  qu'on 
se  représente,  au  commencement  de  1788,  la  situation  de  Louis  XVI. 
Déçu  dans  ses  espérances,  trompé  dans  ses  généreux  desseins,  isolé 
au  milieu  d'une  Cour  toute  livrée  à  la  frivolité  et  à  l'intrigue,  sans 
support  ni  rempart  contre  les  prétentions  qui  de  tous  côtés  tumul- 
tueusement l'assaillent, je  me  le  figure,  pour  ma  part,  consterné  et 
s'interrogeant  silencieusement  lui-même  sur  l'avenir  d'un  pays,  dont 
une  longue  suite  d'aïeux  lui  a  légué  le  gouvernement.  C'est  alors  qu'il 
se  rappelle  le  Mémoire  que  lui  a  autrefois  présenté  Turgot  et  qu'il 
rétudie,  y  cherchant,  mais  en  vain,  le  secret  et  le  remède  des  maux 
qui  s'accumulent  contre  la  monarchie  et  qu'il  devient  plus  urgent 
que  jamais  de  conjurer. 

Aussi  bien,  quel  est  donc  le  sens  de  ces  annotations  de  Louis  XVI, 
qu'il  faudiait  citer  dans  leur  contexte?  «  L'idée  de  former  des  Etats- 
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généraux  perpétuels,  écrivait  le  roi,  est  subversive  de  la  monarchie, 
qui  n'est  absolue  que  parce  que  l'autorité  n'est  point  partagée.  Dès 
le  moment  de  leur  ouverture,  il  n'existe  plus  entre  le  roi  et  la  nation 
d'intermédiaire  qu'une  armée,  et  il  est  fâcheux  et  douloureux  de  lui 
confier  la  défense  de  l'autorité  de  l'Etat  contre  l'assemblée  des 
Français . . ,  Les  idées  de  M.  Turgot  sont  extrêmement  dangereuses 
et  doivent  roidir  contre  leur  nouveauté.  »  C'est  là  un  des  passages 
qu'on  a  le  plus  vivement  reprochés  à  Louis  XVI.  Mais  ce  langage 
était-il  en  1788  et  à  l'approche  des  États-généraux,  sous  tous  rap- 
ports, si  mal  fondé,  et,  quand  on  considère  ce  qui  suivit,  ne  semble- 
t-il  pas,  au  contraire,  comme  prophétique?  Etait-il,  de  même,  si 
déraisonnable  de  qualifier  certaines  idées  de  Turgot  de  <  dangereuses,  > 
ou  encore  «  de  bizarres  et  de  romanesques  ?  »  Ecoutez  ce  qui  suit. 
<  Il  faut  aux  amateurs  de  nouveautés,  ajoutait  Louis  XVI,  une 
FrandÇ  plus  qu'anglaise, . .  Le  passage  du  régime  établi  au  régime 
que  M.  Turgot  propose  actuellement  mérite  attention  ;  car  on  voit 
bien  ce  qui  est,  mais  on  ne  voit  qu'en  idée  ce  qui  n'est  pas,  et  on 
ne  doit  pas  faire  des  entreprises  dangereuses,  si  on  n'en  voit  pas  le 
bout. . .  C'est  une  utopie  qui  part  d'un  homme  qui  a  de  bonnes  vues, 
mais  qui  bouleverserait  l'état  actuel.  »  De  telles  paroles  apparem- 
ment, eu  égard  surtout  aux  circonstances,  n'étaient  dénuées  ni  de 
sens  ni  de  patriotisme.  Et  pourtant  tel  est  le  cœur  excellent  du  roi 
qu'il  ne  peut  s'empêcher,  tout  en  jugeant  les  conceptions  de  Turgot 
inapplicables,  de  laisser  échapper  comme  un  soupir  de  regret.  «  Le 
système  de  M.  Turgot,  s'écrie-t-il,  est  un  beau  rêve  !  » 

Soit,  objectera- t-on  peut-être,  mais  il  n'en  r.este  pas  moins  que 
Louis  XVI,  le  12  mai  1776,  fit  brusquement  signifier  à  Turgot  sa 
démission.  Il  suflBrait  peut-être  de  l'épondre  qu'on  ne  voit  pas  bien 
comment  Louis  XVI  aui'ait  pu  conserver  un  ministre  qui  avait  tout 
le  monde  contre  lui.  Supposez,  à  la  place  de  Louis  XVI,  un  roi  cons- 
titutionnel. Le  renvoi  de  Turgot  eût  été  évidemment  un  acte  très- 
correct  et  même  une  nécessité.  Car  c'est  la  condition  de  tout  chef 
de  gouvernement  constitutionnel,  d'être  obligé,  à  de  certains  mo- 
ments, de  se  séparer  de  ceux  qu'il  pi'éfère  et  affectionne,  pour  appeler 
à  lui  ceux  qu'il  n'aime  point  ou  même  que  justement  il  méprise.  Sa 
qualité    de  roi  absolu  donnait-elle  donc  à  Louis  XVI  la  faculté,  et 
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était-il  d'une  sage  politique,  d'une  politique  pratique,  de  conserver 
un  ministre  dont  à  l'envi  et  à  grands  ms  le  Clergé,  la  Noblesse,  le 
Parlement,  la -Cour,  les  financiers,  les  plus  considérables  industriels 
eux-mêmes  réclamaient  le  remplacement  ?  Je  ne  saurais  le  croire. 
Mais  il  convient  en  outre  d'examiner  si  Turgot,  malgré  les  intentions 
les  plus  pures,  les  vues  les  plus  désintéressées  et  le  dévouement  le 
plus  absolu  à  la  personne  du  roi,  n'avait  rien  fait  qui  fût  de  nature 
à  lui  aliéner  peu  à  peu  Louis  XVI.  Et  ici  je  n'ai  guère  qu'à  repro- 
duire les  i^emarques  qu'a  consignées,  à  ce  sujet,  dans  sa  belle  étude 
sur  Turgot,  notre  savant  Confrère  M.  de  Lavergne.  Je  ne  parlerai, 
si  l'on  veut,  ni  de  l'activité  fébrile  de  Turgot  et  de  l'ardeur  de 
€  cette  tête  perpétuellement  en  fermentation,  t>  qui  à  la  longue 
devait  inévitablement  fatiguer  Louis  XVI,  ni  du  ton  de  pédagogue 
que,  dès  le  début  de  son  administration,  le  Contrôleur  général  se 
permit  de  prendre  vis-à-vis  du  successeur  de  tant  de  rois.  Les  pre- 
miers nuages  s'élevèrent,  semble-t-il,  entre  Turgot  et  Louis  XVI, 
à  propos  du  sacre  de  Reims.  En  septembre  1774,  Condorcet,  qui  se 
mêlait  de  conseiller  Turgot,  sinon  de  le  diriger,  lui  écrivait  :  «  Ne 
voyez-vous  pas  que,  de  toutes  les  dépenses  inutiles,  la  plus  inutile 
comme  le  plus  ridicule  serait  celle  du  sacre?  Trajan  n'a  pas  été 
sacré.»  Louis  XVI  n'en  avait  pas  moins  étésacréà  Reims,  le  II  juin 
1775.  Cette  cérémonie  toutefois  ne  s'était  pas  accomplie  sans  des 
contradictions  multipliées  de  la  part  de'Turgot.  Non  pas,  selon  toute 
apparence,  qu'il  eût  étéfoi-t  touché  de  cette  raison  saugrenue  mise  en 
avant  par  Condorcet  «  que  Trajan  n'avait  pas  été  sacré.  »  Mais  il 
s'était  montré  très-préoccupé  de  la  dépense  et  avait  proposé  ins- 
tamment, par  motif  d'économie,  que  le  sacre  eût  lieu  à  Paris,  non 
à  Reims.  Ce  n'était  pas  tout.  Une  formule  ancienne  de  serment  por- 
tait que  le  roi  devait  jurer,  lors  de  son  sacre,  d'exterminer  les  héré- 
tiques et  de  ne  pas  gracier  les  duellistes.  Turgot  aurait  voulu  et 
tenta  mais  sans  succès  les-  derniers  efforts,  pour  obtenir  que  ces 
deux  articles,  que  lui  paraissaient  condamner  tout  ensemble  la  jus- 
tice et  l'humanité,  fussent  passés  sous  silence  ou  supprimés. 
Louis  XVI,  il  est  vrai,  arrivé  à  ce  passage  du  serment,  s'était  con- 
tenté de  balbutier  quelques  paroles  inintelhgibles,  comme  dominé 
à  la  fois  par  sa  bonté  naturelle  et  par  les  objections  de  son  ministre. 

NOUVELLE  SÉRIE.    — VII.  30 
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Néanmoins  Turgot  demeura  mal  satisfait.  C'est  pourquoi  aussitôt 
après  le  saci'e,  il  considéra  qu'il  lui  appartenait  d'adresser  au  roi 
un  Mémoire  sur  la  tolérance.  C'était  toute  une  dissertation.  Turgot 
s'exprimait,  en  outre,  dans  cette  pièce,  touchant  Louis  XVI  et  les 
prêtres  de  Cour,  avec  justesse,  il  en  faut  convenir,  mais  avec  une 
sévérité  impitoyable.  Plusieurs  passages  de  ce  Mémoire  blessèrent 
assez  vivement  les  sentiments  religieux  du  roi.  Un  dernier  écrit 
rendit  la  blessure  encore  plus  profonde. 

Lorsque  le  30  avril  1776,  Malesherbes  se  résolut  à  quitter  une 
première  fois  le  ministère,  cette  retraite  un  peu  forcée  de  son  plus 
dévoué  collaborateur,  excita  chez  Turgot  une  colère  qu'il  fut  im- 
puissant à  maîtriser.  Sous  le  coup  du  ressentiment  qu'il  éprouvait, 
il  écrivit  sur  le  champ  au  roi  une  longue  lettre  où  les  remontrances 
ne  sont  pas  seulement  emportées  et  amères,  mais  dégagées  de  res- 
pect et  presque  injurieuses'.  Cette  espèce  de  factum  est  compris  en 
entier  dans  les  Mémoires  de  l'abbé  de  Véri,  qu'a  récemment  publiés 
M.  de  Larcy.  Soulavie  (ce  qui  prouve  qu'il  est  parfois  assez  bien 
informé)  Soulavie  en  avait  donné  le  premier  quelques  extraits.  «  N'ou- 
bliez pas,  Sire,  disait^à  Louis  XVI  Turgot,  que  c'est  la  faiblesse  qui 
a  mis  la  tête  de  Charles  P^'  sur  le  billot  ;  c'est  la  faiblesse  qui  a  rendu 
Charles  IX  cruel,  c'est  elle  qui  a  formé  la  Ligue  sous  Henri  III,  qui 
a  fait  de  Louis  XUl,  qui  fait  aujourd'hui  du  roi  de  Portugal  des 
esclaves  couronnés  ;  c'est  elle  qui  a  fait  tous  les  malheurs  du  dernier 
règne.  »  D'autre  part,  Soulavie  afhrme  «  que  Louis  XVI  remit  cette 
lettre  sous  enveloppe,  cachetée  du  petit  sceau  royal,  grand  comme  un 
centime,  avec  cette  suscription  de  sa  main  :  «  Lettre  de  M.  Turgot.  » 

En  résumé  donc,  dans  ses  rapports  avec  Louis  XVI,  Turgot  n'a- 
vait point  rencontré  résistance,  mais  bienveillance,  et  jusqu'au  dernier 
moment  parfait  accord,  tandis  que,  de  son  côté,  il  était  loin,  même 
à  son  insu,  d'avoir  été  irréprochable.  Il  avait  régenté,  rudoyé  le  roi, 
et  sans  être  un  Richelieu,  il  s'était  montré  fort  enclin  à  faire  de  son 
maître  ce  qu'il  appelait  lui-même  «  un  esclave  couronné.  » 

Voilà  pour  la  première  partie  de  mes  observations. 

Voici,  et  je  tâcherai  d'être  bref,  pour  la  seconde. 

Notre  savant  Confrère,  M.  Fustel  de  Coulanges  a  paru  regretter 
que  Turgot  n'eût  pas  davantage  ressemblé  à  Richelieu.  L'illustre 
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Cardinal  aurait,  suivant  lui,  sauvé  la  situation,  et  si  Turgot  ne  s'était 
pas  autant  éloigne  d'un  pareil  modèle,  il  eut  conservé  le  pouvoir  et 
accompli  ses  réformes  au  grand  avantage  du  pays.  Manifestement,  la 
réputation  de  Richelieu  politique  est  au-dessus  de  toute  contestation. 
De  notre  temps  surtout,  on  lui  a  voué  une  admiration  sans  boi^nes, 
et  il  est  devenu,  parmi  nous,  comme  un  des  types  accomplis  de 
l'homm'e  d'Etat.  Je  pourrais  toutefois  observer  qu'à  y  regarder  de 
près,  on  trouverait  sans  doute  plus  d'un  point  à  reprendre  dans  la 
conduite  de  ce  ministre  si  vanté,  et  sa  politique  extérieui-e  ne  paraî- 
trait probablement  pas  toujours  une  politique  à  longue  échéance, 
non  plus  que  sa  politique  intérieure  une  politique  exempte  de 
toute  souillure.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  j'introduise  dans  l'exa- 
men d'une  question  déjà  foit  importante  :  l'examen  de  l'admi- 
nistration de  Turgot,  l'examen  d'une  question  peut-être  plus  con- 
sidérable encore  :  celui  de  l'administration  de  Richelieu.  Ce  que  je 
désire  simplement  constater,  c'est  que  le  dix-huitième  siècle  n'éprou- 
vait pas  à  beaucoup  près  pour  Richelieu  l'engouement  qu'en  général 
il  nous  inspire  aujourd'hui.  Demandez- vous,  par  exemple,  ce  que 
pensait  de  lui  Montesquieu.  «  Quand  cet  homme  n'aurait  pas  eu  le 
despotisme  dans  le  cœur,  écrit  l'auteur  de  L'Esprit  des  Lois  en  par- 
lant de  Richelieu,  il  l'aurait  eu  dans  la  tête.  »  Et  ailleurs  :  «  les  plus 
méchants  citoyens  de  France  furent  Richelieu  et  Louvois.  »  Ecoutez 
Necker  à  la  veille  de  ressaisir  le  ministère,  qu'il  guette  impatiemment 
avec  ses  amis.  «  Si  le  roi  veut  un  Richelieu,  s'écrie-t-il,  qu'il  ne  songe 
pas  à  moi.  »  Je  le  crois  bien  !  Mais  ce  qu'il  convient  de  remarquer, 
c'est  que  ce  n'est  nullement  par  l'effet  d'une  modestie  qui  n'eût  été 
que  très  naturelle,  que  Necker  s'exprime  de  la  sorte.  Car  au  fond 
Necker  ne  s'estime  pas  trop  inférieur  à  Richelieu.  Ce  qu'il  repousse, 
ce  sont  les  traditions  de  la  politique  du  Cardinal.  L'aversion  de  Turgot 
pour  Richelieu  est  encore,  s'il  est  possible,  plus  marquée.  Nous  avons 
déjà  entendu  Turgot  reprocher  à  Richelieu  d'avoir  fait  de  Louis  XIII 
«  un  esclave  couronné,  »  et  sans  ajouter  comme  M™°  de  Motteville, 
«  et  de  cet  illustre  esclave  un  des  plus  grands  monarques  du  monde.  » 
Dans  un  autre  de  ses  écrits,  sa  sévérité  va  jusqu'à  la  détestation. 
«  A  propos  des  vices  relatifs  à  la  débauche,  écrit-il  à  Condorcet, 
Helvétius  s'étend  avec  complaisance  sur  les  débauches  des  grands 
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hommes,  comme  si  ces  grands  hommes  devaient  l'être  pour  un  phi- 
losophe. Qui  a  jamais  douté  que  leur  espèce  de  grandeur  ne  fût 
compatible  avec  tous  les  vices  imaginables  ?  Sans  doute  un  débauché, 
un  escroc,  un  meurtrier  peut  être  un  Schah-Nadir,  un  Cromwell, 
un  cardinal  de  Richelieu  ;  mais  est-ce  là  la  destination  de  l'homme  ? 
Est-il  désirable  qu'il  y  ait  de  pareils  hommes  ?  » 

A  tort  ou  à  raison,  tel  était  le  sentiment  que  professaient. pour  la 
plupart,  au  dix-huitième  siècle,  sur  Richelieu,  les  pubUcistes  et  les 
ministres  les  plus  en  renom.  Turgot,  en  particulier,  n'avait  garde 
de  chercher" à  reprendre  la  politique  de  Richelieu,  et  si  on  s'était 
avisé  de  la  lui  proposer  comme  un  idéal,  il  s'en  serait  détourné 
avec  une  sorte  d'horreur.  Aussi  bien;,  une  pareille  poUtique  n'était- 
elle  guère  applicable  en  France  vers  1774  ou  1776,  et  ce  n'est  point 
à  coup  sûr  pour  ne  l'avoir  pas  suivie,  mais  pour  d'autres  motifs 
d'ailleurs  très-nombreux  et  très-complexes,  que  Turgot  dut  quitter 
le  Contrôle.  Parmi  ces  raisons,  il  en  est  deux  que  je  demande  à 
l'Académie  la  permission  d'indiquer  rapidement.  Elles  sont  tout 
intrinsèques  et  tiennent  essentiellement  au  caractère  même  de 
Turgot. 

«  J'aurais  pu  mériter  l'imputation  de  maladresse,  écrivait  en  1778 
Turgot  au  docteur  anglais  Price,  si  vous  n'aviez  eu  en  vue  d'autre 
maladresse  que  celle  de  n'avoir  pas  su  démêler  les  ressorts  d'intrigues 
que  faisaient  jouer  contre  moi  des  gens  beaucoup  plus  adroits  en  ce 
genre  que  je  ne  le  suis,  que  je  ne  le  serai  jamais,  et  que  je  ne  veux 
l'être.  »  Loin  de  moi  la  pensée  de  reproduire  contre  Turgot  ce  re- 
proche de  maladresse  qu'il  repoussait  non  sans  vivacité  !  Conséquem- 
mcnt  je  ne  dirai  point  que  Turgot  succomba,  parce  qu'il  manqua 
d'esprit  d'intrigue.  Mais  je  remarquerai  qu'épris  de  la  raison,  comme 
d'autres  le  sont  de  la  fortune  ou  du  succès,  il  crut  trop  à  son  empire 
absolu  sur  l'espèce  humaine  et  ne  compta  pas  assez  avec  les  intérêts 
ou  les  passions.  Être  épris,  trop  épris  de  la  raison,  c'est  un  beau 
défaut,  c'est  un  défaut  rare,  j'en  tombe  d'accord.  jMais  enfin  ce  n'en 
fut  pas  moins  chez  Turgot  un  défaut.  Cette  confiance  dans  la  raison 
le  conduisit  à  se  confier  exclusivement  à  la  logique,  et  il  en  vint  à 
s'efforcer  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  par  les  mêmes  procédés 
qui   servent  à  résoudre  des  problèmes  de  géométrie  ou  de  théologie. 
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Cette  confiance  dans  la  raison  devait  même  aller  jusqu'à  dégénérer 
chez  lui  en  rêverie,  et  c'est  là  une  des  causes  qui  expliquent  pourquoi 
il  échoua. 

Il  V  a  une  autre  cause  qui  ne  contribua  pas  moins  à  paralyser 
l'action  de  Turgot  et  qui  se  rattache  également  au  fond  même  de  sa 
nature.  Résolu,  suivant  son  expression,  «  à  détruire  le  mal,  non  à 
le  perfectionner,  »  Turgot  mit  dans  l'accomplissement  des  réformes 
qu'il  méditait  trop  d'empressement  et  trop  de  hâte.  «  Vous  êtes  aussi 
trop  pressé,  lui  disait  Malesherbes;  pourquoi  vouloir  faire  tant  de 
choses  à  la  fois  ?  Vous  vous  imaginez  avoir  l'amour  du  bien  public  ; 
point  du  tout,  vous  en  avez  la  rage,  car  il  faut  vraiment  être  enragé 
pour  vouloir  forcer  la  main  à  toiit  le  monde.  »  On  sait  la  réponse 
de  Turgot  :  «  Comment  pouvez-vous  me  faire  ce  reproche?  répon- 
dait-il à  Malesherbes.  Vous  connaissez  les  besoins  du  peuple,  et  vous 
savez  que  dans  ma  famille  on  meurt  de  la  goutte  à  cinquante  ans.  » 
Quelque  nobles  qu'elles  puissent  être,  ces  paroles,  quand  on  les 
pèse,  n'en  demeurent  pas  moins,  à  beaucoup  d'égards,  assez  dérai- 
sonnables. Ce  qui  importait  effectivement,  c'est  que  les  réformes 
fussent  accomplies  et  non  par  qui  elles  s'accompliraient,  et  il  n'y 
avait  point  chez  Turgot,  dans  sa  candeur  même,  un  médiocre  orgueil 
à  se  considérer  comme  un  homme  nécessaire,  presque  providentiel, 
seul  capable  ou  seul  désireux  de  subvenir  aux  besoins  du  peuple. 
Cependant,  parcourez  le  Mémoire  sur  les  municipalités.  Là  aussi 
c'est  le  même  emportement  dans  le  bien  et  la  même  présomption. 
«  Si  Votre  INIajesté  agrée  ce  plan,  Sire,  écrivait  Turgot,  j'ose  lui 
répondre  qu'au  bout  de  quelques  années  elle  aui'ait  un  peuple  neuf 
et  le  premier  des  peuples.  »  Non,  il  n'en  va  pas  ainsi.  Non,  une 
nation  ne  se  pétrit  pas  de  main  d'homme,  cet  homme  fût -il  doué  d'un 
génie  infiniment  supérieur  à  celui  de  Turgot.  Il  y  faut  encore  et 
surtout  la  main  du  temps.  Parlons  mieux  :  une  nation  n'est  pas 
une  molle  argile  qu'il  soit  possible  ni  licite  de  façonner  à  son  gré. 
C'est  un  être  vivant,  qui  a  sa  constitution  naturelle,  son  passé,  ses 
origines,  .ses  traditions,  son  génie,  et  que  l'habileté  suprême  du 
politique  consiste,  avant  tout,  à  éclairer,  à  diriger,  à  mettre  peu  à 
peu  en  pleine  possession  de  lui-même,  à  élever,  et  non  point  à  pré- 
tendre transformer  instantanément^  en  lui  imposant  un  régime  ar- 
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tificiel  et  des  idées  préconçues.  Mavie-Thérès.e  jugeait  bien  Turgot, 
lorsque  le  30  mai  1776  elle  écrivait  à  sa  fille,  qu'à  son  avis,  «  Turgot 
n'avait  manqué  que  d'avoir  trop  entrepris  à  la  fois.  »  —  Encore  un 
mot  et  j'ai  fini. 

Notre  savant  Confrère,  M.  Baudrillart,  estime  quesiles  réformes  de 
Turgot  n'avaient  pas  été  repoussées,  les  désastres  de  la  Révolution  au- 
raient pu  être  épargnés  à  la  France.  C'est  aussi  ropinion  de  l'excel- 
lent M.  Droz  dans  l'instructif  écrit  qu'il  a  intitulé  :  Histoire  du  règne 
de  Louis  XVI 2Jendant  les  années  où  l'on  pouvait  prévenir  ou  di- 
riger la  Révolution  française.  Quant  à  moi,  sans  m'occuper  de  dé- 
cider une  question  plus  curieuse,  en  somme,  qu'utile,  je  me  bornerai 
à  me  déclarer  enclin  à  croire  qu'au  demeurant  Turgot  a  moins  fait 
pour  prévenir  la  Révolution  que  pour  la  précipiter.  Je  ne  recher- 
cherai pas  davantage  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  d'attribuer  ou 
de  refuser  à  Turgot  la  quahfication  d'homme  d'Etat.  Ce  m'est  assez 
d'admirer,  malgré  tout,  sincèrement  Turgot,  et  s'il  me  fallait  à 
son  sujet  conclure,  je  n'hésiterais  point  à  lui  appliquer  les  éloquentes 
paroles  que  Bossuet  prononçait  sur  un' des  personnages  de  son  temps. 
«  Il  est  certain,  dirais-je  en  manière  de  conclusion,  il  est  certain 
que  la  France  n'a  pas  eu  d'àme  plus  fi'ançaise  que  la  sienne,  et 
que  l'Etat  n'a  pas  eu  d'esprit  plus  attaché  à  son  prince  que  le 
sien.  » 


M.  Fustel  de  Coula.nges  ■.  —  Lorsque  j'écoutais  la 
savante  discussion  de  M.  Baudrillart,  j'étais  beaucoup  plus  frappé 
du  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord,  que 
de  quelques  divergences  d'opinions  qu'il  peut  y  avoir  entre  nous. 
S'il  s'était  agi  seulement  de  juger  et  d'admirer  Turgot,  nous  aurions 
été  fort  près  l'un  de  l'autre.  Mais,  le  jour  où  j'avais  offert  à  l'Aca- 
démie le  livre  fort  digne  d'attention  de  M.  Foncin,  je  ne  m'étais  pas 
préoccupé  de  présenter  mon  appréciation  personnelle  sur  le  ministre  ; 
j'avais  plutôt  visé  à  signaler  quelques  faits  historiques  qui  mar- 
quaient, à  mon  avis,  le  caractère  de  ses  réformes  et  qui  expliquaient 
en  partie  son  insuccès.  Pour  ce  qui  est  de  Turgot  lui-même,  je  me 


TURGOT.  463 

contentais  de  rappeler  en  peu  de  mots  ses  rares  mérites,  ses  vertus 
éminentes  ;  en  signalant  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  l'opinion  qui 
fait  de  Turgot  l'idéal  de  l'homme  d'État,  je  reconnaissais  qu'il  avait 
eu  presque  toutes  les  qualités  d'un  grand  ministre.  Pour  ses  réformes, 
je  disais  qu'elles  avaient  été  à  la  fois  justes  et  utiles.  Surtout,  je 
me  tenais  fort  éloigné  de  ceux  qui  appellent  Turgot  un  esprit  chi- 
mérique, nn  ministre  malhabile,  un  réformateur  violent.  Loin  d'être 
un  esprit  chimérique,  Turgot  était  autant  homme  d'action  qu'homme 
d'étude  ;  il  avait  le  goût  du  détail,  le  sens  de  la  réalité  ;  il  était 
foncièrement  un  administrateur.  Ses  réformes  sont  aujourd'hui  ap- 
pliquées ;  nul  ne  peut  donc  prétendre  qu'elles  fussent  des  chimères. 
Il  n'était  pas  davantage  un  ministre  malhabile  ;  s'il  ne  maniait  pas 
les  hommes  avec  cette  dextérité  et  cette  légèreté  de  main  que  réclame 
ordinairement  la  société  française,  on  ne  peut  pourtant  pas  l'accuser 
d'avoir  été  maladroit  ou  violent.  La  véritable  habileté  ne  consistait 
pas,  ainsi  que  le  crurent  INIachault,  Necker  et  Galonné,  à  dissimuler, 
à  louvoyer,  à  abuser  le  roi  ou  le  public  pour  faire  passer  les  réformes  ; 
ces  réformes  étaient  de  telle  nature  qu'on  ne  poimait  les  accomplir 
qu'à  ciel  ouvert.  —  Il  m'a  paru  que  la  principale  erreur  de  Turgot, 
sinon  la  seule,  était  de  n'avoir  pas  mesuré  les  difficultés.  M.  Bau- 
drillart  a  montré  lui-même  combien  elles  étaient  grandes.  Ce  qui  me 
frappe,  c'est  le  contraste  entre  l'immense  difficulté  de  l'entreprise 
et  la  confiance  exagérée  de  Turgot  et  de  son  entourage.  Cela  se 
voit  dans  ses  écrits,  dans  ses  lettres  aux  intendants,  dans  ses  mémoires 
au  roi,  même  dans  les  préambules  de  ses  édits.  Il  se  plaît  trop  à 
montrer  les  réformes  comme  faciles  à  accomplir  ;  il  glisse  trop  sur 
les  obstacles;  à  peine  annonce-t-il  une  faible  partie  des  résistances 
qu'elles  doivent  rencontrer.  Je  doute  qu'il  ait  calculé  avec  exactitude 
la  puissance  des  intérêts  qu'il  blessait,  l'aveuglement  de  ceux-là 
mêmes  qu'il  servait,  la  faiblesse  enfin  de  la  royauté  sur  laquelle 
il  s'appuyait.  Quand  on  lui  objecta  qu'il  se  hâtait  trop,  il  répondit 
qu'il  avait  peu  de  temps  à  vivre,  comme  s'il  prétendait  que  tout  fût 
terminé  avant  qu'il  atteignît  la  date  fatale  de  cinquante  ans.  Il 
avait  cette  illusion  des  honnêtes  gens  et  des  nobles  cœurs  poui*  qui 
le  bien  est  toujours  facile.   Erreur  fort  pardonnable,  surtout  avant 
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les  expériences  qui  ont  pu  éclairer  les  générations  suivantes,  mais 
erreur  malheureuse  qui  a  dû  contribuer  pour  quelque  chose  à  l'in- 
succès de  Turgot.  En  la  signalant,  je  ne  songeais  ni  à  accuser  cet 
homme  admirable  ni  à  absoudre  ses  ennemis;  je  faisais  seulement 
remarquer  que,  parmi  toutes  les  causes  de  la  chute  de  Turgot,  il  s'est 
trouvé  une  erreur  de  Turgot  lui-même. 

D'ailleurs,  ce  qui  fait  l'objet  du  débat  auquel  l'Académie  veut  bien 
prêter  son  attention,  c'est  beaucoup  moins  l'appréciation  personnelle 
que  chacun  peut  porter  sur  Turgot,  que  l'î^bservation  des  faits  his- 
toriques qui  ont  accompagné  sa  tentative  et  ont  bi'usquement  arrêté 
ses  réformes.  Le  point  spécial  que  je  voudrais  éclaircir  est  celui-ci  : 
Comjnent  est-il  arrivé  que  des  réformes  qui  étaient  si  sages,  si 
justes,  si  praticables,  n'aient  pas  pu  être  accomplies  dès  l'année 
1776  ?  A  quoi  faut-il  attribuer  que  Turgot  n'ait  pas  pu  les  réaliser? 
Quelles  sont  les  causes  de  son  échec  ?  A-t-il  été  renversé  seulement 
par  des  cabales  de  cour,  par  l'hostilité  de  la  noblesse,  par  le  lâche 
abandon  du  roi?  Ou  bien,  s'est-il  produit  des  faits  d'une  nature  plus 
générale  et  plus  profonde  qui  ont  rendu  sa  chute  à  peu  près  inévi- 
table ?  Son  insuccès  doit-il  être  imputé  seulement  à  la  cour  et  aux 
privilégiés,  ou  faut-il  en  accuser  la  France  presque  tout  entière? 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  la  condition  de  faire  d'a- 
bord l'analyse  des  divers  éléments  dont  la  réunion  formait  la  société 
française.  L'ancien  régime  ne  se  composait  pas  seulement  de  la  cour 
et  de  la  noblesse.  11  comprenait  encore  : 

1°  Un  clergé,  qui  était  un  corps  nombreux,  bien  réglé,  puissant  à 
titre  de  grand  propriétaire  foncier,  qui  possédait  une  juiidiction 
considérable,  qui  enfin,  malgré  les  progrès  de  la  philosophie,  gou- 
vernait encore  la  conscience  de  la  plupart  des  hommes  (1). 

2°  Une  magistrature,  mais  une  magistrature  bien  autrement  forte 
que  celle  d'aujourd'hui,  indépendante  du  pouvoir,  dont  les  membres 
étaient  propriétaires  de  leurs  fonctions,  qui  possédait  enfin,  outre 
le  droit  de  juger,  une  partie  de  l'autorité  administrative  et  légis- 
lative ;  corps  considérable  par  le  nombre  et  pai-  l'union,  qui  compre- 
nait les  parlements,  les  présidiaux,  les  bailliages  et  auquel  se  liaient 

(1^  Voy.  Aubertin,  VEsj^rit  public  au  xviii«  siècle. 
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étroitement  les  avocats,  procureurs,  notaires,  greffiers   et  jusqu'aux 
juges  seigneuriaux. 

3°  La  finance  ;  quelque  puissante  que  soit  la  finance  dans  les  états 
modernes,  elle  est  encore  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  dans 
l'ancien  régime.  Les  financiers  formaient  véritablement  une  corpo- 
ration, et  c'était  elle  qui  percevait  pour  le  roi  la  plupart  des  impôts . 
L'État  n'avait  encore  aucun  moyen  de  lever  les  contributions  sans  • 
elle.  Revenus  de  l'État,  crédit,  richesse  mobilière  du  pays,  tout 
dépendait  d'elle.  C'était  un  corps  immense  dont  les  soixante  fer- 
miers -  généraux  étaient  la  tête,  qui  comprenait  une  armée  de 
80,000  commis  et  agents  répandus  dans  les  provinces,  et  auquel  se 
rattachait  un  grand  nombre  de  rentiers  qui  avaient  associé  leurs 
intéi'êts  aux  siens. 

4*  Une  haute  bourgeoisie  qui  avait  la  possession  presque  hérédi- 
taire des  charges  municipales  et  qui  était  une  classe  gouvernante, 
une  sorte  de  noblesse  dans  les  villes  :  classe  riche,  respectée,  et  qui 
ne  laissait  pas  d'être  puissante  dans  une  société  qui  avait  encore  le 
goût  de  la  hiérarchie.  A  elle  se  joignaient  les  innombrables  déten- 
teurs d'offices  royaux,  offices  fort  inutiles  au  pays,  mais  que  les 
familles  avaient  achetés  et  dont  elles  se  croyaient  propriétaires 
légitimes  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  aurait  pas  remboursé  le  prix 
d'achat.  On  sait  que  la  vente  de  ces  offices  n'avait  été  autrefois 
qu'une  forme  '  d'emprunt  ;  ils  constituaient  donc  une  sorte  do  dette 
pubUque  dont  il  fallait  payer  les  intérêts. 

5°  L'ordre  nombreux  des  commerçants  et  des  industriels  orgaijisés 
en  corporations,  c'est-à-dire  liés  entre  eux,  non-seulement  par 
leurs  intérêts,  mais  même  par  des  règlements  et  par  des  lois.  Le 
système  des  jurandes  et  des  maîtrises  assimilait  chaque  commerçant 
et  chaque  industriel  à  un  propriétaire;  et  cette  classe  étroitement 
unie  pouvait  comprendre  un  demi-million  de  familles. 

6°  Les  propriétaires  ruraux,  autres  que  la  noblesse  et  le  clergé. 
Beaucoup  de  paysans  possédaient  en  franc-alleu,  c'est-à-dire  avec 
un  droit  complet  de  propriété  ;  d'autres  possédaient  à  simple  cens, 
c'est-à-dire  que,  moyennant  un  fermage  presque  insignifiant,  ils 
possédaient  héréditairement  la  terre  avec  faculté  d'aliéner,  plus 
heureux  que  ceux  qui  ne  la  possédaient  qu'eu   bordelage,    à   taille 
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l'éelle,  ou  eu  main  morte.  Or,  ces  différentes  conditions  se  difstiu- 
guaient  surtout  par  la  valeur  vénale  de  chaque  fonds  de  terre,  et  il 
arrivait  ainsi  que,  plus  les  droits  féodaux  pesaient  sur  l'un,  plus  la 
terre  du  voisin  qui  en  était  exempt  avait  de  valeur.  Il  y  avait  donc 
parmi  les  paysans  eux-mêmes  des  hommes  qui  avaient  quelque 
intérêt  au  maintien  des  privilèges,  et  il  se  rencontrait  ainsi  dans 
chaque  village  une  petite  aristocratie  (1). 

C'est  tout  cela  qui  formait  l'ancien  régime  ;  c'est  à  tout  ce  vaste 
ensemble  que  les  réformes  se  heurtaient.  Nous  ne  possédons  mal- 
heureusement aucune  statistique  sérieuse  de  cette  époque  ;  nous  ne 
pouvons  donner  aucun  chiffre.  Ce  n'est  que  par  approximation  que 
nous  pouvons  évaluer  le  nombre  des  familles  de  la  noblesse  et  celui 
des  membres  du  clergé;  encore  moins  peut-on  compter  à  quels  chiffres 
s'élevaient  les  familles  appartenant  à  la  magistrature,  au  barreau, 
au  commerce,  aux  corporations  industrielles,  et  celles  qui  possédaient 
la  terre,  et  toutes  celles  enfln  qui,  placées  par  la  naissance  dans  les 
classes  inférieures,  étaient  attachées  aux  classes  élevées  par  les  liens 
de  l'intérêt  ou  ceux  de  la  domesticité  ou  simplement  par  l'habitude. 
Tel  qui,  quinze  ans  plus  tard,  a  pu  devenir  un  révolutionnaire,  était 
encore  en  1776  un  partisan  de  l'ancien  régime  et  a  mis  peut-être 
autant  d'ardeur  à  le  défendre  qu'il  devait  en  mettre  plus  tard  à  le 
combattre.  L'ancien  régime  n'était  donc  pas  facile  à  renverser;  sans 
doute  il  allait  s'affaiblissant  d'année  en  année,  mais,  en  177-6,  il  était 
ancore  debout  et  présentait  encore  une  grande  surface. 

Voyons  maintenant  les  réformes  de  Turgot.  A  les  regarder  en 
elles-mêmes,  nul  doute  que  chacune  d'elles  ne  fût  juste,  utile,  par- 
faitement réalisable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  juger;  nous 
cherchons  pourquoi  ces  réformes  n'ont  pas  immédiatement  réussi. 
Nous  avons  donc  à  examiner,  non  leur  valeur,  mais  les  effets 
qu'elles  ont  produits  sur  les  différentes  classes  de  la  société  française 
et  comment  elles  ont  été  accueillies  de  chacune  d'elles. 

Commençons  par  la  Noblesse  ;  Turgot  y  comptait  quelques  amis 

(1)  Encore  ne  parlons-nous  pas  de  ceux  qui  tenaient  à  ferme  les 
terres  seigneuriales  et  qui  étaient  aussi,  à  certains  égards,  des  pri- 
vilégiés. 
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mais  cette  classe,  prise  dans  son  ensemble,  était  contraire  à  un 
mitiistre  qui  voulait  supprimer  ses  privilèges.  Par  un  faux  point 
d'honneur,  elle  s'irritait  d'avoir  à  payer  l'impôt  qui  remplaçait  la 
corvée.  Quoiqu'elle  fût  presque  unanime  à  demander  le  rachat  des 
droits  féodaux,  elle  faisait  condamner  le  livre  de  Boncerf  qui  récla- 
mait ce  même  rachat. 

Le  clergé  avait  les  mêmes  motifs  pour  être  hostile  à  Turgot  ;  il 
en  avait  encore  un  autre  ;  il  craignait  que  Turgot  ne  ramenât  la 
tolérance  à  l'égard  des  protestants.  On  ht  dans  la  continuation  des 
mémoires  de  Bachaumont,  à  la  date  du  18  mai  1775  :  «  Le  clergé 
est  fort  scandalisé  ;  les  évoques  prétendent  que  M.  Turgot  est  un 
athée  et  qu'il  tend  à  faire  le  roi  chef  de  l'église  gallicane.  »  Or,  le 
clergé  était  encore  à  la  tête  d'un  nombreux  parti  dans  toute  la 
France. 

La  magistrature  était  mécontente  aussi.  Son  hostilité,  a-t-on  dit, 
venait  de  ce  que  ses  privilèges  pécuniaires  étaient  menacés.  Je  ne  nie 
pas  que  l'intérêt  individuel  n'ait  eu  quelque  part  dans  les  délibéra- 
tiens  de  ce  corps  ;  mais  cela  a  été  fort  exagéré.  L'intérêt  des  magis- 
trats n'était  pas  engagé  au  maintien  des  maîtrises,  ni  à  celui  des 
corvées,  ni  à  la  conservation  des  offices  sur  les  marchés  de  Paris. 
Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que  plusieurs  des  remontrances 
des  parlements  étaient  contraires  à  l'intérêt  matériel  de  ceux  qui  les 
faisaient,  et  je  crois  par  conséquent  qu'il  faut  chercher  une  autre 
cause  à  la  résistance  unanime  de  la  magistrature.  Depuis  deux 
siècles,  elle  avait  affecté  de  prendre  pour  elle  le  rôle  de  défenseur  du 
peuple  contre  le  gouvernement.  Fière  ou  humble  suivant  les  époques, 
elle  se  regardait  comme  une  sorte  d'opposition  en  permanence.  Dé- 
truite par  Louis  XV,  elle  croyait  n'avoir  été  rappelée  en  1774  que 
«  par  la  voix  de  la  nation  »  et  pour  lutter  contre  les  ministres.  Elle 
continuait  cette  tradition  de  résistance,  à  l'aveugle,  sans  s'apercevoir 
qu'elle  travaillait  contre  le  bien  public.  Elle  pensait  avoir  la  mission 
de  combattre  le  gouvernement,  quoi  qu'il  fît  ;  elle  visait  surtout  à 
affermir  vis-à-vis  des  ministres  ses  droits  à  elle  qu'elle  confondait 
avec  les  droits  de  la  nation.  Il  résultait  de  cet  état  d'esprit  où  était 
la  magistrature,  une  hostilité  systématique  et  obstinée  contre  Turgot. 
On  ne  voyait  pas   en  lui  un   ami  du  peuple  ;  on  ne  voyait  qu'un  re- 
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présentant  du  système  monarchique,  et  l'on  croyait  représenter  le 
peuple  en  agissant  contre  lui.  Ce  n'était  pas  que  la  magistrature 
fût  contraire  à  toutes  reformes  ;  elle  en  souhaitait  au  contraire  de 
très-grandes  ;  mais  elle  voulait  des  réformes  politiques,  par  lesquelles 
elle  espérait  agrandir  son  pouvoir ,  et  rep-îussait  les  réformes 
économiques  et  sociales  de  Turgot.  C'était  le  commencement  de 
cette  lutte  entre  deux  opinions  qui  depuis  cent  ans  partagent  tous 
les  esprits,  l'une  qui  veut  que  le  progrès  commence  par  la  liberté, 
l'autre  qui  soutient  qu'il  doit  commencer  par  l'égalité  ;  l'une  qui 
place  au  début  les  réformes  politiques,  l'autre  qui  met  en  avant  les 
réformes  économiques  et  sociales. 

La  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature  étaient  alors  les  trois  plus  . 
grandes  forces  qu'il  y  eût  en  France,  et  elles  étaient  contre  Turgot. 
Les  autres  classes  ne  lui  étaient  pas  beaucoup  plus  favorables.  La 
finance  savait  qu'elle  avait  beaucoup  à  redouter  d'un  ministre  qui 
voulait  mettre  l'ordre  dans  les  dépenses,  qui  travaillait  à  améliorer 
les  baux  de  l'Etat,  qui  pensait  même  à  substituer  le  système  de  la 
régie  au  système  de  la  ferme  pour  la  perception  des  impôts.  Les 
corps  municipaux  des  villes,  dont  les  charges  étaient  à  peu  près  hé- 
réditaires, s'inquiétaient  des  projets  du  ministre.  Les  officiers  royaux 
savaient  bien  qu'ils  ne  seraient  que  très-imparfaitement  indemnisés 
de  la  perte  de  leurs  offices. 

Le  jour  où  les  corporations  furent  supprimées,  les  ouvriers-com- 
pagnons firent  des  feux  de  joie,  surtout  à  Paris.  «  Les  guinguettes 
regorgèrent  d'ouvriers  qui  avaient  quitté  leurs  maîtres,  avaient  pris 
des  carrosses  de  remise  et  offraient  le  spectacle  d'un  vrai  délire  (1).  » 
Mais  les  maîtres  étaient  sans  doute  moins  satisfaits,  et  l'on 'ne  pou- 
vait pas  exiger  d'eux  qu'ils  se  vissent  enlever  sans  se  plaindre  les 
maîtrises  que  chacun  d'eux  avait  achetées  et  qu'ils  regardaient 
comme  une  propriété  inviolable  de  leurs  familles.  Or,  ils  ne  lais- 
saient pas  d'être  fort  nombreux  (2)  ;  ils  formaient  la  partie  la  plus 
importante  de  la  population  urbaine,  et  il  était  dangereux  de  les 
avoir  contre  soi. 

(1)  Bachaumont,  21  mars  1176. 

(2)  M.  Paul  Boiteau  en  évalue  le  nombre,  pour  Paris  seulement, 
à  40,000.  {Etat  de  la  France  en  1789,  p.  503-504.^ 


rruGoT.  469 

Quant  aux  petits  propriétaires  de  campagne,  dont  on  évalue  le 
nombre  à  un  million  et  demi,  ils  se  réjouirent  sans  aucun  doute  de 
la  suppression  de  la  corvée;  mais  il  n'est  guère  douteux  non  plus 
qu'ils  ne  se  soient  plaints  de  la  subvention  territoriale  qui  en  prenait 
la  place.  Beaucoup  d'entre  eux  pouvaient  préférer  l'impôt  en  travail 
à  l'impôt  en  argent  ;  surtout,  ils  ne  manquèrent  pas  de  calculer  que 
l'impôt  en  travail  était  réparti  sur  toute  la  population  rurale,  tandis 
que  l'impôt  en  argent,  ^tel  que  Turgot  l'établissait,  pesait  exclusive- 
ment sur  eux  propriétaires.  Ils  furent  ou  se  crurent»  écrasés;  » 
plusieurs  lettres  de  Voltaire,  écrites  du  pays  de  Ges  dans  les  pre- 
miers mois  de  177Ô,  témoignent  de  ce  sentiment  (1). 

Restaient  les  prolétaires  des  villes  et  des  campagnes.  Ils  étaient 
un  bien  faible  appui  pour  Turgot,  à  supposer  même  qu'ils  fussent 
pour  lui.  Pouvait-on  d'ailleurs  compter  sur  eux?  S'ils  se  réjouis- 
saient de  l'abolition  des  corvées  et  des  maîtrises,  ils  prétendaient 
avoir  à  se  plaindre  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  qui,  à  les 
en  croire,  rendait  le  pain  plus  cher;  et,  si  un  jour  <.<  ils  remplis- 
saient les'  guinguettes  et  offraient  le  spectacle  d'un  vrai  délire,  » 
un  autre  jour  ils  faisaient  une  émeute  contre  Turgot  et  ses  réformes. 
Entre  toutes  les  classes  de  la  société  française,  il  ne  faut  pas 
oublier  l'armée;  elle  était  alors  fort  mécontente,  et  dans  tous  les 
rangs,  des  réformes  introduites  par  le  comte  de  Saint-Germain.  Les 
officiers  se  plaignaient  de  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'em- 
plois, les  soldats  de  la  nouvelle  discipline  qu'on  leur  impesait. 

Les  vues  générales  en  histoire  sont  facilement  inexactes.  Si  l'on 
regarde  d'ensemble  l'œuvre'  essayée  par  Turgot  et  si  l'oii  ne  songe 
qu'aux  effets  définitifs  qu'elle  devait  produire  sur  l'ensemble  du  pays, 
on  n'hésitera  pas  à  dire  que  les  réformes  étaient  équitables  et  utiles 
et  l'on  croira  que  le  pays  devait  être  heureux  de  les  accepter.  Mais 
si  l'on  procède  par  analyse,  c'est-à-dire  si  l'on  observe  les  efiets  im- 
médiats de  chaque  réforme  sur  chaque  classe  de  la  population,  on 
s'aperçoit  qu'il  n'y  avait  presque  personne  qui  n'eût  ou  ne  crût  avoir 

(l)  Voir  notamment  les  lettres  du  L3  janvier  1776  à  Turgot;  du 
même  jour  à  Trudaine;  du  9  février,  à  Fargès;  du  14  février,  à 
Dupont;  du  2>j  mars,  à  Dupout, 


470       ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

quelque  motif  pour  être  opposé  à  Turgot.  Il  est  bien  vrai  que  chaque 
réforme  était  profitable  à  la  majorité  des  hommes;  mais  comme 
toutes  les  réformes  étaient  essayées  à  la  fois,  il  se  trouvait  que 
presque  tous  les  hommes  se  croyaient  lésés  de  quelque  côté,  et  ils 
sentaient  plus  vivement  le  petit  privilège  qu'on  leur  ôtait  que  l'égalité 
féconde  qui  leur  était  promise. 

On  a  dit  que  Turgot  avait  pour  lui  l'opinion  publique  ;  mais  rien 
n'est  plus  difficile,  en  histoire,  que  de  discerner  l'état  de  l'opinion, 
surtout  s'il  s'agit  d'une  société  aussi  changeante  que  la  France,  et 
d'une  époque  où  l'opinion  n'avait  pas  d'organes.  Nous  savons  bien 
que  Turgot  avait  pour  lui  des  hommes  comme  Condorcet,  d'Alembert, 
Lavoisier,  Boncerf,  Dupont,  Trudaine;  il  avait  pour  lui  M"«  de 
Lespinasse,  le  marquis  de  Chatellux,  le  marquis  de  Mirabeau,  le  duc 
de  Larochefoucauld  ;  il  avait  pour  lui  Voltaire  et  Malesherbes,  c'est- 
à-dire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  intelligent,  de  plus  noble  par  l'es- 
prit ou  par  le  cœur;  il  avait  pour  lui  l'honneur  de  la  société  fran- 
çaise ;  mais  tout  cela  n'était  pas  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique  que  l'histoire  doit  observer  et  constater,  n'est 
pas  l'opinion  du  petit  nombre  d'hommes  qui  pensent,  c'est  l'opinion 
de  la  foule  qui  vit.  Cette  opinion  publique  n'est  pas  une  idée  pure 
qui  sorte  de  l'intelligence  des  plus  éclairés  ou  de  la  conscience  des 
meilleurs  ;  elle  sort  des  intérêts  les  plus  égoïstes  et  des  sentiments 
les  plus  étroits.  Au  xviiie  siècle,  l'opinion  de  quelques  écrivains  et 
de  quelques  penseurs  était  quelque  chose  de  très-noble  et  de  très- 
élevé  ;  mais  l'opinion  publique  était  quelque  chose  de  très-grossier 
et  de  très-matériel  ;  etje  ne  pense  pas  qu'elle  fût  pour  Turgot. 

Je  prends  un  exemple,  etje  le  choisis  dans  la  correspondance  de 
Voltaire.  11  est  assez  connu  que  Voltaire  était  admirateur  de 
Turgot  ;  mais  les  hommes  au  milieu  de  qui  il  vivait,  l'étaient-ils 
comme  lui  ?  11  se  trouvait  alors  à  Ferney,  dans  le  pays  de  Gex, 
s'intéressant  fort,  comme  on  sait,  aux  affaires  de  son  petit  canton. 
J'ouvre  sa  correspondance  du  mois  de  novembre  1775  jusqu'au  mois 
de  mai  1776.  J'y  hs  plus  d'une  fois  que  Turgpt  est  fort  populaire 
dans  le  pays,  et  que  les  habitants  bénissent  son  nom  ;  il  est  vrai  que 
cela  est  écrit  dans  des  lettres  adressées  à  Turgot  ou  à  ses  amis  ; 
d'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il  d'abord,  et  quel  est  le  motif  de  cette 
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popularité  ?  C'est  que  la  ligue  de  douanes  qui  entoure  le  petit  pays 
de  Gex  du  côté  de  l'étranger^  va  être  reportée  en  arrière,  c'est-à- 
dire  du  côté  de  la  France;  Gex  aura  encore  des  douanes,  mais  elles 
le  sépareront  de  la  France  et  non  plus  de  la  Suisse  ;  il  deviendra  donc 
ce  qu'on  appelait  alors,  en  terme  de  douanes,  pays  étranger.  On 
voit  tout  d'abord  que  cette  innovation  n'a  pas  uu  rapport  très-étroit 
avec  les  grandes  réformes  de  Turgot.  Gex  gagnera  d'ailleurs  deux 
choses  à  ce  changement  :  l'uue,  d'être  délivré  de  la  présence  des 
agents  de  la  ferme  générale  ;  l'autre,  de  commercer  librement  avec 
la  Suisse  (1).  Seulement,  il  faudra  payer  ce  double  avantage  par  un 
impôt  annuel  de  30,000  livres.  Ici  s'applique  une  idée  chère  à  Tur- 
got, celle  de  substituer  la  contribution  foncière  aux  impôts  indirects  ; 
Gex  n'aura  plus  de  douanes  ni  de  gabelle  ;  mais  il  paiera  une  somme 
fixe  prélevée  sur  toutes  les  propriétés.  Voltaire,  qui  a  d'abord  écrit 
que  les  paysans  poussent  des  cris  de  joie,  se  ravise  dès  qu'il  sait  que 
la  somme  annuelle  est  fixée  à  30,000  livres  et  surtout  qu'elle  devra 
être  payée  par  les  propriétaires.  Il  la  trouve  troj^  forte;  il  plaide 
la  cause  de  son  petit  canton  ;  il  se  plaint  au  ministre  et  aux  direc- 
teurs du  ministère  ;  il  paraît  même  que  les  habitants  se  plaignent 
encore  plus  haut  que  lui,  et  trop  haut  à  son  gré  ;  car  il  se  croit  obligé 
d'écrire  à  Trudaine,  le  3  décembre  1775  :  «  C'est  malgré  moi  que  je 
vous  ai  envoyé  les  cris  de  toutes  maprovince  contre  les  30,000  liv.  » 
Use  trouve  que  le  pays  de  Gex  est  uu  pays  d'Etats,  c'est-à-dire 
possède  de  temps  immémorial  une  assemblée  régulière  qui  vote  les 
impôts,  et  sans  le  consentement  de  laquelle  Turgot  ne  peut  faire  au- 
cune innovation.  Le  ministre  qui  a  besoin  do  ce  consentement,  a 
charge  "Voltaire  lui-même  de  la  négociation  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assezlaborieuse.  En  effet,  .Voltaire  écrit  à  Fabry,  le  6  décembre, 
qu'il  lui  faut  «  conjurer  »  les  membres  des  Etats  d'accepter  la  réfor- 
me. Le  8  décembre,  il  écrit  à  Trudaine  «  qu'il  mourra  à  la  peine  » 
pour  obtenir  que  les  Etats  acceptent  «  et  même  qu'ils  remercient.  » 
Il  écrit  le  même  jour  à  Madame  do  Saint-Julien  :  «  Nous  nous  as- 
semblerons le  1 1 ,  pour  accepter   la  bulle   Unigenitus  purement  et 

(1)  Voy.  Bachaumont,  12  lévrier  1776.  —  Correspondance  de  Vol 
taire,  de  novembre  1775  au  23  février  177C. 
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simplement;,  et  même  en  remerciant.  »  Il  se  rend  à  l'assemblée,  il 
parle,  il  obtient  tout,  même  des  démonstrations  d'enthousiasme  : 
«  ce  fut  un  cri  de  joie  dans  toute  la  province,  on  mit  des  cocardes 
aux  chevaux,  on  tira  des  pétards,  etc.  (1).  »  Puis  quelques  jours  se 
passent,  et,  le  22  du  même  mc^is,  il  écrit  à  Turgot  :  »  Quand  je 
suis  allé  à  nos  Etats,  ce  n'a  été  que  pour  faire  accepter  purement 
et  simplement  vos  bontés  ;  si  l'on  a  fait  depuis  des  représentations, 
j'en  suis  très-innocent.  »  Il  y  a  donc  eu  des  représentations  faites 
par  les  États  de  Gex  entre  le  11  et  le  22  décembre  ;  l'enthousiasme 
a  duré  peu  de  temps  et  l'on  n'a  guère  tardé  à  se  repentir.  Le  23, 
dans  une  lettre  à  Trudaine,  nous  voyons  qu'une  pétition  s'est  faite 
dans  le  pays  contre  les  réformes  et  a  été  couverte  de  signatures.  Le 
même  jour,  Voltaire  écrit  à  Morellet  :  «  Bien  des  gens  ont  dit  qu'il 
fallait  me  jeter  dans  le  lac  de  Genève.  »  Ainsi  les  habitants  de  Gex 
étaient  moins  satisfaits  que  Voltaire  ne  le  dit  dans  cette  phrase 
écrite  à  Turgot  le  8  janvier  :  «  Ce  petit  peuple,  ivre  de  joie  et  de 
reconnaissance,  se  jette  à  vos  pieds  pour  vous  remercier.  »  Lui- 
même,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  ne  cesse  de  réclamer  et  dose 
plaindre.au  ministère.  D'abord  le  chiffre  de  30,000  livres  lui  tient  au 
cœur,  et  il  va  jusqu'à  trouver  que  le  pays  perd  au  changement.  Puis 
il  voit  à  la  pratique  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  être  trop  libres  du 
côté  de  l'étranger  et  trop  peu  du  côté  de  la  France  (2).  Enfin  il  s'a- 
perçoit des  difficultés  que  présente  la  subvention  territoriale  ;  il  pré- 
tend «  qu'elle  écrase  »  les  propriétaires  au  profit  des  artisans.  Quand 
il  ne  s'agissait  que  de  la  suppressien  de  la  corvée,  «  les  Etats  sou- 
piraient après  l'édit  ;  »  mais  quand  il  s'agit  d'établir  la  subvention 
qui  doit  la  remplacer,  «  ils  ne  savent  plus  que  faire  ni  que  dire  (3).» 
Voltaire  laisse  bien  voir  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
«  asseoir  la  contribution  pour  suppléer  aux  corvées  (4).  »  II  est  bon 
de  remarquer  qu'en  tout  cela  il  n'est  question  ni  de  l'opposition  du 

(1)  Lettre  à  M^e  de  Saint-Julien,  14  décembre. 

(2)  V.  dans  une  lettre  du  23  février  1776  l'affaire  du  sel  acheté 
à  Berne.  Ailleurs,  Voltaire  se  plaint  des  douaniers  établis  du  cûté  de 
la  France. 

(3)  Lettre  du  13  mars  1776. 

,4)  Lettre  du  2C  mars  à  Dupont. 
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clergé  ni  des  résistances  des  seigneurs  ;  les  difficultés  viennent  des 
petits  propriétaires,  des  bourgeois,  des  artisans.  Nous  apercevons 
clairement,  à  travers  les  allusions  et  les  réticences  de  Voltaire,  que 
ces  différentes  classes  luttent  à  qui  paiera  le  moins,  que  les  États 
se  refusent  à  répartir  l'impôt,  et  que  le  petit  pays  de  Gex  est  en 
fermentation. 

Je  cite  ces  faits  pour  montrer  que  si  Voltaire,  en  admirant  et  en 
aimant Turgot,  représente  le  bon  sens,  la  justice,  la  raison,  il  ne 
représente  nullement  l'opinion  populaire.  Il  est  vraisemblable  que 
beaucoup  d'autres  paysans  de  France  ressemblaient  à  ceux  du  pays 
de  Ges.  On  connaît  les  émeutes  de  Dijon,  la  guerre  des  farines,  les 
troupes  de  paysans  marchant  par  centaines  pour  brûler,  non  pas 
encore  des  châteaux,  mais  des  moulins,  ou  pour  jeter  des  bateaux 
de  blé  à  la  rivière,  protestant  à  leur  façon  contre  les  réformes  de 
Turgot.  On  a  dit  que  ces  émeutes  avaient  été  suscitées  et  payées 
par  les  privilégiés,  mais  on  n'en  a  jamais  fourni  la  preuve.  J'aime 
mieux  m'en  tenir  sur  ce  point  à  l'opinion  que  je  trouve  exprimée 
dans  les  mémoii'es  de  Bachaumont,  au  30  mai  1775  :  «  On  a  beau- 
coup varié  sur  les  auteurs  de  ces  émeutes  ;  on  les  a  successivement 
attribuées  à  Maupeou,  à  l'abbé  Terray,  aux  Anglais,  aux  Jésuites, 
au  clergé,  aux  gens  de  finance  ;  ceux  qui  ne  cherchent  point  à 
raffiner  en  trouvent  tout  bonnement  la  cause  dans  le  nouveau 
système  du  gouvernement.  »  Il  est  très-vraisemblable  que  les  ennemis 
de  Turgot  ne  firent  que  mettre  à  profit  l'aveuglement  et  le  mécon- 
tentement des  foules. 

Il  me  parait  donc  inexact  de  dire  que  l'opinion  publique  ait  été 
favorable  à  Turgot.  Je  ne  doute  guère  qu'elle  n'ait  été  pour  lui  durant 
les  premiers  mois  de  son  ministère  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  l'aban- 
donner. L'émeute  de  Dijon  est  du  mois  de  mars  1775  ;  la  guerre  des 
farines  est  du  3  mai  Puis  les  pamphlets  et  les  chansons  se  multi- 
plient. Le  24  septembre  1775,  la  correspondance  Métra,  qui  est 
généralement  favorable  à  Turgot,  constate  qu'il  est  devenu  impopu- 
laire. Trois  mois  plus  tard,  le  comte  de  Mercy  qui  doit  rendre 
compte  à  Marie-Thérèse  de  l'état  de  la  France,  lui  écrit  :  «  Ces 
changements,  qui  en  produisent  de  plus  considérables  dans  Tctat  et 
la  fortune  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  exaltent  leur  humeur 
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contre  la  cour  en  général,  et  il  me  semble  que  les  esprits  aigris 
prennent  une  tournure  de  malignité  dont  on  voit  journellement  les 
plus  fâcheux  effets.  »  Mercy  ne  dit  pas  que  les  adversaires  de  Turgot 
soient  à  la  cour  ;  c'est  au  contraire  le  public  qui  s'aigrit  contre  le 
ministère  et  contre  la  cour  même  qu'il  confond  avec  lui. 

Le  11  janvier  1776,  Voltaire  écrit  :  «  C'est  une  chose  honteuse 
qu'on  ose  décrier  dans  Paris  le  ministre  le  plus  éclairé  que  la 
France  ait  eu  jamais.  »  11  constate  ainsi  que  Paris,  et  non  pas 
Versailles,  est  devenu  contraii  e  à  Turgot.  Quelques  jours  plus  tard, 
Condorcet  écrit  au  contrôleur  général  :  «  La  voix  du  public  est 
contre  vous.  »  Au  mois  de  février,  nous  voyons  par  une  lettre  de 
Trudaine  à  Malesherbes  «  que  les  effets  tombent  considérablement  à  la 
Bourse.»  Ces  mêmes  effets  avaient  beaucoup  monté,  dans  les  premiers 
temps  du  ministère  de  Turgot  (1).  Le  continuateur  de  Bachaumont 
énumère  de  nombi^eux  pamphlets  ;  or  ils  n'étaient  pas  tous  inspirés 
par  la  cour  ;  «  chaque  jour,  dit-il,  voit  éclore  de  nouvelles  repré- 
sentations de  la  part  des  arts  et  métiers  (2).  »  Le  l'""  mars,  Voltaire 
écrit  :  «  Une  guerre  civile  est  dans  tous  les  esprits.  »  Le  6  avril,  ou 
lit  dans  la  correspondance  Métra  :  «  La  fermentation  est  générale 
contre  Turgot.  »  Le  comte  de  Creutz  écrit  à  Gustave  111  :  «  Turgot 
est  en  butte  à  la  ligue  la  plus  formidable  de  tous  les  grands  du 
royaume,  de  tous  les  parlements,  de  toute  la  finance,  de  toute  la 
cour,  et  de  tous  les  dévots.  »  Enfin  Mercy  écrivant  le  13  avril  1776, 
se  sert  de  cette  expression  :  <i  La  crise  présente  dans  le  ministère 
me  cause  beaucoup  d'inquiétude  5  »  par  quoi  il  ne  veut  pas  dire  seu- 
lement qu'il  y  a  des  intrigues  à  la  cour  contre  le  ministère,  mais  que 
le  ministère  partout  attaqué  est  à  la  veille  de  sa  chute. 

Tous  ces  témoignages  me  paraissent  montrer  qu'il  s'en  fallait 
beaucoup  que  l'opinion  de  la  majorité  des  hommes  se  déclarât  en 
faveur  de  Turgot.  Je  souhaiterais  sans  doute  que  les  remontrances 
du  Parlement  contre  les  réformes  eussent  été  accueillies  par  le 
dédain  public  ;  mais  les  documents  du  temps  prouvent  plutôt  que 
c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

(1)  Dupont  de  Nemours,  mémoires,  i.  II,  p.  11?. 
(ï)  Bachaumont,  20  février  1776. 
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Examinons  maintenant  quelle  a  été  la  conduite  du  roi,  et  cher- 
chons si  en  renvoyant  Turgot  il  a  été  dupe  d'une  intrigue  de  cour. 
Voici  d'abord  des  dates  qui  marquent  sapensée  à  l'égard  des  réfoi^mes. 
Le  24  août  1774,  il  nomma  Turgot  contrôleur-général,  non  sans 
être  averti  que  Turgot  fera  des  innovations  et  qu'il  aura  les  courti- 
sans contre  lui.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  lui  dit: 
«  Je  vous  soutiendrai  toujours.  »  Le  14  novembre,  il  tient  un  lit  de 
justice  et  s'y  montre  sous  l'aspect  d'un  souverain  qui  veut  être  obéi. 
Le  18  janvier  1775,  il  oppose  aux  remontrances  du  Parlement  un 
langage  très-ferme  (1).  La  correspondance  Métra  porte,  à  la  date  du 
15  mars:  «  Turgot  a  toute  la  confiance  du  roi.  »  Le  marquis  de 
Mirabeau  écrit  le  9  mai  1775  :  «  Nous  n'avons  pour  le  bien  que  le  roi 
et  Turgot  ;  mais  ils  sont  bien  fermes  l'un  et  l'autre.  ï>  Le  30  mai,  le 
l'oi  dit  à  Malesherbes:  a  Je  m'occuperai  successivement  de  faire  les 
réformes  nécessaires;  mais  ce  ne  sera  pas  l'ouvrage  d'un  moment, 
ce  sei"a  le  travail  de  tout  mou  règne.  »  Le  6  janvier  1776,  il  signe 
l'édit  sur  les  corvées.  Le  6  février  il  signe  tous  les  autres  édits  de 
réforme  que  Tui'gdt  lui  présente  ;  et  il  ne  les  signe  pas  sans  examen  : 
il  a  demandé  à  Miroménil  ses  objections  et  il  en  a  pesé  la  valeur. 
Déjà  pourtant  il  sait  que  l'opinion  se  détache  de  Turgot,  et  il  dit  : 
<t  II  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple;  »  mais  il 
tient  bon.  Le  Faiblement  veut  lui  présenter  ses  remontrances  le 
7  mars  ;  il  refuse  de  les  recevoir.  Le  12  mars,  il  tient  le  fameux  lit 
de  justice,  qui  est  certainement  un  des  actes  les  plus  hardis  de  l'an- 
cienne royauté.  Il  écoute  les  six  harangues  des  magistrats  contre  les 
édits,  et  sans  se  laisser  ébranler,  il  ordonne  de  les  enregistrer  (2). 
Au  mois  d'avril,  il  signe  encore  une  ordonnance  dictée  par  Turgot 
sur  la  liberté  du  commerce  des  vins.  Jusque-là  personne  ne  songeait 
à  accuser  Louis  XVI  d'irrésolution  et  de  faiblesse.  C'est  seulement 
quelques  années  plus  tard  que  l'irrésolution  est  devenue  le  trait 
saillant  de  son  caractère. 

On  a  supposé  qu'il  était,  au  fond  de  l'âme,  opposé  aux  réformes. 
11  est  vrai  que  Soulavie  a  publié  des  notes  que  le  roi  aui'ait  écrites  en 

(1)  Isambert,  A^iciennes  lois  françaises,  t.  XXIII,  p.  134. 

,2;  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXIII,  p.  398-433. 
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marge  du  mémoire  sur  les  municipalités,  notes  qui  dénoteraient  un 
grand  écart  entre  la  pensée  du  roi  et  celle  de  son  ministre.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  mémoire  sur  les  municipalités  n'a  jamais  été 
présenté  par  Turgot  au  roi.  Ecrit  par  «  un  ami  de  Turgot,  »  proba- 
blement par  Dupont  de  Nemours,  et  achevé  seulement  en  sep- 
tembre 1775,  il  a  été  alors  mis  sous  les  yeux,  non  du  roi,  mais  de 
Turgot.  Celui-ci  eut  à  peine  le  temps  de  le  lire  ;  il  voulut  «  corriger 
cette  esquisse,  »  mais  il  n'en  eut  pas  le  loisir,  et  le  mémoire  resta 
dans  les  cartons.  Publié  depuis,  il  nous  est  utile  en  ce  qu'il  nous  fait 
connaître  plusieurs  p  rojets  de  Turgot  et  de  ses  amis  ;  mais  comme 
il  n'a  pas  été  présenté  au  roi,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  provoqué  la 
,  chute  de  Turgot.  Peut-être  le  roi  en  eut-il  connaissance,  mais  ce 
ne  fut  que  bien  plus  tard;  aussi  les  annotations  qu'il  y  écrivit  en 
marge,  s'il  faut  en  croire  Soulavie,  portent-elles  la  date  du  15  fé- 
vrier 1788  (1).  Du  reste  ces  annotations  prouvent  seulement  que 
Louis  XVI  était  contraire  à  la  séi'ie  de  réformes  dont  la  pensée  est 
marquée  dans  le  mémoire,  c'est-à-dire  aux  réformes  politiques;  elles 
ne  prouvent  pas  qu'il  le  fût  à  celles  que  Turgot  essayait  de  réaliser 
en  1776,  c'est-à-dire  aux  réformes  économiques  et  administratives. 
Ainsi,  jusqu'au  mois  d'avril,  on  n'aperçoit  dans  l'esprit  de  Louis  XVI 
aucune  objection,  aucun  doute  sur  l'utilité  ou  sur  l'équité  des- ré- 
formes. Il  reste  énergiquement  fidèle  à  Turgot  contre  la  cour,  contre 
le  clergé,  contre  les  Parlements,  contre  les  émeutes. 

C'est  seulement  au  mois  de  mai,  ou  au  plus  tôt  à  la  fin  d'avril, 
qu'il  change  de  ligne  de  conduite.  D'où  est  venu  ce  revirement  ?  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  eu  autour  de  lui  des  intrigues  de  cour. 
Poui'tant  il  est  visible  dans  tous  les  mémoires  du  temps  que,  du  mois 
de  janvier  au  mois  de  mai  1776,  la  cour  s'occupa  bien  plus  des  ré- 
formes du  comte  de  Saint-Gei'main  que  de  celles  de  Turgot.  Les  dates 
ici  ont  une  grande  valeur.  Les  principaux  pamphlets  et  les  plus  ar- 
dents eflbrts  de  la  cour  contre  Turgot  sont  de  l'année  1775,  et  il  est 
avéré  qu'ils  n'ont  pas  produit  d'elFet  sur  l'esprit  de  Louis  XVI.  Dans 
1  es  mois  qui  suivirent,  on  mit  sous  les  yeux  du  roi  une  critique  très- 
malveillante  et  fort  habile  du  budget  que  Turgot  avait  dressé  ;  mais 

1,1)  Soulavie,  Mémoires,  t.  III,  p.  154. 
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les  écrivains  qui  racontent  cette  manœuvre,  ajoutent  qu'elle  demeura 
sans  effet  (1).  On  rapporte  aussi  qu'il  y  eut  de  fausses  lettres  où  l'é- 
criture de  Turgot  était  imitée  et  que  l'on  portait  au  roi  ;  mais  cette 
histoire  est  bien  peu  prouvée,  et  ce  qui  l'est  moins  encore  c'est  que 
le  roi  se  soit  laissé  prendre  à  une  ruse  si  grossière  (2).  Resterait  à 
chercher  quelle  put  être  l'influence  de  la  reine.  On  ne  saurait  pré- 
tendre que  Turgot  lui  ait  jamais  été  agréable;  mais  on  ne  voit  pas 
non  plus  qu'elle  se  soit  montrée  ouvertement  hostile  à  ses  réformes. 
Mercy  écrit  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1776  :  la  reine  dit  aux  cour- 
tisans qu'elle  n'est  pour  rien  dans  les  réformes,  mais  qu'il  faut  les 
accepter.  Un  autre  jour,  elle  écrit  que  le  roi  veut  les  réformes  et 
qu'elle  espère  qu'il  fera  prévaloir  sa  volonté.  Enfin,  dans  une  lettre 
du  13  avril,  Mercy  déclare  que,  dans  la  crise  présente  du  ministère, 
il  ne  sait  pas  quel  parti  prendra  la  reine.  C'est  seulement  dans  les 
derniers  jours  que  INIarie-Antoinette  se  décide  à  agir;  il  est  vrai 
qu'elle  pousse  alors  la  colère  et  l'aveuglement  jusqu'à  «  projeter 
de  demander  au  roi  d'envoyer  Turgot  à  la  Bastille  ;  (3)  »  mais  il 
n'est  pas  possible  de  montrer  idstoriquement  que  ce  soit  ce  caprice 
qui  ait  déterminé  le  roi  à  renvoyer  Malesherbes  et  Turgot. 

Qu'il  y  ait  eu  des  intrigues  et  des  cabales  de  cour,  on  ne  saurait 
le  nier  ;  il  y  en  avait  toujours  eu  contre  tous  les  ministres  ;  mais 
qu'elles  aient  été  la  cause  principale  ou  unique,  ainsi  qu'on  le  dit 
trop  souvent,  de  la  chute  de  Turgot,  c'est  ce  qui  est  fort  contestable. 
Au  moins  devrait- on  ajouter  à  toutes  ces  causes  plus  ou  moins  dé- 
montrées un  autre  fait  bien  plus  certain  et  d'une  bien  autre  impor- 
tance, c'est  que  l'opinion  publique  s'était  détachée  de  Turgot  et  que 

(1)  Foncin,  p.  521;  Dupont  de  Nemours,  Mémoires,  t.  II,  p.  138. 
On  sait  que  Necker  fut  impliqué  dans  cette  affaire.  Le  temps  nous 
manque  pour  Examiner  quelle  part  il  faut  imputer  à  Necker,  à  ses 
amis  et  à  beaucoup  de  gens  de  lettres  dans  la  chute  de  Turgot. 

^2)  Il  avait  été,  en  tous  ca",  averti  par  Turgot  lui-même,  qui  lui 
écrivait  le  30  avril  1776:  «Je  n'ai  pas  écrit  depuis  que  je  suis  eu 
place  une  lettre  intéressante  par  la  poste  »  et  qui  lui  faisait  entendre 
combien  il  avait  à  se  défier  du  directeur  M.  d'Ogni.  (Soulavie,  Mé- 
moires, t.  III,  p.  426.)  " 

(3)  Lettre  de  Mercy.  16  mai  1776. 
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le  roi  le  savait  ;  les  plaintes  surgissaient  de  tous  côtés  ;  il  y  avait  eu 
des  émeutes  en  1775,  et  il  y  avait  encore  des  émeutes  de  paysans  au 
mois  d'avril  1776.  Turgot  n'était  pas  seul  impopulaire  ;  Malesherbes 
et  surtout  Saint-Germain  l'étaient  autant  que  lui.  Mercy  avait  écrit 
dès  le  mois  précédent  que  le  ministère  était  dans  une  crise,  et  le 
public  savait  que  les  choses  ne  pouvaient  durer  dans  l'état  où  elles 
étaient.  Cette  crise  ne  pouvait  se  terminer  que  de  deux  manières  : 
ou  bien  le  roi  garderait  ses  ministres  en  bravant  l'opinion  publique  ; 
seulement  il  lui  serait  nécessaire  de  briser,  comme  avait  fait 
Louis  XV,  les  parlements  qui  prétendaient  être  les  organes  de  cette 
opinion.  Ou  bien,  il  céderait,  renverrait  ses  ministres,  et  retirerait 
une  partie  au  moins  des  réformes. 

Ici  se  pose  une  question  :  Je  me  demande,  non-seulement  si 
Louis  XVI  avait  personnellement  assez  de  fei^meté  et  de  vigueur 
pour  choisir  le  parti  le  plus  hardi,  mais  encore  si  la  royauté  fran- 
çaise était  assez  forte  pour  cela. 

Sans  doute,  si  nous  ne  regardons  que  le  droit  public,  tel  qu'il  était 
énoncé  dans  les  ordonnances,  dans  les  actes  de  chancellerie  et  dans 
les  livres  des  publicistes  officiels,  la  royauté  française  était  absolue. 
Ni  la  noblesse,  ni  le  clergé,  ni  les  parlements,  ni  le  peuple  n'avaient 
aucun  droit  contre  elle.  Elle  pouvait  ce  qu'elle  voulait  ;  sa  volonté 
était  la  loi  vivante;  Louis  XVI  lui-même  le  disait  :  «:  Cela  est  légal, 
parce  que  je  le  veux.  » 

Dans  la  pratique  il  eu  était  autrement.  Aucun  roi  de  France 
n'avait  jamais  lutté  avec  succès  contre  la  majorité  du  pays.  Au 
xvi®  siècle  la  royauté  avait  failli  être  brisée  parce  qu'elle  s'était 
trouvée  en  désaccord  avec  l'opinion  catholique.  Louis  XI  n'avait 
régné  en  despote  que  parce  qu'il  avait  eu  pour  lui  la  bourgeoisie, 
à  qui  il  avait  dû  faire  plus  d'une  concession.  François  P'  avait 
'  étouffé  l'opposition  du  Parlement,  parce  qu'il  avait  eu  pour  lui  la 
noblesse.  Si  Louis  XIV  avait  si  aisément  révoqué  l'édit  de  Nantes, 
c'est  parce  que  la  majorité  deg  Français  avait  demandé  cette  révoca- 
tion. En  tout  temps  la  royauté  française  avait  pu  se  dire  absolue  ; 
en  aucun  temps  elle  n'Avait  été  omnipotente.  Il  y  avait  plus  d'un 
siècle  qu'elle  s'efforçait  de  renverser  ou  de  restreindre  les  privilèges  ; 
elle  n'y  réussissait  pas.  Elle   avait  bien  pu  soumettre,  la    noblesse 
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au  paiement  des  vingtièmes,  elle  n'avait  jamais  pu  la  soumettre  à 
la  taille.  Elle  nommait  les  évéques,  mais  elle  autorisait  les  assem- 
blées du  clergé  et  elle  n'y  était  pas  toujours  maîtresse.  Les  finan- 
ciers n'étaient  rien  vis-à-vis  d'elle;  mais  il  lui  fallait  user  avec  eux 
des  plus  grands  ménagements,  sous  peine  de  compromettre  la  for- 
tune publique  et  la  sienne.  Les  magistrats  n'étaient,  en  théorie,  que 
ses  agents  et  ses  fonctionnaires  ;  mais  elle  ne  les  nommait  pas  et  ne 
pouvait  les  destituer.  Si  les  parlements  refusaient  de  rendre  la  jus- 
tice, toute  la  vie  du  corps  social  se  trouvait  arrêtée  et  l'administra- 
tion devenait  impossible.  La  puissance  de  ces  parlements  avait 
grandi  à  mesure  que  celle  de  la  noblesse  avait  décliné.  «  Les  rois, 
dit  le  baron  de  Bésenval  (1),  ne  pouvaient  plus  réprimer  les  parle- 
ments. »  Louis  XV  les  avait  suppiùmés  :  mais  il  faut  entrer  dans 
le  détail  de  cet  événement  pour  voir  combien  l'acte  de  Louis  XV 
était  haï  di  ;  les  contemporains  l'ont  appelé  «  une  révolution  (2)  ;  » 
la  plus  grande  partie  de  la  bourgeoisie  s'est  prononcée  avec  une  sin- 
gulière énergie  contre  «  le  régime  despotique  »  qui  fut  le  résultat  de 
cette  mesure.  Au  moins  Louis  XV,  en  brisant  les  parlements,  savait 
qu'il  pouvait  compter  sur  la  noblesse  et  le  clergé,  deux  classes  qui 
avaient  presque  toujours  été  les  ennemies  de  la  magistrature  et  qui 
l'étaient  surtout  eu  1770.  C'eït  à  l'alliance  de  ces  deux  clasêes  que 
Louis  XV  avait  dû  de  pouvoir  frapper  un  si  grand  coup.  Louis  XVI 
rétablit  les  parlements,  et  ce  fut  peut-être  la  plus  grande  faute 
qu'il  pût  commettre  (3).  Une  fois  commise,  pouvait-il  la  réparer? 
Pouvait-il  renouveler  le  coup  d'état  de  Louis  XV  ?  La  situation 
n'était  plus  la  même  qu'en  1770;  les  parlements,  eu  1776,  étaient 
étroitement  unis  à  la  noblesse  et  au  clergé  ;  une  coalition  s'était  faite 
entre  ces  trois  corps,  et  à  eux  se  joignaient   la  finance,   la  bour- 

(1)  Bésenval,  Mémoires,  t.  II,  p.  203. 

(2)  BésenTai,  t.  II,  p.  193;  Bachaumont,  9  juin  1775. 

(3)  Georgel  et  Soulavie  {Métn.,  t.  III,  p.  \3l)  prétendent  que  Tur- 
got  était  favorable  au  rappel  des  parlements.  Nous  aimons  mieux 
croire,  avec  Dupont  de  Nemours,  qu'il  s'y  opposa  autant  qu'il  put 
dans  le  conseil  du  roi.  Ce  premier  échec  fut  ce  qui  détermina  plus 
tard  sa  chute  ;  c'est  dans  l'édit  du  12  novembre  1774  qu'il  faut  cher- 
cher la  véritable  cause  de  l'insuccès  de  Turgot. 


480       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALPES    ET    OLITIQUES. 

geoisie,  les  corporations  d'arts  et  métiers.  La  royauté  était-elle  de 
force  à  lutter  contre  une  pareille  coalition?  Je  cherche  dans  l'histoire 
de  l'ancienne  monarchie  une  situation  analogue,  et  je  n'en  trouve 
aucune.  Elle  ne  pouvait  même  pas  compter  sur  l'armée,  qui  tout 
entière,  oflSciers  et  soldats,  était  mécontente.  Si  le  Parlement  venait 
à  refuser,  comme  il  avait  fait  sous  Louis  XV,  de  rendre  la  justice, 
la  plus  violente  anarchie  se  répandait  sur  la  France  et  l'impuis- 
sance de  la  royauté  éclatait  à  tous  les  yeux  (1).  Dans  une  telle 
situation,  Louis  XVI  devait -il  se  raidir  ou  céder  ? 

Il  céda,  peut-être  un  peu  par  faiblesse  de  caractère,  mais  aussi 
parce  qu'il  voyait  la  situation  telle  qu'elle  était,  et  parce  qu'il  crai- 
gnait, en  prolongeant  la  lutte,  de  n'être  pas  le  plus  fort.  Il  laissa 
partir  Malesherbes  et  renvoya  Turgot.  Ce  fut  un  malheur  pour  la 
France  ;  mais  faut-il  accuser  de  ce  malheur  la  seule  faiblesse  du 
roi  ou  les  intrigues  de  la  cour?  Je  ne  nie  pas  cette  faiblesse  et  ces 
intrigues,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  toute  la  vérité.  Il  me 
parait  plus  complètement  vrai  de  dire  qu'il  faut  imputer  la  chute  de 
Turgot  à  la  France  presque  entière,  y  compris  la  cour  et  Louis  XVI. 


M.  Léonce  de  Lavergne  partage  l'avis  de  M.  Fustel 
de  Coulanges.  Turgot  était  très -populaire  au  début  :  il  a  bientôt 
perdu  sa  popularité.  On  a  parlé  d'opinion  publique.  Il  y  en  avait 
sans  doute  une  alors,  mais  ardente,  mobile  et  sans  direction.  La 
nation  savait  bien  ce  qu'elle  ne  voulait  pas,  mais  elle  ne  savait  pas 
ce  qu'elle  voulait,  et  l'engouement  passager  pour  les  nouveautés 
de  Turgot  a  proniptement  fait  place  à  l'irritation  :  Turgot  était, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  un  intransigeant.  Il  heurtait  de  front  les 
préjugés  de  son  temps,  ne  ménageait  personne,  le  roi  pas  plus  que 
les  autres,  et  il  avait  fini  par  mettre  tout  le  monde  contre  lui. 

Déplus,  et  c'est  là,  aux  yeux  de   M.  de  Lavergne,   son  erreur 

(1)  Bésenval  (t.  II,  p,  202  et  puiv.)  fait  très-justement  remarquer 
que  si  Louis  XVI  avait  été  assez  hardi  pour  détruire  les  parlements, 
comme  avait  fait  Louis  XV,  il  n'aurait  pas  pu  trouver  de  magistrats 
qui  consentissent  à  les  remplacer. 
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capitale,  il  était  absolument  opposé  aux  réformes  politiques,  il  no 
voulait  pas  d'autre  gouvernement  que  la  royauté  personnelle  , 
absolue.  Or,  on  ne  fait  pas  le  bien  avec  le  despotisme  :  le  bien  ne  se 
fait  que  par  la  liberté.  C'est  par  l'exercice  des  droits  politiques  que 
s'accomplissent  les  progrès  durables  et  féconds,  Pittl'abien  prouvé. 
Arrivé  au  pouvoir  dans  un  moment  critique,  après  l'émancipation 
des  colonies  d'Amérique,  il  a  pu  accomplir  plusieui-s  réformes  pres- 
que aussi  radicales  que  celle  de  Turgot  ;  mais  il  l'a  fait  en  s'adres- 
sant  à  la  nation  même,  en  prenant  pour  point  d'appui  la  liberté 
et  la  discussion  publique. 

M.  de  Lavergne  ajoute  que  les  réformes  de  Turgot  péchaient  par 
les  détails.  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  l'abolition  des  corvées, 
il  s'est  trompé  :  la  corvée  n'existait  plus  que  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  et  chemins  ;  elle  avait  parfaitement  sa  raison 
d'être  :  le  corps  des  ponts  et  chaussées  essaya  de  faire  des  représen- 
tations. On  disait  à  Turgot  :  si  vous  abolissez  la  corvée  purement  et 
simplement,  vous  n'aurez  plus  de  chemins  ;  rendez  la  corvée  rache- 
table,  modifiez,  adoucissez  la  perception,  mais  ne  la  supprimez  pas. 
Turgot  ne  voulut  rien  écouter.  11  a  échoué  sur  ce  point,  et  la  Révo- 
lution qni  reprit  son  œuvre  a  échoué  aussi  :  il  a  fallu  rétablir  la 
corvée  sous  le  nom  de  prestation  en  nature,  et  elle  subsiste  encore. 

Quant  aux  maîtrises,  Turgot,  en  les  abolissant,  accomplit  une 
grande  et  belle  réforme,  qu'U  motiva  en  termes  sublimes  ;  mais  ici 
enoore  il  dépassait  la  mesure  et  s'y  prenait  mal  en  détruisant  sans 
compensation  une  propriété  après  tout  respectable,  puiqu'elle  avait 
été  payée.  On  lui  conseillait  de  procéder  par  voie  d'extinction  ;  il 
voulut  trancher  dans  le  vif,  et  là  encore  il  se  heurta  contre  des  ré- 
sistances insurmontables.  Une  partie  de  la  réforme  fut  réalisée 
après  lui,  mais  le  principe  absolu  fut  ajourné.  En  somme,  Turgot 
avait  compté  sur  deux  éléments  de  succès  qui,  tous  deux,  lui  ont 
manqué  :  le  pouvoir  royal  devenu  trop  faible,  et  l'opinion  publique 
qu'il  n'avait  pas  assez  préparée. 

La  même  erreur  fut  commise  avec  le  même  résultat  par  l'empe- 
reur Joseph  II.  En  France,  on  eut  des  émeutes,  on  eut  la  guerre 
des  farines  ;  le  roi  fut  obligé  de  faire  deux  véritables  coups  d'Et;it 
en  tenant  coup  sur  coup,  arbitrairement,  deux  lits  de  justice  :  tout 
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cela  pour  aboutir  à  un  échec.  Lorsque  Malesherbes,  qui,  soit  dit  en 
passant,  avait  des  idées  différentes  de  celles  de  Turgot  et  voulait 
commencer  par  des  réformes  politiques,  quitta  volontairement  le  mi- 
nistère :  «  Vous  êtes  plus  heureux  que  moi,  lui  dit  le  roi  :  vous  pouvez 
abdiquer.  »  C'est  à  ce  moment  que  Turgot  écrivit  à  Louis  XVI  la 
lettre  amère  et  blessante  citée  par  M.  Nourrisson  :  autre  faute,  qui 
acheva  de  lui  aliéner  l'esprit  du  roi.  Un  ami  de  Turgot,  Tabbé  de 
Véri  a  écrit  avec  justesse  que  ce  ministre  était  tombé  par  défaut 
de  conciliabilité ,  Maleshei'bes  par  défaut  de  volonté,  et  Maurepas 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'âme  pour  suivre  ses  lumières. 

On  s'est  demandé  si  les  réformes  de  Turgot,  en  admettant  qu'elles 
eussent  réussi,  auraient  prévenu  la  Révolution.  M.  de  Lavergne  ne 
le  croit  pas.  11  estime  que  si  la  Révolution  avait  pu  être  enrayée, 
elle  l'eût  été  par  Necker,  qui  fit  pour  cela  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire.  Il  croit  avoir  démontré  d'ailleurs,  dans  son  livre  sur  les  As- 
semblées provinciales^  que  la  France  était,  en  1789,  plus  avancée 
dans  la  voie  libérale  qu'elle  ne  s'est  trouvée  l'être  au  début  de  ce 
siècle.  La' Révolution  n'a  donc  été,  à  ses  yeux,  qu'une  catastrophe 
qui  a  retardé  le  progrès  au  lieu  de  le  hâter  ;  mais  on  ne  pouvait, 
dit  en  terminant  M.  de  Lavergne,  «  empêcher  le  pays  de  se  jeter 
par  la  fenêtre.  » 


M.  Henri  Martin  :  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  être 
d'accord  avec  notre  éminent  Confrère.  Je  ne  saurais  accepter  les 
conclusions  de  l'exposé  qu'il  vient  de  nous  présenter  avec  tant  de 
vigueur  et  d'éclat.  Il  reproche  à  Turgot  de  n'avoir  point,  comme 
Pitt,  commencé  par  des  réformes  politiques  et  par  l'appel  au  pays. 
La  comparaison  ne  me  paraît  pas  admissible.  Pitt  avait  affaire  à  un 
pays  en  pleine  possession  des  institutions  parlementaires  :  il  était 
donc  tout  simple  qu'il  opérât  ses  réformes  par  les  moyens  propres 
aux  gouvernements  libres.  Turgot,  au  contraire,  s'il  eût  voulu  com- 
mencer par  les  réformes  politiques  et  non  par  les  réformes  civiles, 
eût  été  obligé  défaire,  non  pas  une  réforme,  mais  une  Révolution, 
puisqu'il  n'avait  sous  la  main  aucune  institution  libre  qui  put  être 
l'instrument  <lu  progrès.  Il  eût  provoqué,  parmi  les  classes  privilé- 
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giées,  des  résistances  plus  violentes  encore  que  celles  devant  lesquelles 
il  succomba.  Il  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  la  royauté,  et  il  n'était 
pas  possible  de  demander  à  la  royauté  de  faire  une  Révolution  politi- 
que, c'est-à-dire  de  se  dessaisir  du  pouvoir  pour  le  remettre  à  la 
nation. 

Turgot,  cependant,  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  opposé  à  toute 
intervention  de  la  nation  dans  les  affaires  publiques.  Il  commençait 
par  les  réformes  civiles  et  sociales  ;  mais  il  visait  à  organiser  des 
assemblées  de  divers  degrés,  dont  les  plus  élevées  eussent  été  comme 
le  grand  conseil  de  la  royauté.  Sans  doute,  avec  le  temps,  ces 
assemblées  consultatives  eussent  prétendu  devenir  délibératives. 
Elles  fussent,  quelque  jour,  entrées  en  lutte  avec  la  royauté.  Je 
crois,  comme  M.  de  Lavergne,  que  les  réformes  de  Turgot  n'eus- 
sent point  prévenu  la  Révolution  politique,  tout  en  croyant,  ce 
que  n'admet  pas  M.  de  Lavergne,  que  les  grands  progi'cs  politiques 
étaient  impossibles  sans  cette  Révolution.  Mais  je  pense  que  le 
succès  des  réformes  de  Turgot,  sans  empêcher  la  Révolution  et 
sans  la  rendre  inutile,  l'eût  à  la  fois  retardée  et  adoucie.  La  suppres- 
sion d'énormes  abus,  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
eussent  amorti  les  ressentiments  et  atténué  les  passions  qui  se  dé- 
chaînèrent en  93. 

J'ai  aussi  de  grandes  réserves  à  faire  relativement  au  tableau  que 
M.  Fustel  de  Coulanges  nous  a  montré  de  la  société  fi'ançaise  en 
1774,  et  delà  force  des  résistances  qui,  suivant  lui,  rendaient  impos- 
sible la  réussite  de  Turgot.  M.  Fustel  de  Coulanges  ne  me  semble 
pas  avoir  suffisamment  distingué  l'éta't  réel  de  l'état  officiel  des  choses. 
11  nous  a  fait  un  dénombrement  formidable  delà  grande  armée  du  pri- 
vilège. Si  l'on  passe  en  revue  chacun  des  corps  qui  composaient  cette 
armée,  on  reconnaîtra  que  les  chefs  ne  pouvaient  compter  sur  les 
soldats.  A  commencer  par  l'armée  proprement  dite,  les  sous-officiers 
avaient  un  intérêt  évident  à  tout  changement  d'un  régime  qui 
attribuait  à  peu  près  exclusivement  les  grades  aux  nobles.  Quant  à 
la  magistrature,  Avocats,  Procureurs,  Greffiers,  Huissiers 
et  toute  la  remuante  Basoche  étaient  si  peu  dévoués  aux  parlements, 
qu'ils  devinrent  bientôt  la  tète  de  colonne  de  89  ;  les  petits  officiers 
seigneuriaux,  les  baillis  de  village  eux-mêmes,  dont  on  s'est    tant 
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amusé  dans  les  opéras  comiques,  jouèrent  alors  un  rôle  fort  sérieux, 
et  ce  ne  fut  pas  pour  la  défense  des  privilèges.  Beaucoup  d'entre 
eux  risquèrent  pour  la  cause  nationale  leur  pain  et  celui  de  leurs 
familles. 

Le  clergé  n'était  rien  moins  qu'unanime.  Le  bas  clergé,  qui  n'é- 
tait alors  nullement  livré  aux  jésuites,  était  pauvre,  mal  disposé  pour 
les  opulents  évêques  et  les  riches  abbés,  et  aspirait  à  quelque  cbose 
d'analogue  à  cette  Constitution  civile  du  clergé,  contre  laquelle  on 
finit  par  le  retourner  à  une  époque  avancée  de  la  Révolution. 

La  portion  des  classes  industrielles  qui  avait  intérêt  au  maintien 
des  corporations  n'était  pas  si  nombreuse  que  le  pense  M.  Fustel  de 
Coulanges.  Les  fils  de  maîtres  seuls  y  étaient  fortement  attachés. 
Il  y  avait,  pour  tous  les  autres  apprentis  et  compagnons,  tant  de 
difficultés,  tant  de  dépenses  à  subir  pour  arriver  à  la  maîtrise, 
qu'ils  devaient  être  disposés  à  préférer  un  régime  de  liberté.  Quant 
à  la  masse  qui  ne  faisait  point  partie  des  corporations,  cela  va  sans 
dire.  J'ajouterai  qu'à  Paris,  les  40,000  personnes  dont  a  parlé 
M.  Fustel  de  Coulanges  n'étaient  pas  toutes  enrôlées  dans  les  corps 
de  métiers.  —  Il  y  avait  ce  qu'on  peut  appeler  des  privilèges  de 
liberté,  —  des  localités  où  le  travail  était  libre  ;  l'enclos  du  Temple, 
les  dépendances  de  l'abbaye  Saint- Antoine,  etc. 

La  noblesse  elle-même,  la  classe  la  plus  intéressée  au  maintien  de 
l'ancienrégime,  comptait  une  minorité  généreuse,  éclairée,  active,  qui 
préférait  le  bien  du  pays  aux  intérêts  de  caste.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  nier  la  puissance  de  l'opinion  publique  au  xviii«  siècle.  Cette 
puissance  était  immense  et  bien  moins  divisée  qu'on  ne  l'a  dit.  Cette 
division  portait  sur  des  détails  ;  mais  tout  se  réunissait  dans  un  même 
courant.  Le  nom  de  Voltaire  résume  ce  prodigieux  mouvement. 

On  a  dit  que  la  royauté  était  trop  affaiblie  pour  pouvoir  briser  la 
coalition  d'intérêts  et  de  passions  formée  contre  Turgot.  Quel  que 
fût  l'affaiblissement  de  la  royauté,  elle  était  encore  relativement 
la  plus  forte;  elle  avait  encore  en  main  le  pouvoir  de  fait.  On  l'avait 
bien  vu,  à  la  facilité  avec  laquelle  Louis  XV,  sous  l'impulsion  de 
deux  hommes  déconsidérés,  Maupeou  et  d'Aiguillon,  avait  brisé  ces 
pai'lements  si  redoutés.  Louis  XVI  avait  débuté  par  une  grande 
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faute  en  les  rétablissant;  mais  cette  faute  était- elle  irréparable?  Je 
ne  le  crois  pas.  Je  ne  pense  pas  que  Turgot,  s'il  eût  été  jusqu'au  bout 
soutenu  par  Louis  XVI,  eût  rencontré  des  résistances  insurmon- 
tables. Les  émeutes  payées  de  la  Guerre  des  Farines  n'avaient 
point  abouti,  et  il  est  fort  douteux  qu'on  eût  pu  même  les  renou- 
veler. On  ne  fait  pas  une  révolution  rétrograde  malgré  le  peuple 
des  villes. 

M,  Fustel  de  Coulanges  a  indiqué  un  parallèle  entre  Turgot  et 
Richelieu.  Richelieu,  le  plus  grand  homme  d'État  qu'ait  eula  Fiance, 
s'il  eût  rencontré  un  Louis  XVL  eût  probablement  fini  ses  jours, 
non  sur  l'échafaud,  sa  robe  rouge  l'en  eût  préservé,  mais  au  fond 
d'une  prison  d'Etat.  Si,  par  contre,  Turgot  avait  eu  le  bonheur  de 
ti'ouver  un  Louis  XIII,  il  eût  probablement  réussi.  Richelieu  eut 
véritablement  une  fortime  unique  :  il  rencontra  un  roi  capable  de 
comprendre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  fonder  la  grandeur  de  la 
France,  dépourvu  des  quaUtés  de  premier  ordre  qui  étaient  nécessaires 
pour  atteindre  ee  but,  et  assez  affectionné  à  l'Etat,  c'est-à-dh'e  à  la 
patrie,  pour  remettre  à  autrui  le  soin  d'accomplir  ce  qu'il  était  in- 
suffisant à  faù'e  lui-même.  Le  hasard  de  la  naissance  l'avait  fait  le 
chef  ;  il  eut  le  courage  de  se  faire  le  lieutenant  de  l'homme  que  Dieu 
avait  fait  son  supérieur  par  le  génie.  Il  ne  fat  pas  un  roi  fainéant  ; 
il  fut,  pour  le  grand  homme,  un  aide  intelligent,  actif,  persévérant. 
Il  lutta  contre  sa  mère,  contre  sa  femme,  contre  son  frère,  contre 
son  confesseur,  contre  ses  courtisans,  contre  ses  affections  les  plus 
intimes,  contre  lui-même,  car  son  amour-propre  fut  plus  d'une  fois 
involontairement  froissé  par  le  glorieux  et  impérieux  dominateur 
qu'il  s'était  donné.  On  l'a  appelé  un  roi  esclave  ;  il  ne  fut  l'esclave 
que  du  devoir;  il  est  temps  de  lui  rendre  justice.  Il  fut  vraiment  le 
fils  d'Henri  IV  par  le  patriotisme,  s'il  ne  le  fut  point  par  le  génie. 

Turgot  n'eut  pas  le  même  bonheur  que  Richelieu.  Il  rencontra 
dans  Louis  XVI  un  jeune  roi  désireux  du  bien,  capable  de  l'entre- 
voir, incapable  de  le  faire,  d'aider  à  le  faire  et  de  le  laisser  faire, 
parce  qu'il  était  incapa'ble  de  toute  volonté  forte  et  soutenue. 

La  tentative  de  Turgot  eut  lieu  au  seul  moment  où  le  succès  n'ait 
pas  été  impossible.    Turgot  tombé,  tout  était  fini.    La  Révoluton 
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était  inévitable  et  prochaine  :  quand  Mirabeau,  après  l'avoir  poussée, 
essaya  de  l'enrayer,  il  était  trop  tard. 


M.  Nourrisson  :  —Je  ne  me  propose  point  de  rien  ajouter 
aux  paroles  de  nos  savants  Confrères  M.  Fustel  de  Coulauges  et 
M.  Léonce  de  Lavergne:  car  elles  confirment  pleinement  mon  sen- 
timent. Je  voudrais  simplement  signaler  à  l'Académie  une  publi- 
cation récente  et  peut-être  assez  mal  connue.  L'éditeur  l'a  intitulée  : 
Journal  de  Louis  XVI.  Ce  sont  les  carnets  personnels  du  roi, 
lesquels  contiennent  surtout  des  notes  de  chasse  ou  d'événements 
domestiques,  mais  aussi  des  indications  relatives  aux  dépenses  de  sa 
cassette.  On  y  trouve  comme  un  supplément  au  Livre  7'ouge. 

Or,  ces  carnets  offrent  certains  détails  qui,  pour  être  des  infini- 
ment petits,  ne  laissent  pas  que  de  projeter  quelque  lumière  sur  des 
faits  considérables. 

Ainsi,  nul  doute  que  Necker  et  Maurepas  n'aient  mis  la  main  dans 
les  intrigues  qui  déterminèrent  la  chute  de  Turgot.  Nul  doute  non 
plus  qu'ils  n'eussent  fort  employé,  pour  arriver  à  ce  but,  le  marquis 
de  Pezay.  Ce  fut  lui,  en  effet,  qu'ils  chargèrent  de  rédiger  la  critique 
du  dernier  budget  proposé  par  Turgot,  critique  qui  fut  mise  sous 
les  yeux  du  roi  et  qui  accusait  un  déficit  de  vingt-quatre  millions. 

Les  carnets  nous  apprennent  que  Pezay  reçut  sur  la  cassette 
royale  d'abondantes  gratifications  aux  approches  du  renversement 
et  immédiatement  après  le  renvoi  de  Tui^got,  gratifications  qui  ne 
tardèrent  pas,  d'ailleurs,  à  devenir  moins  importantes,  et  qui 
apparemment  eussent  bientôt  cessé,  alors  même  que  la  mort  ne  fût 
pas  venue  frapper  l'intrigant  marquis.  Le  lendemain  même  du 
jour  où  le  Contrôleur-général  était  disgracié,  Sartine  remettait  à 
Pezay,  au  nom  du  roi,  une  somme  de  douze  mille  livres  (1). 

(1)  Voyez  Journal  de  Louis  XVI,  publié  par  Louis  Nicolardot, 
Paris,  1S73,  grand  in-12,  p.  204  et  suiv.  —  «  Année  1775:  Janvier, 
le  13,  j'ai  payé  à  M.  de  Sartine  12,000  1.  pour  une  gratification  qua 
j'ai  donnée  à  M.  de  Pesai  {sic).» — Année  1776  :  mai,  le  13,  donné  à 
M.  de  Sartine  pour  une  gratification  à  M.  de  Pesai  1?,000  1.  — Année 
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3VT.  E.  de  Farieu  :  —  En  prolongeant  une  discussion  qui . 
est  surtout  un  hommage  rendu  à  la  grande  mémoire  de  Turgot,  T Aca- 
démie comprend  la  mission  élevée  de  ce  ministre,  comme   Turgot 
lui-même  eût  compris,  s'il  eût  vécu  un  demi-siècle  de  plus,  la  mis- 
sion de  l'Académie. 

C'est  surtout  du  ministre  'réformateur  que  je  voudrais  entretenir 
l'Académie. 

Dans  le  dernier  siècle,  on  disait  au  parlement  Anglais  qu'on  pou- 
vait souhaiter  à  un  rival  politique  le  goût  de  faire  des  livres,  on 
voulait  indiquer  par  là  que  le  goût  de  l'idéal  peut  détourner  du  réel, 
et  la  fréquentation  des  Uvres  peut  détourner  l'homme  politique  de 
la  grande  mission  de  connaître,  pratiquer  et  influencer  ses  sembla- 
bles. C'était  avant  l'époque  des  Macaulay,  des  Gladstone  et  des 
d'Israéli.  On  pourrait  dire  en  tout  cas  qu'on  peut  souhaiter  à  un 
rival  politique,  au  point  de  vue  de  la  possession  des  emplois,  lo 
goût  de  faire  des  réformes. 

Rien  n'est  plus  malsain  pour  la  stabilité  d'un  ministre  dans 
beaucoup  de  circonstances  que  le  goût  des  réformes. 

Elles  trouvent  deux  obstacles  principaux,  le  respect  de  la  posses- 
sion toujours  grand  chez  les  esprits  inattentifs,  inintelligents  et  indé- 
cis, et  cette  autre  circonstance  qui  rend  le  ressentiment  de  ceux  qui 
perdent  sans  proportion  dans  sa  grandeur  avec  la  satisfaction  de 
ceux  qui  gagnent  dans  les  réformes  gouvernementales. 

Aussi  tm  ministre  ne  peut-il  exécuter  utilement  des  réformes  soua 
nn  point  d'appui  en  rapport  avec  les  difficultés  de  sa  tâche. 

Quand  Richelieu  a  voulu  abattre  un  parti  religieux  et  ravaler 
l'orgueil  des  factions  aristocratiques  au  profit  de  la  royauté,  le  point 
d'appui  de  l'assentiment  royal  n'eut  pu  lui  manquer  que  sous  un  roi 
absolument  dénué  d'intelligence  et  de  caractère.  Richelieu,  en  ser- 
vant ses  convictions,  grandissait  Louis  XIII,  son  pouvoir,  et  celui  de 
sa  dynastie. 

1777  :  Février,  le  11,  payé  à  M.  de  Maurepas,  pour  une  gratification 
à  M.  de  Pesai  12,0001.  —Année  1178  :  Mars,  donné  à  M.  de  Maurepas 
pour  gratification  à  M.  de  Pesai,  1,500  1.  —  Octobre,  à  M.  de  Mau- 
repas pour  M.  de  Pesai  1,5001.  » 


488       ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

En  est-il  de  même  quand  un  ministre,  comme  Turgot,  a  voulu 
soulager  des  corvéables,  affranchir  des  ouvriers  à  Tégard  de  leurs 
patrons  ou  rendre  libre  le  commerce  des  grains  ? 

Le  pouvoir  royal  avait-il  un  intérêt  fort  clair,  un  intérêt  direct 
dans  tous  cela?  Les  rapports  du  pouvoir  royal  avec  les  privilégiés 
et  avec  le  peuple,  ont  souvent  été  une  question  délicate  et  en  géné- 
ral, le  pouvoir  royal  à  été  sage  de  maintenir  entre  ces  intérêts  en 
face  du  sien  quelque  équUibre. 

C'était  la  tradition  de  tous  les  anciens  souverains.  Gustave- 
Adolphe  et  le  grand  Frédéric  tenaient  grand  compte  des  noblesses 
de  leur  pays,  et  Louis  XVI  avait  été  élevé  dans  les  mêmes  idées, 
comme  ses  annotations  à  un  mémoire  de  Turgot  l'ont  curieusement 
démontré. 

Mais  au  fond  même,  est-il  sûr  que  Louis  XYI  eût  été  récom- 
pensé d'appuyer  Turgot  sans  mesure  ? 

Pour  servir  certains  intérêts  populaires  contre  les  intérêts  des 
privilégiés,  il  faut  avoir  contre  le  ressentiment  de  ceux-ci  Tintelli- 
gence  et  la  confiance  du  peuple. 

Il  ne  paraît  pas  que  Louis  XVI  eût  à  espérer  l'une  et  l'autre 
quand  il  a  cessé  d'appuyer  Turgot.     * 

Après  un  instant  de  faveur  les  idées  de  Turgot,  peut-être  parce 
qu'il  avait  trop  accumulé  les  réformes,  étaient  devenues  peu  popu- 
laires. 

Quelle  distance  d'ailleurs  entre  le  monarque  envei'saillé,  chef  d'une 
cour  somptueuse  et  lontemps  dissolue,  et  les  pauvres  corvéables  de 
ses  provinces  ! 

Cette  situation  ne  permettait  guère  une  confiance,  dont  l'absence 
de  représentation  nationale  supprimait  d'ailleurs  les  organes  et  les 
intermédiaires  possibles. 

Au  XVIII*  siècle  le  stathouder  de  Hollande  avait  pris  quelquefois 
en  main  des  intérêts  populaires,  mais  plus  raprochés  de  lui  (1). 

Turgot  à  donc  naturellement  manqué  de  point  d'appui. 

(1)  V .  Kerroux,  Histoire  de  Hollande,  sur  la  sitjipression  des 
fermes  en  17-18 . 
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Etait-ce  un  esprit  aveuglé  sur  les  faits  de  manière  à  avoir  été  sur- 
pris de  ce  résultat  ? 

Sans  fermer  les  yeux  sur  les  entraînements  posssibles  du  goût 
des  réformes,  qui  animait  Turgot,  goût  qui  s'était  porté  jusque  sur 
des  objets  peu  importants  dans  l'ordre  littéraire,  il  est  à  croire  que 
Turgot  a  plutôt  bravé  que  méconnu  les  dangers  auxquels  il  a  suc- 
combé. Cela  est  prouvé  par  des  lettres  du  commencement,  comme 
de  la  fin  de  son  ministère.  Convaincu  d'une  fin  précoce,  parlant  du 
lot  de  sa  famille,  de  mourir  à  50  ans,  outré  ailleurs  de  quelques  abus, 
il  a  engagée  la  lutte  avec  un  courage  plus  en  rapport  avec  son 
esprit  et  avec  son  cœur  qu'avec  les  calculs  d'un  ministre  ambitieux. 

Lui  qui  avait  si  bien  décrit  ce  progrès  de  l'humanité  survivant 
aux  etForts,  comme  aux  échecs  des  hommes,  il  est  probable  qu'il  a 
regardé  une  chute  ministérielle  connue  moins  importante,  qu'un 
grand  témoignage  donné  aux  idées  du  progrès  dans  l'organisation 
de  la  France  de  son  temps,  témoignage  qui  n'a  pas  été  stérile. 

La  postérité  l'a  récompensé  de  cette  préférence. 

11  n'y  a  rien  eu  de  commun  entre  cette  mission  et  celle  de  Richelieu. 

Ces  deux  hommes  ne  différaient  pas  moins  par  leur  intelUgence 
et  par  leur  cœur  que  par  le  caractère  de  leurs  réformes. 

Richelieu  était  plus  politique  et  diplomate  qu'économiste.  Il  était 
merveilleux  dans  les  relations  étrangères  et  dans  l'habileté  des  ins- 
tructions diplomatiques  prévoyantes,  précises  et  heureusement 
nuancées, 

Turgot  était  plus  économiste  que  politique  ou  diplomate.  Ses  idées 
sur  l'organisation  des  municipalités  étaient  très-inférieures  a  ses 
idées  économiques  dans  lesquelles  même  la  fantaisie  physiocratique 
était  une  tache. 

Turgot  était  plein  de  cœur  pour  les  souffrances  d'une  partie  de 
l'humanité.  Richelieu,  moins  moderne  il  est  vrai,  n'avait  pas  compris 
tout  ce  que  l'àme  de  Turgot  avait  senti  et  voulait  soulager. 

C'était  la  doctrine  de  Richelieu  sur  les  impôts  que  le  Parlement 
opposait  en  réalité  aux  l'éformes  de  Turgot  dans  l'intérêt  des 
pauvres  corvéables.  «  La  corvée  suivant  le  Parlement  était  un  trait 
caractéristique  qui  séparait  les  classes  du  peuple  des  supérieures.  » 
C'est  dans  le  même  esprit  que  Richelieu  voulait  considéier  les  im- 
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pots  non-seulement  comme  une  ressource  pour  l'Etat,  mais  encore 
comme  une  marque  de  sujétion  pour  les  peuples  (1).  Tout  parallèle 
entre  Richelieu  et  Turgot  est  donc  un  jeu  d'esprit.  11  ne  s'agit  entre 
eux  que  de  contrastes  et  si  on  cherche  un  ancêtre  à  Turgot,  ce  serait 
plutôt  du  côté  de  l'Hôpital  qu'il  faudrait  regarder. 

Inutile  de  rechercher  peut-être  si  les  réformes  de  Turgot  auraient 
prévenu  la  Révolution  de  1789,  puisque  ces  réformes,  au  moinspré- 
sentées  en  faisceau  comme  elles  le  furent,  étaient  impossibles  et  pré- 
maturées. 

Alais  il  est  en  tout  cas  fort  douteux  qu'elles  eussent  pu  prévenir  la 
Révolution.  Elles  n'organisaient  aucune  vraie  représentation  natio- 
nale au  point  de  vue  de  la  législation  générale.  Elles  étaient  plus 
économiques  que  politiques. 

La  question  du  progrès  général  en  est-elle  en  1876  au  même 
point  qu'en  1776. 

Pas  tout  à  fait.  Un  ministre  a  bien  encore  souvent  plus  d'intérêt 
à  l'expectative  intelligente  qu'au  goût  des  réformes  trop  prononcé. 

Mais  il  y  a  deux  différences  d'avec  l'époque  de  Turgot,  d'abord 
la  presse  éclaire  et  aide  davantage  le  pouvoir  attentif  aux  idées  de 
progrès,  ensuite  la  législature  indépendante,  l'opposition  prépare 
des  remèdes,  si  elle  est  bien  dirigée,  à  la  timidité  et  à  la  faiblesse 
des  ministres. 

Ceux-ci  consacrant  le  travail  de  l'esprit  public,  et  l'opposition 
éclairée  peut  le  susciter  et   le  diriger.    Les  ministres  moissonnent, 

(1)  Le  Testament  politique  de  Richelieu,  ch,  iv,  section  5,  contient 
le  passage  suivant  : 

«  La  raison  ne  permet  pas  d'exempter  les  peuples  de  toutes  charges, 
parce  qu'en  perdant  en  tel  cas  la  marque  de  leur  sujettion  ils.  per- 
draient aussi  la  mémoire  de  leur  condition,  et  que  s'ils  étaient  libres 
de  tributs,  ils  penseraient  l'être  de  l'obéissance. —  Il  les  faut  compa- 
rer aux  mulets  qui  étant  accoutumez  à  la  charge,  se  gâtent  par  un 
long  repos  plus  que  par  le  travail,  mais  ainsi  que  ce  travail  doit 
être  modéré  et  qu'il  faut  que  la  charge  de  ces  animaux  soit  propor- 
tionnée à  leurs  forces.  Il  en  est  de  même  des  subsides  à  l'égard  des 
peuples ,  s'ils  n'étaient  modérés,  lors  même  qu'ils  seraient  utiles  au 
public,  ils  ne  laisseraient  pas  d'être  injustes.  » 
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mais  l'opposition  doit  semer.  Le  pouvoir  sanctionne  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  l'opposition  patriotique  doit  être  prête  à  com- 
battre pour  elles  à  l'avant-garde. 


M!.  Baudrillart  croit  qu'on  peut  encore  apporter  à  cetta 
discussion  déjà  longue  quelques  compléments  utiles  en  les  emprun- 
tant aux  faits,  et  en  instituant  une  sorte  d'enquête  sur  chacune  des 
grandes  réformes  que  Turgot  a  tentées.  On  pourra  de  la  sorte  se 
convaincre  que  si  ce  ministre  ne  fut  pas  un  homme  d'État  infaillible, 
s'il  est  permis  de  lui  reprocher  certains  défauts  de  caractère,  cer- 
taines erreurs  d'école  et  de  doctrine,  ce  ne  sont  cependant  pas  ces 
erreurs  et  ces  défauts  qui  ont  amené  sa  chute,  et  qu'à  tout  prendre 
ses  réformes,  difficiles  sans  doute^  n'étaient  pas  impraticables.  Mais 
avant  d'aborder  les  points  particuliers,  et  pour  en  finir  avec  les 
généralités,  M.  Baudrillart  veut  dire  un  mot  du  principe  posé  par 
M.  L.  de  Lavergne,  à  savoir  la  priorité  à  donner  aux  réformes  po- 
litiques sur  les  réformes  économiques. 

Sans  doute  il  est  désirable  que  les  secondes  soient  garanties  par 
les  premières  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue.  On  y  pour- 
rait opposer  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  la  liberté  politique  et  gé- 
nérale ne  s'est  constituée  que  par  l'agglomération,  pour  ainsi  dire, 
de  libertés  locales  et  particulières  obtenues  successivement.  On  pour- 
rait encore  opposer  l'édit  de  Nantes,  qui  fut  une  chose  heureuse,  bien 
que  ne  faisant  point  partie  d'un  pacte  constitutionnel.  En  1774 
encore,  débuter  par  les  libertés  économiques,  c'était  commencer  par  de 
moindres  difficultés  pour  arriver  ensuite  aux  difficultés  plus  grandes. 
Les  parlements  étaient  tombés  ;  le  pouvoir  royal  restait  seul  debout, 
et  il  n'était  ni  si  usé  ni  si  déconsidéré  qu'onl'a  voulu  dire,  Ilpossédait 
encore  un  capital  d'autorité  et  de  popularité  très-considérable,  et  il 
était  environné  d'un  prestige  qui  ne  s'évanouit  peut-être  aux  yeux 
du  pays  qu'après  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation  à  Varennes.  En 
se  servant  de  ce  pouvoir,  Turgot  prenait  le  seul  instrument  qu'il  eût 
sous  la  main  ;  en  a-t-il  «  bien  joué  ?  »  C'est  une  question  qu'on  peut 
débattre  ;  en  tout  cas,  il  n'abordait  pas  sa  tâche  avec  les  illusions 
qu'on  lui  a  prêtées.  Les  résistances  qu'il  devait  rencontrer,  les  dé- 

32. 
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faillances  du  roi,  sa  propre  chute  enfin,  il  les  avait  prévues,  il  les  a 
décrites  dans  la  lettre  prophétique  qu'il  adressait  à  Louis  XVI  en 
prenant  le  contrôle  général  des  finances. 

—  Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  s'est-il  lancé  dans  une  entre- 
prise où  il  savait  qu'il  échouerait  ?  —  Cet  argument  n'est  que  spé- 
cieux :  on  n'est  jamais  absolument  certain  de  l'avenir,  mais  il  est 
toujours  bon  d'essayer  de  faire  le  bien,  dès  lors  qu'il  y  a  certaines 
chances  de  succès.  Turgot  a  engagé  une  partie  qu'il  savait  dou- 
teuse, mais  qu'il  croyait  devoir  jouer  néanmoins,  parce  que  l'enjeu 
c'était  le  salut  du  pays.  Il  a  perdu,  soit  ;  cela  ne  prouve  pas  qu'il 
avait  eu  tort  de  tenter  l'entreprise.  On  l'accuse  de  l'avoir  compro- 
mise de  gaieté  de  cœur  en  froissant  les  sentiments  reUgieux  du 
roi  dans  l'affaire  du  sacre,  et  aussi  par  ses  écrits  sur  la  tolérance, 
dont  plusieurs  dataient  de  sa  jeunesse.  M.  Baudrillart  ne  croit 
pas  que  ce  reproche  soit  fondé.  Turgot  s'était  servi  de  termes 
vifs  contre  l'intolérance  ;  mais  son  langage  n'était  pas  blessant 
pour  les  convictions  religieuses  du  roii.  Lui-même,  beaucoup 
plus  chrétien  que  Voltaire  et  Condorcet,  avait,  dans  deux  ha- 
rangues prononcées  en  Sorbonne,  reconnu  hautement  les  services 
rendus  par  le  christianisme.  Ses  invocations  à  la  tolérance  étaient 
loin  d'ailleurs  d'être  inopportunes.  Il  y  avait  contre  les  réformés 
une  ordonnance  de  Louis  XV  qui  aggravait  l'édit  de  révocation, 
et  le  clergé  catholique  réclamait  à  leur  égard  des  mesures 
encore  plus  rigoureuses.  En  1746,  deux  cents  protestants  avaient 
été  condamnés  aux  galères  par  le  parlement  de  Grenoble,  et  la 
dernière  condamnation  capitale  prononcée  contre  un  pasteur  pro- 
testant (par  le  parlement  de  Toulouse)  et  suivie  d'exécution,  est 
de  1760. 

On  reproche  à  Turgot  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Louis  XVI  en  quit- 
tant le  ministère.  Cette  lettre  est  empreinte,  il  est  vrai,  d'une  sombre 
tristesse,  mais  elle  n'est  point  menaçante.  Bien  plus  amère  et  plus 
dure  en  son  éloquence  est  la  lettre  adressée  par  Féuelon  à  Louis  XIV. 
Le  prélat  se  montre  impitoyable  poui'  le  vieux  roi  que  la  fortune 
de  la  politique  et  des  armes  a  trahi,  que  des  coups  cruels  ont  frappé 
dans  ses  plus  chères  affections.  Quand  Turgot  se  permettait  de 
donner  à  Louis  XVI  de  sévères  conseils,   il  lui  parlait  comme  un 
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homme  dans  la  maturité  de  Tàge,  du  génie  et  de  l'expérience,  a  le 
droit  de  parler  à  un  jeune  homme  de  vingt-six  ans,  à  un  prince  qui 
a  devant  lui  l'avenir  et  s'essaie  au  gouvernement  de  l'État. 

Abordant  les  trois  grandes  réformes  économiques  qui  constituent 
l'œuvre  de  Turgot,  et  dans  lesquelles  on  l'accuse  de  s'être  montré 
trop  radical,  M.  Baudrillart  montre  d'abord  que,  en  ce  qui  touche 
la  Uberté  du  commerce  des  grains,  on  peut  invoquer  en  faveur  de 
Turgot  des  précédents  considérables,  une  sorte  de  tradition  résultant 
d'essais  antérieurs,  de  vœux  plusieurs  fois  émis  par  les  populations 
ou  par  leurs  représentants.  Henri  IV,  notamment,  avait  conclu  avec 
l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Turquie  des  traités  pour  le  commerce 
des  grains  et  il  avait  proclamé  explicitement  le  principe  de  la  liberté 
des  échanges  entre  les  nations.  En  1626,  l'assemblée  des  notables 
avait  demandé  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume.  C'est 
ce  que  voulait  Turgot;  Machault  avait  établi  avant  lui  cette  liberté 
qui  fut  supprimée  par  Ten-ai.  Turgot  arrivait  après  une  séi^ie  de 
mesures  restrictives  qui  avaient  abouti  au  fameux  «  pacte  de  fa- 
mine ;  »  il  se  trouvait  en  présence  de  cette  agence  des  grains  qui, 
par^l'abus  du  monopole,  avait  provoqué  des  émeutes  en  amenant  la 
disette.  Il  laisse  pourtant  subsister  cette  agence;  il  consent  que  le 
gouvernement  s'enquière  des  besoins  des  populations.  C'est  seule- 
ment après  que  les  conséquences  funestes  d'une  réglementation  abu- 
sive sont  devenues  évidentes,  qu'il  tente  l'essai  de  la  hberté,  et  il  ne 
procède  qu'avec  ménagement,  en  s'assurant  des  arrivages  de  blés, 
en  créant  des  ateliers  de  charité,  en  expliquant  dans  des  préambules 
développés  le  butdesédits  nouveaux. 

Il  était  trop  tôt,  dit-on.  Mais  que  fallait-il  attendre  ?  l'éducation 
des  masses  ne  se  fait  que  par  l'expérience.  Avec  ce  système  d'expec- 
tative nous  en  serions  encore  au  monopole.  Les  préjugés  ne  cèdent 
qu'à  la  logique  des  faits,  et  quelques-uns,  comme  celui  des  accapa- 
reurs, résistent  longtemps  aux  démonstrations  les  plus  péremptoires. 
Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  en  leur  obéissant  qu'on  en  vient  à  bout. 
On  excite  en  les  bravant  des  mécontentements,  mais  ces  méconten- 
tements finissent  par  s'apaiser.  C'est  ce  qui  serait  arrivé  si  les  ré- 
formes de  Turgot   avaient  été  maintenues.  Lorsqu'on  énumère  les 
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forces  qui  lui  ont  fait  perdre  la  bataille,  on  ne  tient  pas  compte  de 
celles  qui,  la  bataille  gagnée,  se  seraient  rangées  de  son  côté. 

Après  avoir  montré  qu'en  établissant  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  Turgot  ne  faisait  que  réaliser  une  idée  et  appliquer  un  prin- 
cipe bien  des  fois  reconnus  et  formulés  avant  lui  ,  M.  Baudrillart 
examine  au  même  point  de  vue  les  deux  autres  grandes  réformes  de 
Turgot  :  l'abolition  des  corvées  et  celle  des  corporations  de  métiers. 
Relativement  aux  corvées,  il  rappelle  le  vœu  trés-explicite  émis  au 
sein  des  États  de  1560  par  le  Tiers,  et  auquel  le  clergé  s'associa  au 
nom  de  l'Evangile. 

A  la  vérité,  il  ne  s'agissait  alors  que  des  corvées  seigneuriales,  il 
n'y  en  avait  pas  d'autres  ;  mais  Turgot  n'a  rien  dit  d'aussi  fort  que 
ce  qui  fut  dit  alors  sur  les  misères  qu'entraînait  pour  les  pauvres 
gens  ce  travail  forcé.  En  1560,  comme  en  1774,  on  montrait  beau- 
coup de  goût  pour  les  réformes  ;  seulement,  comme  en  1774  aussi, 
chacun  n'entendait  réformer  que  son  voisin. 

En  1750,  d'Argenson,  en  Touraine,  s'élève  avec  énergie  contre 
les  corvées  faites  pour  la  construction  des  grandes  routes.  Était-il 
d'ailleurs  si  téméraire  ds  s'attaquer  à  un  genre  d'impôt  impopulaire, 
dont  l'expérience  avait  montré  les  vices,  et  qui,  après  tout,  était 
un  impôt  nouveau?  car  les  corvées  ne  furent  établies  d'une  ma- 
nière générale  qu'en  1737,  et  à  regret,  par  Orry,  dans  une  circu- 
laire aux  intendants  :  elles  n'avaient  donc  pas  quarante  années 
d'existence.  On  parle  de  l'expérience,  mais  l'expérience  était  toute 
en  faveur  de  l'abolition,  et  Turgot  invoquait  ces  faits  partout  con- 
statés :  le  temps  et  les  forces  que  les  corvées  enlevaient  à  l'agricul- 
ture, les  pertes  d'hommes  et  d'animaux,  le  travail  mal  fait,  etc.  La 
substitution  d'une  taxe  pécuniaire  à  la  corvée  n'était  pas  non  plus 
une  nouveauté  :  elle  avait  été  accomplie  en  Limousin  ,  avec  les 
meilleurs  résultats.  On  savait  que  dans  certains  pays  d'Etats  et  dans 
certaines  généralités  où  la  corvée  n'existait  pas,  les  chemins 
étaient  mieux  faits,  mieux  entretenus  et  à  moins  de  frais  qu'au 
moyen  des  corvées.  On  était  donc  à  même  de  comparer  les  deux 
systèmes. 
On  a  dit  que  des  hommes  spéciaux  avaient  réclamé  le  maintien 
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de  la  corvée.  Or,  il  est  bien  vrai  que  le  chef  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  Trudaine,  fit  d'abord  des  objections  sur  l'impôt  en 
argent;  il  craignait  qu'on  ne  l'élevât  trop  et  qu'il  ne  fût  détourne 
de  son  emploi  ;  mais  il  finit  par  se  rendre  aux  raisons  du  ministre, 
et  à  son  tour  il  réussit  à  ramener  aux  mêmes  opinions  le  président 
de  Lamoignon.  On  montre  les  propriétaires  soulevés  en  masse 
contre  un  impôt  «  écrasant.  »  Or,  cet  impôt  s'élevait  au  chiflfre  de 
10  millions  à  répartir  sur  tous  les  propriétaii'es  du  royaume  ,  et 
M.  Baudrillart  cite  un  grand  propriétaire  qui  n'était  autre  que  Buffon, 
ennemi  plutôt  des  économistes,  et  opposé,  comme  maître  de  forges, 
à  la  liberté  du  commerce  extérieur,  mais  qui,  parlant  de  l'abo- 
lition des  corvées,  disait  :  «  Le  roi  a  marqué  dans  cette  occcasion 
une  tendresse  de  père  pour  le  peuple.  »  Le  vrai  grief  contre  l'abo- 
lition des  corvées,  c'est  que  la  noblesse  ne  voulait  pas  payer  sa  part 
de  l'impôt  qui  les  remplaçait.  Presque  toute  l'argumentation  de 
M.  d'Espréménil  porte  là-dessus.  On  a  dit  qu'il  fallait  procéder  avec 
ménagement,  adoucir  cet  impôt.  Mais  c'eût  été  le  moyen  de  ne 
contenter  personne.  M.  Baudrillart  repousse  d'ailleurs  l'assimilation 
qui  a  été  faite  de  la  corvée  avec  la  prestation  en  nature.  La  diffé- 
rence, selon  lui,  est  profonde  :  le  paysan  se  trouve  en  présence  d'un 
conseil  municipal  qu'il  a  élu  qui  procède  avec  des  précautions  infinies, 
et  tout  se  passe  dans  une  atmosphère  de  publicité  et  de  liberté. 

Arrivant  à  la  question  des  corporations ,  M.  Baudrillart  montre 
qu'ici 'encore  Turgot  s'appuyait  sur  des  précédents  considérables. 
En  1614,  les  Etats  avaient  demandé  l'entière  liberté  du  commerce  et 
du  travail.  Etait-il  possible  de  mitiger  le  système  des  corporations? 
Le  contrôleur  général  de  Clugny  devait  l'essayer  sans  succès  :  les 
mêmes  rivalités  et  les  mêmes  abus  se  reproduisaient.  En  résumé, 
toutes  les  réformes  de  Turgot  étaient  justifiées  par  l'expérience 
et  conformes  aux  aspirations  de  la  nation,  et  la  preuve  c'est  que 
la  Révolution  a  pu  abolir  sans  retour  tout  ce  qu'il  avait  voulu 
abolir  :  les  corporations  religieuses,  qu'elle  avait  supprimées  aussi, 
ont  pu  se  relever  ;  les  corporations  de  métiers  ont  disparu  sans  re- 
tour ;  la  liberté  du  commerce  s'étend  de  l'intérieur  à  l'extérieur,  et 
bientôt  il  ne  restera  plus  trace  des  corvées. 
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M!  Joseph  Garnier,  en  s'associant  aux  idées  si  bien  sou- 
tenues et  développées  par  son  confrère  M.  Baudrillart,  cite  le  texte 
même  de  la  lettre  écrite  par  Turgot  au  roi  au  moment  ovi  il  prit 
possession  du  contrôle  des  finances  :  lettre  qui  a  été  justement 
qualifiée  prophétique.  Dans  cette  lettre,  Turgot,  se  rendant  parfai- 
tement compte  de  la  situation,  suppliait  le  roi  de  ne  pas  se  laisser 
effrayer  par  des  clameurs  inévitables. 

«  Point  de  banqueroute,  disait-il,  point  d'augmentation  d'impôts, 

point  d'emprunts Pour  remplir  ces  trois  points  il  n'y  a  qu'un 

moyen,    c'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la  l'ecette 

On  demande  sur  quoi  retrancher^  et  chaque  ordonnateur  dans  sa 
partie,  soutiendra  que  presque  toutes  les  dépenses  particulières 
sont  indispensables.  Ils  peuvent  dire  de  fort  bonnes  raisons,  mais 
comme  il  n'y  en  a  pas  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il  faut  que 
toutes  ces  raisons  cèdent  à  la  nécessité  absolue  de  V Économie 

«  Je  ne  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  mes  principes 
sans  les  avoir  examinés  et  discutés,  soit  par  elle-même,  soit  par  des 
personnes  de  confiance,  en  sa  présence  ;  mais  quand  elle  en  aura 
reconnu  la  justice  et  la  nécessité,  je  la  supplie  d'en  maintenir  l'exé- 
cution avec  fermeté,  sans  se  laisser  effrayer  par  des  clameurs  qu'il 
est  absolument  impossible  d'éviter  dans  cette  matière,  quelque  sys- 
tème  qu'on  suive,   quelque   conduite  qu'on  tienne Je   serai 

craint,  haï  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour,  de  tout  ce  qui 
solhcite  des  grâces.  On  m'imputera  tous  les  refus,  on  me  peindra 
comme  un  homme  dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre  Majesté 
qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même  ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de 
la  substance  de  son  peuple. 

«  Ce  peuple  auquel  je  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  tromper,  que 
peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mêmes  que  je  prendrai 
pour  le  défendre  contre  la  vexation.  Je  serai  calomnié  et  peut-être 
avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  confiance  de  Votre 
Majesté.  Je  ne  regretterai  point  de  perdre  une  place  à  laquelle  je 
ne  m'étais  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre  à  Votre  Majesté 
dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer  de  lui  être  utile  ;  mais  son  estime, 
la  réputation  d'intégrité,  la  bienveillance  publique  qui  ont  déterminé 
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son  choix  en  ma  faveur,  me  sont  plus  chers  que  la  vie.  Et  je  cours 
risque  de  les  perdre  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun  re- 
proche  Votre  Maj-esté  se  souviendra  que  c'est  sur  la  foi  de  ses 

promesses  que  je  me  charge  d'un  fardeau  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces,  que  c'est  il  elle  personellement,  à  l'homme  honnête 
juste  et  bon,  plutôt  qu'au  roi  que  j  e  m'abandonne.  » 


ÉTUDES  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


LE  DROIT  DE  MARCHÉ  '. 


CHAPITRE  III. 

CONDITION     DES     PROPRIETES     SOUS    L'EMPIRE     DU     DROIT 
DE  MARCHÉ. 

Actuellement  dans  les  contrées  où  le  Droit  de  Marché 
est  en  vigueur,  le  propuiétaire  d'un  fonds  rural  qui 
l'exploite  en  personne  est  parfaitement  libre  de  toute 
entrave.  Tant  qu'il  reste  dans  cette  situation  de  proprié- 
taire-cultivateur, il  n'est  en  aucune  façon  soumis  à  la 
coutume  ;  mais  qu'il  vienne  à  passer  un  baiL  aussitôt 
son  bien  est  grevé  de  cette  servitude  et  les  privi- 
lèges inhérents  à  sa  qualité  se  trouvent  diminués.  En 
d'autres  termes,  le  fermier  qui  le  remplace,  prétend 
être  lié  à  perpétuité,  lui  et  les  siens,  au  domaine 
affermé  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  quitter, 
si  ce  n'est  de  son  plein  gré.  La  jouissance  ne  devant 
pas  avoir  de  terme  et  devant  être  illimitée,  tant  qu'il 
remplit  les  obligations  qui  lui  incombent  et  qui  consis- 
tent dans  l'acquittement  du  fermage  et  du  droit  d'entrée 
nommé  inirade  (2),  le  preneur  se  considère,  sinon 
comme  maître,  au  moins  comme  co-propriétaire  de 
l'immeuble  affermé.  Il  ne  peut  être  astreint  à  suppor- 
ter de  nouvelles  conditions  et  être  remplacé  par  un 

(1)  V.  plus  haut,  p.  87. 

(2)  Cette  expression  se  retrouve  dans  les  coutumes  du  Nivernais  et 
du  Bourbonnais  (art.  274,  442). 
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autre.  Comme  s'il  s'agissait  du  droit  de  propriété,  il 
se  confère  le  pouvoir  de  transmettre  son  droit  par 
donation,  legs,  testament,  vente  à  l'amiable  ou  à  la 
criée,  contrat  de  mariage,  etc.  En  pareil  cas  il  faut  le 
consentement  du  bailleur,  lequel  se  fait  alors  payer  le 
droit  d'entrée  comme  prix  d'investiture.  Non-seulement 
le  fermier  s'arroge  la  latitude  de  rétrocéder  à  un  autre 
son  Droit  de  Marché  moyennant  une  somme  d'argent 
variant  entre  800  et  1500  fr.  par  hectare,  suivant  la 
nature,  la  position,  l'état  de  culture  des  terres,  mais 
cette  coutume  attribue  de  plus  à  tout  occupeur  le  droit 
exclusif  dans  sa  commune  d'acheter  les  terres  qu'il 
tient  à  ferme  lorsqu'elles  sont  à  vendre  ;  dans  certaines 
localités  même^  les  parents  les  plus  proches  revendi- 
quent comme  un  privilège  propre  à  leur  qualité  la  pos- 
sibilité d'acquérir  les  biens  dits  de  famille  ou  biens 
échus  dans  une  succession  à  une  personne  désireuse 
de  les  aliéner.  Remarquons,  en  outre,  que  si  la  part  du 
propriétaire  peut  être  achetée  par  le  fermier  ou  par 
tout  propriétaire  étranger  à  la  localité  traitant  sur  le 
pied  du  fermage  acquitté,  elle  ne  peut  appartenir  au 
cultivateur  de  l'endroit.  Cette  exclusion  provient  de  ce 
que  Ton  «  suppose  qu'ayant  les  moyens  il  pourrait 
avoir  le  désir  d'exploiter  lui-même,  c'est-à-dire  de  dé- 
posséder le  fermier  et  de  confisquer  son  Droit  de 
Marché  (1).  »  Malgré  notre  loi  civile,  le  droit  d'aînesse 
est  appliqué  dan^  cette  partie  de  la  France;  il  y  est 
même  vu  avec  faveur.  M.  Saudbreuil  l'a  fait  remarquer, 
ce  n'est  pas  par  orgueil  de  race  ou  de  caste  que  l'on  y 
recourt,  c'est  par  amour  propre  de  fermier.  Celui  des 
enfants,  aîné  ou  non,  mais  devenant  l'aîné  par  cela  seul 

(1)  Vion,  op.  cit.,  p.  29. j 
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qu'il  prend  la  ferme  et  continue  l'exploitation,  est 
toujours  avantagé.  S'il  a  des  sœurs,  leur  part  est  frappée 
d'un  Droit  de  Marché  au  profit  de  leur  frère  C'est  à  lui 
seul  qu'elles  peuvent  la  donner  à  bail  ou  la  vendre;  en 
général,  ce  sera  à  moitié  prix.  La  conscience  publique 
ne  proteste  point  contre  cette  exploitation  ;  on  semble 
la  trouver  toute  naturelle,  du  moment  que  le  frère  n'a 
fait  qu'user  de  ce  que  l'on  prend  pour  un  droit.  Il  est  à 
noter  que  cette  coutume  crée  entre  tous  les  cultivateurs 
une  étroite  solidarité.  Chacun  se  considère  comme  lié 
et  tenu  à  rencontre  des  autres,  de  même  qu'il  sait 
pouvoir  compter  sur  autrui.  Non-seulement  on  ne 
voit  jamais  un  occupeur  renchérir  ou^accepter  le  mar- 
ché des  terres  d'un  autre  sans  son  assentiment,  mais 
les  auteurs  de  méfaits  commis  à  l'occasion  du  dépoiu- 
tement  n'ont  pas  à  craindre  de  dénonciations  ;  un  se- 
cret inviolable  leur  est  assuré.  Bien  mieux  ,  d'après 
un  auteur  du  xviii^  siècle  (1),  le  fruit  de  ce  contrat  est 
une  assistance  réciproque  entre  tous  les  membres  qui 
le  respectent  :  ainsi,  en  cas  de  grêle,  d'épizootie,  d'in- 
cendie, autrefois  toutes  les  charrues  d'alentour  ,  tous 
les  secours  arrivaient  pour  aider  les  malheureux.  Un 
fait  emprunté  au  même  auteur  suffira  pour  faire  voir 
combien  les  fermiers  se  considéraient  comme  engagés 
les  uns  envers  les  autres.  Un  laboureur  ayant  tué  ce- 
lui qui  l'avait  dépouillé  de  son  Droit  de  Marché  et 
et  ayant  été  pendu  pour  ce  fait,  la  communauté  de  son 
village  s'assembla  et  décida  que  le  laboureur  le  plus 
aisé  épouserait  sur  le  champ  la  veuve  du  condamné, 

(1)  Supplément  à  l'essai  sur  l'histoire  de  Picardie,  les  mœurs,  les 
usages,  le  commerce  et  Vesprit  de  ses  habitants  (par  Dévérité). 
Londres  et  Abbeville,  1774,  lu- 12,  p.  179. 
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se  chargeant  de  lui  faire  un  présent  de  nous.  Notre 
auteur  ajoute,  et  la  chose  fut  exécutée. 

A  côté  de  cette  assistance,  il  faut  placer  les  châti- 
ments qui  atteignent  les  personnes  coupables  d'avoir 
enfreint  la  coutume.  Même  aujourd'hui  des  voies  de 
fait  sont  exercées  ;  autrefois  une  sorte  d'interdit  était 
prononcée.  Il  paraît,  en  effet,  que  la  moindre  peine 
était  le  déshonneur  et  une  tache  ineffaçable  qui ,  en 
s'étendant  sur  toute  la  famille  ,  allait  jusqu'à  priver 
toutes  les  filles  d'une  maison  d'un  parti  quelconque 
pour  le  mariage  (1).  La  raison  de  cette  union,  c'est,  sans 
aucun  doute,  le  désir  de  résister  aux  propriétaires.  Les 
occupeurs  ont  compris  que  l'isolement  ne  pouvait  que 
leur  être  nuisible,  et  ils  ont  dû  d'autant  plus  resser- 
rer les  liens  qu'ils  ont  cru  leurs  droits  menacés  et 
leur  fortune  en  péril. 

Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  peut  être  tenté  de  le 
faire,  que  le  Droit  de  Marché  ne  grève  que  les  immeu- 
bles liuraux.  Il  s'est  encore  étendu  accessoirement  à 
tout  ce  qui  fait  l'objet  d'une  location  :  les  places  d'église, 
de  marché,  objets  mobiliers  jadis,  les  emplois  de  ferme 
tels  que  ceux  de  valets  de  charrue ,  bergers,  batteurs, 
ouvriers  de  moisson^  etc^  Les  prétentions  de  ces  der- 
niers; regardant  leur  emploi  comme  une  fonction  héré- 
ditaire^ étaient^  sans  nul  doute,  aux  temps  passés^  con- 
sidérées comme  un  fait  assez  grave  puisqu'il  en  était 
question  dans  l'intitulé  de  l'ordonnance  de  1724  : 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  par  lequel  S.  M... 
détermine  les  peines  contre...  les  inoissonneurSj 
batteurs  en  grange^  bergers  et  autres  gens  nécessaires 
à  l'eocploitalion  des  terres.  On  a  pu  dire,  avec  raison^ 

(1)  ILid.,  p.  178. 
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que  c'était  une  juste  punition  pour  les  fermiers  qui 
après  avoir  ^voulu  imposer  aux  propriétaires  un  fer- 
mage héréditaire^  se  trouvèrent^  de  leur  côté^  en  face 
de  leurs  ouvriers  cherchante  eux  aussi  à  s'imposer 
héréditairement  et  ne  reculant  pas  devant  la  violence 
pour  arriver  à  l'accomplissement  de  leurs  desseins.  Il 
paraît  cependant  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  question 
de  ce  privilège  réclamé  par  les  ouvriers. 

De  nos^  jours,  l'on  ne  peut  échapper  au  Droit  de  Mar- 
ché, car  le  propriétaire  qui  afferme  ses  terres,  alors 
même  qu'il  fait  constater  par  le  bail  qne  son  bien  est 
affranchi  de  cette  servitude,  n'en  doit  pas  moins  la 
supporter.  Le  préjugé  (sanctionné  jusqu'à  un  certain 
point  par  la  justice,  puisque  les  tribunaux  ont  homo- 
logué des  actes  le  concernant,  et  puisque  les  Cours 
d'appel  d'Amiens  et  de  Douai,  en  prononçant  sur  des 
difficultés  relatives  au  Droit  de  Marché,  ont  semblé  le 
reconnaître  et  lui  donner  une  existence  légale),  le  pré- 
jugé, disons-nous,  est  tellement  puissant  qu'il  s'impose 
au  bailleur.  Le  droit  de  ce  dernier  sur  le  fonds  est  con- 
verti en  un  droit  à  une  rente  ou  à  un  fermage  accru,  il 
est  vraie  de  redevances  dues  dans  certaines  circonstan- 
ces. Pendant  longtemps,  le  fermage  ne  pouvait  être  éle- 
vé et  restait  invariable;  seulement  il  paraît  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  car,  lorsqu'il  a  pu  arriver  à 
son  but,  c'est-à-dire  conserver  intacte  la  valeur  de  son 
Droit  de  Marché ,  l'occupeur  consent  parfaitement  à 
une  augmentation  de  loyer  conforme  à  la  marche  du 
progrès.  C'est  ainsi  que  depuis  cinquante  ans,  suivant 
un  écrivain  Picard,  les  fermages  ont  plus  que  doublé 
dans  le  pays  (1).  Quant  au  droit  d'entrée  ou  intrade 

(1)  G***,  op.  cit.,  p.  36. 
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(équivalant  à  une  année  de  fermage),  il  s'acquitte  au 
moment  même  où  le  fermier  dispose  de  son  Droit  de 
Marché.  En  réalité,  c'est  le  prix  du  consentement  don- 
né par  le  bailleur.  Ce  qui  est  à  remarquer  c'est  que 
le  preneur,  qui  entend  transférer  à  un  autre  sa  jouis- 
sance, n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du  propriétaire 
pour  toucber  le  prix.  Ce  dernier  n'est  même  pas  con- 
sulté à  cet  égard  :  il  ne  l'est  que  quand  il  s'agit  de 
faire  agréer  la  substitution  prohibée  d'ordinaire.  C'est 
alors  que  le  nouveau  fermier  est  conduit  au  proprié- 
taire, lequel  ratifie  le  premier  contrat  auquel  il  n'a 
point  eu  à  prendre  part,  et  se  fait  payer  l'intrade.  Le 
taux  varie  tant  selon  les  localités  que  selon  la  qualité 
de  l'acquéreur  :  il  est  fort  élevé  si  ce  dernier  est 
étranger  à  l'autre  contractant,  mais  il  est  moindre  s'il 
s'agit  d'un  parent  ;  il  est  même  nul  si  c'est  un  enfant 
qui  remplace  son  père. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  du  moment  qu'un  fer- 
mier est  entré  en  jouissance  et  qu'il  accomplit  les  con- 
ditions imposées  ,  il  se  considère  comme  ayant  un 
droit  analogue  à  celui  du  bailleur.  Toutefois,  il  est  à 
noter  que  moyennant  une  somme  variant  entre  le  hui- 
tième, le  quart  et  même  la  moitié  de  la  valeur  du  droit, 
le  propriétaire  peut  rentrer  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  en  achetant,  de  la  sorte,  la  renonciation  de  l'oc- 
cupeur.  Il  se  livre  à  ce  que  l'on  nomme  le  dépointe- 
ment  (1)  ;  mais  il  est ,  en  ce  cas,  exposé  à  toutes  les 

(1)  Dans  notre  Hist.  des  contrats  de  locat.  'psrpet.  p.  256,  d'après 
M.  Saudbreuil,  nous  avions  fait  venir  ce  mot  de  l'anglais.  Pourtant 
il  est  complètement  picard.  Corblet,  dans  son  Glossaire  du  patois 
picard,  p.  366,  écrit  :  «  Dépointer,  se  dit  d'un  fermier  qui,  par 
une  enchère,  obtient  une  terre  affermée  jusqu'alors  à  un  autre.  Il 
existe  dans  le  Santerre  une  espèce  de  contrat  tacite  qui  iuter-ditaux 
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violences  des  fermiers  voyant  dans  ce  fait  moins 
une  mauvaise  action  qu'une  atteinte  portée  à  ce  qu'ils 
prennent  pour  des  droits.  Aujourd'hui,  si  des  crimes 
proprement  dits  ne  se  commettent  presque  plus,  et  si 
les  violences  sont  plus  rares  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  dernières  aient  complètement  cessé.  Parfois  même 
elles  ont  revêtu  un  certain  caractère  de  gravité.  On 
s'en  aperçut  bien  il  y  a  une  trentaine  d'années.  A  cette 
date ,  en  effet,  l'administration  des  hospices  de  Pé- 
ronne,  n'ayant  pu  obtenir  des  fermiers  de  Bouvincourt 
une  augmentation  de  loyer  et  ayant  voulu  exécuter 
un  jugement  qui  l'autorisait  à  enlever  les  récoltes 
moyennant  le  remboursement  des  labours  et  semences, 
le  village  tout  entier  se  leva  et  prit  les  armes;  il  fallut 
envoyer  une  brigade  de  gendarmerie  et  une  compa- 
gnie de  la  garnison  pour  réduire  les  mutins  qui 
avaient  mis  en  ligne  un  canon  pris  sur  les  Espagnols 
en  1636,  et  monté  sur  des  roues  de  cabriolet  (1).  Sans 
aller  aussi  loin,  on  peut  dire  que  même^  de  nos  jours, 
les  mutilations,  les  dévastations,  les  dégâts,  les  voies 

fermiers  d'enchérir  ou  d'accepter  le  marché  de  terres  d'un  autre  sans 
son  consentement  exprès.  Les  rares  infracteurs  de  cet  usage  sont 
appelés  dépoiuteurs.  »  M.  E.  Cazin,  à  qui  nous  devons  de  nombreux 
renseignements  pour  notre  étude,  nous  a  fait  savoir  qu'en  Picardie 
ce  mot  de  dépointer  est  d'un  usage  général  parmi  les  joueurs  dans 
le  sens  de  se  mettre  à  la  place  ou  en  avant.  Les  écoliers  s'en  servent 
pour  indiquer  l'intention  où  ils  sont  de  dépasser  un  camarade.  Ce  qui 
est  à  noter  c'est  qu'à  Noyon  les  gens  du  pays  emploient  cette  locution 
dans  le  même  sens. 

(1)  Ce  canon,  longtemps  placé  dans  un  corridor  du  Palais-de- Jus- 
tice de  Péronne,  fut  enlevé  par  les  Prussiens  en  1871  ;  ces  derniers 
laissèrent  pourtant  le  train  que  l'on  voit  encore  au  même  endroit  avec 
ses  quatre  roues. 
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de  fait  et  les  menaces   ont  lieu  fréquemment.  Lors- 
qu'il s'agit  de  punir  un  dépointeur,   on  ne  recule  pas 
devant  l'incendie  :  le  feu  est  resté,  pour  ainsi  dire, 
l'arme  favorite  de  la  vengeance.  Nous  pourrions  men- 
tionner plusieurs  faits  à  ce  propos  ,  nous  n'en  citerons 
qu'un  seul.  En  1860,  un  propriétaire  des  environs  de 
Péronne  reprit  son  domaine  et  fit  bâtir  une  ferme  dans 
l'intention  d'exploiter  lui-même;  pendant  cinq  années, 
aussitôt  après  la  moisson  ,  les  granges  et  les  récoltes 
furent  livrées  aux  flammes.  Les  circonstances  étaient 
telles    que    l'on    ne    saurait   voir   là    autre    chose 
qu'une  vengeance.  Et  ce  qui  le  prouve  bien  c'est  que 
les  paysans  se  rassemblaient  pour  voir  brûler  les  bâ- 
timents dès  que  l'incendie  éclatait,  et  refusaient  de 
prêter  secours  au  propriétaire  à  ses  gens  ;  deux  pau- 
vres femmes  coupables  d'avoir  porté  quelques  sceaux 
d'eau  avec  les  domestiques  de  la  ferme  durent  quitter 
le  pays,  en  présence  de  l'attitude  des  cultivateurs  (1). 
Des  assassinats  sont  encore  commis,  et  un  auteur  picard 
nous  apprend  qu'un  maire,  qui  avait  cru  pouvoir  prendre 
à  ferme  des  terres  que  le  propriétaire  du  château  avait 
reprises  de   ses    fermiers  et  cultivées  lui-même  pen- 
dant dix  ans,  fut ,  au  bout  d'une  année  ,  retiré  sans  vie 
de  son  puits  (2).  D'autre  part,  comme  par  le  passé,  il 
est  très-difflcile  de   poursuivre  la  répression  de  pa- 
reils méfaits;  la  justice,  la  plupart  du  temps,  est  dé- 
sarmée et  les  affaires  se   terminent  fréquemment  par 
des  ordonnances  de  non  lieu.  En  peut-il  être  autre- 
ment quand  on  songe  que  les  préjugés  contre  le  dé- 
pointeur sont  aussi  vivaces  et  que  la  solidarité  entre 

(1)  Louandre.  La  France  du  Nord  [Revue  des  Deux  Mondes ^ 
15  août  1873,  p.  830). 
^2)  G**%  op.  cit.,  p.  41. 
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les  habitants  est  aussi  forte  que  jadis?  Nul  habitant 
n'ose  et  ne  veut  éclairer  les  magistrats.  L'on  est 
même  tout  disposé  à  faire  un  mauvais  parti  tant  au  dé- 
nonciateur (il  ne  s'en  trouve  guère),  qu'à  celui  qui 
semble  ne  pas  partager  les  sentiments  de  la  généralité 
des  habitants. 

CHAPITRE  IV 

DES  TENTATIVES  FAITES  POUR  LA  SUPPRESSION 
DU  DROIT  DE  MARCHE. 

Les  inconvénients  du  droit  de  marché  sont  très-sé- 
rieux; on  s'en  aperçoit  aisément.  Non-seulement  il 
fait  prédominer  le  fait  sur  le  droit  ,  il  perpétue  des 
abus  et  donne  lieu  à  des  excès,  non-seulement  il  est  en 
opposition  manifeste  avec  notre  législation,  en  frappant 
la  propriété  d'une  servitude  contraire  à  l'esprit  de  nos 
lois  et  notamment  à  celui  de  la  législation  révolution- 
naire qui  a  affranchi  le  sol,  mais  il  empêche  de  plus  le 
libre  exercice  du  droit  de  propriété ,  et  il  impose  en- 
core un  état  d'indivision  très-dommageable.  On  peut 
lui  reprocher  d'arrêter  l'essor  de  la  culture,  d'attacher 
réellement  le  propriétaire  à  la  glèbe,  puisque  ce  der- 
nier ne  peut,  sans  un  préjudice  notable,  cesser  de  cul- 
tiver son  bien  pour  l'affermer.  Quelques  personnes 
font,  en  outre,  observer  que  cette  pratique  porte 
obstacle  à  l'élévation,  des  fermages  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
peut  voir  une  terre  dont  la  valeur  augmente  donner  lieu 
à  un  loyer  minime,  uniforme  et  identique  à  celui  des 
temps  antérieurs. 

Un  magistrat  du  département  de  la  Somme  ,  cité  par 
Troplong,  a  parlé  de  terres  détenues  depuis  un 
temps  immémorial  par  des  fermiers  à  un  taux  s'éle- 
vant  au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  valeur  locative. 
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Contre  le  Droit  de  Marché,  il  est  possible  de  faire  re- 
marquer, d'une  part ,  qu'il  retient  dans  des  prix  très- 
bas  des  terres  d'une  admirable  fertilité  ,  d'autre  part  , 
qu'il  repousse  les  capitaux  des  acquéreurs  étrangers  , 
et,  enfin,  qu'en  donnant  aux  terres  grevées  de  ce  droit 
un  prix  moins  élevé,  il  empêche  la  propriété  de  circu- 
ler facilement.  On  se  soucie  peu ,  en  effet ,  d'acheter 
une  terre  soumise  à  une  telle  servitude  ;  la  concur- 
rence manquant,  les  prix  ne  sont  point  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  des  biens.  Comme  les  étrangers 
sont  peu  désireux  de  courir  des  dangers  et  d'être  ex- 
posés à  des  voies  de  fait ,  ils  recherchent  peu  les  do- 
maines sur  lesquels  existe  le  Droit  de  Marché  ;  il  en 
résulte  que  ces  derniers  sont  presque  toujours  possé- 
dés par  les  gens  du  pays.  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au 
fisc  qui  n'ait  à  souffrir  de  cette  coutume,  puisqu'il  ne 
perçoit  le  droit  de  mutation  que  sur  le  pied  des  terres 
grevées  de  cette  servitude. 

En  présence  de  ces  inconvénients  (tellement  réels 
qu'ils sontreconnuspar beaucoup  de  ses  défenseurs),  on 
a  nécessairement  dû  chercher  à  y  remédier.  Comme  on 
en  voit  l'origine  dans  le  Droit  de  Marché,  c'est  natu- 
rellement lui  que  l'on  a  voulu  supprimer.  Or^  cette 
pratique  est  si  vivace  qu'elle  a  résisté  à  tous  les 
efforts,  et  qu'aucune  mesure,  même  lorsqu'elle  s'ap- 
puyait sur  la  force,  n'a  pu  en  venir  à  bout.  Bien  mieux, 
le  résultat  obtenu  semble  ;avoir  été  contraire  toutes 
les  fois  que  l'on  a  eu  recours  à  la  violence. 

On  s'est  préoccupé  de  sa  suppression  t)eaucoup  plus 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime  abord.  Ainsi,  sans 
vouloir  parler  des  décisions  royales,  lesquelles,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  n'ont  réussi  à  amener  au- 

33. 
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cun  changement,  nous  dirons  que,  dès]1785,  le  subdélégué 
de  Péronne  recevait,  d'une  personne  nommée  Lecou- 
reur  de  Saint-Etienne,  un  mémoire  tendant  à  l'extinc- 
tion de  cet  usage.  Après  avoir  retracé  les  excès  engen- 
drés par  le  Droit  de  Marché,  l'auteur,  s'occupant  du 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  luttes  qu'il  venait  de 
signaler,  proposait  la  constitution  d'une  société  de  trois 
personnes  recevant ,  avec  la  mission  d'évaluer  le  reve- 
nu des  terres,  celle  de  cultiver  les  domaines  dont  les 
fermiers  auraient  refusé  d'acquitter  le  loyer  déterminé 
par  l'association.  L'appui  dn  gouvernement  était  ,  en 
revanche,  sollicité  avec  insistance  ;  non-sgulement , 
en  effet,  on  réclamait  de  lui  Tautorisation  de  la  so- 
ciété ,  mais  on  réclamait  encore ,  outre  la  somme 
de  25,000  francs  par  an,  destinée  à  indemniser  des 
frais  de  voyage  et  d'exploitation,  des  avantages  parti- 
culiers et  même  considérables.  C'est  ainsi  que,  d'après 
Lecoureur  de  Saint-Étienne,  il  fallait  faire  escorter, 
en  cas  de  besoin,  les  experts  de  deux  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens 
sous  la  sauvegarde  des  communes  et  des  anciens  fer- 
miers, comme  aussi  il  importait  de  leur  attribuer  le 
droit  de  requérir  les  granges  et  logements  vacants 
dans  les  lieux  de  l'exploitation  ou  dans  les  lieux  voi- 
sins, moyennant  un  loyer  fixé  par  l'intendant  ;  on  de- 
mandait à  l'autorité  de  les  exempter  de  la  corvée  et  de 
leur  donner  l'assurance  que  durant  le  cours  de  l'ex- 
ploitation, la  cote  de  la  taille  ne  serait  point  augmen- 
tée. Bien  que  Lecoureur  de  Saint-Étienne  promît  la 
disparition  du  Droit  de  Marché  au  bout  de  dix  ans  , 
croyant  à  l'intimidation  des  fermiers  qui ,  à  la  vue 
d'un  établissement  autorisé  par  le  gouvernement ,  de- 
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valent  se  prêter  à  la  réforme  et  augmenter  la  rede- 
vance  due  aux   propriétaires  en  raison  de  la  valeur 
des  terres,  ce  plan  ne  fut  point  accueilli.   Une  lettre 
du  subdélégué  à  l'intendance  expose  d'une  façon  com- 
plète les  raisons  qui  firent  rejeter  cette  proposition. 
Le  principal  motif  invoqué  était  la  difficulté  d'exécu- 
tion. Les  membres  de  la  société  ,   experts  et   devant 
cultiver  les  terres  en  cas  de  refus,  rendraient  par  cela 
même  leurs  estimations  suspectes  ,  disait  ce  fonction- 
naire. Les  corps  de  fermes  étant  peu  nombreux  et  les 
exploitations   divisées  à  tel  point   qu'un  fermier  de 
cinquante  arpents  avait  souvent  dix  fermiers  et  par- 
fois même  davantage  ,  trois  personnes,  continuait-il, 
ne  pourraient  qu'avec   infiniment  de  peine  recevoir 
les  plaintes   de  ceux  qui  avaient  des  réclamations  à 
présenter  quant  à  la  modicité  des   redevances ,  aller 
visiter  les  terres  de  toutes  les  personnes  désireuses  de 
faire  des  observations  de  ce  chef,  apprécier  enfin  le  pro- 
duit et  faire  passer  les  hommes,   chevaux  et   objets 
nécessaires  à  l'exploitation  dans  les  paroisses  ou  les 
fermiers  refuseraient  de  verser  la  redevance  imposée. 
Quelques   personnes    ne    pouvaient  évidemment  pas 
suffire  à  un  pareil  labeur.  L'on  pouvait  craindre  qu'il 
n'y    eût  point  assez  de    bâtiments  pour  abriter  les 
hommes,  les  chevaux  et  les  grains  dans  chacune  des 
paroisses  où  devait  avoir  lieu  l'exploitation;  il   est 
manifeste  ,  ajoutait-on  aussi  ,  que  l'on  ne  pourrait  pas 
entretenir  assez  de  bétail  pour    fumer  un  si  grand 
nombre  de  terres  pendant  plusieurs  années.  Enfin  ,  la 
maréchaussée    elle-même,  ne    pouvant    contenir    les 
mutins  et  empêcher  les  voies  de  fait,  il  était  déraison- 
nable de  croire  que  trois  personnes  réunies  en  société 
parviendraient  à  déraciner  une  coutume  aussi  vieille  et 
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vue  avec  tant  de  faveur  parles  populations  rurales  (1). 

Ajoutons,  d'après  un  mémoire  rédigé  par  un  sieur 
Collief,  de  Saint-Quentin,  en  réponse  au  travail  de  Le- 
coureur  de  Saint-Étienne,  d'un  côté,  que  les  fermiers 
ne  devaient  pas  accepter  l'expertise  dressée  par  des 
individus  considérés  au  moins  comme  des  ignorants, 
et,  d'un  autre  côté,  qu'en  autorisant  la  société  à  s'em- 
parer des  granges  comme  en  l'exonérant  de  la  corvée 
laquelle  retombait,  dès  lors,  sur  les  autres  cultivateurs, 
on  se  serait  rendu  coupable  d'une  atteinte  à  la  pro- 
priété et  d'une  injustice  (2).  Il  ne  faut  donc  point 
s'étonner  si  l'administration,  séduite  par  toutes  ces 
raisons  qui,  en  réalité,  étaient  bonnes  et  satisfaisantes, 
refusa  d'accueillir  la  proposition  qu'on  venait  de  lui 
faire,  malgré  tout  son  désir  de  voir  disparaître  le 
Droit  de  Marché. 

A.  une  époque  plus  rapprochée  ,  en  1810,  la  question 
fut  reprise.  Un  projet  de  code  rural  était  à  l'élabora 
tion;  des  commissions  administratives  avaient  été 
invitées  à  formuler  leur  opinion  et  à  donner  leur  avis 
sur  les  dispositions  à  voter.  Deux  de  ces  commissions, 
celles  de  Douai  et  de  Liège,  se  préoccupèrent  du  Droit 
de  Marché  et  demandèrent  la  suppression  de  ce  que 
l'on  nommait  un  «  odieux  et  révoltant  abus.  »  Après 
avoir  retracé  les  inconvénients^  du  Droit  de  Marché  , 
ainsi  que  les  yoj.es  de  fait  auxquelles  il  donne  nais- 
sance, et  après  avoir  dit  que  la  cour  criminelle  du 
Nord  était,  au  moment  même,  saisie  de  dix  procès 
pour  incendies  ou  sommations  incendiaires  ,  évidem- 

(1)  Ces  documents  que  nous  rapportons  sont  donnés  par  M.  Saud- 
breuil,  p.  39,  40. 

(2)  Cette  pièce,  conservée  dans  les  archives,  est  analysée  par 
M.  Saudbreuil,  p.  41. 


DROIT    DE   MARCHÉ.  51  I 

ment  occasionnées  par  des  renouvellements  de  baux  ; 
la  commission  de  Douai  sollicitait  «  contre  une  coali- 
tion si  unanime,  si  puissante,  si  inaccessible  à  toute 
poursuite  ordinaire  de  la  justice  et  si  radicalement 
destructive  des  droits  de  propriété,  des  mesures  vi- 
goureuses ,  locales  et  temporaires  dont  l'exécution 
pouvait  être  assurée  par  l'administration  seule  comme 
chargée  de  la  haute  police.  Voici  les  articles  addition- 
nels que  proposait  cette  commission  :  «  Pendant  vingt 
ans  dans  les  communes  du  département  de...,  où  les 
droits  des  propriétaires  seront  rendus  nuls  par  la 
coalition  des  fermiers,  le  préfet  est  autorisé  à  prendre 
les  mesures  suivantes  : 

1°  Dans  le  cas  où  nul  fermier  ne  se  présenterait 
pour  prendre  ,  par  une  adjudication  publique  ,  le  bail 
des  terres  qui  y  seront  exposées,  la  commune  sera 
contrainte  à  en  payer  la  location  au  propriétaire,  au 
double  de  son  dernier  bail,  au  moyen  d'une  répartition 
au  marc  le  franc  sur  la  contribution  personnelle  de 
tous  les  fermiers  et  occupeurs  de  la  commune.  L'exé- 
cution de  cette  disposition  sera  précédée  de  l'examen 
du  prix  fixé  par  le  propriétaire,  comme  première  mise 
à  prix  de  l'adjudication  de  la  propriété  qui  ne  devra 
excéder  la  valeur  locative  des  terres  de  même  nature 
des  communes  les  plus  voisines  où  n'aurait  pas  lieu 
l'abus  qu'on  se  propose  de  détruire  ; 

2°  Dans  le  cas  ou  les  meules  de  blé,  foin,  fourrage, 
et  les  bâtiments  des  nouveaux  fermiers  deviendraient 
la  proie  des  flammés  , ,  le  dommage  sera  payé  ,  à  dire 
d'experts  nommés  par  le  préfet,  et  les  bâtiments  ré- 
tablis au  moyens  d'une  imposition  sur  la  commune  , 
répartie  suivant  le    mode  précédent;   et  lesdits  bâti- 
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ments  ne  pourront  être  rétablis  qu'en  pierres  ou  bri- 
ques et  recouverts  qu'en  tuiles  ou  ardoises  ; 

La  susdite  imposition,  quant  à  sa  répartition,  por- 
tera, pour  un  quart  de  sa  quotité,  sur  l'ancien  et  der- 
nier fermier  des  biens  incendiés:  les  trois  autres  quarts 
devront  être  répartis  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3°  Dans  le  cas  où  la  perception  éprouverait  des 
obstacles  dans  la  commune  taxée  ,  le  préfet  est  auto- 
risé à  y  mettre  telle  garnison  qu'il  jugera  convenable, 
aux  frais  des  fermiers  et  occupants,  jusqu'à  son  en- 
tier recouvrement  ;  . 

4°  Dans  le  cas  ou  un  nouvel  occupeur,  soit  étranger 
à  la  commune,  soit  ancien  habitant  d'icelle  ,  ou  un  in- 
dividu quelconque  de  sa  famille  ou  de  ses  domestiques 
à  gages  ,  servant  à  son  exploitation ,  viendrait  à  être 
assassiné  sans  que  la  justice  pût  découvrir  et  punir 
les  auteurs  de  l'assassinat,  le  préfet  sera  autorisé  à 
imposer,  comme  il  est  dit  aux  articles  précédents  ,  une 
somme  de  10,000  francs  'qui  sera  donnée  en  indemnité 
au  chef  de  la  famille  qui  aura  perdu  un  de  ses  mem- 
bres ;  et  si  c'est  un  domestique,  cette  .indemnité  sera 
comptée,  savoir  :  les  deux  tiers  au  chef  de  la  famille 
du  mort,  et  un  tiers  au  propriétaire  qui  le  tenait  à  ses 
gages.  » 

En  un  mot,  on  s'inspirait  du  passé  qui^  pourtant, 
offrait  une  leçon  salutaire  ,  et  on  demandait  purement 
et  simplement  le  rétablissement  de  la  responsabilité 
générale.  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  mesures  ne  furent 
jamais  discutées  et  que  les  dispositions  qui  précèdent 
ont  simplement  un  intérêt  historique.  C'est  à  ce  titre 
uniquement  que  nous  avons  cru  devoir  les  mention- 
ner ici. 
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M.  Hyver  (1)  rapporte  que,  dans  le  dessein  de  frap- 
per le  droit  de  marché,  Tadministration  a  proposé  na- 
guère d'augmenter  le  revenu  des  terres    grevées  de 
cette  servitude   d'une  somme  égale  au  revenu  qui  au- 
rait  été  produit  si  les  terres  avaient  été  libres.    De 
cette  manière,  on  aurait  mis  à  la  charge  du  proprié- 
taire une  augmentation  d'impôt  pour  un  revenu  dont  il 
ne  jouit  pas  et  dont  le  gouvernement  lui-même  ne 
peui  le  faire  jouir.  M.  Hyver  a  ajouté  qu'au  premier 
pas  l'administration  fut  arrêtée  par  l'impossibilité  de 
frapper  d'impôt  une  propriété  qui  n'a  pas  une  exis- 
tence légale,  Un  droit  qui  est  en  opposition  avec  la  loi. 
Du  moment,  en  effet,  que  l'on  ne  peut  atteindre  que 
le  droit  fixe,   appréciable  et  certain,  si  l'on  impose  le 
droit  de  marché  on  commence  par  le  reconnaître  et 
le  consacrer,  par  confirmer  l'usurpation   du.  fermier, 
l'expropriation  partielle  du  propriétaire.  Il  faut  bien 
considérer,  de  plus,   que  cette  mesure  destinée  à  exci- 
ter les  propriétaires  à  la  résistance  était  mauvaise  et 
incapable  de  donner  lieu  à  un  résultat  puisqu'elle  lais- 
sait les   choses    dans  leur   ancien   état;   elle  portait 
d'ailleurs  obstacle  aux  transactions  et  augmentait  les 
charges  de  la  propriété. 

CHAPITRE  V 

DE  L'ÉTAT  DU  DROIT  DE  MARCHE. 

Lorque  l'on  a  constaté  combien  étaient  peu  sérieux 
les  moyens  mis  en  avant  pour  amener  une  suppression 
du  Droit  de  Marché,  il  est  une  question  qui  se  pose 
naturellement;  c'est  celle  de  savoir  si  cette  coutume, 
qui  a  résisté  à  tant  de  persécutions,  a  une  tendance  à 

(1)  Op.  cit.,  p.  179. 
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disparaître  spontanément,  si,  en  un  mot,  elle  s'éteint 
d'elle-même.  Sur  ce  point ,  M.  Saudbreuil  soutient 
l'affirmative.  D'après  lui,  le  droit  de  marché  recule 
manifestement;  rentré  depuis  longtemps  déjà  dans  son 
premier  berceau^  dit-il,  il  voit  ses  frontières  se  rétrécir 
chaque  jour  sous  l'influence  de  trois  causes:  le  rachat 
par  le  propriétaire,  l'établissement  des  cultures  in- 
dustrielles, betteraves,  lin,  plantes  oléagineuses,  enfin 
l'acquisition  des  terres  par  les  fermiers. 

Jadis  les  fermiers  n'auraientjamais  consenti  au  rachat 
par  les  propriétaires,  et  ces  derniers,  de  leur  côté, 
n'auraient  point  voulu  acquérir  l'extinction  d'une  ser- 
vitude illégale;  mais  aujourd'hui,  paraît-il,  il  en  est  au- 
trement. S'il  se  trouve  des  cultivateurs  qui  repous- 
sent les  offres  des  bailleurs,  on  doit  cependant  cons- 
tater qu'ils  sont  en  petit  nombre  et  que  presque  tous 
sont  favorables  à  cette  opération  qui,  en  réalité,  con- 
sacre leurs  droits.  Peureux,  d'ailleurs,  le  propriétaire, 
en  payant  une  somme,  ne  fait  qu'accomplir  un  acte  de 
probité,  puisque,  d'une  part,  il  a  payé  moins  cher  le 
domaine  grevé  de  cette  servitude,  et  que,  d'autre  part, 
le  droit  de  marché  a  pu  devenir  pour  les  fermiers 
l'objet  de  stipulations  que  l'équité  prescrit  de  respec- 
ter. Ce  mode  d'extinction  du  Droit  de  Marché  a  été 
recommandé  même  par  les  adversaires  de  cet  usage 
comme  une  excellente  solution  aux  propriétaires  dé- 
sireux de  concilier  les  délicatesses  de  leur  conscience 
avec  l'émancipation  de  leur  patrimoine.  Au  dire  de  ces 
personnes  que  nous  citons  d'autant  plus  volontiers 
qu'elles  se  sont  nettement  et  énergiquement  pronon- 
cées contre  le  Droit  de  Marché,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'arriver  à  ce  résultat  en  faisant  des  condi- 
tions équitables  et  en  prenant  pour  point  de  départ  soit 
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une  expertise  faite  par  un  tiers,  soit  les  données  four- 
nies pay  les  plus  récentes  transactions. 

Une  autre  cause  de  la  diminution  du  droit,  d'après 
M.  Saudbreuil,  c'est  l'extension  des  cultures  indus- 
trielles nécessitées  par  la  fabrication  du  sucre  indigène 
et  par  la  distillerie,  ainsi  que  la  culture  des  plantes 
textiles  et  oléagineuses.  Non- seulement,  en  effet,  les 
sociétés  fondées  pour  créer  et  alimenter  les  usines  ont 
pu  agir  avec  plus  d'indépendance  et  de  vigueur  que 
les  particuliers,  mais  ces  nouveaux  travaux,  en  faisant 
rompre  avec  l'ancien  assolement  triennal,  ont  préparé 
les  esprits  à  se  déshabituer  de  la  routine.  Ayant  une 
occupation  plus  lucrative  et  plus  suivie,  la  classe  ou- 
vrière en  serait  arrivée,  paraît-il,  à  posséder,  avec  le 
désir  de  partiper  aux  avantages  de  ce  nouveau  mode 
d'exploitation,  un  sentiment  plus  égoïste  et  plus  indé- 
pendant des  intérêts  des  exploitants.  De  là  de  nom- 
breux dépointements  ;  sans  contredit ,  ces  derniers 
actes  ont  excité  bien  des  murmures,  car  une  popula- 
tion ne  rompt  pas  immédiatement  avec  les  idées  qu'elle 
partage  depuis  si  longtemps  ;  néanmoins,  la  puissance 
et  le  crédit  des  compagnies  ont  permis  de  tout  braver. 

Toutefois,  ce  qui  a  le  plus  fait  pour  la  diminution 
progressive  du  Droit  de  Marché,  c'est  le  rachat  par  les 
fermiers.  Cette  extinction  pal'  confusion  est  un  événe- 
ment fréquent.  Il  y  a  plus  de  trente  années,  un  magis- 
trat éclairé,  cité  par  Troplong,  signalait  ce  changement 
dans  la  position  sociale  des  habitants  du  Santerre 
comme  décisif.  Autrefois,  disait-il,  le  Santerre  était 
possédé  par  des  propriétaires  qui  demeuraient  hors 
du  territoire  et  dans  les  villes  voisines  :  ceux  qui  cul- 
tivaient la  terre  n'en  étaient  que  les  fermiers.  Au- 
jourd'hui une  grande  partie  de  ces  fermiers   sont  de- 
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venus  propriétaires ,  leur  nombre  tend  à  s'accroître 
chaque  jour...  (1).  Depuis  le  temps  où  ces  lignes  ont 
été  écrites,  le  mouvement  ne  s'est  pas  ralenti  et  toutes 
les  personnes  qui  connaissent  cette  partie  de  la  France 
constatent  que  presque  partout  le  fermier  tend  à  se 
substituer  au  bailleur,  par  le  rachat.  Sans  contredit, 
cette  situation  provient,  en  partie,  d'une  cause  pure- 
ment économique  se  jDroduisant  partout  ailleurs, 
c'est-à-dire  du  mouvement  qui  tend  à  amener  progres- 
sivement le  sol  dans  les  mains  de  ceux  qui,  le  culti- 
vant eux-mêmes,  sont  capables  d'en  retirer  un  bénéfice 
plus  grand,  mais  ce  n'est  pas  assez  dire.  La  condition 
que  le  Droit  de  Marché  fait  aux  propriétaires  est  telle 
que  beaucoup,  fatigués  des  luttes  qu'il  faut  soutenir, 
gênés  par  cette  servitude  qui  diminue  la  valeur  de 
leurs  biens,  irrités  contre  ce  partage  du  droit  de  pro- 
propriété, se  considérant  comme  exposés,  sinon  à  des 
voies  de  fait,  au  moins  à  des  désagréments,  finissent 
par  vouloir  vendre  leurs  terres.  Les  preneurs  ne  man- 
quent jamais;  car  les  fermiers  qui  savent  parfaitement 
ce  qu'il  en  est,  sont  toujours  disposés  à  acquérir,  con- 
sentant parfois  à  vendre  une  moitié  du  bien  pour  payer 
l'autre. 

CHAPITRE  VI 

DES  RÉSULTATS  DU  DROIT  DE  IMARCHE  ET  DE 
SA  DISPARITION. 

Nous  venons  d'exposer  les  causes  principales  (2)  du 
changement  que  l'on  a  pu  constater  dans   la  situation 

(1)  Cf.,  Troplong.  Louage,  préface,  p.  lxxxv. 

(2)  Nous  négligeons  celles  qui  ne  sont  que  secondaires.  Disons 
toutefois  que  beaucoup  de  fermiers  ayant  acquis  des  parcelles  de 
biens,  lors  des  événements  de  1789  et  des  ventes  de  domaines  natio- 
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actuelle  (1).  Les  adversaires  du  droit  de  marché  peu- 
vent certainement  compter  sur  elles,  nous  le  conce- 
vons ;  nous  comprenons  surtout  qu'ils  fassent  appel  à 
la  persuasion,  au  progrès  des  lumières  et  au  temps 
pour  faire  disparaître  cet  usage  si  mauvais,  d'après 
eux;  rien  de  mieux.  Nous  admettons  parfaitement  que 
l'on  réclame  des  pénalités  sévères  pour  les  auteurs  des 
attentats  et  des  voies  de  fait  ;  l'on  ne  saurait  même 
élever  de  discussion  sur  ce  point,  nul  ne  pouvant  por- 
ter atteinte  à  la  personne,  aux  droits  et  aux  biens 
d'autrui.  Pe^it'être  même  pourrait-on,  comme  Ta  sou- 
tenu M.  Daussy  (2),  empêcher  la  coutume  de  prendre 
un  caractère  légal  en  interdisant,  par  exemple,  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  transmission 
de  ce  prétendu  droit,  et  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment d'accepter  des  contrats  et  des  actes  mentionnant 

naux  qui  mirent  dans  la  circulation  un  grand  nombre  de  propriétés, 
conservent  aujourd'hui  ces  terres  avec  exemption  du  Droit  de  Mar- 
ché. On  pourrait  presque  les  nommer  terres  libres. 

(1)  Un  partisan  déclaré  du  Droit  de  Marché,  M.  G***  (op.  cit. 
p.  42),  constate  que  ce  dernier  se  trouve  dans  une  phase  qui  présage 
sa  fin  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  Selon  lui,  s'il  montre, 
en  effet,  toujours  la  même  vigueur  dans  les  communes  où  existent 
de  grands  domaines,  il  tend  à  s'éteindre  dans  celles  où  la  propriété, 
divisée  et  souvent  à  vendre,  rentre  dans  les  mains  des  fermiers.  «  Déjà 
le  Droit  de  INIarché,  dit  M.  Daussy  {Mémoires  de  l'Acad.  d'Amiens, 
t.  X,  p.  455),  a  disparu  dans  quelques  communes;  dans  d'autres,  la 
valeur  vénale  du  Droit  de  Marché,  qui  s'élève  encore  dans  certains 
cantons  aux  3/4  de  la  valeur  des  terres  libres,  tend  visiblement  à 
décroître.  Dans  le  canton  de  Roisel  on  vendait,  il  y  a  10  ans,  1000, 
1500  et  1800  fr.  l'hectare  de  terre  à  marché;  aujourd'hui  le  prix 
moyen  n'est  plus  que  de  800  à  900  fr.  A  Montdidier,  le  taux  varie 
de  200  à  500  fr.  * 

(2)  Loc.  citât.,  p.  456. 
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la  donation  ou  la  vente  du  Droit  de  Marché.  De  pa- 
reilles mesures  se  comprennent,  bien  que  l'on  puisse 
avoir  des  doutes  sur  leur  efficacité  à  l'égard  d'une 
pratique  qui  a  survécu  à  tant  de  changements,  qui  a 
soutenu  [la  lutte  et  affronté  la  colère  du  grand  roi. 
Ajoutons,  d'une  part,  qu'il  serait  toujours  facile  de  dé- 
signer le  droit  de  marché  par  une  dénomination  ser- 
vant à  la  cacher,  et  d'autre  part,  que  l'enregistrement 
n'a  pas  le  droit  de  s'attacher  à  autre  chose  qu'à  la 
forme  extérieure  des  actes.  Mais  que  ceux  qui  désirent 
voir  abolir  cette  coutume  ne  songent  pas  à  aller  plus 
loin  et  à  recourir,  par  exemple,  à  l'emploi  des  moyens 
de  contrainte  et  de  coercition,  à  l'imitation  de  ce  qui 
s'est  passé  sous  l'ancien  régime.  La  violence  appelant 
toujours  la  violence,  on  pourrait  craindre  des  voies  de 
fait  en  réponse  aux  sévérités  législatives  ou  adminis- 
tratives. 

C'est,  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le 
Droit  de  Marché  persiste  comme  "par  le  passé  :  s'il  a 
disparu  dans  certaines  localités,  ailleurs  et  dans  la 
plus  grande  partie  du  Santerre  il  est  toujours  florissant 
et  vivace.  Les  mesures  auxquelles  l'on  a  eu  recours 
jusqu'ici  n'ont  pas  amené  un  changement  aussi  radical 
que  celui  que  l'on  espérait.  Ainsi  l'enquête  adminis- 
trative sur  les  usages  locaux  dans  la  Somme  a  signalé 
la  persistance  du  Droit  de  Marché  dans  les  cantons  de 
Montdidier,  Roye,  Nesle,  Péronne,  Chaulnes  et  Roisel. 
Un  magistrat  de  la  Cour  d'Amiens,  dans  une  étude  qui 
nous  a  beaucoup  servi,  bien  qu'adversaire  déclaré  de 
cette  pratique ,  n'a-t-il  pas  constaté  ,  de  son  côté, 
qu'elle  se  perpétue  par  suite  d'un  grand  nombre  de 
causes,  qu'elle  est  trop  vivace,  affecte  trop  d'intérêts 
et  a  trop  profondément  pénétré  dans  les  habitudes  et 
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dans  les  mœurs  pour  céder  ainsi  au  premier  effort? 
Qui  croirait,  d'ailleurs,  que  ses  plus  chauds  défenseurs 
sont  ceux  qui  auraient  le  plus  d'intérêts  à  le  voir  dis- 
paraître (1)?  Les  partisans  du  Droit  de  Marché,  du 
reste,  ne  craignent  point  d'invoquer  le  bien  'qu'il  a 
produit  et  soutiennent  que  ses  résultats  ne  sont  pas  si 
mauvais,  puisqu'il  n'a  pas  encore  disparu.  A  les  en- 
tendre, il  serait  même  très-avantageux. 

Dans  le  Santerre,  en  effet,  disent-ils,  la  terre  est 
parfaitement  cultivée,  ce  qui  prouve  bien  que  cette 
coutume  n'est  fpas  nuisible  au  point  de  vue  agricole. 
Le  propriétaire  qui  bénéficie  d'un  domaine  travaillé 
avec  soin  ne  court  aucun  risque,  du  moment  qu'il  est 
assuré  que  le  fermier  insolvable  remettra,  de  son  plein 
gré,  l'exploitation  du  domaine  à  un  cessionnaire  chargé 
de  payer,  outre  le  fermage,  un  droit  d'entrée  fixé 
à  25  fr.  par  septier  de  terre  à  toutes  soles.  Les  inté- 
rêts du  bailleur,  continuent  ces  personnes,  ne  sont  pas 
en  souffrance  puisque  le  fermier  qui  cède  la  jouissance 
à  un  ou  à  plusieurs  preneurs  ou  bien  qui  la  partage 
entre  ses  enfants  est  tenu  envers  le  propriétaire  con- 
jointement avec  les  cessionnaires,  sauf  convention  con- 
traire. Il  est  même  d'usage  que  tous  les  cessionnaires 
soient  regardés  comme  solidairement  engagés  entre 
eux  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Cette  solidarité  de  fait  cesse 
seulement  lorsque  le  bailleur  donne  quittance  k  l'un 
d'eux  et  en  son  nom.  Ce  dernier  est  alors  considéré 
comme  agréé.  Quelquefois  cette  solidarité  est  stipulée; 
c'est  ce  qui  se  passe  ordinairement  lors  du  renouvelle- 
meiifc  d'un  bail.  Il  arrive  aussi  que  l'un  des  preneurs, 
spécialement  désigné,  est  chargé  d'apporter  la  totalité 

1^1)  Saudbreuil,  p^  5i. 
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de  la  redevance  au  bailleur;  c'est  là  un  mandat  propre 
au  Droit  de  Marché  (1).  Aux  adversaires  de  cette  pra- 
tique on  objecte  encore  que  le  propriétaire  n'est  guère 
fondé  à  se  plaindre,  puisqu'il  n'a  pas  payé  la  terre  à 
sa  valeui',  mais  bien  à  prix  inférieur  ;  connaissant  la 
servitude  qui  frappait  l'immeuble,  et  ayant  dû  évidem- 
ment verser  une  somme  moindre,  il  ne  peut,  en  bonne 
conscience,  invoquer  la  diminution  de  la  valeur  du  do- 
maine. Quant  au  fermage,  il  paraît  qu'il  n'esit  pas  aussi 
uniforme  qu'on  se]  plaît  à  le  rapporter ,  car,  ainsi  que 
nous  le  disions  plus  haut,  le  tenancier  désireux  de 
conserver  intact  son  droit  de  marché  consent  facile- 
ment à  subir  une  augmentation  de  loyer  lors  du  re- 
nouvellement du  bail  ;  aussi  depuis  un  demi-siècle  les 
fermages  ont  ils  plus  que  doublé  dans  les  localités  où 
cette  pratique  est  en  vigueur.  Au  surplus,  il  faut  bien 
remarquer  que  les  prétentions,  fort  légitimes,  du  reste, 
des  propriétaires  peuvent  s'appuyer  sur  l'exemple  des 
terres  libres  dont  la  valeur,  comme  le  taux  de  leur 
loyer,  est  d'un  tiers  plus  élevé.  En  présence  de  cette 
augmentation,  le  fermier  peut  difficilement  résister  et 
tôt  ou  tard  il  accorde  au  bailleur  ce  que  ce  dernier  ré- 
clame.  Enfin    le   propriétaire  que   gêne  la    situation 
créée  par  le  Droit  de  Marché  peut  toujours  se  défaire 
à  bon  compte  de  son  domaine  en  achetant,  au  préalable, 
la  renonciation  du  fermier.  Cet  assentiment,  essen- 
tiel pour  rendre  l'aliénation  possible  et  avantageuse, 
est  mis  à  un  prix  élevé;  il  monte  quelquefois  jusqu'au 
tiers  ou  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ;  néan- 
moins c'est  une  manière  pour  le  bailleur  de  faire  de 
son  tenancier  un  auxiliaire  puissant  pour  la  vente, 

(I)  Saudbreuil,  p.  69,  70. 
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Nul  n'ignore,  dit-on  encore  parmi  les  partisans  du 
Droit  de  Marché,  les  graves  inconvénients  du  bail  de 
courte  durée  ;  or,  l'usage  en  vigueur  dans  le  Santerre 
les  fait  disparaître  presque  complètement.  D'habitude, 
dès  qu'un  bail  approche  de  sa  fin,  alors  qu'il  n'est 
point  sûr  de  rester  en  possession  du  domaine,  le  fer- 
mier cesse  d'exploiter  complètement,  dessole  les  terres, 
dégrade  les  bâtiments,  coupe  les  bois,  vend  les  pailles, 
gaspille  les  fourrages,  etc.  Avec  le  Droit  de  Marché 
rien  de  pareil  ne  se  produit.  Le  preneur  qui  dispose  de 
ces  deux  grands  éléments  de  production,  le  temps  et 
la  sécurité,  tente  des  améliorations  devant  lesquelles 
reculerait  un  locataire  ordinaire  fort  peu  soucieux  de 
dépenser,  de  travailler  pour  un  successeur.  Il  s'attache 
à  la  terre.  Bien  que  sachant  n'être  pas  propriétaire,  et 
peu  désireux  de  jouir  d'un  titre  qu'il  sait  pertinem- 
ment ne  pas  lui  appartenir,  il  travaille  comme  tel. 
Non-seulement  il  ne  commet  ni  dégradation,  ni  excès, 
mais  il  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire,  plus  peut-être 
même,  et  il  ne  se  laisse  rebuter  par  aucune  peine. 
Se  considérant  comme  uni  au  domaine,  il  lui  consacre 
tout  son  temps,  parfois  aussi  une  grande  partie  de  ses 
ressources. 

On  allègue  encore  en  faveur  du  Droit  de  Marché  qu'il 
n'entretient  point  l'indivision,  grâce  au  rachat  fré- 
quemment exercé  soit  par  un  voisin  toujours  disposé 
à  prendre  la  part  du  fermier,  soit  par  ce  dernier,  soit 
par  le  bailleur,  soit  enfin  par  tout  propriétaire  étranger 
à  la  localité,  acquérant  sur  le  pied  du  fermage.  On  fait 
plus,  on  cherche  à  réfuter  ceux  qui  parlent  de  ré- 
sistances et  de  voies  de  fait.  Nous  reconnaissons 
sans  peine  que  c'est  là  le  point  le  plus  faible  de 
l'argumentation   des   partisans   du  Droit  de  Marché  ; 
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alors  que  l'on  a  des  exemples  frappants  d'excès  en- 
gendrés par  cette  pratique,  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  tâche  de  vouloir  l'innocenter  en  disant  que  ces 
violences  sont  mal  connues  et  que  rien  n'indique  que 
les  faits  rapportés  n'ont  pas  eu  pour  origine  des  causes 
cachées  et  encore  ignorées.  On  sait  trop  bien,  par  le 
discrédit  dont  les  dépointeurs  sont  atteints,  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  réponse  à  des  faits  malheureuse- 
ment trop  certains  et  fort  précis. 

Ce  que  nous  concevons  mieux,  c'est  que  l'on  parle 
de  la  difficulté  de  faire  disparaître  cette  coutume. 

Sans  contredit,  l'on  peut  citer  des  personnes  qui, 
par  leur  ténacité,  leur  courage  et  leur  persévérance, 
ont  réussi  à  s'affranchir  de  cette  servitude  ;  mais,  re- 
connaissons-le, le  nombre  en  est  assez  restreint  et 
leur  exemple  peu  suivi.  Que  Ton  parcourt,  par  exem- 
ple, l'arrondissement  de  Péronne,  d'Albert  à  Ham  et 
de  Nesle  à  Combles,  et  l'enverra  si  le  Droit  de  Marché 
est  près  de  succomber.  Cette  persistance  qui  est  in- 
contestable, et  que  reconnaissent  tous  ceux  qui  traitent 
du  Droit  de  Marché,  alors  même  qu'ils  s'en  déclarent 
les  adversaires  les  plus  résolus,  cette  persistance,  di- 
sons-nous, provient  de  plusieurs  causés,  mais  surtout 
de  l'état  des  esprits  qui  se  montrent  fort  attachés  à 
cette  pratique.  Le  rachat  par  les  propriétaires,  par 
exemple,  qui  semble  pourtant  une  excellente  manière 
de  tout  concilier,  paraît  une  atteinte  portée  à  la  for- 
tune des  fermiers;  l'opinion  publique  voit  avec  défa- 
veur ce  mode  d'extinction  qui  a  le  tort  de  laisser 
croire  que  le  preneur  s'enrichit  aux  dépens  d'au- 
trui.  Notons,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  quand  les  fer- 
miers et  les  propriétaires  ont  tant  de  peine  à  tomber 
d'accord  lors  du   renouvellement  d'un    bail  que  l'on 
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peut  considérer  le  rachat  comme  un  moyen  d'une  effi- 
cacité absolue.  Il  faut  bien  reconnaître  que  les  inté- 
rêts sont  trop  opposés  pour  qu'il  soit  possible  de  s'en- 
tendre aisément  en  vue  du  rachat  d'un  droit  auquel  on 
tient  et  dont  on  ne  consent  à  faire  l'abandon  qu'en  re- 
tour d'une  indemnité  jugée  supérieure.  D'ailleurs,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  le  droit  d'intrade,  que  per- 
çoivent les  propriétaires,  est  un  avantage  sérieux,  tel- 
lement sérieux  même  que  beaucoup,  pour  recevoir 
l'intrade,  supportent  le  droit  de  marché  avec  ses  exi- 
gences, sans  se  plaindre  (1).  Ajoutons  également  que 
les  propriétaires  prisent  fort  la  certitude  d'un  paiement, 
laquelle  résulte  de  la  quasi  solidarité  existant   entre 
les  nombreux  fermiers.  Aussi  a-t-on  vu  des  proprié- 
taires appartenant  au  paj-s  ou  règne  le  droit  de  mar- 
ché, préférer  dans  leurs  acquisitions  les  terres  grevées 
de  cette  servitude.  Sans  nul  doute,  cela  tient  à  ce  que, 
pour  une  somme  relativement  peu  élevée  et  sensible- 
ment moindre  que  celle   qu'il  faudrait  débourser  ail- 
leurs, ils  tiennent  à  avoir  une  propriété  considérable 
d'un  prix  quelque  peu  modique  (les  terres  soumises  au 
droit  de  marché  ayant,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  une  valeur  moins  grande),  en  même  temps  qu'ils 
désirent  jouir  de  certains  bénéfices    et  de  notables 
avantages  pécuniaires.  Mais  ce  qui  fait  la   force   de 
cette  pratique  et  ce  qui  sera  toujours  un  obstacle  sé- 
rieux à  sa  destruction  c'est  l'état  de  l'opinion  publique 
qui,  depuis  des  années,  ne  cesse  de  lui  être  favorable. 
Comme  par  le  passée  en  effet,  le  Droit  de  Marché  est 
en  grande  estime  et  le  dépointeur  complètement  dis- 

(1)  V.  les  exemples  rapportés  par  M.  Vion,  op:  cit.,  p.  6,  etc. 

34. 
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crédité.  Les  luttes  semblent  finies,  d'autant  plus  que 
les  preneurs  consentent  assez  facilement,  lors  du  re- 
nouvellement de  leurs  baux^  à  subir  une  augmentation 
de  fermage  sur  le  pied  de  1  pour  100  par  période 
de  dix-huit  années.  D'ailleurs,  les  petits,  propriétaires 
sont,  la  plupart  du  temps,  incapables  de  résister  aux 
prétentions  des  occupeurs.  Ces  derniers  n'éprouvent 
guère  de  difficulté  qu'avec  les  grands  propriétaires  ; 
c'est  ainsi  que  s'il  y  a  eu  des  crises  sérieuses  dans  ces 
temps-ci,  c'est  lorsqu'il  s'est  agi  du  renouvellement 
des  baux  de  MM.  d'Estourmel,  de  Claybrooke  et  de 
M™^  d'Hervilly  ;  mais  de  pareils  faits  sont  rares  et,  à 
part  quelques  exceptions,  on  semble  parfaitement  ac- 
cepter cette  pratique  du  Droit  de  Marché. 

Certainement,  à  l'envisager  à  un  point  de  vue  ab- 
solu et  en  raisonnant  d'après  la  rectitude  des  prin- 
cipes^ elle  doit  disparaître.  Jadis  cette  coutume  avait 
sa  raison  d'être  :  contribuant  à  faire  parvenir  la  terre 
aux  mains  de  ceux  qui  cultivaient  le  sol  et  qui  étaient 
les  plus  capables  d'en  tirer  tout  le  profit  possible,  elle 
répondait  à  un  besoin,  à  une  loi  naturelle  même.  Mais 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Toutefois,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  condamner  sans  appel  le  Droit  de 
Marché.  Lorsque  l'on  veut  apprécier  une  situation,  il  ne 
suffit  pas  de  peser  la  somme  des  inconvénients  et  celle 
des  avantages  auxquels  elle  a  donné  lieu  ;  il  importe,  en 
outre,  de  voir  quel  est  l'état  des  esprits  à  son  en- 
contre et  il  faut  considérer  la  manière  suivant  laquelle 
sa  disparition  serait  envisagée.  Or,  nous  ne  craignons 
pas  de  l'affirmer,  si  le  Droit  de  Marché  donne  lieu,  ma- 
nifestement, à  des  conséquences  fâcheuses,  on  doit 
reconnaître  qu'il  est  susceptible  de  produire  de  bons 
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résultats,  qu'il  peut  ser\ir  à  remplacer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  baux  à  long  terme  dont  l'emploi  est 
si  désirable  pour  notre  agriculture,  et  surtout  que 
l'état  présent  de  l'opinion  publique  en  Picardie  em- 
pêche toute  modification.  Ce  résultat  ne  doit  point 
surprendre,  car  les  populations,  habituées  à  cet  usage, 
ne  l'envisagent  point  du  même  œil  que  nous  et  le 
jugent  mieux.  Sachant  qu'ils  ne  peuvent  songer  à  se 
débarrasser  violemment  d'un  état  de  choses  né  de  cir- 
constances particulières  et  d'événement  antérieurs,  les 
propriétaires  se  résignent  et,  tout  en  cherchant  à  tirer 
le  meilleur  parti  de  la  situation,  ils  l'acceptent  jus- 
qu'au moment  ou  le  Droit  de  Marché,  cédant  à  plusieurs 
influences  combinées,  tombera  de  lui-même. 

Au  reste,  les  adversaires  raisonnables  de  cette  cou- 
tume ont  si  bien  compris  qu'il  serait  presque  impos- 
sible de  la  supprimer  totalement  en  ayant  recours  aux 
moyens  légaux  qu'ils  proposent  tout  simplement  aux 
bailleurs  de  le  racheter,  bien  qu'ils  protestent  hautement 
contre  cette  pratique  laquelle,  à  leurs  yeux,  constitue 
presque  un  vol.  Évidemment  s'ils  parlent  de  la  sorte, 
c'est  qu'ils  reconnaissent  fort-  bien  l'impossibilité  d'une 
solution  directe  et  législative  ;  sans  cela  ils  ne  se  met- 
traient pas  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Du  mo- 
ment en  effet  que  le  rachat  ne  se  conçoit  que  lorsqu'il 
s'agit  d'éteindre  un  droit,  recommander  aux  proprié- 
taires d'y  recourir,  c'est  assimiler  la  prétention  du  te- 
nancier à  un  droit  et  lui  donner  un  fondement  juridique. 

Ainsi  que  l'a  parfaitement  dit  un  adversaire  déclaré  (1), 
nous  avons  , affaire  non-senlement  à  un  préjugé  opi- 

(1)  Saudbreuil,  op.  cit.,  p.  61. 
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niàtre  mais  encore  à  un  instrument  d'une  force  incal- 
culable. On  se  trompe  grandement  si  l'on  croit  pouvoir 
venir  facilement  à  bout  de  cette  pratique  qui  a  bravé 
l'autorité  prétendue  toute  puissante  de  Louis  XIV,  et 
qui  a  résisté  aussi  bien  aux  menaces  du  pouvoir  qu'à 
la  transformation  politique  et  sociale  de  la  fin 
du  XVIII*  siècle.  Nul  habitant  du  Santerre  n'oserait  sou- 
tenir l'efficacité  d'une  solution  générale  et  immédiate 
consistant,  par  exemple,  en  une  sorte  d'expropriation 
du  droit  des  fermiers  moyennant  une  indemnité  payée 
par  les  propriélaires  ;  ce  serait  méconnaître  des  faits 
bien  constatés  que  de  croire  à  la  possibilité  d'un  chan- 
gement subit.  Ce  qu'il  faut  réformer,  d'abords  ce  sont 
les  mœurs,  car  ce  sont-elles  qui  entretiennent  la  vita- 
lité du  Droit  de  Marché.  Tant  que  ce  résultat  ne  sera 
pas  obtenu,  toute  tentative  sera  vaine  et  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  presque  illusoire.  N'est-ce  pas,  du 
reste,  le  sort  réservé  aux  réformes  qui  ne  concordent 
pas  avec  l'état  des  esprits?  Il  est  possible  que  des  ré- 
sultats partiels  puissent  se  produire  ;  mais,  la  situation 
générale  ne  peut  guère  être  transformée.  Il  convient 
donc  de  s'en  rapporter  surtout  au  temps  qui  seul  peut 
permettre  de  dissiper  les  préjugés  et  peut  amener  un 
changement  dans  les  idées.  Si  certaines  causes,  telles 
que  le  rachat  de  la  terre  par  les  fermiers  et  les  modi- 
fications apportées  dans  les  cultures  du  Nord  sont  ca- 
pables de  produire  un  changement  dans  l'état  des 
choses,  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse  venir  à  bout 
du  Droit  de  Marché. 
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CHAPITRE  VIL 

DES  PRATIQUES  ET  DES  CONTRATS  ETRANGERS  ANALOGUES 
AU  DROIT  DE  MARCHE. 

Si  le  droit  de  marché  estime  coutume  isolée,  en  vi- 
gueur seulement  dans  la  Picardie,  et  s'il  n'existe  nulle 
part  une  coutume  semblable  (1),  il  faut  reconnaître  que 
l'étranger  fournit  l'exemple  de  pratiques  analogues 
jusquà  un  certain  point. 

Dans  le  Hainaut,  on  connaît  le  mauvais  gré  qui  res- 
semble assez  au  Droit  de  Marché  pour  qu'on  les  ait 
confondus  très-souvent.  Le  mauvais  gré,  que  M.  l'abbé 
P.  de  Cagny  surnomme  une  contrefaçon  du  Droit  de 
Marché,  au  fond,  paraît-iL  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
prétention  injuste  de  certains  cultivateurs  qui,  en 
recourant  à  des  moyens  blâmables  et  punissables,  cher- 
chent à  usurper  l'exploitation  indéfinie  des  Mens  libres 
qu'ils  ont  pris  à  bail,  même  à  une  date  rapprochée,  et 
qui  ne  peuvent,  appuyer  leur  prétendu  droit  sur  aucun 
titre.  Entre  les  deux  usages  il  y  a  des  différences  tel- 
lement manifestes  qu'une  confusion  est  impossible. 

(1)  Peut-être  serait-oa  tenté  d'assimiler  au  Droit  de  Marché  le 
bail  à  domaine  congéable  ou  convenant  usité  en  Bretagne,  en  vei-tu 
duquel  le  propriétaire  d'un  héritage,  en  retenant  la  propriété  du 
fonds,  transporte  les  édifices  et  superfices  au  preneur  avec  faculté 
perpétuelle  de  congédier,  moyennant  le  remboursement  des  amélio- 
rations. Mais  il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  l'on  indemnise  le 
fermier,  non  pas  pour  l'abandon  de  son  droit,  mais  bien  poui'  les 
améliorations  faites  par  lui  et,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  là  d'un  con- 
trat bien  reconnu,  ayant  ses  règles  propres  et  nullement  d'une  ser- 
vitude. (V.  notre  Histoire  des  contrats  de  locat.  perpet.,  p,  263,  etc.) 
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Ce  qui  se  passe  en  Dalraatie  doit  tout  autant,  si  non 
plus,  attirer  notre  attention.  Dans  ce  pays,  le  paysan 
se  considère  comme  maître  de  la  terre  qu'il  a  reçue  à 
titre  de  fermier:  non-seulement,  on  ne  peut  le  chasser, 
mais  le  cultivateur  se  croit  encore  en  mesure  de  trans- 
mettre le  bien,  de  le  partager,  de  le  laisser  en  friclie 
à  son  gré.  Il  y  a  telle  propriété  qui  est  ainsi  divisée 
en  parcelles  fort  petites,  possédées  par  les  fils  et  les 
parents  du  colon,  sans  que  le  propriétaire  ait  pu  s'y 
opposer  (1). 

Parmi  les  coutumes  anglaises,  il  en  est  plusieurs  qui 
ont  quelque  rapport  avec  le  Droit  de  Marché.  C'est 
d'abord  le  good  loUl  ou  bon  vouloir  pratiqué  dans  le 
nord  de  l'Irlande  depuis  le  commencement  du 
xviie  siècle,  reposant  sur  une  base  légale,  il  est  vrai, 
et  donnant  au  fermier  sortant  le  droit  de  faire  payer 
son  consentement  à  la  personne  qui  veut  exploiter  le 
même  domaine.  C'est  ensuite  le  tenant  riglit.  M.  J.-B. 
Mariage,  dans  un  important  Mémoire  consacré  à  la  ré- 
forme des  baux  à  ferme  (2),  a  comparé  le  droit  de  mar- 
ché picard  au  droit  du  fermier  ou  tenant  riglit  reven- 
diqué par  les  preneurs  dans  certaines  parties  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  (3),  lequel  consiste  dans  le  droit 

(1)  Alb.  Dumont.  Reviue  des  Deux  Mondes,  l^'^  octobre  1872, 
p.  689. 

(2)  J.  B.  Mariage.  De  la  ré  forme  des  baux  à  ferme.  Valenciennes, 
1867. 

(3)  Non-seulement  le  tenant  right  règne  dans  les  campagnes  situées 
au  sud  de  Londres,  c'est-à-dire  dans  les  comtés  de  Surrey  et  de 
Susses  ainsi  que  dans  la  partie  du  comté  voisin  connue  sous  le  nom 
de  Weald  of  Kent,  mais  il  est  également  en  vigueur  à  une  soixan- 
taine de  lieues,  au  nord  de  Londres,  dans  tout  le  pays  qui,  s'étendani 
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de  réclamer,  lors  du  départ,  une  indemnité  pour  toutes 
les  améliorations. non  encore  épuisées  (co777pcnsation 
for  inex7iausicclimproveme7its) ethasée  sur  le  nombre 
d'années  écoulées  depuis  que  la  dépense  a  été  faite. 
Seulement,  un  point  essentiel  à  noter  c'est  que,  pour 
la  jurisprudence  anglaise,  le'icnant  rigJit  est  une  véri- 
table propriétés  à  tel  point  que  le  landlord  qui  veut 
affranchir  son  domaine  doit  racheter  au  fermier.  Cette 
convention  singulière  a  trouvé  une  confirmation  offi- 
cielle dans  les  coutumes  qui,  pour  la  plupart,  ne  se 
sont  pas  contentées  de  lui  donner  une  existence  légale^ 
mais  qui  ont  encore  édicté  des  règles  spéciales.  Les 
coutumes  de  certains  comtés  ont  même  des  tarifs  tout 
préparés  qu'il  s'agit  simplement  d'appliquer  (1).  Re- 
marquons, en  passant,  que  les  coutumes  sont  considé- 
rées d'une  façon  générale  comme  constituant  une  lé- 
gislation obligatoire  pour  tous  les  baux  ;  aussi,  à  moins 
de  convention  'expresse,  le  propriétaire  et  le  locataire 
sont  censés  adopter  toutes  les  dispositions  de  la  cou- 
tume. Naturellement  il  existe,  au  point  de  vue  du  te- 
nant riglit,  une  très-grande  diversité  entre  les  usages 
locaux;  toutefois,  il  est  des  principes  que  l'on  re- 
trouve presque  partout.  Par  exemple,  l'on  peut  re- 
marquer que  le  droit  du  preneur  s'étend   sur  toute  la 

du  sud-est  au  nord-ouest,  comprend  le  comté  de  Lincoln,  le  nord  de 
celui  de  Nottingham  et  une  partie  du  district  occidental  du  ^^'est- 
riding  du  Yorkshire.  (F.  Malézieux,  Etudes  agricoles  sur  la  Grande- 
Bretagne^  p.  368).  V.  Dixon,  Law  ofthe  farm. 

(1)  M.  Mariage  a  donné  à  la  fin  de  son  travail  le  tableau  des  in- 
demnités d'après  le  calendrier  du  fermier  d'Arthur  Young  [Arth. 
Young's  farmer's  calendar,  re-writt  and  extended  by  John.  Chal- 
mers  Morton,  1S61,  p.  68). 
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récolte  qu'il  a  semée  et  qu'il  laisse  sur  terre  à  son  dé- 
part, sur  les  labours  préparatoires,  la  paille  et  les  foins 
existant  dans  la  ferme,  quelquefois  aux  fumiers  enfouis. 
Ailleurs,  le  fermier  est  eu  mesure  de  se  faire  rem- 
bourser certaines  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la 
culture,  bien  qu'elles  ne  consistent  pas  réellement  dans 
la  manipulation  de  la  terre.  Ces  dépenses  comprennent 
d'ordinaire  l'achat  des  nourritures  pour  le  bétail, 
autres  que  celles  produites  sur  le  domaine,  l'acquisi- 
tion de  certaines  denrées,  le  marnage,  le  drainage,  la 
fumure  par  des  os  pulvérisés,  par  des  tourteaux,  la 
construction  de  bâtiments  nouveaux  et  nécessaires,  etc. 
Dans  la  pratique,  l'indemnité  due  au  fermier  sortant 
(laquelle  est  réglée  par  voie  de  compensation)  est 
supportée  par  le  fermier  entrant;  le  prix  des  amélio- 
rations est  fixe  par  des  experts  qui  en  étendent  le 
montant  à  un  nombre  d'années  supposé  suffisant  pour 
le  recouvrement  de  chaque  espèce  d'amélioration  et  ils 
en  déduisent  le  temps  durant  lequel  le  preneur  a  obtenu 
des  bénéfices  (1). 

(1)  Cf.  Mariage,  op.  cit.,  p.  38. 

Le  tenant  right  a,  paraît-il,  donné  lieu  à  des  divergences  d'opi- 
nion très-considérables.  Tandis  cpie  les  uns  ne  remarquent  que  les 
avantages,  les  autres  signalent  seulement  les  inconvénients.  Les  fer- 
miers peuvent  fort  bien  abuser  de  leur  droit  et  se  coaliser  contre 
un  propriétaire  pour  le  forcer  à  accepter  des  conditions  injustes  et 
onéreuses;  d'autres  fois  ce  sont  des  fermiers  devenus  de  rusés  fri- 
pons employant  des  moyens  déloyaux  dans  le  but  de  se  faire  allouer 
des  indemnités  très-fortes,  pour  de  prétendues  améliorations  fon- 
cières; leur  adresse  est  telle  que  les  experts  s'y  laissent  prendre, 
malgré  toute  leur  habileté  ;  si,  par  exemple,  il  s'agit  de  fixer 
l'indemnité    due   pour   une   fumure  qui  a  déjà  porté   une  récolte, 
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Sans  contredit,  il  existe  des  points  de  contact  entre 
le  tenant  riglit  et  le  droit  de  marché  ;  toutefois  il  im- 
porte de  signaler  immédiatement  de  très-notables  dif- 
férences. En  effet,  outre  certaines  dissemblances  qui 
s'aperçoivent  aisément,  on  remarque  que  le  Droit  de 
Marché  n'a  été  reconnu  ni  par  la  loi,  ni  par  la  juris- 
prudence, ni  par  l'autorité.  Cette  dernière  n'a  cessé  de 
le  combattre,  par  ce  qu'elle  voyait  en  lui  une  coutume 
abusive  ou  tout  au  moins  irrégalière,  tandis  que  le  ^e;ian^ 
right  a,  au  contraire,  une  existence  parfaitement  légale 
et  une  situation  bien  caractérisée.  Par  suite,  ou  ce  qui 
concerne  le  Droit  de  Marché,  la  position  des  deux  par- 
ties en  présence  n'est  pas  aussi  bien  déterminée  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  location  anglaise   (1).  Enfin,  en 

suivant  des  règles  admises  dans  le  sud  de  l'Angleterre,  cette  fumure 
doit  compter  pour  moitié,  comment  savoir  si  elle  a  été  forte  ou 
faible  ?  Bien  souvent  l'on  est  obligé  de  s'en  l'apporterfaus  affirmations 
du  fermier  sortant  et  au  témoignage  de  ses  ouvriers.  C'est  là  où  la 
fraude  peut  s'exercer. 

De  leur  côté,  les  partisans  du  tenant  right  font  valoir  tout  l'avan- 
tage d'une  pratique  qui  détei'mine  le  cultivateui"  à  faii'e  des  amélio- 
rations et  qui,  par  conséquent,  exerce  une  influence  sur  l'accroisse- 
ment de  la  production  agricole.  Ils  affirment  qu'il  peut  remplacer 
les  baux  à  long  terme  et  qu'il  constitue  un  excellent  correctif  au 
système  des  locations  annuelles  tant  prisées  en  Angleterre.  Enfin 
ils  pensent  que  ce  serait  un  remède  efficace  à  appliquer  à  l'Irlande, 
s'appuyant  sur  l'institution  à  peu  près  semblable  qui  existe  dans  le 
nord  de  l'Irlande  (en  Ulster),  sous  le  nom  de  good  icill  et  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  prospérité  relative  de  cette  partie  de  l'île  (Cf. 
Malézieux,  op.  cit.,  p.  369,  etc). 

(1  )  Sous  l'empire  de  cette  coutume,  par  exemple,  pour  que  le  con- 
trat prenne  fin  il  [est  absolument  nécessaire  que  le  landlord  et  le 
tenant  se  préviennent  réciproquement  six  mois  d'avance. 
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cas  de  rachat  du  prétendu  droit  appartenant  au  fermier 
picard,  c'est  le  propriétaire  qui  supporte  l'indemnité, 
tandis  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  tout  se  passe 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  fermier,  ce  dernier  acquit- 
tant l'indemnité  due  au  preneur  sortant.  En  France,  les 
hommes  de  loi,  les  fonctionnaires  publics  et  les  pro- 
priétaires des  villes  condamnent  unanimement  le  Droit 
de  Marché  dans  lequel  ils  voient  une  atteinte  au  droit 
de  propriété  ;  en  Angleterre,  au  contraire,  le  tenant 
riglit  est  considéré  comme  une  institution  sérieuse, 
malgré  ses  défauts  (1).  L'analogie  n'est  donc  pas  com- 
plète. 

(1)  La  Belgique  (Flandre  orientale  et  occidentale,  provinces 
d'Anvers  et  du  Brabant)  offre  également  le  spectacle  d'un  droit  res- 
semblant assez  au  tenant  right.  En  vertu  de  ce  qu'on  nomme  droits 
du  locataire  ou  prisée,  le  fermier  sortant  a  droit,  pour  toutes  les 
améliorations  qu'il  abandonne  à  son»  successeur,  à  une  indemnité 
fixée  par  des  experts  et  acquittée  par  le  fermier  euti^ant  ou  par  le 
bailleur.  Selon  M.  Mariage,  les  Flamands  considèrent  la  prisée 
comme  une  institution  vitale,  indispensable,  suppléant  les  baux  à 
long  terme,  gai-antissant  au  propriétaire  le  bon  traitement  du  sol  en 
permettant  au  fermier  de  ne  pas  négliger  sa  culture,  même  durant 
l'année  de  changement,  puisque  le  remboursement  de  ses  travaux  et 
des  engrais  de  toute  sorte  non  épuisés  lui  est  assuré. 

Joseph  Lefort. 
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JMI.  Valette,  à  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M-  Lefort, 
sur  le  Lroit  de  marché ,  fait  part  à  l'Académie  des  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  recueillir  tcTuchant  la  coutume  du  mauvais  gré 
de  Hainaut,  mentionnée  par  l'auteur  du  mémoire.  Un  éminent 
magistrat  belge,  M.  le  premier  président  honoraire  Grandgagnage, 
a  écrit  à  M.  Valette  que  le  mauvais  gré  exprime  le  méconten- 
tement et  la  résistance  des  fermiers  du  pays  de  Tournai,  dans 
le  Hainaut,  lesquels  refusaient,  comme  ceux  du  Santerre  français, 
de  quitter  le  domaine  qu'ils  avaient  une  fois  pris  à  bail,  où,  s'ils  y 
étaient  contraints,  s'en  vengeaient  soit  sur  le  propriétaire,  soit  sur 
le  nouveau  locataire.  Intimidés  parles  incendies  et  les  autres  actes 
do  violence  de  ces  récalcitrants,  les  propriétaires  avaient  fini  par 
acheter  à  prix  d'argent  le  bon  gré  des  fermiers  qu'ils  voulaient  con- 
gédier. Cet  état  de  choses,  encouragé,  paraît-il,  à  un  certain  mo- 
ment, par  un  procureur  du  roi  qui  n'informait  pas  activement  contre 
les  délinquants  (comme  si  le  mauvais  gré  eût  été  une  coutume  pa- 
triarcale à  ménager),  dura  jusqu'à  ce  qu'un  autre  procureur  du 
roi,  inspiré  par  des  idées  tout  autres,  prît  le  parti  de  sévir  avec  une 
rigueur  inflexible,  et  trouva  des  magistrats  et  des  jurés  disposés  à 
le  seconder. 

Deux  ou  trois  condamnations,  prononcées  contre  les  incendiaires, 
dont  l'une  suivie  d'exécution  à  mort,  produisirent  dans  les  campa- 
gnes du  Hainaut  un  effet  des  plus  salutaires,  et  le  mauvais  gré  ne 
tarda  pas  à  disparaître .  Il  y  en  a  une  vingtaine  d'années  qu'on  n'en 
entend  plus  parler.  Un  autre  savant  jurisconsulte  belge,  M.  Nypels, 
confirme  ces  renseignements.  M.  Valette  signale  à  ce  propos  une 
curieuse  circonstance  :  c'est  l'usage  des  menaces  ^ar  emblèmes  que  les 
fermiers  faisaient  au  propriétaire,  lorsqu'ils  se  croyaient  en  danger 
d'expulsion,  ce  qui  fit  introduire  dans  le  nouveau,  code  pénal  belge 
un  article  spécial  (art.  329),  relatif  à  cette  sorte  de  menaces. 
M.  Valette  ajoute  qu'on  trouve  une  disposition  semblable  dans  le 
Digeste  (livre  47,  titre  11):  ce  qui  prouve  que  les  menaces  par 
emblèmes  remontent  à  une  époque  fort  ancienne. 
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On  raconte  que  ,  peu  d'années  avant  ravénement 
d'Hugues  Capet  au  trône  royal,  saint  Valéri,  dont  ce 
prince  venait  de  faire  transférer  les  reliques,  apparut 
au  fondateur  de  la  maison  de  France  et  lui  dit  :  «  A 
cause  de  ce  que  tu  as  fait ,  toi  et  tes  descendants,  vous 
serez  rois  jusqu'à  la  septième  génération,  c'est-à-dire 
à  perpétuité.  »  Cette  tradition  montre  combien  nos 
pères  avaient  été  frappés  de  la  vitalité  de  la  famille 
capétienne  :  ils  voyaient  dans  l'étonnante  longévité  de 
la  race  royale  un  effet  de  la  bénédiction  divine.  La  du- 
rée est  aussi  puissante  que  le  génie,  et  l'histoire  té- 
moigue  qu'elle  est  au  moins  aussi  rare.  L'une  est  aux 
familles  ce  que  l'autre  est  aux  individus,  une  excep- 
tion, un  privilège,  un  don  divin.  Au  moyen-âge  ,  com- 
bien de  maisons  féodales  n'auraient- elles  pas  fourni  la 
plus  brillante  carrière,  si  elles  avaient  pu  dépasser  dix 
générations  !  Mais,  arrêtées  dans  leur  développement , 
elles  se  sont  éteintes  avant  d'avoir  achevé  leur  œuvre, 
laissant  un  bel  héritage  à  ces  races  vigoureuses  qui 
devaient  triompher  du  temps.  L'anité  territoriale  de 
la  France,  l'existence  même  et  la  grandeur  de  la  na- 
tion française  ne  sont  pas  moins  dues  à  la  longévité 
de  la  famille  capétienne  qu'à  tous  les  efforts  de  la  po- 
litique et  de  la  guerre. 
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La  Maison  de  Savoie  est  peut-être  la  seule  en  Eu- 
rope que  Ton  puisse  comparer  sous  ce  rapport  à  la 
Maison  de  France.  Elle  l'emporte  même  sur  cette  der- 
nière par  la  vitalité  exceptionnelle  de  la  branche  ini- 
liale.  Malgré  quelques  irrégularités  de  succession,  la 
couronne  s'est  transmise  dans  la  même  ligne  pendant 
huit  siècles,  sans  que  le  nouveau  prince  ait  jamais 
été,  par  rapport  au  prince  défunt ,  à  un  degré  de  pa- 
renté plus  éloigné  que  celui  de  petit-neveu  ou  de 
grand  oncle.  En  outre,  la  Maison  de  Savoie  a  été 
affligée  d'une  série  de  minorités  et  de  régences  beau- 
coup plus  fréquentes  qu'en  France.  Or,  si  les  minorités 
sont  dans  une  grande  monarchie  plus  'fatales  'au  peu- 
ple qu'à  la  dynastie,  elles  sont,  au  contraire,  dans  un 
petit  fief,  plutôt  faites  pour  ruiner  la  famille  régnante 
^que  pour  aggraver  le  sort  déjà  peu  enviable  des  sujets. 
C'est  presque  un  miracle  que  le  comté  de  Savoie  n'ait 
pas  été  accablé  par  ses  voisins  lorsqu'il  n'avait  qu'un 
enfant  pour  maître.  Il  est  vrai  que  les  minorités 
n'étaient  pas  'longues.  A  quinze  ans ,  le  jeune  comte 
devenait  majeur  de  par  l'épée  et  marchait  à  l'ennemi. 
Amédée  VI  n'atteignit  pas  cet  âge  pour  s'émanciper 
par  la  bravoure  et  par  la  victoire.  Les  princesses  ré- 
gentes étaient  en  général  fermes  et  habiles  ;  et  ce  qui 
e^t  plus  rare,  les  oncles  du  souverain  mineur  furent 
quelquefois  loj^aux  et  désintéressés.  La  France  n'a  eu 
qu'une  bonne  régente,  Blanche  de  Castille  ;  la  Savoie 
en  a  eu  plusieurs,  il  est  vrai,  françaises  :  Gisèle  de 
Bourgogne,  Bonne  de  Bourbon ,  Yolande  de  France, 
et  la  digne  fille  de  Henri  IV,  Marie  Christine.  Dans 
cette  longue  succession  de  comtes,  de  ducs  de  Savoie 
et  de  rois  de  Sardaigne,  l'histoire  compte  beaucoup  de 
vaillants  guerriers   et    de  profonds  politiques  ;  mais 
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c'est  en  vain  qu'aux  siècles  mêmes  des  plus  grandes 
violences  féodales  ,  ou  des  plus  constants  excès  de 
l'absolutisme,  elle  y  chercherait  un  aliéné  ou  un  tyran. 
Si  la  maison  de  Savoie  partage  avec  la  maison  de 
France  le  prestige  de  l'antiquité  et  de  la  durée ,  et 
avec  quelques  autres  celui  d'une  fortune  prodigieuse 
quoique  longuement  préparée,  elle  est  peut-être  su- 
périeure à  toutes  par  la  faiblesse  des  moyens  et  l'im- 
portance des  résultats,  par  la  patience  unie  à  l'acti- 
vité, par  la  grandeur  des  difficultés  vaincues,  des  pé- 
rils conjurés  ,  des  résurrections  accomplies.  Depuis 
Humbert  aux  Blanches-Mains,  premier  comte  de  Sa- 
voie jusqu'à  Victor-Emmanuel  II,  dernier  roi  de  Sar- 
daigne  et  premier  roi  d'Italie,  que  de  bouleversements, 
que  de  ruines  se  sont  accumulées  dans  l'Europe  occi- 
dentale, autour  du  Piémont  toujours  menacé  et  chaque 
jour  plus  vivant!  Que  d'États  disparus  à  jamais!  Que 
de  maisons  souveraines  éteintes  ou  dépossédées  !  ^Que 
de  noms  glorieux  dont  la  mémoire  même  a,  péri  !  Un 
fief  de  second  ordre  devenu  péniblemeiit  un  État  mé- 
diocre, a  vécu,  malgré  de  puissants  voisins,  a  grandi, 
malgré  des  attaques  ou  des  embûches  continuelles. 
Établie  sur  les  deux  versants  des  Alpes,  confinant  à  la 
Suisse  longtemps  allemande,  à  l'Italie  et  à  la 'France , 
la  Maison  de  Savoie  a  dû  se  mouvoir  entre  les  plus  re- 
doutables puissances  dont  elle  semblait  destinée  à  de- 
venir la  proie.  La  France  et  l'Espagne,  la  France  et 
l'Autriche,  bravées  pendant  des  siècles  par  un  duché  , 
n'avaient  qu'à  étendre  la  main  pour  le  détruire  et  pour 
se  délivrer  d'une  opposition  tracassière  et  indigne 
d'elles.  Que  de  fois  d'ailleurs  ne  l'ont-elles  pas  l'une  et 
l'autre  occupé,  ravagé,  conquis  !  La  maison  de  Savoie 
compte  bien  peu  de  règnes  qui  aient  été  à  Tabri  des 
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dangers  suprêmes,  et  cependant  elle  en  compte  encore 
moins  qui  n'aient  été  illustrés  par  une  acquisition  ter- 
ritoriale ou  par  une  augmentation  d'influence.  Elle 
s'est  fait  du  péril,  non-seulement  une  habitude,  mais 
un  élément  de  force,  de  résistance,  de  grandeur,  et 
son  histoire  nous  laisse  confondus  d'admiration  devant 
le  spectacle  d'un  accroisement  continu  qui  semble  avoir 
été  le  prix  d'une  lutte  non  moins  constante  pour  la 
vie. 

Ce  phénomène,  rare  entre  tous  ceux  de  la  politique, 
constitue  peut-être  le  triomphe  le  plus  éclatant  de  l'in- 
telligence et  de  la  stabilité.  L'histoire  de-  chaque  pays 
offre  presque  toujours,  à  côté  de  l'intérêt  dramatique, 
une  signification  morale,  une  valeur  pour  ainsi  dire 
doctrinale,  lorsqu'on  arrive  à  les  dégager  de  la  multi- 
tude des  faits  et  des  hasards.  L'histoire  d'Angleterre 
montre  ce  que  peut  ajouter  à  la  grandeur  naturelle 
d'un  pays  la  force  des  institutions  et  d'un  patriotisme 
éclairé;  l'histoire  de  France  ,  ce  que  l'activité,  le 
génie  même,  dépensés  mal  à  propos,  peuvent  lui  faire 
perdre.  La  Suède,  l'Espagne,  la  Turquie  nous  prouvent 
à  des  degrés  divers  que  les  races  les  plus  vigoureuses 
subissent  une  décadence  d'autant  plus  longue  que 
l'effort  accompli  par  elles  a  été  plus  puissant  et  plus 
élevé  au-dessus  des  forces  ordinaires  des  nations. 
L'histoire  d'Athènes  et  de , Florence  montre  ce  qu'un 
peuple  ingénieux  et  artiste  peut  imaginer  et  appliquer 
de  conceptions  politiques  pour  instruire  "  Iqs  autres 
sans  parvenir  à  se  régler  lui-même.  Mais  l'histoire  de 
la  Maison  de  Savoie,  supérieure  au  moins  dans  un  sens, 
à  celle  de  l'Angleterre  elle-même,  montre  que  l'intelli 
gence  politique,  incarnée  dans  une  race  et  devenue  hé- 
réditaire comme  la  couronne,  peut  faire  encore  plus 
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que  développer  la  grandeur  d'un  État  dessiné  par  la 
nature  ou  diriger  un  peuple  dans  la  voie  qui  lui  est 
tracée  d'avance;  qu'elle  peut  créer,  par  la  double 
force  de  la  volonté  et  du  temps,  un  État  qui,  sans  cette 
race,  n'avait  pas  de  raison  d'être,  et  qui  finira  néan- 
moins par  s'imposer  comme  une  nécessité  salutaire  à 
une  nationalité  renaissante.  C'est  un  être  collectif  tiré 
du  néant,  c'est  la  puissance  créatrice  de  l'esprit  hu- 
main dans  le  domaine  politique  ;  c'est,  en  réponse  aux 
hommes  d'État  et  aux  nations  qui  détruisent  la  gran- 
deur acquise  ou  la  compromettent  par  leur  légèreté, 
leur  ignorance ,  leur  inconstance  et  leur  mépris  des 
traditions,  la  démonstration  la  plus  éclatante  des 
prodiges  que  peuvent  accomplir  la  réflexion,  le  savoir, 
la  ténacité,  la  fidélité. 

Ce  caractère  éminemment  politique  de'fe  princes  pié- 
montais  est  d'ailleurs  une  conséquence  de  leur  modeste 
origine  et  de  leur  laborieuse  existence.  C'est  parce 
que  la  Maison  de  Savoie  était  faible  qu'elle  a  toujours 
eu  horreur  des  aventures  ;  c'est  parce  que  le  courage 
et  même  l'esprit  militaire  étaient,  à  eux  seuls,  impuis- 
sants à  la  sauver,  qu'elle  a  cherché  ses  meilleurs  ins- 
truments de  règne  dans  la  prudence,  la  souplesse  et 
la  ruse.  Les  négociations,  les  pratiques  secrètes,  les 
informations  précises  et  quotidiennes  étaient  pour  elle 
une  nécessité  de  la  vie  :  aussi  voit-on  de  bonne  heure 
ses  princes  et  ses  hommes  d'État  passer  maîtres  dans 
le  grand  art  de  combattre  en  temps  de  paix  et  de  par- 
lementer en  temps  de  guerre,  de  calculer  les  chances 
d'nnjeu  auxquels  ils  étaient  contraints  de  se  mêler 
sans  être  assez  forts  pour  le  conduire,  et  de  désarmer 
la  fortune  par  l'intuition  de  ses  inconstances.  Elle  a 
été  pendant  de  longs  siècles  en  présence  d'un  sphynx 
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non  moins  redoutable  que  celui  de  l'antiquité. 
L'énigme  à  deviner  sous  peine  de  mort,  c'était  l'issue 
des  batailles  qui  s'engageaient  sur  son  territoire  entre 
deux  puissances  formidables.  La  neutralité  était  inter- 
dite par  la  nature  elle-même  au  Portier  des  Alpes.  Il 
fallait,  entre  deux  ennemis,  choisir  celui  qui  était  des- 
tiné à  vaincre,  il  fallait  avoir  l'instinct  de  l'avenir  pour 
ne  pas  succomber  dans  le  présent,  il  fallait  être  pro- 
phète ou  périr.  Terrible  alternative  qui  s'offre  tant  de 
fois  aux  petits  États,  et  qui  fortifie  ceux  dont  elle  ne 
cause  pas  la  ruine!  La  Savoie,  mieux  qu'aucun  autre, 
a  su  acquérir  ce  don  de  seconde  vue  qui  est  l'arme  in- 
comparable des  faibles .  Elle  n'y  est  arrivée  que  par  une 
étude  incessante  de  l'état  politique  et  militaire  de  ses 
voisins,  par  une  vigilance  infatigable,  une  adresse  à 
toute  épreuve,  un  calme,  un  sang-froid  qui  ne  furent 
presque  jamais  démentis.  Aussi  la  voit-on,  dès  l'époque 
féodale,  donner  aux  négociations,  aux  enquêtes,  aux 
renseignements,  aux  recherches,  aux  mille  ressources 
de  la  diplomatie  une  attention  qui  contrastait  singuliè- 
rement avec  l'ignorante  brutalité  de  ses  contempo- 
rains. 

Si  elle  a  plus  négocié,  plus  intrigué,  plus  épié,  plus 
écrit  et  avec  plus  de  succès  qu'aucune  autre^  elle  a  été, 
de  très-bonne  heure  aussi,  justement  jalouse  de  con- 
server les  monuments  de  ses  négociations  et  de  ses 
pratiques.  Le  goût  qu'elle  avait  pour  la  diplomatie  en- 
gendra l'esprit  de  conservation  des  actes  et  des  papiers 
diplomatiques.  Aussi  la  Maison  souveraine  qui  doit  le 
plus  au  talent  politique  et  à  la  plume  de  ses  représen- 
tants est  aussi  celle  qui  a  le  mieux  mérité  de  l'histoire  : 
car,  en  manifestant  dès  l'origine,  l'intérêt  le  plus  vif 
pour  les  monuments  de  l'expérience  des  ancêtres,  elle 

35. 
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a  fait  des  Archives  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
importantes  institutions  de  la  monarchie. 

Ce  riche  dépôt  des  actes  de  la  politique  piémontaise, 
dont  M.  le  surintendant  Nicoraède  Bianchi  vient  de 
publier  un  catalogue  des  plus  intéressants  et  des  plus 
utiles,  remonte  à  une  époque  très-reculée.  En  outre, 
il  a  toujours  été  considéré  par  les  souverains  de  cette 
famille  non  comme  un  Musée  d'antiquités  plus  ou 
moins  vénérables,  mais  comme  «  le  sanctuaire  des  se- 
crets traditionnels  de  l'État.  »  Chez  les  peuples  qui 
n'ont  pas  de  politique  ou  qui  professent  la  politique  de 
principes,  les  archives  d'État  ne  servent  guère  à 
l'État  :  si  l'État  les  garde  et  les  entretient,  c'est  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  la  science  historique  et  les 
ministres  croiraient  déroger  en  les  consultant.  Comme 
ceux-ci  prétendent  tout  savoir  par  la  vertu  de  l'inves- 
titure parlementaire  ou  par  celle  d'un  ambitieux  pro- 
gramme, ils  laissent  l'étude  des  monuments  du  passé 
à  quelques  pauvres  savants  qu'ils  plaignent  de  tout 
leur  cœur,  lorsque  par  générosité  ou  par  mode  ils  dai- 
gnent encore  les  protéger.  Les  noms  d'archiviste  et 
d'homme  d'État  éveillent  deux  idées  non-seulement 
distinctes,  mais  contraires.  Il  n'entre  dans  l'esprit  de 
personne  que  le  premier  puisse  en  savoir  plus  long 
que  le  second  sur  les  résolutions  qu'il  importerait  de 
prendre  dans  les  circonstances  les  plus  graves.  Quel 
enseignement  attendre  du  passé,  lorsqu'on  est  enivré 
du  présent?  Et  quel  besoin  d'étudier  la  vieille  politique 
lorsqu'on  a  eu  la  gloire  d'inventer  la  nouvelle?  Les 
archives  restent  un  lieu  d'études  pour  les  jeunes  gens 
laborieux;  elles  fournissent  des  documents  à  l'histoire, 
qu'il  est  toujours  de  bon  goût  de  ne  pas  trop  dédai- 
gner quand  on  espère  y  trouver  sa  place  ;  elles  per- 


LA  MAISON  DE  SAVOIE   ET  LES  ARCHIVES  DE   TURIN.      S41 

mettent  de  justifier  les  prétentions  ou  d'établir  les 
titres  de  certaines  familles  ;  enfin,  elles  présentent  des 
types  variés  et  curieux  d'écritures,  dont  les  spéci- 
mens peuvent,  dans  certains  cas,  récréer  les  hommes 
d'État  qui  n'ont  pas  besoin  d'apprendre. 

Mais  dans  les  pays  qui  suivent  fidèlement  les  ensei- 
gnements des  siècles  écoulés  et  dont  les  gouverne- 
ments ne  croient  pas  pouvoir,  sans  les  plus  grands 
dangers,  s'isoler  de  leurs  prédécesseurs,  les  archives 
sont  encore  plus  nécessaires  aux  hommes  d'État  qu'aux 
historiens.  La  Maison  de  Savoie  déposait  dans  les 
siennes,  à  chaque  règne^  les  résultats  de  ses  investi- 
gations et  de  ses  efforts.  La  nécessité  où  elle  se  trou- 
vait constamment  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  et  d'employer  avec  précision,  et  à  propos  les 
meilleurs  moyens  d'action,  lui  imposait  un  travail  con- 
tinu de  recherches,  qui  devaient  être  à  la  fois  quoti- 
diennes et  séculaires,  une  étude  patiente  et  métho- 
dique des  faits  qui  devaient  servir  de  base  à  ses 
calculs,  nourrir  sa  proverbiable  perspicacité  et  faire 
naître  en  elle  cet  instinct  presque  toujours  sûr  de 
l'avenir.  Pour  atteindre  ce  résultat,  le  secret  n'était 
pas  moins  nécessaire  que  la  conservation  vigilante  des 
documents  destinés  à  fournir  des  régies  de  conduite 
pratique.  De  là,  le  soin  apporté  dès  l'origine  à  la 
réunion  des  papiers  d'État,  et  les  règlements  sévères 
établis  pour  en  prévenir  la  divulgation  ou  la  dispersion. 

Dès  l'an  1351,  il  fut  défendu  d'entrer  dans  le  local 
des  archives  sans  une  autorisation  particulière  du 
prince.  Plus  tard,  le  chef  des  archives  devient,  par 
instruction  souveraine,  le  seul  dépositaire  des  secrets 
de  la  politique  ducale  ou  royale  :  tout  puissant  dans 
son  domaine,  il    en  tient  les  ministres  eux-mêmes 
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éloignés,  il  a  le  devoir  de  leur  en  défendre  l'entrée.  Il 
porte  le  titre  de  président-directeur,  changé  plus  tard 
en  celui  de  surintendant;  il  est  toujours  choisi  par  les 
magistrats  les  plus  haut  placés  de  la  monarchie;  il  ne 
relève  que  du  souverain. 

«  Tout  ce  qui  se  faisait  d'important  dans  les  Archi- 
ves était  considéré  comme  une  affaire  d'État,  et  c'est 
dans  ce  sanctuaire  que  ministres,  diplomates  et  autres 
hommes  compétents  dans  le  droit  canon,  le  droit  ro- 
main, le  droit  germanique,  constitués  en  trois  juntes 
par  décret  de  Charles-Emmanuel  III ,  examinaient  en 
secret  ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  à  éviter  dans  les 
affaires  débattues  entre  l'Empire  et  l'État  de  Savoie , 
entre  celui-ci  et  la  cour  de  Rome,  entre  le  gouverne- 
ment royal  et  les  gouvernements  voisins.  Le  surinten- 
dant des  Archives  siégeait  dans  ces  juntes,  il  y  avait  le 
même  rang  et  la  même  voix  que  les  ministres.  Les 
officiers ,  placés  sous    sa   dépendance ,  remplissaient 
dans  ces   mêmes   juntes   l'emploi    de    secrétaire    (1). 
Leurs  instructions  leur  prescrivaient  de   développer 
les  procès-verbaux  des  séances  de  façon  à  mettre  en 
lumière  même  les  arguments  de   ceux  qui  n'avaient 
pas  été  de  l'avis  de  la  majorité  ;  ils  ne  devaient  pas  ou- 
blier que  leur  principal  devoir  était  de  s'attacher,  non- 
seulement  à  comprendre  la  substance  de  l'affaire  mise 
en  discussion,  mais  aussi  la  nature  des  circonstances 
qui  en  dépendaient  et  des  difficultés  que  l'on  rencon- 
trait pour  la  résoudre  (2).  Cette  mission  délicate,  con- 
fiée aux  plus  jeunes  officiers  des  Archives,  les  prépa- 
x'ait  admirablement  à  écrire  des  mémoires  politiques 

(1)  Nicomède  Bianchi,  ouvrage  cité,  p.  26. 

(2)  Règlement  pour  les  juntes,  ap.  N.  Bianchi,  p.  27. 
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fondés  sur  les  faits  nouvellement  accomplis  ou  perma- 
nents. L'habitude  qu'avaient  le  prince  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  leur  demander  souvent  de 
semblables  travaux  dont  plusieurs  sont  de  véritables 
chefs-d'œuvre,  prouve  combien,  dans  la  pensée  tra- 
ditionnelle de  la  Maison  de  Savoie,  l'institution  des 
Archives  se  liait  étroitement  à  la  diplomatie  et  à  la 
conduite  des  affaires,  combien  le  présent  restait  soli- 
daire du  passé,  combien  la  politique  devait  être  prati- 
que^ expérimentale. 

En  vue  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  et  à  la 
conservation  de  son  domaine  ,  le  chef  des  Archives 
était  armé  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Après  la 
mort  d'un  ministre  ou  de  tout  autre  personnage  pou- 
vant posséder  des  papiers  d'État ,  il  devait  se  trans- 
porter au  domicile  du  défunt  et  faire  mettre  judiciai- 
rement les  scellés  sur  les  chambres  où  ils  étaient  ren- 
fermés. Il  devait  en  outre  rechercher  où  de  sembla- 
bles documents  pourraient  être  cachés  et  permettre 
ainsi  au  souverain  de  donner  les  ordres  nécessaires  à 
leur  recouvrement  (1).  On  n'attendait  même  pas  la 
mort  des  personnages  les  plus  marquants  pour  réunir 
les  actes  de  toute  nature  qu'ils  avaient  souscrits  en 
qualité  d'hommes  publics.  Les  diplomates  s'engageaient 
par  serment  à  se  dépouiller,  dès  la  fin  de  leur  mission, 
de  tout  ce  qu'ils  auraient  conservé  d'écritures  relatives 
à  l'exercice  de  leur  fonctions  :  «  Je  jure  de  garder  les 
«  registres  des  lettres  que  j'écrirai  à  la  cour ,  les  let- 
«  très  originales  que  je  recevrai  d'elle  ainsi  que  toutes 
«  les  écritures  qui  me  seront  remises  ou  envoyées  par 

(1)  Instructions  de  Victor-Amédée  àTArchiviste  royal,  21  octobre 
1720.  ap.  Blanchi,  p.  25. 
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«  elle,  et  de  remettre  lesdits  registres  de  lettres  et 
«  écritures  au  premier  secrétaire  d'État  un  mois  après 
«  mon  retour,  sans  en  conserver  aucune  copie.  »  De 
son  côté,  le  premier  secrétaire  d'État  devait  consigner 
ces  papiers  aux  Archives  ,  et  le  surintendant  en  faire 
«  compiler  sans  retard  une  relation  brève  ,  claire  et 
«  bien  circonstanciée  par  les  officiers  préposés  à  ce 
«  travail  (1).  » 

Le  premier  ambassadeur  permanent  de  la  Savoie  fut 
nommé  par  le  duc  Louis,  le  28  novembre  1460,  cinq 
ans  après  le  premier  orateur  résident  du  Milanais  à 
Gênes.  Un  siècle  plus  tard  ,  Emmanuel-Philibert  ren- 
dait cette  institution  définitive.  On  lit,  en  effet,  dans  le 
budget  projeté  pour  1562  ,  au  chapitre  des  dépenses, 
les  détails  suivants  (2)  : 
Quatre  ambassadeurs  à  3,000  livres  (Rome  ,  Venise  , 

Espagne,  Ferrare) 12. 000  liv. 

Un  en  France 3.600 

Un  en  Suisse 2. 160 

Un  agent  à  Milan 1.800 

Deux  secrétaires  d'Ambassade  (Rome 
et  Venise) 600 


Total Di 20. 160  liv. 

Le  service  diplomatique,  inauguré  d'une  façon  ré- 
gulière par  le  vainqueur  de  Saint-Quentin,  ne  lui  coû- 
tait donc  que  20,000  livres  par  an.  C'était  un  début  mo- 
deste ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  la  Maison  de  Sa- 
voie eut  dans  ses  légations  permanentes  une  source 

(1)  Règlement  pour  les  secrétaires  d'État,  ch.  v,,  ap.  Blanchi, 
p.  26. 

(2)  N.  Blanchi,  p.  30,  note  l. 
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d'informations  quotidiennes  et  étendues.  En  effet ,  les 
ambassadeurs  devaient,  aux  termes  de  leurs  instruc- 
tions, prendre  les  renseignements' les  plus  sûrs  et  les 
plus  précis  sur  le  caractère,  le  génie,  les  vertus  et  les 
passions  du  souverain  auprès  duquel  ils  étaient  accré- 
dités, des  princes  et  princesses  de  sa  famille,  des  mi- 
nistres et  de  tous  ceux  qui  avaient  de  l'influence  sur  le 
gouvernement.  Il  leur  était,  en  outre,  ordonné  de  com- 
poser, à  l'aide  de  leurs  notes,  et  de  remettre  au  pre- 
mier secrétaire  d'État,  un  mois  après  leur  retour,  une 
relation  très-nettement  rédigée  sur  les  personnages 
en  question,  sur  l'état  du  pays  et  des  affaires  et  sur  le 
système  politique  en  vigueur  à  l'époque  de  leur  ra- 
pel  (1).  La  diplomatie  piémoutaise  envoyait  donc  à  son 
gouvernement  à  la  fois  des  dépêches  quotidiennes  sur 
les  affaires  courantes  et  des  relations  développées  sur 
l'état  des  pays  étrangers ,  absolument  comme  la  diplo- 
matie vénitienne,  si  généralement  et  si  justement  van- 
tée (2).  Aussi  peut-on  se  demander  pourquoi  l'on  n'a 
pas  encore  publié  les  relations  des  ambassadeurs  pié- 
montais,  dignes  émules  de  leurs  collègues  des  lagunes. 
Lord  Chesterfield,  recommandant  à  son  fils  de  se  for- 
mer sur  le  modèle  des  premiers,  lui  écrivait  :  «  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  dans  toutes  les  cours ,  dans  tous 
les  congrès  où  se  trouvent  beaucoup  de  ministres,  ceux 
du  roi  de  Sardaigne  sont,  en  général,  les  plus  capables, 
les  plus  instruits  et  les  plus  adroits  (3).  »  Qu'eût  dit 
lord  Chesterfeld  s'il   eût  vécu  un  siècle  plus  tard,  s'il 

(1)  Règlements  pour  les  secrétaires  d'Etat  et  de  guerre,  29  Jan- 
vier 1741,  §  12,  ap.  Biaachi,  p.  31. 

(2)  N.  Bianchi,  p.  32. 

(3)  Biauchi,  p.  22. 


546      ACADÉMIE   DES  SCIKNCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

eût  pu  lire  les  notes  diplomatiques  du  comte  de  Ca- 
vour,  assister  au  spectacle  de  l'activité  merveilleuse 
et  au  triomphe  éclatant  de  cet  homme  d'État,  et  sa- 
luer en  lui  le  dernier  et  le  plus  brillant  élève  d'une 
école  plusieurs  fois  séculaire  ?  Si  enfin  il  eût  vu  l'Italie 
une  et  indépendante  couronner  l'œuvre  de  la  diplo- 
matie piémontaise  ! 

L'activité  politique  de  la  Maison  de  Savoie  et  la  ri- 
chesse des  documents  qui  lui  sont  dus  présentent,  en 
outre,  un  intérêt  plus  spécial  que  celui  de  la  victoire 
de  l'intelligence  sur  la  force  ou  le  hasard.  Les  condi- 
tions d'existence  de  cette  famille ,  telles  que  nous 
avûJis  essayé  de  les  indiquer  plus  haut,  lui  créaient  des 
rapports  constants  avec  une  puissance  qui,  par  son 
voisinage  et  son  esprit  belliqueux,  était  appelée  plus 
qu'aucune  autre  à  protéger  où  à  menacer  l'indépen- 
dance de  la  Savoie.  Si  les  princes  piémontais  ont  dû 
être  des  négociateurs  infatigables,  c'est  avec  la  France 
plus  qu'avec  aucun  autre  état  que  leur  position  géo- 
graphique les  forçait  à  négocier.  La  Savoie  ,  réunie  à 
la  France,  depuis  peu  d'années  seulement,  a  toujours 
été  une  province  française  par  la  langue  et  le  carac- 
tère; et,  bien  que  ses  comtes,  vassaux  du  royaume 
d'Arles  ou  de  l'Empire,  n'aient  jamais  été  compris  dans 
la  liste  des  feudataires  français,  ils  ont  eu,  en  réalité, 
des  relations  beaucoup  plus  fréquentes  avec  la  cou- 
ronne de  France  qu'avec  celle  d'Allemagne.  Lorsque 
l'acquisition  définitive  du  Piémont,  au  commencement 
du  xV  siècle,  tourna  vers  l'Italie  l'activité  du  premier 
duc  de  Savoie  et  celle  de  ses  successeurs  ,  l'état  moral 
et  politique  qui  allait  appeler  l'intervention  étrangère 
existait  déjà  dans  la  Péninsule  ;  les  guerres  d'Italie , 
où  la  France  a  joué  un  si  grand  rôle,  allaient  remettre 
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en  présence  deux  familles  souveraines  qui  semblaient 
sur  le  point  de  s'engager  l'une  et  l'autre  dans  une  voie 
différente.  Les  ducs  de  Savoie  ne  cessent  d'être 
princes  français  qu'au  moment  où  les  rois  de  France 
vont  devenir  de  véritables  princes  italiens,  ducs  à  Mi- 
lan, rois  à  Naples,  alliés  recherchés  de  toutes  les 
puissances  italiennes,  conquérants  aussi  infatigables 
que  malheureux,  obligés,  par  leurs  fréquentes  expédi- 
tions au-delà  des  monts,  à  tenir  en  très-haute  estime 
le  Portier  des  Alpes.  Enfin,  pendant  les  époques  tout 
à  fait  modernes,  les  ducs  de  Savoie  et  les  rois  de  Sar- 
daigne  sont  à  la  fois  si  intéressés  et  si  nécessaires  au 
maintien  de  l'équilibre  européen  qu'ils  occupent  une 
place  importante  dans  la  politique  du  grand  État  qui 
a  tant  de  fois  défendu  ou  rompu  à  son  profit  ce  même 
équilibre. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  catalogue  de 
M.  Blanchi  suffit  pour  donner  une  idée  considérable 
de  la  quantité  et  de  l'intérêt  des  documents  piémon- 
tais  qui  se  rapportent  à  notre  histoire  nationale.  Si 
l'on  parcout  les  catégories  intitulées  :  Négociations  et 
Traités  qui  elles-mêmes  se  subdivisent  en  Instructions 
ducales  ou  royales;  Proï)ositions^  Mé^noires^  Déclara- 
tions, Discours^  Protocoles,  Projets,  etc.;  —  les  Ma- 
tières d'Empire,  les  Matières  ecclésiastiques,  \e  Céré- 
monial, les  Mariages,  les  Matières  militaires,  les  Tu- 
.  telles  et  régences,  la  Correspondance  des  agents  diplo- 
matiques, les  catégories  Cours  étrangères  et  les  Ca- 
tégories diverses,  on  verra  que  plus  de  la  moitié  des 
pièces  rangées  dans  ces  différentes  sections  concernent 
ou  rappellent  les  événements  qui  ont  agité  ou  illustré 
la  France  à  toutes  les  époques.  On  compte  dans  les 
Négociations,    catégorie     qui    va    de   1233     à    1861, 
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220  dossiers,  parmi  lesquels  69  sont  consacrés  à  la 
France  et  47  à  l'Autriche,  c'est-à-dire  à  l'Etat  dont  les 
négociations  avec  la  Savoie  ont  presque  toujours  me- 
nacé directement  ou  indirectement  les  intérêts  fran- 
çais. C'est  peut-être  même  dans  les  47  dossiers  autri. 
chiens  qu'on  trouverait  le  plus  sûrement  le  dernier 
mot  de  la  politique  piémontaise  à  l'égard  de  la  France 
que  l'on  trompe  le  plus  souvent  par  des  promesses 
qui  ne  seront  pas  tenues  mais  qui  ont  besoin  d'être 
expliquées  à  Vienne,  ou  que  l'on  cherche  à  endormir 
par  les  ressources  d'une  temporisation  dont  le  succès 
est  subordonné  au  concours  ou  à  l'assentiment  de  la 
puissance  alliée.  Les  Traités,  qui  se  suivent  par  ordre 
chronologique  de  1179  à  1861,  sont  répartis  en  trois 
classes  dont  une  entière  est  presque  exclusivement 
d'intérêt  français.  Enfin,  dans  toutes  les  subdivisions 
de  ces  archives  comme  dans  leur  volumineux  et  inté- 
ressants catalogue,  on  retrouve,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  le  nom,  la  présence  ou  la  préoccupa- 
tion de  la  France. 

La  Correspondance  originale  de  la  maison  comtale^ 
ducale  et  royale  de  Savoie,  présente  dans  la  série  qu'elle 
forme  de  1453  à  1826,  une  immense  collection  de  lettres 
dont  le  plus  grand  nombre  est  écrit  en  français.  Beau- 
coup de  princesses  de  cette  famille  appartiennent  à  la 
France  par  leur  origine  :  lolande  de  France,  Marguerite 
de  Bourbon,  Marguerite  de  Valois,  Marie-Christine  de 
France,  Françoise  d'Orléans,  Anne  d'Orléans  et  Marie- 
Clo tilde  de  France. 

La  Correspondance  des  souverains  français  et  des 
princes  du  sang  de  France  avec  la  Maison  de  Savoie 
forme  des  séries  importantes  qui  comprennent  non- 
seulement  la  Monarchie:,  la  Première  République.,  la 
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Seconde  Monarchie,  la  Seconde  République  et  le  Se- 
cond Empire;  mais  les  catégories  des  Valois  non  sou- 
verains, des  Bourbons- Vendôme,  des  Bou7''bons-Condé, 
des  Bourbons-Orléans  et  des  Bourbons-Montpcnsier. 
La  Correspondance  diplomatique  va  de  1500  à  1815. 
Une  section  spéciale  est  consacrée  à  la  période  con- 
temporaine de  1815  à  1861.  M,  Blanchi,  par  la  liste 
chronologique  qu'il  donne  des  ministres  d'Etat  et  des 
ambassadeurs  à  Turin,  et  des  agents  piémontais  près 
les  différentes  cours,  a  déjà  facilité  les  recherches  dans 
cet  immense  recueil.  Pour  ce  qui  regarde  la  France, 
la  série  entière  va  de  1507  à  1815  :  elle  peut  nous  four- 
nir des  renseignements  précis  et  continus,  non-seule- 
ment sur  les  rapports  de  la  France  et  du  Piémont,  et 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe,  mais  sur  l'his- 
toire intérieure  de  notre  pays,  sur  la  chronique  de 
Paris  et  de  Versailles,  Les  deux  plus  anciennes  cor- 
respondances d'agents  près  la  cour  de  France  ou 
d'agents  français  à  Turin,  sont  celles  de  Claude  Seyssel 
et  du  seigneur  de  Châteauvieux,  toutes  deux  sans 
date  certaine,  mais  antérieures  à  1507.  Parmi  les  am- 
bassadeurs ou  ministres  dont  les  dépêches  sont  conser- 
vées depuis  cette  époque,  on  remarque  les  noms  sui- 
vants :  Duplessis  de  Richelieu,  cardinal  (1622-1642); 
Giulio  Mazzarini,  cardinal  (1731-1660)  ;  le  comte  de  la 
Marmora  (1674-1699);  le  comte  Maillebois  (1740);  le 
duc  d'Aiguillon  (1771-1772)  ;  le  ministre  Delacroix  et  le 
général  Bonaparte  (1796),  Talleyrand  (1797);  le  comte 
Prosper  Balbo  (1797-1801);  le  marquis  Ch. -Emmanuel 
Alfieri  di  Sostegno,  ministre  à  Paris  de  1814  à  1829; 
Gioberti  et  le  marquis  d'Azeglio  (1849),  enfin  M.  Ni- 
gra,  qui  clôt  la  liste  des  ambassadeurs  piémontais 
(25  mars  1860  —  février  1861),  de  même    qu'il  ouvrira 
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celle    dss     ambassadeurs    italiens     (février    1861   à 
mai  1876). 

Indépendamment  des  papiers  d'État  qui  proviennent 
du  gouvernement  piémontais.  les  archives  de  Turin  en 
possèdent  d'autres",  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
retrouver  Torigine,  mais  qui  ne  sont,  en  général,  ni 
moins  dépourvus  d'authenticité  que  les  premiers,  ni 
moins  intéressants  pour  la  France.  Sous  la  dénofaina- 
tion  de  Cours  étrangères  on  a  groupé  une  grande 
quantité  de  documents  qui  éclairent  l'histoire  des  pays 
étrangers  et  surtout  la  nôtre,  même  lorsqu'elle  n'a  pas 
de  relation  directe  avec  celle  du  Piémont.  Ce  nouveau 
genre  de  richesses  complète  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  et  élargit  le  champ  des  recherches,  tout  en 
les  rendant  plus  françaises.  Le  Catalague  de  M.  Blanchi, 
auquel  il  faut  toujours  revenir  permet  d'en  concevoir 
une  idée  précise.  Le  xiV  et  le  xv®  siècles  sont  relati- 
vement peu  favorisés,  mais  les  trois  suivants  offriront 
une  moisson  des  plus  abondantes,  surtout  pendant  la 
première  moitié  du  règne  de  François  I",  les  guerres 
de  religion,  les  périodes  de  1609  à  1649,  de  1680  à  1697, 
et  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Les  Catégories  étran- 
gères, même  dans  les  sections  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande, d'Espagne,  fourniront  de  nombreux  renseigne- 
ments non-seulement  à  l'histoire  de  ces  pays,  mais 
encore  à  la  nôtre.  Enfin  les  faits  curieux  et  nouveaux, 
toujours  en  dehors  des  affaires  piémontaises  propre- 
ment dites,  abondent  dans  les  Catégories  divet^ses  inti- 
tulées: Protocoles^  CérémoniaL  Matières  ecclésiasti- 
ques^ Gouvernement  provisoire  et  domination  fran- 
çaise en  Piémont. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  les  originaux  piémontais  ou 
non,  que  je  viens  de  signaler,  il  me  reste  encore  à  par- 
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1er  d'une  dernière  classe  de  documents  qui  se  recom- 
mandent particulièrement  à  l'érudition  française.  Il  ne 
s'agit  cette  fois  que  de  copies  très-soignées;  mais  leur 
abondance,  leur  provenance,  leur  incroyable  variété, 
leur  valeur  qui,  dans  bien  des  cas,  pourra  presque 
égaler  celle  des  originaux  perdus,  ne  permet  pas  de  les 
passer  sous  silence.  Je  veux  parler  des  Collections 
particulières  formées  à  différentes  époques  et  définiti- 
vement échues  aux  archives  du  Royaume.  Les  princi- 
pales sont  :  la  Raccolta  Prospero  Balbo  seniore,  la  Rac- 
colta  antica^  la  Raccolta  Menou,  Raccolta  Mongarclino 
et  la  Raccolta  Francesconi.  La  première  est  sans  con- 
tredit la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  pour 
notre  histoire. 

La  Raccolta  Prospero  Balbo  Seniore  désigne  un 
recueil  de  338  volumes  in-folio  composé  en  France  au 
XVIII*  siècle^  acheté  à  Paris  en  1798  par  le  comte  Pros- 
pero Balbo,  alors  ministre  piémontais  près  la  Répu- 
blique française,  et  généreusement  donné  par  lui  aux 
archives  de  Turin  en  1822.  Un  pasage  très-curieux  d'une 
lettre  du  cemte  Balbo  au  surintendant  des  archives 
(l*""  février  1822)  explique  pourquoi  ce  recueil  est, 
contrairement  aux  intentions  de  l'acheteur,  consacré 
presque  exclusivement  à  la  France.  «  Je  regrette 
«  de  n'avoir  pas  autre  chose  à  dire  relativement  à  ces 
«  manuscrits,  si  ce  n'est  qu'ils  furent  achetés  par  mon 
«  ordre  aux  enchères  publiques  à  Paris,  pendant  que 
«  j'y  étais  ambassadeur.  La  collection  était  beaucoup 
«  plus  considérable  et  devait  dépasser  mille  volumes. 
«  Ne  pouvant  les  acquérir  tous,  je  recommandai  de 
«  m' acheter  ceux  qui  regardaient  l'histoire  du  Piémont 
«  et  d'Italie.  Mais,  faute  de  pouvoir  y  veiller  moi- 
«  même,  je  vis  mes  instructions  très -mal  suivies  par 
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«  un  libraire  que  j'avais  chargé  de  ce  soin.  Presque 
«  tous  les  volumes  qui  m'échappèrent  restèrent  à 
«  d'autres  libraires  qui  à  ce  moment  même  vinrent 
«  d'Alsace  à  Paris  et  s'y  établirent.  C'est  en  vain  que 
«  je  cherchai  à  traiter  avec  eux  pour  la  partie  de  la 
«  collection  que  j'aurais  désirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
«  tel  quel,  le  recueil  ne  laisse  pas  d'avoir  le  plus  grand 
«  prix  pour  l'histoire  des  négociations  politiques  qui 
«  regardent  l'auguste  Maison  de  Savoie.  La  grande 
«  collection  dont  il  faisait  partie  n'appartenait  en 
«  France  à  aucun  établissement  public;  j'ai  entendu 
«  dire  qu'elle  svait  été  réunie  par  M.  Bertin^  ministre 
«  du  roi  Louis  XV.  » 

La  Raccolta  Balbo  n'a  pas  encore  été  cataloguée,  et 
M.  Blanchi,  surintendant  des  archives,  déclare  que,  de- 
puis 1822  jusqu'au  mois  de  janvier  1876,  date  de  l'im- 
pression de  son  ouvrage,  aucun  savant  n'y  a  fait  la 
moindre  recherche.  Les  deux  volumes,  que  nous  avons 
parcourus  nous-même  à  la  fin  du  même  mois  et  dont 
nous  parlerons  un  peu  plus  bas,  sont  donc  les  premiers 
qui  aient  été  examinés.  La  plus  grande  partie  du  re- 
cueil, d'après  M.  Blanchi,  qui  lui-même  ne  peut  le 
connaître  que  très-imparfaitement,  se  compose  des 
dépêches  des  agents  diplomatiques  français  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Espagne,  à  Rome,  à  Venise,  et 
de  notices  et  documents  relatifs  à  notre  histoire  inté- 
rieure. On  y  relève  :  les  Lettres  des  ducs  et  princes 
de  la  Maison  de  Guise  (1548-1635),  les  Dépêches  de  la 
régence  de  Marie  deMédicisAes  Dépêches  de  la  Cour 
au  maréchal  de  Châtillon  et  du  maréchal  à  la  Cour 
(1636-1641),  les  Dépêches  de  Letellier  (1640  1661)  à 
Mazarin  et  de  Mazarin  à  Letellier,  les  Instructions 
des   rois  de    France    à    leurs   agents  à  l'étranger 
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de  1525  à  1654,  les  Dépêches  et  ambassadeurs  fran- 
çais ou  d'envoyés  de  princes  pmnçais  auprès  de  Vem- 
pereur^  des  princes -électeurs  et  des  princes  proies- 
tants  d'Allemagne  (1471-1727)  auprès  des  gouverne- 
ment  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Rome  et  de  Ve- 
nise,  pendant  des  périodes  d'inégale  étendue,  mais 
comprises  entre  les  dates  extrêmes  de  1525  et  de  1713. 
La  plus  grande  partie  de  ces  dépêches,  comme  le  re- 
marque fort  à  propos  M.   Blanchi,   appartient  donc  à 
une  époque  où  le  Dépôt  des  affaires  étrangères  de 
Paris  n'était  pas  encore  fondé.  11  en  résulte  que  la  col- 
lection Balbo  peut  avoir  la  même  valeur  originale  que 
plusieurs  des  collections  privées  qui  ont  été  mises  en 
contribution  en  1660  pour  la  formation  de  ce  dépôt, 
et  dont  un  grand  nombre  a  été  si  malheureusement 
détruit  pendant  la  Révolution  française. 

Les  deux  volumes  que  nous  avons  parcourus  portent 
les  numéros  99  et  172.  Le  premier  contient  des  Lettres 
et  Mémoires  allant  du  4  août  1621  au  6  septembre  1642: 
Lettres  de  Louis  XJII,  datées  des  villes  du  Midi,  pen- 
dant la  guerre  contre  les  protestants,  à.' Anne  d'Au- 
triche; des  ducs  de  Lorraine  et  de  Mantoue^  du  Duc 
ou  des  Princes  de  Savoie^  de  Richelieu^  de  Marie  de 
Médicis;  —  Négociations  du  cardinal  Barl)erinL  légat 
en  Fra7ice,  relativement  aux  affaires  de  la  Valteline; 

—  Mémoi7^e  latin  du  8  juin  1630,  jusii fiant  V inter- 
vention militai7^e  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne; 

—  Dépêches  et  discussions  relatives  au  retour  de  la 
reine-mère  en  France  (1638-1639);  —  Instructions  à 
M.  de  Lyonne  et  dépêches  de  celui-ci  p)cndant  sa 
mission  auprès  du  duc  de  Parme  en  1642.  L'autre 
volume,  plus  homogène,  renferme  les  Dépêches  de  Ma- 
zarin  à  Letellier  pendant  quatre  mois  de  la  période  de 
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la  Fronde  (du  2  avril  au  19  juillet  1650).  Ces  dépêches 
présentent  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  poli- 
tique et  littéraire.  Deux  sont  écrites  par  M.  de  Lyonne 
en  l'absence  du  cardinal.  L'une  d'elles  peut  compter 
parmi  les  plus  remarquables  du  volume.  C'est  celle 
(Dijon,  3  avril  1650)  où  il  s'agit  des  mesures  que  le 
roi  a  prises  contre  M"*  la  princesse  (de  Condé)  et  d'un 
véritable  appel  que  le  gouvernement  va  faire  à  l'opi- 
nion publique,  au  sentiment  national  contre  les  grandes 
dames  de  la  Fronde,  alliées  de  l'Espagne,  et  toujours 
prêtes  à  trahir  leur  pays. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  autres  collections,  quoi- 
qu'elles aient  toutes  une  incontestable  valeur.  La  plus 
curieuse,  au  moins  pour  la  provenance,  est  la  Raccolta 
Menon,  qui  renferme  un  assez  grand  nombre  de  docu- 
ments arabes  ou  français  relatifs  à  l'occupation  française 
en  Egypte  pendant  le  commandement  de  Menou.  Ce 
général  avait  succédé,  en  1802,  à  Jourdan,  comme 
gouverneur  du  Piémont,  qui  était  devenu  la  27^  divi- 
sion militaire  de  la  République  française.  Lorsque  plus 
tard  il  fut  transféré  à  Venise,  il  fit  don  de  ces  origi- 
naux aux  Archives  de  Turin,  en  témoignage  du  bon 
souvenir  qu'il  gardait  de  son  séjour  dans  cette  ville. 

On  voit  que  si  la  vigilance  traditionnelle  des  princes 
de  la  Maison  de  Savoie  a  fondé  et  alimenté  les  Archi- 
ves piémontaises,  celles-ci  ont  dû  également  une  partie 
de  leur  accroissement  à  des  faits  qui  semblaient  plu- 
tôt destinés  à  produire  un  résultat  tout  contraire , 
c'est-à-dire  aux  agitations  de  la  Révolution  française , 
et  à  l'occupation  étrangère  elle-même.  Tout  a  donc 
contribué  à  agrandir  ce  beau  domaine  ;  et,  quoique  les 
guerres  civiles  ou  extérieures  y  aient  causé  des  pertes 
fort  regrettables,  elles  n'ont  du  moins  amené  aucune 
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de  ces  catastrophes  qui  sont  si  fréquentes  dans  les  Ar- 
chives de  tant  d'autres  villes.  Les  Archives  de  Venise 
ont  souffert  de  l'incendie  et  de  la  conquête;  d'autres 
ont  été  ravagées  par  les  révolutions.  Turin  a  vu  les 
siennes  respectées  de  l'incendie  et  enrichies  par  la 
Révolution  et  la  conquête. 

J,  Armingaud. 
/Xa  suite  h  la  prochaine  livraisonj 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Armingaud, 
plusieurs  Membres  de  l'Académie  présentent  des  ob- 
servations. 

M.  Ch.  G-iraud  présente,  au  sujet  de  l'intéressant  mémoire 
qui  vient  d'être  lu,  quelques  observations  relatives  à  la  comparaison 
que  l'auteur  établit  entre  la  Maison  de  Savoie  et  la  race  capétienne. 
Il  y  a,  selon  le  savant  académicien,  entre  les  deux  dynasties,  plus 
de  différences  que  d'analogies  :  elles  n'ont  eu  ni  la  même  origine, 
ni  le  même  théâtre  d'action,  ni  les  mêmes  éléments  de  grandeur. 
La  Maison  de  Savoie  a  dû  surtout  sa  fortune  à  sa  position  géogra- 
phique; son  origine  est  illustre  :  elle  ne  posséda,  toutefois  au 
début,  que  le  petit  comté  de  Maurienne,  auquej  s'ajouta  ensuite 
celui  de  Suze  ;  mais  ces  deux  positions  faisaient  déjà  de  celui  qui 
en  était  maître  le  po7'tier  des  Alpes,  et,  au  moyen-âge  plus  encore 
qu'au  dix-septième  siècle,  les  mettaient  à  même  de  jouer  un  rôle 
important.  En  effet,  les  comtes  de  Maurienne  et  de  Suze  tenaient 
en  leur  pouvoir  les  principaux  passages  des  Alpes,  où  une  simple 
poignée  d'hommes  pouvait  suffire  pour  arrêter  des  forces  considé- 
rables ;  en  sorte  que  si  humbles  qu'ils  fussent,  les  puissants  avaient 
à  compter  avec  eux,  témoin  l'empereur  Henri  IV,  quand  il  voulut 
se  rendre  à  Canosse.  Ces  comtes  étaient,  du  reste,  au  douzième  et 
au  treizième  siècle,  des  hommes  entreprenants  et  hardis  qui  ne  se 
montrèrent  pas  toujours  autant  ennemis  des  aventures  que  le  dit 
M.  Ai-mingaud  :  témoin  ce  Pierre  de  Savoie  qui  fut  chercher  for- 

36... 


556       ACADEMIE    r)ES  SCIKNCKS   MORALES    ET  POLITIQUES. 

tune  en  Angleterre  et  y  devint  premier  ministre,  d'où  il  fut  évincé 
par  les  Leicester.  La  Maison  de  Savoie  s'est  montrée,  du  reste, 
tenace  et  habile  autant  qu'ambitieuse  ;  sous  ce  rapport,  ainsi 
qu'au  point  de  vue  des  avantages  qu'elle  a  retirés  de  sa  position 
géographique,  on  peut  la  comparer  aux  deux  maisons  allemandes 
de  Zseringhen  et  de  Habsbourg.  Au  moyen-âge,  pendant  quatre  ou 
cinq  générations,  les  Zaeringhen,  dont  une  branche  possède  encore 
le  grand-duché  de  Bade,  furent  très-puissants.  Ils  avaient  le  recto- 
rat de  la  Bourgogne  transjurane,  c'est-à-dire  la  Suisse  romande 
d'aujourd'hui  ;  ils  furent  alors,  eux  aussi, portiers  des  Alpes,  et  dans 
les  luttes  de  l'empire  avec  l'Italie,  ils  purent  parfois  imposer  leurs 
conditions  aux  puissances  rivales.  Après  eux,  la  même  fortune  échut 
aux  Habsbourg,  maîtres  aussi  de  la  Suisse,  et  maîtres  du  passage  à 
travers  les  Alpes.  Au  treizième  siècle,  on  les  voit  en  guerre  avec  la 
Maison  de  Savoie,  précisément  pour  la  possession  de  cette  sorte  de 
souveraineté  des  montagnes.  Voilà  des  famille  souveraines  que  l'on 
peut  comparer  à  celle  de  Savoie  ;  mais  tout  autres  ont  été  l'origine 
et  le  rôle  des  Capétiens. 

Avant  Hugues,  qui  fut  le  pi-emier  roi  héréditaire,  ils  avaient  eu 
deux  rois  électifs  :  Eudes  et  Robert,  qui  fondèrent  la  popularité  et 
préparèrent  l'avènement  de  leur  race  par  leurs  exploits  contre  les 
envahisseurs  normands  et  germains.  La  couronne  fut  le  prix  des 
services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  France.  Les  Capétiens  ont  fondé 
notre  nationalité  politique.  Ils  ont  fondé  aussi,  ce  qu'on  oublie  trop 
sa  nationalité  religieuse,  c'est-à-dire  l'indépendance  de  l'Eglise  de 
France.  Les  Carolingiens,  créatures  du  Saint  -  Siège,  lui  étaient 
entièrement  dévoués  et  soumis.  Après  l'avènement  d'Hugues  Capet, 
il  y  avait  encore  un  Carohngien  archevêque  de  Reims.  Hugues  le 
cita  devant  un  concile  national  où  les  limites  de  la  'puissance  pon- 
tificale furent  débattues  et  fixées,  et  l'évêque  de  Reims  fut  déposé, 
malgré  la  protection  dont  le  couvrait  le  successeur  de  saint  Pierre. 
Ce  fut  l'origine  des  doctrines  gallicanes  qui  ont,  depuis  tant  de  siècles, 
fait  partie  du  droit  français.  D'autre  part,  les  Capétiens  ont  joué 
dès  l'origine  et  pendant  toute  la  durée  de  leur  dynastie,  un  rôle  de 
premier  ordre.  La  Maison  de  Savoie  n'a  été  jusqu'à  ces  dernières 
années  qu'une  puissance  de  rang  secondaire.  On  ne  peut,  du  reste. 
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méconnaître  ni  la  ténacité,  ni  l'intelligence  politique  dont  elle  a  cons- 
tamment fait  preuve;  mais  encore  une  fois  sa  situation,  son  génie 
propre  et  sa  destinée  offrent  peu  de  rapprochements  avec  la  race 
capétienne. 

]VI- J.  Zeller,  en  s'associant  aux  judicieuses  considérations 
présentées  par  son  éminent  confrère  M.  Giraud,  fait  remarquer  que 
le  principal  et  presque  le  seul  trait  de  ressemblance  indiqué  par 
M.  Armingaud  entre  les  Capétiens  et  la  Maison  de  Savoie,  c'est  la 
durée,  la  vitalité.  Aux  maisons  souveraines  dont  M.  Giraud  a  signa- 
lé les  analogies  avec  cette  dernière,  on  pourrait,  selon  M.  Zeller, 
ajouter  la  Maison  de  Brandebourg,  qui,  partie  d'une  humble  ori- 
gine, est  parvenue;,  par  son  ambition  tenace,  et  grâce  à  sa  situation 
entre  la  ra<ie  slave  et  la  race  allemande,  mais  en  se  servant  de  la 
force  des  armes  plus  que  des  ressources  diplomatiques,  à  constituer 
sous  son  sceptre  une  puissance  encore  plus  imposante. 

M.  ITourrisson  :  —  Mon  intention  n'est  point  d'entrer  dans 
le  savant  débat  qu'a  pi-ovoqué  le  Mémoire  dont  l'Académie  vient 
d'entendre  la  lecture.  Je  désirerais  seulement  relever  dans  cet  inté- 
ressant travail  ime  phrase  qui  me  paraît  pleine  à  la  fois  de  justesse  et 
d'opportunité.  L'auteur  du  Mémoire  exprime  le  vœu  que  l'on  publie 
les  pièces  diplomatiques  des  ambassadeurs  ou  envoyés  Italiens, 
comme  on  a  fait,  en  particulier,  celles  des  ambassadeurs  ou  envoyés 
Vénitiens.  11  faut  applaudir  à  une  telle  pensée.  Peut-être  cette  pu- 
blication n'offrirait-elle  pas,  à  tofts  égards,  la  même  importance  que  ■ 
celle  des  dépêches  et  relations  des  ambassadeurs  Vénitiens.  L'intérêt 
n'en  serait  pas  moins  considérable  et  certainement  se  trouverait  à 
cette  heure  plus  actuel.  Je  me  contenterai  de  citer,  coname  exemple, 
le  volume  imprimé  en  1874  par  M.  le  général  de  La  Marmora,  sous 
ce  titre  :  «  Un  peu  plus  de  lumière  touchant  les  événements  politiques 
et  militaires  de  l'année  1866.  »  Rien,  en  effet,  de  plus  saisissant,  et, 
pour  nous  Français^  de  plus  douloureusement  instructif  que  cet  ou- 
vrage. La  politique  de  la  Prusse  qui  d'abord,  en  1860,  par  l'organe 
de  M.  de  Schleinitz,  condamne  hautement  les  principes  et  les  actes 
du  Gouvernement  Sarde,  mais  qui  ensuite,  en  1865.  se  ravisant, 
pour  mettre    le    Piémont  dans  son  jeu,  déclare  par  l'organe  de 
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M.  de  Bismarck,  devenu  même  pour  son  propre  roi  un  agent  pro- 
vocateur, que  si  l'Italie  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  ;  —  la 
politique  du  Piémont,  qui  en  même  temps  et  de  toutes  mains  négocie 
avec  la  Prusse,  avec  la  France,  avec  TAutriche,  se  montrant  prêt 
à  tout  pourvu  que  le  succès  suive,  et  traitant  la  paix  de  Villa- 
Franca  de  trahison;  —  la  politique  de  la  France  enivrée,  endormie, 
étouifée  entre  les  cajoleries  ou  les  offres  fallacieuses  d'une  diplomatie 
machiavélique  et  les  incitations  d'une  presse  aveuglée  ou  vénale  ; 
sur  tous  ces  faits,  le  livre  de  M.  le  général  de  La  Marmora,  justifiant 
le  titre  même  que  l'auteur  lui  a  donné,  projette  la  lumière  la  plus 
attristante  tout  ensemble  et  la  plus  vive.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas 
l'ajouter  ?  On  ne  sait,  ou  plutôt  on  ne  sait  que  trop  quelles  influences 
ont  forcé  M.  le  général  de  La  Marmora,  qui  avait  promis  au  moins 
trois  volumes,  de  s'en  tenir  jusqu'à  pi-ésent  au  premier.  La  dignité, 
la  vérité,  la  moralité  de  l'histoire  exigent  impérieusement  que  cette 
publication  soit  continuée.  Espérons  qu'un  jour  elle  le  sera  (1). 

(1)  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  proaoncées,  M.  le  général  de 
La  Marmora  a  fait  paraître  un  nouvel  écrit  dans  lequel,  d'une  part, 
il  maintient  les  assertions  du  volume  intitulé  :  Un  peu  plus  de  lu- 
mière, etc.,  et,  d'autre  part,  il  proteste  contre  l'art.  196  du  nouveau 
Code  pénal  soumis  encore  à  la  Chambre  des  Députés  de  Rome, 
introduit  à  l'occasion  même  de  son  livre,  et  qui  interdit  la  publication 
de  pièces  diplomatiques  relatives  à  des  faits  accomplis. 
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ENTRE  LA  FRANCE,   L'ANGLETERRE   ET  LA  HOLLANDE. 


Substituer  en  Europe  la  suprématie  de  la  France  à 
celle  de  la  Maison  d'A.utriche,  telle  a  été  depuis  son 
avènement  jusqu'à  sa  mort  la  constante  pensée  de 
Louis  XIV.  A  peine  marié  à  l'infante  Marie-Thérèse,  il 
fait  déclarer  nulle  sa  renonciation  au  trône  d'Espagne, 
qui  avait  été  une  des  conditions  du  traité  des  Pyré- 
nées (1),  et  combine  une  heureux  sj^stème  d'alliances 
qui  lui  assure  du  côté  du  Rliin  l'appui  des  princes  alle- 
mands contre  l'empereur  (2).  Bientôt  il  profite  de  la 
mort  de  Philippe  IV  pour  envahir  les  Pays-Bas  au 
nom  du  droit  de  dissolution  et  inaugurer  par  la  rapide 
conquête  de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté  cette 
longue  série  de  guerres,  qui  d'abord,  àAix-la-Chapelle, 
puis  à  Nimègue  lui  permettent  de  dicter  la  paix  à  l'Eu- 
rope frappée  tout  à  la  fois  de  terreur  et  d'admiration. 
Le  traité  de  Nimègue  lui-même  n'arrête  pas  le  cours 
de  ses  succès.  Les  chambres  de   réunion  agrandissent 

(1)  Migaet.  —  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne, 
t.  1,  partie  l""*",  section  2. 

(2)  Ibid.  —  T.  II,  partie  3%  sections  1  et  2. 
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encore  le  territoire  de  la  France  à  qui  elles  donnent 
Strasbourg.  Luxembourg  conquis,  Trêves  démantelée, 
assurent  à  nos  armées,  avec  une  entrée  en  Allemagne, 
la  domination  du  bassin  de  la  Meuse,  tandis  que  par 
l'occupation  de  Pignerol  et  de  Casai,  Louis  XIV,  maître 
du  duché  de  Savoie,  tenait  sous  sa  dépendance  la  Ré- 
publique de  Gênes  et  menaçait  le  duché  de  Milan. 

La  trêve  de  Ratisbonne  reconnut  la  plupart  de  ces 
conquêtes,  mais  permit  déjà  à  plusieurs  souverains  de 
s'unir  pour  résister  à  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  les  pré- 
tentions du  grand  roi  sur  le  Palatinat  augmentèrent 
encore  les  inquiétudes  de  l'Europe,  et  la  décidèrent  à 
prendre  les  armes.  Favorisée  par  les  colères  qu'excita 
dans  tous  les  états  protestants  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  mais  surtout  puissamment  servie  par  la  ré- 
volution qui  mit  sur  le    trône    d'Angleterre  le  plus 
cruel  ennemi  de  Louis  XIV,  Guillaume  III,  la  ligue 
d'Augsbourg  finit  par  triompher  du  grand  roi,  qui  dut 
pour  la  première  fois  accepter  les  conditions  de  ses 
adversaires.  Par  le  traité  de  Ryswick,  la  France  resti- 
tuait à  l'Espagne  toutes  les  villes  conquises  dans  la 
Catalogne  et  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  et  toutes  les 
annexions  faites  depuis  le  traité  de  Nimègue.  Elle  ren- 
dait à  l'empereur  les  pays  occupés  par  elle,  soit  pen- 
dant la  guerre,  soit  sous  le  nom  de  réunions,  à  l'excep- 
tion de   Strasbourg.  Elle  reconnaissait  Guillaume  III 
comme  roi  d'Angleterre,  et  s'engageait  à  n'assister  di- 
rectement   ni   indirectement  aucun  de    ses  ennemis. 
Enfin,  si  elle  obtenait  que  les  Etats-Généraux  lui  ren- 
dissent Pondichéry,  elle  exemptait  les  Hollandais  du 
droit  d'aubaine,  et  les   plaçait  pour  le  commerce  du 
tabac  dans  des  conditions  plus  avantageuses  même  que 
les  négociants    français.    Elle    déclarait    aussi   qu'en 
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temps  de  guerre  le  navire  libre  affranchirait  toutes  les 
denrées  qu'il  transporterait,  pourvu  qu'elles  ne  fussent 
pas  de  contrebande  (1).  C'était  renoncer  aux  principes 
qui  avaient  jusque-là  dirigé  la  politique  de  Louis  XIV; 
en  abandonnant  les  Stuarts,  il  cessait  d'être  le  protec- 
teur de  la  religion  catholique  et  de  la  ro^-auté  légi- 
time ;  il  sacrifiait  à  la  Hollande  le  système  protecteur 
de  Colbert,  et  se  laissait  enlever  les  places  fortes  qui 
lui  ouvraient  l'Empire,  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 

Les  chances  de  la  guerre  ne  suffisent  pas  pour  expli- 
quer de  si  grandes  concessions.  Sans  doute  la  France 
avait  perdu  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent, 
mais  elle  était  encore  bien  moins  épuisée  que  l'Empire 
menacé  par  les  Turcs,  etque  l'Espagne  réduite  à  la  plus 
profonde  misère.  Elle  ne  refusait -aucun  sacrifice  à  son 
souverain,  qui,  régnant  en  maître  absolu,  n'avait  pas  à 
compter,  comme  Guillaume  III,  avec  la  résistance  d'un 
Parlement  hostile,  ou  comme  Pleinsius  avec  la  jalousie 
intéressée  d'Etats  fédérés  qui  ne  voulaient  pas  être 
immolés  aux  passions  du  gouvernement  central. 

Si  Louis  XIV  faisait  si  facilement  la  paix,  c'est  qu'il 
croyait  avoir  besoin  d'un  peu  de  repos  pour  préparer 
une  nouvelle  entreprise.  Le  dernier  descendant  de 
Charles-Quint  allait  mourir  sans  héritier,  et  cette  vaste 
monarchie  espagnole,  où  le  soleil  ne  se  couchait  jamais, 
était  une  proie  offerte  aux  ambitions  rivales  des 
grandes  puissances.  Louis  XIV  qui  prétendait  s'attri- 
buer la  plus  grande  partie  de  ces  riches  dépouilles, 
voulait  être- libre  d'agir,  quand  le  moment  serait  venu; 
il  avait  donc  signé  la  paix  de  Ryswick.  Il  avait  fait 
plus  ;  il  avait  négocié  avec  les  États-Généraux  et  avec 

(1)  Garden.  —  Histoire  général  des  traités  de  paix,  t.  II,  p.  162. 
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le  roi  d'Angleterre.  Mais  au  moment  même  où 
Louis  XIV  se  flattait  d'avoir  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  dédaigner  la  colère  de  l'empereur,  une 
résolution  désespérée  de  Charles  II  vint  tout  changer. 
On  sait  comment  ce  malheureux  prince  également 
malade  du  corps  et  d'esprit,  finit  par  se  décider  àléguer 
sa  couronne  au  petit-fils  de  Louis  XIV.  Il  espérait  sau- 
ver ainsi  la  monarchie  espagnole  d'un  démembrement 
inévitable,  et  il  mit  l'Europe  en  feu. 

Lorsqu'il  accepta  pour  son  petit-fils,  non  sans  avoir 
beaucoup  hésité  (1),  l'héritage  de  Charles  II,  Louis  XIV 
ne  se  dissimula  pas  qu'il  s'exposait  à  soulever  bien 
des  colères.  Mais  il  fallait  ou  garder  toute  la  monar- 
chie espagnole  pour  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon, ou  la  céder  tout  entière  à  un  fils  de  l'empereur 
d'Allemagne,  et  la  politique  la  plus  sage  ne  conseillait 
pas  un  semblable  sacrifice.  On  peut  malheureusement 
reprocher  à  Louis  XIV  des  fautes  plus  sérieuses.  Af- 
fecter de  confondre  la  France  et  l'Espagne  sous  une 
seule  domination,  ménager  même  la  possibilité  de 
réunir  un  jour  les  deux  couronnes  sur  une  seule  tête, 
c'était  alarmer  à  la  fois  les  intérêts  politiques  et  les  in- 
térêts commerciaux  des  grandes  puissances  (2).  En 
reconnaissant  pour  roi  d'Angleterre  le  fils  de  Jacques  II, 
ce  qui  était  d'ailleurs  contraire  au  traité  de  Ryswick, 
Louis  XIV  soulevait  contre  lui  l'orgueil  de  la  nation 
menacée  à  la  fois  dans  sa  religion  et  dans  sa  liberté. 
Aussi  le  roi  Guillaume,  qui  désespérait  d'abord  d'en- 
traîner les  anglais  dans  la  lutte,  mourut  avec  la  certi- 

(1)  Mignet.  —  Négociatio'us.  —  Introduction,  p.  LXXXVII. 
Moret.  —  Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  8. 

(2)  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  pour  conserver  à  Philippe  V 
ses  droits  éventuels  à  la  couronne  de  France. 
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tilde  que  sa  politique  lui  survivrait.  11  laissait  la 
France  aux  prises  avec  une  coalition  dirigée  par  le 
confident  et  l'héritier  de  sa  haine^  le  grand  pension- 
naire Heinsius,  et  servie  par  deux  grands  généraux 
Marlborough  et  le  prince  Eugène,  ce  dernier  donné  à 
l'Allemagne  par  les  dédains  de  Louis  XIV. 

Limitée  d'abord  au  Milanais,  cette^guerre  qui  s'éten- 
dit bientôt  à  l'Espagne  et  aux  Pays-Bas,  fut  marquée 
pour  nous  par  les  plus  cruels  revers,  et  infligea  à 
Louis  XIV  de  terribles  humiliations.  Réduit  à  deman- 
der la  paix,  il  se  vit  enfin  placé  dans  la  pénible  alter- 
native d'exposer  la  France  à  un  démembrement  ou  de 
tourner  ses  armes  contre  son  petit-fils.  Inébranlable 
au  milieu  des  revers  et  plus  grand  dans  l'infortune  que 
dans  la  prospérité,  il  ne  se  sauva  qu'à  force  de  gran- 
deur d'âme.  Il  fit  un  dernier  appel  au  dévouement  de 
la  nation  et  secondé  par  l'heureuse  fortune  de  Vil- 
lars,  il  retrouva  quelques  succès,  au  moment  même  tù 
tout  paraissait  perdu.  La  victoire  de  Denain  et  le  désir 
secret  de  la  reine  Anne  de  conclure  la  paix  pour  ra- 
mener les  Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre,  lui  per- 
mirent enfin  d'entamer  des  négociations  plus  heureuses, 
et  de  préparer  par  le  traité  d'Utrecht  la  pacification  de 
l'Europe.  Seulement  il  sortait  de  cette  lutte  humilié 
et  amoindri.  Son  petit-fils  conservait  le  trône  d'Es- 
pagne, mais  la  monarchie  de  Charles-Quint  était  dé- 
membrée. Les  Pays-Bas,  l'Italie,  la  Sicile  étaient  déta- 
chés de  l'Espagne  pour  devenir  le  sujet  d'échanges, 
de  convoitises  et  de  querelles  destinées  à  remplir  la 
première  moitié  du  xviir  siècle  (1).  Quant  à  la  France, 

(1)  Ces  questions  ne  furent  définitivement  trancliées  que  par  les 
traités  de  Vienne  en  1731  et  1738. 
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renfermée  désormais  entre  le  Rhin,  les  Alpes  et  les 
Pjrénées,  elle  perdait  tous  les  postes  avancés  qu'elle 
avait  un  moment  occupés  en  Catalogne,  en  Italie  et  en 
Allemagne. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  a  déjà  été 
l'objet  de  nombreux  travaux,  et  nous  ne  songeons  pas 
à  refaire  cette  histoire.  Notre  but  est  plus  modeste. 
Des  recherches  personnelles  à  la  Bibliothèque  royale 
de  La  Haye  et  dans  les  archives  du  royaume  de  Hol- 
lande nous  ont  permis  d'étudier  avec  quelque  détail 
les  divisions  qui  éclatèrent  entre  les  puissances  alliées, 
après  la  bataille  de  Ramillies,  soit  à  propos  des  négo- 
ciations essayées  à  cette  époque  par  la  France,  soit 
pour  préparer  une  nouvelle  campagne,  ou  pour 
se  partager  leurs  conquêtes.  Nous  voudrions,  en  expo- 
sant^ces  dissentiments,  expliquer  comment  la  France,  si 
elle  n'obtint  pas  alors  la  paix,  échappa  cependant  aux 
désastres  d'une  invasion. 

Mais  pour  mieux  faire  comprendre  ces  événements, 
il  n'était  pas  inutile  de  remonter  aux  origines  mêmes 
de  la  guerre,  et  de  montrer  à  quelles  conditions  s'était 
établie  l'alliance  de  l'Angleterre  de  la  Hollande  et  de 
l'Empire.  Jeter  dans  une  guerre  coûteuse  et  sanglante 
des  nations  qui  n'aspiraient  qu'au  repos,  former  une 
ligue  de  peuples  armés  pour  des  intérêts  différents  et 
quelquefois  opposés,  telle  est  l'œuvre  que  se  propo- 
sèrent Heinsius  et  Guillaume  III.  Ils  y  réussirent,  mais 
on  comprend,  sans  peine ,  qu'une  pareille  coalition 
lente  à  organiser,  difficile  à  maintenir,  menaça  tou- 
jours de  se  rompre  par  quelque  endroit.  Ce  sont  préci- 
sément ces  causes  de  divisions  que  nous  chercherons 
a  signaler  dans  le  traité  de  1701. 
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PREMIER  MÉMOIRE. 

FORMATION  DE  LA  GRANDE  ALLIANCE  ENTRE  L'aNGLETERRE, 
LA   HOLLANDE  ET   L'EMPIRE. 

Les  divers  États  de  TEurope  n'avaient  pas  attendu 
la  paix  de  Ryswick  pour  s'occuper  de  la  question  espa- 
gnole. Déjà  sous  Philippe  IV,  plusieurs  prétendants 
avaient  manifesté  des  espérances  que  la  naissance 
inattendue  de  Charles  II  ne  fit  qu'ajourner.  Ce  règne 
fut  une  longue  agonie  pour  le  peuple  espagnol  qu'il 
acheva  de  ruiner,  et  pour  le  triste  souverain  qui  eut 
constamment  à  se  défendre  contre  les  obsessions  d'hé- 
ritiers impatients.  Les  plus  redoutables  étaient  le  roi 
de  France  et  l'empereur  d'Allemagne.  Chacun  d'eux 
avait  souvent  nourri  l'espoir  ambitieux  de  réunir  sous 
sa  main  toute  la  monarchie  espagnole,  mais  ni  l'un, 
ni  l'autre  n'aA^aient  toujours  repoussé  l'idée  plus  pru- 
dente de  s'entendre  pour  partager  une  aussi  riche 
proie.  C'est  ainsi  que,  dès  1668,  par  une  convention 
restée  secrète,  Louis  XIV  et  Léopold  P""  avaient  jeté  les 
bases  d'un  semblable  accord  (1)  L'empereur,  il  est  vrai, 
n'avait  pas  tardé  à  caresser  des  rêves  plus  ambitieux, 
et  par  le  traité  conclu  en  1689  avec  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  il  avait  cru  s'assurer  l'appui  de  ces  deux 
puissances  pour  donner  à  un  de  ses  fils  l'héritage  de 

(1)  Garden.  —  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  Marquis 
d'Earcourt,  t.  II,  p.  190.  Al.  Mignet  a  le  premier  écrit  tous  le. 
détails  de  cette  curieuse  négociation  entreprise  dès  1667  par  le 
comte  de  Furstemberg,  et  continuée  l'année  suivante  par  le  chevalier 
de  Grémonville.  D'après  le  traité  conclu  le  19  janvier  1668,  le 
roi  de  France  avait  le  Cambrésis,  le  Luxembourg,  la  Franche- 
Comté,  et  dans  les  Pays-Bas,  Douai,  Saint-Omer,  Bruges  et  Furnes 
(Mignet.  Négociations^  t.  II,  partie  3*%  section  3.) 
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Charles  II.  Il  crut  même  que  la  paix  de  Ryswick  con- 
firmait ce  premier  traité  (1),  et  ne  songea  plus  qu'à 
obtenir  du  roi  mourant  la  réalisation  de  ses  espé- 
rances. 

Mais  tandis  qu'à  Madrid  ses  ambassadeurs  entas- 
saient faute  sur  faute,  et  s'attiraient  même  l'inimi- 
tié de  la  reine,  une  princesse  allemande,  Louis  XIV 
instruit  par  l'expérience  revenait  aux  idées  de  par- 
tage de  1668,  et  songeait  à  les  faire  agréer,  non  plus 
de  l'empereur,  mais  de  ses  anciens  adversaires,  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre.  M.  de  Torcy  s'en  ouvrit  à 
Portland,  pendant  le  séjour  de  ce  dernier  en  France. 
M.  le  comte  de  Tallard  poursuivit  les  négociations 
auprès  du  roi  Guillaume^  et  le  11  octobre  1698  le  pre- 
mier traité  de  partage  était  signé  aux  conditions  sui- 
vantes :  le  trône  d'Espagne  était  donné  au  fils  de 
l'électeur  de  Bavière,  Joseph-Ferdinand,  héritier  des 
droits  de  sa  mère  Maria- Antonia,  petite-fille  de  Phi- 
lippe IV,  mais  dont  les  meilleurs  titres  étaient  dans 
son  âge  et  dans  sa  faiblesse.  Un  enfant  de  six  ans,  fils 
d'un  simple  électeur,  ne  pouvait  pas  alarmer  l'Europe. 
Louis  XIV  obtenait  pour  le  Dauphin  le  royaume  des 
Deux-Siciles  avec  les  ports  de  Toscane,  le  marquisat 
de  Final  et  la  province  de  Guipuscoa.  Le  duché  de 
Milan  était  réservé  à  l'empereur. 

On  doit  s'étonner  de  cette  facilité  à  partager  un  em- 

(1)  Schlosser.  —  [Histoire  du  xviii®  siècle^  vol.  P"",  ch.  It],  nous 
donne  tirées  des  manuscrits  de  Mortemart,  trois  demandes  adressées 
à  Charles  II  par  le  comte  d'Harrach.  Le  roi  dut  :  P  régler  d'avance 
sa  succession;  2°  abandonner  de  son  vivant  le  Milanais  à  l'archiduc; 
3"  renouvelerle  traité  de  Ryswick.  Ajoutons  que  le  comte  d'Harrach 
auquel  l'argent  était  très-parcimonieusement  mesuré  ne  pouvait 
lutter  avec  d'Harcourt  qui  jetait  l'or  à  pleines  mains. 
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pire  qui  avait  près  de  deux  siècles  de  durée.  Non, 
qu'on  puisse  accuser  les  gouvernements  de  disposer 
ainsi  des  populations  sans  les  consulter,  de  telles  pra- 
tiques étaient  alors  et  sont  encore  aujourd'hui  admises  . 
par  les  traditions  de  la  diplomatie.  Mais  un  grand  État 
ne  se  prête  pas  toujours  à  un  démembrement  aussi  ab- 
solu ;  unies  par  la  communauté  d'origine,  de  langage 
et  d'institutions,  les  diverses  parties  d'un  peuple  sont 
d'ordinaire  attachées  à  la  même  patrie,  et  de  tels  liens 
résistent  souvent  aux  plus  violentes  conquêtes  et  à 
des  siècles  d'oppression.  Malheureusement  il  n'en 
était  pas  ainsi  pour  la  monarchie  espagnole.  Ce  n'était 
pas  seulem'ent  les  colonies  d'Amérique,  les  Pays-Bas 
et  les  provinces  italiennes  qui,  soumises  au  même 
maître  n'en  regardaient  pas  moins  les  espagnols  comme 
des  étrangers.  Sur  le  sol  même  de  l'Espagne  existaient 
entre  les  diverses  provinces  des  divisions  non  moins 
profondes.  La  Navarre  ,  l'Aragon  ,  la  Catalogne  ne 
voyaient  dans  le  Castillan  qu'un  oppresseur  et  un 
ennemi.  Louis  XIV  pouvait  donc  réclamer  le  Guipus- 
coa,  sans  craindre  d'avoir  à  lutter  contre  le  sentiment 
national  ;  il  s'ouvrait  seulement  un  chemin  jusqu'au 
cœur  de  l'Epagne;  il  supprimait  les  Pyrénées  au  profit 
de  la  France.  Charles  II  fut  vivement  blessé  de  voir 
ainsi  partager  sa  succession  de  son  vivant,  et  il  protesta 
en  choisissant,  pour  unique  héritier,  le  fils  même  de 
l'électeur  de  Bavière. 

Mais  à  peine  avait-il  pris  cette  résolution,  que  cet 
enfant  mourait  à  Bruxelles  (8  février  1G99),  à  l'âge  de 
six  ans.  Charles  II  se  trouvait  de  nouveau  sans  héri- 
tiers, et  les  convoitises  se  réveillèrent.  Un  article  du 
premier  traité  de  partage  reconnaissait  que  l'électeur 
de  Bavière,    Max-Emmanuel  pourrait  succéder  à  son 


5G8      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

lils,  mais  il  aurait  fallu  que  le  fils  eût  régné  lui-même 
pour  transmettre  ses  droits  à  son  père,  et  Louis  XIV 
repoussa  la  candidature  de  l'électeur.  Il  refusa  égale- 
d'admettre  les  prétentions  du  roi  de  Portugal,  qui  au- 
rait ainsi  réuni  sous  un  seul  sceptre  toute  la  pénin- 
sule ibérique.  Guillaume,  à  son  tour,  ne  voulut  pas 
écouter  les  propositions  faites  par  Louis  XIV  en  fa- 
veur du  duc  de  Savoie,  à  qui  il  ne  pardonnait  pas 
de  l'avoir  abandonné  si  peu  de  temps  auparavant  (1). 
Il  ne  restait  plus  qu'à  partager  la  monarchie  espagnole 
entre  les  deux  puissances  rivales,  la  France  et  l'Em- 
pire. Louis  XIV  consentait  à  reconnaître  pour  roi 
d'Espagne  le  second  fils  de  Léopold,  l'archiduc  Charles, 
à  la  condition  qu'on  augmenterait  la  part  du  Dauphin. 
Ce  prince,  outre  les  avantages  qui  lui  étaient  déjà  re- 
connus, recevrait  le  duché  de  Milan,  la  Navarre  et  une 
partie  des  Pays-Bas.  On  donnerait,  en  outre,  au  roi 
de  France  la  faculté  de  se  faire  céder  les  possessions 
du  duc  de  Lorraine  et  du  duc  de  Savoie,  qui  rece- 
vraient en  dédommagement,  le  premier  le  duché  de 
Milan,  le  second  les  Deux-Siciles. 

Guillaume  aurait  bien  désiré  ne  pas  faire  à  la  France 
d'aussi  grandes  concessions.  Mais  sa  situation  était 
difficile.  Il  avait  négocié  les  traités  de  partage  sans  les 
communiquer  ni  au  conseil  des  ministres,  ni  au  parle- 
ment ;  il  luttait  en  ce  moment  contre  la  Chambre  des 
communes,  où  les  tories,  maîtres  de  la  majorité,  pré- 
tendaient maintenir  la  paix,  et  lui  refusaient  une  ar- 
mée. L'Empereur  à  qui,  cette   fois,  il  avait   bien  fallu 

(1)  Le  roi  de  Portugal  descendait  de  la  sœur  de  Jeanne  la  Folle. 
Amédéo  de  Savoie  descendait  de  Catherine  la  seconde  fille  de 
Philippe  II.  Le  duc  d'Orléans  avait  aussi  des  droits  qu'il  tenait  de 
sa  grand'mère  Aune  d'Autriche. 
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communiquer  les  propositions  de  Louis  XIV  refusait  de 
s'expliquer,  et  n'était  pour  Guillaume  qu'une  cause 
d'embarras  (1).  La  cour  de  Vienne  finit  par  témoigner  à 
l'ambassadeur  Hollandais  Hovelp  la  plus  vive  irritation, 
et  refusa  de  négocier.  Réduits  à  leurs  propres  forces, 
Guillaume  et  Heinsius  signèrent  avec  Louis  XIV  le 
second  traité  de  partage,  qui  accordait  à  la  France  à 
peu  près  toutes  ses  demandes.  Mais  ce  traité  devait 
être  aussi  inutile  que  le  premier. 

Si  l'Empereur  avait  rompu  toute  négociation  avec 
les  puissances  alliées,  c'est  qu'il  se  flattait  en  ce  mo- 
ment de  recueillir  toute  la  succession  de  Charles  II.  Ce 
malheureux  prince  avait  en  effet  fini  par  léguer  sa 
couronne  à  l'archiduc  Charles  ;  mais  la  volonté  de  ce 
pauvre  moribond  était  vacillante  ;  peu  de  temps  après, 
le  testament  fut  brûlé,  et  l'archiduc  autrichien  fit 
place  au  petit-fils  de  Louis  XIV,  au  duc  d'Anjou.  Ce 
secret  religieusement  gardé  ne  fut  connu  qu'après  la 
mort  de  Charles  II.  Il  y  eut  là  une  scène  de  comédie 

(1)  Su'tema  de  Grovestins. —  Guillaume  III  et  Louis  XIV,  t.  VU, 
p.  241,  258  et  259.  —  Lettres  de  Guillaume  III  à  Heinsius  :  <$  Les 
ordres  que  viennent  de  recevoir  les  comtes  de  Goez  et  d'Auersperg 
ne  me  paraissent  être  en  réalité  qu'une  défaite,  parce  qu'on  suppose 
à  Vienne  que  F  Angleterre  et  la  Hollande  seront  toujours  plus 
intéressées  aux  Indes  à  cause  de  leur  commerce,  et  que  par  consé- 
buent  tous  nos  efforts  seront  dirigés  de  ce  côté  bien  plus  que  vers 
l'Italie.  Ceci  me  confirme  dans  l'opinion  que  le  ministère  impérial 
entend  être  contraint  et  forcé  dans  cette  affaire.  C'est,  à  mes  yeux, 
une  politique  incompréhensible  et  qui  nous  jettera  dans  de  forts 
grands  embarras  (16  mars  1699).  »  Les  dispositions  de  la  cour  de 
Vienne  me  désolent,  car  je  vois  qu'il  ne  reste  que  bien  peu  d'espoir 
de  terminer  la  grande  question  de  la  succession  par  un  accord  entre 
la  France  et  l'Empereur  (21  août  1699). 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   VII.  37 
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suivie  d'un  coup  de  foudre.  Rien  n'est  plus  piquant  que 
le  récit  de  Saint-Simon.  «Dès  que  le  roi  d'Espagne  tut 
expiré,  il  fut  question  d'ouvrir  son  testament.  Le 
Conseil  d'Étai  s'assembla,  et  tous  les  grands  d'Espagne 
qui  se  trouvèrent  à  Madrid  y  entrèrent.  La  curiosité 
de  la  grandeur  d'un  événement  si  rare^  et  qui  intéres- 
sait tant  de  millions  d'hommes^  attira  tout  Madrid  au 
palais^  en  sorte  qu'on  s'étouffait  dans  les  pièces  voi- 
sines de  celle  où  les  grands  et  le  conseil  ouvraient  le 
testament.  Tous  les  ministres  étrangers  en  assié- 
geaient la  porte.  C'était  à  qui  saurait  le  premier  le 
choix  du  roi  qui  venait  de  mourir^  pour  en  informer 
sa  cour  le  premier.  Blécourt  était  là  comme  les  autres 
sans  savoir  rien  plus  qu'eux,  et  le  comte  d'Harrach, 
ambassadeur  de  l'empereur  qui  espérait  tout,  et  qui 
comptait  sur  le  testament  en  faveur  de  l'archiduc, 
était  vis-à-vis  la  porte  et  tout  proche  avec  un  air 
triomphant.  Cela  dura  assez  longtemps  pour  exciter 
l'impatience.  Enfin  la  porte  s'ouvrit  ei  se  referma.  Le 
duc  d'Abrantès,  qui  était  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, plaisant,  mais  à  craindre,  voulut  se  donner  le 
plaisir  d'annoncer  le  choix  du  succes.-eur,  sitôt  qu'il 
eut  vu  tous  les  Grands  et  le  Conseil  y  acquiescer  et 
prendre  leurs  résolutions  en  conséquence.  Il  se  trouva 
investi  aussitôt  qu'il  parut.  Il  jeta  les  yeux  de  tous 
côtés  en  gardant  gravement  le  silence.  Blécourt  s'a- 
vança, il  le  regarda  bien  fixement,  puis  tournant  la 
tête,  fit  semblant  de  chercher  ce  qu'il  avait  presque 
devant  lui.  Cette  action  surprit  Blécourt  et  fut  inter- 
prétée mauvaise  pour  la  France  ;  puis  tout  à  coup, 
faisant  comme  s'il  n'avait  pas  aperçu  le  comte 
d'Harrach  et  qu'il  s'offrît  premièrementàsa  vue,  il  prit 
un  air  de  joie,  lui  sauta  au  cou,  et  lui  dit  en  espagnol. 
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l'on  haut.  «Monsieur,  c'est  avec  beaucoup  de  plaisir;...» 
et  faisant  une  pause  pour  l'embrasser  mieux,  ajouta  : 
«  Oui,  Monsieur,  c'est  avec  une  extrême  joie  que  pour 
toute  ma  vie^...  »  et  redoublant  d'embrassades  pour 
s'arrêter  encore,  puis  aclieva  :  «  et  avec  le  plus  grand 
contentement  que  je  me  sépare  de  vous  etprends  congé 
de  la  très-auguste  Maison  d'Autricke  ;  »  puis  perce  la 
foule,  chacun  courant  après  pour  savoir  qui  était  le 
successeur.  «  L'étonnement  et  l'indignation  du  comte 
d'Harrach  lui  fermèrent  entièrement  la  bouche,  mais 
parurent  sur  son  visage  dans  toute  leur  étendue.  Il 
demeura  là  encore  quelques  moments  ;  il  laissa  des 
gens  à  lui  pour  lui  venir  dire  des  nouvelles  à  la  sortie 
du  Conseil,  et  s'alla  enfermer  chez  lui  dans  une  confu- 
sion d'autant  plus  grande  qu'il  avait  été  la  dupe  des 
accolades  et  de  la  cruelle  tromperie  du  compliment  du 
duc  d'Abrantès  (1).  » 

Louis  XIV  n'accepta  le  legs  de  Charles  II  qu'après  de 
longues  hésitations.  Il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il 
rendait  inévitable  une  guerre  où  entreraient  peut-être 
tous  ses  anciens  ennemis,  et,  malgré  les  assurances 
pacifiques  de  ses  ambassadeurs  (2),  il  se  prépara  au 
combat.  Il  était  en  effet  trop  évident  que  ni  les  puis- 
sances maritimes,  ni  l'Empereur  ne  se  résigneraient  à 
un  arrangement  qui  blessait  leur  dignité  et  leurs  inté- 
rêts. Tous,  en  etfet,  avaient  ou  croyaient  avoir  contre 
la  France  les  plus  sérieux  griefs.  Attribuant  à  Louis  XIV 

(1)  Saint-Simon,  t.  II,  p.  124,  édition  Chéruel. 

(2)  Il  insistait  sur  cette  idée  que  l'Europe  devait  moins  redoutei- 
l'avènement  au  trône  de  Charles  II  d'un  prince  français,  que  l'agran- 
dissement du  royaume  accepté  pai'  le  traité  de  partage. 
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une  part  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  eue 
réellement,  dans  les  dernières  décisions  de  Charles  II, 
ne  croyant  pas  qu'il  eût  sérieusement  balancé  avant  de 
se  décider  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  ils  l'accusaient 
d'avoir  joué  un  rôle  odieux,  en  les  amusant  par  les 
négociations  d'un  traité  de  partage.  Pourtant  les  bles- 
sures de  l'orgueil  finissent  par  s'oublier.  Les  nations 
sont  plus  difficiles  à  satisfaire,  quand  leurs  intérêts 
sont  enjeu,  et  dans  cette  occasion  l'Empereur,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  se  sentaient  également  menacés. 
La  Maison  d'Autriche,  au  moment  même  où  elle  croyait 
toucher  au  but,  se  voyait  enlever  la  gloire  de  rétablir, 
par  l'union  des  deux  branches  des  Hasbourg,  l'ancienne 
monarchie  de  Charles-Quint  ;  la  Hollande  retrouvait  la 
France  à  ses  côtés  dans  les  Pays-Bas,  et  n'était  plus 
protégée  par  cette  fameuse  barrière,  depuis  si  long- 
temps l'objet  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts;  l'Angleterre 
enfin  qui  redoutait  dans  Louis  XIV  l'ennemi  du  protes- 
tantisme et  le  protecteur  desStuarts,  pouvait  s'alarmer 
pour  sa  foi  religieuse  et  pour  son  indépendance 
politique. 

Mais  à  côté  de  ces  inquiétudes  plus  ou  moins  éloignées, 
venaient  se  placer  pour  les  puissances  maritimes  des 
préoccupations  d'un  autre  ordre,  et  qui  entraînaient  des 
pertes  immédiates.  Pendant  le  xvii'^  siècle,  aux  guerres 
de  religion  avaient  succédé  les  guerres  politiques;  un 
nouveau  principe  prenait  place  dans  les  relations  entre 
les  peuples,  et  le  commerce  allait  lui  aussi  décider  les 
questions  de  paix  et  de  guerre.  Or  le  commerce  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre  avait  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  l'Espagne  fût  absolument  séparée  de  la  France. 
L'excès  de  misère  et  d'impuissance  où  l'Espagne  était 
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descendue  à  cette  époque,  a  souvent  été  décrite,  et  nous 
ne  relèverons  que  les  détails  qui  nous  sont  indispen- 
sables (1).  Ruinée  par  l'expulsion  des  Maures  et  par  les 
absurdes  règlements  contre  l'exportation,  l'industrie 
espagnole  jadis  si  florissante  ne  suffisait  plus  aux 
besoins  du  pays  devenu  tributaire  des  étrangers.  Pour 
un  certain  nombre  d'articles,  la  Hollande  et  l'Angleterre 
avaient  à  supporter  la  concurrence  française,  mais  une 
grande  partie  du  commerce,  la  plus  fructueuse,  leur 
appartenait  à  peu  près  en  entier.  Les  toiles  de  la  Hol- 
lande, de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre  trouvaient  en 
Espagne  un  débouché  considérable.  La  Hollande  ache- 
tait la  toison  de  ses  mérinos  et  lui  revendait  ses  laines 
avec  des  bénéfices  considérables.  Elle  lui  fournissait 
exclusivement  toutes  les  matières  employées  dans  la 
construction  des  navires,  bois,  huile,  goudron,  qu'elle 
tirait  de  la  Suède  ou  de  la  Russie.  L'Espagne  ne  pouvant 
offrir  en  échange  que  ses  vins  et  ses  fruits,  était  obligée 
de  payer  en  or,  et  de  laisser  échapper  ainsi  les  richesses 
qu'elle  tirait  des  colonies. 

La  situation  que  dans  un  imprévoyant  égoïsme  elle 
avait  fait  à  ses  possessions  maritimes,  favorisait  encore 
davantage  le  commerce  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre. Elle  avait  interdit  à  ses  colonies  tous  les  ports 
de  l'Océan,  et  Cadix  seul  avait  le  privilège  de  recevoir 
les  navires  américains.  Or,  le  premier  inconvénient  des 
mesures  trop  rigoureuses,  c'est  d'ouvrir  immédiatement 
la  porte  aux  exceptipns  et  aux  abus .  Le  gouvernement 
de  Madrid  se  bornait  le  plus  souvent  à  recevoir  d'Amé- 

(1)  Voy.  Mignet,  Introduction  aux  négociations.  —  Weiss, 
YEspagne  avant  les  Bourbons.  '—  Le  Fuente,  Historia  d'Espana,  et 
surtout  Campomanes,  Appendice  à  la  Education  popular. 
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rique  l'or  et  l'argent  recueillis  au  Mexique  et  au  Pérou. 
N'ayant  plus  ni  navires,  ni  matelots,  il  en  était  souvent 
réduit  à  demander  pour  ses  galions  la  protection  des 
puissances  maritimes  auxquelles  il  accordait  en  retour 
le  droit  d'avoir  avec  la  colonie  un  trafic  limité.  Mais  ce 
n'était  là  qu'une  faible  partie  de  leurs  bénéfices.  A  côté 
du  commerce  régulier,  la  faiblesse  maritime  de  l'Es- 
pagne et  l'insuffisance  de  la  marine,  avait  laissé  se 
développer  sur  toutes  les  côtes  un  immense  système  de 
contrebande.  Il  était  facile  de  prévoir  que  la  France 
allait  prendre  la  première  place  sur  les  marchés  espa- 
gnols, étouffer  la  concurrence  à  l'aide  de  tarifs  plus 
avantageux,  et  en  mériie  temps  supprimer  la  contre- 
bande en  mettant  ses  flottes  à  la  disposition  de  l'Espagne. 

Le  système  colonial  lui-même  allait  être  sérieusement 
modifié.  Unis  aux  Espagnols,  les  Français  devenaient 
pour  les  établissements  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre des  voisins  dangereux.  Dans  les  Antilles,  déjà 
maîtres  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  d'une 
partie  de  Saint-Domingue,  ils  menaceraient  Saint- 
Christophe,  la  Jamaïque  et  Saint-Eustache.  Ils  dispu- 
teraient à  la  Guyane  hollandaise  et  à  la  Compagnie  de 
Surinam  le  commerce  de  l'Amérique  du  Sud;  n'étant 
plus  arrêtés  par  la  jalousie  de  l'Espagne,  ils  pourraient, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  faire  de  la  Louisiane  une 
heureuse  rivale  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline,  et 
par  le  Canada  fermer  la  navigation  du  Saint-Laurent. 

Les  inquiétudes  n'étaient  pas  moindres  du  côté  du 
Levant;  le  commerce  de  ce  pays  avaient  longtemps 
appartenu  à  la  France;  depuis  le  commencement  du 
xvir  siècle, les  puissances  protestantes  avaient  fait  sur 
ces  côtes  des  établissements  considérables,  mais  il 
était  évident  que  la  b'rancc  retrouverait  son  ancienne 
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supériorité,  du  jour  où  elle  pourrait  disposer  des  ports 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie  (1). 

Ces  conséquences  du  testament  de  Charles  II  ne 
devaient  échapper  à  la  pénétration  ni  d'Heinsius,  ni 
de  Guillaume,  et  c'est  précisément  ces  motifs  qui 
leur  faisaient  préférer  l'avènement  en  Espagne  d'un 
prince  allemand  à  celui  d'un  prince  français,  car  ils 
étaient  bien  obligés  de  reconnaître  que  dans  les  deux 
cas  l'équilibre  européen  était  également  détruit. 

La  guerre  était  donc  inévitable,  et  la  Hollande  et 
l'Angleterre  n'y  paraissaient  pas  moins  intéressées  que 
l'Empereur.  Celui-ci  pourtant  se  déclara  le  premier, 
et  resta  seul  pendant  près  d'une  année.  La  Hollande 
et  l'Angleterre  offrirent  au  contraire  à  Louis  XIV 
d'entrer  en  négociations,  et  tombèrent  d'accord  avec 
lui  pour  ouvrir  à  La  Haye  des  conférences  dans  le  but 
de  maintenir  la  paix. 

Cette  attitude  étonne  d'abord,  mais  elle  s'explique 
par  les  sentiments  qui  animaient  à  cette  époque  les 
deux  pays.  En  Hollande  et  surtout  en  Angleterre  la 
nation  se  trouvait  en  désaccord  avec  le  gouvernement. 
Guillaume  III  et  Heinsius  voulaient  la  guerre,  tandis 
que  le  peuple  tenait  à  la  paix. 

Épuisée  par  la  lutte  qu'elle  venait  de  soutenir,  la 
Hollande  avait  licencié  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes,  et  désirait  avant  tout  remettre  l'ordre  dans 
ses  finances,  relever  son  commerce.  Il  y  avait  d'ailleurs 

(1)  Ces  considérations  sont  très-bien  développées  dans  l'ouviage 
de  ^L  Cari  von  Noorden  (Europaische  Geschichte  in  achtzehnten 
Jahrhundert  (Brunswick).  Les  deux  premiers  volumes  ont  seuls  été 
publiés).  Kous  citerons  souvent  ce  livre  dont  nous  ne  partageons  pas 
toutes  les  idées,  mais  qui  est  très-précieux  pour  l'abondance  et  la 
sûreté  dos  informations. 
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toujours  eu  dans  la  république  un  parti  de  la  paix, 
qui  redoutait  surtout  dans  la  guerre  l'influence  prépon- 
dérante accordée  au  gouvernement  central  et  le  danger 
de  rétablir  le  Stathoudérat.  Ce  parti  qui  défendait 
l'indépendance  des  divers  états,  et  les  avantages  parti- 
culiers de  chaque  province,  avait  pour  principaux 
représentants  les  députés  d'Amsterdam,  qui  se  mon- 
traient toujours  prêts  à  écouter  les  offres  de  Louis  XIV, 
et  à  traiter  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 

De  là  une  opposition  vraiment  puissante  et  que  ne 
cessait  de  déplorer  Guillaume  TII.  Dans  ses  lettres  à 
Heinsius,  il  se  plaint  souvent  d'être  arrêté  par  Amster- 
dam, et  quand,  dans  une  délibération  cette  ville  est 
singulière,  c'est-à-dire  a  être  seule  de  son  avis,  il  va 
jusqu'à  conseiller  de  ipasser  outre,  quoique  l'unanimité 
des  votes  soit  exigée  par  la  constitution,  c'est  un 
procédé  révolutionnaire  qu'il  emprunte  au  souvenir 
des  Gracques  (1). 

Mais  s'il  était  quelquefois  contrarié  en  Hollande  par 
la  résistance  d'un  parti,  il  avait  au  moins  là  pour 
soutenir  sa  cause  et  la  faire  enfin  triompher  un  homme 
d'État  habile  et  persévérant  :  le  grand  pensionnaire 
Heinsius.  Sa  situation  en  Angleterre  était  autrement 
difficile.  Avec  les  qualités  d'une  âme  supérieure,  il  n'avait 
pas  l'heureux  don  de  plaire,  et  la  popularité  qui  s'at- 

(1)  Grovestins,  t.  VII  et  VIII.  —  Guillaume,  dans  ses  lettx'es  à 
Heinsius  ,  signale  surtout  l'opposition  d'Amsterdam.  Voir  la 
lettre  dans  laquelle  il  propose  de  ne  pas  tenir  compte  de  son  suf- 
frage, quoiqu'une  décision  ne  pût  être  prise  qu'à  l'unanimité. 
«  Comme  vous,  je  redoute  principalement  Amsterdam  ;  mais,  je  vous 
le  répète,  en  pareille  circonstance,  on  doit  passer  outre.  >  [In  sulk 
gecal  zy  overstemdt  moet  worden),  sans  avoir  égard  à  son  vote. 
Lettre  du  1"  mars  1700,  t.  VII,  p.  445-6. 
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tache  souvent  à  des  princes  indignes  comme  Charles  II 
lui  fit  toujours  défaut.  La  fermeté  de  sa  raison  et  l'éten- 
due de  son  intelligence  lui  nuisait  même  auprès  du 
peuple  dont  il  ne  partageait  pas  les  préjugés;  ainsi,  on 
lui  savait  mauvais  gré  d'apporter  dans  les  questions 
religieuses  un  esprit  de  tolérance  qui  n'était  pas  de 
ce  temps  (1).  Naturellement  froid  et  réservé,  il  s'ouvrait 
peu  à  des  hommes  dont  il  n'ignorait  pas  les  trahisons  ; 
au  fond  il  se  sentait  en  pays  étranger  ;  il  n'accordait  sa 
confiance  qu'aux  Hollandais,  et  n'était  vraiment  heu- 
reux que  quand  il  pouvait  s'embarquer  pour  la  Hollande 
et  se  reposer  dans  le  château  de  Loo  en  surveillant  ses 
plantations.  La  politique  de  l'Angleterre  était  pour 
lui  pleine  de  dégoûts,  et  souvent  il  eut  la  pensée  d'ab- 
diquer (2).  Appelé  sur  le  trône  par  une  révolution,  il 
était  pour  les  tories  un  usurpateur  contre  qui  tout 
était  permis.  De  leur  côté  les  whigs  qui  l'avaient  fait 
roi  ne  lui  avaient  donné  la  couronne^  que  pour  limiter 
le  pouvoir  royal,  et  essayaient  de  le  retenir  sous  la 
tutelle  d'une  aristocratie  puissante  et  jalouse  de  ses 
privilèges.  Réduction  de  la  liste  civile,  suppression  des 
armées  permanentes,   renouvellement  du  Parlement 

(1)  Voir  dans  Macaulay  les  colères  qu'il  pi'ovoque  quand  il  veut 
établir  la  liberté  religieuse,  et  aussi  les  plaintes  de  la  foule,  parce 
qu'il  refuse  de  toucher  les  écrouelles,  comme  le  faisaient  à  leur 
sacre  les  Stuarts,  en  qualité  de  rois  de  France. 

(2)  Macaulay.  —  Eistorij  of England ,  t.  IX,  p.  184-185.  Somors 
sortit  un  moment  de  sa  réserve  habituelle,  déclara  que  c'était  une 
extravagance,  et  supplia  le  roi  de  ne  parler  de  ce  projet  à  personne. 
This  is  extravagance,  Sir,  this  is  madness,  I  implore  your  Majesty 
for  the  sake  of  your  own  honour,  not  to  say  to  anybody  elsc  what 
youhavesaid  tome.  Il  entretint  Guillaume  pendant  plus  de  deux 
heures,  sans  le  décider  à  revenir  sur  sa  résolution. 
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après  trois  ans  au  lieu  de  sept,  enquêtes  des  Chambres 
sur  l'état  général  de  la  nation,  ou  sur  des  points  par- 
ticuliers, comme  l'administration  de  la  marine,  toutes 
ces  mesures  avaient  été  adoptées  par  les  whigs  con- 
trairement à  l'opinion  de  Guillaume  III.  Il  faut  bien 
reconnaître  que  quelquefois  il  avait  tort  de  se  plaindre: 
il  prenait  pour  des  actes  d'hostilité  ce  qui  n'était  que 
la  conséquence  du  gouvernement  parlementaire  ;  il  se 
croyait  traité  en  ennemi,  tandis  qu'on  le  traitait  en 
roi  constitutionnel. 

Mais  il  en  résulta  entre  le  parti  whig  et  le  roi  des 
mésintelligences  qui  les  affaiblirent  également  tous  les 
deux.  Quelques  tories  slnsinuèrent  auprès  de  Guillaume 
et  s'ouvrirent  la  porte  du  ministère.  Cependant  les 
gentilshommes  campagnards,  les  squires  jacobites 
multipliaient  dans  les  comtés  les  accusations  contre 
Guillaume,  lui  reprochaient  de  ne  pas  protéger  l'Église, 
d'imposer  à  la  nation  les  dépenses  d'une  armée  perma- 
nente, de  réserver  toutes  ses  faveurs  aux  Hollandais, 
et  de  les  enrichir  aux  dépens  de  la  couronne.  Le  roi 
venait  en  effet  d'accorder  à  quelques  uns  d'entre  eux 
des  terres  confisquées  sur  les  Irlandais  révoltés,  et, 
après  la  paix  de  Ryswick,  il  avait  obligé  ses  ministres 
à  demander  au  Parlement  le  maintien  d'une  armée 
considérable. 

Tous  ces  griefs  habilement  exploités  décidèrent  des 
élections  de  1698  accomplies  aux  cris  répétés  :  plus 
d'armée  permanente,  plus  de  dons  aux  dépens  de  la 
couronne,  plus  de  Hollandais  {No  standing  army,  no 
grants  of  crown's  property ,  no  Dutchmen.)  La 
victoire  demeura  aux  tories,  qui ,  dans  la  session  suivante, 
ne  tirent  grâce  au  roi  d'aucun  affront,  et  prétendirent 
le  condamner  à  l'impuissance.  Au  moment  même  où  la 
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mort  du  roi  d'Espagne  faisait  craindre  des  complications 
inattendues,  Guillaume  avait  été  forcé  de  réduire  son 
armée  à  sept  mille  hommes  et  de  renvoyer  cette  fa- 
meuse brigade  irlandaise,  qui  depuis  16S8  l'avait  fidè- 
lement suivi  sur  tous  les  champs  de  bataille  (1). 
.  Mais  ces  élections  eurent  une  conséquence  encore 
plus  grande;  elles  mirent  en  péril  le  gouvernement 
parlementaire  et  la  Constitution.  Depuis  1688  les  whigs 
avaient  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  ,  et  leurs 
chefs,  placés  à  la  tête  des  divers  départements  ,  agis- 
saient toujours  de  concert.  Ils  formaient  ainsi  un  véri- 
table cabinet,  dans  le  sens  où  ce  mot  est  entendu  au- 
jourd'hui :  un  ministère  solidaire,  possédant  à  la  fois  la 
confiance  du  sotiverain  et  celle  des  "Chambres. 
En  1698,  tout  fut  changé.  Les  whigs  n'eurent  plus  la 
majorité  que  dans  la  Chambre  des  lords,  et  perdirent 
la  confiance  du  roi  ;  ils  n'étaient  plus  que  les  chefs  ap- 
parents d'un  gouvernement  qu'ils  ne  dirigeaient  pas. 
De  leur  côté  les  tories ,  maîtres  de  la  Chambre  des 
communes,  avaient  le  pouvoir  sans  la  responsabilité  ; 
enfin  le  roi,  violemment  attaqué  et  mal  défendu,  se  te- 
nait à  l'écart  ;  c'est  ainsi  qu'il  négocia  seul  les  deux 
traités  de  partage.  Le  grand  chancelier  lui-même  ne 
le  connut  que  quand  tous  les  détails  en  furent  réglés  ; 
il  avait  envoyé  à  Guillaume  un  blanc-seing  revêtu  du 
sceau  de  l'État.  Aujourd'hui  ces  difficultés  n'existe- 
raient plus.  Le  ministère  appartient  au  parti  qui  l'em- 
porte dans  les  élections,  et  ses  chefs  gouvernent  avec 
la  modération  relative  .qu'impose  l'exercice  du  pouvoir; 
en  tout  cas,   ils  gouvernent,  tandis  qu'en  1608  com- 

(1)  Pour  loute  ceUe  scssioa,  V.  .Maca,ulay,  t.  IX. 
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mence  pour  l'Angleterre  une  anarchie,  qui,  selon  un 
éminent  historien,  ne  finit  qu'en  1705  (1). 

Guillaume  crut  peut-être  désarmer  les  tories  en  ap- 
pelant au  ministère  quelques-uns  de  leurs  chefs  : 
Jersey  et  Lonsdale,  mais  il  ne  fit  que  jeter  la  confu- 
sion dans  les  conseils  du  gouvernement.  Laissés  dans, 
l'opposition  les  tories  redoublèrent  de  violence  pen- 
dant la  session  suivante,  et  le  roi  ne  tarda  pas  à  s'en 
plaindre.  Voici  dans  quels  termes  il  écrivit  à  Heinsius, 
le  26  janvier  1700:  «  Les  affaires  vont  mal  dans  le  par- 
lement; je  vous  le  dis,  pénétré  d'un  vif  sentiment  de 
peine,  et  plein  d'appréhension  que  tout  cela  ne  finisse 
mal  un  jour...  Vous  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  de 
ce  que  les  hommes  sont  ici;  il  faut  vivre  au  milieu 
d'eux  et  connaître  jusqu'aux  moindres  circonstances 
pour  pouvoir  en  juger  (2).  »  Les  communes  révoquè- 
rent les  concessions  de  terres  irlandaises  faites  par  le 
roi,  entrèrent  eu  lutte  ouverte  avec  la  Chambre  des 
lords,  et  exigèrent  la  démission  de  Somers.  Guillaume 
sacrifia  le  grand  chancelier  et  lui  demanda  de  se  reti- 
rer. Mais  celui-ci  avait  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
savait  ce  qu'il  devait  à  son  parti.  C'est  seulement  sur 
un  ordre  exprès  du  roi  qu'il  consentit  à  quitter  le  pou- 
voir. Son  départ  ne  faisait  qu'encourager  ses  adver- 
saires, et  laissait  le  ministre  sans  chef. 

Les  communes,  par  leurs  violences  ,  forcèrent  le  roi 
à  terminer  brusquement  la  session,  dès  le  mois  d'avril. 
Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Heinsius  pour  lui  commu- 
niquer cette  nouvelle,  il  juge  sé.vèrement  la  conduite 

(1)  Macaulay.  —  Ibid.  Voir  aussi  Hallam.  Constitutional  History 
Of  England,  t.  IIL 

(2)  Grovestius,  t.  VII,  p.  191. 


GUERRE   DE   LV   SUCCESSION    d'eSPAGiNE,  581 

des  députés  :  «  Le  Parlement  fut  prorogé  hier  ;  je 
ne  vis  jamais  de  session  aussi  lâcheuse.  Après  avoir  fait 
tant  et  plus  d'extravagances,  ils  se  séparent  au  milieu 
d'une  grande  confusion;  leurs  intrigues  sont  d'ailleurs 
incompréhensibles  pour  tout  homme  qui  ne  les  voit 
pas  de  près  ;  les  décrire  est  également  chose  infaisa- 
ble (Lettre  à  Heinsius,  12-23  avril)  (1).  Malheureuse- 
ment le  Parlement  n'emportait  pas  avec  lui  toutes  dif- 
ficultés. Au  même  moment ,  l'Ecosse,  irritée  par  les 
désastres  de  la  colonie  de  Darien,  accusait  Guillaume 
d'avoir  secrètement  préparé  cette  catastrophe  pour 
favoriser  le  commerce  hollandais  et  la  colonie  de  Cu- 
raçao. Les  partisans  des  Stuarts  en  profitèrent  pour 
exciter  contre  le  roi  et  le  Parlement  et  la  nation.  Tout 
le  monde  paraissait  atteint  de  là  fièvre,  et  le  roi  dut 
retarder  son  départ  pour  calmer  cette  agitation  (2). 

Il-  n'était  pas  à  Loo  depuis  un  mois  qu'un  nouveau 
malheur  vint  le  frapper;  au  milieu  des  négociations  du 
second  traité  de  partage,  il  apprit  la  mort  du  duc  de 
Glocester.  C'était  le  dernier  des  dix-sept  enfants  de  la 
princesse  Anne,  qui  restait  sans  postérité.  Il  fallait 
donc  pourvoir  à  la  succession  au  trône,  maintenir  la 
royauté  à  un  prince  protestant,  et  déjouer  les  intrigues 
qui  se  préparaient  en  faveur  des  Stuarts.  Les  jaco- 
bites  ne  dissimulaient  pas  les  espérances  que  leur  don- 
nait la  mort  du  jeune  prince.  Ils  annonçaient  tout  haut 
le  rétablissement  de  l'ancienne  dynastie ,  recrutaient 

(1)  Grovestins,  t.  VU,  p.  294. 

(2)  There  is  uo  more  speaking  to  people  now,  than  to  a  man  in 
fever.  Lord  Melvil  22  juin,  cité  par  Lord  Stauhope /Ae  reign  uf 
Queen  Anne,  t.  I,  p.  B  (éditiuu  Tauchnitz). 
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des  partisans  dans  la  haute  Église ,  dans  les  chefs  du 
parti  tory,  et  jusques  dans  le  conseil  des  ministres  ;  ils 
se  flattaient  d'avoir  intéressé  à  leur  cause  la  princesse 
Anne  elle-même,  qui  adressa  à  la  cour  de  Saint-Ger- 
main les  protestations  d'une  fille  pleine  de  soumission 
et  de  repentir  (1). 

A  la  même  époque  ,  l'attention  de  Guillaume  fut  atti- 
rée vers  le  nord  de  l'Europe  par  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  entre  le  jeune  souverain  de  la  Suède  , 
Charles  XII,  et  le  roi  de  Danemark,  allié  avec  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Pologne.  La  flotte  anglaise 
fut  envoyée  au  secours  de  la  Suède ,  et  au  mois  d'août 
le  bombardement  de  Copenhague  par  Sir  Georges 
Rooke,  combiné  avec  le  succès  de  Charles  XII,  imposa 
la  paix  au  Danemark.  Mais  ce  succès  passa  tout  à  fait 
inaperçu,  au  milieu  des  colères  qu'excita  la  connais- 
sance du  second  traité  de  partage.  Les  tories  et  même 
quelques  whigs  s'indignèrent  de  voir  ainsi  l'Angleterre 
rejetée  dans  les  querelles  du  continent.  C'était  encore 
l'œuvre  des  Hollandais,  un  nouveau  prétexte  pour  sa- 
crifier les  intérêts  de  l'Angleterre  à  ceux  de  la  Hol- 

(1)  Clarke.  Life  of  James  II,  t.  II,  p.  559  et  610.  Voir  aussi 
l'Hermitage.  «  Cette  mort  u'a  pas  produit,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  un  changement  considérable,  la  nation  comptant  n'avoir 
rien  à  craindre,  tant  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de  lui  conserver 
la  personne  du  roi.  Mais  elle  commence  déjà  à  faii'e  naître  des 
pensées  sur  ce  qui  pourrait  arriver  à  l'avenir.. .  »  On  s'attend  que 
les  papistes  fomenteront  plus  que  jamais  des  intrigues...  On  re- 
marque que  depuis  la  mort  du  duc  de  Glocester,  le  parti  anglican 
s'anime  plus  contre  l'autre  qu'il  ne  paraissait  le  faire  auparavant. 
Lettre  à  Heinsius,  10  et  15  août,  3  septembre  1700.  —  Archives 
royales  de  La  Haye. 
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lande  ;  en  peu  de  jours  rirritatiou  devint  universelle. 
Somers,  Portland  et  Guillaume  furent  enveloppés  dans 
les  mêmes  malédictions. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  apprit  la  mort  de 
Charles  II  et  le  testament  fait  en  faveur  du  duc  d'An- 
jou. L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  ,  lord  Man- 
chester, en  transmettant  cette  nouvelle  à  Londres  ,  ne 
put  s'empêcher  de  manifester  les  plus  vives  inquié- 
tudes. «  .Je  crains,  écrivit-il,  que  les  aflFaires  de  l'Eu- 
rope ne  soient  dans  une  situation  très-fâcheuse,  et  que 
dans  quelques  années  la  France  ne  nous  domine 
tous  (1).  »  Les  événements  paraissaient,  en  effet,  favo- 
riser singulièrement  les  vœux  de  Louis  XIV.  L'unique 
adversaire  qu'il  parut  avoir  à  combattre,  l'empereur 
Léopold,  sortait  à  peine  d'une  guerre  contre  les  Turcs, 
et  avait  à  soumettre  les  Hongrois  révoltés  ;  ses  finan- 
ces étaient  épuisées,  et  l'indécision  de  son  caractère 
ajoutée  aux  divisions  qui  partageaient  les  ministres,  et 
même  les  membres  de  sa  famille,  n'en  faisaient  pas  un 
ennemi  bien  déterminé.  Son  ambassadeur  à  Paris  ,  le 
comte  de  Zizendorf,  s'était  même  montré  disposé  à 
traiter  avec  la  France  dans  des  conditions  qui  pou- 
vaient se  représenter.  —  Quant  aux  princes  allemands  . 
sauf  l'électeur  de  Bavière,  Max  EmmanueL  et  son 
frère,  l'électeur  de  Cologne,  qui  avaient  tous  deux  pris 
parti  pour  la  France,  ils  paraissaient  devoir  rester  in- 
différents à  cette  querelle.  Ils  étaient,  en  ce  moment, 
très-irrités  contre  l'empereur  qui  venait  d'ériger  le 
Hanovre  en  un  neuvième  électorat ,  et  voyaient 
sar.o  peine  croître  ses  embarras.  Un  seul,  l'électeur  de 
Brandebourg,   semblait  disposé  à  le    soutenir  ,   pour 

(1)  Lord  Stanhope,  t.  I,  p.  4. 
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donner  une  consécration  à  sa  royauté  nouvelle  ; 
mais  il  dépendait  de  Louis  XIV  de  l'avoir  pour  ami 
ou  pour  adversaire  (1).  En  Italie,  où  le  duc  de  Sa- 
voie^ beau-père  du  duc  de  Bourgogne,  exerçait  une  vé- 
ritable autorité  ,  la  plupart  des  États  inclinaient  en 
faveur  de  la  France.  Venise  ne  nous  était]  pas  hostile, 
et  le  Pape  nous  assurait  de  ses  sympathies.  Les  popu- 
lations de  Milan,  de  Naples,  de  la  Toscane  ,  fatiguées 
du  joug  de  la  Maison  d'Autriche,  avaient  aussi  recon- 
nu Philippe  V.  Les  nations  malheureuses  sont  tou- 
jours avides  de  changement.  Le  roi  de  Portugal  ne  de- 
mandait pour  se  rallier  que  des  concessions  peu  impor- 
tantes. Enfin,  les  puissances  du  Nord  étaient  alors 
liées  par  la  guerre  que  Charles  VII  poursuivait  contre 
ses  ennemis.  Quant  aux  Espagnols,  désireux  avant  tout 
de  voir  leur  immense  empire  demeurer  réuni  sous  un 
seul  maître,  ils  avaient  accueilli  Philippe  V  avec  un 
véritable  enthousiasme.  Tous  les  obstacles  semblaient 
écartés,  et  Louis  XIV  pouvait  croire  que  l'Espagne  et 
la  France  étant  unies  ,  «  rien  ne  pourrait  lui  ré- 
sister. » 

Guillaume  ne  se  dissimulait  aucune  de  ces  difficultés, 
et  n'en  déplorait  que  plus  amèrement  l'impuissance  où 
le  réduisait  la  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre.  Dans 
une  lettre  à  Heinsius^  du  16  novembre,  après  s'être  in- 
digné du  2:)rocédé  i7iouï  de  la  France,  qui  les  a  tous 
deux  pris  ^^ovlY  dupes ^  il  ajoute  :  «  Le  pire  de  tout  ceci, 
c'est  l'état  où  se  trouvent  les  choses  dans  ce  pays.  Ce 

(1)  Nous  le  trouvons  quelque  temps  après  décidé,  contrairement 
à  son  traité  avec  l'empereur,  à  reconnaître  Philippe  Y,  pour  faire 
accepter  ce  titre  de  roi  qu'il  venait  de  prendre,  et  auquel  il  tenait 
avec  l'acharuemeut  d'un  vcritabie  [larveuu. 
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qui  nous  rejette  dans  de  très-grands  embarras.  L'aveu- 
glement de  ce  peuple  est  incompréhensible;  car  sur 
le  bruit  qui  circule  que  le  roi  d'Espagne  a  fait  un  tes- 
tament au  profit  du  duc  d'Anjou,  l'opinion  générale  se 
prononce  déjà  en  faveur  de  l'acceptation  du  testa- 
ment de  préférence  à  l'exécution  du  traité  de  par- 
tage (1).  »  C'est,  en  effet,  contre  le  traité  de  partage 
qu'étaient  dirigées  toutes  les  attaques.  Les  tories 
triomphaient  de  surprendre  le  roi  en  désaccord  avec 
les  premières  règles  du  gouvernement  parlementaire, 
et  ils  ne  s'étaient  pas  laissé  désarmer  par  l'entrée 
dans  le  cabinet  de  leurs  amis  Rochester  ,  nommé  lord 
Lieutenant  de  l'Irlande,  et  Godolphin  fait  premier  lord 
de  la  trésorerie.  Dans  le  conseil,  les  nouveaux  minis- 
tres tinrent  le  langage  de  leur  parti  ;  tous  deux  dé- 
clarèrent :  «  qu'ils  regardaient  ceci  (le  testament) 
comme  un  coup  du  ciel  pour  sortir  le  roi  de  l'embar- 
ras oii  le  traité  de  partage  l'aurait  mis ,  puisqu'il 
était  si  désagréable  à  la  nation,  et  que  bien  loin  de  le 
pouvoir  mettre  à  exécution,  il  aurait  causé  mille  cha- 
grins au  roi  (2).  » 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'au  milieu  de  si  grands 
embarras  il  fut  impossible  à  Guillaume  de  prendre  une 
décision  immédiate.  Il  s'en  expliqua  très-clairement 
avec  le  comte  de  Wratislaw  que  l'Empereur,  revenu 
de  ses  préventions  contre  les  puissances  maritimes , 
venait  d'envoyer  à  Londres  pour  savoir  quels  secours 
il  pourrait  obtenir  de  l'Angleterre.  «  Le  comte  de 
Wratislaw  a  eu  sa  première  audience  aujourd'hui.  Je 

(1)  Grovestins,  t.  VII,  p.  393,  la  même  lettre  citée  par  Lord 
Stanhope,  t.  I,  p.  13. 

(2)  Dépêche  de  Geldermalsen,  ambassadeur  hollandais  à  Heinsius. 
Londres,  23  septembre  1700,  cité  par  Noorden,  t.  I,  p.  l^iO. 

NOUVELLE  SÉKIE     —  VII.  38 
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lui  ai  clairement  exposé  la  situation  des  choses  dans 
ce  pays,  et  'partout  l'impossibilité  dans  laquelle  je  me 
voyais  de  commencer  la  guerre,  quelque  disposé  que  je 
fusse  à  assister  l'Empereur.  J'ai  cru  qu'il  était  préfé- 
rable de  m'expliquer  sans  détours  et  de  ne  pas  le  ber- 
ner d'un  yain  espoir  ;  cela  d'ailleurs  a  paru  le  satis- 
faire (Ij.  »  Le  même  motif  l'empêchait  d'agir  auprès 
des  souverains  étrangers.  «  Si  je  n'avais  qu'à  me 
diriger  d'après  mes  opinions  personnelles,  et  que 
je  fusse  libre  de  suivre  mon  inspiration,  j'aurais  en- 
voyé dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  pour  les  ex- 
citer à  agir  avec  énergie.  Mais  me  voyant  hors  d'état 
de  donner  le  bon  exemple,  ce  serait  de  ma  part  une 
démarche  peu  convenable,  car  j'appréhende  que  de 
ceci  il  arrive    plus   de  mal  que   de  bien  (2).  » 

Il  venait  de  dissoudre  le  Parlement,  et  il  attendait, 
non  sans  inquiétude^  le  résultat  des  nouvelles  élec- 
tions. Elles  furent  une  éclatante  protestation  contre 
sa  politique.  Partout  retentissaient  de  violentes  dé- 
clamations contre  les  favoris  Hollandais,  contre  les 
traités  de  partage  et  contre  les  ministres  qui  les 
avaient  approuvés.  La  lutte  fut  d'ailleurs  des  plus 
acharnées.  Environ  trois  mille  candidats  se  disputè- 
rent les  531  sièges  de  la  Chambre  des  communes  (3). 
Mais,  dès  les  premiers  jours,  il  devint  évident  que  les 
tories  auraient  l'avantage.  Ils  s'étaient  énergiquement 
prononcés  pour  la  paix,  et  leur  triomphe  ne  laissait 
aucun  doute  sur  les  désirs  de  la  nation.  Guillaume  ne 
tarda  pas  à  comprendre  qu'il  fallait  jouer  de  ruse,  et 

(1)  A  Heinsius,  11  janvier. 

(2)  Grovestins,  t.  VII,  p.  425. 

(3)  Noorden,  t.  I,  p.  125.  Dépêche  du  résident  prussien.  Bonnet, 
18  janvier  1701. 
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pousser  l'Angleterre  à  la  guerre  sans  qu'elle  s'en 
doutât:  «  Le  seul  jeu  que  j'aie  à  jouer  avec  ce  peuple, 
c'est  de  l'y  engager  insensiblement  (1).  »  Ce  plan 
adopté,  Guillaume  va  le  poursuivre  avec  la  patience  et 
la  souplesse  d'un  profond  politique. 

C'est  à  la  Hollande  qu'il  s'adresse,  c'est  par  elle 
qu'il  veut  agir  sur  l'Angleterre,  Il  sait  qu'il  a  dans  ce 
pays  un  confident,  un  ami  qui  secondera  ses  efforts, 
et  l'excitera  au  besoin.  Ainsi,  dès  que  la  nouvelle  du 
testament  est  connue,  Heinsius  n'a  qu'une  crainte, 
c'est  que  l'empereur  ne  consente  à  un  accommo- 
dement avec  le  duc  d'Anjou.  Il  veut  que  la  maison 
d'Autriche  réclame  la  succession  de  Charles  II  tout 
entière,  et  que  l'empereur  soit  immédiatement  appuyé 
par  une  armée  auxiliaire  de  70,000  hommes  pour  l'in- 
vasion du  Milanais.  Il  relève  le  courage  de  Guil- 
laume (2),  l'engage  à  unir  contre  la  France  :  le  Dane- 
mark, la  Pologne,  Venise  et  la  Savoie;  il  promet  en 
même  temps  l'énergique  concours  de  la  Hollande.  Ses 
lettres  retentissent  d'accents  belliqueux.  Mais  Heinsius 
n'était  que  le  premier  magistrat  d'une  République  fé- 
dérative,  oii  la  diversité  des  intérêts,  comme  la  ja- 
lousie des  différents  États  laissaient  trop  de  place  à 
l'intrigue.  L'ambassadeur  de  France  sut  en  profiter,  et 

(1)  Grovestins,  t.  VII,  p.  398. 

(2)  Noorden,  t.  I,  p.  123.  Citations  de  Heinsius  en  hollandais, 
«  qu'il  doit  faire  valoir  ses  droits  sur  toute  la  monarchie  (sija 
regt  tôt  de  geheele  monarchie).  —  J'espère  que  Votre  Majesté 
triomphera  de  son  chagrin,  d'autant  plus  que  le  monde  blâmera  le 
ï'oi  de  France  d'avoir  ainsi  manqué  à  sa  parole.  «Wat  aangaet  h  et 
chagrin,  hoope  ick  dat  E.  Maj.  '  selve  sal  overkommen,  te  meer 
dewyl  al  de  Werlt  de  koning  van  Vrankrzmoet  blameei'en,  van  sija 
Woort  op  soo  te  hebben  gebroken. 

38. 
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lorsque,  le  18  novembre,  il  communiqua  au  gouverne- 
ment de  La  Haye  les  résolutions  de  Louis  XIV,  il 
s'était  déjà  ménagé  dans  le  conseil  un  certain  nombre 
de  partisans.  Les  séances  du  19  et  du  20  novembre 
furent  très-animées  ;  la  dernière  dura  douze  heures. 
Les  amis  de  Guillaume  insistèrent  sur  les  dangers 
dont  le  pays  était  menacé.  Louis  XIV  enlèverait  aux 
Hollandais  cette  fameuse  barrière  qu'ils  avaient  eu 
tant  de  peine  à  obtenir,  il  ouvrirait  l'embouchure  de 
de  l'Escaut,  ruinerait  le  commerce  de  la  Hollande  avec 
l'Espagne  et  ses  colonies.  Mais  il  se  trouva  des  dépu- 
tés pour  représenter  le  mauvais  état  des  finances 
épuisées  par  la  dernière  guerre.  On  fit  remarquer  l'in- 
certitude où  était  la  Hollande  sur  les  dispositions  des 
États  européens,  et  la  majorité  fut  d'avis  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  laisser  le  duc  d'Anjou  mon- 
ter sur  le  trône  d'Espagne.  On  se  borna  donc  à  changer 
l'ambassadeur  de  Hollande  auprès  de  Louis  XIV, 
d'adresser  quelques  observations  au  roi,  en  lui  deman- 
dant de  s'en  tenir  au  traité  de  Londres. 

Une  démarche  aussi  pacifique  n'était  pas  faite  pour 
arrêter  Louis  XIV,  qui  voulut  imposer  silence  à  la  Hol- 
lande par  un  coup  d'éclat.  En  même  temps  qu'il  en- 
voyait à  La  Haye  le  comte  d'Avaux  pour  expliquer  sa 
conduite,  il  s'emparait  des  Pays-Bas.  Les  Hollandais 
avaient,  après  la  paix  de  Ryswick,  obtenu  de  mettre 
des  garnisons  dans  les  places  désignées  pour  leur  ser- 
vir de  barrière.  Profitant  de  ce  que  les  Pays-Bas 
avaient  pour  gouverneur  l'électeur  de  Bavière  ,  Max 
Emmanuel,  qui  avait  embrassé  le  parti  de  la  France, 
il  se  fit  livrer  ces  villes  et  les  soldats  qui  les  gardaient. 
Il  enlevait  ainsi  sans  coup  férir  aux  Hollandais  quinze 
mille  hommes  de  leurs  meilleures  troupes.  Pour  obte- 
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nir  qu'ils  leur  fussent  rendus  ,  les  Etats-Généraux 
reconnurent  aussitôt  le  duc  d'Anjou  pour  roi  d'Es- 
pagne (8  février). 

Guillaume  fut  plus  contrarié  que  surpris  de  cette 
décision.  Il  pressentait  qu'il  aurait,  sans  doute,  bientôt 
à  subir  la  même  nécessité.  Il  n'avait  pas  voulu  en  par- 
ler au  comte  de  Wratislaw,  écrivait-il  à  Heinsius; 
«  cependant  je  devrai  en  venir  là  sous  peu  »  (Il  jan- 
vier), et  il  ajoutait  quelques  jours  après:  «  vous  ne 
sauriez  croire  combien  mes  ministres  me  pressent  là- 
dessus  (I).  » 

Le  nouveau  Parlement  dont  il  avait  essayé  de  re- 
tarder la  réunion  pour  laisser  aux  opinions  belli- 
queuses le  temps  de  gagner  du  terrain  (2),  commença 
enfin  sa  session  le  16  février ,  et  dès  la  première 
séance,  constata  la  victoire  des  tories  en  choississant 
pour  président  Robert  Harley  qui  obtint  249  suffrages 
contre  125  accordés  au  candidat  des  wighs.  Les  Cham- 
bres furent  aussitôt  saisies  par  le  roi  de  deux  ques- 
tions :  la  succession  protestante,  et  le  "testament  de 
Charles  II.  Elles  en  profitèrent  pour  lui  témoigner  une 
défiance  qui  allait  jusqu'à  l'hostilité.  Si  elles  maintin- 
rent les  droits  de  la  maison  de  Hanovre,  et  assurèrent 
ainsi  la  succession  protestante,  Vacte  d'établissemenl 
fut  rempli  de  clauses  qui  ne  limitaient  pas  seulement 
l'autorité  royale,  mais  atteignaient  directement  Guil- 
laume III.  Interdire  au  souverain  de  sortir  du  royaume 

(1)  Grovestins,  t.  VII,  425. 

(2)  Les  whigs  sont  plus  enclins  à  la  guerre,  et  à  maintenir  la 
balance  en  Europe,  par  là  c'est  un  bonheur  que  les  sessions  du  pai-- 
lement  aient  été  différées  si  longtemps,  car  dans  le  commencement 
on  était  généralement  préoccupé  du  testament.  Geldermalsen,  2  fé- 
vrier, cité  par  Noorden,  t.  I,  p    129. 
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sans  l'autorisation  du  Parlement,  lui  défendre  de  con- 
fier aucun  emploi  public  à  des  étrangers,  n'était-ce  pas 
protester  contre  les  voyages  si  fréquents  de  Guillaume 
en  Hollande,  et  contre  les  faveurs  accordées  par  lui 
à  ses  compatriotes ,  notamment  au  fidèle  et  dévoué 
Portland? 

Dans  les  affaires  d'Espagne,  la  Chambre  montra  en- 
core plus  de  mauvaise  volonté.  Avant  l'ouverture  de 
la  session,  les  wighs  avaient  essayé  d'exciter  l'opinion 
publique  par  des  pamphlets  où  ils  demandaient  à  l'An- 
gleterre de  défendre,  même  par  les  armes,  s'il  en 
était  besoin,  la  religion  protestante,  le  commerce  na- 
tional et  l'équilibre  européen.  Une  partie  de  la  nation 
commençait  à  s'émouvoir  ;  les  banquiers  s'étaient  alar- 
més, les  négociants  craignaient  de  se  voir  fermer  les 
marchés  des  Pays-Bas,  les  ports  d'Espagne,  et  surtout 
ceux  des  Indes  occidentales.  La  terreur  ne  connut 
plus  de  bornes,  quand  on  apprît  que  Louis  XIV  s'était 
emparé  sans  coup  férir  des  villes  de  la  Belgique  ; 
Londres  fut  saisie  d'un  véritale  effroi,  et  pendant  deux 
jours  les  affaires  restèrent  suspendues  (1). 

Pourtant  ces  nouvelles  communiquées  à  la  Chambre 
par  Guillaume  ne  parurent  pas  l'émouvoir  ;  elle  resta 
également  indifférente  au  bruit  des  intrigues  jacobites. 
Le  gouvernement  avait  intercepté  une  lettre  écrite  de 
Saint-Germain,  par  lordMelfort,  àsonfrère,  le  comte  de 
Perth,  où  se  trouvait  l'aveu  d'un  sérieux  complot. 

(1)  Il  y  a  un  jour  ou  deux  que  tout  commerce  a  quasi  cessé.  On 
peut  attendre  un  bon  effet  de  la  peur  qu'ils  ont  prise,  c'est  que  cela 
les  fera  revenir  de  cette  léthargie,  oii  ils  étaient,  et  de  l'opinion 
qu'ils  avaient  généralement  que  ce  pays  ne  pouvait  êti'e  en  danger. 
Geldermalsen,  18  1.  (apud  Noorden,  I,  131). 
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Le  proscrit  se  vantait  d'avoir  été  favorablement  ac- 
cueilli par  M^MeMaintenon,  et  annonçait  une  prochaine 
invasion  combinée  avec  l'aide  de  la  France.  Les  lords 
se  contentèrent  de  remercier  le  roi  et  lui  demandèrent 
de  confisquer  les  armes  et  les  chevaux  des  papistes. 
Mais  les  communes  ne  répondirent  que  par  les  vives  atta- 
ques contre  les  wighs  restés  au  pouvoir.  Quelques  jours 
après,  dans  une  autre  adresse,  elles  représentèrent  au 
roi  les  fâcheuses  conséquences  du  traité  de  partage, 
traité  revêtu  du  grand  sceau  d'Angleterre  pendant  une 
session  du  Parlement,  et  sans  lui  avoir  été  communi- 
qué (1). 

Le  roi  ne  voulut  pas  s'apercevoir  de  ces  attaques  ; 
sachant  de  quelles  défiances  il  était  l'objet,  il  avait 
dans  le  discours  du  trône  exposé  les  faits,  sans  énon- 
cer son  opinion  personnelle  :  «  Peut-être,  ajoutait-il 
dans  une  lettre  à  Heinsius  du  22  février,  cela  pro- 
duira-t-il  un  meilleur  effet,  car  Dieu  sait  combien  mon 
avis  a  été  suivi  et  écouté  jusqu'à  ce  jour.  »  Il  avait 
seulement  remarqué  avec  satisfaction  une  disposition 
universelle  à  assister  la  République  si  elle  était  atta- 
quée, et  il  se  promettait  de  ne  rien  négliger  pour  en- 
tretenir ces  sentiments  (2). 

(1)  Stanhope,  I,  16  et  17. 

(2)  Grovestins,  VII,  445. 

H.  Reynald 
(L(i  fin  a  la  prochaine  livraison.) 
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LA 

OUESTION  DE  LA  HOUILLE. 


En  1866,  M.  le  comte  de  Ruolz-Montchal,  inspecteur 
général  et  membre  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  dont  le  nom  a  été  rendu  populaire  par  une  des 
plus  importantes  inventions  industrielles  de  notre 
siècle ,  a  été  chargé  par  M.  Behic,  alors  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
d'étudier  en  France  et  en  Angleterre  les  questions 
relatives  à  la  production  et  au  commerce  de  la  houille 
en  France  et  en  Angleterre. 

La  houille  est  devenue  en  quelque  sorte  l'âme  de 
la  grande  industrie,  depuis  que  celle-ci  demande  à  la 
vapeur  presque  toute  sa  force  motrice ,  et  à  la  chaleur 
la  condition  première  de  la  plupart  des  transforma- 
tions chimiques  de  la  matière.  La  navigation  à  vapeur 
et  la  création  des  chemins  de  fer  en  ont  fait  en  outre 
un  des  éléments  principaux  du  commerce.  «  Le  sac  de 
charbon  a  remplacé  l'outre  d'Éole  ,  »  disent  les  An- 
glais. La  houille  touche  ainsi  à  un  très-grand  nombre 
d'intérêts  économiques,  et  on  comprend  l'importance 
des  questions  que  soulève  la  prodution  de  cette  sub- 
stance. 

M.  de  Ruolz  était  à  la  hauteur  de  la  tâche  dont  il  se 
chargeait.  Pendant  trois  années,  il  a  visité  les  lieux, 
recueilli  les  renseignements,  disposé  les  matériaux.  Si 
les  événements  ont  fait  différer  jusqu'en  1872  le  com- 
mencement d'une  publication  ordonnée  en  1870  par 
M.  le  marquis  de  Talhouet.  alors  ministre  des  travaux 
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publics,  et  qui  vient  d'être  terminée  il  y  a  quelques 
mois,  le  retard  a  profité  à  l'ensemble  de  l'œuvre,  en 
permettant  de  l'enrichir  de  faits  nouveaux.  Ce  travail 
forme  trois  vol.  in-quarto,  portant  pour  titre  :  Question 
des  houilles.  Mission  de  M.  de  Ruolz  en  France  et  en 
Angleterre.  II  est  illustré  de  plusieurs  cartes  géné- 
rales ou  particulières,  destinées  à  faire  comprendre  la 
position  géologique  des  bassins  houillers  de  l'Angle- 
terre, rétat  des  principaux  ports  d'Angleterre  et  de 
France,  avec  le  plan  des  améliorations  à  exécuter,  et 
les  richesses  minérales  de  la  Corse.  Les  statistiques  , 
très-nombreuses  et  très-instructives ,  y  sont  puisées 
aux  meilleures  sources,  et  beaucoup  sont  tirées  de  do- 
cuments inédits  ;  les  principaux  problèmes  économi- 
ques que  la  production  ,  le  transport,  l'exportation  ou 
l'importation  de  la  houille  soulèvent  dans  les  deux 
pays  y  sont  traités  avec  une  grande  abondance  de  ren- 
seignements précis  et  avec  une  remarquable  intelli- 
gence des  intérêts  généraux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

Ce  travail  considérable  fait  honneur  à  l'auteur  qui 
l'a  exécuté  et  à  l'administration  sous  les  auspices  et 
aux  frais  de  laquelle  il  a  été  entrepris  et  édité.  Comme 
toutes  les  publications  de  ce  genre,  il  constitue  un  do- 
cument rare  autant  que  précieux,  qui  est  peu  répan- 
du et  qu'il  est  difficile  de  se  procurer.  Le  ministre  des 
travaux  publics  et  M.  de  Ruolz  font  l'hommage  d'un 
exemplaire  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  il  nous  a  paru  utile  de  lui  présenter  nous- 
même,  à  cette  occasion,  un  aperçu  des  principales 
questions  traitées  ou  posées  dans  l'ouvrage. 

La  Grande-Bretagne  a  été  merveilleusement  dotée 
par  la  nature  sous  le  rapport  des  richesses  minérales. 
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Son  climat  humide  lui  avait  donné  ses  vastes  pâtu- 
rages :  les  pâturages^  particulièrement  ceux  des  pla- 
teaux calcaires,  plus  secs  que  les  vallées,  lui  ont 
donné  la  laine,  qui  a  été  le  principal  élément  de  sa  ri- 
chesse au  moyen-âge.  Sa  position  insulaire  et  les  es- 
tuaires de  ses  cours  d'eau  avaient  sollicité  la  naviga- 
tion ;  sa  marine  lui  a  assuré  la  prépondérance  com- 
merciale dans  le  monde  au  xviii*  siècle.  La  constitu- 
tion géologique  de  son  sol  l'avait  dotée  de  nombreux 
et  vastes  bassins  houillers  ;  cette  richesse  minérale 
était  demeurée  pendant  de  longs  siècles  ignorée  des 
des  hommes  ou  à  peine  exploitée  pour  les  besoins  do- 
mestiques et  pour  quelques  industries  secondaires  ; 
mais,  au  xix^  siècle,  depuis  qu'a  commencé  le  règne 
industriel  de  la  machine  à  vapeur,  la  houille  est  de- 
venue une  condition  indispensable  de  la  grande  indus- 
trie et  la  puissance  économique  de  la  Grande-Breta- 
gne s'est  encore  considérablement  accrue. 

Sous  le  rapport  géologique,  la  Grande-Bretagne  est 
presque  entièrement  formée  de  couches  qui  la  tra- 
versent en  écharpe  dans  la  direction  du  nord-est  au 
sud-ouest.  Toute  la  région  sud-est  de  l'île,  compre- 
nant les  bassins  de  la  Tamise,  de  l'Ouse  et  l'Humber,  se 
compose  de  terrains  relativement  récents ,  ou  du 
moins  postérieurs  à  la  période  triasique  et  présente 
pour  ainsi  dire  une  plaine  continue,  qui  est  par  excel- 
lence le  domaine  de  l'agriculture  anglaise.  A  l'ouest 
et  au  nord  des  terrains  du  lias  commencent  les  for- 
mations anciennes,  appartenant  au  trias  et  aux  ter- 
rains de  transition,  lesquelles  sont  disposées  en  lignes 
étroites  et  à  peu  près  parallèles,  depuis  les  Orcades 
jusqu'à  la  pointe  méridionale  du  pays  de  Galles  et  jus- 
q^u'au  Land'send  ;  c'est  là  que  se  trouvent  les  terrains 
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carbonifères,  alignés  en  deux  bandes  distinctes,  que  sé- 
pare le  massif  de  transition  des  Cheviot. 

La  première  bande  s'étend  du  nord-est  au  sud- 
ouest,  depuis  le  bassin  de  la  Tj-ne  jusqu'aux  ro- 
ches du  Cornwall.  Le  bassin  du  Northumberlancl  et 
du  Durliam,  que  traverse  la  Tyne  et  qui  repose  sur 
un  lit  épais  de  meulière  grossière  mêlée  de  schistes, 
mesure,  depuis  l'embouchure  du  Coquet  jusqu'à  la 
Tees  et  probablement  au-delà ,  une  longueur  de 
80-  kilomètres,  et  une  superficie  de  1,826  kilomètres 
carrés.  Le  terrain  houiller  y  a  une  épaisseur  de 
480  mètres  à  600  mètres  dans  laquelle  se  remontrent 
environ  dix  veines   ayant   chacune  une  hauteur  de 

I  mètre  à  1  m.  80  et  une  puissance  totale  de  16  m.  80 
de  houille.  Cette  hauteur  des  veines^  la  solidité  de  la 
roche  qui  les  enveloppe,  leur  position  presque  hori- 
zontale, leur  régularité  qu'interrompt  à  peine  çà  et  là 
une  faille,  les  cours  d'eau  navigables  :  Coquet,  Tyne, 
Wear,  Tees,  qui  traversent  la  région,  la  proximité  de 
la  mer  du  Nord  que  le  terrain  houiller  borde  sur  une 
longueur  de  40  kilomètres,  et  sous  laquelle  se  prolon- 
gent sans  aucun  doute  les  couches,  favorisent  mer- 
veilleusement l'extraction  et  le  commerce  dans  ce 
bassin,  le  plus  riche  et  le  mieux  situé  de  tous  ceux 
qui  sont  exploités  aujourd'hui  sur  le  globe. 

Au  sud  de  ce  bassin,  séparé  de  lui  par  la  belle  plaine 
agricole  d'York,  est  le  Tjassin  du  YorUsliire ,  qui 
s'étend  sur  une  longueur  de  105  kilomètres,  de  Leeds 
à  Nottingham  au-delà  du  comté  dont  il  porte  le  nom. 

II  a  une  superficie  d'environ  2,200  kilomètres,  et  une 
puissance  totale  de  13  m.  50,  avec  des  couches  non 
moins  régulières  que  celles  du  Northumberland.  Le 
charbon  qu'on  en  tire  a  donné  la  vie  aux  districts  ma- 
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nufacturiers  de  Leeds,  de  SkefReld  et  de  tout  le  West- 
Ridiiig  ainsi  qu'à  celui  de  Nottingliam. 

A  l'ouest  de  ce  bassin,  et  séparé  de  lui  par  des  grès 
carbonifères,  est  le  bassin  du  Lancashire.  Il  couvre  , 
entre  Preston  et  Manchester  d'une  part,  Burnley  et 
Liverpool  de  l'autre,  une  vaste  surface  ;  il  se  prolonge 
à  l'est  de  Mancbester  en  une  longue  bande  qui  rejoint 
presque  au  sud  le  bassin  du  StaflFordshire  ,  et  il  est 
environné  de  plusieurs  petits  bassins  particuliers  qui 
en  sont  les  annexes;  l'ensemble,  qui  repose  sur  le  grè^ 
raeulier  carbonifère,  présente  une  superficie  de  plus  de 
600  kilomètres  carrés.  Le  bassin  a  moins  de  régularité 
que  les  précédents,  et  l'exploitation  n'acquiert  une 
grande  importance  que  sur  quelques  points,  à  Saint- 
Helen's,  à  Wigan,  à  Chorley,  à  Bolton,  à  Manchester, 
à  Burnley.  Quelquefois  les  veines  plongent  à  une 
grande  profondeur  ;  à  Dukinfleld,  on  a  percé  un  puits 
de  625  mètres  avant  de  rencontrer  la  principale  veine. 

Une  des  annexes  du  bassin  du  Lancashire,  située 
sur  la  rive  droite  de  l'estuaire  de  la  Dee,  dans  le 
comté  de  Chester,  a  des  galeries  qui  la  prolongent 
jusque  sous  le  lit  même  du  fleuve.  En  face,  sur  la  rive 
gauche,  presque  sans  interruption,  commencent  les 
bassins  du  pays  de  Galles.  Le  premier,  médiocrement 
riche,  s'étend  de  l'estuaire  de  la  Dee  jusqu'à  Ostwestry 
au  sud,  sur  les  comtés  de  Flint,  de  Denbigh  et  de 
Chester.  Le  second,  situé  au  sud  de  la  principauté,  sur 
la  côte  du  canal  de  Bristol,  est  au  contraire  la  masse 
la  plus  considérable  de  terrain  houiller  qui  existe  en 
Europe.  Sa  superficie  est  de  2,330  kilomètres  carrés. 
Il  repose  sur  une  immense  cuvette  de  grès  meulier  et 
de  calcaire  carbonifère  qui  forme  avec  le  grès  rouge, 
en  se  relevant  sur  les  bords,  quelques-unes  des  prin- 
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cipales  chaînes  de  cette  contrée  montagneuse.  Il 
s'étend  sur  les  comtés  de  Pembroke,  de  Caermarthen, 
de  Cardigan  et  sur  le  Monmouthshire  ;  son  épaisseur, 
de  plus  de  3,000  mètres,  renferme  100  couches  de 
houille  dont  25  sont  exploitables,  et  qui  sont  associées 
à  de  riches  minerais  de  fer.  Les  failles  produisent  une 
grande  diversité  dans  la  disposition  et  dans  la  richesse 
des  veines.  La  mer  baigne  sur  plusieurs  points  les 
rives  du  bassin,  et  la  baie  de  Caermarthen  le  coupe 
en  deux  parties,  en  détachant  à  l'ouest  le  petit  bassin 
de  Pembroke,  pendant  qu'à  l'est  il  est  flanqué  dans  le 
Gloucestershire,  par  le  Ijassin  de  la  forêt  de  Dean. 
peu  étendu,  mais  célèbre  à  cause  de  la  régularité  de 
ses  formes  géologiques. 

Les  bassins  à  l'est  du  canal  de  BrîstoL  dans  le 
Somersetshire  et  le  Devonshire,  à  Bristol,  etc.,  com- 
plètent en  quelque  sorte  les  groupes  de  cette  région, 
mais  n'ont  relativement  qu'une  production  médiocre . 

Toutautre  est  le  groupe  des  bassins  duStaffordsMre, 
sur  lequel  M.  de  Ruolz  n'a  pas  insisté  parce  qu'il  se 
préoccupe  surtout  de  l'exportation,  et  par  conséquent 
des  bassins  côtiers.  Ce  groupe,  enchâssé  en  partie  dans 
le  même  massif  de  grès  meulier  que  les  bassins  du 
Yorkshire  et  du  Lancashire,  compte  426  mines  :  aucun 
autre  comté  n'en  possède  autant.  Il  comprend  le  bassin 
du  Nord  avec  les  nombreuses  fabriques  de  poteries  et 
de  faïences  auxquelles  il  a  donné  naissance,  et  qui  lui 
ont  valu  le  nom  de  «  district  des  poteries,  »  et  le  bassin 
du  Sud  qui  s'étend  entre  Wolverhampton  et  Bir- 
mingham et  qui  donne  le  mouvement  et  la  chaleur  à 
toutes  les  usines  métallurgiques  de  la  région  ;  à  l'est, 
le  bassin  du  WaricichsMre  près  de  Coventry,  et  le  bas- 
sin du  Leicesie'^shire  à  Ashby-de-la-Zouch;  à  l'ouest. 
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les  bassins  du  Shropshîre,  qui  occupent  à  Shrewsbury, 
etc.,  une  partie  de  la  vallée  de  la  Severn  ;  ces  derniers 
bordent  le  flanc  septentrional  du  massif  de  grès  rou- 
ge, sur  les  bords  duquel  se  trouvent  également  les  bas- 
sins de  la  forêt  de  Dean  et  du  sud  du  pays  de  Galles.  La 
production  des  bassins  du  Staffordshire  dépasse  14  mil- 
lions de  tonnes. 

La  longueur  totale,  sur  laquelle  sont  ainsi  semés  en 
Angleterre  ces  dépôts,  n'est  guère  moindre  de  500  ki- 
lomètres. Quelque  grands  qu'ils  soient,  ils  ne  renfer- 
ment cependant  pas  toute  la  richesse  que  l'avenir  sem- 
ble promettre  à  l'Angleterre. 

Le  terrain  houiller  ne  cesse  pas  brusquement  à  la 
limite  des  bassins  connus  ;  il  s'enfonce  sur  beaucoup  de 
points  et  plonge  sous  des  couches  plus  récentes.  La 
science  l'y  a  découvert  ou  croit  l'y  deviner;  c'est  ainsi 
que  dans  la  carte  qu'a  donnée  M.  de  Ruolz  d'après  les 
travaux  géologiques  de  M.  Edward  Hull,  le  bassin  de 
Durham  se  relie  par  des  couches  profondes  de  600  à 
1,200  mètres  au  bassin  du  Yorkshire,  qui  lui-même 
s'étendrait  à  l'est  jusque  dans  la  plaine  de  Lincoln; 
c'est  ainsi  que  le  bassin  du  Lancashire  rejoint  celui  du 
nord  du  pays  de  Galles,  et  que  tous  les  bassins  du  Staf- 
fordshire  et  des  comtés  voisins  se  confondent  en  un 
seul.  La  superficie  totale  de  cette  première  bande,  toute 
composée  de  bassins  anglais,  se  trouverait  de  cette 
façon  à  peu  près  doublée. 

Au  nord,  une  seconde  bande  également  anglaise, 
mais  étroite  et  pauvre,  s'allonge  de  l'embouchure  de  la 
Tweed  au  golfe  de  Solway  ;  peu  exploitée  jusqu'ici,  elle 
n'a  guère  donné  naissance  qu'aux  extractions  des 
hassms  de  Mliitehaven,  dans  le  Cumberland. 

Au  nord  des  Cheviot,  dans  la  longue  dépression  où, 


QUESTION   DE   LA   HOUILLE.  5tï9 

sur  un  fond  composé  de  calcaire  et  de  schistes  carbo- 
nifères, moucheté  d'éruptions  volcaniques  ,  coulent 
d'un  côté  le  Forth  et  de  l'autre  la  Clyde,  la  nature  a  ac- 
cumulé encore  les  richesses  minérales.  C'est  la  bande 
écossaise.  L'espace  est  beaucoup  plus  restreint  que 
dans  la  grande  bande  anglaise  :  l'île,  étranglée  pour 
ainsi  dire  entre  deux  golfes,  a  ,  dans  cette  partie, 
moins  de  largeur  qu'ailleurs,  et  le  groupe  houiller  ne 
mesure  que  151  kilomètres  sur  40  environ.  On  dis- 
tingue, sur  les  deux  rives  de  la  baie  du  Forth  les 
bassins  d'Edimbourg  et  du  Fifeshire;  au  centre  , 
les  bassins  de  Clachmannan  et  de  la  Clyde  que 
sépare  le  lit  du  fleuve  ;  à  l'ouest,  sur  le  bord  de  la 
baie  de  la  Clyde^  le  bassin  de  VAyrshire,  et  au  sud,  le 
petit  bassin  de  Lanark  ou  de  Lesmahgow.  Ces  bassins 
paraissent  se  rallier  pour  la  plupart  les  uns  aux  autres 
par  des  couches  profondes.  Dans  la  bande  écossaise,  et 
surtout  dans  le  bassin  de  Lanark,  se  trouve  cette 
houille  particulière,  si  riche  en  matières  volatiles  et  si 
recherchée  pour  la  fabrication  du  gaz,  qu'on  nomme, 
du  nom  du  village  où  l'extraction  a  lieu,  le  bog-head; 
on  y  trouve  le  cannel-coal,  qui  se  rencontre  égale- 
ment dans  quelques  bassins  de  l'Angleterre. 

En  jetant  les  yeux  sur  une  carte  géologique,  on  pour- 
rait supposer  tout  d'abord  que  l'Irlande  est  un  des 
pays  du  monde  les  plus  riches  en  houille  ;  car  presque 
toute  la  surface  de  son  territoire  est  composée  de  cal- 
caires carbonifères  qu'encadrent  sur  les  côtés  des  ro- 
ches plus  anciennes.  Mais  les  révolutions  géologiques 
ont  dénudé  cette  surface  et  en  ont  enlevé  les  dépôts 
houillers  qu'elle  devait  supporter  ,  laissant  seulement 
çà  et  là,  près  des  roches  encadrantes,  dans  les  comtés 
de  Tyrone,  de  Tipperary,  de  Kilhenny ,  quelques  frag- 
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ments  de  bassins  d'une  qualité  médiocre.  Par  compen- 
sation, la  nature  a  couvert  la  plaine  centrale  de  vastes 
nappes  de  tourbe;  les  Highlands  d'Ecosse  peuvent 
seuls  lui  être  comparés  à  cet  égard. 

11  y  a  quelques  années,  l'accroissement  de  la  con- 
sommation de  la  houille  avait  fait  naître  des  inquié- 
tudes. On  s'était  préoccupé  de  l'épuissement  possible 
des  mines;  l'Angleterre  avait  nommé  une  commission 
d'enquête.  Des  rapports,  formant  trois  volumes  in-4'*, 
que  cette  commission  a  publiés  en  1871,  il  résulte 
qu'à  une  profondeur  moindre  de  1,200  mètres  ,  la 
Grande-Bretagne  peut  extraire  encore  de  ses  mines 
90  milliards  de  tonnes  de  houille,  et  que  si  les  exploi- 
tations descendent  un  jour  au-dessous  de  1,200  mètres, 
on  trouvera  en  plus  dans  les  bassins  connus  7  milliards 
de  tonnes.  On  peut  donc  estimer,  dans  l'état  actuel  de 
la  science  ,  l'approvisionnement  de  combustible  des 
bassins  connus  de  la  Grande-Bretagne  à  100  milliards 
environ  de  tonnes.  Les  bassins  non  connus  sont  estimés 
en  contenir  à  peu  près  autant  ;  de  sorte  que ,  d'après 
l'évaluation,  très-hypothétique  sans  doute,  des  savants, 
le  Royaume-Uni  recèlerait  encore  environ  195  à  200  mil- 
liards de  tonnes  emmagasinées  dans  ses  roches  (1).  Elle 
a  de-vant  elle  un  long  avenir  d'exploitation  et  de  ri- 
chesse industrielle. 

(1)  A.  Houilles  à  moins  de  1,200  mètres  : 

Millions  du  tonnes. 

Dans  les  bassins  connus 90.207i 

{     146.480 
En  dehors  des  bassins  connus 56.273) 

B.  Houilles  à  plus  de  1,200  mètres  : 

Dans  les  bassins  connus 7 .  320^ 

j      48.464 
Hors  des  bassins  connus 41 .  Ml  ) 

194.944 
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Combien  différente  est  la"  situation  de  la  France  ? 
L'Angleterre  se  présente  sous  la  forme  d'une  grande 
plaine  dont  les  couches  disposées  en  arcs  concentriques 
ont  en  quelque  sorte  pour  rayon  le  cours  de  la  Ta- 
mise. La  France  possède  trois  plaines,  le  grand  bassin 
parisien  ayant  la  Seine  pour  diamètre  et  pour  princi- 
pal canal  d'écoulement  des  eaux ,  le  bassin  aquitanien 
avec  la  Garonne ,  et  le  bassin  plus  étroit  et  plus  irré- 
gulier du  Rhône. 

Entre  ces  trois  bassins  hydrographiques  s'interpose 
le  Massif  central,  tout  composé  de  roches  anciennes, 
présentant  à  peu  près  l'aspect  d'un  cône  très-sur- 
baissé. Les  dépôts   houillers  ,  accumulés  à  son  pied. 

Si  l'on  he  prend  que  les  houilles  contenues 
dans  les  bassins  connus  : 

1°  A  moins  de  1,200  mètres 90.207 

2"  A  plus  de  1,200  mètres 7.320 

On  a 97.527 

En  résumé,  il  résulte  des  travaux  des  commissaires  que  la  ri- 
chesse houillère  du  Royaume-Uni  peut  être  évaluée  : 

1°  A  194,944  millions  de  tonnes,  si  l'on  comprend  toutes  les 
houilles  situées  à  quelque  profondeur  que  ce  soit,  tant  dans  les  bas- 
sins connus  qu'eu  dehors  de  ces  bassins  ; 

2*  A  146,480  millions  de  tonnes,  en  ne  comptant  que  les  houilles 
situées  à  moins  de  1,200  mètres  de  profondeur,  tant  dans  les  bas- 
sins connus  qu'en  dehors  de  ces  bassins  ; 

3°  A  97,527  millions  de  tonnes,  en  ne  comprenant  que  les 
houilles  situées  dans  les  bassins  connus  à  toute  profondeur  ; 

4°  A  90,207  millions  de  tonnes  seulement,  si  l'on  ne  considère 
comme  exploitables  que  les  mines  situées  dans  les  bassins  connus 
et  à  moins  de  1,200  mètres  de  profondeur. 

(Note  communiquée  par  M.  de  Ruolz,  résumant  le  rapport  de 
l'enquête  anglaise.) 

NOUVELLE  SÉUIE     —   VII.  39 
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rentoiirent  en  manière  de  collier,  en  laissant  cepen- 
dant dans  la  partie  nord-ouest  un  grand  vide.  Une  se- 
conde  bande  de  dépôts  le  traverse  presque  diamétrale- 
ment du  nord-est  au  sud-ouest  avec  les  bassins  de 
de  Saini-Éloy,  de  Bourg-Lastic,  de  ChampagnaCj  et, 
sur  une  autre  ligne,  avec  ceux  de  Brassac  et  de  Lan- 
geac.  Sur  le  flanc  oriental  de  ce  massif  qui  regarde  la 
vallée  du  Rhône  et  de  la  Saône,  les  bassiiis  d'Épinac^ 
de  Blanzy  et  du  Creusot,  de  Sainte-Foy,  de  la  Loire, 
de  Prades  et  d' Alais  ;  sur  le  versant  méridional,  les  pe- 
tits bassins  de  Montaulieu  qui  donne  du  lignite,  du 
Vigan,  de  Graissessac,  de  la  Caunette  ;  sur  les  versants 
de  l'ouest  et  du  Nord,  dans  les  vallées  qui  débouchent 
sur  la  plaine  de  la  Garonne  ou  de  la  Loire,  les  bassins 
de  Carmaux,  d'Aubin,  de  Saini-Perdoux,  de  Brive, 
de  Meymac,  de  Bourganeuf,  d'Ahun,  de  Commentry, 
de  Buxière  et  même  de  Decize.  Leur  situation  aux  ex- 
trémités des  rayons  d'un  cercle  dont  le  centre  est  une 
contrée  pauvre  et  montagneuse,  les  isole  les  uns  des 
autres.  Ceux  qui  font  face  à  la  ligne  de  la  Saône  et  du 
Rhône  et  que  relie  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Mé- 
diterranée, sont  les  moins  disgraciés  à  cet  égard,  quoi- 
qu'ils soient  encore  bien  loin  de  former,  comme  en 
Angleterre,  des  masses  compactes  et  presque  con- 
tinues. 

Du  groupe  circulaire  du  Massif  central  il  faut  aller 
jusqu'à  la  frontière  septentrionale  de  la  France  pour 
rencontrer  un  autre  groupe  très-important  ;  le  reste 
mérite  à  peine  d'être  nommé  ici,  quoique  l'anthracite 
des  Alpes,  le  lignite  de  Manosque  et  d'Aix  ,  la  houille 
de  la  Basse-Loire  donnent  lieu  à  des  exploitations 
fructueuses. 

L'Ardenne  constitue  le  plus  vaste  massif  de  terrains 
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anciens  qui  soit  au  nord-ouest  de  l'Europe.  Sa  partie 
occidentale  pénètre  comme  la  proue  d'un  navire  dans 
la  frontière  française,  et  sert  de  limite  au  grand  bas- 
sin géologique  de  Paris.  Au  pied  du  flanc  septentrional 
de  ce  massif,  dans  la  dépression  où  coule  la  Sambre, 
puis  la  Meuse^  la  nature  a  déposé  une  longue  et  riche 
bande  de  terrains  bouillers.  De  même  sur  le  revers 
opposé  des  terrains  ancieus,  au  pied  du  Hunsruck  qui 
peut  être  considéré  comme  l'appendice  méridional  de 
l'Ardenne,  elle  a  également  placé  la  houille  dans  la  cu- 
vette qui  est  aujourd'hui  la  vallée  de  la  Sarre;  de  même 
aussi,  au  nord-est,  par-delà  le  Rhin,  elle  a  accumulé 
dans  la  vallée  actuelle  de  la  Ruhr  des  richesses  sembla- 
bles à  l'extrémité  des  mêmes  terrains.  Le  bassin  de  la 
Ruhr  est  tout  allemand;  laguerre.de  1870-71  nous  a 
enlevé  les  derniers  restes  du  bassin  de  la  Sarre  ;  nous 
ne  possédons  aujourd'hui  que  l'extrémité  occidentale 
des  gisements  de  la  Sambre,  laquelle  constitue  notre 
bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Mais  ce  bassin  qui,  a  une  superficie  de  1,040  kilo- 
mètres carrés,  est  riche;  il  fournit  à  lui  seul  près  du 
tiers  de  la  production  de  notre  pays  et  il  alimente  en 
grande  partie  les  nombreuses  manufactures  de  la 
France  septentrionale. 

II 

L'administration  française  n'a  pas  publié,  sur  les 
probabilités  d'accroissement  de  nos  bassins  et  sur  l'en- 
semble de  leur  richesse,  une  enquête  semblable  à  celle 
des  ingénieurs  anglais.  Il  est  certain  cependant  qu'aux 
5,500  kilomètres  concédés  jusqu'ici,  l'avenir  peut  en 
ajouter  d'autres  eiicore.  Sur  divers  points,  les  couches 
plongent,  en  France  comme  en  Grande-Bretagne,  sous 

39. 
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des  terrains  morts  sans  qu'on  les  ait  suivies  jusqu'à 
leur  extrémité.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  perdu,  par  le 
traité  de  1815,  le  bassin  de  la  Sarre,  nous  l'avions  re- 
trouvé en  creusant  des  puits  profonds  dans  le  bassin 
du  département  de  la  Moselle,  que  nous  avons  perdu 
de  nouveau  par  le  traité  de  Francfort.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  prolongé  les  exploitations  du  Nord  jusque 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Mais  la  disposition  même  de  nos  bassins  nous  inter- 
dit les  gigantesques  espérances  de  nos  voisins.  Nos 
dépôts  ont  été,  en  général,  beaucoup  plus  tourmentés 
par  les  révolutions  du  sol;  les  couches  ont  été  inclinées 
en  pentes  rapides,  plissées  et  même  renversées  presque 
verticalement  ;  celles  qui  faisaient  saillie  ont  été  en 
partie  détruites  par  les  révolutions  des  âges  antérieurs. 
Les  roches  qui  forment  le  plafond  ont  rarement  la 
même  solidité  qu'en  Angleterre,  et  nous  sommes  obli- 
gés de  les  soutenir  à  grands  frais  par  des  boisements. 
La  nature  a  donc  dispensé  très-inégalement  la  richesse 
minérale  entre  les  deux  pays,  et,  bien  que  la  France 
se  place  dans  les  premiers  rangs,  après  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  et  à  côté  de  la  Belgique,  parmi  les 
contrés  d'Europe  sous  le  rapport  de  la  production  de 
la  houille,  elle  ne  saurait  se  comparer  à  son  heureuse 
voisine. 

Autrefois,  la  houille  n'était  guère  employée  que  pour 
les  usages  domestiques  et  pour  la  maréchalerie.  Au 
commencement  du  xv*  siècle,  ^neas  Sylvius  Piccolo- 
mini^  voyageant  en  Ecosse,  s'étonnait  de  voir,  à  la  porte 
des  églises,  distribuer  des  pierres  noires  aux  men- 
diants. «  Ce  genre  de  pierre,  écrit-il,  contient  du 
soufre  ou  du  bitume,  et  se  brûle  en  guise  de  bois  dans 
cette  contrée    qui  en   est  dépourvue.    »  Un  Parisien 
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n'eut  pas  alors  été  moins  étonnné  qu'un  Italien  ;  car 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  le  charbon  de 
terre  était  encore  inconnu  dans  notre  capitale.  «  Le 
bois  étant  devenu  très-rare  et  très-cher  à  Paris  en  1774, 
lit-on  dans  un  ouvrage  du  temps,  on  y  amena  quelques 
bateaux  de  charbon  de  terre  qui  se  débitèrent  d'abord 
assez  bien  aux  ports  de  l'École  et  de  Saint-Paul.  Le 
peuple  y  courut  en  foule,  et  même  plusieurs  bonnes 
maisons  voulurent  en  essayer  dans  les  poêles  et  che- 
minées des  antichambres  ;  mais  la  malignité  de  ses 
vapeurs  et  son  odeur  de  soufre  en  dégoûtèrent  bientôt, 
et  la  vente  des  premiers  bateaux  n'ayant  pas  réussi, 
les  marchands  de  charbon  de  pierre  cessèrent  d'en 
faire  venir  pour  la  consommation  de  Paris.  »  Il  n'en 
était  pas  de  même,  sans  doute,  dans  toute  la  France  :  le 
charbon  de  terre  servait  aux  maréchaux  ferrants  dans 
le  pays  de  Liège  et  dans  le  Hainaut  depuis  le  commen- 
cement du  XI*  siècle,  selon  la  légende;  celui  de  Bour- 
gogne et  du  Nivernais  était  affecté  au  même  usage. 

Avec  l'invention  de  Watt,  qui  a  multiplié  les  ma- 
chines à  vapeur  et  avec  l'emploi  du  coke  dans  les  hauts 
fourneaux  qui  date  de  1780,  la  houille  est  devenue  à 
double  titre  la  matière  première  par  excellence  de  la 
puissance  industrielle,  et  l'extraction  a  pris  de  rapides 
accroissements.  On  estimait  déjà  à  dix  millions  de  tonnes 
la  production  de  la  houille  dans  la  Grande-Bretagne 
au  commencement  du  xix*  siècle  ;  en  1825,  à  15  millions 
et  plus  ;  en  1850 ,  à  60  millions  environ  ;  en  1873, 
127  millions.  La  France,  au  commencement  du  siècle, 
produisait  moins  de  850,000  tonnes  ;  en  1825,  un  mil- 
lion et  demi  ;  en  1850,  4  millions  et  demi  ;  en  1875, 
près  de  17  millions.  On  a  évalué  à  12  millions  de  tonnes 
la  production  de  la  houille  dans  le  monde  en  1800;  on 
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l'évaluait,  en  1873,  à260  millions.  Dans  l'espace  de  trois 
quarts  de  siècle,  la  production  de  l'Angleterre  est  de- 
venue treize  fois  plus  considérable,  celle  de  la  France 
vingt  fois  plus  considérable,  à  peu  près  comme  la' pro- 
duction générale  du  globe  ;  mais,  pendant  que  la  France 
ajoutait,  chaque  année^  en  moyenne  213,000  tonnes  au 
total  de  son  extraction,  l'Angleterre  en  ajoutait  1  mil- 
lion 600,000,  Dans  les  deux  pays,  il  y  a  non-seulement 
progrès,  mais  progression,  et,  depuis  1868,  l'augmen- 
tation moyenne  par  année  est  d'environ  4  millions  dans 
l'un,  de  1/2  million  dans  l'autre.  Cette  consommation 
énorme  et  toujours  croissancte  d'une  substance  que 
l'homme  découvre  et  extrait  là  où  elle  se  trouve,  mais 
qu'il  ne  saurait  fabriquer,  est  précisément  ce  qui  a 
causé  l'alarme.  Mais,  quelque  peu  de  précision  qu'aient 
les  chiffres  donnés  par  la  commission  anglaise,  il  est 
certain  que  l'emploi  de  la  houille  peut  suivre,  pendant 
plusieurs  siècles  encore ,  sa  marche  progressive  ; 
M.  Price  Williams  calcule  que  le  Royaume-Uni  possède 
une  réserve  suffisante  pour  360  années,  en  admettant 
même  que  la  consommation,  toujours  croissante,  dé- 
passe 600  millions  de  tonnes  dans  la  dernière  période. 
M.  de  Ruolz  a  étudié  avec  un  soin  particulier  les 
conditions  économiques  de  la  production  dans  les  deux 
pays  ;  la  comparaison  prouve  que  la  France  doit  attri- 
buer son  infériorité  à  la  nature  beaucoup  plus  qu'aux 
hommes.  Sans  doute  le  mineur  anglais  produit  davan- 
tage ;  en  divisant  le  chiflFrede  l'extraction  parle  nombre 
des  ouvriers,  on  trouve313  tonnes  par  tête,  et  par  an, 
en  Grande-Bretagne,  169  seulement  en  France.  Par  un 
autre  calcul,  qui  conduit  à  un  résultat  à  peu  près  sem- 
blable, M.  de  Ruolz  arrive  à  fixer  le  rendement  par 
jour,   en  1872,   à  647   kilog.   pour   l'ouvrier   français, 
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à  1,134  kil.  pour  l'ouvrier  anglais  :  le  premier  produit 
ainsi  57  pendant  que  le  second  produit  100. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  différence?  C'est 
qu'en  France  les  dépôts  sont  enfouis  sous  des  épais- 
seurs plus  grandes  de  terrains  morts  et  qu'il  faut  em- 
ployer plus  d'ouvriers  au  fonçage  des  puits  et  aux 
manœuvres  de  lamentée  et  de  la  descente;  c'est  que 
les  terrains  sont  en  général  plus  aquifères  et  qu'il  faut 
plus  de  travail  pour  l'épuisement  des  eaux,  qu'ils  sont 
moins  solides  et  qu'il  faut  les  soutenir  par  un  boisage 
beaucoup  plus  coûteux:  en  Angleterre,  la  dépense  de 
ce  dernier  article  ne  dépasse  jamais  0  fr.  20  par 
tonne  de  houille  extraite  ;  en  France,  elle  varie  de 
0  fr.  75  c.  à  1  fr.  50.  Ajoutez  qu'en  France  les  couches 
sont  moins  régulières,  moins  étendues,  que  les  failles 
et  les  fractures  sont  plus  nombreuses,  les  changements 
de  niveau  plus  fréquents,  les  pentes  plus  grandes,  et 
que  ces  obstacles  multiplient  les  frais  nécessaires  pour 
le  percement  des  galeries  et  pour  le  roulage  ;  que  la 
houille  est  plus  friable  et  qu'il  faut  plus  d'ouvriers  pour 
utiliser  la  poussière  sous  forme  d'agglomérés;  enfin 
que  la  dissémination  des  petits  bassins  augmente  la 
main-d'œuvre  en  ne  permettant  pas  d'avoir  partout  un 
outillage  aussi  puissant  que  celui  de  nos  voisins. 

Une  tonne  de  houille  revenait,  dans  le  bassin  de  la 
Loire^  en  1867,  à  8  fr.  45  c.  Dans  ce  chiffre,  le  boisage 
figurait  pour  1  fr.  03  c.  ;  la  main-d'œuvre  pour  4  fr.  17  c., 
c'est-à-dire  à  peu  près  pour  moitié  ,  les  frais  d'admi- 
nistration ,  directeurs,  employés,  dont  les  ouvriers 
sont  trop  souvent  portés  à  envier  le  sort,  parce  qu'ils 
voient  quelques  traitements  très-élevés,  proportion- 
nels d'ailleurs  à  l'importance  des  services  rendus, 
sont  portés  pour  0  fr.  35  c,  c'est-à-dire  qu'ils  repré- 
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sentent  une  partie  du  coût  de  production  douze  fois 
moindre  que  le  salaire  ;  les  ouvriers  seraient  sans  doute 
moins  enclins  à  regarder  ces  traitements  comme  un 
prélèvement  exorbitant  et  injuste  sur  le  fruit  de  leur 
travail,  s'ils  comparaient  la  modicité  du  taux  (environ 
4  OiO)  et  l'importance  de  la  coopération.  Le  salaire 
lui-même  varie  beaucoup  en  France,  suivant  les  lieux  : 
dans  les  grandes  exploitations  il  est  de  2  fr.  98  c.  à 
4  fr.  55  c.  par  tonne,  tandis  que  la  moyenne,  dans  les 
petites  exploitations,  ne  descend  pas  au-dessous  de  4  fr. 
81  c.  :  c'est  un  fait  qui  confirme  une  des  différences 
que  nous  signalions  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Dans  les  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  1865>  le  prix 
de  vente  était  de  12  fr.  47  c.  ;  le  prix  de  revient  était 
évalué  à  9  fr.  57  c,  somme  sur  laquelle  6  fr.  38  c, 
c'est-à-dire  67  0^0  appartiennent  au  salaire. 

L'ouvrier  anglais  gagne  dans  sa  journée  plus  que 
l'ouvrier  français,  parce  que,  s'attaquant  à  des  filons 
plus  productifs  et  plus  faciles  à  traiter,  il  en  abat  beau- 
coup plus.  Par  exemple,  dans  la  mine  d'Helton  (comté 
de  Durham),  une  des  plus  favorisées  de  la  nature,  l'ou- 
vrier du  fond,  exploitant  une  veine  régulière  de  1  m. 
50  c,  d'épaisseur,  extrait  3  tonnes  dans  sa  journée  :  c'est 
un  effet  triple  et  quintuple  de  celui  qu'on  obtient  en 
Belgique  et  en  France.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que 
le  salaire  moyen  ait  été  estimé,  en  1865,  à  5  fr.  90  c. 
pour  l'Anglais  et  seulement  à  2  fr.87  c.  pour  le  Fran- 
çais, que  le  maximum  s'élevât  à  10  fr.  en  Angleterre, 
à  6  fr,  seulement  en  France  et  que  le  minimum,  qui 
descend  à  1  fr.  50  c.  en  France,  ne  fût  pas  au-dessous 
de  2  fr.  87  c.  en  Angleterre. 

Le  salaire  n'a  pas  pour  mesure  ordinaire  l'effort  fait 
par  les  travailleurs:  il  se  règle  beaucoup  plutôt  sur  le 
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résultat  obtenu.  Avant  tout,  il  obéit  à  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Bien  qu'à  considérer  les  phénomènes 
dans  leur  généralité,  la  demande  croissante  d'un  pro- 
duit, amenant  l'augmentation  de  sa  valeur,  entraîne 
une  certaine  élévation  du  salaire  dans  l'industrie  qui 
le  fournit,  les  faits,  à  les  observer  par  le  détail,  ne  se 
passent  pas  toujours  avec  la  même  régularité. 

Quelquefois  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
oblige  un  fabricant  à  élever  le  prix  de  sa  marchandise  ; 
mais  d'ordinaire,  la  consommation  résiste,  se  ralentit  et 
fixe  promptement  la  limite  supérieure  que  le  salaire  ne 
saurait  franchir.  Le  phénomène  contraire  est  plus  fré- 
quent :  la  marchandise  se  vend  plus  cher,  ou  elle  est 
produite  par  des  procédés  beaucoup  plus  économiques; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  différence  entre  le  prix  de  re- 
vient et  le  prix  de  vente  laisse  à  l'industriel  un  bénéfice 
plus  considérable  ;  le  salaire  suit  cette  hausse  en  récla- 
mant et  en  obtenant  aussi  une  rémunération  plus 
grande. 

Les  faits  consignés  dans  le  rapport  de  M.  de  Ruolz 
mettent  en  évidence  cette  dernière  loi.  De  l'année  1871 
à  l'année  1873,  il  s'est  produit  une  hausse  considérable 
sur  la  houille  comme  sur  le  fer.  On  en  connaît  les  causes  : 
la  demande,  silencieuse  pendant  quelques  mois,  était 
devenue  tout-à-coup  très- vive;  deux  grandes  nations, 
ayant  à  réparer  les  ruines  de  la  guerre,  refaisaient  leur 
matériel  de  guerre;  l'Allemagne,  enivrée  de  son  triom- 
phe, agrandissait  de  toutes  parts  ses  usines  et  en  même 
temps  les  États-Unis  multipliaient  leurs  voies  ferrées. 
La  hausse  du  combustible  qui,  ayant  pour  cause  princi- 
pale la  consommation  du  fer,  a  dû  atteindre  et  a  atteint 
plus  encore  le  coke  que  la  houille  crue,  a  commencé  en 
Grande-Bretagne.  C'est  ainsi  que,  dans  les  ports  écos- 
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sais,  le  prix  moyen,  qui  était  de  11  fr.  65  c.  la  tonne  en 
1867,  est  tombée,  pendant  la  stagnation  des  affaires,  à 
9  fr.  47  c.  en  1870,  pour  monter  à  17  fr.  81  c.  en  1872, 
et  à  22  fr.  65  c.  dans  les  premiers  mois  de  1873  (1). 

L'enquête  parlementaire  française  (janvier  1874)  et 
le  rapport  de  M.  Ducarre  établissent  qu'en  Angle- 
terre les  prix  se  sont  élevés  dans  la  proportion  de  100 
à  120  francs  en  1871,  puis  jusqu'à  256  francs  en  octobre 
1872;  qu'ils  se  sont  maintenus,  pendant  presque  toute 
l'année  187.3,  entre  256  et  230  francs,  pour  retomber  à 
la  fin  à  210  francs  (2).  La  Belgique  a  suivi  l'impulsion  ;  la 
hausse  y  a  commencé  six  mois  plus  tard,  et  ce  qui 
valait   100  francs  a  valu,  en  janvier  1873,  210  francs. 

La  France  a  fait  comme  la  Belgique.  Dans  le  bassin 
du  Nord,  la  tonne,  qui  valait  sur  le  carreau  de  la  mine 
1!2  fr.  48  c.  en  1869,  se  vendait  21  francs  en  1873, 
rapport  de  100  à  170  environ  (3).  L'effet  a  été  d'autant 
moins  violent  que  les  bassins  étaient  plus  éloignés  et 
plus  indépendants  du  centre  de  ce  mouvement  écono- 
mique; les  prix  n'ont  monté  que  de  100  à  151  francs 
dans  le  bassin  de  Saint-Étienne,  et  à  140  francs  dans 
le  bassin  du  Gard. 

Les  salaires  ont  monté  aussi,  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'ils  aient  suivi  la  progression.   L'ouvrier 

(1)  Dans  le  travail  de  M.  de  Ruolz  et  dans  notre  rapport,  la 
tonne  anglaise  (1,016  kilog  )  n'a  pas  été  réduite  en  tonne  métrique- 
La  différence  est  trop  minime  pour  influer  sur  les  résultats  généraux 
que  nous  apprécions  ici. 

(2)  En  1876,  le  prix  n'était  plus  que  de  140  fr. 

(3)  L33  prix  donnés  par  M.  de  Ruolz  sont  établis  sur  des 
moyennes  calculées  d'une  manière  un  peu  ditierente  :  11  fr.  26  c. 
en  1864,  13  fr.  6i  c.  en  1867,  11  fr.  46  c.  en  1869.  Cette  même 
anaée,  la  gaiiletei'ie  valait  "^i  fr.  ;  elle  en  valait  31  en  1873. 
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gagnait,  taux  moyen,  dans  le  bassin  du  Nord,  764  francs 
par  an  en  1869  et  1,059  francs  en  1873.  La  hausse 
était  de  70  0/0  d'un  côté  (1),  de  36  0/0  de  l'autre  ;  les 
prix  ont  baissé  depuis  cette  époque,  sans  redescendre 
toutefois  jusqu'à  leur  ancien  niveau  (2).  et  dans  cer- 
tains bassins  de  l'Angleterre,  la  réduction  du  salaire 
n'a  été  consentie  qu'à  la  suite  d'une  douloureuse  ré- 
sistance des  ouvriers,  de  même  que  l'augmentation 
n'avait  été  obtenue  sur  certains  points  que  par  des 
menaces  de  grève.  Les  brusques  revirements  en  ce 
genre  jettent  presque  toujours  le  trouble  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  salarié.  A  l'aide  des 
documents  réunis  par  M.  de  Ruolz  pour  le  bassin  du 
Nord,  pendant  la  période  décennale  1862-1871,  nous 
avons  comparé,  à  l'aide  du  procédé  graphique  des 
courbes,  les  variations  de  la  production  de  la  houille, 
du  nombre  des  ouvriers,  du  salaire  moj'en  annuel,  du 
salaire  moyen  par  tonne  extraite,  et  du  prix  moyen 
de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine.  La  production  pré- 
sente, jusqu'en  1870,  une  progression  assez  régulière; 
elle  diminue  en  1870,  pour  se  relever  brusquement 
ensuite.  Le  nombre  des  ouvriers  s'élève  aussi,  mais  par 
des  mouvements  plus  saccadés  ;  dans  sa  marche  pro- 
gressive, la  courbe  qui  le  représente  s'élève  tantôt  au- 
dessus  de  la  courbe  de  l'extraction  et  tantôt  reste  au- 
dessous.  Le  contre-coup  de  ces  variations  se  fait  direc- 
tement sentir  sur  le  salaire  moyen  annuel  ;  celui-ci, 
de  635  francs  comme  point  de  départ,  monte  à  815  fr.^ 

(1)  M.  de  Ruolz  donne,  d'après  des  calculs  quelque  peu  diffé- 
rents, 61  O'o- 

(2)  En  août  1874,  ils  étaient,  en  Angleterre,  dans  le  rapport  de 
174  à  100  avec  les  prix  de  1869  ;  en  France,  dans  le  rapport  de 
140  à  100. 
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mais  il  est  sujet  à  des  oscillations  qui  correspondent 
elles-mêmes  exactement  au  rapport  de  la  production 
avec  le  nombre  des  producteurs;  quand  la  progression 
du  nombre  des  ouvriers  dépasse  celle  de  l'extraction, 
c'est-à-dire  quand  l'offre  du  travail  est  en  excès,  le 
revenu  du  salarié  reste  stationnaire  ou  même  diminue 
comme  en  1868  et  en  1869  ;  quand  la  production  prend 
le  dessus,  le  revenu  hausse,  mais  cette  hausse  ne  tarde 
pas  à  attirer  une  plus  grande  affluence  de  travailleurs 
et  l'équilibre  se  rétablit. 

Tandis  que  la  production,  le  nombre  des  travailleurs 
salariés,  leur  revenu  annuel  sont  unis  par  une  étroite 
relation  dans  leurs  mouvements  de  hausse  et  de  baisse, 
il  semble  au  premier  abord  n'exister  aucun  rapport 
entre  le  salaire  annuel  et  le  prix  de  l'ouvrage  à  la 
tâche  :  c'est  là  un  fait  digne  de  remarque.  La  tonne 
extraite  est  payée  5  fr.  60  c.  au  commencement  de  la 
période.  Mais  l'outillage  se  perfectionne;  trois  ans 
après,  on  ne  paye  plus  la  tonne  que  4  fr.  80  c.  ;  cepen- 
dant, l'ouvrier  y  trouve  son  compte,  et  sa  journée  lui 
rapporte  davantage.  Qui  a  surtout  profité  de  la  réduc- 
tion? C'est  le  consommateur.  Car,  pour  placer  sa  mar- 
chandise, l'entrepreneur,  qui  la  payait  moins  cher,  l'a 
offerte  à  un  prix  moindre.  Cependant  la  houille  est 
très-demandée  ;  les  prix  de  vente  s'élèvent.  L'entre- 
preneur doit  élever  aussi  le  prix  de  l'extraction  payé 
à  l'ouvrier,  jusqu'au  jour  où  les  affaires,  frappées 
d'une  certaine  langueur  depuis  l'année  1867,  l'obligent 
à  vendre  à  plus  bas  prix  et  à  obtenir,  pour  n'être  pas 
en  perte^  une  réduction  sur  le  prix  de  l'extraction. 
Cette  fois,-  la  diminution  ne  coïncidant  pas  avec  un 
progrès  des  procédés  mécaniques,  le  revenu  de  l'ou- 
vrier se  trouve  réellement  amoindri,  jusqu'au  jour  où 
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la  hausse  subite  de  la  marchandise,  en  1870-71.  relève 
le  prix  de  l'extraction;  dans  ce  dernier  cas,  l'élévation 
du  salaire  n'est  qu'une  conséquence  et  reste  bien  en 
deçà  du  principe  qui  l'a  produite.  Le  salaire  payé  par 
tonne  se  lie  donc  étroitement  au  prix  de  vente.  Il  doiten 
être  ainsi,  puisque  celui-ci  est,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  le  principal  élément  du  prix  de  revient.  S'il 
existe,  entre  ce  salaire  et  le  revenu  annuel  de  l'ouvrier, 
une  discordance  apparente,  les  progrès  de  l'industrie 
expliquent  le  plus  souvent  la  différence. 

Ils  ne  suffisent  pas  toujours  à  rendre  raison  de  la 
différence  du  revenu  de  l'ouvrier  dans  deux  pays  dis- 
tincts ou  dans  deux  exploitations  d'un  même  pays.  Il 
existe  pour  l'ouvrier,  comme  pour  le  propriétaire,  une 
sorte  de  rente  dans  le  sens  économique  du  mot,  c'est- 
à-dire  un  avantage  dû  à  des  conditions  naturelles  plus 
favorables  et  se  traduisant  par  un  revenu  plus  consi- 
dérable pour  un  même  effort.  Le  mineur  anglais  pos- 
sède cet  avantage  sur  le  mineur  français  ;  en  France, 
certaines  mines  heureusement  situées  en  jouissent , 
bien  qu'à  un  moindre  degré,  à  l'égard  d'autres  mines. 

L'ouvrier  doit  bien  user  de  ces  dons  de  la  nature  et 
les  faire  tourner  à  la  fois  au  profit  de  son  bien-être  et 
de  son  épargne.  Il  n'a  pas  toujours  cette  sagesse.  Chez 
nos  voisins,  par  exemple,  il  est  trop  enclin  à  se  repo- 
ser; il  a  profité  de  la  hausse  pour  faire  réduire  le  nom- 
bre des  heures  à  Huit,  même  à  sept;  tandis  que  pour 
la  période  1868-1872,  on  porte,  en  France,  à  281  le 
nombre  moyen  des  journées  de  travail  durant  l'année, 
pour  les  mineurs,  on  ne  trouve  que  260  journées  en 
Grande  -Bretagne. 

M.  de  Ruolz  calcule  que,  pendant  cette  période,  l'ex- 
traction, dans  l'un  et  l'autre  pays,  a  augmenté  à  peu 
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près  dans  la  même  proportion,  de  100  à  110  p.  0/0  ; 
que  le  nombre  des  ouvriers  mineurs  a  augmenté  en 
France  dans  la  proportion  de  100  à  101,  et  en  Grande- 
Bretagne  dans  la  proportion  de  100  à  120  ;  de  sorte 
qu'il  y  a  eu  en  France  un  accroissement  de  16  p.  0(0 
dans  l'effet  utile  produit  par  chaque  travailleur;  en 
Grande-Bretagne  une  diminution  de  2  p.  0{0.  C'est  une 
leçon  et  un  avertissement.  Les  fêtes  prolongées,  le 
chômage  du  lundi,  les  grèves  ne  profitent  d'ordinaire 
qu'aux  cabaretiers.  Malgré  l'ensemble  favorable  que 
nous  présentons  pour  la  France,  nous  ne  sommes  pas 
nous-mêmes  à  l'abri  de  toute  inquiétude  à  cet  égard. 
Une  compagnie  du  bassin  de  la  Loire  se  plaignait  de 
l'indiscipline  des  ouvriers  et  donnait  comme  preuve 
de  ses  fâcheux  effets  que,  produisant,  en  1866,  337,000 
tonnes  avec  1,470  ouvriers,  et,  en  1873,  367,000  tonnes 
avec  1,430  ouvriers ,  elle  obtenait ,  en  moyenne,  par 
ouvrier,  229  tonnes  à  la  première  date,  213  seulement 
à  la  seconde.  Cette  diminution  a-t-elle  pour  unique 
cause  la  moindre  énergie  de  l'ouvrier?  Nous  l'ignorons. 
Il  est  certain  toutefois  que,  si  la  France  est  dans  l'im- 
puissance de  refaire  son  sol  et  d'en  changer  les  condi- 
tions naturelles,  elle  doit  au  moins  s'appliquer  à  con- 
server et  à  améliorer  les  qualités  morales  de  ses  pro- 
ducteurs, par  lesquelles  elle  peut  compenser  d'autres 
infériorités. 

L'Angleterre  exporte  de  la  houille;  la  France  en  im- 
porte. C'est  une  conséquence  naturelle  de  la  situation 
et  de  la  richesse  de  leurs  bassins  ;  on  ne  saurait  chan- 
ger cet  état  de  choses,  et  il  serait  préjudiciable  à  la 
prospérité  des  deux  États  de  prétendre  le  modifier. 

Plusieurs  des  principaux  bassins  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  aujourd'hui  pour  limite  le  rivage  même  de 
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la  mer  :  tous  sont^  par  la  l'orme  même  de  l'île  et  par  la 
disposition  générale  des  couches  géologiques,  à  peu  de 
distance  d'un  port.  Les  puits  du  Northumberland  sont 
à  une  distance  moyenne  de  28  kilomètres  de  Newcastle, 
et  le  long  de  la  côte,  Amble,  à  rembouchure  du  Co- 
quet, le  port  de  la  Blyth  ,  North-Shields  et  South- 
Shields  près  de  rembouchure  de  la  Tyne  ,  Sunderland, 
à  l'embouchure  de  la  Wear,  Seaham,  le  double  port 
d'Hartlepool,  Middlesborough  sur  la  Tees,  offrent  des 
débouchés  commodes  et  très-voisins  à  toutes  les 
houillères  de  la  région.  Le  bassin  oriental  de  l'Ecosse 
a  pour  port  Leith,  qui  n'en  est  distant  que  de  24  kilo- 
mètres. Les  bassins  du  Lancashire  ne  sont ,  en 
moyenne,  qu'à  37  kilomètres  de  Liverpool,  et  quelques 
raines  possèdent  des  facilités  particulières  de  trans- 
port. Dans  celle  du  duc  de  Bridgewater,  par  exemple, 
un  canal  pénètre  jusque  dans  les  galeries,  et  la  houille 
peut,  presqu'au  lieu  même  de  l'abatage,  être  chargée 
dans  les  bateaux  qui  la  conduisent  au  port.  Dans  le 
pays  de  Galles,  la  distance  moyenne  des  exploitations 
à  Swansea  est  de  35  kilomètres,  et  de  nombreux  ports, 
Newport,  Cardiff,  Port-CawL  Llanelly,  Milford,  dispu- 
tent à  Swansea  la  clientèle. 

Comment  les  charbonniers  anglais,  lors  même  que 
la  nature  n'eût  pas  été  aussi  généreuse  envers  eux, 
n'auraient-ils  pas  songé  de  bonne  heure  à  exporter 
une  partie  de  leur  houille  qui,  grâce  à  la  mer ,  pou- 
vait arriver  sur  les  côtes  du  continent  aussi  facile- 
ment que  dans  les  usines  de  l'île?  Quelque  grande 
d'ailleurs  que  soit  la  consommation  nationale,  elle 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  l'extraction,  qui  augmente  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  qu'elle.  En  1855  , 
la  production  était  de  Gl  raillions  de  tonnes,   et  l'ex- 
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portation  de  5  millions  ou  environ  des  81IOO  ;  en  1868, 
'  production  de  103  millions  et  exportation  de  10  mil- 
lions, c'est-à-dire  d'un  peu  moins  du  dixième.  Grâce  à 
la  hausse  des  prix,  cette  exportation  représentait,  en 
1873,  une  valeur  de  plus  de  400  millions  de  francs. 
Trente  raille  navires,  dont  15,000  anglais,  trouvent  là, 
depuis  plusieurs  années ,  un  chargement  assuré. 
«  Personne,  dit  M.  de  Ruolz,  n'ignore  quels  avantages 
résultent  de  ce  mouvement  pour  les  constructions 
maritimes  de  l'Angleterre^  pour  le  recrutement  de  sa 
flotte  et  pour  son  commerce  maritime.  »  C'est,  en 
effet,  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  ri- 
chesse commerciale,  comme  de  la  richesse  industrielle 
de  la  Grande-Bretagne. 

III 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Anglais  ,  ayant  un  tra- 
fic considérable  de  houille  et  un  grand  intérêt  à  la  cir- 
culation et  à  l'exportation  de  ce  produit,  se  soient  in- 
géniés à  en  faciliter  le  mouvement  et  fournissent  à  cet 
égard  des  exemples  dignes  de  la  méditation  des  écono- 
mistes. La  houille,  on  le  sait,  comme  tous  les  autres 
produits,  circule  librement  dans  le  Royaume-Uni,  etl'on 
n'y  connaît  pas  les  droits  d'octroi  qui  sont,  comme  tout 
impôt,  des  obstacles  à  la  consommation.  La  houille,  on 
le  sait  aussi,  sort  librement,  et  la  voix  de  ceux  qui , 
depuis  1830,  répètent  avec  Buckland  que  permettre 
l'exportation,  c'est  «  donner  aux  étrangers  l'autorisa- 
tion de  consommer  l'élément  vital  de  la  prospérité 
britannique,  »  est  à  peu  près  demeurée  sans  écho.  Une 
sage  politique  ne  saurait  tenir  compte  de  certaines 
prévisions  trop  lointaines.  Elles  ne  sont  de  mise  que 
dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure  ;  le  savant,  en 
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effet,  peut  chercher  à  calculer  le  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  l'extraction  de  la  houille  paraît  en- 
core probable  ;  mais  la  diversité  des  résultats  montre 
combien  les  données  du  problème  sont  hypothétiques. 
Et  d'ailleurs,  qui  peut  dire  quels  moj^ens  d'économie 
de  combustible  on  inventera,  quelle  richesse  en|houille 
peut  être  produite  et  peut  être  échangée  sur  le  globe 
où  les  statisticiens  évaluent  à  près  de  400,000  kilomè- 
tres carrés  la  superficie  connue  des  gisements houillers  ; 
quelles  forces  nouvelles,  ne  fût-ce  que  la  forcé  si  peu 
employée  jusqu'ici  de  la  marée,  l'homme  utilisera  plus 
tard?  Interdire  le  trafic  actuel,  source  de  richesse  par 
l'échange  et  condition  nécessaire  de  la  navigation  à 
vapeur,  qui  est  devenue  aujourd'hui  le  lien  commer- 
cial des  continents  ,  par  crainte  d'une  privation  qui 
pourra  se  faire  sentir  dans  deux  ou  trois  siècles,  c'est, 
à  notre  avis,  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  de  Ruolz  et  celle  de  la  majorité  des  An- 
glais. 

Loin  de  restreindre  l'exportation,  ceux-ci  ont  donc 
aménagé  les  choses  en  vue  de  la  faciliter.  Quelque 
grande  que  soit  la  demande  à  certains  moments,  le 
matériel  de  transports  y  suffit  aisément,  parce  que  la 
plupart  des  chemins  ne  se  contentent  pas  de  faire  les 
charrois,  comme  il  arrive  généralement  en  France, 
avec  leur  propre  matériel,  mais  qu'ils  prêtent  leurs 
rails  et  leurs  locomotives  pour  traîner  des  wagons  que 
les  propriétaires  de  mines  possèdent  ou  que  les  ache- 
teurs peuvent  louer,  pour  la  circonstance,  à  des  en- 
trepreneurs particuliers.  Les  ports  sont  munis  d'engins 
qui  permettent  une  prompte  expédition  des  affaires; 
àNewcastle,  par  exemple,  un  navire  de  1,200  tonneaux 
est  chargé  en  quatre  heures  et,  presque  partout,  les 
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choses  sont  disposées  de  façon  qu'un  bâtiment,  qui 
entre  en  quête  de  fret,  puisse  télégraphier  à  lamine, 
et  vingt-quatre  heures  après  appareiller  avec  un  plein 
chargement. 

Ce  n'est  pas  que  tout  soit  parfait  de  l'autre  côté  de  la 
Manche.  Les  compagnies  de  chemins  de  feront  pris  un 
trop  grand  pied  dans  certains  ports  en  se  chargeant 
des  travaux  et  en  les  disposant  plus  en  vue  de  leur 
trafic  particulier  que  de  l'intérêt  général  de  commerce  ; 
elles  exploitent  directement  2,618  kilomètres  de  voies 
navigables  et  exercent  une  influence  indirecte,  mais 
considérable,  sur  les  3,686  kilomètres  qu'elles  ne  pos- 
sèdent pas  ;  elles  ont  usé  de  leur  prépondérance  pour 
écarter  toute  concurrence.  «  Je  ne  connais  pas  de 
transports  de  charbons  s'effectuant  aujourd'hui  par 
voie  d'eau,  écrivait  un  négociant  de  Newcastle  à 
M.  de  Ruolz  ;  tout  se  fait  par  chemin  de  fer.  Dans  le 
Midland,  il  se  fait  quelques  transports  pour  les  usages 
locaux;  mais  le  tonnage  en  est  bien  peu  considé- 
rable. »  La  circulation  sur  mer  ne  pouvant  être  entra- 
vée par  des  tarifs  comme  sur  des  canaux,  le  cabo- 
tage a  jusqu'ici  lutté  sans  trop  de  désavantage  ;  il  s'est 
maintenu  à  peu  près,  depuis  dix  ans,  au  chiffre  de  17 
à  18  millions  de  tonnes^  dont  9  consistent  en  houille. 

Autre  est  la  situation  que  la  nature  et  l'industrie  ont 
faite  à  la  France.  Elle  doit  importer  beaucoup,  et  elle 
peut  exporter  un  peu.  M.  de  Ruolz  est  tout  à  fait  dans 
la  vérité,  lorsqu'il  montre  que  ce  double  mouvement, 
contradictoire  en  apparence,  est  non -seulement  lo- 
gique, mais  qa'il  est  favorable  au  développement  de 
notre  richesse  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  le  con- 
trarier. 

Pourquoi  la  France  importe-t^elle?  Parce  qu'elle  ne 
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produit  pas  assez  pour  sa  consommation,  en  d'autres 
termes,  pai^ce  qu'elle  a  une  industrie  assez  active  pour 
employer  beaucoup  plus  de  houille  que  n'en  fournis- 
sent ses  mines  ;  quel  que  soit  le  progrès  de  l'extraction, 
celui  des  fabriques  n'est  pas  moindre  et  leur  demande 
annuelle  dépasse  toujours  l'offre.  Vers  le  commence- 
ment du  siècle ,  la  France  (ou  plus  exactement  les  dé- 
partements qui  sont  restés  français  après  1815),  produi - 
sait  environ  844,000  tonnes  et  en  consommait  935,000  ; 
en  1825,  elle  produisait  1,491,000  tonnes  et  en  consom- 
mait 1,994,000;  en  1850,4,434,000  et7,225,000;  en  1874, 
17  millions"  et  23  millions  environ.  L'importation,  à 
ces  quatre  -dates,  était  de  116,000,  de  508,000,  de 
2,833,000,  de  près  de  5  millions  de  tonnes.  La  pro- 
gression est  constante.  Nous  devons  nous  en  réjouir  ; 
elle  signifie  activité  de  l'industrie  ;  si  cette  houille 
n'entrait  pas  sur  notre  territoire,  il  faudrait  fermer  une 
partie  de  nos  ateliers. 

Pourquoi  la  France  exporte-t-elle,  tandis  qu'elle  est 
impuisante  à  suffire  à  sa  consommation  ?  Ne  s'appau- 
vrit-elle pas  dans  le  présent  en  allant  acheter  à  autrui 
ce  qu'elle  possède  en  elle,  et  ne  compromet-elle  pas 
son  avenir  en  partant  à  l'étranger  une  substance  dont 
la  nature  n'a  pas  été  prodigue  à  son  égard?  La  dispo- 
sition géographique  de  ses  bassins  répond  à  ces  ques- 
tions. 

La  France  septentrionale  confine  à  la  Belgique,  et 
ses  ports,  Dunkerque,  Cologne,  Boulogne,  regardent 
l'Angleterre.  Comme  l'industrie  y  a  une  très  grande 
activité,  cette  région  consomme  plus  qu'elle  ne  pro- 
duit, bien  que  le  bassin  du  Nord  fournisse  plus  qu'au- 
cun autre  bassin  français;  elle  achète  à  ses  deux  voi- 
sins et  elle  ne  leur  vend  pas.  Cependant  toute  expor- 
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tation  ne  lui  est  pas  interdite.  Dans  ses  ports,  où  la 
houille  du  Pas-de-Calais  et  celle  de  Newcastle  se 
rencontrent  et,  coûtant  de  transport  depuis  la  mine, 
l'une  environ  9  francs,  l'autre  3  francs  (à  3  centimes 
en  moyenne  le  kilomètre),  se  font  à  peu  près  équilibre 
à  égalité  de  prix,  les  navires  peuvent  faire  leur  pro- 
vision presque  indifféremment  avec  l'une  ou  l'autre  et 
donnent  lieu  à  une  exportation  ou  à  une  réexportation. 

Sur  toute  la  côte  occidentale,  de  l'embouchure  de  la 
Somme  à  l'embouchure  de  l'Adour,  la  mer  place,  en 
réalité,  nos  ports  plus  près  des  bassins  de  Newcastle 
et  surtout  du  pays  de  Galles,  que  de  ceux  de  France. 
A.  Nantes  ou  à  Bordeaux,  la  houille  du  pays  de  Galles 
revient  environ  au  prix  de  28  francs  la  tonne,  sur  les- 
quels 15  représentent  les  frais  de  tout  genre  après  la 
vente  sur  le  carreau  de  la  mine  ;  la  houille  du  bassin 
de  la  Loire,  coûtant  16  francs  sur  le  carreau,  y  revien- 
drait à  plus  de  35  francs,  si  elle  était  apportée  par 
chemin  de  fer;  à  plus  de  38  francs  si  elle  était  trans- 
portée par  eau,  soit  19  ou  22  francs  de  transport  ;  celle 
de  Blanzy  serait  grevée  seulement  de  15  à  17  francs  ; 
celle  de  Decize  et  de  Montluçon,  de  14  à  15  francs; 
mais  ces  derniers  bassins,  produisant  à  peine  de  quoi 
suffire  aux  usines  de  leur  voisinage,  ne  sauraient  songer 
à  étendre  beaucoup  leur  marché. 

Nous  avons,  dans  notre  atlas  physique,  politique, 
économique  (1),  dressé  la  carte  de  la  production,  de 
l'importation  et  du  mouvement  des  houilles  en  France. 

(1)  Les  Luit  premières  planches  de  cet  Atlas,  contenant  114 
cartes  destinées  à  l'intelligence  des  forces  productives  de  la  France 
et  servant  de  commentaire  au  volume  intitulé  la  France  avec  ses 
colonies,  ont  été  publiés  en  1876  par  la  librairie  Ch.  Delagrave,  à 
Paris. 
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M.  Minard  et  l'administration  des  mines  l'avaient  déià 
fait  àdes  époques  antérieures.  Cette  carte  montre  jus- 
qu'où pénètrent,  où  se   rencontrent  et  comment  se 
neutralisent  les  courants  d'importation,  et  de  transport 
intérieur.  Il  y  a  trois  courants  d'importation  ;  celui  de 
la  Sarre  couvre  la  Lorraine,  s'étend  en  Champagne; 
et  ne  dépasse  pas  Paris  à  l'ouest;  celui  de  la  Belgique, 
mêlé  partout  aux  houilles  de  Valenciennes  et  du  Pas- 
de-Calais,  se  répand  sur  toute  la  France  septentrio- 
nale, se  prolonge  jusqu'à  la  Champagne  au  sud-est,  et 
au  sud  jusqu'à  la  Loire,  qu'il  dépasse  rarement;  le 
courant  anglais  s'étend  sur  toute  notre  côte,  en  con- 
currence avec  les  houilles  belges  et  françaises  jusqu'au 
sud  de  la  Normandie,  seul  ou  presque  seul  depuis  la 
Bretagne  jusqu'au  Béarn.  Les  deux  plus  grandes  villes 
de  cette  région  sont  Nantes  et  Bordeaux.  A  Nantes, 
M.  de  Ruolz  a  trouvé,  pour  l'année  1869,  un  arrivage 
de  122,500  tonnes,  dont  120,000  de  provenance  anglaise 
et  2,500  de  provenance  française  (bassin  de  la  Loire), 
et  une  sortie  de  53,000  tonnes  qui  se  décomposent  en 
7,1  00  tonnes  réexportées  sur   des    navires    et  46,000 
tonnes  remontant  la  Loire.  A  Bordeaux,  un  arrivage 
de   196,000  tonnes,  dont  1,000  seulement  de  prove- 
nance française.  L'importation  étrangère  qui  pénètre 
de  là  dans  l'intérieur  ne  dépasse  guère,  à  l'est,  Tours, 
Poitiers,  Périgueux,  Toulouse  :  ce  sont,   en  effet,  les 
points  où  le  courant  anglais,  peu  sollicité  par  une  in- 
dustrie médiocrement  active,  se  trouve  complètement 
neutralisé  par  le  contre-courant  des  petits  bassins  si- 
tués à  l'ouest  du  Massif  central. 

Sur  la  côte  française  de  la  Méditerranée,  on  rencon- 
tre encore  la  houille  anglaise,  malgré  le  long  chemin 
qu'elle  a  dû  faire  pour  franchir  le  détroit  de  Gibraltar, 
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tant  est  grande,  dans  certaines  circonstances,  l'écono- 
mie des  transports  par  mer.  Nulle  part,  il  est  vrai,  elle 
ne  domine^  parce  qu'avec  les  chemins  de  fer  de  la  val- 
lée du  Rhône,  qui  s'épanouissent  sur  la  côte  ,  les  deux 
plus  riches  bassins  du  Massif  central,  celui  de  la  Loire 
et  celui  d'Alais,  y  versent  leurs  produits,  et  que,  sur  le 
versant  méridional  de  ce  massif  et  dans  les  Alpes  de 
Provence,  quelques  petits  bassins  aident  encore  à  l'ap- 
provisionnement. Ainsi,  à  Cette,  sur  112,000  tonnes, 
l'Angleterre  en  fournissait  moins  de  1,000  ;  le  reste 
provenait  de  Graissessac  et  d'Alais  ;  à  Marseille,  22,000 
tonnes  de  houille  anglaise  contre  621,000  tonnes  de 
houille  française  des  mines  d'Alais  (212,000)  ,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  Graissessac  et  de  la  Loire. 

Nos  bassins  du  sud  produisent  même  plus  que  ne 
consomme  la  région  du  Midi  :  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  exportons.  Le  bassin  d'Alais,  par  exem- 
ple, en  1872,  adonné  1,300^000  tonnes;  il  en  a  vendu 
la  plus  grande  partie  sur  place  ,  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  soit  à  la  consommation  locale,  soit 
aux  chemins  de  fer.  Ls  reste,  il  l'a  transporté  à  ses 
frais  ou  aux  frais  de  ses  acheteurs,  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  il  a  pu  atteindre  ainsi  Toulouse  et 
Montauban  et  l'ouest,  Lyon  et  la  Savoie  au  nord-est  ; 
mais  il  a  été  arrêté  brusquement  au  nord  par  le  cou- 
rant des  houilles  de  la  Loire,  tandis  qu'au  sud  il  a  pu 
descendre  sans  obstacle  sur  Marseille  et  sur  Toulon , 
où  le  courant  des  houilles  de  la  Loire  pénètre  aussi  , 
mais  avec  plus  de  difficulté  que  sur  Cette  oii  le  cou- 
rant do  Graissessac  ne  remplit  pas  tout  le  marché.  Il 
avait  à  parcourir,  d'un  côté  191  kilomètres,  de  l'autre, 
144,  ce  qui  fait,  au  .tarif  le  plus  réduit  du  chemin  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  6  fr.  11  et  5  fr.  47  par  tonne. 
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A  ce  prix,  on  peut  encore  exporter,  quoique  les  con- 
ditions soient  moins  favorables  qu'à  Swansea  où,  avec 
des  tarifs  plus  élevés,  le  transport  ne  revient  en 
moj^enne  qu'à  2  fr.  27.  Aussi  la  France  exporte-t-elle  : 
en  1872,  nos  ports  ont  embarqué  365,000  tonnes  de 
houille  pour  Tétranger,  et  la  part  du  bassin  d'Alais 
dans  le  total  est  d'environ  300^000  tonnes. 

Si  cette  exportation  était  interdite,  les  usines  fran- 
çaises en  recueilleraient-elles  aujourd'hui  quelque  bé- 
néfice ?  Non.  Les  transports  vers  le  nord    et   l'ouest 
rencontreraient  toujours  le  même  obstacle  dans  l'ac- 
croissement du  prix,  qui  est  de  3  centimes  au  moins 
par  kilomètre,  et  la  même  limite  par  la  concurrence 
des  autres  bassins,  La  houille  anglaise  ne  serait  pas 
moins  consommée  dans  nos  départements  du  sud-ouest, 
où  il  est  bon  qu'elle  le  soit,  aucun  bassin  ne  pouvant 
prétendre  à  la  remplacer  aux  mêmes  conditions  ;  pour 
arriver  à  Nantes,  le  charbon  d'Alais,  parcourant  807  ki- 
lomètres, paierait  36  francs,  tandis  que  celui  de  Car- 
diflf  ou  de  Swansea  paie  11   fr,  50,    Le  bassin  d'Alais 
serait  contraint  de  restreindre   son  exploitation  ,    et 
la  mesure  prendrait  presque  le    caractère   d'une  loi 
d'exception,  imposant  à  quelques  industriels  un  maxi- 
mum de  production.  Ce  serait  une  injustice  dont  au- 
cune industrie  ne  profiterait. 

Mais  ne  faut-il  pas  songer  à  l'avenir  et  ménager  des 
provisions,  pour  les  siècles  futurs  ,  dans  un  pays  qui  a 
une  grande  industrie  et  une  médiocre  richesse  en  com- 
bustible? On  peut  faire  au  sujet  de  cet  avenir  deux 
suppositions.  L'importation  étrangère  peut  être  in- 
terdite tout  à  coup  par  une  mesure  d'ordre  économi- 
que de  nos  voisins,  ou  par  suite  d'une  guerre.  Dans  ce 
cas,  les  régions  privées  de  la  précieuse  matière    ne 
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pourraient  se  la  procurer  qu'en  y  mettant  un  prix 
beaucoup  plus  élevé,  capable  d'attirer  jusqu'à  elles  le 
courant  des  bassins  éloignés.  Assurément,  cette  attrac- 
tion serait  d'autant  plus  facile  et  le  secours  d'autant 
plus  prompt,  que  les  bassins  seraient  déjà  tout  orga- 
nisés pour  produire  une  partie  du  supplément  néces- 
saire :  l'exportation  joue  là  le  rôle  d'qne  réserve  dis- 
ponible au  premier  jour.  Les  mines  s'épuiseront,  c'est 
le  second  cas.  Si,  le  jour  où  ce  fait  se  produira, 
l'homme  n'a  pas  déjà  depuis  longtemps  su  remplacer  la 
houille,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  ques- 
tion de  l'importation  ou  de  l'exportation,  de  quelques 
milliers  ou  même  de  quelques  millions  de  tonnes  sera 
tellement  secondaire,  qu'elle  ne  pèsera  d'aucun  poids 
dans  la  destinée  économique  des  nations  :  l'industrie 
humaine  sera  transformée  ou  anéantie. 

En  attendant,  il  importe  de  la  fortifier  dans  le  pré- 
sent, ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l'énergie  qui  en- 
fante les  découvertes  et  qui  peut  conduire  à  cette  trans- 
formation. M.  de  Ruolz,  qui  déclare  avoir  abordé  ces 
T[uestions*sans  parti  pris,  a  été  amené  par  un  examen 
attentif  des  faits  à  la  seule  conclusion  plausible  :  c'est 
qu'il  faut,  non-seulement  ne  pas  entraver  le  commerce, 
mais  favoriser  le  développement  de  cette  branche  de 
la  richesse  française  en  rendant  les  transports  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  plus  faciles  et  plus  économiques  : 
voilà  la  première  et  assurément  la  plus  légitime  des 
protections  qu'un  gouvernement  peut  donner  à  l'in- 
dustrie nationale. 

A  l'intérieur,  ce  n'est  pas  en  frappant  d'interdit  les 
360,000  tonnes  exportées ,  qu'on  résoudra  le  problème 
de  la  conservation  de  notre  houille.  C'est  en  faisant  de 
nouvelles  recherches  dans  les  bassins  connus  et  dans 
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les  terrains  non  explorés  qui  peuvent  en  receler;  c'est 
en  employant  plus  complètement  la  poussière  sous 
forme  d'agglomérés,  et  en  trouvant  pour  l'agglutiner 
une  substance  moins  coûteuse  que  le  brai  minéral  que 
nous  tirons  d'Angleterre  ;  c'est  en  utilisant  mieux  le 
combustible  et  la  force  motrice  que  nos  foyers  et  nos 
machines,  malgré  de  récents  perfectionnements,  gas- 
pillent encore.  M.  de  Ruolz  signale  un  grand  nombre 
d'améliorations  à  introduire  dans  le  transport  ;  une 
révision  du  tarif  des  canaux  (1)  et  une  amélioration  dans 
le  système  général  de  notre  navigation  intérieure,  de 
nouveaux  embranchements  de  chemins  de  fer  pour- 
raient étendre  sensiblement  les  débouchés  des  princi- 
paux  bassins. 

L'auteur  se  plaint  que  l'octroi  confonde  trop  souvent 
la  consommation  personnelle  de  la  houille  et  la  con- 
sommation industrielle.  Il  a  raison.  La  suppression 
complète  des  octrois  est  une  question  qui  touche  à  des 
intérêts  trop  complexes  pour  que  nous  la  traitions  ici. 
Mais  la  houille  qui  alimente  les  fabriques  et  qui  sert  à 
créer  des  produits  destinés  à  la  consommation  géné- 
rale du  pays  ou  même  à  l'exportation,  ne  devrait  ja- 
mais être  grevée  de  cette  taxe  toute  communale  ;  il 
est  regrettable  que  les  villes  de  France  aient  à  cet 
égard  des. règles  différentes. 

Il  se  plaint  aussi  du  peu  de  facilités  données  aux 
transports  maritimes.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  bien  concédé  les  tarifs  réduits,  mais  elles 
prennent  des  délais  plus  longs  pour  la  livraison   au 

(1)  Par  exemple,  dans  le  parcours  de  Rouen  à  Paris,  le  canal 
Saint-Denis  compte  comme  6  O/q  dans  la  distance,  comme  71  0/q 
dans  les  droits  à  payer. 


626      ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALE"?    ET   POLITIQUES. 

port;  dans  le  port,  l'exiguïté  des  quais  et  le  manque 
d'appareils    commodes    retardent   le    chargement    et  ^ 
mettent  la  France  dans  une  situation  bien  diflférente  de 
celle   de  l'Angleterre.  M.    de  Ruolz  croit  qu'il  serait 
urgent  de  remédier  à  ces  inconvénients  et  à  d'autres 
encore  pour  soutenir  notre  marine  en  lui  fournissant 
de  la  tLOuille  pour  fret.  Notre  cabotage  languit  et  dé- 
croît; je  n'ose  guère  compter  sur  la  houille  pour  lui 
venir  en  aide,  parce  que  la  disposition  de  nos  bassins 
et  la  manière  dont  sont  approvisionnées  nos  côtes  de 
l'ouest  ne  permettent  pas  de  croire  à  un  développe- 
ment sur  l'Océan,  et  que  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née, la  consommation,  en  dehors  de  Cette  et  de  Mar- 
seille, est  peu  importante.  Mais  la  grande   navigation 
y  gagnera.  Un  navire  français,  qui  part  sur  lest  pour 
aller    chercher    des   marchandises   dans  l'Inde  ,    doit 
d'abord  pa^'er  son  lest  de  1  à  4  francs  la  tonne,  paj'er 
le  délestage  à  l'arrivée,   et   par  suite  demander    100 
à  110  francs  de  fret  dinde  en  Europe.  Comment  soute- 
nir la  concurrence  avec  une  navire  anglais,  ayant  chargé 
de  la  houille  à  Newcastle  qui  lui  paie  à  l'aller  un  fret 
de  40  à  50  francs  la  tonne,    et  arrivant  dans   l'Inde 
offrir  le  fret  de  retour  à  60  ou  70  francs?  Il  est  certain 
que  si  dans  les  ports  du  Nord  et  de  la  Méditerranée  ,  à 
qui  leur   situation  géographique  permet   d'exporter, 
l'armateur    trouvait    les    commodités    que    réclame 
M.  de  Ruolz,  il  prendrait  delà  houille  pour  faire  ou 
pour  compléter  son  chargement.  Le  navire  étranger 
pourrait,  il  est  vrai,  profiter  du  même  avantage.  Il  y 
aurait  profit  dans  un  cas  pour  notre    marine    et  dans 
tous  les  cas  pour  notre  commerce  maritime. 

J'ai  voulu  donner  une    idée  de   quelques-unes  des 
questions  traitées  par  M.  de  Ruolz,  en  m'appuyantprin- 
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cipaleraent  sur  les  faits  consignés  dans  son  rapport,  et 
faire  connaître  un  travail  qui  mérite  d'être  connu.  Ma 
tâche  s'arrête  là.  Pour  les  études  de  détaiL  je  renvoie 
aux  volumes  mêmes  dans  lesquels  abondent  les  ren- 
seignements, et  je  termine  par  un  vœu  qui  trouve  na- 
turellement ici  sa  place. 

L'administration  française  fait  de  nombreuses  publi- 
cations, enquêtes,  statistiques  ,  rapports,  dont  beau- 
coup sont   rédigées  par  des  hommes  éminents  et  qui 
toutes  renferment  des  documents  précieux,  souvent  les 
seuls  documents  authentiques  sur  les  questions  trai- 
tées. Le  ministère  des  travaux  publics,  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministère  des  finances 
se  distinguent  particulièrement  à  cet  égard.  L'admi- 
nistration distribue  d'ordinaire  ces -publications  avec 
libéralité  et  cherche  à  les  placer  entre  les  mains  de 
ceux  qui  peuvent  les  apprécier.  Mais  elle  ne  les  vend 
pas,  ou  elle  les  vend  à  un  prix  trop  élevé  ;  on  ne  sait 
pas  où  et  comment  se  les  procurer;  les  bibliothèques 
publiques  ne  les  possèdent  pas  toujours.  Enfermés  dans 
le  petit  cercle  de  ceux  qui  les  ont  reçus  à  titre  officiel, 
d'importants  documents  risquent    ainsi  de   demeurer 
ignorés  de  savants  praticiens  qui  en  tireraient  d'excel- 
lents résultats  pour  leurs  études  et  pourle  public. 

L'administration  anglaise  fait  aussi  de  nombreuses 
publications;  elles  sont  plus  renommées  en  général  que 
les  nôtres;  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  nécessairement 
d'un  mérite  supérieur,  mais  c'est  qu'étant  mises  en 
vente  à  bas  prix,  en  un  lieu  connu,  elles  sont  beaucoup 
plus  répandues  et  rendent  par  là  plus  de  services. 

Pourquoi  la  France  n'imiterait-elle  pas  à  cet  égard 
l'exemple  de  l'Angleterre  ? 

E.  Levasseur. 
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La  Charité  à  Paris. 

Par  M.  Lecour. 

M.  Ch..  Xj  acas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  M.  Lecour,  chef  de  la  première 
division  à  la  préfecture  de  police,  d'un  livre  qu'il  a  publié  sur  la 
Charité  à  Paris. 

Je  suis  peu  partisan,  comme  moraliste,  des  trop  grandes  agglomé- 
rations urbaines.  Paris  sous  ce  rapport  a  de  biens  mauvais  côtés, 
ainsi  que  j'en-  ai  cité  un  exemple  dans  mon  récent  rapport  verbal 
sur  la  statistique  pénitentiaire  en  montrant  que  Paris,  qui  absorbe 
le  dix-neuvième  environ  de  la  population  de  la  France,  représente 
à  lui  seul  plus  du  cinquième  dans  l' effectif  des  maisons  d'arrêt  de 
justice  et  de  correction.  Je  suis  heureux  que  le  livre  de  M.  Lecour 
me  fournisse  l'occasion  d'envisager  aujourd'hui  Paris  à  un  point  de 
vue  plus  favorable. 

C'est  un  sentiment  fort  louable  de  patriotisme  qui  lui  a  inspiré 
la  rédaction  de  «e  livre.  A  l'occasion  de  documents  publiés  à  l'é- 
tranger sur  l'action  de  la  bienfaisance  publique  et  privée  dans  plu- 
sieurs capitales  de  l'Europe  et  notamment  à  Londres,  M.  Lecour, 
frappé  de  la  place  trop  secondaire  qu'occupait  à  cet  égard  la  capitale 
de  la  France,  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  revendiquer  celle 
qui  devait  lui  appartenir,  était  de  tracer  l'exposé  de  la  Charité, 
telle  qu'elle   se  pratiquait  à  Pai^is. 

On  se  demandera  peut-être  comment  cet  exposé  est  dû  à  un 
homme  qui  a  dans  ses  attributions  administratives  les  institutions 
de  répression  et  non  celles  de  bienfaisance.  La  réponse  me  semble 
bien  simple  et  honore,  selon  moi,  beaucoup  l'auteur. 

M.  Lecour  s'est  dit  sans  doute  que  chez  tout  peuple  civilisé  et 
digne  de  ce  nom,  avant  de  réprimer  les  délits  et  les  ci'imes,  il  fallait 
s'efforcer  de  les  prévenir,  et  qu'ainsi  les  institutions  de  prévoyance 


HAPPOUTS    VILHBALX.  629 

et  de  bienfaisance  devaient  précéder  celles  de  la  répression.  Il  s'est 
dit  encore  que,  même  après  la  répression,  les  institutions  de  pré- 
voyance et  de  bienfaisance  devaient  se  remettre  à  l'œuvre  pour 
apporter  à  la  pi'évention  de  la  récidive  le  même  dévouement  qu'elles 
avaient  consacré  à  celle  du  délit  et  du  crime.  De  là  les  sociétés  et 
institutions  de  patronage  pour  les  libérés. 

Le  cadre  de  l'auteur  est  bien  conçu,  pour  suivre  à  tous  ses  degrés 
successifs  l'action  de  la  Charité  à  Paris,  depuis  le  berceau  de  Venfaut 
jusqu'à  la  tombe  du  vieillard.  On  voit  se  dérouler  le  tableau  des 
institutions  qui  dès  sa  naissance  assistent  l'enfant  et  pourvoient  à 
sa  tutelle  en  cas  d'abandon.  On  passe  de  la  crèche  à  la  salle  d'asile, 
à  l'école,  à  l'apprentissage  ;  on  arrive  de  là  aux  œuvres  d'assistance 
morale  et  de  préservation  pour  la  jeunesse  et  pour  les  adultes  ; 
viennent  ensuite  pour  l'adulte  les  secours  et  les  traitements  à  domi- 
cile et  à  l'hôpital,  les  établissements  de  convalescence;  puis  les 
hospices  et  refuges  consacrés  à  l'assistance  de  la  vieillesse. 

Mais  je  ne  poursuivrai  pas  cette  énumération,  qui  s'étend  aux 
institutions  consacrées  à  ces  pauvres  êtres  aveugles  et  sourds-muets, 
frappés  dès  leur  entrée  en  ce  monde  d'un  malheur  qu'une  ingénieuse 
charité  a  réussi  au  moins  à  soulager  ;  aux  asiles  ouverts  à  ces  infor- 
tunés qui  ont  perdu  l'usage  de  la  raison  ;  qui  s'étend  encore  à  l'as- 
sistance judiciaire,  au  patronage  des  libérés,   etc.,  etc. 

La  France  est  toujours  une  terre  hospitalière,  et  près  de  200,000fr. 
sont  employés  chaque  année  à  Paris  par  l'assistance  publique  pour 
les  secours  à  donner  aux  étrangers  indigents  sans  compter  ceux 
qu'ils  reçoivent  de  la  charité  .privée.  Il  est  vrai  que  Paris  offre  un 
remarquable  exemple  d'établissements  fondés  par  la  bienfaisance 
de  plusieurs  étrangei's,  pour  secourir  leurs  nationaux.  On  peut  citer 
l'asile  suisse  pour  les  vieillards  pauvres;  l'œuvre  allemande  de 
Sainte-Rosalie,  qui  assiste  les  familles  indigentes  allemandes;  l'œuvre 
de  Saint-Joseph,  pour  instruire  et  assibterles  enfants  d'origine  alle- 
mande ;  l'œuvre  de  la  famille  italienne;  l'œuvre  des  Flamands;  les 
sociétés  de  bienfaisance  austro-hongroise  et  américaine  ;  V asile  pour 
les  jeunes  anglaises  (œuvre  de  miss  Leigh)  ;  l'hôpital  anglais  et 
rhôpital  fondé  par  M.  Richard  Wallace  dont  la  bienfaisance  a 
^(opularidé  le  nom  à  Paris 
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Le  livre  de  M.  Lecour,  qui  comprend  260  pages,  pourrait  recevoir 
dans  une  nouvelle  édition  une  utile  extension.  L'auteur  éviterait 
ainsi  le  laconisme  qui,  à  l'égard  de  plusieurs  institutions,  ne  permet 
pas  d'en  saisir  suffisamment  l'origine  historique  et  le  fonctionnement 
pratique.  Il  ne  suffit  pas  qu'on  dise  de  son  livre  ament  meminisse 
periti;  il  faut  surtout  qu'on  en  puisse  dire  indocti  discant. 

M.  Lecour  a  consacré   un  chapitre   au  budget   de   la  charité  à 
Paris.  Celui  de  la  charité  officielle  ou  de  l'assistance  publique  s'est 
élevé  en  moyenne  dans  les  trois  dernières  années  à  34,000,000  de 
francs.  Mais  comment  calculer  celui  de  la  charité  privée?  On  ne  peut 
la  saisir  que   dans  les  établissements  qu'elle  fonde,  sans   pouvoir 
même  encore  à  cet  égard  constater  les  dépenses  qu'ils  entraînent  ; 
mais  quant  à  ses  bonnes  œuvres  journalières,  on  ne  saurait  se  rendre 
compte  des  sacrifices  que  la  charité  privée  s'impose,  parce  que  sa 
tendance  est  de   faire  le  bien  dans  l'ombre  et  sans  bruit  et  de  se 
soustraire  surtout  à  celui   de  la  publicité.  L'action  de  la  charité 
légale  est  beaucoup  plus   restreint  en   France   que  dans  plusieurs 
pays  étrangers,  et  son  rôle  efîacé  indique  le  vaste  horizon  qu'elle  a 
laissé  à  la  charité  privée  et  les  services  considérables  qu'elle  attend 
de  son  concours.    Sur  ce  point  donc  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
il  n'est  guère  possible  d'arriver  à  des  résultats  comparés  de  statis- 
tique internationale,  puisque  la  charité  qui  n'est  pas  ostensible  est 
celle  précisément  que  la  France  pratique  le  plus,  et  je  crois  que  le 
système  de  la  législation  française  a  raison.  Je  ne  comprends  pas 
une  science  d^ Economie  charitable  qui  s'élèverait  à  côté  de  celle  de 
V Econoinie  politique  ;  car  la  charité  ne  sera  jamais  une  science,  par 
la  raison  bien  simple  qu'elle  est  une  vertu,   et  une  vertu  qui  n'est 
jamais  plus  active  et  plus  féconde  que  lorsque  le  sentiment  reUgieus 
l'inspire.  Il   faut  louer  le  législateur  en  France  de  la  réserve  qu'il  a 
mise  à  faire  entrer  la  charité  dans  les  obligations  de  l'Etat.   Mais 
moins  elle  est  une  obligation  légale,  plus  elle  doit  devenir  une  obli- 
gation morale  s'imposant  à  ceux  qui  sont  en  situation  de  la  remplir. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  probité   négative  que  prescrit  le 
Code  pénal  de  s'abstenir  des  faits  qu'il  incrimine  est  méritoire  pour 
le  pauvre  que  tant  de  séductions  assiègent,  elle  ne  l'est  guère  pour 
ceux  qui  sont  en  possession  des  lumières,  de  l'aisance  et  de  l'opu- 
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lence  même  et  que  pour  eux  la  probité  est  celle  qui  agit.  La  probité 
du  pauvre  est  dans  ses  abstentions  ;  celle  du  riche  est  dans  ses  bonnes 
œuvres. 

M.  Lecour,  tout  en  rendant  justice  à  la  bonne  organisation  de 
l'assistance  publique,  au  concours   intelligent  et  dévoué  de  son  per- 
sonnel, et  à  l'utilité  de  ses  résultats,  n'hésite  pas   à  donner  la  préfé- 
rence à  l'action  de  la  chaiùté  privée.  Telle  est  aussi,  comme  je  l'ai 
dit,  ma  conviction  ;  mais  telle  n'est  pas  la  docti'ine  nouvelle  de  ce 
communisme  dont  les  adeptes  ont  pour  idéal  une  reconstitution  de 
l'ordre  social  dans  lequel  chacun  aura  son  égale  répartition  de  ri- 
chesse et  de  bonheur  en  ce  monde.  Ces  rêveurs  qui  s'adressent  aux 
classes  ouvrières,  devraient  commencer  à  leur  démontrer  comment 
ils  arriveraient  à  l'égalité  des  salaires  avec  l'inégalité  des  aptitudes 
et  des  moralités;  mais  ils  n'en  prêchent  pas  moins  que  l'assistance 
de  l'Etat  est  la  seule  admissible,  et  que  l'exercice  de  la  charité  privée 
doit  être  repoussé  et    condamné   comme   une  humiliation   pour  le 
pauvre.  On  a  bien  nommé  la  bienfaisance   officielle,   quand  on  l'a 
appelée  l'assistance  publique  ;  car  elle  est  trop  incomplète  pour  ré- 
pondre suffisamment  au  nom  et  à  l'idée  de  ce  qu'on  appelle  la  cha- 
rité. La  charité  ne  doit  pas  seulement,  comme    le  fait  l'assistance 
officielle  soulager  la  souffrance  physique  ;  mais  encore  la  souffrance 
morale.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  soulager  le  corps,  il  faut  forti- 
fier l'âme,  éclairer  l'intelligence  et  consoler  le  cœur.  Voilà  ce  que 
l'action  personnelle  de  la  charité  privée  apporte  au  domicile  du 
malheureux  ;  voilà  la   charité  qui  relève  à  ses  yeux   celui  qui  la 
reçoit  et  qui  fait  aimer  celui  qui  Texerce.  On  conçoit  que  ceux  qui 
ne  cherchent  qu'à  diviser,  qu'à  aigrir,  qu'à  armer  les  unes  contre 
les  autres  les  diverses  classes  de  la  société,  soient  peu  partisans  de 
la  charité  privée,  qui  tend  au  contraire  à  les  rapprocher  et  à  les 
unir;  mais  loin  d'être  arrêtée  dans  sa  marche  bienfaisante  et  civi- 
lisatrice parleurs  cris  impuissants,  la  charité  progresse;  et  ce  n'est 
plus   seulement  entre  les  diverses   classes  dont  chaque    nation  se 
compose,  mais  entre  les  nations  elles-mêmes  qu'elle  vient  exercer 
sa  pacifique  et  salutaire  influence. 

C'est  ainsi  que  la  charité  poursuit  au  dedans  et  au  dehors  de 
chaque  nation  européenne  son  œuvre  d'apaisement   pour  concouiir 
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puissamment  à  prévenir  les  discordes  civiles  et  les  conflits  interna 
tionaus. 

Une  comparaison  me  semble  bien  caractériser  le  beau  rôle  de  la 
charité  à  notre  époque.  Quand  on  considère  les  machines,  qui  vien- 
nent si  puissamment  concourir  à  la  production  de  l'industrie,  on 
est  frappé  de  cette  observation  que  leurs  rouages  ne  pourraient 
fonctionner  et  risqueraient  même  de  se  briser,  si  l'on  n'avait  le  soin 
d'y  introduire  l'huile  qui  en  adoucit  les  frottements  et  en  facilite  le 
mouvement.  Eh  bien  !  la  charité,  dans  les  rouages  du  système 
social,  c'est  l'huile  qui  en  adoucit  aussi  les  frottements  et  en  permet 
le  fonctionnement  pacifique  et  régulier.  Une  véritable  fraternité  in- 
ternationale tend  à  s'établir  entre  toutes  les  nations  civilisées.  En 
s'exercant  jusque  sur  les  champs  de  bataille,  elle  vient  adoucir  les 
calamités  de  la  guerre,  qu'elle  s'efforce  aussi  de  prévenir  par  les  ins- 
titutions de  plus  en  plus  nombreuses  qui  rapprochent  les  peuples, 
effacent  les  préjugés  aveugles,  les  défiances  injustes  et  facilitent  l'é- 
change des  bonnes  œuvres  en  même  temps  que  celui  des  produits 
et  des  idées. 


Français  et  Russes.  —  Moscou  et  Sévastopol 

par  M.  A.  Rambaud. 

3VI.  J.  Zeller  fait  hommage  au  nom  de  M.  Alfred  Rambaud, 
professeur  à  la  faculté  des  lettre  de  Natcy,  d'un  volume  ayant  pour 
titre  :  Français  et  Russes.  Moscou  et  Sévastopol.  i812-iS54 
(1  vol.  grand  in-8°.  Berger^Levault,  éditeur).  Cet  ouvrage  est  le 
résultat  des  études  originales  et  des  récents  voyages  de  M.  Rambaud 
eu  Russie.  L'auteur  remarque,  da^fis  une  préface  tort  intéressante, 
que  la  Fiance  et  la  Russie,  bien  qu'elles  aient  été  souvent  engagées 
l'une  contre  l'autre,  depuis  une  couple  de  siècles,  dans  de  longues 
guerrea,  n'ont  pas  vu  ces  hostilité.'i  successives  laisser  entre  elles  de 
haine  héréditaire.  C'étaient,  en  effet,  des  guerres  politiques,  non  des 
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guerres  de  race.  Ce  n'est  pas  dans  les  témoignages  de  l'aristocratie 
moscovite,  ni  dans  les  sympathies  que  nous  témoigne  la  colonie 
russe  établie  à  Paris,  mais  dans  les  sentiments  mêmes  du  peuple, 
dans  ses  souvenirs  et  dans  ses  traditions  que  M.  Rambaud  trouve 
les  preuves  de  ce  qu'il  avance.  Il  a  groupé  avec  art  celles  de  ces 
traditions  qui  se  sont  formées  autour  de  plusieurs  grands  événe- 
ments de  ce  siècle,  tels  que  la  prise  et  l'incendie  de  Moscou,  la.  ba- 
taille de  Borodino,  le  siège  et  la  prise  de  Sévastopol,  et,  à  la  suite 
de  l'auteur,  on  est  heureux  de  voir  les  deux  peuples  se  rapprocher 
dans  des  sentiments  de  générosité  et  d'humanité  qui  les  honorent. 
On  lit  avec  un  vif  intérêt^  souvent  avec  émotion,  les  détails  nouveaux, 
les  anecdotes  piquantes  ou  dramatiques  qui  se  rattachent  aux  événe- 
ments de  l'histoire  militaii'e  et  politique  de  la  France  et  de  la  Russie. 
En  résumant  ces  événements  dans  sa  préface,  depuis  le  règne  de 
Pierre-le-Grand,  qui^  s'il  ne  fit  pas  la  guerre  à  la  France,  empêcha, 
en  attaquant  le  roi  de  Suède  Charles  XII,  ce  prince  de  nous  venir  en 
aide  dans  la  guerre  delà  succession  d'Espagne,  M.  Rambaud  montre 
que  toujours  les  Russes  et  les  Français,  au  milieu  des  luttes  les  plus 
acharnées,  se  sont  rendu  réciproquement  justice,  et  que  les  liens  de 
sympathie  momentanément  rompus  entre  les  deux  peuples  n'ont 
pas  tardé  à  se  renouer.  «  Les  années  sanglantes  de  1812  et  de  1854, 
dit-il,  sont  déjà  loin  de  nous  ;  fussent-elles  plus  rapprochées,  on 
pourrait  toucher  à  ces  souvenirs  sans  réveiller  des  sentiments  trop 
pénibles.  C'est  peut-être  dans  l'histoire  des  guerres  entre  les  deux 
nations,  plus  encore  que  dans  l'histoire  de  leurs  alliances  éphémères, 
qu'on  peut  puiser  des  motifs  de  confiance  en  l'avenir.  La  Russie, 
qui  a  réalisé  tant  de  progrès  économiques  et  sociaux  depuis  quinze 
ans,  la  Russie  que  l'émancipation  des  serfs,  la  création  d'assemblées 
délibérantes  dans  les  communes,  dans  les  arrondissements  et  dans 
les  provinces,  la  réforme  de  la  justice  et  des  tribunaux,  l'institution 
du  jury,  le  développement  de  l'instruction  et  des  sciences,  ont  ratta- 
chée plus  étroitement  encore  à  la  famille  européenne,  y  tiendra 
chaque  jour  une  place  plus  grande,  non  comme  une  ennemie  de  la 
France,  mais  comme  sa  puissante  alliée  dans  l'œuvre  de  pacification, 
de  justice  internationale  et  de  progrès.  » 
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Le  droit  de  tester,  ' 

Par  M.  le  comte  de  Cornulier-Lucintèbe. 

]VC.  A.Ô.-  Franck  offre  un  livre  sur,  ou  plutôt  contre  le 
Droit  de  tester.  L'auteur,  ancien  marin,  M.  le  comte  de  Ck)rnulier- 
Lucinière,  est  un  adversaire  décidé,  ardent,  passionné  même  du 
droit  de  tester.  Il  ne  connaît  rien  de  plus  inique,  de  plus  funeste  ; 
il  le  considère  comme  une  arme  dangereuse,  qu'il  voudrait  prohiber 
et  briser  ;  et  il  a  pris  soin  d'avertir  le  lecte^^i'  de  la  haine  que  cette 
institution  lui  inspire,  en  prenant  pour  épigraphe  de  son  livre  ce 
vers  d'Homère  : 

Arrhilochnjn  proprio  rabies  artnavit  iatnbo. 

La  thèse  qu'il  soutient,  lui  est  toute  personnelle  et  le  sépare 
de  tous  ceux  qui  d'ailleurs  professent  ,  en  matière  politique 
et  religieuse,  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes  croyances.  En  effet, 
la  plupart  des  publicistes  qui  ont  critiqué  notre  Code  civil  et  qui  eu 
ont  réclamé  la  révision  au  point  de  vue  du  droit  de  tester,  ont  de- 
mandé l'extension  de  ce  droit,  quelques-uns  jusqu'à  l'entière  liberté. 
Ils  se  proposaient  pour  but  le  rétablissement  indirect  et  facultatif  du 
droit  d'aînesse,  la  reconstitution  des  grands  domaines  et  de  l'aristo- 
cratie territoriale  ;  ou  encore  ils  voulaient  supprimer  les  obstacles 
que  notre  législation  oppose  à  la  volonté  des  personnes  qui  voudraient 
léguer  leurs  biens  à  des  établissements  religieux.  Quelques-uns, 
comme  M.  IjC  Play,  invoquent  la  liberté  économique  et  les  intérêts  de 
l'agriculture,  ou  s'appuient,  comme  M.  Boissonade,  sur  les  principes 
mêmes  du  Code  dont  ils  demandent  une  application  plus  large. 

Tout  autre  est  le  point  de  vue  où  se  place  M.  le  comte  de  Cor- 
nulier-Lucinière.  Ce  qu'il  veut  reconstituer,  c'est  la  famille.  Et  il 
comprend  dans  la  famille  tous  les  degrés  de  parenté,  même  les  plus 
éloignés.  Aussi  veut-il  aller  plus  loin  que  le  Code  lui-même  dans 
l'affirmation  des  droits  de  la  famille.  Il  a  juré  une  haine  à  mort  au 
testament  qui   limite  ces  droits,  qui    permet  d'y  porter  atteinte  : 
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arme  d'autant  plus  perfide  g^u'elle  frappe  dans  l'ombre  ;  que  celui 
qu'elle  atteint  ne  peut  se  tenir  en  garde,  et  que  celui  qui  s'en  sert 
échappe  à  toute  responsabilité.  La  société,  selon  M.  de  Cornulier- 
Lucinière,  n'a  que  faire  de  prêter  sa  sanction  à  la  volonté  du  tes- 
tateur qui,  étant  mort,  n'a  plus  aucun  droit  sur  les  personnes 
ou  sur  les  choses  qu'il  laisse  après  lui.  Le  testament  est,  à  ses  yeux, 
aussi  contraire  au  droit  civil  qu'au  droit  naturel,  et  c'est  par  une 
complaisance  excessive  pour  rautorité  absolue  du  père  de  famille 
que  les  Romains  lui  donnaient  la  première  place  et  faisaient  de 
V institution  d'héritier  la  base  de  leur  droit  successoral.  En  France, 
dans  les  pays  de  droit  coutumier,  le  rôle  du  testament  n'était  que 
secondaire.  Ce  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  du  droit  de  tester 
sous  l'empire  du  Code,  l'auteur  voudrait  l'abolir,  et  cela  au  nom 
même  des  principes  conservateurs  et  religieux  ;  il  ne  croit  ni  à  la 
possibilité  de  reconstituer  les  grandes  fortunes  territoriales,  ni  sur- 
tout à  celle  d'assurer  à  leurs  possesseurs  une  haute  influence  poli- 
tique ou  religieuse,  et  connaissant  à  fond  les  auteurs  chrétiens,  il 
proscrit  absolument  les  donations,  à  plus  forte  raison  les  legs  aux 
établissements  de  main-morte.  11  cite,  à  ce  sujet,  ce  mot  d'un  soli- 
taire auquel  ou  apportait  le  testament  d'un  sénateur  de  ses  parents 
qui  lui  léguait  tout  son  bien.  «  Je  suis  mort  avant  lui,  dit-il.  com- 
ment serais-je  son  héritier  !  > 

De  graves  objections  s'élèvent  contre  cette  théorie.  La  première, 
c'est  qu'elle  supprime  en  quelque  sorte  le  droit  de  propriété  et 
qu'elle  empêcherait  la  propriété  elle-même  de  se  former.  Qui  donc 
se  donnerait  la  peine  de  créer  un  capital,  un  bien  quelconque,  mo- 
bilier ou  immobilier,  si  une  fois  ses  devoirs  remplis  envers  sa  fa- 
mille immédiate,  envers  sa  femme,  envers  ses  enfants,  il  ne  pouvait 
disposer,  comme  il  l'entend,  de  la  création  de  son  industrie,  de  son 
travail,  de  son  intelligence?  11  esf  impossible  de  soutenir  sans  nier 
la  liberté  humaine  et  sans  tarir  la  source  des  plus  nobles  aS"ections 
du  cœur  humain,  qu'on  doit  plus  à  un  arrière-petit-cousin  inconnu 
et  qui  souvent  fait  honte  à  notre  nom,  qu'à  une  généreuse  amitié  ou 
aux  intérêts  delà  science,  de  l'art,  delà  charité?  Une  fondation 
utile  au  pays,  un  témoignage  de  reconnaissance  à  un  dévouement 
éprouvé,  sont  un  meilleur  et  plus  légitime  emploi  de  notre  fortune 
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qu'un  legs  obligatoire  au  profit  d'un  parent  indifférent,  ou  ignoré, 
ou  indigne.  Une  telle  contrainte  exercée  sur  la  propriété  en  serait 
la  ruine,  et  constituerait  la  plus  flagrante,  la  plus  arbitraire  viola- 
tion d'un  droit  naturel. 

Ce  n'est  pas  la  seule  difficulté  que  renferme  le  système'  de  M.  de 
Cornulier-Lucinière.  II  est  en  contradiction  avec  le  but  même  qu'il 
se  propose.  Loin  d'assurer  l'accomplissement  de  nos  devoirs  çnvers 
nos  enfants,  il  lui  oppose  des  obstacles  injustifiables;  il  paralyse  la_ 
prévoyance  et  la  sollicitude  du  père  de  famille  en  l'obligeant  à  faire 
la  part  égale  à  l'enfant  infirme  et  à  celui  qui  possède  tous  les  dons 
de  la  santé,  de  l'intelligence  et  de  la  fortune;  en  supprimant  toute 
différence  entre  un  fils  pourvu  d'une  excellente  position  ou  d'une 
profession  lucrative,  et  une  fille  qu'on  ne  peut  établir  convenable- 
ment, sans  lui  assurer  quelques  avantages,  ou  sans  compenser,  par 
une  dot  supérieure,  la  supériorité  de  situation  sociale  acquise  à  son 
frère.  Disons-le  franchement  :  le  régime  du  Code  civil,  sans  être 
parfait,  vaut  infiniment  mieux  que  celui  que  nous  propose  M.  de 
Cornulier-Lucinière.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  une  œuvre  remar- 
quable à  plus  d'un  titre  et  ne  peut  se  lire  sans  un  vif  intérêt,  peut- 
être  à  cause  de  la  contradiction  qu'elle  provoque  sans  cesse  dans 
Tesprit  du  lecteur'. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1877. 

SÉANCE  DU  3.  —  11  est  lait  hommage  à  l'Académie  des  ouvT-ages 
suivants  :  Mémoires  publics  par  la  Société  centrale  d'agriculture  de 
France,  tomes  1  et  11,  année  1876;  bulletin  de  statistique  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris,  août  1876, 

M.  Ch.  Lucas  présente  de  la  part  de  M.  Lecour,  chef  de  la  pre- 
mière division  à  la  préfecture  de  police,  un  volume  ayant  pour  titre  : 
La  Charité  à  Paris.  Des  diverses  formes  de  l'assistance  dans  le 
départem,ent  de  la  Seine.  Il  rend  compte  de  cet  ouvrage  au  sujet 
duquel  il  fait  un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant. 

M.  Zellor  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Rambaud,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  Nancy,  d'un  livre  intitulé  :  Français  et  Russes  ; 
Moscou  et  Sévastopol,  1812  à  1854. 

M.  Zeller  fait  connaître  sommairement  ce  que  contient  de  curieux 
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et  d'historiquement  intéressant  cet  ouvrage  dû  à  des  études  originales 
et  à  de  récents  voyages  faits  en  Russie  par  M.  Rambaud. 

M.  Franck,  en  offrant  un  livre  ayant  poui  titre  :  du  Droit  de  tester, 
par  Î^I.  le  comte  Ernest  de  Cornulier-Lucinière,  fait  une  critique  très- 
motivée  de  cet  ouvrage  où  se  trouvent  des  vues  également  singulières 
et  contestables,  exposées  avec  talent  et  soutenues  avec  conviction. 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  àl'élection  d'un  membre 
en  remplacement  de  M.  Wolowski  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique et  finances,  statistique.  La  section  présentait  au  premier  rang 
M.  Frédéric  Passy  ;  au  second  rang,  M.  Leroy-Beaulieu  ;  au  3°  rang, 
ex  œquo,  et  par  ordre  alphabétique,  VAl.  Maurice  Bloch,  Paul 
Boiteau,  Clément  Juglar  et  du  Puynode. 

11  y  a  32  votants.  M.  Frédéric  Passy  obtient  12  suffrages  ;  il  en 
est  donné  10  à  M.  Maurice  Bloch,  7  à  AL  Paul  Leroy-Beaulieu,  et 
2  à  M.  du  Puynode.  Il  y  a  un  bulletin  blanc.  Aucun  des  candidats 
n'ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  il  est  procédé  a  un 
deuxième  tour  de  scrutin.  M.  Passy  obtient  17  suffrages.  Il  en  est 
donné  8  a  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  7  a  M.  Bloch.  M.  Frédéric 
Passy  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  Président  le  dé- 
clare élu  membre  de  l'Académie.  Cette  élection  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  M.  le  Pré  ident  de  la  République. 

M.  Gréard  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'histoire  des  doc- 
trines de  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi^  siècle  jusqu  à  nos  jours. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de 
l'ampliation  d  un  décret  en  date  du  9  février  1877,  par  lequel 
M.  le  Président  de  la  République  approuve  l'élection  faite  par 
l'Académie  de  M.  Frédéric  Passy  à  la  place  qu'a  rendue  vacante  dans 
la  section  d'économie  politique  et  finances,  statistique,  le  décès  de 
M,  Wolowski.  M.  Frédéric  Passy  est  introduit  et  prend  séance. 

11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  La  France 
sous  Louis  XVL  Turgot  ;  Reformes  accordées  (mars  1776).  —  Ré- 
formes retirées  (août  1776)  par  M.  Alph.  Jobez;  —  Souvenirs  et 
impressions  d'une  jeune  aveugle-née,  pubUés  par  M.  A.  Dufau;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.,  février  1877. 

M.  Calmon,  en  présentant  le  bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée.,  publié  par  les  soins  de  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  fait  connaître  les  principaux  résultats  de  ce  savant  travail 
dont  il  signale  l'importance. 

M.  Ltvasseur  offre  en  hommage,  d'alîord  son  écrit  sur  la  vie  et 
les  iraoaux  de  M.  Wolowski,  ensuite  son  rapport,  sur  l'Instruction 
primaire  et  secondaire  à  l'exposition  de   Tienne  en  1873. 

M.  Bouillier  commence  la  lecture  d'un  chapitre  de  l'ouvrage 
qu'il  va  publier,  chapitre  qui  a  pour  objet  la  sensibilité  dans  ses 
rapports  avec  l'imagination  et  la  mémoire. 

M.  Reynald  Ut  sur  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  un 
Mémoire  ayant  trait  aux  négociations  de  1705  et  de  1707. 

M.  Gréard  achève,  au  nom  de  la  section  de  morale,  la  lecture  de 
son  rapport  sur  le  concours  au  prix  Bordiu  dont  le  sujet  était  : 
l'Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France  depuis 
le  xvi^  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Cet  important  sujet  avait  été  proposé 
plusieurs  fois  et  sans  succès.  En  1871,  deux  Mémoires,  jugés  insuf- 
fisants, avaient  été  soumis  à  l'Académie  qui  n'en  avait  reçu  en  1873 
qu'un  seul,  d'un  oi'dre  inférieur.  Mais  en  1875,  le  grand  problème 


638       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOHALES  ET   POLITIQUES. 

de  l'éducation  dont  l'opportunité  accroît  encore  l'intérêt,  a  attiré  de 
plus  nombreux  concurrents,  et  a  été  traité  par  plusieurs  d'entre  eux 
avec  supériorité  ou  avec  distinction.  Quatre  Mémoires  ont  été 
adressés  cette  fois  a  l'Académie  et  soumis  à  l'examen  de  la  section. 
Le  plus  étendu  et  le  moins  bon  de  ces  Mémoires  est  inscrit  sous  le 
n°  3,  il  a  950  pages,  et  ne  porte  aucune  épigraphe  ;  il  est  divisé  en 
deux  livres  :  l'un  de  critique  pédagogique,  l'autre  d'histoire.  Man- 
quant de  méthode  et  de  mesure,  l'auteur  place  tout  sur  le  même 
plan  et  dans  une  grande  confusion.  Ses  analyses  sont  surchargées 
de  commentaire  sans  portée,  sa  critique  est  dépourvue  de  règle 
comme  de  discernements,  et  son  style  trahit  beaucoup  d'inexpé- 
rience. Cependant,  sous  sa  langue  incorrecte  et  à  travers  la  confu- 
sion de  ses  analyses  et  de  ses  jugements,  on  sent  un  cœur  généreux, 
on  trouve  un  esprit  plein  d'intentions  honnêtes.  La  section  reconnaît 
un  travail  considérable  dans  ce  Mémoire  où  l'abondance  des  matériaux 
ne  saurait  compenser  l'insuffisance  absolue  de  la  mise  en  œuvre. 

Les  Mémoires  inscrits  sous  le  n°  4  et  sous  le  n°  2,  se  placent  sur 
le  même  rang  par  des  mérites  incontestables  quoique  divers,  et 
cei'lains  défauts  qui  sans  être  de  même  nature  s'y  rencontrent  au 
même  degré.  Le  Mémoire  n°  2  a  617  pages,  et  porte  pour  devise 
cette  phrase  de  Charron  :  «  11  faut  premièrement  instruire  l'enfant  à 
craindre  et  révérer  Dieu,  trembler  sous  ceste  infinie  et  recogneue 
majesté,  lui  remplir  et  grossir  le  cœur  d'ingénuité  et  l'apprendre  à 
estre  noblement  et  fièrement  homme  de  bien.  »  L'auteur  a  des 
qualités  d'un  ordre  élevé  et  qui  tiennent  à  un  esprit  très-ferme  ; 
mais  son  mémoire  manque  de  proportions.  Il  étend  quelquefois  le 
sujet  outre  mesure  ;  il  ne  se  borne  pas  à  l'examen  des  doctrines,  il 
fait  l'histoire  des  institutions  ;  amsi  son  exposé  des  idées  pédagogi- 
ques du  xvr  siècle  devient  un  tableau  du  progrès  de  l'esprit  humain. 
S'il  y  a  sur  ce  point  exubérance,  il  y  a  lacune  sur  d'autres  points  et 
l'auteur  passe  avec  une  rapidité  singulière  sur  les  projets  de  réforme 
du  xvme  siècle.  Homme  de  savoir  et  écrivain  distingué,  l'auteur 
cède  avec  trop  de  complaisance  à  ses  sympathies  qui  le  rendent  dans 
ses  jugements  favorable  aux  doctrines  anciennes  sur  l'éducation,  et. 
quelquefois  injuste  à  l'égai'd  des  doctrines  plus  modernes.  Il  suit 
avec  une  inteUigente  sagacité  le  développement  des  idées  qui  ont 
contribué  a  élargir  peu  à  peu  le  cercle  de  l'éducation,  et  il  développe 
d'une  manière  aussi  intéressante  qu'exacte  les  vues  des  réformateurs 
du  XVI*  siècle.  Mais  plus  tard  il  critique  ou  omet  les  systèmes  qui 
lui  déplaisent.  Injuste  envers  Fénelon,  trop  étendu  dans  l'exposé  des 
luttes,  entre  les  Jésuites  et  l'Université,  il  donne,  dans  un  chapitre 
excellent,  l'analyse  large  et  vivante  du  programme  d'éducation  de 
Port  Royal  et  de  l'oratoire.  L'auteur  s'élève  quelquefois  jusqu'à  l'élo- 
quence, et  il  a  des  pages  qui  témoignent  d'une  connaissance  appro- 
fondie du  sujet  et  d'un  talent  très-élevé. 

Le  Mémoire  n°  4  a  pour  épigraphe  cette  phrase  empruntée  à 
Coménius  :  «  Le  maître  doit  jeter  des  semences  et  non  planter  des 
arbres  tout  venus.  »  11  se  compose  de  616  pages  et  se  recommande 
surtout  par  des  mérites  d'ordre  et  de  régularité.  Il  est  distribué  en 
dix  chapitres  qui  répondent  à  des  divisions  générales  et  suffisam- 
ment exactes  du  sujet  que  l'auteur  a  bien  saisi  dans  son  ensemble 
et  bien  propoi-tionné  dans  ses  développements.  Réunissant  avec  ha- 
bileté tous  les  éléments  de  comparaison  qui  permettent  de  voir 
clair  dans  cette  grande  question,  l'auteur  a  seul  marqué  avec  pré- 
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cision  l'influence  de  Bacon  et  de  Descartes  sur  le  mouvement  des 
doctrines  d'éducation  ;  seul  il  a  ouvert  quelques  vues  sur  les  écoles 
pédagogiques  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  seul  aussi  il  a  fait 
aux  promoteurs  de  l'instruction  primaire  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit.  Ses  connaissances  sont  étendues,  ses  appréciations  éclairées  ; 
son  style  a  de  l'élégance.  Cependant  il  ne  traite  la  question  que 
d'une  manière  sommaire,  se  tenant  à  la  surface  des  choses  qu'il 
parcourt  et  ne  pénètre  pas.  Ses  anakses  sont  généralement  heu- 
reuses, mais  il  n'en  tire  pas  parti  dans  des  conclusions  qu'on  attend 
et  qui  n'arrivent  pas.  11  manque  d'ampleur  et  de  force.  Supérieur 
au  n°  2  par  la  méthode  et  la  justesse,  il  n'en  a  ni  les  vues,  ni  les 
élans.  Comme  lui,  tout  en  approchant  du  premier  rang,  il  est  resté 
un  peu  au-dessous. 

Il  était  réservé  d'atteindre  ce  premier  rang  à  l'auteur  du  Mémoire 
no  1  dont  la  supériorité  est  incontestable.  Ce  Mémoire  qui  a  pour 
épigraphe  cette  phrase  de  Plutarque  :  «  l'âme  n'est  pas  un  vase 
qu'il  faille  remplir,  c'est  un  foyer  qu'il  faut  échauffer,  »  comprend 
523  pages  d'une  écriture  très-serrée.  C'est  un  vaste  et  remarquable 
travail  qui,  revu  et  fortifié  sur  quelques  points,  deviendra  un  livre 
excellent.  Précédé  d'une  introduction  qui  embrasse  sous  une  forme 
sommaire,  l'histoire  de  l'éducation  depuis  l'antiquité  jusqu'au 
xvie  siècle,  il  se  termine  par  une  conclusion  ou  l'auteur  a  essayé  de 
recueillir  les  éléments  d'une  théorie  rationnelle  de  l'éducation.  Le 
corps  du  Mémoire  lui-même  est  divisé  en  13  chapitres  dans  lesquels 
sont  successivement  étudiés  Rabelais,  Montaigne,  les  jésuites,  les 
jansénistes,  les  précepteurs  du  xvii*  siècle  Fleury  et  Bossuet,  M™*  de 
Maintenon  et  Fénelon,  Rollin  et  le  traité  des  études,  J.-J.  Rousseau 
et  l'Emile,  les  parlemeutaires  du  xviiie  siècle,  Talleyrand  et  l'As- 
semblée nationale,  Condorcet  et  l'Assemblée  législative,  la  conven- 
tion et  Lepelletier  Saint-Fargeau,  le  Consulat  et  l'Empire.  Chacun 
de  ces  chapitres  pi'ésente  dans  un  cadre  bien  tracé  un  ensemble  bien 
Ué.  Maître  de  son  sujet  l'auteur  emprunte  soit  à  l'histoire  généi'ale, 
soit  à  l'histoire  des  grands  établissements  d'éducation,  soit  à  la 
biographie  des  personnages,  tout  ce  qui  peut  servir  à  mettre  les 
doctrines  en  leur  jour.  Ses  analyses  sont  sobres  et  fermes.  En  même 
temps  que  très-solidement  fait,  le  Mémoire  est  très-facile  à  lire. 
L'auteur  a  étudié  savamment  la  question  aux  sources  mêmes,  et  il 
porte  son  érudition  avec  aisance.  Les  derniers  chapitres  sont,  au 
point  de  vue  du  style,  moins  châties,  mais  la  langue  de  l'auteur 
est  d'ordinaire  nette  et  pure  ;  il  sait  donner  du  relief  aux  parties  du 
sujet  les  plus  usées  et  rajeunir  agréablement  les  thèses  vieillies.  A 
cette  distinction  de  composition,  de  savoir  et  de  style,  se  joint  le 
mérite  d'une  valeur  critique  très-sérieuse.  Dans  les  numéros  2  et  4, 
les  doctrines  sont  plutôt  commentées  que  discutées  ;  ici  les  doctrines 
sont  appréciées  par  un  juge  discret,  il  est  vrai,  mais  qui  a  son  opi- 
nion éclairée  par  l'étude  ou  par  l'expérience  et  qui  la  soutient.  L'au- 
teur dont  la  méthode  est  celle  d'une  critique  savante  et  judicieuse 
api^orte  dans  la  discussion  un  esprit  vraiment  philosophique,  une 
intelligence  libérale  profondément  imbue  des  idées  du  monde  mo- 
derne, mais  impartiarle  et  ne  sacrifiant  ni  le  passé  au  présent  ni  le 
présent  au  passé.  11  fait  partout  la  part  du  bien  et  du  mal. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  ses  théories  et  ses  jugements 
soient  de  tous  points  incontestables.  Aussi  l'auteur  aura  besoin,  en 
revoyant  son  travail,  de  se  recueillir  sur  les  principes  qu'il  invoque 
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et  d'en  mieux  fixer  quelquefois  Texpression.  Il  devra  également 
revenir  sur  quelques  appréciations  de  détails  dans  lesquelles  il  n'est 
pas  toujours  équitable,  en  se  montrant  par  exemple  trop  sévère 
pour  M™"  de  Maintenon  à  Saint-Cyr,  et  trop  indulgent  pour  J.-J. 
Rousseau  dans  l'Emile. 

Malgré  ces  légères  imperfections  et  ces  modiques  taches,  le  Mé- 
moire n"  1  remplit  si  bien  les  conditions  du  concours  et  réunit  un 
tel  ensemble  de  mérites,  que  la  section  propose  de  lui  accorder  le 
prix.  Elle  propose  en  outre  d'accorder  deux  mentions  très-honorables 
aux  Mémoires  n»  2  et  n"  4.  L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de 
la  section  de  morale,  décerne  le  prix  Bordin  de  2,500  fr.  à  l'auteur 
du  Mémoire  n°  1.  Le  billet  annexé  à  ce  Mémoire  est  décacheté  et 
fait  connaître  comme  en  étant  l'auteur  M.  Gabriel  Compayre,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  dont  le 
nom  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique.  L'Académie 
accorde  deux  mentions  très-honorables  aux  auteurs  des  Mémoires 
n°  2  et  n"  4  dont  les  plis  cachetés  ne  seront  ouverts  que  sur  leur 
demande  écrite. 

Séance  du  17.  —  Il  est  donné  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
M.  RenéLavollée,  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
M.  Alfred  Droz,  avocat  à  la  cour  d'appel,  déclarent  être  les  auteurs 
des  Mémoires  n°  2  et  n°4  qui  ont  obtenu  des  mentions  très-honorables 
dans  le  concours  relatif  à  l'Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'édu- 
cation. On  lit  en  effet  le  nom  de  M.  René  Lavollée  sur  le  billet 
décacheté  du  Mémoire  n°  2,  et  le  nom  de  M.  Alfred  Droz  sur  le  billet 
également  décacheté  duMémoire  n»  4.  Les  noms  de  MM.  René  Lavollée 
et  Alfred  Droz  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  Le  crédit 
et  la  circulation  quasi  gratuite  des  capitaux,  ouvrage  anonyme 
(1876)  ;  —  Manuel  d'économie  politique  sociale,  par  M  Zôllner 
(texte  allemand)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (février  1877). 

M.  Nourisson,  en  présentant  un  livre  de  M.  Alphonse  Jouault 
intitulé  :  Georges  Washington,  communique  un  rapport  écrit  sur 
cet  ouvrage.  A  la  suite  de  cette  lecture  M.  H.  Martin  présente 
quelques  observations, 

M.  Bouillier  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  sensibilité 
dans  ses  rapports  avec  l'imagination  et  la  mémoire. 

M.  Reynald  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  négociations 
de  il 05  et  de  i7 07  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux 
ouvrages  suivants  :  Étude  sur  les  progrès  du  positivisme,  par 
M.  Littré,  membre  de  l'Institut;  —  Annuaire  statistique  de  la  Bel- 
gique, 7e  année,  1876.  M.  Revnald  continue  et  termine  la  lecture 
de  son  Mémoire  sur  les  négociations  de  1705  et  i707  p)endant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

M.  Dareste  communique  un  Mémoire  qu'il  est  admis  à  lire, sur 
V ancienne  loi  éphésienne  récemment  découverte. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 


PRONONCE   A   LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

dd  samedi  24  ihars  1877 
Par  m.  E.  BERSOT,  Président. 

Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a 
longtemps  récompensé  que  des  mémoires  dont  elle 
avait  indiqué  le  sujet;  deux  legs  assez  récents  lui  ont 
permis  d'élargir  le  cercle  de  ses  récompenses.  L'un,  de 
M.  Achille-Edmond  Halphen^  attribue  un  prix  à  l'ou- 
vrage qui  aura  le  plus  contribué  aux  progrès  de  l'ins- 
truction primaire,  soit  même  à  la  personne  qui,  par 
ses  efforts  ou  son  enseignement,  l'aura  le  plus  effica- 
cement propagée  ;  l'autre  legs,  que  nous  a  laissé 
M.  Gegner,  nous  donne  les  moyens  de  soutenir  un 
écrivain  philosophique  pauvre,  signalé  par  des  travaux 
sérieux,  et  a  trouvé  aisément  son  application.  L'Aca- 
démie a  hésité  entre  deux  principaux  concurrents  au 
prix  Halphen  et  s'est  décidée  à  le  partager  entre 
MM.  Eugène  Rendu  et  HofFet.  M.  Rendu  a  visité  la 
France  et  l'étranger;  dans  de  nombreux  ouvrages  il  a 
fait  connaître  l'état  actuel  de  l'instruction  primaire, 
exposé  les  méthodes  employées  et  proposé,  avec  l'au- 
torité qui  lui  appartient,  les  améliorations  qu'elles 
peuvent  recevoir.  M.  Hoffet  a  écrit  d'excellents  livres 
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élémentaires,  propres  à  développer  à  la  fois  l'intelli- 
gence des  enfants  et  leur  sens  moral  ;  par  ces  livres 
et  par  son  enseignement  personnel,  pendant  une  très- 
longue  carrière,  il  a  été  un  vaillant  et  infatigable  pro- 
moteur de  l'instruction  primaire  à  Lyon,  Nous  sommes 
assurés  que  les  candidats  ne  manqueront  pas  à  notre 
prochain  concours.  La  préoccupation  de  l'instruction 
populaire  est  un  honneur  de  notre  temps  et  de  notre 
pays.  Encore  n'avons-nous  pas  la  prétention  de  re- 
connaître tous  les  mérites  :  nous  ne  nous  permettons 
pas  de  récompenser  les  ministres  qui,  par  leurs  écrits 
ou  leur  action,  ont  servi  ou  servent  ce  grand  intérêt, 
et  dont  les  noms  vous  sont  présents  ;  nous  nous  con- 
tentons de  leur  exprimer  notre  reconnaissance,  comme 
une  part  de  la  reconnaissance  publique. 

L'Académie  avait  proposé  l'étude  de  la  philosophie 
de  l'école  de  Padoue;  elle  n'a  reçu  qu'un  seul  mémoire, 
tout  à  fait  insuffisant,  et  remet  le  sujet  au  concours. 
Elle  a  cru  devoir  attacher  une  haute  importance  à  une 
école  qui  a  joué  dans  l'histoire  de  la  philosophie  péri- 
patéticienne un  rôle  considérable,  qui  appartient  à  la 
fois  au  moyen  âge  et  à  la  Renaissance,  à  l'un  par  sa 
fidélité  aux  doctrines  d'Aristote,  à  l'autre  par  l'indé- 
pendance et  la  hardiesse  de  la  critique.  Cette  école 
mérite  et  attend  un  historien. 

Nous  avons  été  plus  heureux  dans  le  concours  sur 
les  phénomènes  psychologiques  de  la  nature  animale 
comparés  aux  facultés  de  l'âme  humaine;  nous  décer- 
nons le  prix  et  une  mention  honorable.  L'auteur  du 
mémoire  qui  a  obtenu  cette  mention  ne  s'est  pas  fait 
connaître.  C'est  un  esprit  studieux  et  curieux  ;  il  a 
amassé  un  grand  nombre  de  faits  intéressants,  qui 
demandaient  à    être  philosophiquement   interprétés. 
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Pourquoi  donc  semble-t-il  avoir  un  parti  pris  contre 
les  animaux  ?  Le  prix  du  budget,  de  la  valeur  de 
1,500  francs,  a  été  donné  à  M.  H.  Joly,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  Dijon,  dont  un  livre  sur  Vinstinct 
a  été  couronné  par  l'Académie  française.  Son  mémoire 
est  le  travail  d'un  esprit  vraiment  philosophique,  re- 
marquable par  la  sûreté  de  la  méthode  et  la  finesse 
des  analyses.  M.  Joly  est  aussi  de  ceux  qui  veulent  que 
la  philosophie  étudie  les  sciences  naturelles  ;  il  est  fort 
au  courant  des  controverses  qui,  en  ce  moment  même, 
les  agitent  si  vivement,  de  cette  doctrine  de  l'évolu- 
tion, qui,  dans  la  nature,  prétend  transformer  les  es- 
pèces en  d'autres  espèces,  dans  l'âme,  les  facultés  en 
d'autres  facultés,  sous  l'action  accumulée  du  temps. 
Depuis  que  l'Académie  a  fait  connaître  sa  décision,  le 
mémoire  a  été  imprimé  ;  il  est  maintenant  sous  les 
yeux  du  public. 

Et  le  public  est  juge  en  cette  question.  Nous  vivons 
familièrement  avec  les  animaux,  nous  voyons  chez  eux 
des  démonstrations  de  plaisir,  de  douleur,  de  désir, 
d'affection,  de  haine,  de  souvenir,  de  desseins  poursui- 
vis et  accomplis  ;  nous  en  concluons  tout  simplement 
que  les  animaux  sentent  et  pensent,  et  quand  de  grands 
esprits,  comme  Descartes,  Malebranche,  Bossuet,  Buf- 
fon,  nous  disent  que  ce  sont  de  pures  machines,  ou 
seulement  un  peu  plus  que  cela,  nous  refusons  de  les 
croire. 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Joly,  lorsqu'il  distingue  si 
nettement  l'instinct-  et  l'intelligence  et  qu'il  attribue 
aux  hommes  l'intelligence  sans  l'instinct,  aux  ani- 
maux l'instinct  sans  l'intelligence,  est-il  sûr  de 
faire  bien  équitablement  les  parts?  Il  n'est  peut-être 
ici  personne  qui  n'ait  eu  l'occasion  d'observer  chez  les 
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animaux  qui  l'entourent  quelque  trait  d'intelligence, 
souvent  poussée  très-loin,  des  combinaisons  ingénieu- 
ses, de  vrais  raisonnements  ;  dans  une  espèce,  des  in- 
dividus incomparablement  plus  intelligents  que  d'autres 
et  auxquels,  comme  on  dit,  il  ne  manque  que  la  parole  ; 
à  côté  de  ces  observations  de  tout  le  monde,  les  savants 
naturalistes  remarquent  que  l'instinct  lui-même,  la 
puissance  aveugle,  qui  fait  des  animaux  comme  des 
automates,  n'est  pas  toujours  aussi  aveugle,  qu'il  lui 
arrive  d'être  éclairé  par  l'intelligence  et  que,  si  cer- 
taines circonstances  changent,  il  change  ;  rintellignce 
y  a  donc  pénétré. 

Laissons,  entre  les  animaux  et  nous,  ces  procès  de 
mur  mitoyen.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  leur  manque 
les  hautes  parties  de  la  raison  :  l'idée  du  bien  et  du 
droit,  le  sentiment  de  l'Infini.  C'est  plaisanterie  de 
donner  aux  bêtes  tout  ce  que  nous  avons.  De  là  tant 
d'histoires  inventées  à  leur  honneur,  par  exemple, 
cette  fable  de  l'éléphant  pieux  qui  se  prosterne  devant 
le  soleil  levant.  On  ne  conteste  pas  avec  les  poètes 
lorsque,  tout  pleins  de  la  grande  âme  de  la  nature,  ils 
prêtent  aux  animaux  comme  un  sentiment  profond  et 
sourd  de  la  vie  universelle,  de  l'Esprit  invisible;  M.  de 
Laprade  a  dit: 

Et  l'avide  génisse 
L'aspire  en  mugissant  au  bord  du  précipice. 

Levers  est  beau;  il  suffît.  Il  manque  encore  aux 
animaux  la  liberté  et  la  réflexion,  c'est-à-dire  le  re- 
tour sur  soi-même  :  ils  ne  se  voient  pas  penser,  ils  ne 
se  voient  pas  sentir,  ils  ne  se  voient  pas  aimer  ;  c'est 
leur  faiblesse  et  leur  charme  ;  ils  sont,  comme  les 
enfants,  tout  à  leurs  impressions  mobiles  ;  aussi  est-on 
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perpétuellement  intéressé  par  ce  spectacle  et,  après 
qu'on  a  fréquenté  quelque  temps  la  société,  on  retrouve 
avec  plaisir  ces  êtres  naïfs. 

Il  semble    que  notre  temps  devient  doux  aux  ani- 
maux. Sans  doute  on  les  tue,  parce  qu'il  faut  vivre  et 
se  défendre   et   que  la  guerre  est  dans   notre   sang 
comme  dans  le  leur  ;  il  paraît  excessif  de  les  appeler 
nos  frères,  car  ici  entre   frères  on  se  mange  un  peu 
trop  ;  mais  on  commence  à  s'indigner  contre  ceux  qui 
les  font  souffrir  méchamment  ;  on  défend  de  pauvres 
créatures  inoffensives  ;  quand  un  enfant  sent  palpiter 
sous  ses  doigts  ce  petit  cœur  de  l'oiseau  qu'il  a  meur- 
tri et  qu'il  n'est  pas  ému,  on  lui  fait  honte,  on  com- 
prend qu'il  s'endurcit  ainsi  aux  douleurs  de  ses  sem- 
blables et  qu'une  barbarie  mène  à  l'autre.  Nous  avons 
vu,  de  nos  jours,  voter  une  loi  et  naître  une   société 
qui  les  protège  ;  cette  société  est  présidée  par  un  de 
nos  confrères,  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Valette,  qui 
ne  rougit  pas  de  ces  humbles  clients.  Du  reste,  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  qu'ils  ont  des  amis  :  il  y  a  longtemps 
que  les  hommes  ont  deviné  que  partout  où  est  la  vie 
et  le  sentiment,    il  y   a  place  pour  une  sympathie  ; 
quelques-uns  des  plus  illustres  l'ont  éprouvée  et  ren- 
due  avec   un    immortel    éclat  :  Homère  ,     Lucrèce , 
Virgile,  La  Fontaine,  Montaigne,  Lamartine,  Michelet, 
Victor  Hugo. 

Il  convient  de  mettre  enfin  les  animaux  à  leur  vraie 
place,  sans  faveur  ni  jalousie,  ni  trop  haut,  ni  trop  bas, 
d'autant  plus  que  cette  justice  est  sans  danger.  Voltaire 
écrivait  qu'il  enviait  aux  bêtes  l'ignorance  du  mal 
qu'on  dit  d'elles  ;  oui,  et  elles  ignorent  également  le 
bien  ;  aussi  est-il  permis  de  le  dire,  sans  crainte  d'ex- 
citer chez  elles  de  dangereuses   prétentions,  en  leur 
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découvrant   subitement  leurs  mérites.  Elles  ne  nous 
liront  pas. 

La  section  de  morale  avait  mis  au  concours  le  sujet 
suivant  :  Examiner  et  discuter  ce  qiCon  doit  entendre 
par  la  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagination; 
sept  mémoires  lui  ont  été  adressés  et  ne  l'ont  pas  con- 
tentée ;  elle  a  prorogé   le  concours.   Elle   désirerait 
moins  de  vague,  moins  de  citations,  plus  d'idées  per- 
sonnelles  et  de  ces  vues  morales   et  littéraires  que 
remplace  mal  l'appareil  des  dissertations.   On  paraît 
peu  disposé  aujourd'hui  à  asservir  l'art  à  la  morale  et 
on  admet  presque  partout  le  principe   de   l'art  pour 
l'art  ;  c'est  fort  bien  ;   mais  il  est  à  souhaiter   que  ce 
principe  ne  soit  pas  seulement  un  lieu  commun   plus 
distingué  que  l'autre  et  qu'on  se  donne  la  peine  de  dis- 
cerner justement  et  finement  ce  qu'il  renferme.  On  ne 
peut  nier  que  l'art  par  lui-même  soit  moral,  puisque 
la  vue  du  beau  élève  l'âme  ;  d'un  autre  côté,  il  est  in- 
soutenable que  l'art  doive  uniquement  se   proposer 
d'enseigner  la  morale  :  il  ne  doit  pas  s'assujettir  à  la 
prêcher,  il  ne  doit  pas  prêcher.  S'il  le  fait,  c'est  une 
grave  imprudence,  et  il  dessert  singulièrement  la  cause 
qu'il  prétend  servir.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
se  fatiguer  du  bien.  Lorsque  nous  allons  demander  aux 
œuvres  d'art  et  d'imagination  un  délassement  de  nos 
travaux  et  de  nos    devoirs  ordinaires,  au   lieu   d'un 
plaisir,  ils  nous  est  désagréable  de  rencontrer  une  le- 
çon, de  retrouver  la  morale  partout,  d'être  toujours  au 
sermon  et  à  Técole  ;  des  esprits  agacés  iraient  au  mal, 
rien  que  pour  changer  d'air.   Mais  qu'il  soit  entendu 
qu'on  ne  tiendra  pas  non  plus  école  d'immoralité.  Oui, 
il  est  vrai  que  l'art  purifie  tout,  comme  il  est  vrai  que 
tout  est  saint  aux  saints  ;  mais  celui  qui  joue  avec  le 
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mal  se  regarde  comme  un  trop  grand  artiste  et  les 
autres  comme  de  trop  grands  saints.  On  n'est  pas  d'or- 
dinaire à  cette  hauteur  f  on  est  combattu  par  les  deux 
impressions  contraires  que  l'art  et  le  sujet  nous  don- 
nent, et  si  l'art  ne  réussit  pas  d'abord  à  nous  enlever, 
toute  sa  puissance  employée  au  mal  ne  sert  qu'à  en- 
foncer davantage  l'aiguillon .  Nous  laissons  aux  concur- 
rents le  soin  de  se  reconnaître  dans  ces  questions 
délicates,  et  il  nous  suffit  d'appeler  leur  intention  là- 
dessus.  L'Académie  respecte  la  liberté  de  ceux  que 
tentent  ses  concours  ;  elle  n'exige  que  le  sérieux  et  le 
talent. 

L'autre  sujet  proposé  parla  section  de  morale  :  VEis- 
toîre  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France 
depuis  le  xvi^  siècle  jusqu'à  nos  jours  a  fourni  un  bril- 
lant concours.  L'Académie  a  décerné  le  prix  et  deux 
mentions  honorables.  L'une  de  ces  mentions  a  été  ac- 
cordée à  M.  Alfred   Droz,  avocat  à  la  cour  d'appel. 
M.  Alfred  Droz  a  réuni  habilement  tous  les  éléments 
de  comparaison  que  la  question  renferme  ;  les  analyses 
sont  heureuses,   le  sens  droit,  le  style  élégant;   il  lui 
manque  d'avoir  creusé  davantage  en   divers  endroits 
et  de  conclure  avec  plus  de  force.  Avec  quelque  travail, 
il  dépend  de    lui  de  faire  de   son  mémoire  un   livre 
très-intéressant.    L'autre  mention  a  été  obtenue  par 
M.  René  LavoUée,  docteur  ès-lettres,    rédacteur  au 
ministère  des  affaires  étrangères,   déjà   couronné  par 
notre  Académie  pour  une  Étude  sur  Channing.  Il  s'est 
représenté  à  nous  avec  les  qualités  que  nous  lui  con- 
naissions :  l'élévation  de  la  pensée,  la  vigueur  du  style; 
mais,  attiré  par  certaines  parties  du  sujet,  il  a  oublié 
l'ensemble,  et  il  nous  laisse  le  regret  de  ne  pouvoir 
donner  un  prix  à  un  travail   où  se  rencontrent  des 
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pages  comme  celles  qui  sont  consacrées  aux  réfortpg,^ 
teurs  du  xvi^  siècle,  à  Port-Royal  et  à  l'Oratoire. 

Le  prix  Bordin,  de  la  valeur  de  2,500  francs,  a  été 
donné  à  M.  Gabriel  Compayré,  professeur  de  philoso- 
phie à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse.  Dans  ce  re- 
marquable mémoire,  Thistoire  et  la  critique  ont  égale- 
ment répondu  à  ce  que  demandait  l'Académie.  L'histoire 
est  une  revue  complète  des  doctrines,  oii  chacune 
d'elles  est  exposée  clairement,  avec  une  juste  étendue 
et  une  clarté  qui  vient  de  l'habileté  à  discerner  le 
principe  essentiel  des  détails  accessoires  ;  la  critique 
est  pénétrante,  large,  impartiale,  imbue  des  idées  mo- 
dernes, mais  ne  sacrifiant  ni  le  passé  au  présent  ni  le 
présent  au  passé;  le  style  est  net  et  a  du  relief.  Bref, 
quand  ce  mémoire,  un  peu  revu,  paraîtra,  il  sera  vite 
entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  la 
question  de  l'éducation  et  de  tous  ceux  qui  ^imeiit  Lçs 
ouvrages  bien  faits. 

Au  milieu  des  différents  mérites  du  mémoire,  l'im- 
partialité dont  nous  venons  de  parler  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  touché  l'Académie.  Que  d'occasions 
d'être  injuste,  dans  une  histoire  comme  celle-ci,  où 
comparaissent  tant  d'idées  différentes  de  celles  qu'on 
a,  ou  même  d'idées  ennemies^  des  systèmes  d'éducation 
qui  ne  sont  pas  seulement  des  systèmes  pédagogiques, 
mais  des  doctrines  politiques  et  religieuses  qui  aspi- 
rent à  l'action,  des  partis  qui  se  disputent  la  société 
et  le  gouvernement;  combien  il  faut  d'empire  sur  ?oi 
pour  séparer  le  vrai  du  faux,  le  bien  du  mal,  et  faire 
loyalement  justice,  et  combien  on  s'aliène  de  lecteurs? 
Mais  aussi  il  y  en  a  quelques-uns  qu'on  s'attache  sùi;e- 
ment,  et  ceux-ci  valent  tous  les  autres  ensemble.  Il 
existe  encore,  en  France,  de  bons  esprits,  fermes  dans 
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une  opinion,  mais  équitables  pour  les  opinions  con- 
traires, qui  se  sentent  assez  maîtres  d'eux-mêmes,  assez 
sûrs  de  leur  discrétion,  pour  converser  de  tous  les 
sujets,  pour  goûter  et  faire  goûter  aux  autres  le  plaisir 
sensible  de  la  société  entre  honnêtes  gens.  Pourtant  il 
faut  bien  avouer  que,  dans  l'état  d'irritation  où  sont  les 
opinions  présentes,  ce  plaisir  devient  rare,  et  qu'il 
devient  de  plus  en  plus  difficile  de  causer  avec  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  notre  avis.  C'est  maintenant  plus 
que  jamais  que  Montaigne  pourrait  dire,  dans  son  char- 
mant langage,  parlant  de  la  contradiction  :  «  Au  lieu 
«  d'y  tendre  les  bras,  nous  y  tendons  les  griffes;  »  les 
croyances  sont  à  vif,  nous  sautons  dès  qu'on  y  touche, 
et  ce  que  nous  appelons  notre  modération  est  une  vertu 
très-relative.  Notre  regretté  confrère,  M.  Patin,  qui 
était  doux  aux  hommes  et  aux  choses,  racontait  en 
souriant  qu'il  avait  reçu  une  brochure  intitulée  :  «  Ré- 
ponse modérée  à  un  infâme  pamphlet.  »  Le  mémoire 
de  M.  Compayré  n'a  rien  de  cette  modération. 

L'Académie,  en  proposant  le  sujet  qu'elle  a  mis  au 
concours,  a  prouvé  une  fois  de  plus  l'importance 
qu'elle  attache  à  l'éducation  ;  celui  qui  a,  en  ce  mo- 
ment, l'honneur  de  parler  en  son  nom  n'est  pas  non 
pJLus  suspect  d'indifférence  pour  un  si  grand  intprêt  ; 
nous  sommes  donc  certains  de  ne  nous  exposer  à 
aucune  méprise  si,  après  avoir  dit  combien  nous 
sommes  heureux  de  voir  la  passion  actuelle  pour  l'ins- 
tru,ctipîi,  nous  faisons  quelque  réserve  sur  la  puissance 
excessive  qu'on  lui  prête.  On  est,  par  exemple,  tout 
disposé  à  admettre  que,  lorsque  des  peuples  se  cho- 
quent, c'est  l'instruction  primaire  qui  décide  de  la  vic- 
toire; on  oublie  que  pendant  bien  dps  années  no& 
soldats  ont  été  assez  faibles  sur  la  lecture,  l'écriture, 
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l'orthographe  et  la  géographie,  que  pourtant  ils  sont 
allés  dans  plus  d'un  pays  et  qu'ils  ont  su  trouver  leur 
chemin.  D'ici  à  longtemps,  le  secret  de  vaincre  sera 
encore  la  préparation  sérieuse  de  la  guerre,  la  science 
chez  ceux  qui  commandent  et  la  confiance  chez  ceux 
qui  obéissent.  Demandez  à  notre  illustre  confrère, 
M.  Thiers,  s'il  ne  pensait  pas  ainsi,  lorsque  avec  des 
débris  il  faisait  en  quelques  semaines  une  armée  et 
qu'il  y  mettait  une  âme  :  la  sienne. 

On  exagère  aussi  quand  on  croit  que,  si  on  tient 
l'éducation,  on  est  maître  absolu  des  âmes  et  qu'on 
donne  à  une  nation  la  forme  qu'on  veut.  L'éducation 
peut  assurément  beaucoup  ;  elle  ne  peut  rien  contre 
la  nature  et  contre  le  temps.  Lorsque  des  jeunes  gens 
élevés  dans  un  monde  artificiel  et  faux  entrent  à  la 
fin  dans  le  vrai  monde,  et  qu'ils  n'y  retrouvent  pas  les 
idées  sur  lesquelles  ils  ont  jusque-là  vécu,  ils  s'éton- 
nent et  il  se  fait  en  eux  un  ébranlement  où  tout 
risque  de  s'écrouler.  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  ce  vrai 
monde  lui-même  est  sujet  à  changer.  Il  croit  être  assis 
dans  de  certaines  idées  pour  l'éternité,  mais  tout  à 
coup  il  survient  un  accident  :  une  révolution  politique, 
une  question  religieuse,  un  livre  de  prose  ou  de  vers, 
et  voilà  que  des  désirs  endormis  se  réveillent,  qu'il 
naît  des  aspirations  inconnues,  que  tout  est  renouvelé. 
Il  n'y  a  donc  pas  une  éducation,  il  y  en  a  plusieurs, 
qui  se  succèdent  et  se  continuent  ;  la  vie  trouve  sa 
route  à  travers  les  systèmes  qui  prétendent  l'immobi- 
liser. D'où  il  suit  que  la  seule  éducation  solide  est 
celle  qui  ne  craint  pas  le  grand  air,  et  qui,  contente 
de  donner  aux  jeunes  gens  quelques  principes  inébran- 
lables, s'applique  à  former  des  esprits  justes  et  ouverts. 

Outre  les  sujets  de  mémoires  qui  sont  remis  au  con- 
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cours  et  ceux  dont  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé' 
l'Académie  propose  des  sujets  nouveaux,  de  philoso- 
phie, de  législation  et  d'histoire  ;  des  esprits  sérieux 
devront  être  tentés  d'étudier  la  chevalerie,  la  justice 
criminelle  en  France  de  1670  à  la  fin  du  xviir  siècle, 
de  juger  la  doctrine  philosophique  qui  réduit  toute  la 
vie  de  l'âme  et  l'âme  même  à  des  associations.  Ce  sera, 
il  faut  l'espérer,  l'origine  d'excellents  livres  à  ajouter 
à  ceux  que  nos  concours  ont  déjà  produits. 

J'ai  fini,  Messieurs,  et  vous  demande  pardon  de  la 
longueur  de  ce  discours.  Je  me  suis  attardé  dans  ce 
reste  d'une  présidence  qui  m'a  été  un  si  grand  honneur, 
et  il  y  a  des  auditeurs  auxquels  nous  ne  renonçons  pas 
volontiers;  mais  je  dois  aussi  me  souvenir  qu'il  y  a  des 
orateurs  auxquels  on  ne  renonce  pas  volontiers  non 
plus,  et  je  cède  la  parole  à  notre  secrétaire  perpétuel. 

E.  Bersot. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DiE 


M.  AMÉDÉE  THIERRY 


M.    MIGNET 


SECRÉTAIRE    PERPÉTUEL 


Messieurs, 

Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  naissaient,  dans  la 
ville  de  Blois,  à  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  deux 
hommes  qui  devaient  rendre  célèbre  le  même  nom  par 
un  heureux  talent  et  de  beaux  ouvrages.  Unis  d'abord 
par  le  sang  comme  frères,  ils  le  furent  plus  tard  par 
la  renommée  comme  historiens.  Augustin  et  Amédée 
Thierry  devaient,  en  effet,  se  consacrer  avec  éclat  aux 
grands  travaux  de  l'histoire,  devenue  en  quelque  sorte 
pour  eux  une  vocation  de  famille.  Animés  de  cette 
ardeur  investigatrice  qui  aide  à  bien  savoir,  doués  de 
la  sagacité  pénétrante  qui  conduit  à  beaucoup  décou- 
vrir, unissant  à  la  recherche  de  la  vérité  dans  l'histoire 
la  reproduction  même  de  la  vie,  les  deux  frères  avaient 
de  plus,  chacun  en  son  genre,  quoique  à  un  degré  peut- 
être  inégal,  cette  habileté  de  composition  qui,  par  le 
mérite  soutenu  de  l'ensemble,  ajoute  au  vif  intérêt  des 
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détails,  et  par  le  soin  donné  à  la  forme  des  œuvres  en 
assure  la  durée. 

Augustin  fut  l'inspirateur  d'Amédée  et  resta  son  mo- 
dèle. Il  entra  le  premier  dans  l'étude  de  l'histoire  en 
dissertateur  brillant  pour  s'y  montrer  bientôt  narrateur 
accompli.  Auteur  de  lettres  éloquentes  et  originales 
sur  l'histoire  de  France,  il  se  fit  l'historien  érudit  et 
profond,  dramatique  avec  beaucoup  de  simplicité  et 
politique  avec  un  peu  de  sentiment,  d'une  des  conquê- 
tes les  célèbres  et  les  plus  décisives  de  l'histoire  mo- 
derne, de  la  conquête  de  l'Angleterre  au  xi^  siècle  par 
les  Normands  de  France,  conquête  dont  il  assigna  si 
ingénieusement  les  causes  et  les  suites,  dont  il  exposa 
avec  tant  d'art  le  long  et  trop  systématique  accomplis- 
sement. 

A  peine  achevait-il  cet  immortel  ouvrage,  qu'il 
était  frappé  de  cécité  et  bientôt  atteint  de  paralysie. 
Privé  de  la  vue,  hors  d'état  de  se  mouvoir,  réduit  à 
penser;  mais,  surmontant  par  l'énergie  de  sa  volonté 
et  l'effort  victorieux  de  l'intelligence  les  obstacles  du 
mal  qui  l'envahissait  de  plus  en  plus,  l'admirable  aveu - 
gle,  le  laborieux  paralytique  fit  encore,  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle,  des  travaux  d'une  rare  perfection 
dans  leur  diversité.  Du  fauteuil  qui  le  retenait  immo- 
bile, il  dicta  les  belles  Considérations  sur  Vhisioire  de 
France,  où  la  pensée  ingénieuse  s'unit  toujours  au  sa- 
voir éloquent  ;  les  Récits  des  temps  7nérovi7igiens,  qui 
sont  comme  des  scènes  vraies  détachées  d'un  poème 
homérique  ;  les  dramatiques  soulèvements  des  com- 
munes du  7noye7i  âge,  qui  affranchirent  tant  de  villes 
de  la  servitude  seigneuriale  ;  Vhistoire  vaste  et  pro- 
fonde du  tiers  état,  dans  laquelle  il  saisit  en  puissant 
observateur   et    détermine   en   philosophe    politique, 
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depuis  les  temps  féodaux  jusqu'aux  temps  modernes, 
la  formation  intérieure  et  l'extension  progressive  de 
ce  tiers-état  qui  doit  se  déclarer  en  1789  la  nation 
française.  Dans  tous  ces  ouvrages  où  un  talent  exercé 
dispose  d'une  science  précise,  Augustin  Thierry,  tout  à 
la  fois  penseur  et  érudit,  critique  et  conteur,  peintre 
et  théoricien,  s'est  distrait  delà  douleur  par  le  travail 
et  il  a  trouvé  dans  le  commerce  assidu  de  l'histoire  les 
plus  nobles  satisfactions  de  l'esprit  et  les  grandes  con- 
solations de  la  gloire. 

Comment  Amédée  Thierry  entra-t-il  dans  les  voies 
historiques  où  il  suivit  de  si  près  son  frère  Augustin 
qu'il  devait  encore  plus  égaler  qu'imiter  ?  Né  le  2  août 
1797,  Simon-Dominique-Amédée  Thierry  fit  dans  le 
collège  de  Blois  d'excellentes  études  qull  compléta  lui- 
même  plus  tard  en  apprenant  les  langues  qu'on  n'y  en- 
seignait pas  et  en  acquérant  des  connaissances  plus 
étendues  que  celles  qu'on  y  enseignait.  Il  quitta  de 
bonne  heure  sa  ville  natale  qui  lui  offrait  bien  peu  de 
ressources  et  il  vint  à  Paris,  dans  cette  ville  de  tout  le 
monde,  qui  est  à  la  fois  la  métropole  et  la  colonie  de  la 
France,  où  le  travail  peut  trouver  des  facilités,  l'esprit 
des  applaudissements,  le  talent  se  faire  jour,  le  mérite 
prendre  sa  place.  Ses  débuts  y  furent,  comme  ses  am- 
bitions, fort  modestes.  Il  obtint,  au  ministère  de  la 
marine,  un  petit  emploi  et  il  publia  un  résumé  fort  bien 
fait  de  l'histoire  de  Guyenne,  dans  la  collection  des  ré- 
sumés historiques,  entreprise  à  cette  époque  de  goût 
renaissant  pour  l'histoire  et  embrassant,  avec  toutes 
les  anciennes  provinces  de  France,  la  plupart  des  États 
de  l'Europe.  Le  petit  emploi  l'aida  à  vivre  à  Paris  ;  le 
docte  résumé  commença  à  l'y  faire  un  peu  connaître. 

Il  y  avait  dans  ce  premier  livre  des  témoignages  de  son 
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esprit  appliqué,  et  quelques  marques  d'un  talent  déjà  so- 
lide. Mais  la  recherche  attentive  des  faits  et  leur  coor- 
dination habile,  la  netteté  dans  les  vues,  de  la  finesse 
dans  les  jugements,  de  hardies  explications  ajoutées  à 
de  savants  récits,  recommandèrent  bientôt  l'ouvrage 
considérable  qu'il  consacra  à  l'histoire  des  Gaulois. 

Cet  ouvrage,  qu'il  fit  paraître  en  trois  volumes,  est 
l'histoire  vaste  et  intéressante,  durant  dix-sept  siècles, 
des  peuples,  ou  pour  mieux  dire  des  races  qui  occupè- 
rent le  sol  de  notre  pays,  dès  les  temps  les  plus  recu- 
lés, et,  de  là,  se  répandirent  victorieusement  au  de- 
hors. Les  origines  de  ces  peuples  étaient  enveloppées 
de  ténèbres  et  il  n'y  avait  que  des  débris  de  langues, 
des  traditions  obscurcies,  de  rares  monuments,  et  des 
textes  épars  dans  les  écrits  des  anciens  pour  en  retra- 
cer l'existence  longue  et  agitée.  M.  Amédée  Thierry, 
avec  ces  fragments  sans  liaison,  a  tenté  de  composer 
une  histoire,  et  il  a  eu  le  dessein  hardi  d'introduire 
l'unité  dans  ce  chaos,  au  moyen  d'une  donnée  ethnogra- 
phique, en  rapport  avec  la  double  science  de  l'histoire 
et  des  langues.  «  C'était,  comme  il  le  dit,  essayer  d'or- 
ganiser un  corps  avec  des  lambeaux  et  d'y  faire  descen- 
dre une  âme.  » 

Y  est-il  suffisamment  parvenu  ?  Quand  on  le  lit,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  le  croire.  Il  a  refait  dans  toute 
son  étendue,  avec  ce  degré  d'imagination  historique, 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  perspicacité  savante, 
l'histoire  de  nos  pères  les  Gaulois  qu'il  a  rendue  très, 
vraisemblable  là  même  où  il  ne  pouvait  pas  la  rendre 
tout  à  fait  certaine.  Cette  race  gauloise,  la  plus  hardie 
peut-être  qui  ait  existé  sur  la  surface  de  la  terre, 
composée  surtout  de  deux  branches  principales  :  les 
Galls  et  les  Kymris,  qui  sont  arrivés  et  se  sont  établis 
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successivement  en  Gaule^  et  dont  le  pénétrant  et  docte 
historien  a  marqué  les  caractères  distincts,  les  terri- 
toires respectifs,  les  mélanges  variés,  cette  race  a 
joué  dans  les  siècles  bieil  antérieurs  à  notre  ère  un 
rôle  semblable  à  celui  que  la  race  germanique  a  pris 
dans  les  siècles  qui  l'ont  suivie.  M.  Amédée  Thierry- 
est  remonté  vers  ses  origines  aussi  loin  qu'il  était 
permis  de  le  faire,  et  peut-être  même  un  peu  trop 
loin.  Il  l'a  étudiée  dans  ses  établissements  sédentaires 
et  l'a  suivie  dans  ses  expéditions  guerrières  ;  en  a  re- 
tracé les  états  divers,  les  luttes  fréquentes,  les  déve- 
loppements graduels  en  Gaule  ;  on  a  raconté  les  inva- 
sions irrésistibles  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce,  en 
Asie-Mineure  oii  elle  a  porté  ses  déprédations  et  fondé 
des  colonies  conquérantes  ;  et,  conduisant  jusqu'au 
bout  l'histoire  de  cette  race  longtemps  victorieuse  et 
trop  souvent  désunie,  il  l'a  montrée  succombant  à  la 
fin  partout  sous  les  armes  du  peuple  dominateur  et 
organisateur  qui  devait  l'assujettir  par  sa  puissance  et 
la  transformer  par  sa  civilisation. 

Après  avoir  ainsi  retracé  l'état  et  les  destinées  d'une 
des  plus  mémorables  familles  humaines,  M.  Thierry  a 
laissé  entrevoir,  parmi  les  changements  que  les  siècles 
ont  postérieurement  apportés  dans  les  conditions  de 
son  existence,  le  caractère  persistant  de  cette  race 
gauloise,  si  heureusement  douée,  chez  laquelle  l'intel- 
ligence était  vive,  le  cœur  haut,  l'intrépidité  sans 
égale,  plus  prompte  à  s'émouvoir  qu'habile  à  se  con- 
tenir ;  race  ouverte  aux  nobles  pensées,  disposée  aux 
généreuses  entreprises,  capable  de  grandes  choses 
q«and  elle  est  unie,  invincible  quand  elle  est  bien 
conduite,  mais  que  le  manque  d'accord  et  l'absence  de 
direction  ont  fréquemment  réduite  à  l'impuissance  ou 
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exposée  à  la  défaite;  race  dont  les  brillantes  qualités 
et  les  impétueux  défauts,  traversant  l'histoire,  ont 
passé  d'âge  en  âge  jusqu'à  nous^  transmis  de  la  vieille 
Gaule  à  la  France  moderne  où  domine  le  sang  gaulois. 

Le  succès  de  ce  livre,  qui  a  paru  en  1828  et  qui  a 
eu  depuis  tant  d'éditions,  attacha  encore  plus  M.  Amé- 
dée  Thierry  à  l'histoire  de  notre  pays  dans  les  temps 
anciens.  Aussi  projeta-t-il  de  la  donner  en  entier, 
en  résolvant  à  la  suite  l'un  de  l'autre  les  deux  grands 
problèmes  qui  intéressaient  la  Gaule  dans  les  deux 
périodes  de  son  existence.  Aj^aut  traité  le  premier 
dans  l'histoire  de  la  Gaule  indépendante,  il  songea  à 
traiter  le  second  dans  l'histoire  de  la  Gaule  conquise, 
et,  après  avoir  déterminé  les  éléments  primitifs  de 
l'une,  il  voulut  montrer  les  transformations  successi- 
ves de  l'autre.  Mais  les  événements  qui  survinrent 
suspendirent  un  moment  les  recherches  de  M.  Amédée 
Tierry  et  l'entraînèrent  de  l'histoire  dans  la  politique. 

La  révolution  de  Juillet  1830  le  fit  préfet  d'un  dépar- 
tement sous  le  régime  parlementaire  pour  lequel  il 
était  à  cette  époque  très-prononcé  comme  tout  le 
monde.  Il  dut  surtout  cette  faveur  à  l'amitié  d'un  his- 
torien illustre  devenu  ministre  de  l'intérieur,  aussitôt 
après  l'établissement  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
M.  Guizot  eu^  alors  à  renouveler,  en  fort  peu  de  temps, 
l'administration  de  la  France.  Il  confia  le  département 
de  la  Haute-Saône  à  M.  Thierry  dont  il  estimait  les  sa- 
vants travaux,  connaissait  le  bon  esprit,  prévoyait  les 
aptitudes  administratives.  M.  Amédée  Thierry  fut  un 
préfet  capable  bien  qu'improvisé.  Actif  sans  agitation^ 
entreprenant  avec  mesure,  il  conduisit  bien  les  affaires 
de  son  département,  et  sut  y  exercer  assez  sagement 
l'autorité  centrale  dont  il  comprenait  les  devoirs,  et  ne 
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dépassait  pas  les  limites.  Il  demeura  ainsi  huit  années  à 
Vesoul.  C'était  peut-être  trop  :  il  n'est  pas  aisé  de 
garder  aussi  longtemps  la  faveur  publique  et  d'avoir 
les  mêmes  succès  dans  les  mêmes  lieux.  M.  Amédée 
Thierry  l'éprouva  à  la  fin.  Son  administration  devint  un 
peu  tendue  et  rencontra  des  difficultés  qui  le  firent 
appeler  du  département  de  la  Haute-Saône  au  Conseil 
d'État  où  il  entra  comme  maître  des  requêtes. 

Revenu  à  Paris,  il  reprit  pour  ne  plus  s'en  distraire 
son  ancien  dessein  ;  il  écrivit  l'histoire  de  la  Gaule  sous 
la  domination  romaine.  Cette  histoire  renferme  le  récit 
et  le  tableau  des  destinées  nouvelles  de  la  Gaule  dont 
elle  expose  la  transformation  et  le  rôle  pendant  la  du- 
rée de  l'empire.  «  La  Gaule,  lorsque  les  Romains  en 
firent  la  conquête,  dit  M.  Amédée  Thierry,  présentait 
un  aspect  à  demi  sauvage.  Des  forêts,  des  rivières  dé- 
bordées, des  friches  immenses,  couvraient  une  partie 
du  sol  ;  les  races  d'hommes  qui  l'habitaient  et  qui  dif- 
féraient essentiellement  des  races  italiques,  par  l'ori- 
gine, le  langage,  les  institutions,  les  croyances  reli- 
gieuses, vivaient  dans  un  état  social  comparativement 
imparfait  :  en  un  mot  la  Gaule  était,  suivant  l'expres- 
sion grecque  et  latine,  une  contrée  barbare.  Cinq  cents 
ans  plus  tard,  quand  les  races  germaniques  vinrent  à 
leur  tour  subjuguer  et  occuper  cette  même  contrée, 
l'aspect  en  était  bien  différent.  De  riches  cultures,  des 
villes  nombreuses  et  magnifiques,  ornées  de  temples, 
de  palais,  d'amphithéâtres,  égalant  souvent  en  gran- 
deur et  en  beauté  les  monuments  de  l'Italie,  un  peuple 
vêtu  de  l'habit  romain,  portant  des  noms  romains,  par- 
lant généralement  la  langue  latine  ;  des  écoles  où  les 
lettres  et  la  science  romaines  jetaient  un  éclat  assez 
vif,  enfin  des  armes  romaines  :  voilà  le    spectacle  qui 
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frappa  les  yeux  des  nouveaux  conquérants  de  la  Gaule. 

«  Que  s'était-il  donc  passé  durant  cette  intervalle  de 
cinq  siècles,  entre  les  Pyrénées  et  le  Rhin  ?  ajoute 
M.  Thierry,  à  qui  j'emprunte  ce  véridique  tableau. 
Quelles  causes  avaient  produit  cette  métamorphose  du 
sol  et  des  hommes  ?  Par  quel  travail  intime,  par  quel 
enchaînement  de  profondes  modifications  ce  peuple,  de 
Gaulois  qu'il  était,  devint-il  Romain  ?  Comment,  après 
la  conquête  matérielle  des  corps  et  des  choses,  s'opéra 
en  Gaule  la  conquête  des  intelligences  et  des  habitudes? 
Quels  accidents  la  signalèrent,  quel  résultat  en  sortit?  » 

C'est  ce  curieux  et  grand  sujet  que  M.  Amédée 
Thierry  a  traité  avec  autant  de  savoir  que  d'ampleur. 
Dans  des  récits  et  des  dissertations  où  les  détails  ca- 
ractéristiques abondent  et  où  les  vues  générales  ne 
font  pas  défaut,  il  montre  ce  que  fut  la  Gaule  comme 
province  de  l'empire  romain,  les  changements  qui 
furent  introduits  dans  son  état,  dans  ses  idées,  dans  ses 
mœurs,  dans  sa  condition  politique;  la  part  qu'elle 
prit  à  la  création  des  empereurs  :  les  événements  gra- 
ves et  variés  dont  elle  fut  le  théâtre  ;  le  rôle  qui  lui  fut 
réservé  dans  l'empire  vieillissant  ;  l'influence  qu'elle 
eut  sur  l'avenir  du  monde,  en  communiquant  plus  tard 
aux  peuples  germaniques  qui  l'envahirent  ce  qu'elle 
avait  reçu  de  Tltalie  et  en  étendant  par  là  en  Europe 
la  croyance  chrétienne  et  la  civilisation  humaine. 

Un  poète  gaufois,  né  à  Toulouse  au  v^  siècle,  a  dit, 
en  parlant  de  Rome  et  des  peuples  que  Rome  s'est  in- 
corporés : 

Fecisti  patriam  diversis  gentibus  unam  ; 

Profuil  inviiis,  te  dominante,  capi, 
Dumque  offers  viclis  patrii  consortia  juris, 

Urbtim  fecisti  quod  prius  orbis  erat. 

43. 
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«  Tu  as  donné  à  diverses  nations  une  seule  patrie. 
Ta  domination  a  été  profitable  à  ceux  que  tu  y  as  sou- 
mis, malgré  eux.  En  offrant  aux  vaincus  la  participa- 
tion à  ton  droit,  tu  as  fait  Rome  de  ce  qui  auparavant 
était  l'univers.  » 

Cette  belle  pensée,  exprimée  en  si  beaux  vers,  a  ins- 
piré à  M.  Amédée  Thierry  un  livre  singulièrement  re- 
marquable :  le  Tableau  de  Vempire  romain  depuis  la 
fondation  de  Rome  jusqu'à  la  fin  du  gouvernement 
impérial  en  Occident.  Fait  entre  V Histoire  des  Gaulois 
et  V Histoire  de  la  Gaule  sous  Vad^ninistrationro^iiaine, 
ce  livre  est  en  quelque  sorte  le  lien  des  deux  ouvrages: 
il  sert  de  complément  à  l'un  et  d'introduction  à  l'autre. 
M.  Amédée  Thierry  y  a  examiné  d'un  point  de  vue 
nouveau  le  développement  graduel  de  la  puissance 
romaine  et  son  action  féconde.  «  J'ai  osé,  dit-il,  toucher 
à  un  sujet  sur  lequel  de  beaux  génies,  Montesquieu 
avant  tout,  semblaient  avoir  dit  le  dernier  mot.  La  dif- 
férence des  points  de  départ  expliquerait  au  besoin  la 
différence  des  systèmes.  Par  un  entraînement  naturel 
à  la  société  de  son  temps,  Montesquieu  s'est  fait  patri- 
cien romain  et  a  envisagé  le  monde  du  haut  du  Capitole. 
Fils  des  vaincus  du  César,  j'ai  aperçu  le  Capitole  du 
fond  d'une  bourgade  celtique  ;  je  ne  l'ai  vu  autremeut 
et  je  ne  l'ai  pas  moins  admiré,  » 

Il  a  admiré  en  elTet  ce  grand  phénomène  de  l'histoire 
qui,  dans  le  cours  de  douze  cents  ans,  d'une  seule  ville 
a  fait  l'univers.  Il  a  cherché  la  raison  de  la  formation 
et  de  la  durée  de  ce  vaste  empire  romain,  création  du 
génie  et  de  la  puissance  du  petit  peuple  qui,  placé  au- 
centre  de  la  péninsule  italique  et  constitué  pour  le 
commandement  comme  pour  la  guerre,  s'est  porté  des 
bords  du  Tibre  jusqu'aux  extrémités  du  monde  accès- 
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sible,  dont  la  prodigieuse  destinée  a  été  de  pouvoir 
envahir  la  terre  et  de  savoir  la  posséder,  d'y  soumettre 
et  de  s'3'  incorporer  les  autres  peuples  et,  après  en 
avoir  opéré  le  rapprochement  par  les  armes,  d'en 
achever  l'assimilation  par  les  lois. 

Comment  s'est  accomplie  cette  œuvre  immense  de 
la  conquête  et  de  l'incorporation  du  monde  ancien  sous 
la  république  et  sous  l'empire?  M.  Amédée  Thien\v  l'a 
également  bien  exposé  et  expliqué.  Il  a  montré  par 
quels  habiles  procédés  Rome  s'est  successivement  mais 
lentement  étendue  hors  de  ses  murailles  ;  jusqu'à  quel 
point,  après  avoir  soumis  les  vaincus  à  son  action,  elle 
a,  sous  certains  rapports,  subi  la  leur;  comment  la 
cité  de  Romulus,  élargissant  peu  à  peu  ses  cadres  et 
communiquant  à  propos  ses  droits,  est  devenue  la  cité 
d'abord  des  Latins,  puis  des  Italiens,  à  la  fin  des  étran- 
gers, et  s'est  à  la  longue  transformée  en  cité  de  l'uni- 
vers. Ce  développement  du  monde  ancien  qui  arrive  à 
une  sorte  d'unité  par  les  idées  comme  par  les  lois,  qui 
reçoit  les  arts  et  les  sciences  de  la  Grèce,  participe 
aux  règles  civiles  de  Rome,  obtient  les  dignités  poli- 
tiques et  les  commandements  militaires  de  l'empire, 
fait  des  citoyens  partout,  tire  de  partout  les  empe- 
reurs, M.  Thierry  l'a  retracé  avec  savoir  et  avec  éclat 
dans  ce  livre  conçu  par  une  pensée  forte,  écrit  d'un 
style  qui  acquiert  quelquefois  de  la  grandeur  sans 
perdre  de  sa  simplicité,  où  les  vues  de  l'historien  sug- 
gérées par  les  événements  de  l'histoire,  suivent  pour 
ainsi  dire  les  institutions  et  la  conduite  de  ce  peuple 
extraordinaire  et  s'enchaînent  comme  ses  destinées. 

Le  mérite  et  le  succès  de  ces  ouvrages  désignaient 
M.  Amédée  Thierry  au  choix  de  l'Académie,  qui  l'appela, 
.en  184L  dans  la  section  d'histoire  aussitôt  qu'une  place 


662       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

y  fut  devenue  vacante.  Membre  de  l'Institut,  il  pour- 
suivit avec  une  ardeur  croissante  ses  travaux  histo- 
riques que  n'interrompirent  pas  les  révolutions  et  dont 
ne  le  détournèrent  point  les  fonctions  qu'il  exerça  ou 
les  dignités  qu'il  obtint.  La  république  de  1848,  dont 
il  n'eut  pas  à  se  plaindre,  le  maintint  au  conseil  d'État, 
et  l'empire,  dont  il  eut  à  se  louer,  l'y  fit  avancer. 
Napoléon  III  connaissait  depuis  longtemps  les  ouvrages 
de  M.  Amédée  Thierry  sur  l'empire  romain,  et  en  fai- 
sait naturellement  grand  cas.  Il  les  avait  lus  pendant 
que,  enfermé  dans  le  château  de  Hara,  il  se  livrait  à 
ses  méditations  sociales  et  à  des  recherches  histo- 
riques, tout  en  expiant,  dans  une  captivité  qu'il  sut 
rendre  passagère,  des  prétentions  qui  lui  nuisirent 
assez  peu  sous  la  monarchie,  et  qui,  par  les  fautes  de 
la  république^  devaient  si  bien  le  servir  plus  tard.  Il 
avait  écrit  de  là  :  «  Je  viens  de  lire  M.  Amédée  Thierry. 
Voilà  de  l'histoire  sérieuse  et  vraie;  qu'importe  que 
Tibère  ait  été  cruel  et  que  Caligula  ait  fait  nommer  son 
cheval  consuL  s'ils  ont  fait  avancer  les  peuples  dans  la 
grande  politique  des  Césars?  Parce  que  le  Tibre  roule 
des  eaux  fangeuses,  en  est-il  moins  le  fleuve  qui  ar- 
rose la  ville  éternelle  ?  »  Le  prisonnier  deHam,  devenu 
empereur,  se  souvint  de  l'historien  qui  s'était  assez 
prononcé  sur  la  nécessité  de  Tempire  à  Rome  pour  lui 
paraître  disposé  à  servir  l'empire  en  France.  Il  fit  de 
M.  Thierry  un  conseiller  d'État  en  1853  et  un  sénateur 
en  1860.  M.  Thierry  reçut  ainsi  d'un  pouvoir  qu'il  ap- 
prouvait des  faveurs  qui  ne  lui  déplaisaient  pas.  Mais 
en  devenant  membre,  d'abord  du  conseil  d'État,  puis 
du  Sénat,  il  ne  cessa  point  d'être  historien.  Il  continua 
les  grands  travaux  qui  devaient  ajouter  à  sa  renommée. 
Il  ne  sortit  pas  du  monde  ancien,  qui  resta  le  vaste 
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domaine  qu'il  parcourut  en  divers  sens,  et,  on  peut  le 
dire,  qu'il  féconda  par  une  industrieuse  culture.  Il  fit 
sur  cet  inépuisable  sujet  plus  de  six  volumes.  Il  avait 
acquis  de  plus  en  plus  l'intelligence  de  Thistoire,  Au 
savoir  historique  qui  fait  bien  connaître  les  temps 
passés,  à  l'esprit  historique  qui  les  fait  bien  com- 
prendre, il  joignait  l'art  difficile  de  les  reproduire  en 
les  animant,  de  peindre  ce  qui  avait  cessé  d'être  sans 
le  défigurer  et  comme  s'il  l'avait  sous  les  yeux.  Le  sens 
vif  et  exercé  qui  donne  à  l'historien  la  clairvoyance, 
et  par  la  clairvoyance  la  justice,  qui  lui  permet  de  se 
transporter  avec  connaissance  dans  des  époques  diffé- 
rentes de  la  sienne,  de  comprendre  d'autres  hommes 
que  ceux  au  milieu  desquels  il  vit;  qui  lui  montre  dans 
d'autres  situations  d'autres  sentiments,  pour  d'autres 
buts  d'autres  mobiles,  avec  d'autres  intérêts  d'autres 
passions  ;  qui  l'aide  même  à  expliquer  ce  qu'il  n'é- 
prouve pas  :  ce  sens  perspicace  et  sûr,  M.  Thierry 
l'avait  à  un  haut  degré. 

Il  le  devait  en  partie  peut-être  au  spectacle  de  ces 
grandes  vicissitudes  humaines,  dont  il  avait  été  le  con- 
temporain et  qui  sont  bien  propres  à  éclairer  les  his- 
toriens. Avoir  assisté,  en  effet,  à  des  événements  de 
toutes  les  sortes,  avoir  vu  agir  des  hommes  de  tous  les 
caractères,  avoir  été  témoin  de  la  transformation  des 
sociétés  par  les  idées  et  des  bouleversements  de  la 
terre  par  des  luttes  formidables,  avoir  vu  des  change- 
ments rapides  de  domination  et  des  diversités  fré- 
quentes de  pensée,  les  gouvernements  dans  la  succes- 
sion de  leurs  formes,  les  esprits  dans  la  variation  de 
leurs  desseins,  n'est-ce  pas  avoir  appris  des  temps 
présents  à  mieux  pénétrer  dans  les  temps  passés? 
N'est-ce  pas,  par  une  vue  plus  nette  appliquée  à  des 
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documents  mieux  compris,  par  un  esprit  plus  expéri- 
menté porté  sur  des  faits  mieux  connus,  avoir  acquis 
le  moyen  et  l'art  de  saisir  avec  plus  de  vérité  les 
causes  des  événements,  de  descendre  plus  avant  dans 
les  passions  des  hommes,  de  reproduire  sous  des  traits 
plus  marqués,  avec  des  couleurs  plus  vives,  le  mouve- 
ment et  l'aspect  des  choses  humaines  sur  la  scène  tou- 
jours occupée  et  sans  cesse  changeante  du  monde? 

Ces  rares  qualités  de  savante  pénétration  et  de  repro- 
duction habile  apparaissent  surtout  dans  les  derniers 
ouvrages  de  M.  Thierry.  Il  y  a  retracé  l'agonie  et  la  fin 
de  l'empire  romain  vieilli,  auquel  manque,  pour  ainsi 
dire,  la  force  de  vivre.  Il  a  montré  ce  vaste  empire  qui 
s'affaisse  en  Orient  dans  une  dégradante  tropeur  et  qui 
tombe  en  Occident  sous  les  coups  pressés  des  peuples 
barbares,  d'abord  ses  auxiliaires,  puis  ses  destructeurs. 
Il  a  fait  voir  à  Constantinople  les  progrès  de  l'abaisse- 
ment, à  Rome  les  degrés  de  la  chute  :  dans  les  intéres- 
sants Récits  de  VMstowe  romaine  au  iv*  et  au  v®  siècle; 
dans  le  volume  si  curieux  et  si  émouvant  qu'il  a  inti- 
tulé :  Trois  ministres  de  V empire  romai7i  sous  les  fils  de 
Théodose  ;  da,ns  VHistoire,  aussi  pittoresque  que  vraie, 
à.' Attila  et  de  ses  successeurs. 

C'est  dans  ces  divers  ouvrages  que  se  trouvent  un 
peu  éparses,  mais  cependant  rattachées  les  unes  aux 
autres,  les  nombreuses  et  lugubres  scènes  des  invasions 
barbares  et  des  faiblesses  romaines.  Elles  y  forment 
comme  un  drame  tragique  et  compliqué,  qui  dure  plus 
d'un  siècle,  dont  les  péripéties  s'accomplissent  en  tant 
de  lieux,  qui  a  pour  principaux  acteurs  les  maîtres 
débiles  et  les  serviteurs  corrompus  ou  dangereux  de 
l'empire,  les  chefs  astucieux  et  violents  des  barbares, 
et  qui,  après  les  affaiblissements  successifs   de   l'État, 
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rinvasion  renouvelée  des  provinces,  la  prise  répétée 
de  Rome,  a  pourdénoûment  inévitable  l'abolition  même 
de  l'empire  romain  en  Occident. 

Les  travaux  historiques  de  M.  Thierry  sur  l'antiquité 
ne  s'arrêtèrent  point  là.  Il  fît  encore  de  savantes  études 
sur  le  christianisme,  dernier  élément  du  monde  ancien, 
dont  il  ne  pouvait  empêcher  la  ruine,  élément  princi- 
pal du  monde  futur,  dont  il  devait  seconder  la  forma- 
tion et  porter  plus  loin  les  limites.  Propagé  peu  à  peu 
dans  l'empire  romain  par  la  prédication  et  le  martyre, 
s'affermissant  malgré  les  sectes  qui  le  divisaient,  gran- 
dissant au  milieu  des  persécution-s  qui  l'éprouvaient,  et 
à  la  fin  reconnu,  embrassé,  prescrit  par  les  empereurs 
eux-mêmes,  le  christianisme  était  alors  dominant.  Il 
avait  formé  dans  la  société  ancienne  qui  s'affaissait  une 
société  nouvelle,  animée  d'un  autre  esprit,  mue  par 
d'autres  sentiments,  visant  à  d'autres  fins,  société  dé- 
mocratique par  l'élection,  conquérante  par  la  foi,  qui 
avait  son  code  dans  l'Évangile,  son  gouvernement  dans 
l'épiscopat,  sesassemblées législatives  dans  les  conciles, 
où  l'on  discustait  avec  hardiesse  tout  en  croyant  avec 
ferveur,  et  où  les  cœurs  en  apparence  les  plus  soumis 
n'étaient  pas  toujours  exempts  des  passions  les  plus 
emportées. 

M.  Thierry  a  répandu  du  jour  et  de  l'intérêt  sur  la 
marche  de  cette  société  entreprenante,  qu'il  a  dépeinte 
dans  ses  mœurs  comme  dans  ses  arrangements,  dont  il 
a  reproduit  les  agitations  et  même  les  querelles,  en 
racontant  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  personnages 
les  plus  célèbres,  et  en  exposant  les  délibérations  quel- 
quefois troublées  des  assemblées  où  se  traitent  des 
questions  de  croyance  et  de  conduite  chrétienne.  Qui 
n'a  lu,  en  y  trouvant  de  sûres  lumières  et  de  vifs  at- 
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traits,  les  deux  volumes  que  M.  Amédée  Thierry  a  con- 
sacrés à  l'un  des  grands  hommes  du  christianisme  au 
iv°  siècle  et  que  le  christianisme  compte  en  même 
temps  parmi  ses  grands  saints;  à  ce  savant  Père  de 
l'Église  qui  a  fait  passer  dans  la  langue  latine  les 
beautés  des  livres  hébreux  et  su  corriger  ce  qu'avait 
de  défectueux  la  version  des  Septante;  à  ce  théologien 
puissant  dont  le  ferme  génie  interprète  les  dogmes 
chrétiens  dans  leur  sens  simple  et  fondamental;  à  ce 
controversiste  habile,  qui  unit  une  imagination  pas- 
sionnée à  une  logique  éloquente  ;  à  ce  propagateur 
ardent  de  la  vie  monastique,  qui  était  alors  considérée 
comme  la  perfection  chrétienne  et  la  philosophie  même 
du  christianisme;  à  ce  maître  religieux  des  grandes 
Dames  romaines,  qui  convertit  à  la  pauvreté  et  à  l'humi- 
lité les  fières  et  opulentes  descendantes  des  Fabius, 
des  Scipion,  des  Marcellus  et  les  entraîne  avec  lui  jus- 
qu'aux solitudes  de  la  Palestine  ;  à  ce  saint  Jérôme,  en 
un  mot,  dont  l'esprit  s'occupe  de  toutes  les  pensées  du 
temps  et  dont  la  vie,  après  avoir  commencé  dans  les 
plaisirs  et  les  palais  de  Rome,  finit  dans  les  austé- 
rités de  la  grotte  de  Bethléem  ? 

C'est  dans  les  larges  cadres  de  cette  vie,  mêlée  à  tout, 
que  M.  Thierry  a  peint  habilement  la  société  chrétienne 
à  Rome,  et  montré  Yémigration  romaine  en  Terre- 
Sainte.  Il  a  également  pris  occasion  de  la  vie  ascétique 
etépiscopale  de  saint  Jean  Chrysostôme  pour  faire  con- 
naître toute  la  société  chrétienne  du  v^  siècle  en  Orient. 
Dans  un  volume  aussi  curieux  par  les  faits  qu" entraî- 
nant par  les  récits,  il  montre  l'intrépide  archevêque  de 
Constantinople  en  lutte  avec  l'altière  impératrice 
Eudoxie  et  la  cour  corrompue  de  l'indolent  Arcadius, 
lils  dégénéré   de  l'empereur  Théodose.   Il  expose  les 
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persécutions  que  les  évêques  ambiti  eux  ou  intimidés 
de  l'Egypte  et  de  la  SjTie  suscitent  au  plus  élequent 
comme  au  plus  rigide  docteur  de  TÉglise  grecque.  Il 
fait  voir  comment  ce  grand  évêque,  ce  J^an  à  la  bouche 
d'or  et  au  cœur  inflexible,  malgré  le  peuple  soulevé 
dont  il  est  le  pasteur  et  le  tribun,  succombe  à  la  fin  aux 
inimitiés  de  la  cour  byzantine  et  aux  jalousies  de 
l'Église  orientale,  est  dépossédé  de  son  siège  et  va 
mourir  dans  l'exil. 

Ces  deux  ouvrages  sont  au  nombre  des  plus  anim'^s, 
des  plus  instructifs,  des  plus  attachants  qu'ait  écrits 
M.  Amédée  Thierry  ;  une  étude  patiente  y  est  déclarée 
par  une  pensée  fine;  le  simplicité  n'y  est  pas  sans  art. 
et  M.  Thierry,  mettant  la  vérité  des  mœurs  dans  ses 
tableaux  et  le  mouvement  des  choses  dans  ses  récits,  a 
le  talent  de  peindre  bien  souvent  avec  éclat  ce  qu'il  ra- 
conte toujours  avec  intérêt. 

Poursuivant  ses  doctes  recherches  sur  l'antiquité 
chrétienne,  l'entreprenant  historien  se  proposa  d'expo- 
ser, non  sans  hardiesse,  bien  que  dans  un  sens  tout  à 
fait  orthodoxe,  des  questions  dogmatiques  qui  tou- 
chaient à  la  constitution  même  du  christianisme  et  qui, 
longtemps  controversées  au  v*  siècle,  y  divisèrent  les 
esprits  et  y  troublèrent  l'Église.  Les  grandes  questions 
concernant  la  Trinité  avaient  été  résolues  par  les 
conciles  œcuméniques  de  Nicée  en  325  et  de  Constan- 
tinople  en  381,  contre  les  hérésies  da  prêtre  d'Alexan- 
drie Arius,  qui  niait  la  complète  divinité  du  Christ,  et 
du  patriarche  de  Constaninople  Macedonius,  qui  niait 
la  divinité  propre  du  Saint-Esprit. 

Après  les  questions  sur  la  Trinité  qui  avaient  remué, 
au  iv°  siècle,    le  monde   chrétien,  d'abord  soumis  au 
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symbole  de  Nicée  par  Tempereur  Constantin,  puisjeté 
presque  tout  entier  dans  l'arianisrae  par  les  empereurs 
Constance  et  Valens,  enfin  ramené  à  l'orthodoxie  catho- 
lique par  l'empereur  Théodose,  surgirent,  au  v^  siècle, 
sur  l'incarnation  du  Verbe  divin,  des  questions  qui 
donnèrent  naissance  aux  hérésies  contradictoires  du 
patriarche  de  Constantinople  Nestorius  et  de  l'archi- 
mandrite Eutychès.  Le  Verbe,  engendré  de  toute  éter- 
nité, avait-il,  en  sïncarnant  dans  lé  sein  de  la  Vierge 
Marie  et  pendant  le  cours  de  la  vie  terrestre  du  Christ, 
uni  ensemble  l'humanité  et  la  Divinité  ;  en  deux  natu- 
res, la  nature  divine  et  la  nature  humaine,  en  une 
seule  personne  ?  C'était  là  ce  que  reconnaissait  et  ce 
que  consacra  la  foi  de  l'Église  et  ce  que  contestèrent  di- 
versement :  Nestorius,  qui  n'admettait  pas  la  concep- 
tion humaine  du  Verbe  dans  le  sein  de  la  Vierge  Marie; 
Eutychès,  .qui,  après  la  naissance  du  Verbe  incarné, 
faisait  disparaître  en  lui  la  nature  humaine,  absorbée 
par  la  nature  divine. 

L'hérésie  de  Nestorius,  dans  laquelle  l'homme  effa- 
çait le  Dieu,  et  l'hérésie  d'Eutychès,  dans  laquelle  le 
Dieu  effaçait  l'homme,  ne  présentaient  ni  l'une  ni 
l'autre  l'union  des  deux  natures  divine  et  humaine  fai- 
sant du  Christ,  pour  employer  le  langage  orthodoxe, 
un  Dieu  parfait  et  un  homme  parfait,  venu  sur  la  terre 
afin  de  relever  le  genre  humain  par  sa  vie  et  de  le  ra- 
cheter par  sa  mort. 

M.  Thierry  a  retracé,  dans  des  récits  aussi  entraî- 
nants qu'instructifs,  l'origine,  la  marche,  l'issue  de  ces 
deux  puissantes  hérésies,  dont  les  traces  se  sont  per- 
pétuées, dans  les  régions  de  l'Orient,  malgré  les  déci- 
sions du  premier  concile  d'Éphèse  contre  la  doctrine 
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de  Nestorius  et  du  concile  de  Chalcédoine  contre  la 
doctrine  d'Eutychès.  Les  croyances  subtiles  et  pro- 
fondes qui  remplissent  de  leurs  controverses  le  milieu 
duv'  siècle,  les  délibérations  tumultueuses  et  quelque- 
fois ensanglantées  de  certains  conciles,  notamment  du 
second  concile  d'Éplièse,  qui  a  reçu  le  nom  si  mérité 
de  brigandage  d'Éphèse  et  où  le  patriarche  orthodoxe 
Flavien  expira  sous  le  bâton  des  moines  fanatiques 
partisans  d'Eutychès  ;  le  tableau  des  mœurs  violentes 
et  des  intrigues  passionnées  d'une  époque  si  énervée 
politiquement,  mais  si  exaltée  religieusement;  le  spec- 
tacle des  troubles,  qui  des  esprits  se  répandent  dans 
l'État  et  provoquent  l'intervention  régulatrice  de  deux 
empereurs  dans  deux  assemblées  générales  de  l'Église, 
offraient  à  M.  Thierry  un  curieux  sujet  d'histoire,  qu'il 
a  traité  fortement  et  habilement.  Il  l'a  traité  en  appré- 
ciateur des  croyances  plein  de  mesure,  en  peintre 
savant  des  mœurs,  en  juge  éclairé  des  hommes,  en  nar- 
rateur fidèle  des  événements,  dans  une  série  d'articles 
qu'a  publiés  un  recueil  célèbre,  La  Revue  des  Deiiœ- 
Mondes,  et  qui  méritent  d'être  réunis  en  volume.  Ces 
articles,  que  beaucoup  d'intérêt  et  d'art  anime  et  re- 
lève, forment  un  ensemble  complet  et  sont  le  dernier 
ouvrage  de  M.  Amédée  Thierry,  dont  la  pénétration 
historique  semblait  grandir  avec  l'expérience  et  le 
talent  ne  pas  se  ressentir  des  faiblesses  de  l'âge. 

Il  avait  alors  soixante  et  quinze  ans,  et,  bien  que  sa 
puissance  de  travail  ne  fût  pas  diminuée,  sa  santé 
s'était  affaiblie.  Elle  n'avait  pas  résisté  aux  doulou- 
reuses épreuves  de  l'année  1870.  Les  désastres  de  son 
pays,  dans  cette  année  funeste,  avaient  affligé  en  lui  le 
cœur  du  patriote,  inquiété  les  sentiments  du  père  sur 
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le  sort  de  son  second  fils,  jeune  et  brave  officier  dans 
l'armée  conduite  prisonnière  au  fond  de  l'Allemagne. 
Une  maladie  grave,  à  laquelle  de  pénibles  émotions  et 
de  longues  tristesses  ne  furent  pas  étrangères,  lui  fit 
sentir  ses  premières  atteintes  dans  l'été  de  1872.  Il  en 
triompha  cette  fois.  Mais  le  mal  revint  avec  une  vio- 
lence mortelle,  au  printemps  de  Tannée  suivante,  et 
M.  Thierry  y  succomba  le  27  mars  1873.  Au  moment 
suprême,  et  dans  le  délire  de  l'agonie,  entouré  de  ses 
enfants  et  de  ses  petits-enfants,  qui  pleuraient  et 
priaient  autour  de  son  lit,  il  proféra,  par  des  mots  en- 
trecoupés, des  regrets  patriotiques  sur  les  malheurs 
de  son  pays  mutilé. 

De  nos  jours,  où  l'histoire  a  été  sous  tant  de  rapports 
refaite,  M.  Amédée  Thierry  comptera,  à  côté  de  son 
frère  Augustin,  parmi  les  doctes  interprètes  et  les  in- 
génieux rénovateurs  des  temps  passés.  Il  possédait  des 
qualités  essentielles  à  l'historien.  Sans  être  vif,  son 
esprit  était  très-pénétrant;  il  avait  tout  à  la  fois  de  la 
.perspicacité  et  de  l'étendue,  saisissant  dans  l'histoire 
le  détail  avec  finesse,  embrassant  l'ensemble  avec  am- 
pleur. Toujours  appuyée  sur  l'étude,  sa  pensée  s'avan- 
çait lentement,  mais  arrivait  loin.  Il  cherchait  les  faits 
dans  les  documents  les  plus  certains,  qu'il  consultait 
avec  discernement,  employait  avec  habileté.  Des  faits 
ainsi  puisés  à  leurs  sources,  rattachés  à  leurs  causes, 
groupés  dans  leur  ordre,  suivis  dans  leur  enchaîne- 
ment, sortaient  pour  lui  ces  idées  qui  donnent  la  raison 
des  choses,  ces  traits  qui  font  saillir  le  caractère  des 
hommes,  ces  tableaux  qui  montrent  le  spectacle  des 
événements,  et  il  en  tirait  tantôt  les  lumineuses  ex- 
plications, tantôt  les  vivantes  scènes  de  l'histoire.  C'est 
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par  là  que  M.  Amédée  Thierry,  unissant  au  mérite  de 
bien  comprendre  le  talent  de  bien  raconter,  a  laissé, 
dans  plus  de  quatorze  volumes  sur  les  temps  anciens 
depuis  les  origines  du  peuple  gaulois  jusqu'à  la  fin  de 
l'empire  d'Occident,  une  œuvre  de  grande  valeur,  sou- 
vent agréable  par  la  forme  et  toujours  savante  par  le 
fond. 


HISTOIRE  D'UNE  AME  SINCÈRE. 


DESCARTES  ET  LA  PRINCESSE  ELISABETH. 


Près  d'Arnheim,  en  Hollande,  sur  un  bras  du  Rhin,  à 
l'est  de  la  ville  s'élève  une  chaîne  de  collines  ornées  de 
beaux  arbres  et  où  les  maisons  de  plaisance,  entourées 
des  plus  riants  jardins  s'étagent  comme  sur  le  coteau 
d'Ingouville  au  Havre.  De  riches  Hollandais  y  cultivent 
les  fleurs  les  plus  rares.  Ces  beautés  pittoresques  ont 
valu  à  ce  site  enchanteur  le  nom  de  Rosendaal  ou  vallée 
des  roses. 

Au  milieu  de  ces  maisons  de  campagne  et  de  ces 
élégantes  villas,  le  voyageur  remarque  un  édifice  d'un 
aspect  gothique  :  c'est  le  château  de  Rosendaal,  l'un 
des  plus  anciens  monuments  de  la  Hollande.  H  est 
d'une  époque  antérieure  à  Charles  le  Téméraire  qui  a 
dicté  plusieurs  chartes  du  château  de  Rosendaal.  Le 
seigneur  actuel,  le  baron  Van  Pallandt,  possède  une  fort 
ancienne  bibliothèque  dans  la  tour  du  donjon. 

Le  célèbre  libraire  antiquaire,  Frédéric  Muller  d'Ams- 
terdam^ qui  a  publié  les  lettres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
à  son  éditeur  Rey,  de  concert  avec  MM.  Firmin  Didot, 
vient  passer  les  mois  d'été  dans  une  maison  de  cam- 
pagne située  près  du  riche  village  de  Velp^  dans  le  voi- 
sinage du  Rosendaal. 

Gomme  le  baron  Van  Pallandt,  qui  est  maîlre  en  droit 
de  l'Université  d'Utrecht,  lui  montrait  les  débris  de  cette 
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belle  et  curieuse  bibliothèque  formée  par  ses  ancêtres 
au  xvir  siècle,  et  surtout  riche  en  ouvrages  de  1650 
à  1700,  M.  Frédéric  Muller  lui  offrit  de  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  ce  chaos  et  de  l'aider  à  faire  un  catalogue 
de  sa  bibliothèque.  C'est  là  que  parmi  des  livres  anciens, 
en  partie  rongés  par  les  souris  ou  mangés  par  les  vers, 
il  découvrit  un  recueil  de  200  feuilles  environ,   petit 
in-^",  d'une  belle  écriture  française  du  xvif  siècle,  d'un 
papier  et  d'une  encre  du  temps,  et  dont  le  titre  était 
bien  fait  pour  piquer  la  curiosité  d'un  antiquaire  phi- 
losophe. C'était  le  Recueil  de  quelques  lettres  écrites  à 
M.  Descartes  par  la  reine  de  Suède  et   la  princesse  de 
Bohême,  copiées  sur  les  originaux. 

M.  Frédéric  Muller  a  bien  voulu  se  souvenir  qu'un 
Français,  très-curieux  de  Descartes  et  d'Elisabeth,  par- 
courait il  y  a  vingt  ans  la  Hollande  en  quête  de  ces 
lettres,  et  que  s'étant  arrêté  à  Amsterdam,   il  l'avait 
prié  de  s'informer  partout  et  de  le  prévenir,  s'il  réussis- 
sait à  en  avoir  des  nouvelles.  C'est  ce  qu'il  a  fait  avec 
une  courtoisie  dont   je  tiens  à  le  remercier.  Je  puis 
donc  aujourd'hui,  avec  l'agrément  de  M.  le  baron  Van 
Pallandt,  propriétaire    de    ce    recueil,    communiquer 
ces  lettres  à  l'Académie  et   compléter  à  l'aide  de  cette 
découverte  et  grâce  aux  vacances  du  Sénat,  l'étude  sur 
Descartes  et  la  princesse  Elisabeth  dont  elle  a  bien  voulu 
entendre  la  lecture,  il  y  a  quinze  ans. 

L'authenticité  des  lettres  d'Elisabeth  (nous  viendrons 
plus  tard  à  Christine)  est  incontestable.  On  peut  l'établir 
par  des  preuves  et  des  indices  nombreux,  tirés  de  ce 
recueil.  La  collection  des  26  lettres  d'Elisabeth,  et  la 
comparaison  avec  les  32  lettres  de  Descartes,  publiées 
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après  sa  mort  par  son  ami  Glerselier,  ne  laissent  point 
de  doute  à  cet  égard  (1). 

Ajouterons-nous  que  des  détails  intimes  qui  ne  s'in- 
ventent pas,  des  recommandations  bien  féminines  qui 
accompagnent  certaines  lettres  d'Elisabeth  complètent  la 
démonstration  ?  Ainsi  deux  d'entre  elles  sont  d'un  carac- 
tère confidentiel,  la  post-scriptiim  ipréwienl  de  les  brûler 
et  une  fois  de  plus,  on  peut  voir  combien  ces  précautions 
sont  inu  liles,  puisque  Descartes  avait  gardé  les  originaux. 
Une  autre  fois,  elle  dit  qu'elle  a  été  dérangée  sept  fois 
pendant  qu'elle  écrivait  et  qu'il  s'en  apercevra  au  dé- 
sordre des  idées  et  de  l'écriture.  Un  jour,  elle  lui  dit: 
«  je  vous  envoie  mon  brouillon.  » 

Les  lieux  où  sont  adressés  ces  lettres  sont  un  autre 
indice  très-précieux.  C'est  en  quelque  sorte  la  géogra- 
phie de  cette  correspondance  :   on  suit  pas  à  pas  Des- 

(1)  La  concordance  des  dates  est  le  plus  précieux  de  ces  indices  : 
les  lettres  d'Elisabeth  coïncident  toujours  exactement  pour  le  temps 
avec  celles  de  Descartes.  Elles  ont  même  sur  celles-ci,  telles  qu'elles 
nous  sont  parvenues,  l'avantage  incontestable  d'être  presque  toujours 
datées  ancien  et  nouveau  style,  et  de  rappeler  souvent  la  date  des 
lettres  auxquelles  elles  répondent  et  celle  du  précédent  envoi.  11  y  a 
enfin,  à  défaut  des  adresses,  jusqu'à  l'indication  des  messagers  qui 
les  portent  et  au  rappel  des  lettres  qui  se  sont  égarées  en  chemin  ou 
qui  sont  en  souffrance.  On  comprend  l'intérêt  de  ces  détails.  Non- 
seulement  ces  concordances  et  la  parfaite  exactitude  de  ces  rensei- 
gnements sont  une  très-forte  preuve  d'authenticité  intrinsèque  :  mais 
comme  les  lettres  de  Descartes  ne  sont  pas  datées  dans  l'édition 
princeps  d'Amsterdam,  1666,  et  qu'on  en  était  réduit  aux  conjectures 
d'un  recteur  de  l'Université  que  M.  Cousin  avait  données,  au  bas  des 
lettres  dans  son  édition,  on  peut  aussi,  au  moyen  des  lettres  d'Eli- 
sabeth qui  ont  date  certaine,  rectifier  et  compléter  la  chronologie 
des  lettres  mêmes  de  Descartes. 
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cartes  de  retraite  en  retraite,  d'abord  à  Endegeest  près 
de  Leyde,  puis  à  Egmond  près  et  par  Alkmaar.  On  con- 
naît la  devise  du  philosophe  :  «  qui  bene  latuit  bene 
vixil.  y  A  Endegeest,  il  habitait  un  petit  château  tout  à 
fait  digne  de  \a  gentry  anglaise  :  à  Egmond,  à  défaut  du 
château  des  comtes  d'Egmond,  détruit  au  siècle  précé- 
dent par  les  Espagnols,  il  s'était  retiré  dans  une  déli- 
cieuse villa  entourée  d'un  jardin  dont  il  était  fier.  Plu- 
sieurs lettres  de  la  princesse  le  cherchèrent  en  France, 
où  il  fil  trois  voyages  :  «  à  Rege  suo  conditionibus  hono- 
rificis  evocatus,  »  dit  son  épitaphe,  appelé  par  son  roi  à 
des  conditions  honorables  qu'il  refusa,  craignant  que  sa 
pension,  s'il  demeurait  en  France,  ne  fût  trop  chère- 
ment achetée.  La  dernière  lettre  d'Elisabeth  l'atteignit 
en  Suède,  à  Stockholm,  où  il  devait  mourir  des  atten- 
tions et  peut-être  aussi  du  manque  d'attention  de  la 
reine  Christine  qui  le  faisait  venir  à  cinq  heures  du 
matin  au  palais,  pour  lui  enseigner  la  philosophie. 

Elisabeth  se  présente  à  nous  avec  des  traits  et  une 
physionomie  d'une  rare  distinction.  Sa  beauté,  ses  la- 
lents,  ses  infortunes  relevaient  même  au-dessus  de  ses 
sœurs.  A  peine  elle  avait  connu  son  père,  l'infortuné 
Frédéric  de  Bohême  à  qui  ses  malheurs  et  sa  mort  ont 
fait  donner  le  surnom  de  Wintcr-Kœnig,  roi  d'un  seul 
hiver.  Séparée  du  reste  de  sa  famille  alors  errante  et 
proscrite^,  confiée  aux  soins  de  son  aïeule,  la  princesse 
Julianne,  femme  d'un  rare  bon  sens  et  d'une  grande 
vertu,  dans  cette  solitude  de  Crossen  qu'elle  aimait  tant, 
elle  y  prit  ce  goût  de  l'étude  et  de  la  méditation  qui 
devait  plus  tard  en  faire  l'élève  préférée  de  Descaries. 
C'est  là  ce  qui  déplut  à  la   reine.  La  fille   altière  de 

44. 
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Jacques  l^^"  lui  préférait  Louise  Hollandine  dont  la  fuite 
romanesque  et  la  conversion  au  catholicisme  lui  paru- 
rent moins  contraires  à  l'intérêt  de  sa  maison  que  ce 
goût  immodéré  pour  la  science  et  la  philosophie  que  sa 
fille  aînée  avait  pris  à  l'école  de  l'auteur  des  méditations 
et  du  discours  de  la  méthode. 

Gomment  une  belle  jeune  fille,  dans  l'âge  des  plaisirs 
et  de  la  renommée,  avait-elle  pu  sacrifier  un  trône  à  sa 
religion,  et  le  mariage  à  la  recherche  de  la  vérité,  com- 
ment ensuite  retirée  après  la  mort  de  Descartes  et  la 
ruine  de  ses  espérances  pour  sa  famille  dans  un  monas- 
tère de  Westphalie  à  Herford,  finit-elle,  dans  l'ascétisme 
et  le  mysticisme,  une  vie  commencée  dans  la  philosophie, 
tel  est  le  problème  psychologique  que  ces  lettres  soulèvent. 

La  reine  de  Bohême  était  morte,  mais  si  elle  eut  vécu, 
elle  ne  lui  eut  point  pardonné  la  fin  plus  que  le  com- 
mencement. Refuser  un  trône  pour  aller  s'ensevelir 
dans  un  cloître  et  surtout  se  marier  à  la  philosophie, 
même  cartésienne,  c'était  là  pour  cette  fenjme  ambi- 
tieuse et  passionnée  un  crime^  que  dis-je  ?  une  faute  im- 
pardonnable. Une  femme  savante,  passe  encore!  car  on 
ne  détestait  pas  le  bel  esprit  à  la  cour  de  La  Haye,  et  sa 
plus  jeune  sœur,  Sophie  n'en  était  pas  exempte,  mais 
une  philosophe,  une  sceptique  et  pour  finir  une  mys- 
tique, c'en  était  trop,  et  la  disgrâce  fut  complète.  De  là 
le  voyage  à  Berlin  et  l'exil  que  lui  infligea  sa  mère.  Ce 
fut  la  plus  heureuse  époque  de  sa  vie  inquiète  et  agitée. 
Sa  cousine,  l'électrice  de  Brandebourg  l'avait  emmenée 
avec  ehe  à  Crossen  sur  l'Oder  en  Silésie.  La  vue  des 
lieux  où  elle  avait  passé  son  enfance  et  le  souvenir  de  cet 
;âge  heureux  contribuèrent  à  la  calmer  et  eurent  un 
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salutaire  effet  sur  sa  santé.  Elle  écrit  de  là  à  Descartes  : 
«  j'engraisse  à  vue  d'œil.  »  Deux  lettres  de  cette  époque 
sont  comme  un  rayon  de  soleil  dans  ce  ciel  hollandais, 
tout  chargé  de  nuages. 

La  vie  d'Elisabeth,  fut  un  long  martyre.  Je  ne  parle 
pas  de  ces  premières  années  si  tragiques  pourtant  qui 
suivirent  la  chute  du  trône  paternel,  la  fuite,  l'exil,  puis 
cette  première  résidence  à  La  Haye,  où,  comme  le  dit  la 
spirituelle  Sophie,  sa  sœur,  «  la  misère  était  d'abord  si 
grande  que  l'on  y  dînait  de  diamants.  »  Elisabeth  avait 
l'âme  trop  haute  pour  être  touchée  de  ces  vulgaires  contre- 
temps. Elle  était  d'un  âge  oii  le  malheur  même  ajoute 
comme  une  ombre  à  la  Rembrandt  au  tableau  de  la  vie. 
Mais  bientôt  des  motifs  plus  sérieux  de  réflexion  et  de  cha- 
grin lui  furent  donnés,  et,  par  un  raffinement  du  sort  qui 
semblait  vouloir  la  persécuter,  ce  fut  autour  d'elle  dans 
sa  propre  famille  qu'elle  trouva  les  objets  de  ses  larmes. 
La  famille  d'Elisabeth  est  vraiment  une  race  tragique 
presque  comme  celle  des  Atrides.  Elle  était  de  cette 
maison  des  Stuarts  qui,  au  xvi^  et  'au  xvii®  'siècle,  connut 
toutes  les  extrémités  des  choses  humaines,  le  crime  et  la 
vertu,  la  politique  et  les  plaisirs,  les  splendeurs  et  la 
misère,  les  plus  exquises  jouissances  et  les  plus  vulgaires 
débauches,  le  trône  et  l'échafaud  :  race  étrange,  vraiment 
prédestinée,  poétique  jusque  dans  le  crime  avec  Marie 
Stuart,  séduisante  jusque  dans  l'ivresse  coupable  du 
pouvoir  absolu  avec  Charles  1°"^,  spéculative  et  pédante 
•  sur  le  trône  avec  Jacques  P'',  insensée  avec  Jacques  II, 
légère  et  brillante  avec  Charles  II,  puis  allant  s'éteindre 
dans  l'ignominieuse  débauche  du  prétendant  et  les  tristes 
révélations  de  la  comtesse  d'Albany. 
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La  reine  de  Bohême  résume  dans  sa  personne  les 
principaux  traits  de  la  race  à  laquelle  elle  appartient  : 
fille  de  Jacques  I",  épouse  deFrédéricle  Palatin  qu'elle 
pousse  sur  le  trône  en  lui  disant  que  s'il  n'avait  pas  le 
cœur  d'accepter  la  couronne^  il  ne  fallait  pas  épouser  une 
fille  de  roi,  cette  femme  belle  et  ambitieuse  se  montra 
héroïque  dans  l'infortune  :  elle  soutint  la  fortune  chan- 
celante de  son  époux  et  en  recueillit  les  débris  pour  ses 
dix  enfants.  Elle  comptait  au  nombre   des  femmes  les 
plus  instruites  de  son  temps,  et  elle  sut  inspirer  le  goût 
des  lettres  et  des  arts  à  ses  filles  qui  furent  toutes  des 
femmes  remarquables.  Ses  fils,  malgré  la  disgrâce  pa- 
ternelle et  la  ruine  de  leur  maison,    se  firent  un   nom 
dans   l'histoire  d'Angleterre    et   d'Allemagne.    Charles 
Louis  l'aîné,  prince  Palatin  du  Rhin  et  électeur  que  sa 
mère  avait  élevé  dans  les  principes  du  protestantisme  et 
avait    dissuadé  d'accepter  l'héritage  paternel  au  prix 
d'une  abjuration  fut  un  prince  instruit,  libre  penseur 
dont  le  règne  fut  glorieux  :  il  fit  des  avances  à  Spinosa 
et  voulut  l'attirer  à  Heidelberg  afin  d'y  élever  une  chaire 
à  la  philosophie  :  il  était  le  père  de  la  duchesse  d'Or- 
léans, belle-sœur  de  Louis  XIV,  femme  de  tête   et   de 
cœur,  qui,  au   milieu  des  dépravations  de  l'entourage 
de  son  époux,  montra  toujours  une  grande  vigueur  mo- 
rale et  un  esprit  tourné  à  la  critique.   Ses  correspon- 
dances dont  une  partie  seulement  est  publiée,  sont  une 
mine  inépuisable  pour  l'historien  de  la  cour  de  Louis  XIV 
et  de  ces  petites  cours  d'Allemagne  qui  étaient  peuplées 
de  ses  amis  ou  de  ses  parents. 

Le   second  des  fils  d'Elisabeth,  Robert,  ^nommé  au 
commandement  de  la  flotte  anglaise ,  avec  le  titre  et  le 
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rang  de  vice-amiral,  fut  un  grand  homme  de  guerre 
qui  combattit  avec  éclat  sur  terre  et  sur  mer,  et  ne 
céda  la  partie  que  lorsque  la  cause  des  Stuarts  fut  en- 
tièrement anéantie.  Alors ,  avec  cette  variété  de  talents 
et  d'aptitudes,  donnée  à  si  peu  d'hommes,  il  consacra 
ses  loisirs  aux  sciences  et  fut  un  chimiste  distinirué 
dont  le  nom  est  inscrit  dans  les  annales  des  inventeurs 
pour  sa  découverte  d'un  nouveau  métal. 

Maurice,  son  frère,  prit  une  part  active,  avec  Robert, 
à  la  guerre  civile  d'Angleterre,  s'enfuit  en  Amérique  et 
fit  naufrage  aux  îles  Caraïbes. 

Les  deux  autres,  Philippe  et  Edouard  s'illustrèrent 
le  premier,  par  ses  duels  et  sa  mort  dans  un  combat,  le 
second  par  une  alliance  que  célébra  Bossuet  :  il  épousa 
Anne  de  Gonzague,  princesse  palatine  de  la  Maison  de 
Nevers  et  de  Mantoue,  et  se  fixa  à  la  cour  de  France , 
où  l'une  de  ses  filles  épousa  le  prince  de  Condé.  Ces 
grandes  alliances  ne  rachetèrent  pas  aux  yeux  de  sa 
mère  et  de  sa  sœur  Elisabeth  le  prix  dont  il  les  avait 
payées  :  l'abjuration.  On  verra  dans  la  correspondance 
de  la  princesse  ,  avec  quelle  indignation  la  nouvelle  en 
fut  reçue  par  cette  famille  malheureuse,  mais  toujours 
magnanime. 

Les  cinq  filles  de  la  reine  de  Bohême  étaient  Elisa- 
beth, qui  mourut  abbesse  de  Herford,  en  Westphalie  ; 
Louise  Hollandine  ,  qui  fut  abbesse  de  Maubuisson  ; 
Henriette-Marie,  épouse  de  Sigismond  Ragokzi,  prince 
de  Transylvanie  ;  Charlotte,  morte  en  bas  âge  ;  et,  enfin, 
Sophie,  la  future  électrice  de  Hanovre,  qui  naqifit  en 
exil  et  fut  la  souche  des  rois  d'Angleterre  jusqu'à  nos 
jours. 
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Ces  filles  de  la  reine  de  Bohême  offrent,  dans  ce 
siècle  si  fertile  en  femmes  célèbres  ou  distinguées ,  une 
variété  de  beautés  et  de  talents  qui  leur  assurent  le  pre- 
mier rang.  La  princesse  Elisabeth  fut  la  femme  la  plus 
instruite  de  son  temps;  Louise  HoUandine  joignait  aux 
grâces  de  sa  personne  des  goûts  artistiques  ;  la  duchesse 
Sophie  fut  une  femme  supérieure. 

Les  trois  sœurs  formaient  le  plus  charmant  contraste 
par  leur  humeur  comme  par  le  genre  de  leur  beauté 
que  les  poètes  ont  chantée,  que  les  peintres  de  la  Hol- 
lande ont  reproduite.  Aux  côtés  de  la  sage  Elisabeth,  on 
voyait  sa  sœur  Louise  déjà  romanesque,  et  cette  jeune 
brune  piquante  qui  sera  la  duchesse  Sophie. 

Le  contraste  des  qualités  morales  et  des  dons  intellec- 
tuels n'était  pas  moins  saisissant  entre  les  deux  sœurs. 
Elisabeth  se  présente  à  nous  avec  des  mérites  sérieux, 
relevés  par  des  traits  d'une  rare  distinction.  Miss  Ben- 
ger,  auteur  de  mémoires  sur  la  reine  de  Bohême,  nous 
apprend  qu'elle  avait  une  égale  aptitude  pour  les  lan- 
gues et  les  sciences,  et  son  bonheur  suprême  était  de 
méditer.  Aussi  elle  fut  l'élève  préférée  de  Descartes, 
qui  lui  dédia  ses  principes  de  philosophie  ;  mais,  quels 
que  fussent  les  grâces  de  sa  personne  et  l'héroïsme  de 
son  caractère,  l'éclat  de  la  race  des  Stuarts  y  était  voilé 
sous  le  nuage.  C'est  là  ce  qui  déplaisait  à  la  reine  de 
Bohême,  femme  impérieuse  et  passionnée  ,  qui  lui  pré- 
férait Louise-HoUandine  ,  plus  ambitieuse  et  plus  roma- 
nesque. 

Louise-Hollandine  n'était  pas  plus  belle  que  sa  sœur, 
mais  elle  l'était  d'un  autre  genre  de  beauté  plus  sou- 
riante et  plus  coquette.  Herren-Hausen  a  gardé  trois 
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portraits  d'elle.  Dans  l'un,  ses  cheveux  abondants 
flottent  au  vent  sous  un  chapeau  mousquetaire  ; 
dans  un  autre,  peint  par  Hanneman,  elle  cueille  des 
,  roses.  Par  un  singulier  rapprochement  du  sort,  les  deux 
sœurs  devinrent  abbesses  ;  mais  le  piquant  contraste  de 
ces  deux  natures  si  différentes  se  reflète  jusque  dans 
le  cloître  qui  abrita  les  années  de  la  retraite. 

Louise  Hollandine  se  convertit  à  la  religion  catholi- 
que, et,  richement  dotée  par  Louis  XIV,  devint  abbesse 
de  Maubuisson  ,  près  de  Pontoise.  Les  mémoires  du 
temps  lui  donnent  quatorze  enfants;  ce  doit  être  une 
calomnie.  Mais  si  l'on  ne  retrouve  plus  à  Maubuisson, 
sous  la  robe  de  laine,  la  brillante  jeune  fille  dont  la 
fuite  romanesque  avait  été  l'objet  de  tant  de  commen- 
taires, on  y  sent  la  vieillesse  sans  rides  d'une  femme 
amie  des  arts  que  visitait  Bossuet  et  qui  avait  fait  de  sa 
riche  abbaye  un  lieu  de  délices  presque  mondaines ,  où 
la  piété  n'avait  rien  de  trop  austère,  et  dont  l'ascétisme, 
vanté  par  Madame  de  Brinon,  ne  dépassait  pas  les  murs 
du  cloître. 

Elisabeth  n'était  pas,  comme  sa  sœur^  une  héroïne , 
mais  elle*avait  ce  qui  vaut  mieux  :  l'élévation  morale 
que  donnent  des  sentiments  héroïques.  Sa  correspon- 
dance en  est  le  plus  vivant  témoignage  !  A  vingt  ans, 
elle  avait  trouvé,  en  elle-même,  dans  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  l'énergie  de  sa  foi,  le  courage  de  refuser  un 
trône.  On  sent,  à  la  lire,  de  quel  airelle  eût  reçu  cette 
sœur  trop  prodigue  de  ses  dons  et  surtout  de  conver- 
sions, qui  s'était  faite  avec  une  ancienne  femme  de 
chambre  de  Madame  de  Maintenon,  sœur  de  Brinon, 
l'agent  du  prosélytismecatholique  à  l'étranger.  Mais  les 
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passions  jouent  un  grand  rôle  dans  cette  petite  cour  de 
La  Haye,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  promenades  aventu- 
reuses de  ces  jeunes  princesses ,  s'émancipant  pour 
quelques  instants  de  la  tutelle  de  Miss  Benger.  Tl  y  en  eut 
malheureusement  de  plus  sérieuses  qui  causèrent  bien 
des  larmes  ou  même  qui  firent  verser  le  sang. 

Ce  fut  d'abord  la  fuite  romanesque  de  Louise  Hollan- 
dine  avec  un  jeune  officier  ou  à  sa  poursuite,  car  l'his- 
toire n'est  pas  bien  fixée  sur  ce  point.  On  croit  cependant 
qu'elle  quitta  la  maison  de  sa  mère,  seule  la  nuit,  sans 
autre  escorte  qu'un  officier  français,  nommé  Laroque, 
et  sa  fuite  qui  avait  été  dans  les  cercles  de  La  Haye 
l'objet  des  plus  singuliers  commentaires,  eut  le  même 
dénouement  que  le  mariage  d'Edouard  :  je  veux  dire  un 
bon  établissement  en  France  suivi  de  beaucoup  d'aven- 
tures galantes  du  même  genre. 

Elisabeth  dut  ressentir  profondément  ce  double 
affront  fait  par  sa  sœur  à  sa  race  et  à  sa  foi.  D'autres 
chagrins  l'assaillirent  à  la  même  époque,  les  affaires  de 
la  famille  palatine  étaient  loin  de  s'améliorer,  la  cause  des 
Stuarts  paraissait  perdue.  C'était  une  douloureuse  destinée 
que  celle  d'une  jeune  princesse  de  vingt-cinq  ans,  sans 
cesse  exposée  aux  coups  de  l'adversité  ;  mais  ce  qui 
vint  mettre  le  comble  à  sa  douleur,  ce  fut  le  meurtre 
de  d'Épinay,  cause  de  sa  rupture  avec  sa  mère. 

Les  sanglantes  tragédies  d'Angleterre ,  comme  les 
appelait  Descartes,  n'étaient  point  les  seules  qui  fussent 
venues  porter  le  trouble  dans  l'intérieur  de  la  reine  de 
Bohême.  Un  crime  qui  venait  d'être  commis  par  le  plus 
jeune  de  ses  fils  et  dont  la  malignité  publique  crut  pou- 
voir faire  remonter  la  responsabilité  jusqu'à  sa  fille, 
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bien  qu'elle  fût  innocente^  allait  répandre  le  deuil  et  la 
consternation  dans  La  Haye  et  semer  la  division  dans  la 
famille  palatine.  Un  gentilhomme  français ,  nommé 
d'Épinay,  à  qui  sa  tournure,  sa  bonne  grâce  et  son 
esprit  séduisant  avaient  ouvert  les  premières  maisons 
de  La  Haye,  et  qui  y  était  devenu  célèbre  par  ses  bonnes 
fortunes,  navait  pas  tardé  à  usurper  une  place  dans  le 
cœur  et  bientôt  dans  les  conseils  de  la  reine  de  Bohême. 
L'influence  de  ce  favori  était  vue  de  mauvais  œil  par  les 
enfants  de  la  reine  et  surtout  par  le  plus  jeune  d'entre 
eux,  le  prince  Philippe.  Un  certain  mystère  plane 
sur  ce  qui  suivit,  mais  on  peut  en  inférer  avec  certi- 
tude qu'il  s'était  attiré  la  haine  du  courtisan  français  et 
de  ses  compatriotes,  puisqu'un  soir  il  fut  assailli  par 
quatre  d'entre  eux,  parmi  lesquels ,  en  se  défendant 
vaillamment,  il  reconnut  son  ennemi.  Le  jendemain  la 
première  personne  qui  s'offrit  à  sa  vue,  au  moment  oii  il 
traversait  la  place  du  marché,  fut  d'Epinay.  A  cette  vue, 
le  jeune  prince  s'élança  hors  de  sa  voiture  et  attaqua 
son  ennemi,  qui,  en  se  défendant  à  son  tour,  lui  fit  une 
blessure  sous  le  bras.  Philippe  fondit  sur  lui  et  le  poi- 
gnarda en  plein  jour  sur  cette  place  publique.  La  reine 
apprit  avec  horreur  la  mort  de  celui  qui^  à  tort  ou  à 
raison,  passait  pour  son  amant  et  chassa  son  fils  de  sa 
maison.  Peu  de  temps  après  Elisabeth  partit  pour 
Berlin,  où  elle  allait  visiter  son  parent,  le  grand  électeur 
de  Brandebourg. 

Quelles  que  soient  les  causes  et  les  circonstances  en- 
core inexpliquées  de  ce  tragique  événement,  un  fait  est 
hors  de  doute,  c'est  la  parfaite  innocence  de  la  princesse 
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Elisabeth  et  l'absence  de  préméditation  de  la  part  de 
son  plus  jeune  frère.  Cependant  deux  historiens  n'ont 
pas  craint  de  bâtir  sur  ce  peu  de  données  tout  un 
roman  où  la  princesse  Elisabeth  joue  le  principal  rôle. 
L'un  d'eux^  Baillet,  insinue  même  qu'elle  fut  l'instiga- 
trice du  crime.  Mais  que  dire  d'un  historien  qui,  après 
avoir  laissé  planer  le  soupçon  de  meurtre  sur  la  prin- 
cesse philosophe  nous  la  rnontre  à  la  page  suivante  ar- 
rivant à  Berlin  précédée  par  sa  réputation  de  sagesse  et 
de  vertu,  et  employant  tous  les  moments  que  lui  laissait 
l'étude  à  former  le  cœur  et  l'esprit  de  sa  belle  et  jeune 
cousine  ?Erman  fait  mieux  encore,  et  dans  le  parahèle 
qu'il  institue  entre  Christine  et  Elisabeth,  après  avoir 
fait  ressortir  la  communauté  du  savoir,  il  leur  trouve 
un  nouveau  trait  de  ressemblance,  l'assassinat  !  On  sait 
que  le  bas  peuple  de  La  Haye  avait,  avant  Erman^  exploité 
son  voyage  à  Berlin  pour  répandre  d'odieux  soupçons. 
Il  ne  manquait  à  la  princesse  EUsabeth,  pour  que  son 
malheur  fût  achevé,  que  d'être  calomniée.  Ce  dernier 
trait  dut  lui  être  le  plus  sensible.  Cette  âme  généreuse  et 
tendre  qui  ne  pouvait  pas  comprendre  la  calomnie,  dut 
ressentir  d'autant  plus  cruellement  ses  atteintes.  Cer- 
taines lettres  de  Descartes  en  fourniraient  au  besoin  la 
preuve. 

La  correspondance  nous  donne  sur  toute  cette  partie 
de  sa  vie  des  lumières  nouvelles.  On  sentait  bien  en 
lisant  Descartes  qu'Elisabeth  était  malheureuse  ;  mais 
la  cause  de  ses  malheurs  et  leurs  tristes  effets  sur  l'âme 
et  sur  la  santé  de  la  princesse  nous    étaient  inconnus. 

Dans  ses  confidences  qu'on  pourrait,  empruntant  un 
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litre  à  Gœtlie,  appeler  Yhistoire  d'une  belle  âme  et  sur- 
tout à'iine  âme  smcère,  Elisabeth  nous  apprend  la  cause 
et  la  nature  de  son  mal. 

C'est  un  mal  très-ancien  et  pourtant  bien  moderne,  le 
pessimisme  et  une  maladie  bien  connue,  mais  qu'on 
ne  s'attendait  pas  à  voir  décrite  avec  une  aussi  péné- 
trante analyse;  la  Mélancolie. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  ici  que  cherchant  à  charger 
mes  couleurs,  j'invente  pour  l'intérêt  du  récit  une  ma- 
ladie nouvelle  ou  du  moins  assez  inconnue  auxvii®  siècle. 

Éhsabeth  est  mélancolique  :  nous  avons  dans  ses  let- 
tres le  journal  de  celle  maladie  et ,  dans  celles  de 
Descaries ,  les  ordonnances  et  les  conseils  du  médecin 
qu'elle  s'était  choisi. 

La  santé  de  la  princesse  laissait  beaucoup  à  désirer, 
surtout  depuis  deux  ans.  Au  printemps  de  1646 ,  elle  a 
une  fièvre  lente  et  une  toux  sèche  :  elle  va  prendre  les 
eaux  de  Spa  qu'elle  se  fait  envoyer  chez  elle  à  La  Haye; 
elle  se  plaint  de  son  état  que  les  médecins  ne  compren- 
nent pas,  et  auquel  Descartes  seul  apporte  quelque  sou- 
lagement. Est-ce  une  ingénieuse  flatterie?  Celle  lellre, 
l'une  des  plus  curieuses  du  recueil,  est  à  citer  presque 
en  entier  : 

«  Monsieur  Descartes,  je  vois  que  les  charmes  de  la  vie  solitaire 
ne  vous  ôtent  point  les  vertus  requises  à  la  société.  Ces  bontés  géné- 
reuses que  vous  avez  pour  vos  amis  et  me  témoignez  aux  soins  que 
vcr.s  avez  de  ma  santé  je  serais  fâchée  qu'elles  vous  eussent  engagé 
à  faire  un  voyage  jusqu'icy,  depuis  que  M.  de  Pallotti  ma  dit  que 
vous  jugiez  le  repos  nécessaire  à  vostre  conservation  et  je  vous 
assure  que  les  médecins  qui  me  virent  tous  les  jours  et  examinèrent 
tous  les  symptômes  de  nxon  mal  n'eu  on^  pas  trouvé  la  cause  ni  ox'- 
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donné  de  remèdes  si  salutaires  que  vous  avez  fait  de  loin.  Quant  ils 
auroient  esté  assez  savants  pour  se  douter  de  la  part  que  mon  esprit 
avoit  au  désordre  du  corps,  je  n'aurois  point  eu  la  franchise  de  la 
leur  avouer.  Mais  à  vous,  M"",  je  le  fais  sans  scrupule,  m'assurant 
qu'un  récit  si  naïf  de  mes  défauts  ne  m'ôtera  point  la  part  que  j'ay 
en  vostre  amitié,  mais  me  la  confirmera  d'autant  plus,  puisque  vous 
y  verrez  qu'elle  m'est  nécessaire.  Sachez  donc  que  j'aye  le  corps 
imbu  d'une  grande  partie  des  foiblesses  de  mon  sexe  qui  se  ressent 
très-facilement  des  afflictions  de  l'âme  et  n'a  point  la  force  de  se 
remettre  avec  elle,  estant  en  un  air  qui  y  contribue  fort  (1)  ;  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  point  faire  beaucoup  d'exercice,  il  ne  faut 
point  une  longue  oppression  de  cœur  par  la  tristesse  pour  opiler  la 
rate  et  infecter  le  reste  du  corps  par  ses  vapeurs.  Je  m'imagine  que 
la  fièvre  lente  et  la  toux  sèche  qui  ne  me  quitte  pas  encore,  quoy 
que  la  chaleur  de  la  saison  et  les  promenades  que  je  fais  rappellent 
un  peu  mes  forces,  vient  de  là.  C'est  ce  qui  me  fait  consentir  à 
l'avis  des  médecins  de  boire  d'icy  en  un  mois  les  eaux  de  Spa  (qu'on 
fait  venir  jusqu'icy  sans  qu'elles  se  gâtent).  Mais  je  ne  les  prendray 
point  avant  que  j'en  sache  vostre  opinion  puisque  vous  avez  la  bonté 
de  me  vouloir  guérir  le  corps  avec  l'âme.  Je  continueray  aussi  de 
vous  confesser  qu'encore  que  je  ne  pose  point  ma  félicité  en  chose 
qui  dépende  de  la  fortune  ou  de  la  volonté  des  hommes,  et  que  je 
ne  m' estimeray  absolument  malheureuse  quand  je  neverrois  jamais 
ma  maison  restituée  ou  mes  proches  hors  de  misère,  je  ne  saurois 
considérer  les  accidents  nuisibles  qui  leur  arrivent  sous  autre  notion 
que  celle  du  mal,  ni  les  efforts  inutiles  que  je  fais  pour  leur  service 
sans  quelque  sorte  d'inquiétude,  qui  n'est  pas  sitôt  calmée  par  le 
raisonnement  qu'un  nouveau  désastre  n'en  produit  d'autre.  Et  je 
pense  que  si  ma  vie  vous  estoit  entièrement  cogniie,  vous  trouveriez 
plus  étrange  qu'un  esprit  sensible  comme  le  mien  s'est  conservé  si 
longtemps  parmi  tant  de  traverses  dans  un  corps  si  foible,  sans  con- 
seil que  celuy  de  son  propre  raisonnement  et  sans  consolation  que 
celle  de  sa  conscience  que  vous  ne  faites  les  causes  de  cette  présente 
maladie.  J'ay  employé  tout  l'hyver  passé  en  des  affaires  si  fâcheuses 

(1)  L'air  de  la  Hollande, 


DESCARTES    ET  LA   PRINCESSE   ELISABETH.  687 

qu'elles  m'empêchèrent  de  me  servir  de  la  liberté  que  vous  m'avez 
octroyée  de  vous  proposer  les  difficultés  que  je  trouveray  en  mes 
études  et  m'en  donnèrent  d'autres  dont  il  faloit  encore  plus  de  stupi- 
dité que  je  n'ay  pour  m'en  débarrasser.  Je  ne  trouvav  qu'un  peu 
devant  mon  indisposition  le  loisir  de  lire  la  philosophie  de  ÛI""  le 
chevalier  Digby  qu'il  a  fait  en  anglois,  d'où  j'espérois  prendre  des 
arguments  pour  réfuter  la  vostre,  puisque  le  sommaire  des  cha- 
pitres me  montrait  deux  endroits  où  il  prétendait  l'avoir  fait.  Mais 
je  fus  toute  étonnée  quand  j'y  arrivay  de  voir  qu'il  n'avoit  rien  moins 
entendu  que  ce  qu'il  approuve  de  vostre  sentiment  de  la  réflexion 
et  de  ce  qu'il  nye  de  celuy  de  la  réfraction,  ne  faisant  nulle  distinc- 
tion entre  le  mouvement  d'une  balle  et  sa  détermination  et  ne  consi- 
dérant pourquoy  un  corps  mol  qui  cède  retarde  l'un,  et  qu'un  corps 
dur  ne  fait  que  résister  à  l'autre.  Pour  une  partie  de  ce  qu'il  dit 
du  mouvement  du  cœur  il  en  est  plus  excusable  s'il  n'a  point  leu 
ce  que  vous  en  écrivîtes  au  médecin  de  Louvain.  Le  docteur  .Jonson 
m'a  dit  qu'il  vous  traduira  ces  deux  chapitres  et  je  pense  que  vous 
n'aurez  pas  grande  curiosité  pour  le  reste  du  livre  parce  qu'il  est 
du  calibre  et  suit  la  méthode  de  ce  prestre  anglais  qui  se  donne  le 
nom  d'Albanus,  quoy  qu'il  y  ait  de  très-belles  méditations  et  que 
diflBcilement  on  en  peut  attendre  davantage  d'un  homme  qui  a 
passé  le  plus  grand  tems  de  sa  vie  à  poursuivre  des  desseins  d'a- 
mour ou  d'ambition.  Je  n'en  auray  jamais  Je  plus  forts  et  de  plus 
constants  que  celuy  d'estre  toute  ma  vie 

«  M'  Descartes,  vostre  aflfectionnée  amie  et  à  vous  servir. 

«   EUSABETH.  » 

«  Ce  24ine  de  may. 

«  En  reUsant  ce  que  je  vous  mande  de  moy  même  je  voys  que 
j'oublie  une  de  vosmaximes  qui  est  de  ne  mettre  jamais  rien  par  écrit 
qui  puisse  estre  mal  interprété  de  lecteurs  peu  charitables.  Mais  je  me 
fie  tant  au  soua  de  M'  de  Pallotti  que  jesay  que  ma  lettre  vous  sera 
bien  rendue  et  à  vostre  discrétion  que  vous  l'ôtiez  par  le  feu  du 
hazard  de  tomber  en  mauvaises  mains.  » 

Le  22  juin,  elle  se  plaint  encore  à  Descartes  de  sa 
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santé  ;    mais,   cette   fois,  elle  donne  au  mal  dont  elle 
souffre  son  véritable  nom  :  la  mélancolie. 

«  Monsieur  Descartes,  vos  lettres  me  servent  toujours  d'antidote 
contre  la  mélancolie,  quand  elles  ne  m'enseigneroient  pas,  détour- 
nant mon  esprit  des  objets  désagréables  qui  luy  surviennent  tous  les 
jours  pour   luy  faire  contempler  le  bonheur  que  je  possède  dans 
l'amitié  d'une  personne  de  vostre  mérite,  au  conseil  duquel  je  puis 
commettre  la  conduite  de  ma  vie.  Si  je  la  pouvois  encore  conformer 
à  vos  derniers  préceptes  il  n'y  a  point  de  doute  que  je  me  guérirois 
promtement  des  maladies  du  corps  et  des  foiblesses  de  l'esprit. 
Mais  j'avoue  que  je  trouve  de  la  difficulté  à  séparer  des  sens  et  de 
l'imagination  des  choses  qui  y  sont  continuellement  représentées  par 
discours  et  par  lettres  que  je  ne  saurois  éviter  sans  pécher  contre 
mon  devoir.  Je  considère  bien  qu'en  eifaçant  de  l'idée  d'une  affaire 
tout  ce  qui  me  la  rend  fâcheuse,  que  je  crois  m'estre  seulement 
représenté  par  l'imagination,  j'en  jugerois  tout  aussi  sainement  et 
y  trouverois  aussitôt  les  remèdes  que  l'affection  que  j'y  aporte.  Mais 
je  ne  l'ay  jamais  seu  pratiquer   qu'après  que  la  passion  avoit  joué 
son  rôle.  Il  y  a  quelque  chose   de  surprenant    dans   les  malheurs, 
quoy  que  préveu,    dont  je  ne  suis   maîtresse  qu'après  un  certain 
tems,  auquel  mon  corps  se  désordonné  si  fort  qu'il  me  faut  plusieurs 
mois  pour   le   remettre,  qui   ne   se  passent  guères  sans  quelque 
nouveau  sujet  de  trouble  :  outre  que  je  suis  contrainte  de  gouverner 
mon  esprit  avec  soin   pour   luy  donner  des   objets    agréables.  La 
moindre    fainéantise  le  fait    retomber    sur   les   sujets  qu'il   a    de 
s'affliger,  et  j'appréhende  que  si  je  ne  l'employé  point  pendant  que 

je  prens  les  eaux  de  Spa,  il  ne  se  rende  plus  mélancolique avec 

cela  la  malédiction  de  mon  sexe  m'empêche  le  contentement  que 
me  donneroit  un  voyage  vers  Egmoug  pour  y  apprendre  les  vérités 
que  vous  tirez  de  votre  nouveau  jardin.  » 

Ainsi,  plus  de  doute  sur  cette  maladie  à  laquelle  les 
médecins  ne  comprenaient  rien.  Les  chagrins  sans  cesse 
renaissants  dont  les  malheurs  de  sa  famille  et  les  siens 
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propres  étaient  la  cause  avaient  altéré  sa  santé  en  dé- 
veloppant en  elle  une  sensibilité  maladive.  Son  mal 
était  plus  moral  que  physique.  Aussi  elle  s'en  accuse  à 
son  confident  et  à  son  ami  avec  sa  candeur  habituelle. 
Elisabeth  sentait  trop  vivement  ;  la  source  de  ses  souf- 
frances physiques  était  toute  morale.  Il  faut  lire  jus- 
qu'au bout  cette  confession  d'une  âme  sincère.  Elle  suit 
le  régime  ou  plutôt  les  conseils  d'hygiène  morale  et  phy- 
sique que  lui  a  tracés  son  raaîtrefmais  elle  a  des  re- 
chutes. Nous  connaissons,  par  sa  lettre  du  25  août, 
l'occasion  d'une  de  ces  rechutes.  Un  de  ses  frères 
qu'elle  aimait  avait  abjuré  le  protestantisme.  Ecoutez 
l'explosion  de  sa  douleur,  de  son  indignation  et  la  tou- 
chante confession  qu'elle  en  fait  : 

«  Monsieur  Descartes,  vous  aurez  sujet  de  vous  étonner  qu'après 
m'avoir  témoigné  que  mon  raisonnement  ne  vous  paraissait  pas  touj 
à  fait  ridicule,  je  demeure  si  longtemps  sans  en  tirer  l'avantage  que 
vos  réponses  me  c'onnent.  Et  c'est  une  honte  que  je  vous  en  avoue  la 
cause,  puisqu'elle  a  renversé  tout  ce  que  vos  lessons  sembloient  avoir 
établies  dans  mon  esprit.  Je  croyois  qu'une  forte  résolution  de  ne 
chercher  la  béatitude  qu'aux  choses  qui  dépendent  de  ma  volonté  me 
rendroit  moins  sensible  à  ceux  qui  viennent  d'ailleurs  avant  que  la 
folie  d'un  de  mes  frères  m'ait  fait  connoîti'e  ma  foiblesse.  Car  elle  m'a 
plus  troublée  la  santé  du  corps  et  la  tranquillité  de  l'ame  que  tous 
les  malheurs  qui  me  sont  encore  arrivés.  Si  vous  prenez  la  peine  de 
lire  la  gazette  vous  ne  sauriez  ignorer  qu'il  est  tombé  entre  les 
mains  d'une  certaine  sorte  de  gens  qui  ont  plus  de  haine  pour  nostre 
maison  que  d'affection  pour  leur  culte,  et  s'est  laissé  prendre  à  leurs 
pièges  jusqu'à  changer  de  religion  pour  se  rendre  catholique  ro- 
main, sans  faire  la  moindre  grimasse  qui  pourroit  persuader  aux 
plus  crédules  qu'il  y  alloit  de  sa  conscience.  Il  faut  que  je  voye  une 
personne  que  j'aimois  avec  autant  de  tendresse  que  j'en  saurois  avoir 
abandonnée  au  mépris  du  monde  et  à  la  perte  de  son  ame  (selon  ma 
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croyance).  Si  vous  n'aviez  pas  plus  de  charité  que  de  bigotterie,  èe 
seroit  une  impertinence  que  de  vous  entretenir  de  cette  matière,  iet 
cecy  ne  l'en  garentiroit  pa^,  si  je  n'estois  en  possession  de  vous 
dire  tous  mes  défauts,  comme  à  la  personne  la  plus  capable  de  m'en 
corriger.  Mais  j'ay  de  la  peine  à  me  persuader  que  nous  avons 
toujours  plus  de  biens  dans  la  vie  que  de  maux,  puisqu'il  faut 
plus  pour  composer  ceux-là  que  ceux-cy,  que  l'homme  a  plus 
d'endroits  pour  recevoir  du  déplaisir  que  du  plaisir,  qu'il  y  a 
un  nombre  infini  d'erreurs  pour  une  vérité,  tant  de  moiens  de  se 
fourvoyer  pour  un  qui  mène  le  droit  chemin,  quantité  de  personnes 
en  dessein  et  en  pouvoir  de  nuire  pour  peu  qui  ayment  lun  et  l'autre 
à  servir.  Enfin  tout  ce  qui  dépend  de  la  volonté  et  du  cours  du  reste 
du  monde  est  capable  d'incommoder  ;  et  selon  vostre  propre  senti- 
ment il  n'y  a  rien  que  ce  qui  dépend  absolument  de  la  nostre  suflS- 
sant  pour  nous  donner  une  satisfaction  réelle  et  constante.  Pour  la 
prudence  en  ce  qui  concerne  lïi  société  humaine,  je  n'en  attends  point 
de  règle  infaillible,  mais  je  serois  bien  aise  de  voir  celle  que  vous 
voudriez  donner  à  celuy  qui  en  vivant  seulement  pour  soy  en  quel- 
que profession  qu'il  aye  ne  lairroit  pas  de  travailler  encore  pour 
àutruy  si  je  sais  vous  demander  plus  de  lumière  après  avoir  si  mal 
employé  celle  que  avez  déjà  donné  à 

«  Vostre  très-affectionnée  amie  à  vous  servir, 

«  Elisabeth.  » 

Elisabeth  est  mélancolique  :  voilà  uiie  première  ré- 
vélation et  bien  curieuse  de  sa  correspondance  avec 
Descartes.  Mais  j'entends  qu'on  se  récrie.  La  mélancolie, 
me  dit-on,  est  un  mal  tout  moderne,  le  mal  de  Werther 
et  de  René.  Ce  n'est  que  par  un  paradoxe  étrange 
qu'on  peut  en  trouver  le  germe  dans  cette  jeune 
princesse.  Sans  aucun  doute,  elle  a  été  malheureuse, 
sa  vie  inquiète,  agitée,  nous  explique  ses  souffrances  : 
elle  a  demandé  à  Descartes  le  remède  et  Descartes 
n'a  pu  le  lui  donner.  Alors  elle  s'est   tournée  vers  le 
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mysticisme.  Autrefois,  a  dit  admirablement  un  acadé- 
micien, il  y  avait  Dieu!  Elisabeth  l'a  compris;  elle  était 
de  ce  temps-là,  et  elle  a  fini  dans  un  cloître.  Sa  mort 
fut  d'une  sainte.  Il  y  en  a  aussi  parmi  les  protestantes. 

Voilà,  je  l'avoue,  une  explication  très-vraisemblable 
de  l'état  de  l'âme  d'Elisabeth  ,  de  sa  vie  et  de  sa  mort. 
Je  l'ai  moi-même  indiquée  dans  une  première  étude, 
avant  d'avoir  lu  les  lettres  de  la  princesse.  Mais  aujour- 
d'hui je  la  crois  insuffisante  pour  expliquer  l'état  ^'êime 
et  surtout  l'état  d'esprit  de  l'illustre  élève  de  Descaries. 

Et  d'abord  il  est  assez  chimérique  de  refuser 
au  xvii^  siècle  les  passions  qui  ont  remué  le  cœur  hu- 
main à  toutes  les  époques,  et  il  serait  étrange  que  les 
mêmes  causes  ne  produisissent  pas  les  mêmes  effets 
uniquement  parce  que  la  date  est  changée.  Le  xyii®  siè- 
cle ,  d'ailleurs ,  était  un  siècle  déjà  très-raffiné ,  et , 
sur  certains  points,  tout  moderne.  Il  a  connu  des  maux 
que  l'on  croyait  nés  d'hier  :  il  a  eu  des  audaces  qui 
paraissaient  réservées  à  la  hbre  pensée  de  noire  temps. 

Il  y  a  déjà  bien  de  la  mélancolie  dans  les  héroïnes  de 
Racine  et  dans  certaines  pénitentes  de  Fénelon.  Et  ne 
croit-on  pas  entendre  l'écho  d'une  plainte  plus  moderne, 
lorsque  le  poète  mettait  ces  beaux  vers  dans  la  bouche  de 
Phèdre  : 

«  N'allons  point  plus  avant,  demeurons,  chère  Œnone, 
Je  ne  me  soutiens  plus,  ma  force  m'abandonne, 
Mes  yeux  sont  éblouis  du  jour  que  je  revoi 
Et  mes  genoux  tremblants  se  dérobent  sous  inoi.  > 

Et  plus  loin  ; 

«  Que  ces  vains  ornements,  que  ces  voiles  me  pèsent. 
Quelle  importune  main,  eu  formant  tous  ces  nœuds, 

45. 
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A  pris  soin  sur  mon  front  d'assembler  mes  cheveux. 
Tout  m'afflige,  me  nuit  et  conspire  à  me  nuire.  » 

Eh  bien  !    si   le  style    est  autre,   et   surtout  si    la 
cause  est  différente,  c'est  l'accent  de  cette  douleur  in- 
sondable qui  marque  ces  lettres  d'Elisabeth  d'une  em- 
preinte bien  particulière  :  accent  de  vérité  et  en  même 
temps  de  pudeur  qui  en  fait  le  charme;  car,   il  faut 
bien  le  reconnaître  ,  la  mélancolie  d'une  femme    du 
xviP  siècle,  et  surtout  de  la  noble  et  magnanime  fille 
des  Stuarts,  n'a  rien  de    commun  avec  les  mièvreries 
sentimentales  d'une  autre  époque.  C'est  une  mélancolie 
faite,   si  je  puis  dire,  avec  des  passions  plus  nobles. 
C'est  l'état  d'une    femme   qui  lutte ,   qui   s'accuse  de 
ses  langueurs  comme  de   fautes  impardonnables ,    et 
qui  demande  à  Descartes  le  moyen  de  s'en  corriger. 
Son  mal  qu'elle    décrit    avec  une   analyse    psycholo- 
gique inconsciente  s'alimente    aux    sources  les    plus 
élevées.  C'est  d'abord  et  avant  tout  l'amour  de  sa  fa- 
mille,  de  sa   maison  qui  a  connu    toutes   les   extré- 
mités des  choses  humaines,  et  que  de  tragiques  aven- 
tures viennent  de  précipiter  du  trône  dans  cette  petite 
ville  de  Hollande.  C'est  ensuite  ce  vague  désir  d'appren- 
dre, d'épuiser  parla  connaissance  le  domaine  entier  du 
savoir  et  cette  soif  de  s'instruire  qui  n'est  jamais  rassa- 
siée même  par  la  philosophie   de    Descartes  ,  parce 
qu'elle  voit  toujours  un  au-delà,  et  que  cette  recherche 
de  l'inaccessible  est  aussi  ce  qui  la  fait  souffrir.    C'est 
aussi,  faut-il  l'avouer  même  après  elle ,  cette  maladie 
toujours   ancienne  et  toujours  moderne,  puisqu'elle  a 
été   celle    de  saint  Augustin  et  de  Chateaubriand,   et 
qu'elle  a  tué  Stagyre  et  Jouffroy,  le  doute,  le  doute  qui 
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produit  le  scepticisme  et  dont  Elisabeth  s'accuse  à  son 
tour  dans  une  de  ses  lettres  à  Descartes. 

Le  scepticisme!  nous  marchons  de  surprise  en  sur- 
prise, mais  comme  on  me  croirait  encore  moins  que  pour 
la  mélancolie^  il  faut  citer.  C'est  à  propos  de  questions  de 
morale  et  de  celte  énigme  du  souverain  bien  qu'elle  avait 
proposée  à  son  maître.  Descartes  lui  avait  énuméré  les 
connaissances  qui,  suivant  lui,  étaient  nécessaires  à  la 
morale  :  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme  et 
la  grandeur  de  l'univers  ou  du  tout  dont  nous  ne 
sommes  qu'une  humble  partie,  lui  paraissaient  être  les 
principales.  Sa  lettre  est  très-belle,  et  jamais  la  morale 
spiritualiste  n'eut  un  plus  éloquent  défenseur  : 

«  Après  qu'on  a  ainsi  reconnu  la  bonté  de  Dieu,  l'immortalité  de 
nos  âmes  et  la  grandeur  de  l'univers ,  i)  y  a  encore  une  vérité  dont  la 
connoissance  me  semble  fort  utile,  qui  est  que  bien  que  chacun  de 
nous  soit  une  personne  séparée  des  autres,  et  dont  par  conséquent 
les  intérêts  sont  en  quelque  façon  distincts  de  ceux  du  reste  du 
monde,  on  doit  toutefois  pienser  qu'on  ne  sauroit  subsister  seul,  et 
qu'on  est  en  effet  l'une  des  parties  de  l'univers,  et  plus  particuliè- 
rement encoi'e  l'une  des  parties  de  celte  terre,  l'une  des  par- 
ties de  cet  Etat,  de  cette  société,  de  cette  famille,  à  laquelle  on  est 
joint  par  sa  demeure,  par  son  serment,  par  sa  naissance;  et  il  faut 
toujours  préférer  les  intérêts  du  tout  dont  on  est  partie  à  ceux  de  sa 
personne  en  particulier,  toutefois  avec  mesure  et  discrétion  ;  car  on 
aurait  tort  de  s'exposer  à  un  grand  mal  pour  procurer  seulement  un 
petit  bien  à  ses  parents  ou  à  son  pays  ;  et  si  un  homme  vaut  plus 
lui  seul  que  tout  le  reste  de  sa  ville,  il  n'auroit  pas  raison  de  se 
vouloir  perdre  pour  la  sauver.  Mais  si  on  •  rapportoit  tout  à  soi- 
même,  on  ne  craindroit  pas  de  nuire  beaucoup  aux  autres  hommes 
lorsqu'on  croiroit  en  retirer  quelque  petite  commodité,  et  on  n'au- 
roit aucune  vraie  amitié,  ni  aucune  fidélité,  ni  généralement  aucune 
vertu;  au  lieu  qu'en  se  considérant  comme  une  partie  du  public,  on 
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prend  plaisir  à  faire  du  bien  à  tout  le  monde,  et  même  on  ne  craint 
pas  d'exposer  sa  vie  pour  le  service  d' autrui  lorsque  l'occasion  s'en 
présente  ;  jusque-là  qu'on  voudroit  aussi  perdre  son  ame,  s'il  se 
pouvoit,  pour  sauver  les  autres  :  en  sorte  que  cette  considération 
est  la  source  et  l'origine  de  toutes  les  plus  héroïques  actions  que 
fassent  les  hommes.  Car  pour  ceux  qui  s'exposent  à  la  mort  par 
vanité,  pour  ce  qu'ils  espèrent  en  être  loués  ;  ou  par  stupidité  pour 
ce  qu'ils  n'appréhendent  pas  le  danger,  je  crois  qu'ils  sont  plus  à 
plaindre  qu'à  priser.  Mais  lorsque  quelqu'un  s'y  expose  pour  ce 
qu'il  croit  que  c'est  son  devoir,  ou  bien  lorsqu'il  souffre  quelque 
jnal  afin  qu'il  en  revienne  du  bien  aux  autres,  encore  qu'il  ne 
considère  peut-être  plus  expressément  qu'il  fait  cela  pour  ce  qu'il 
doit  ail  public  dont  il  est  une  partie,  qu'à  soi-même,  en  son  parti- 
culier, il  le  fait  toutefois  en  vertu  de  cette  considération,  qui  est 
confusément  en  sa  pensée;  et  on  est  naturellement  porté  à  l'avoir 
lorsqu'on  connoit  et  qu'on  aime  Dieu  comme  il  faut  ;  car  alors,  s'a- 
bandonnant  du  tout  à  sa  volonté,  on  se  dépouille  de  ses  propres 
intérêts,  et  on  n'a  point  d'autres  passions  que  de  faire  ce  qu'on  croit 
lui  être  agréable.  Ensuite  de  quoi  on  a  des  satisfactions  d'esprit  et 
des  contentements  qui  valent  incomparablement  davantage  que 
toutes  les  petites  joies  passagères  qui  dépendent  des  sens  (1).  » 

Elisabeth  ne  paraît  pas  toutefois  avoir  été  convaincue 
par  ses  raisonnements,  car  «  cela,  lui  dit-elle,  ne  m'ôte 
pas  mes  premiers  cloutes,  et  je  désespérerai  de  trouver  de 
la  certitude  en  chose  du  monde,  si  vous  ne  m'en  don- 
nez. Car  vous  seul  pouvez  m'empêcher  d'être  sceptique 
(le  mot  y  est),  à  quoy  mon  premier  raisonnement  me 
portoit.  Je  vous  devois  cette  confession.  » 

On  pourrait  croire  que  ce  n'est  là  que  le  légitime  em- 
ploi du  doute  méthodique  recommandé  par  Descartes, 
mais  on  se  trorhperait.  Son  scepticisme  s'accuse  et  se 
fortifie  dans  une  lettre  du  30  septembre  1645.  La  mo- 

(1)  Œuvres  de  Descartes,  t.  IX,  p.  230. 
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raie  de  Descartes  reposait  sur  les  grands  principes  de 
l'existence  et  de  la  bonté  de  Die.^,  d^  l'immortalité  de 
nos  âmes  et  de  la  grandeur  de  l'univers.  Certes,  c'étaient 
là  des  fondements  très-nobles  et  très-begux  pour  la 
morale.  Elisabeth  va  cependant  lui  faire  ses  objections 
et  lui  présenter  ses  doutes  î  à  condition,  dit-elle,  que 
vous  y  ajoutiez  encore  l'explication  dont  ma  stupidité 
a  besoin  touchant  l'utilité  de  ces  connaissances  que  vous 
proposez.  L'existence  de  Dieu  et  de  ses  attribnts  nous 
peut  consoler  des  malheurs  qui  nous  viennent  du  cours 
ordinaire  de  la  nature  et  de  l'ordre  qu'il  y  a  établi.  » 
Elle  ne  contredit  pas  l'optimisme  de  Descartes,  assez 
conforme  au  fatalisme  des  stoïciens  en  ce  point  de 
l'ordre  universel  de  la  nature,  préétabli  par  Dieu. 
«  Mais,  ajoute-1-elle  fmeraent,  )e  calcul  serait  exact,  s'il 
n'y  avait  pas  les  hommes  qui  font  le  mal  et  qui  nous 
font  du  mal.  Comment  notre  optimisme  explique-t-il  ce 
terrible  reste?  Est-ce  Dieu  qui  a  voulu  le  mal,  n'est-ce 
pas  plutôt  leur  libre  arbitre.  Et  alors  comment  les  lu- 
mières de  la  raison  naturelle  peuvent-elles  nous  conso- 
ler de  ces  maux  par  la  considération  de  l'existence  de 
Dieu  et  de  ses  attributs.  »  «  Il  n'y  a  que  la  foi,  ajoute- 
t-elle,  qui  puisse  nous  persuader  que  Dieu  a  tout  prévu, 
même  les  maux  causés  par  le  libre  arbitre,  en  nous  en- 
seignant  qu'il  régit  même  nos  volontés  particulières,  et 
qu'il  a  déterminé  la  fortune  ou  le  sort  de  chaque  per- 
sonne avant  la  création  du  monde.  » 

Ce  scepticisme  à  la  Pascal  qui  repose  sur  l'insuffi- 
sance et  les  défaillances  de  la  raison  humaine  et  qui 
devait  plus  tard  la  conduire  au  mysticisme,  comme  l'im- 
mortel auteur  des  Pensées,  nous  effraye  bien  un  peu 
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pour  l'avenir  de  la  princesse,  mais  c'est  surtout  au  sujet 
de  l'immorlalilé  de  l'âme  qu'elle  se  donne  carrière.  L'im- 
mortalité de  l'âme  est  le  dogme  le  plus  consolant  de 
cette  philosophie  ou  plutôt  de  cette  théologie  naturelle 
que  lui  enseigne  Descartes,  mais  c'est  ici  qu'éclatent 
l'originalité  et  la  magnanimité  de  la  princesse.  Pour 
elle,  sait-on  ce  qui  la  frappe  dans  ce  beau  dogme  qui 
nous  assure  de  la  noblesse  de  l'âme  au-dessus  du  corps? 
C'est  qu'il  est  capable  «  de  me  faire  chercher  la  mort 
aussi  bien  que  de  la  mépriser.  »  Et  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  sa  pensée  de  ce 
genre  de  bravoure  qui  nous  fait  chercher  la  mort  dans 
un  combat,  comme  deux  de  ses  frères  tués  au  champ 
d'honneur.  Non^  c'est  bien  l'excuse,  que  dis-je?  la  jus- 
tification du  suicide  qu'elle  cherche  dans  la  pensée  de 
l'immortalité:  «  je  m'étonne,  dit-elle,  que  ceux  qui  se 
disoient  persuadés  de  cette  vérité  et  qui  vivoient  sans  la 
loy  révélée  préférassent  une  vie  paisible  à  une  mort 
avantageuse.  »  On  pourrait  induire  de  ces  paroles  que  la 
princesse  aspirait  au  suicide  et  que  la  foi  seule  la  rete- 
nait. C'est  à  ce  point  que  Descartes  s'inquiète  et  qu'il 
devient  éloquent  dans  sa';réponse. 

«  Dieu,  dit-il,  est  tellement  la  cause  universelle  de  tout  qu'il  en 
est  en  même  façon  la  cause  totale,  et  ainsi  rien  ne  peut  arriver  sans  sa 
volonté.  C'est  vrai  aussi  que  la  conuoissance  de  l'immortalité  de 
l'ame  et  des  félicités  dont  elle  sera  capable  étant  hors  de  cette  vie 
pourroit  donner  sujet  d'en  sortir  à  ceux  qui  s'y  ennuient,  s'ils 
éloient  assurés  qu'ils  jouiroient  par  après  de  toutes  ces  félicités. 
mais  aucune  raison  ne  les  en  assure  et  il  n'y  a  que  la  fausse  philo- 
sophie d'Hégésias  dont  le  livre  fut  défendu  par  Ptolémée  pour  ce 
que  plusieurs  s'étoient  tués  après  l'avoir  lu  qui  tâche  à  persuader 
que  cette  vie  est  mauvaise  ;  la  vraie  enseigne  tout  au  contraire  que 
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parmi  les  plus  tristes  accidents  et  les  plus  pressantes  douleurs, 
on  y  peut  teujeurs  être  content,  pourvu  qu'on  sache  user  de  sa 
raison.  » 

Belles  et  touchantes  paroles  du  fondateur  de  la  phi- 
losophie spiritualiste  et  bonnes  à  répéter  dans 
un  temps  où  la  dernière  statistique  accuse  près 
de  5,000  suicides  en  France  pour  l'année  ISIA.  Mais 
nous  continuons  à  l'aide  de  la  correspondance  à  lever  un 
coin  du  voile  qui  nous  cachait  Elisabeth.  Qu'elle  ait 
agité  la  question  du  suicide  dans  son  âme,  brisée  par 
le  chagrin,  dans  son  corps  accablé  par  lamaladie,  qu'elle 
n'ait  été  retenue  que  par  sa  foi,  c'est  un  fait  dé- 
sormais certain;  mais  il  est  curieux  de  penser  que 
l'ennui,  ce  mal  que  l'on  croyait  si  moderne,  ait  été 
la  cause  de  ces  funestes  agitations.  C'est  une  preuve 
de  plus  en  faveur  de  notre  thèse,  celle  de  la  mélancolie 
d'Elisabeth. 

Mais  ce  n'était  là  que  la  conséquence  d'un  état  d'esprit 
très-particulier  pour  le  temps  et  qu'un  mot  résume  :  le 
pessimisme. 

C'est  ici,  surtout,  que  j'ai  besoin  de  m'appuyer  sur 
son  propre  témoignage.  Lp  pessimisme  n'est  pas  un 
état  d'âme  toujours  un  peu  vague  comme  la  mélancolie 
et  partant  insaisissable  et  indéfinissable  :  le  pessimisme 
est  une  doctrine  qui  a  ses  principes,  ses  dogmes,  et  enfin 
son  contraire,  l'optimisme.  L'optimisme  était  professé 
par  Descartes,  avec  quelle  élévation  et  quelle  sublimité 
nous  le  savons.  Nous  disons  que  le  pessimisme  lui  est 
opposé  par  Elisabeth,  comme  une  conséquence  de  son 
scepticisme. 

Il  remplit  déjà  sa  lettre  du  30  septembre  1645;  mais 
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elle  n^est  pas  la  seule,  et  elle  y  revient  pour  ainsi  dire  à 
chaque  page  de  sa  correspondance.  C'est  d'abord  sous  la 
forme  de  cette  plainte  touchante,  pour  ainsi  dire  élé- 
giaque  qui  en  est  comme  le  juste  accompagnement. 

«  Monsieur  Descartes,  je  ne  suis  pas  tant  accoutumée  aux  faveurs 
de  la  fortune  pour  en  attendre  d'extraordinaires  ;  il  me  suffit  lors- 
qu'elle ne  m'envoye  pas  bien  souvent  des  accidents  qui  donneroient 
sujet  de  tristesse  au  plus  gi'and  philosophe  du  monde,  et  puisqu'il 
ne  m'en  est  point  arrivé  de  semblable  depuis  mon  séjour  icy,  que 
les  objets  présens  me  sont  tous  agréables  et  que  l'air  du  pays  ne 
s'accorde  pas  mal  avec  ma  complexion  je  me  trouve  en  état  de  pou- 
voir pratiquer  vos  lessons  au  regard  de  la  gayeté  encore  que  je  n'en 
espère  point  lés  effets  dans  la  conduite  de  mes  afiaires  que  vous  avez 
expérimenté  aux  jeu'X  de  hasard  parce  que  le  bonheur  que  vous  y 
avez  i^encontré  au  tems  que  vous  estiez  d'ailleurs  disposé  à  la  joye 
procédoit  apparemment  de  ce  que  vous  teniez  alors  plus  librement 
toutes  les  parties  qui  font  que  l'on  gaigne  ordinairement,  mais  si 
j'avois  sujet  de  disposer  de  ma  personne  je  ne  me  reposerois  pas  si 
facilement  en  un  estât  hazardeux  estant  en  un  lieu  oti  j'ay  trouvé 
^ujet  de  contentement  que  dans  celuy  d'où  je  viens  et  pour  les  inté- 
rêts de  nostre  maison  il  y  a  longtemps  que  je  les  abandonne  à  la  des- 
tinée, voyant  que  la  prudence  même  si  elle  n'est  secoui'ue  d'autres 
moyens  qui  nous  restent,  y  perdroit  sa  peine.  Il  faudroit  un  génie 
plus  fort  que  celuy  de  Socrate  pour  y  travailler  avec  succès.  Car 
puisqu'il  ne  luy  a  fait  éviter  l'emprisonnement  ni  la  mort  il  n'a  pas 
sujet  de  s'en  vanter  beaucoup.  J'ay  aussi  observé  que  les  choses  ou 
je  snivois  mes  propres  mouvements  me  sont  mieux  succédées  que 
ceux  oujeme  laissois  conduire  par  le  conseil  des  plus  sages  que  jene 
suis.  Mais  je  ne  l'attribue  pas  tant  à  la  félicité  de  mon  génie  qu'à 
ce  qu'ayant  plus  d'affection  pour  ce  qui  me  touche  que  nul  autre 
j'ay  aussi  mieux  examiné  les  voyes  qui  me  pourroienl  nuire  ou 
avantages  que  ceux  sur  le  jugement  desquels  je  me  reposois.  » 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  formes  de  ce  pessimisme 
un  peu  sombre  qu'elle  opposait  aux  consolantes  doc- 
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trines  de  son  professeur  de  morale.  Elle  y  joint  ses  pa- 
radoxes philosophiques  et  religieux  dont  nous  avons 
donné  quelques  échantillons. 

La  lettre  13  est  pleine  de  doutes  Ihéologiques  sur 
l'existence  de  Dieu,  le  Purgatoire  et  le  dogme  de  l'In- 
carnalion.  Il  est  vrai  qu'elle  explique  ces  hardiesses  en 
disant  qu'elle  lui  présente  plutôt  l'objection  des  théolo- 
giens protestants  que  les  siennes,  car  «  elle  a  toujours 
cru  chose  très-impertinente  pour  des  personnes  finies 
de  juger  de  la  cause  finale  des  actions  d'un  être  infini.  » 

Un  curieux  post-scriptum  nous  montre  à  quel  point 
elle  était  sérieuse.  Elle  recommande  à  Descartes  le  ser- 
ment d'Harpocrate,  le  Dieu  du  silence,  elle  craint  de 
voir  ses  lettres  s'égarer  «  parce  qu'elle  serait  fâchée  si 
elle  venait  entre  les  mains  de  qiielques-iins  de  ces  triliques 
qui  condamnent  pour  hérésies  tous  les  doutes  qiCon  fàU 
des  opinions  reçues.  » 

Elle  lui  énonce  ses  doutes  sur  le  libre  arbitre  : 

«  Je  vous  avoue  de  même  qu'encore  que  je  ne  comprenne  pas  que 
l'indépendance  du  libre  arbitre  ne  répugne  pas  moins  à  l'idée  que 
nous  avons  de  Dieu,  que  celle  de  sa  dépendance  à  sa  liberté,  îl  m'est 
impossible  de  les  ajuster,  estant  autant  impossible  pour  la  volonté 
d'estre  en  même  tems  libre  et  attachée  aux  décrets  de  la  Providence 
que  pour  le  pouvoir  divin  d'estre  infini  et  limité  tout  ensemble.  Je 
ne  vois  pas  leur  compatibilité  dont  vous  parlez,  ni  comment  cette 
dépendance  de  la  volonté  peut  estre  d'autre  nature  que  sa  liberté, 
si  vous  ne  prenez  la  peme  de  me  l'enseigner.  Au  regard  du  conten- 
tement je  confesse  que  la  possession  présente  est  de  beaucoup  plus 
asseurée  que  l'attente  du  futur,  sur  quelque  bonne  raison  qu'elle 
soit  fondée.  Mais  j'ay  de  la  peine  à  me  persuader  que  nous  avons 
toujours  plus  de  biens  dans  la  vie  que  de  maux,  puisqu'il  faut  plus 
pour  composer  ceux-là  que  ceux-cy,  que  l'homme  a  plus  d'endroits 
pour  recevoir  du  déplaisir  que  du  plaisir,  qu'il  y  a  un  nombre  infini 
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d'erreurs  pour  une  vérité,  tant  de  moiens  de  se  fourvoyer  pour  un 
qui  mène  le  droit  chemin,  quantité  de  personnes  en  desseins  et  en 
pouvoir  de  nuire  pour  peu  qui  ayment  l'un  et  l'autre  à  servir  ;  enfin 
tout  ce  qui  dépend  de  la  volonté  et  du  cours  du  reste  du  monde  est 
incapable  d'incommoder  ;  et  selon  votre  propre  sentiment  il  n'y  a 
rien  que  ce  qui  dépend  absolument  de  nostre  sufiisant  pour  nous 
donner  une  satisfaction  réelle  et  constante.  » 

Ses  doutes   s'accusent  plus    nettement  encore  daus 
une  lettre  postérieure  : 

«  C'est  ce  qui  me  fait  continuer  à  vous  dire  que  je  ne  suis  point 
persuadée  par  les  raisons  qui  prouvent  l'existence  de  Dieu  et  qu'il 
est  la  cause  immuable  de  tous  les  effets  qui  ne  dépendent  point  du' 
libre  arbitre  de  l'homme,  qu'il  l'est  encore  de  ceux  qui  en  dépen- 
dent ;  de  sa  perfection  souveraine  il  suit  nécessairement  qu'il  pour- 
roit  l'estre,  c'est-à-dire  qu'il  pourroit  n'avoir  point  donné  de  libre 
arbitre  à  l'homme;  mais  puisque  nous  sentons  en  avoir,  il  me 
semble  qu'il  répugne  'au  sens  commun,  de  le  croire  dépendant  en 
ses  opérations  comme  il  l'est  dans  son  estre.  Si  on  est  bien  persuadé 
de  l'immortalité  de  l'ame,  il  est  impossible  de  douter  qu'elle  ne  sera 
plus  heureuse  après  la  séparation  du  corps  (qui  est  l'origine  de 
tous  les  déplaisirs  de  la  vie  comme  l'ame  des  plus  grands  conten- 
tements), sans  l'opinion  de  M.  Digby,  par  laquelle  son  précepteur 
(dont  vous  avez  veu  les  écrits)  luy  a  fait  croire  la  nécessité  du  pur- 
gatoire, en  luy  persuadant  que  les  passions  qui  ont  dominé  sur  la 
raison  durant  la  vie  de  l'homme,  laissent  encore  quelques  vestiges 
en  l'ame  après  le  décès  du  corps  qui  la  tourmentent  d'autant  plus 
qu'elles  trouvent  aucun  moien  de  se  satisfaire  dans  une  substance 
si  pure.  Je  ne  vois  pas  comment  cela  s'accorde  à  son  immortalité. 
Mais  je  ne  doute  nullement  qu'encore  que  la  vie  ne  soit  point  mau- 
vaise de  soy,  elle  doit  estre  abandonnée  pour  une  condition  qu'on 
connoitra  meilleure.  ■» 

Son  pessimisme  politique  lui  avait  sans  doute  été 
inspiré  par  les  maximes  de  gouvernement  dont  sa  fa- 
mille avait  fait  sur  elle-même  et  sur  ses  peuples  la  fu- 
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nesle  expérience.  En  tout  cas,  sa  lettre  sur  Machiavel 
en  réponse  à  Descartes^  ne  dépare  pas  cette  collection. 

«  Monsieur  Descartes,  vous  avez  raison  de  croire  que  le  diver- 
tissement que  vos  lettres  m'apportent  est  différent  de  celuy  que  j'ay 
eu  au  voyage,  puisqu'il  me  donne  une  satisfaction  plus  grande  et 
plus  durable,  encore  que  j'aye  trouvée  en  celuy-cy  toute  celle  que 
me  peuvent  donner  l'amitié  et  les  caresses  de  mes  proches  ;  je  les 
considère  comme  choses  qui  pourraient  changer  au  lieu  que  les 
vérités  que  celle-là  m'apprend  laissent  des  impressions  en  mon  es- 
prit qui  contribueront  toujours  au  contentement  de  ma  vie.  J'ay 
mille  regrets  de  n'avoir  point  amené  le  livre  que  vous  avez  pris  la 
peine  d'examiner  pour  m'en  dire  vostre  sentiment  par  terre  me 
laissant  persuader  que  le  bagage  que  j'envoirois  par  mer  à  Ham- 
bourg seroit  ici  plutôt  que  nous,  et  il  n'y  est  pas  encore  quoyque 
nous  y  sommes  arrivés  le  7-27  sept,  du  passé.  C'est  pourquoy  je 
ne  me  saurois  représenter  des  maximes  de  cet  auteur  qu'autant 
qu'une  très-mauvaise  mémoire  me  peut  fournir  d'un  livre  que  je  n'ay 
point  regardé  de  6  ans.  Mais  il  me  souvient  qu'en  j'en  approuvois 
alors  quelques-unes,  non  pour  estre  bonnes  de  soy,  mais  parce 
qu'elles  causent  moins  de  mal  que  ceux  dont  se  servent  une  quan- 
tité d'ambitieux  imprudents  que  je  cognois,  qui  ne  tendent  qu'à 
brouiller  et  laisser  le  reste  à  la  fortune,  et  celles  de  cet  auteur  ten- 
dent toutes  à  l'établissement.  Il  me  semble  aussi  que  pour  enseigner 
le  gouvernement  d'un  Estât  il  se  propose  l'état  le  plus  difficile  à 
gouverner,  où  le  Prince  est  un  nouvel  usurpateur,  au  moins  en 
l'opinion  du  peuple  ;  et  en  ce  cas  l'opinion  qu'il  aura  luy-méme  de 
la  justice  de  sa  cause  pourroit  servir  au  repos  de  sa  conscience,  mais 
non  à  celuy  de  ses  affaires  où  les  loix  contrarient  son  autoiité,  où 
les  grands  la  coutreminent  et  où  le  peuple  la  maudit.  Et  lorsque 
l'état  est  ainsi  disposé,  les  grandes  violences  font  moins  de  mal  que 
les  petites,  parce  que  celles-cy  offensent  aussi  bien  que  celles-là  et 
donnent  suj et  à  une  longue  guerre:  celles-là  en  ôtent  le  courage 
et  les  moyens  aux  grands  qui  la  pourront  entreprendre.  De  même 
lorsque  les  violences  viennent  promtement  et  tout  à  la  fois  elles 
fâchent  moins  qu'elles  n'étonnent  et  sont  aussi  plus  supportables  au 
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peuple  qu'une  longue  suite  de  misères  que  les  guerres  civiles  ap- 
portent. Il  me  semble  qu'il  y  ajoute  encore  ou  bien  l'enseigne  par 
l'exemple  du  neveu  du  pape  Alexandre  qu'il  propose  comme  un  po- 
litique parfait,  que  le  Prince  doit  employer  à  ces  grandes  cruautés 
quelque  ministre  qu'il  puisse  par  après  sacrifier  à  la  haine  du  peu- 
ple, et  quoy  qu'il  paroisse  injuste  au  Prince  de  faire  périr  un 
homme  qui  luy  aurait  obéi,  je  trouve  que  des  personnes  si  barbares 
et  dénaturées  qui  se  veulent  employer  à  servir  de  bourreau  à  tout 
un  peuple  pour  quelque  considération  que  ce  soit,  ne  méritent  point 
de  meilleur  traitement,  et  pour  moy  je  préférerois  la  condition  du 
plus  pauvre  paysan  d'Hollande  à  celle  du  Ministre  qui  voudroit 
obéir  à  pareUs  ordres,  ou  à  celle  du  Prince  qui  seroit  contraint  de 
les  donner.  Lorsque  le  même  auteur  parle  des  alliés,  il  les  suppose 
pareillement  aussi  méchans  qu'ils  peuvent  estre  et  les  affaires  en 
tglle  extrémjLté  qu'il  faut  perdre  toute  une  république  ou  rompre  sa 
parole  à  ceux  qui  ne  la  gardent  qu'aussi  longtemps  qu'elle  leur  est 
utile.  Mais  s'il  a  tort  de  faire  des  maximes  générales  de  ce  qui  ne 
se  doit  pratiquer  qu'en  fort  peu  d'occasions,  il  pèche  en  cela  éga- 
lement avec  presque  tons  les  saints  Pères  et  les  anciens  philosophes 
qui  en  font  de  même  et  je  crois  que  cela  vient  du  plaisir  qu'ils 
prennent  à  dire  des  paradoxes  qu'ils  peuvent  après  expliquer  à  leurs 
écoliers.  Lorsque  cet  homme  icy  dit  qu'on  se  ruine  si  on  veut 
toujours  estre  homme  de  bien,  je  croy  qu'il  n'entend  point  que  pour 
estre  homme  de  bien  il  faut  suivre  les  loix  de  la  superstition,  mais 
cette  loy  commune  qu'il  faut  faire  à  chacun  comme  on  voudroit 
avoir  fait  à  soy.  Ce  que  les  princes  ne  sauroient  presque  jamais 
observer  à  un  particulier  de  leurs  sujets,  qu'il  faut  perdre  toutes 
les  fois  que  l'utilité  publique  le  requiert.  Et  puisque  devant  vous 
personne  n'a  dit  que  la  vertu  ne  consiste  qu'à  suivre  la  droite  rai- 
son, mais  luy  ont  prescrit  quelques  loix  ou  règles  plus  particulières, 
il  ne  faut  point  s'étonner  qu'ils  ont  manqué  à  la  bien  définir.  Je 
trouve  aussi  que  la  règle  que  vous  observez  en  sa  préface  est  fausse 
parce  qu'il  n'a  point  cognu  de  personne  clairvoyante  en  tout  ce 
qu'elle  se  propose  comme  vous  estes,  par  conséquent  qui  de  privée 
et  retirée  hors  de  l'embaixas  du  monde  seroit  néantmoins  capable 
d'enseignei'  aux  Princes   comme  ils  doivent  gouverner  comme  il 
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paroît  à  ce  que  vous  en  écrivez,  pour  moy  qui  n'en  ay  que  le  titre, 
je  n'étudie  qu'à  me  servir  de  la  règle  que- vous  mettez  à  la  fin  de 
vostre  lettre  en  tâchant  de  me  rendre  les  choses  présentes  les  plus 
agréables  que  je  puis.  Icy  je  n'y  rencontre  point  beaucoup  de  diflB- 
culte,  estant  en  une  maison  où  j'ay  été  chérie  depuis  mon  enfance 
et  oii  tout  le  monde  conspire  à  me  faire  des  caresses  encore  que 
ceux-là  me  détournent  quelques  fois  d'occupations  plus  utiles,  je 
supporte  aisément  cette  incommodité  par  le  plaisir  qu'il  y  a  d'étne 
aimé  de  «es  proches.  Voilà  M""  la  raison  que  je  n'ay  eu  plutôt 
le  loisir  de  vous  rendre  conte  de  l'heureux  succès  de  nostre 
Toyage  comme  il  s'est  passé  sans  incommodité  aucune  avec  la 
promptitude  que  je  vous  ay  dit  ci-dessus,  et  de  la  fonteine  jsairaèu- 
leuse  dont  vous  me  parlâtes  à  La  Haye,  je  n'en  -ay  esté  qu'une  pe- 
tite lieue  éloignée  à  Cheuningen  où  nous  avons  rencontré  toute  la 
famille  de  céans  qui  en  venoit.  M""  l'Électeur  m'y  vouloit  me- 
ner pour  la  voir,  mais  puisque  le  reste  de  nostre  compagnie  opinoit 
pour  un  autre  divertissement,  je  n'osois  point  leur  contredire  et  me 
satisfaisois  d'en  voir  et  goûter  l'eau,  dont  il  y  a  diverses  sources  de 
différens  goust,  mais  on  ne  se  sert  principalement  que  de  deux, 
dont  la  première  est  claire,  salée  et  une  forte  purge,  l'autre  un  peu 
blanchâtre  goûte  comme  de  l'eau  mêlée  avec  du  lait  et  est  à  ee  qu'on 
dit  r^raîchissante.  On  parle  de  quantité  de  guérisons  miraculeuses 
qu'elles  font,  mais  je  n'en  ay  pu  apprendre  de  personne  digne  de 
foy.  Us  disent  bien  que  ce  heu  est  rempli  de  pauvres  qui  publient 
avoir  esté  ,nés  sourds,  aveugles,  boiteux  ou  bossus  et  trouvés  leur 
guérison  en  cette  fontaine,  mais  puisque  ce  sont  des  gens  merce- 
naires et  qu'ils  rencontrent  une  nation  assez  crédule  aux  miracles 
je  ne  crois  pas  que  cela  doive  persuader  les  personnes  raisonnables. 
De  toute  la  cour  de  M'^  l'Electeur  mon  cousin  il  n'y  a  eu  que  son 
grand  écuyer  qui  s'en  est  bien  trouvé.  Il  a  eu  une  blessure  sous 
l'œill  droit  dont  il  a  perdu  la  veùe  d'un  coté  par  le  moyen  d'une 
petite  peau  qui  luy  est  venu  dessus  cet  œill,  et  l'eau  salée  de  cette 
fontaine  estant  appliquée  sur  l'œill  a  dissipé  ladite  peau  tellemeui 
qu'il  peut  à  cette  heure  discerner  les  personnes  en  fermant  l'œilt 
gauche.  Outre  qu'estant  homme  de  complexion  forte  et  de  mauvaise 
diète  une  bonne  purge  ne  luy  pouvoit  nuire  comme  elle  a  fait  à  plu- 
sieurs autres.  J'ay  examiné  le  chiffre  que  vous  m'avez  envoyé  et  le 
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ti'ouve  fort  bon  mais  trop  prolixe  pour  écrire  tout  un  sens,  et  si  on 
n'écrit   que  peu   de   paroles  on  les  trouveroit  par  la   quotité  des 
lettres.  Il  vaudroit  mieux  faire  une  clef  des  paroles  par  Talphapet, 
•«t  puis  marquer  quelque  distinction  entre  les   nombres  qui  signi- 
fient des  lettres  et  celles   qui  signifient  des  paroles.  J'ay  ici  si  peu 
de  loisir  à  écrire  que  je  suis  contrainte  de  vous  envoyer  ce  brouil- 
lon où  vous  pouvez  remarquer    à  la  différence  de  la  plume  toutes 
les  fois  que  j'ay  esté  interrompue.  Mais  j'aime  mieux  paroître  de- 
vant vous  avec  toutes  mes  fautes  que  de  vous  donner  sujet  de  croire 
que  j'ay  un  vice  si  éloigné  de  ma  nature  comme  celuy   d'oublier 
mes  amis  en  l'absence,  principalement  une  personne  que  je  ne  sau- 
rois  cesser  d'affectionner  sans  cesser  aussi  d'estre  raisonnable  comme 
vous,  Monsieur,  à  qui  je  seray  toute  ma  vie, 
«  Monsieur  Descartes, 
4  Vostre  très-affectionnée  amie  à  vous  servir, 
«  Elisabeth. 
«  De  Berlin,  ce  20  de  7bre.  »  (réponse  à  la  23e  de  Descartes). 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  mal,  voyons  le 
remède. 

Dans  les  lettres  de  Descartes  à  la  princesse  il  y  a 
deux  parties  distinctes  et  de  très-inégale  valeur  ;  la  partie 
•logique  et  métaphysique  et  la  partie  psychologique  et 
morale  ou  pratique. 

Autant  la  première,  quand  on  accepte  le  point  de  vue 
du  cartésianisme,  est  noble  et  élevée,  autant  la  seconde 
peut  paraître  insuffisante  et  bornée. 

Il  y  a  de  cette  infériorité  un  curieux  témoignage  dans 
la  «correspondance,  c'est  une  lettre  à  la  princesse  sur  la 
mort  de  Charles  I^'",  son  oncle.  Cette  mort  avait  été 
comme  le  coup  de  grâce  porté  aux  espérances  de  la 
maison  Palatine.  Elisabeth  qui  ne  savait  pas  maîtriser 
son  cœur,  se  sentit  blessée  dans  ses  plus  chères  affec- 
tions :  elle  fit  même  une  grave  maladie  pendant  la- 
quelle elle  se  sentait  poussée  à  faire  de  la  poésie.  C'était 


DESCARTES    ET   LA    PRINCESSE   ELISABETH.  705 

d'après  Descartes,  plus  fin  observateur  qu'on  ne  le  sup- 
pose de  ces  états  psychologiques  et  moraux,  une  sorte 
d'instinct  ou  de  pressentiment  supérieur  qui  n'était 
accordé  qu'aux  esprits  élevés  et  qui  rappelait  Socrate 
dans  sa  prison.  Ce  fut  dans  ces  tristes  circonstances  que 
Descartes  entreprit  de  la  consoler  de  cette  sanglante 
tragédie  d'Angleterre  comme  il  l'appelle.  Mais  sait-on 
ce  qu'imagine  sa  bonté  ;  il  lui  offrit  les  lettres  de  Sé- 
nèque  sur  le  bonheur  et  il  chercha  à  lui  démontrer 
que  c'était  un  événement  heureux  pour  le  roi. 

Pour  le  coup,  Elisabeth  n'y  tient  plus  et  il  faut  lire 
dans  sa  lettre  12  comment  ce  cadeau  fut  reçu. 

«  Monsieur  Descartes,  j'ay  trouvé  en  examinant  le  livre  que  vous 
m'avez  i-ecommandé,  quantité  de  belles  périodes  et  de  sentences  bien 
imaginées  pour  me  donner  sujet  d'une  méditation  agréable,  mais 
non  pour  m'instruire  de  celuy  dont  il  traite,  puisqu'elles  sont  sans 
méthode  et  que  l'auteur  ne  sait  pas  seulement  celle  qu'il  s'était  pro- 
posée. Car  au  lieu  de  montrer  le  chemin  le  plus  court  vers  la  béa- 
titude il  se  contente  de  faire  voir  que  ses  richesses  et  son  luxe  ne 
l'en  rendent  point  incapable.  Ce  que  j'étois  obligée  de  vous  écrire 
afin  que  vous  ne  croyiez  pas  que  je  sois  de  vostre  opinion  par  pré- 
jugé ou  par  paresse .  Je  ne  demande  point  aussi  que  vous  continuiez 
à  corriger  Sénèque.  »  ^ 

Descartes  ne  parla  plus  deSénéque;  il  avait  compris 
qu'il  fallait  un  autre  aliment  à  l'infortunée  fille  des 
Stuarts,  et  il  se  mit,  à  sa  demande,  sur  la  question  des 
passions  de  l'àme.  Ce  fut  là  l'unité  de  cette  correspon- 
dance dans  les  années  qui  suivirent.  On  voit  qu'elle 
aime  à  s'entretenir  avec  Descartes  des  passions,  de  leur 
nature,  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  Le  reste  lui 
paraît  froid,  et  la  correspondance  languit  ;  mais,  sur  ce 
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sujet  brûlant  elle  se  retrouve  et  nous  assistons  à  une 
suite  d'entretiens  tout  Cornéliens  sur  l'amour  et  la 
haine.  C'est  qu'elle  avait  au  plus  haut  degré  bien  que 
voilées  par  sa  modestie  et  une  retenue  naturelles,  les 
passions  de  sa  race,  de  celte  race  dont  elles  faisaient  la 
gloire  et  le  malheur.  Aussi  lui  adressa-t-elle  un  bel  éloge 
de  son  traité  des  passions. 

«  Cela  m'a  empêché  jusqu'icy  de  me  prévaloir  de  la  per- 
mission que  vous  m'avez  donnée  de  vous  proposer  les  obscurités 
que  ma  stupidité  me  fait  trouver  en  vostre  traité  des  passions,  quoy- 
qu' elles  sont  en  petit  nombre,  puisqu'il  faudroit  estre  impassible 
pour  ne  point  comprendre  que  Tordre,  la  définition  et  les  distinc- 
tions que  vous  donnez  aux  passions  et  enfin  toute  la  partie  morale 
du  traité  passe  tout  ce  qu'on  a  jamais  dit  sur  ce  sujet.  Mais  puis- 
que sa  partie  physique  n'est  pas  si  claire  aux  ignorants,  je  ne  vois 
pas  comment  on  peut  savoir  les  divers  mouvemeus  du  sang  qui 
causent  les  cinq  passions  primitives,  puisqu'elles  ne  sont  jamais 
seules.  Par  exemple  l'amour  est  toujours  accompagné  de  désir  et  de 
joye  ou  de  désir  et  de  tristesse,  et  à  mesure  qu'il  se  fortifie  les 
autres  croissent  aussi, au  contraire.  Comment  est-il  donc  pos- 
sible de  remarquer  la  différence  du  battement  de  poulx,  de  la  di- 
gestion des  viandes  et  autres  changemeus  du  corps  qui  servent  à 
découvrir  la  nature  de  ces  mouvements.  Aussi  celle  que  vous  notez 
en  chacune  de  ces  passions  n'est  pas  de  même  en  tous  les  tempéra- 
ments ;  et  le  mien  fait  que  la  tristesse  m'emporte  toujours  l'appétit, 
quoyqu'elle  ne  soit  mêlée  d'aucune  haine,  me  venant  seulement  de 
la  mort  de  quelque  ami.  » 

Les  dernières  années  de  Descartes  furent  partagées 
entre  la  princesse  et  Christine,  reine  de  Suède.  Notre 
recueil  ne  contient  que  deux  lettres  de  cette  dernière, 
l'une  certainement  authentique  (car  nous  avons  la  ré- 
ponse de  Descaries)  est  pour  lui  demander  son  avis  sur 
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le  souverain  Bien.  Il  semble  que  Christine  ait  été  jalouse 
des  entreliens  de  ce  philosophe  avec  Elisabeth  et  de  la 
gloire  qui  en  rejaillirait  sur  elle.  Elle  voulut  dès  lors 
l'attirer  à  sa  cour,  et  elle  se  servit  très-habilement  dans 
ce  but  de  notre  ministre  en  Suède  qui  était  l'ami  de 
Descartes  :  elle  lui  dictait  lettres  sur  lettres  pour  hâter 
son  voyage  ;  un  jour  même  elle  lui  envoya  son  amiral, 
l'amiral  Fleming,  avec  un  navire  pour  lui  ramener 
Descartes  de  gré  ou  de  force. 

La  dernière  pièce  du  recueil  signée  Christine,  soulève 
une  question  très-délicate.  C'est  une  lettre  de  la  reine 
de  Suède  à  Descartes  sur  son  abdication.  Or,  Descartes 
était  mort  en  1650 ,  et  Christine  n'abdiqua  le  trône 
qu'en  1654.  Évidemment  cette  lettre  ne  saurait  être 
adressée  à  un  mort,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  les 
Champs-Elysées,  il  ne  s'agit  pas  des  dialogues  d'Eucrale 
et  de  Sylla.  Si  donc,  on  n'aime  mieux  admettre  que  la 
lettre  soit  apocryphe  (ce  à  quoi  s'oppose  l'authenticité 
des  28  lettres  qui  le  composent),  il  faut  supposer  qu'il 
y  a  eu  substitution  de  nom,  et  que  la  lettre  était  adres- 
sée à  un  autre  personnage.  C'est  l'hypothèse  la  plus  vrai- 
semblable et  elle  s'appuie  sur  un  fait.  Toutes  les  lettres 
du  recueil,  soit  d'Elisabeth,  soit  de  Christine^  excepté 
celle-là,  commencent  invariablement  par  la  formule  : 
Monsieur  Descartes:  seule,  celle-ci  dit  simplement: 
«  Monsieur,  »  laissant  le  nom  en  suspens.  On  peut  donc 
l'attribuer  à  un  autre  de  ses  amis,  àChanut  par  exemple, 
qui  avait  été  noire  ministre  en  Suède.  Cet  ami  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  heure,  bien  plus  familier  à  la  Cour, 
a  pu  recevoir  ses  confidences  sur  son  abdication,  et  comme 
Chanut  était  l'ami  de  Descaries,  qu'il  fut  son  exécuteur 

46. 
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testamentaire  en  Suède,  que  c'est  lui  qui  s'est  chargé 
de  renvoyer  en  France  les  papiers  de  ce  grand  homme, 
l'hypothèse  d'une  substitution  de  nom  est  très-vraisem- 
blable. 

Avant  de  conclure  que  la  lettre  est  apocryphe,  il  y 
aurait  lieu^  d'ailleurs,  de  tenir  compte  des  particularités 
qui  l'exphquent.  Christine  était  une  reine  d'une  trempe 
d'esprit  vigoureuse,  d'une  activité  infatigable  à  la 
Charles  XII.  Enfin  Elisabeth  bien  qu'elle  eût  en  elle  une 
rivale,  reconnaît  dans  une  de  ses  lettres  que  seule  elle  a 
su  concilier  deux  choses  jusqu'ici  inconciliables  :  res 
antea  dissociabiles,  les  affaires  du  royaume  et  l'é- 
tude. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  défauts  d'une 
éducation  singulière  et  ce  travers  dans  lequel  elle  s'était 
jeté  et  que  lui  reprochent  les  mémoires  du  temps, 
l'affectation  du  bel  esprit.  Or^  la  lettre  est  un  mélange 
de  pensées  fortes  et  de  concetti,  de  résolutions  héroïques 
et  d'antithèses  assez  médiocres. 

Au  surplus,  l'Académie,  meilleur  juge  que  nous,  va 
l'entendre  : 

LETTRE  DE  LA  REINE  DE  SUÈDE  A  M''  DESCARTES,  ÉCRITE  A  UPSAL, 
LE  21  ^"^^  FÉVRIER  1654. 

«  Monsieur,  je  vous  ay  rendu  conte  autrefois  des  raisons  qui 
m'ont  obligées  de  persévérer  dans  le  dessein  de  mou  abdication. 
Vous  savez  que  cette  fantaisie  m'a  duré  longtemps,  et  que  ce  n'est 
qu'après  y  avoir  pensé  huit  ans  que  je  me  suis  résolue  de  l'exécuter. 
Il  y  en  a  pour  le  moins  cinq  que  je  vous  ay  communiqué  cette  ré- 
solution, et  je  voyois  lors,  que  c'estoit  votre  pure  affection  et  l'intérêt 
que  vous  preniez  en  ma  fortune  qui  vous  obligeoient  à  me  résister 
malgré  les  raisons  que  vous  ne  pouviez  condamner.  Quelque  peine 
que  vous  prissiez  à  m'en  dissuader,  j'avois  plaisir  de  voir  que  \ou3 
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ne  trouviez  rien  dans  cette  pensée  qui  fût  indigne  de  moy.  Vous 
savez  ce  que  je  vous  ay  dit  sur  ce  sujet  la  dernière  fois  que  j'ay  eu 
la  satisfaction  de  vous  entretenir.  Dans  l'espace  d'un  si  long  tems, 
tous  les  incidens  ne  m'ont  jamais  fait  changer.  J'ay  réglé  toutes  mes 
actions  à  ce  but  et  je  les  ay  conduites  à  la  fin  sans  balancer.  A  cette 
heure  que  je  suis  preste  d'achever  mon  roUet  pour  me  retirer  der- 
rière le  théâtre,  je  ne  m'inquiète  pas  du  Plaudite.  Je  sais  bien  que 
la  scène  que  j'ay  représentée,  n'a  pas  esté  composée  selon  les  lois 
communes  du  théâtre.  Il  est  malaisé  que  ce  qu'il  y  a  du  fort,  du 
mâle  et  du  vigoureux  puisse  plaire,  je  permets  à  chacun  d'en  juger 
selon  son  génie.  Je  ne  puis  ôter  cette  liberté,  et  je  ne  le  voudrois  paa 
même  quand  il  seroit  dans  mon  pouvoir.  Il  y  en  a  peu  qui  en  juge- 
ront favorablement;  et  je  m'asseure  que  vous  estes  de  ce  nombre. 
Le  reste  des  hommes  ignore  mes  raisons  et  mon  humeur.  Et  je  ne 
me  suis  jamais  déclarée  à  personne  qu'à  vous  et  à  un  autre  ami 
qui  a  l'ame  assez  grande  et  belle  pour  en  juger  de  même  que  vous. 
Sufficit  unus,  sufficit  nullus.  Je  méprise  le  reste  et  je  ferois  hon- 
neur à  celuy  de  la  trouppe  que  j'estimerois  assez  ridicule  pour 
m'en  divertir.  Je  ne  prendray  jamais  la  peine  de  leur  faire  mon 
apologie,  et  dans  le  grand  loisir  que  je  prépare,  je  ne  seray  jamais 
assez  oisive  pour  me  souvenir  d'eus.  Je  l'employerai  à  examiner  ma 
vie  passée,  à  corriger  mes  erreurs  sans  m'en  repentir  ni  m'en  éton- 
ner. Que  j'auray  du  plaisir  d'avoir  fait  du  bien  aux  hommes  avec 
joye,  d'avoir  puni  sans  pitié  ceux  qui  le  méritoient.  J'auray  de  la 
consolation  de  n'avoir  rendu  personne  criminelle  qui  ne  le  fût  et 
d'avoir  même  épargné  ceux  qui  l'estoient.  J'ay  préféré  la  conser- 
vation de  l'Etat  à  toute  autre  considération.  J'ay  tout  sacrifié  avec 
joye  à  ses  intérêts,  et  je  n'ay  rien  à  me  reprocher  dans  son  admi- 
nistration. J'ay  possédé  sans  faste  :  je  quitte  avec  facilité.  Après 
tout  cela  ne  craignez  pas  pour  moy.  Je  suis  en  seureté,  et  mon  bien 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  fortune,  Je  suis  heureuse  quoy  qu'il 
puisse  arriver. 

«  Sum  felix  tamen,  ô  superi  nullique  potestas 
«  Hoc  auferre  Deo 

«  Oui  je  le  suis,  plus  que  personne  et  je  le  seray  toujours.   Je 
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n'appréhende  point  cette  Providence  dont  vous  me  parlez  :  Omnia. 
suni  propitia,  soit  qu'elle  veuille  prendre  la  peine  de  régler  mes 
affaires^  je  me  soumets  avec  le  respect  et  la  résignation  que  je  dois 
à  ses  volontés  ;  soit  qu'elle  me  laisse  la  conduite  de  moy-même, 
j'employeray  ce  qu'elle  m'a  donné  de  facultez  dans  l'ame  et  dans 
l'entendement  pour  me  rendre  heureuse,  et  je  la  seray  tant  que  je 
seray  persuadée  que  je  ne  dois  rien  craindre  ni  des  hommes  ni  de 
Dieu.  J'employerai  ce  qui  me  reste  de  vie  à  me  familiariser  ces 
pensées,  à  me  fortifier  l'ame  et  regarder  du  port  la  tourmente  de 
ceux  qui  sont  agités  dans  la  vie  par  les  orages  qu'on  y  soufFi'e  à 
faute  d'avoir  appliqué  l'esprit  à  ces  pensées.  Ne  suis-je  pas  digne 
d'envie  dans  l'état  oii  je  suis?  J'aurois  sans  doute  trop  d'envieux, 
si  mon  bonheur  étoit  commun.  Vous  m'aimez  pourtant  assez  pour 
ne  me  l'envier  pas;  et  je  le  mérite  puisque  j'ay  l'ingénuité  de  con- 
fesser que  je  tiens  une  partie  de  ces  sentiments  de  vous.  Je  les  ay 
appris  dans  vos  entretiens  et  j'espère  de  les  cultiver  un  jour  avec 
vous  dans  mon  loisir.  Je  m'asseure  que  vous  ne  pouvez  manquer 
paroUe,  et  que  vous  ne  cesserez  pas  dans  le  changement  d'estre 
mon  ami.  puisque  je  ne  quitte  rien  de  ce  qui  est  digne  de  vostre 
estime.  Je  vous  conserveray  en  quelque  estât  que  je  sois  mon 
amitié,  et  vous  verrez  qu'aucun  changement  ne  peut  survenir  qui 
puisse  altérer  les  sentiments  dont  je  fais  gloire.  Vous  savez  tout 
cela  et  vous  voyez  sans  doute  que  la  plus  grande  asseurance  que 
je  vous  puisse  donner  de  moy  est  celle  de  vous  dire  que  je  seray 
toujours 

«  Christine.  » 
A.  FOUCHEII  DE  CaREIL. 
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NÉGOCIATIONS 

ENTRE  LA  FRANCE,  L'ANGLETERRE  ET  LA  HOLLANDE  O. 


Le  1"  mars,  en  effets  il  communiqua  au  Parlement  un 
mémoire  qui  lui  était  adressé  par  les  États-Généraux. 
La  République  se  déclarait  obligée  de  demander  à 
Louis  XIV  des  gages  de  sécurité  ;  elle  ne  voulait  pour- 
tant pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  l'Angleterre,  et 
rappelait  à  cette  puissance  les  engagements  mutuels  du 
traité  de  1677.  Quelque  envie  qu'eussent  les  tories  de 
maintenir  la  paix,  ils  ne  pouvaient  guère  rester  sourds 
à  cet  appel  habilement  combiné  entre  Heinsius  et  le 
roi  Guillaume.  Ils  reconnurent  donc  le  traité- de  1677, 
mais  en  le  réduisant  à  une  ligue  purement  défensive. 
Ils  n'autorisèrent  pas  le  roi,  comme  le  deman- 
dait le  secrétaire  d'État  Vernon,  à  former  des  alliances 
nouvelles,  mais  seulement  à  entamer  des  négocia- 
tions (2).  Guillaume  affecta  de  s'en  contenter,  et  lui  qui 
d'ordinaire  avait  une  attitude  morne  et  réservée,  fit 
aux  députés  chargés  de  lui  présenter  l'adresse,  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux.  La  Chambre  fit  un  pas  de  plus; 

(1)  V.  plus  haut,  p.  559. 

(2)  Vernon  le  secrétaire  d'Etat  avait  demandé  que  le  roi  fût  auto- 
risé à  entrer  en  alliance.  Les  communes  votèrent  that  he  will 
please  to  enter  into  such  negoiiations  (Noorden,  I,  131). 
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elle  se  déclara  prête  à  voter  la  somme  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  la  dernière  guerre.  L'ambassadeur 
hollandais,  Geldermalsen,  écrivit  à  Heinsius  le  4  mars  : 
«  Grâce  à  Dieu,  pour  la  première  fois  depuis  deux  ans, 
je  peux  vous  envoyer  d'Angleterre  de  bonnes  nou- 
velles (1).  » 

La  Chambre  avait  pourtant  fait  bien  peu,  mais  c'était 
assez  pour  un  aussi  habile  politique  que  Guillaume. 
Il  était  autorisé  à  engager  la  partie,  et  il  comptait  pour 
la  gagner  sur  les  conférences  de  La  Haye.  Elles  s'ou- 
vrirent, le  22  mars ,  sous  prétexte  de  maintenir  la 
paix,  en  réalité,  pour  ménager  à  tous  les  partis  le 
moyen  de  gagner  du  temps  et  de  lever  des  armées.  La 
Hollande  y  était  représentée  par  sept  députés,  et  l'An- 
gleterre par  Alexandre  Stanhope,  Louis  XIV  avait  en- 
voyé un  diplomate  habile  et  expérimentée  le  comte 
d'Avaux.  Dès  les  premières  séances,  il  fut  évident 
qu'une  entente  était  impossible.  Les  Hollandais  de- 
mandaient l'augmentation  de  leur  barrière,  dix  places 
fortes  dans  les  Pays-Bas  espagnols  au  lieu  de  sept  (2), 
tandis  que  les  Anglais  prétendaient  occuper  deux  ports 
sur  la  côte,  Newport  et  Ostende.  Les  deux  puis- 
sances réclamaient  ensemble  la  séparation  absolue  des 
provinces  françaises  et  des  provinces  espagnoles, 
l'évacuation  immédiate  des  Pays-Bas  par  les  troupes 
de  Louis  XIV,  la  conservation  des  privilèges  de  com- 
merce des  sujets  anglais  et  hollandais  en  Espagne,  le 
partage  des  privilèges  qui  pourraient  être  accordés  à 
la  France.    Une   dernière     condition   indiquait   com- 

(1)  Noorden,   I,  132. 

(2)  Ces  villes  étaient  :  Venloo,  Ruremonde,  Stewenswaert  Luxem- 
bourg, Namur.  Charleroy,  Mons.  Dendermonde,  Damue  et  Saint- 
Donaas. 
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bien  ces  négociations  étaient  peu  sérieuses.  Les  puis- 
sances maritimes  demandaient  à  Louis  XIV  d'indem- 
niser l'empereur  par  la  cession  de  quelques  parties 
de  la  monarchie  espagnole.  C'était  précisément  dé- 
truire le  testament  de  Charles  IL  Le  comte  d'Avaux 
qui  avait  pour  instruction  «  de  ne  rien  offrir  et  de  ne 
rien  céder,  »  se  contenta  de  déclarer  que  son  maître 
était  prêt  à  maintenir  la  paix  de  Ryswich  ;  quant  aux 
conditions  qui  lui  étaient  soumises,  Louis  XIV  ne 
pourrait  les  subir  qu'après  avoir  perdu  quatre  batailles 
rangées  (1). 

Les  conférences  furent  rompues,  mais  d'Avaux  resté 
à  La  Haye  n'y  demeura  pas  inactif.  Il  eut  avec  Heinsius 
et  les  autres  députés  des  conférences  particulières  dans 
lesquelles  il  essaya  de  détacher  la  Hollande  de  l'An- 
gleterre. Tour  à  tour  souple  et  menaçant,  il  s'efforçait 
d'exciter  la  jalousie  des  Hollandais  contre  l'Angleterre 
à  propos  d'Ostende  et  de  Newport  ;  il  insinuait  que 
Louis  XIV  n'était  pas  éloigné  d'accorder  au  commerce 
Hollandais  des  avantages  considérables  au  détriment 
des  Anglais,  ou  bien,  il  faisait  entrevoir  la  possibilité 
d'un  accord  avec  l'empereur  pour  former  une  ligue  ca  - 
tholique  contre  les  puissances  protestantes. 

Dans  ces  discours,  adroitement  calculés,  tout  n'était 
pas  sans  fondement.  Il  y  avait,  en  effet,  auprès  de 
l'empereur  des  conseillers  qui  répugnaient  à  une  al- 
liance avec  les  protestants  et  rappelaient  cette  maxime 
que  les  expéditions  des  princes  catholiques  ne  sont 
pas  heureuses,  quand  elles  sont  entreprises  avec 
l'aide  des  ennemis  de  la  foi  (2).  Guillaume  ne  se  dissi- 

(1)  Moret,  t.  I,  ch.  ii. 

(2)  Felices  non  esse  catholicorum  prineipum  expeditiones,  si  fœ  - 
derata  secum  trahant  acatholicorum  auxilia. 
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mulait  pas  qu'il  avait  eu  besoin  de  toute  l'habileté 
d^Heinsius  pour  faire  accepter  à  la  Hollande  les  préten- 
tions de  l'Angleterre  sur  Ostende  et  Newport  (1)  ;  enfin, 
les  marchands  d'Amsterdam  toujours  opposés  à  la  guerre 
pouvaient  être  tentés  de  négocier  pour  leur  compte. 
Mais  Heinsius  agissait  de  son  côté,  et  le  patriotisme 
des  Hollandais  surexcité  par  la  grandeur  du  péril  ne 
voulait  plus  voir  le  salut  que  dans  la  guerre  ;  au  mois 
de  mai,  la  République  aurait  une  armée  de  cent 
mille  hommes.  L'ambassadeur  anglais  à  la  cour  de 
Vienne,  Stepney,  arrêté  un  moment  à  La  Haye,  rend  à 
l'énergie  de  la  nation  un  éclatant  hommage  (2). 

H  ne  fallait  pas  moins  pour  consoler  Guillaume  du 
temps  d'arrêt  que  subissait  alors  sa  politique.  Efîrayée 
par  le  langage  imprudent  de  Wratislaw,  occupée  seu- 
lement de  poursuivre  ses  vengeances  contre  les  négo- 
ciateurs du  traité  de  partage,  Somers  et  Portlaiid,  la 
Chambre  semblait  revenir  sur  les  résolutions  qu'elle 
venait  de  prendre.  Le  25  mars  elle  refusa  d'accorder 
plus  de  trois  cent  mille  livres  pour  Tentretien  de  l'^-r- 
mée,  et  l'ambassadeur  hollandais,  Geldermalsen,  se 
demandait  avec  inquiétude  si  la  République  obtiendrait 

(1)  J'espère,  écrit  Guillaume  à  Heinsius,  que  la  demande  de  New- 
port  et  d'Ostende  pour  notre  sécurité  n'a  pas  rencontré  de  difficultés 
de  la  part  des  États.  Car  si  on  venait  à  savoir  après  que  cela  excite 
de  la  jalousie  dans  la  République,  tout  serait  gâté,  et  je  ne  saurais 
où  donner  de  la  tête  dans  le  parlement.  (18  mars  1701.  Grovestins, 
VIII,  56. 

(2)  I  must  do  this  people  justice  by  owning  I  never  saw  so 
much  resolution  as  they  show  to  struggle  for  life. ....  Et  avec  un 
retour  sur  les  querelles  qui  troublaient  alors  l'Angleterre  :  instead 
of  tearing  one  another  to  pièces,  ail  cooperate  to  the  common  good. 
5  avril  1701.  Stepney  au  secrétaire  d'État.  Noorden,  t.  I,  p.  135. 
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les  dix  mille  hommes  garantis  par  le  traité  de    1677. 
Un  nouvel  appel  des  États-G-énéraux,   plus  pressant 
que  celui  du  mois  de  mars,  fut  remis  au  Parlement  le 
11  avril.  Les  whigs  voulaient  qu'on  agît  immédiatemei;it 
avec  vigueur  ;  ils  furent  battus.  Les  tories  chargèrent 
Guillaume  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
protéger  la  sûreté  de  la  Hollande  ;  mais  refusèrent  de 
confondre  les  intérêts  des  deux  puissances  (1).   Les 
lords  eux-mêmes  ne  purent  résister  au  désir  de  faire 
de  l'opposition.  Ils  attribuèrent  le  danger  de  la  situa- 
tion au  retard  qu'avait  subi  l'ouverture  de  la  session. 
Guillaume  III  toujours   résolu  à  se  contenter  de  ce 
qu'on  lui  accordait,  n'en  écrivit  pas  moins  à  Heinsius 
une  lettre  des  plus  confiantes;  il  le  pria  même  d'obte- 
nir   des   États -Généraux   un  remerciement  pour   le 
Parlement   anglais^  mais   sans  se  dissimuler  que   les 
tories  plaçaient  le  salut  de  la  patrie  après  la  satisfac- 
tion de  leurs  vengeances  personnelles.  «  La  Chambre 
basse,  écrivait-il  le  22  avril,  ne  se  donne  pas  d'autres 
occupations,   à  l'heure   qu'il    est,  que  de  persécuter 
quelques  personnes    pour  assouvir   l'esprit  de  ven- 
geance qui  anime  les  factions.  11  y  a  là  de  quoi  se  la- 
menter, et  tout  en  souffre,  les  affaires  publiques  aussi 
bien  que  moi  en  particulier.  Les  passions,  les  vio- 
lences de  ces  hommes  vont  mille  fois  plus  loin  que  je 
n'eusse  jamais  pu  l'imaginer.  Cela  me  fait  Teffet  d'une 
punition  du  Ciel  qui  pèse  sur  cette  nation  (2).  » 

(1)  And  take  such  meaaures  therein  as  mav  most  conduct  to  their 
security.  Les  whigs  avaient  proposé  to  our  and  their  security. 

(2)  Grovestins,  VIII,  41.  On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  expres- 
sions dans  une  lettre  écrite  à  Heinsius  deux  ans  plutôt.  «  Je  ne  puis 
rien  voir   là   qu'un  coup  du  ciel    qui    aveugle    les    bons.    Ik  kan 
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On  ne  peut  donc  pas  s'étonner,  que  précisément  à 
cette  époque  (13  avriL  v.  s.)  il  ait  cédé  à  l'obsession  de 
ses  ministres  et  reconnu  le  roi  Philippe  V.  Il  le  fît,  il 
est  vrai,  avec  toute  la  mauvaise  grâce  imaginable  et 
ne  communiqua  sa  lettre  ni  au  conseil  privé,  ni  aux 
Chambres,  mais  sans  cacher  à  Heinsius  combien  cette 
concession  lui  avait  coûté.  Il  craignait  surtout  d'être 
embarrassé  auprès  de  l'empereur.  «  Je  reçus  la  se- 
maine passée,  une  lettre  du  roi  d'Espagne,  par  laquelle 
il  me  notifie,  avec  son  avènement,  son  arrivée  dans  ses 
États  ;  j'ai  été  obligé  d'y  répondre.  Ceci  alarmera  pro- 
bablement la  Cour  impériale,  mais  sans  motif  fondé, 
car  aujourd'hui  je  me  trouve  plus  à  même  d'entrer 
dans  des  engagements  ou  de  conclure  un  traité  avec 
l'empereur  (1).  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  chez  Guillaume  la  réso- 
lution de  faire  un  pas  décisif,  et  de  former  contre  la 
France  une  nouvelle  coalition.  Mais ,  fidèle  à  la  ligne 
politique  qu'il  s'était  d'abord  tracée,  il  persistait  à  pour- 
suivre son  but  par  des  voies  détournées  ,  et  c'est  en- 
core par  la  Hollande  qu'il  allait  essayer  d'agir  sur 
l'Angleterre.  Il  fallait  d'ailleurs  couper  court  aux  ma- 
nœuvres dangereuses  de  d'Avaux  ,  et  reprendre  au 
grand  jour  des  négociations  qu'il  serait  toujours  temps 
de  rompre,  quand  le  moment  serait  venu.  Ces  idées 
sont  nettement  exposées  dans  une  lettre  à  Heinsius  : 
«  Il  est  urgent,  dans  l'intérêt  général,  et  spécialement 
eu  égard  à  la  constitution  des  affaires  dans  ce  royaume, 
que  les  négociations  avec  d'Avaux  se  terminent  d'une 

het  niet  anders  aanzien  als  een  straf  von  den  hemmel  die  de  goede 
menscheu  verblindt,  (25  janvier  1698,  ap.  Noorden,  I,  110. 
(1)  Grovestins,  t.  VIII,  35. 
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manière  ou  d'une  autre.  Tout  ce  qui  se  traite  sous 
main  ne  peut  servir  qu'à  notre  détriment  et,  par  cette 
méthode,  les  Français  parviennent  toujours  à  'gagner 
quelque  chose ,  et  ils  aveuglent  le  monde  ,  tant  ici  que 
dans  la  République...  Il  faut  qu'en  définitive  d'Avaux 
ait  à  déclarer  pertinemment  que  la  France  n'a  à  offrir 
que  la  paix  de  Ryswick  pour  toute  sécurité  ,  et  que  la 
République  vienne  déclarer  de  son  côté  que  ce  traité 
ne  peut  être  considéré  par  elle  comme  une  sécurité. 
De  cette  manière  la  négociation  sera  rompue,  et  les 
États  pourront  alors  la  porter  à  ma  connaissance  (1).  » 

Ces  prévisions  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. con- 
formément au  désir  exprimé  par  Guillaume;  les  États- 
Généraux  signifièrent  à  d'Avaux  (2  mai)  la  résolution 
de  reprendre  les  conférences  avec  lui  et  l'ambassadeur 
anglais.  D'Avaux  qui  refusa  d'abord  d'y  admettre  Stan- 
hope  ,  déclara  quelques  jours  après  ne  pas  s'opposer  à 
sa  présence,  "mais  à  la  condition  que  Stanhope  se  ré- 
duirait au  rôle  de  témoin  muet.  Les  États-Généraux 
trouvèrent  les  conditions  de  d'Avaux  exorbitantes,  re- 
levèrent dans  son  mémoire  des  obscurités  calculées,  et 
se  plaignant  qu'on  eût  voulu  leur  tendre  un  piège, 
s'adressèrent  de  nouveau  à  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'at- 
tendait Guillaume. 

Le  mémoire  hollandais  insistant  longuement  sur  les 
préparatifs  de  la  France,  dénonçait  les  efforts  tentés 
par  le  comte  d'Avaux  pour  traiter  séparément  avec  la 
R.épublique,  et  terminait  par  l'assurance  d'une  éter- 
nelle union  avec  l'Angleterre.  Cette  fois  la  Hollande 
fut  sérieusement  écoutée.  Travaillée  par  de  nombreux 
pamphets,  l'opinion  publique  commençait  à  réagir  con- 

(1)  Lettre  à  Heinsius,  3  mai  1701.  Grovestins,  t.  VIII,  G5. 
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tre  l'obstination  des  tories,  et  les  whigs  s'emparèrent 
des  plaintes  des  États-Généraux  pour  essayer  de  recon- 
quérir la  popularité.  La  Chambre  des  lords  où  ils 
avaient  la  majorité  répondit  à  la  communication  du  roi 
par  une  adresse  belliqueuse,  et  les  communes  n'osè- 
rent pas  résister  à  l'entraînement  général.  Elles  vo- 
tèrent au  roi  deux  millions  sept  cent  mille  livres  ster- 
ling, portèrent  le  chiffre  des  marins  à  trente  mille,  ac- 
cordèrent à  la  Hollande  un  secours  de  dix  mille 
hommes  et  autorisèrent  Guillaume  à  conclure  toutes 
les  alliances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Angleterre 
et  l'indépendance  de  l'Europe.  «  J'aurai  désormais  , 
écrit  Guillaume  à  Heinsius  ,  en  lui  annonçant  cet  heu- 
reux changement,  une  base  ^pour  traiter  avec  l'Empe- 
reur. »  Il  ajoute  que  les  conférences  avec  la  France 
doivent  être  rompues  et  se  flatte  d'avoir  définitivement 
triomphé  de  toutes  les  résistances ,  même  de  celle 
d'Amsterdam  (2). 

L'Angleterre  s'était  enfin  rendue  à  ses  désirs.  Dans 
le  courant  de  l'été  la  politique  suivie  par  la  Chambre 
des  communes  fut  hautement  condamnée  par  d'écla- 
tantes manifestations.  Les  lords  acquittèrent  Somers 
et  ses  collègues  ,  mais  une  pétition  adressée  à  la 
Chambre  des  communes  par  des  électeurs  du  comté 
de  Kent  donna  lieu  à  des  démonstrations  encore  plus 
significatives.  Les  pétionnaires  s'étaient  montrés  très- 
violents  contre  Louis  XIV  ,  contre  les  papistes  et  aussi 
contre  la  Chambre  qui  commit  la  faute  de  les  poursui- 
vre et  de  les  condamner.  L'Angleterre  prit  parti  pour 
eux,  et  bientôt  fut  remise  à  la  Chambre  une  nouvelle 
pétition  signée  Légion,  qui  tenait  un  langage  bien  plus 
menaçant. 

(2)  Moret,  t.  I,  ch.  n.  Grovestias,  VIII,  ch.  vm. 
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Cette  pièce,  due  à  un  écrivain  habile,  de  Foë,  et  pro- 
bablement inspirée  par  Guillaume  lui-même,  sommait 
les  communes  de  voter  les  contingents  nécessaires,  de 
punir  les  adversaires  du  roi ,  et  déclarait  que  lorsque 
les  assemblées  ne  répondent  pas  aux  vœux  de  la 
nation ,  celle-ci  a  le  droit  de  les  réyoquer. 

Cette  fois  les  tories  n'osèrent  pas  relever  l'attaque. 
Ils  aimèrent  mieux  sauver  leur  parti  en  s'associant 
à  un  mouvement  qu'ils  ne  pouvaient  plus  arrêter .  et 
l'ambassadeur  prussien  dut  écrire  à  Berlin  que  cette 
fois  l'opinion  était  unanime.  «  Ma  dernière  remarque 
est  que  toutes  les  parties  s'accordent  ici  à  vouloir  la 
guerre,  les  whigs  par  inclination  ,  les  tories  par  force, 
et  celle  de  la  Cour  par  raison  (3).  »  L'opinion  publique 
avait  fini  par  comprendre  que  les  Flandres  aux  mains 
de  la  France  étaient  une  menace  pour  le  commerce 
anglais;  elle  s'était  également  émue  de  la  concurrence 
que  les  Français  pouiTaient  faire  aux  Anglais  sur  les 
marchés  de  l'Espagne  et  des  Indes.  L'Angleterre 
n'était-elle  pas  atteinte  dès  ce  moment  dans  le  moins 
avouable  au  point  de  vue  moral ,  mais  le  plus  produc- 
tif de  ses  négoces,  dans  le-commerce  des  esclaves?  Ce 
qui  toucha  peut-être  le  plus  vivement  le  patriotisme  de 
la  cité,  ce  fut  la  concession  faite  par  l'Espagne  à  une 
compagnie  française  de  fournir  des  nègres  à  ses  colo- 
nies. (Assiento  para  la  introduccion  de  esclaves  negros 
en  las  Indias,  por  la  compania  real  de  Guinea  esta- 
blecida  en  Francia.) 

Désormais  tranquille  de  ce  côté ,  Guillaume  tourna 
toule  son  attention  vers  la  Hollande  et  l'Empire.  Le 
comte  d'Avaux,  toujours  à  La  Haye,  ne  désespérait  pas 

(3)  Bonet,  cité  par  Noordeu.  t.  I,  p.   142. 
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encore  de  traiter  séparément  avec  les  puissances  ma- 
ritimes, mais  il  demanda  que  les  conférences  fussent 
transportées  à  Paris  ;  c'était  un  moyen  de  gagner  du 
temps.  La  France  aurait  eu  ,  sans  doute,  Avantage  à 
faire  la  guerre  tout  de  suite  ;  mais  on  savait  à 
Paris  Guillaume  très-malade,  et  sa  mort  attendue  de 
jour  en  jour  pouvait  tout  changer.  Les  Hollandais  à 
leur  tour,  heureux  de  traîner  les  affaires  en  lon- 
gueur, firent  attendre  leur  réponse,  et  ce  fut  seule- 
ment le  16  juillet  que  les  conférences  purent  être  re- 
prises. Guillaume  était  arrivé  à  La  Haye  deux  jours 
avant.  Comprenant  que  sa  présence  sur  le  continent 
était  nécessaire ,  il  avait  quitté  Londres  immédiate- 
ment après  la  session  du  parlement.  Il  reçut  la  visite 
du  comte  d'Avaux,  l'assura  de  son  désir  de  maintenir 
la  paix,  et  poussa  vivement  les  préparatifs  de  la  guerre. 
Les  pourparlers  se  prolongèrent  encore  quelque  temps, 
mais  le  sujet  de  la  rupture  était  tout  prêt.  Les  Hol- 
landais demandèrent  que  l'ambassadeur  de  l'Empereur, 
le  comte  Goez,  fût  admis  aux  conférences.  Le  refus 
d'ailleurs  inévitable  de  d'Avaux,  puisqu'en  ce  moment 
même  la  guerre  avait  éclaté  dans  le  Milanais  ,  déter- 
mina enfin  le  départ  de  l'ambassadeur  français  (13  août). 
Restait  à  conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Empe- 
reur ;  tâche  délicate,  et  qui  avait  déjà  nécessité  bien 
des  négociations.  La  colère  de  Léopold  contre  Louis  XIV 
n'était  pas  douteuse ,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exci- 
tée. Dès  qull  avait  eu  connaissance  du  testament  de 
Charles  II,  il  avait  chargé  son  ambassadeur  à  Madrid 
de  protester  contre  cette  pièce  et  de  quitter  aussitôt 
l'Espagne.  Il  avait  lui-même  rédigé  un  manifeste  pour 
revendiquer  les  droits  de  la  Maison  d'Autriche  ;  et , 
avec  plus  d'énergie  qu'on  ne  pouvait  attendre  de  lui, 
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il  s'était  hâté  d'envoyer  une  armée  en  Italie  sous  les 
ordres  du  prince  Eugène.  Ce  grand  capitaine  rem- 
porta même  dans  cette  campagne  des  succès  qui  per- 
mirent à  l'Empereur  de  soutenir  ses  prétentions  avec 
plus  de  fermeté. 

Mais  que  voulait  l'Empereur,  et  quelles  conditions 
mettait-il  à  son  alliance  ?  C'est  ce  qu'il  n'était  pas  facile 
d'arriver  à  établir.  S'il  s'était  toujours  préoccupé  de  la 
succession  d'Espagne  ,  Léopold  avait  beaucoup  varié 
dans  ses  prétentions  comme  dans  sa  politique.  Il  avait 
d'abord  songé  à  rétablir  pour  lui-même  la  monarchie 
de  Charles-Quint.  Marié  à  la  seconde  fille  de  Phi- 
lippe IV,  il  avait  stipulé  à  son  profit  la  renonciation 
qu'avait  faite  Marie-Thérèse  en  épousant  Louis  XIV,  et 
quand  il  maria  à  l'Électeur  de  Bavière  la  seule  fille 
qu'il  eût  eue  de  cette  union,  il  exigea  également  qu'elle 
renonçât  à  tous  ses  droits.  Il  ne  tarda  pourtant  pas  à 
comprendre  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  réunir  les 
deux  couronnes;  et,  en  1668,  il  fit  proposer  à  Louis  XIV 
un  projet  de  partage  qui  resta  secret  (I);  mais  un  peu 
plus  tard ,  dans  le  traité  de  la  grande  alliance  conclu 
en  1689,  il  avait  exigé  que  les  alliés  garantissent  la 
succession  de  l'Espagne  à  l'Empereur  et  à  ses  héritiers, 
ainsi  que  le  titre  de  roi  des  Romains  à  son  fils 
Joseph. 

Malheureusement  il  n'apportait  pas  à  soutenir  cette 
guerre  un  dévouement  proportionné  à  son  ambition. 
N'ayant  pas  voulu,  contrairement  à  l'avis  du  prince 
Eugène,  conclure  d'abord  la  paix  avec  les  Turcs  (2),  il 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  365. 

(2)  La  plupart  des  gens  croient  que  l'on  veut  continuer  les  deux 
guerres,  quoique  tous  les  gens  de  bon  sens  et  bien  intentionnés  pour 
le  bien    public  eu   enragent  et  connaissent  bien  que  ce  sentiment-là 
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employa  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  du  côté  du 
Danube,   tandis  qu'en  Occident  il  laissa  ses   alliés  se 
battre  pour    lui.    La  Hollande   et  l'Angleterre  le  lui 
firent  sentir,  dans  les  affaires  de  la  succession  d'Es- 
pagne. Elles  ne  traitèrent  pas  cette  question  à  la  paix 
de  Ryswick,  et  s'opposèrent  même  à  une  démarche  qui 
pouvait  décider  la  querelle  en  faveur  de  la  maison 
d'Autricke.  Ses  prétentions  étaient  appuyées  à  Madrid 
par  un   parti   puissante   dans    lequel   étaient    entrés 
presque  tous  les  ministres ,  et    la  reine  elle-même, 
Maria  de  Neubourg.  Ce  parti  avait  en  1698  demandé  à . 
Léopold  d'envoyer  à  Madrid  son  second  fils,  l'archiduc 
Charles,  qui  deviendrait  le  fils  adoptif  et  l'héritier  de 
Charles  II.  Léopold  ne  put  se  décider  à  laisser  partir 
l'archiduc;    il  est    vrai  que  l'Espagne   demandait  en 
même  temps  un  secours  de  douze  mille  hommes,  et 
que  cette  dépense  parut  trop  forte  à  la  cour  de  Vienne. 
L'année  suivante,  il  avait  encore  été  question,  sans  plus 
de  succès,  d'envoyer  l'archiduc  dans  le  Milanais.  C'est 
seulement  après  la  paix  de  Kyswick,  que  l'empereur 
se  décida  enfin  à  envoyer  son  fils  à  Madrid.  Mais  les 
puissances  maritimes  refusèrent  de  lui  fournir  la  flotte 
nécessaire    pour  ce  voyage.  Elles   négociaient   avec 
Louis  XIV  le  partage  de  la  monarchie. 

Dès  qu'il  avait  connu  ce  projet,  Charles  II  avait 
légué  sa  couronne  au  fils  de  l'électeur  de  Bavière, 
et  l'empereur  en  avait  été  cruellement  blessé.  Mais  la 
mort  de  ce  jeune  prince  vint  bientôt  ranimer  ses  es- 
pérances. Il  ne  fut  donc  pas  médiocrement  surpris, 

ne  peut  estre  soutenu  que  par  des  moines.  Lettre  du  prince  Eugène 
à  Victor  Amédée  de  Savoie.  Vienne,  28  novembre  1688.  D'Arneth, 
Histoire  duprince  Eugène,  t.  I,  note  du  ch.  m. 
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quand  il  apprit  qu'il  était  question  d'un  second  partage 
qui  donnait  à  la  France  de  nouvelles  [provinces.  Alors 
commença  pour  la  diplomatie  allemande  une  campagne 
dans  laquelle  il  s'agissait  de  mener  de  front  trois  né- 
gociations différentes.  Tandis  qu'à  Madrid,  le  comte 
d'Harrach  et  la  reine  d'Espagne  s'efforçaient  d'arracher 
à  Charles  II  un  testament  en  faveur  de  l'archiduc^ 
Léopold  écoutait  les  propositions  des  puissances  ma- 
ritimes^ et  d'un  autre  côté  essayait  d'obtenir  de 
Louis  XIV  un  partage  plus  avantageux. 

D'abord  froidement  accueilli,  notre  ambassadeur  à 
'Vienne,  le  marquis  de  Villars,  ne  tarda  pas  à  recevoir 
les  plaintes  les  plus  vives  contre  les  puissances  mari- 
times qui  prétendaient  disposer  de  l'Empire.  «  Depuis 
quand,  lui  dit  un  jour  le  comte  d'Harrach,  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Hollandais  veulent-ils  être  empereurs?» 
et  quelques  jours  plus  tard,  la  proposition  d'une  en- 
tente avec  la  France  était  faite  en  termes  assez  pres- 
sants :  «  Ne  voit-on  pas  chez  vous,  disaient  le  comte 
d'Harrach  et  le  comte  deKaunitz,  que  l'intérêt  de  Dieu  et 
celui  de  nos  maîtres  veulent  qu'ils  soient  unis?  Et 
quel  fonds  la  France  peut-elle  faire  sur  des  puissances 
qui,  après  avoir  été  liées  à  l'empereur  par  des  traités, 
lui  manquent  néanmoins  si  ouvertement?  Attendez- 
vous  à  la  même  conduite  de  leur  part,  à  la  première 
occasion.  Quelque  faible  que  soit  la  santé  du  roi  d'Es- 
pagne, on  peut  espérer  qu'elle  ira  plus  loin  encore  que 
celle  du  roi  Guillaume.  En  ce  cas,  le  roi  aurait  la  gloire 
de  rétablir  la  religion  et  le  roi  d'Angleterre  dans  ses 
royaumes.  On  peut  traiter  secrètement  et  paraître  en- 
trer dans  le  traité  de  partage,  et,  le  roi  d'Espagne, 
mort,  chacun  pourrait  prendre  les  portions  qui  con- 
viendraient le  mieux  au  roi  et  à  l'empereur.  » 

47. 
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Dissimuler  ayecles  puissances  maritimes^  se  partager 
l'héritage  de  Charles  II,  et  former  une  ligue  contre  les 
protestants  pour  rétablir  en  Angleterre  les  Stuarts  et 
la  religion  catholique,  voilà  ce  que  l'empereur  propo- 
sait à  Louis  XIV.  Pour  arriver  à  ce  résultats  le  comte 
de  Zizendorf  était  chargé  d'offrir  à  la  France  une  partie 
ou  même  la  totalité  des  possessions  espagnoles  en 
Amérique,  sacrifiant  ainsi  les  intérêts  des  puissances 
maritimes.  Ce  qui  devait  empêcher  les  d'eux  souverains 
de  s'entendre,  c'était  les  prétentions  qu'ils  avaient  tous 
deux  sur  le  Milanais.  L'empereur  le  voulait  à  tout 
prix,  et  son  plus  grand  grief  contre  ses  anciens  alliés, 
c'est  qu'ils  eussent  disposé  sans  lui  de  cette  province 
qu'il  regardait  comme  un  fief  de  l'empire.  «  C'est  à 
l'empereur  à  disposer  de  ce  fief,  comme  Charles-Quint 
en  avait  disposé  pour  son  fils.  »  A  quoi  Villars  répon- 
dait finement:  «  Si  la  seule  difficulté  était  de  le  donner, 
pourvu  que  l'empereur  ne  le  donnât  pas  à  son  fils,  ou 
que  pour  mieux  dire,  il  le  donnât  conformément  aux 
articles  du  traité,  cela  n'arrêterait  peut-être  pas  (I).  » 

Mais  l'empereur  entendait  le  garder,  au  prix  même 
des  plus  grands  sacrifices.  Il  offrit  à  Louis  XIV  de  lui 
céder  contre  le  duché  de  Milan ,  la  forteresse  de 
Luxembourg  et  le  duché  de  Lorraine.  Zizendorf  alla 
même  plus  loin.  Si  on  laissait  à  l'empereur  toutes  les 
possessions  de  l'Espagne  en  Italie,  la  France  pourrait 
prendre  la  part  même  que  le  traité  donnait  à  l'archiduc, 
le  trône  d'Espagne,  avec  les  Indes  et  les  Pays-Bas.  Il 
est  difficile  d'établir  aujourd'hui  jusqu'à  quel  point  ces 
négociations  étaient  sérieuses.  La  maxime  des  cours 

{!)  Pour  cea  deux  paragraphes,  Villars,  Mémoires:  Grovestins, 
t.  Vil,  ch.  m  et  iv.  Passim. 


GUERRE   DE   LA   SUCCESSION   d'eSPAGNE.  725 

était  à  cette  époque  que,  dans  certaines  circonstances, 
la  politique   permettait   aux  souverains    de  tromper 
même  leurs  ambassadeurs,  et  Zizendorf  a  bien  pu  être 
victime   d'un  pareil  artifice.    Mais  Louis  XIV   s'était 
nettement  prononcé  dans  la  question  du  Milanais.  Il 
l'avait  demandé  pour  lui-même,  et  avait  établi  par  de 
fortes  raisons  qu'on  ne  pouvait  le  céder  à  la  maison 
d'Autricùe.  «  Il  est  de  la  plus  haute  importance,  indé- 
pendamment de  mes  intérêts,  que  si  Tarchiduc  a  l'Es- 
pagne, Milan  soit  séparé  de  cette  monarchie,  car  cet 
État,  servant  de  communication  facile  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  d'Autriche,   élèverait  la  puis- 
sance de  cette  maison  au  préjudice  de  tous  les  princes 
de  l'Europe  (1).  »  Quant  à  l'offre  de  céder  au  Dauphin 
les  Indes  occidentales,  M.  de  Torcy  répondit   à  Zin- 
zendorf  «   qu'il  ne   la  jugeait  pas  de   nature   à  être 
portée  à  la  connaissance  de  son  souverain,  et  qu'il  ne 
pensait  pas  qu'elle  pût  être  acceptée  par  l'Angleterre 
et  la  Hollande.  »  Accueillir  de  pareilles  propositions, 
c'était  en  effet  pour  Louis  XIV  renoncer  aux   béné- 
fices du  traité  de  partage,  et  s'exposer  à  une  guerre 
immédiate  avec  les  puissances  maritimes. 

Repoussé  de  ce  côté,  l'empereur  fatiguait  ses  anciens 
alliés  par  sa  mauvaise  humeur  et  ses  irrésolutions.  Le 
traité  de  partage  devant  être  définitivement  exécu- 
toire le  25  septembre,  Guillaume  III  avait,  dès  le  mois 
de  mai,  insisté  pour  qu'il  en  fût  donné  communication 
à  l'empereur.  Le  représentant  de  la  Hollande,  M.  Hop, 
fit  en  effet  à  la  cour  de  Vienne  une  première  commu- 
nication qui  fut  assez  mal  reçue.  L'empereur  ne  voulut 
voir  dans  les  puissances  maritimes  que  des  ennemies, 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV  à  Tallard;  Grovestins,  VII,  223. 
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se  plaignit  de  leur  trahison,  et  abreuva  M.  Hop  de 
dégoûts.  Il  refusa  pourtant  de  rompre  ouvertement  avec 
les  auteurs  du  traité  de  partage,  et,  comptant  sur  le 
testament  de  Madrid,  i!  éluda  toutes  les  demandes  qui 
lui  furent  adressées.  Ni  les  instances  de  M.  Hop  à 
Vienne ,  ni  celles  de  Guillaume  auprès  du  comte 
d'Auensperg  ne  purent  obtenir  que  l'empereur  accédât 
au  traité,  ou  le  repoussât  absolument.  «  Dans  trois 
mois,  dit  le  comte  d'Harrach  à  M.  Hop,  l'empereur  fera 
connaître  ses  intentions  »,  et  comme  M.  Hop  insistait  : 
«  Sachez-le  bien,  si  les  puissances  maritimes  nous 
plantent  là ,  nous  leur  rendrons  la  pareille  plus 
tard  (1).  » 

Les  Hollandais  étaient  trop  clairvoyants  pour  ne  pas 
pénétrer  le  motif  secret  de  cette  conduite.  Heinsius 
écrit  à  Guillaume  le  1"  juillet,  que  la  réponse  de  l'em- 
pereur a  été  polie ,  mais  celle  des  ministres  très- 
brusque,  et  quelques  jours  après,  il  ajoute  :  «  J'ai  re- 
marqué que  les  ministres  impériaux  sont  particulière- 
ment acharnés  contre  V.  M.  et  contre  la  République. 
Ils  font  en  secret,  dit-on,  des  offres  plus  avantageuses  à 
la  France,  que  celles  qui  lui  sont  accordées  par  le 
traité,  c'est-à-dire  qu'ils  prendraient  pour  Tempereur 
la  part  assignée  à  la  France,  et  abandonneraient  l'Es- 
pagne et  les  Indes  à  celle-ci,  dans  l'espoir  de  nous 
nuire  (8  juin)  (2). 

L'empereur  avait  ainsi  tourné  contre  lui  et  les  puis- 
sances maritimes  et  Louis  XIV  qui  l'accusait  de  mau- 
vaise foi.  Aussi  quand  il  voulut  envoyer  en  Espagne 
l'archiduc  Charles,  l'héritier  présomptif  de  Charles  II, 

(1)  Grovestins,  t.  VII,  322. 

(2)  1"  et  8  juin  1700.  Grovestins,  VII,  322,  en  note. 
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se  trouva-t-il  arrêté  par  Louis  XIV  qui  menaça  la  cour 
de  Madrid,  et  ordonna  d'armer  une  flotte  dans  la  Mé- 
diterranée ;  la  Hollande  et  l'Angleterre  durent  interve- 
nir, pour  s'opposer  à  une  déclaration  de  guerre,  mais 
en  forçant  l'empereur  à  renoncer  à  son  projet. 

Telle  était  la  situation,  quand  on  apprit  la  mort  de 
Charles  II  et  le  testament  qui  laissait  sa  succession  au 
duc  d'Anjou.  Guillaume  III  ne  douta  pas  un  instant  que 
Louis  XIV  n'acceptât  ce  testament;  mais  ses  calculs 
pouvaient  être  déjoués  par  une  adhésion  immédiate  de 
l'empereur  au  traité  de  partage.  Il  voulait  donc  avoir 
une  réponse  dans  le  plus  bref  délai,  et  les  circons- 
tances étaient  si  pressantes  qu'il  se  flatta  de  l'obtenir  : 
«  J*ai  peine  à  croire  que  l'empereur  persiste  à  refuser 
d'accéder  au  traité  de  partage  »,  et  il  ajoute  :  «  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  temps  pour  presser  la  Cour  impé- 
riale d'accepter  ce  traité  (1).  » 

Quand  il  apprend  par  le  comte  de  Manchester,  la  ré- 
solution de  Louis  XIV,  Guillaume  III  met  sa  plus  grande 
espérance  dans  l'empereur;  c'est  lui  qui  doit  commen- 
cer la  guerre  par  l'invasion  du  Milanais.  Si  Tempereur 
se  décide  à  faire  valoir  ses  droits,  il  peut,  par  son 
exemple,  entraîner  la  République  et  sans  doute  l'An- 
gleterre. S'il  se  soumet,  au  contraire,  et  s'il  accepte  le 
testament,  ni  la  Hollande,  ni  l'Angleterre  ne  peuvent 
s'y  opposer  (1).  Guillaume,  d'ailleurs,  ne  se  fait  pas 
illusion  sur  les  diflicultés  qui  l'attendent  de  tous  les 
côtés,  à  ce  point  qu'il  refuse  d'envoyer  un  ambassadeur 
à  Vienne.  «  Il  est  évident,  que  si  l'empereur  se  soumet 
au  testament,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  opposer  ;  il 
faudra,  par  conséquent,  attendre  la  détermination  de 

(1)  Lettre  à  Heinsius.  Grovestins,   VII,  386. 
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la  Cour  impériale  pour  que,  de  notre  côté,  nous  puis- 
sions prendre  un  parti  quelconque.  Mais,  considérant 
l'opinion  qui  prévaut  ici  dans  ce  moment,  je  ne  crois 
devoir  envoyer  personne  de  ma  part  à  cette  cour. 
Cette  opinion  changera  peut-être,  car,  dans  ce  pays,  on 
ne  recontre  ni  stabilité,  ni  durée.  Je  prévois  cependant 
que  les  lenteurs  ordinaires  de  la  cour  de  Vienne  seront 
un  obstacle  à  toute  résolution  prompte  et  défini- 
tive (1).  » 

Cette  fois  Guillaume  parut  s'être  trompé.  Léopold  sur- 
montant ses  anciennes  hésitations,  se  prépara  immé- 
médiatement  à  envahir  l'Italie,  et  envoya  à  Londres 
un  ambassadeur  extraordinaire,  le  comte  de  Wratislaw, 
qui  devait  embarrasser  le  roi  d'Angleterre  par  son  im- 
pétuosité, et  ne  tenir  compte  ni  des  exigences  aux- 
quelles est  soumis  un  roi  co'nstitutionnel,  ni  de  l'atti- 
tude si  hostile  du  Parlement.  Le  comte  de  Wratislaw 
réclamait  tout  de  suite  l'appui  des  puissances  mari- 
times conformément  au  traité  d'alliance  de  1689,  et 
voulait  qu'on  appuyât  par  les  armes  les  droits  de 
l'archiduc  à  toute  la  succession  de  Charles  IL  Telle 
était  aussi  l'opinion  d'Heinsius,  mais  nous  avons  déjà 
vu  comment  l'attitude  des  députés  de  la  Hollande  et 
celle  du  Parlement  avaient  obligé  Guillaume  de  refuser 
au  comte  de  Wratislaw  une  réponse  immédiate.  Re- 
connaître le  roi  d'Espagne,  si  on  y  était  forcé  par  les 
circonstances ,  et  traiter  avec  l'empereur,  mais  sans 
déclarer  la  guerre,  voilà,  d'après  Guillaume,  quelle 
était  alors  la  seule  conduite  possible.  «  Il  n'est  pas 
douteux,  ajoutait-il,  que  la  France  nous  fournira  bien- 
tôt l'occasion  de  le  faire,   si  l'empereur  veut  prendre 

(I)  Lettre  à  Heinsius  du  18  novembre  1700  ;  Grovestins,  VII,399. 
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sur  lui  de  la  commencer  avec  vigueur.  J'ai  tâché  de 
prouver  tout  cela  au  comte  de  Wratislaw,  mais  j'ai 
acquis  la  conviction  que  la  cour  de  Vienne  ne  sera  sa- 
tisfaite qu'autant  que  nous  consentirons  à  nous  joindre 
immédiatement  à  elle  dans  la  guerre  (1).  »  Dans  cette 
lettre  à  Heinsius,  oh.  Guillaume  montre  les  qualités 
d'un  esprit  politique  de  premier  ordre,  il  témoigne 
aussi  la  crainte  que  l'ardeur  de  Léopold  ne  tombe  bien- 
tôt d'elle-même,  et  surtout  qu'il  ne  se  prépare  pas  sé- 
rieusement au  combat.  «  Je  doute,  si  dans  cet  état  d'in- 
certitude l'empereur  serait  disposé  à  commencer  la 
guerre  ;  il  paraît  même  qu'à  Vienne,  on  ne  s'y  prépare 
que  mollement,  et  nullement  comme  décidé  à  y  entrer. 
J'appréhende  aussi  que  cette  Cour  ne  veuille  en  revenir 
à  ses  vieilles  maximes,  et  que  déjà  elle  ne  vise  à  laisser 
peser  comme  par  le  passé,  tous  le  poids  de  la  guerre 
sur  l'Angleterre  et  la  Hollande  (2).  » 

Il  eut  pourtant  été  urgent  de  prendre  une  décision, 
car  la  France  armait;  en  même  temps  qu'elle  se  faisait 
livrer  par  l'électeur  de  Bavière  les  villes  fortes  des 
Pays-Bas,  elle  jetait  des  troupes  dans  le  duché  de 
Milan,  envoyait  une  escadre  française  dans  le  port  de 
Cadix,  et  en  dirigeait  une  seconde  vers  les  Indes  occi- 
dales.  C'est  par  cette  promptitude  qu'elle  obligea  la 
Hollande  à  reconnaître  immédiatement  Philippe  V. 

Que  faisait  cependant  l'empereur?  Uniquement 
préoccupé  du  sort  du  Milanais,  il  ne  se  montrait  nulle- 
ment disposé  à  défendre  les  Pays-Bas,  et  excitait  la 
juste  défiance  de  l'ambassadeur  hollandais  qui  ne  pou- 
vait en  tirer  ni  engagement,   ni  promesse.  La  vérité 

(1)  Lettre  du  18  janvier  1701 .  Grovestins,  VII,  428. 

(2)  Ibid. 
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bientôt  reconnue  par  ce  diplomate  intelligent,  Hamel 
Bruyning,  c'est  que  Léopold  ne  songeait  qu'aux  intérêts 
de  la  maison  d'Autriche  et  que  ni  lui-même,  ni  ses 
conseillers  n'avaient  encore  décidé  comment  on  pour- 
rait le  mieux  les  servir. 

Faible  et  superstitieux,  Léopold  ne  savait  point 
prendre  une  résolution  par  lui-même,  il  s'en  remettait 
volontiers  à  la  Providence  pour  veiller  aux  intérêts 
de  l'Empire.  La  cro3'ance  naïve  an  miracle  perpétuel 
qui  protégeait  l'Autriche  faisait  le  fonds  de  la  politique, 
et  il  introduisait  volontiers  le  surnaturel  dans  sa  di- 
plo,i;natie.  Son  rêve  avait  été  de  réunir  dans  sa  maison 
l'ancien  empire  de  Charles-Quint,  et  il  ne  se  résignait 
qu'avec  peine  à  laisser  prendre  la  couronne  d'Espagne 
par  un  de  ses  fils.  En  même  temps  qu'il  poursuivait 
ces  grands  desseins,  il  ne  prenait  aucune  des  mesures 
qui  auraient  pu  en  préparer  le  succès.  En  Espagne,  il 
avait  laissé  d'Harrach  mécontenter  peu  à  peu  tous  ses 
partisans;  il  ne  s'était  ménagé  aucun  appui  en  Italie^ 
s'était  aliéné  par  une  économie  mal  entendue  le  gou- 
yerneur  des  Pays-Bas  (1),  et  n'avait  pas  transporté  un 
seul  corps  de  troupes  sur  le  Rhin.  Sa  femme  Éléonore, 
avec  la  piété  la  plus  étroite,  avait  le  goût  des  af- 
faires (2),   et  appuyait  le  parti  qui  consultait  avant 

(1)  Rien  ne  me  fait  plus  de  peine  que  la  manière  dont  on  se 
conduit  envers  l'électeur  de  Bavière.  On  se  brouille  avec  lui  parce 
qu'on  n'a  pas  de  fonds  pour  lui  payer  les  subsides.  On  observe  cette 
conduite  dans  une  époque  où,  à  cause  de  la  prochaine  guerre  avec 
la  France,  l'amitié  de  l'électeur  devait  nous  tenir  à  cœur  plus  que 
jamais.  —  Lettre  du  prince  Eugène  au  comte  de  Kaunlts,  20  juin 
1701.  Scbœll,  tome  XXVIII,  p.  315. 

(2)  Elle  ouvrait  toutes  les  dépêches  et  se  les  faisait  traduii'e  en  alle- 
mand. (La  Yie  d'Éléonore,  par  le  P.  Ce\ a,,  bibliothèque  Méjanes.  Aix). 
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tout  les  intérêts  catholiques;  à  elle  se  rattachaient  les 
ministres  qui,  voyant  dans  l'Angleterre  et  la  Hollande 
des  puissances  protestantes  penchaient  pour  une  al- 
liance avec  la  France.  La  reine  aurait  volontiers  donné 
en  mariage  à  Philippe  V  une  archiducLesse,  et  par  ce 
moyen  aidé  à  former  une  ligue  pour  rétablir  en  An- 
gleterre les  Stuarts  et  la  religion  catholique  (1). 

Les  intérêts  de  l'Archiduc  étaient  surtout  défendu 
par  le  comte  de  Wratislaw  qui  avait  le  tort  de  porter 
dans  la  diplomatie  une  ardeur  guerrière  et  irréfléchie, 
mais  savait  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  l'Europe  :  mettre  sur  le  trône  d'Espa- 
gne un  prince  de  la  Maison  d'Autriche,  mais  sans  réu- 
nir les  deux  Empires,  ou  détacher  de  la  monarchie 
espagnole  les  provinces  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas,  tel 
est  le  but  qu'il  se  proposait.  Il  était  très-appuyé  par  le 
prince  Eugène  de  Savoie,  ennemi  implacable  de  la 
France,  qui  pressait  toujours  pour  une  déclaration  de 
guerre  immédiate.  Mais  le  prince  Eugène  faisait  passer 
sa  haine  contre  Louis  XIV  avant  les  intérêts  de  l'Ar- 
chiduc, et  il  n'était  pas  éloigné  de  s'entendre  avec  les 
amis  du  roi  des  Romains,  Joseph,  qui  voulaient  aussi 
la  guerre  ;  seulement  ceux  -  ci  songeaient  surtout 
à  conquérir  des  provinces,  le  Milanais  par  exemple, 
pour  les  ajouter  à  l'Empire. 

Le  conflit  d'ambitions  si  diverses,  p'us  encore  que  le 
mauvais  état  de  l'armée  et  l'épuisement  des  Gnances  , 
réduisirent  l'Empereur  à  Tinaction  pendant  les  der- 
niers mois   de   1700,  et  quand  les  conférences  de   La 

(1)  Louis  XIV  prévoyait-il  ce  projet  quand  il  recommandait  au 
duc  d'Anjou  de  ne  pas  épouser  une  archiduchesse  autrichienne  ?  Voir 
les  instructions  à  Philippe  V  fŒuvres  de  Louis  XIV). 
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Haye  s'ouvrirent  au  mois  de  mars,  il  n'avait  encore  eu 
le  temps  que  d'envoyer  le  comte  de  Wratislaw  au  roi 
Guillaume.  Gêné  par  les  défiances  du  Parlement ,  le  roi 
d'Angletrre  n'avait  pu  faire  admettre  aux  conférences 
de  La  Haye,  Wratislaw,  qui  s'en  plaignait  trop  indis- 
crètement (1).  C'était  assez  pour  le  moment,  pensait 
Guillaume,  que  de  stipuler ,  au  nom  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  une  compensation  pour  l'Empereur,  et 
encore  eût-il  préféré  que  cette  réclamation  fût  pré- 
sentée  par  la  Hollande,  tant  il  craignait  de  s'attirer  les 
attaques  des  tories.  Il  avait  pourtant  pris  sur  lui  d'en- 
voyer à  la  Cour  de  Vienne  un  ambassadeur,  Georges 
Stepney,  qu'il  avait  chargé  d'inteiToger  l'Empereur , 
et  même  de  conclure  avec  lui  un  traité  d'alliance  ,  ce 
qui  dépassait  les  pouvoirs  accordés  au  roi  par  le  vote 
des  Communes  (2).  Mais  ni  Stepney,  ni  le  ministre  hol- 
landais, Hamel  Bruyning,  ne  purent  obtenir  de  l'Empe- 

(1)  «...Le  comte  de  Wratislaw  se  lamente  furieusement  que  tout  se 
passe  à  son  insu,  et  qu'à  La  Haye  on  n'ait  donné  aucune  communi- 
cation de  l'état  des  négociations  avec  le  comte  de  Goez.  Il  veut  qu'il 
soit  évident  que  nous  abandonnons  l'Empereur,  et  me  demande  avec 
violence  une  réponse  catégorique  sur  ce  que  l'Empereur  peut  attendre 

de  moi Si  le  comte  de   Wratislaw  possédait   la  plus  petite 

parcelle  de  modération,  il  conviendrait  lui-même  que  c'est  chose 
impossible.  Mais  la  fougue  de  cet  homme  est  si  grande,  qu'il  fera 
plus  de  tort  que  debienàla  cause  de  sonsouverain...»(25mars  1701). 
Grovestins,  t.  VIII,  p.  57. 

(2)  Les  instructions  données  à  Stepney  portaient  les  mots  suivants  : 
«  That  our  subjects  in  Parliament  having  by  this  humble  and  unani- 
mous  adress  prayed  us  to  enter  into  such  négociation  to  concert  with 
states  gênerais  of  the  united  Provinces  and  others  Potentats.  »  Or  à 
ce  moment  (2  mars)  la  Chambre  avait  entendu  n'autoriser  de  négo- 
ciations qu'avec  la  Hollande. 
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reur  une  démarche  décisive  ;  et,  au  mois  de  mai,  les 
ministres  se  bornèrent  à  promettre  une  alliance  avec 
la  Hollande,  mais  sans  condition.  L'Empereur  refusait 
de  se  prononcer  nettement,  et  il  ne  fallait  pas  attendre 
de  lui  «  telle  explication  positive  qui  contiendrait  une 
espèce  de  renonciation  à  tout  le  reste  (1),  » 

Pourtant  quelques  mois  plus  tard  se  révéla  dans  la 
Cour  de  Vienne  un  esprit  plus  résolu  et  plus  pratique. 
L'Empereur  décide  enfin  une  expédition  en  Italie,  et  en 
donne  le  commandement  au  prince  Eugène.  En  même 
temps  le  comte  de  Wratislaw,  abandonnant  les  préten- 
tions émises  dans  le  premier  manifeste  de  l'Empereur, 
déclare  que  son  souverain  se  contentera  de  Naplesetde 
la  Sicile,  avec  le  duché  de  Milan  et  les  Pays-Bas." 
Malheureusement,  cette  fois  encore,  Wratislaw  commit 
une  imprudence.  Sans  voir  au  milieu  de  quelles  diffi- 
cultés Guillaume  était  encore  placé  par  les  querelles 
qui  divisaient  les  deux  Chambres,  sans  prendre  même 
conseil  de  son  gouvernement,  il  r-édiga  un  mémoire 
qu'il  pria  le  roi  d'Angleterre  de  communiquer  au 
parlement,  et,  quand  il  vit  qu'on  ne  faisait  pas  droit  à 
sa  demande,  il  insista  avec  une  telle  vivacité,  qu'il 
s'attira  une  réponse  aussi  dure  que  méritée.  Guillaume 
lui  fit  entendre  que  ce  n'était  pas  à  un  ambassadeur  étran- 
ger à  régler  les  rapports  du  roi  avec  le  Parlement,  et 
la  cour  de  Vienne  dut  rappeler  Wratislaw  (2).   Il  fut 

(1)  Dépêche  d'Hamel  Bruyning  à  Heinsius,  citée  par  Noorden, 
t.  I,  p.  158. 

(2)  Le  comte  de  Wratislaw  vient  de  me  présenter  un  mémoire  par 
lequel  il  me  demande  simplement  l'exécution  de  la  grande  alliance; 
cela  m'a  paru  fort  extraordinaire  dans  le  moment  actuel.  Son  inten- 
tion paraît  être  que  je  le  soumette  au  Parlement,  mais  il  ne  sait  pas 
ce   qu'il  désire  (27    mai  1701,  Grovestius   t.  VIII,    71).  L-e  même 
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remplacé  par  un  diplomate  aussi  habile  et  moins  im- 
patient, ce  comte  Goez,  que  les  Hollandais,  de  concert 
avec  lord  Stanhope,  avaient  voulu  faire  admettre  aux 
conférences  de  La  Haye.  Ce  fut  même  un  des  pré- 
textes qui  servirent  à  rompre  les  négociations. 

La  guerre  contre  la  France  était  déclarée  depuis  le 
mois  de  mai.  Guillaume  s'était  mis  aussitôt  à  l'œuvre 
pour  unir  plus  étroitement  l'Empereur  à  la  Hollande  et 
à  l'Angleterre.  Sa  correspondance  à  Heinsius  est  des 
plus  pressantes.  Rien  pourtant  n'était  arrêté  à  la  fin  de 
ce  mois  ;  car  ,  dans  une  dépêche  du  28,  Bruyning 
montre  encore  la  Cour  de  Vienne  agitée  par  des  intri- 
gues pour  la  formation  d'une  ligue  catholique  ;  «  Car  si 
l'Empereur  veut  suivre  le  conseil  des  Jésuites  et  du 
Clergé,  il  s'accommodera  au  plus  vite  par  la  médiation 
du  Pape  avec  la  France  aux  dépens  des  puissances 
protestantes  pour  être  dans  la  suite  en  état  de  remet- 
tre avec  le  temps  le  prince  de  Galles  sur  le  trône  d'An- 
gleterre (1).  » 

H  n'y  avait  pourtant  plus  de  temps  à  perdre.  Le 
3  juin,  Guillaume  écrit  à  Heinsius  :  «  H  faudra  parler 
avec  énergie  au  comte  de  Goez,  pour  qu'il  obtienne 
de  l'empereur  la  formation  d'une  armée  formidable  sur 
le  Haut-Rhin,  et  cela  incessamment,  sans  quoi  toute 
les  forces  de  la  France  se  jetteront  sur  la  Répu- 
blique, »  et  il  ajoute  quelques  jours  après  :  «  Il  devient 
urgent  de  nous  lier  plus  étroitement  avec  l'empereur 

jour  Geldermalsen  écrivait  à  Heinsius  :  qu'on  était  étonné  qu'un 
ministre  étranger  voulût  prescrire  des  lessons  au  roi,  comment  on 
devait  agir  avec  des  mémoires  qu'on  lui  présente.  Bruyning  suppose 
que  Wratislaw  agit  ainsi  par  jalousie  contre  le  conate  de  Goez.  II 
fut  désavoué  par  la  cour  impériale  et  remplacé. 

(1)  Dépêche  du  28  mai  1701.  Noorden,  t.  I,  p.  IGl. 
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et  de  poser  en  principe  que  ses  intérêts  sont  insépa- 
rables des  nôtres.  Il  est  donc  important  pour  moi  de 
savoir  le  plus  vite  possible  ce  que  la  République  est 
disposée  à  faire  à  cet  égard,  afin  de  pouvoir  en  ins- 
truire le  Parlement  avant  sa  séparation,  et  obtenir  de 
cette  Assemblée  une  approbation  qui  me  mette  moi- 
même  dans  la  possibilité  de  m'allier  plus  étroitement 
avec  rempereur  (1).  » 

Ainsi  pressée,  la  Hollande  adressa,  dans  les  premiers 
jours  de  juin  à  la  cour  de  Vienne,  un  ultimatum,  ou 
plutôt  un  ulUmatissimum,  en  lui  offrant  la  Belgique  et 
le  Milanais,  et  encore  Heinsius  voulait-il  que  ces  con- 
cessions fussent  approuvées  par  la  conférence  de  La 
Haye.  Voilà  où  par  ses  irrésolutions  l'empereur  avait 
amené  celui  qui,  l'année  précédente,  voulait  réclamer 
pour  la  maison  d'Autriche  toute  la  succession  de 
Charles  H.  C'est  qu'en  ce  moment  la  défiance  était  par- 
tout ;  il  y  avait  entre  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'Em- 
pire un  échange  de  reproches,  mérités  surtout  pour 
la  cour  de  Vienne,  et  le  gouvernement  anglais  trou- 
vait lui  aussi  que  le  Milanais  et  les  Pays-Bas  étaient 
pour  la  maison  d'Autriche  une  compensation  sufifî- 
sante.  Très-irrité  des  propositions  qu'on  venait  de  lui 
faire,  l'empereur  répliqua  qu'il  en  attendait  d'autres 
de  Louis  XIV. 

Tout  était  donc  très-compromis,  quand  Guillaume 
quitta  l'Angleterre  et  vint  en  Hollande  diriger  lui- 
même  les  négociations.  Il  ne  fallut  pas  attendre  long- 
temps pour  reconnaître  les  effets  de  son  activité  et 
de  son  expérience.  Peu  de  temps  après,  d'Avaux  fut 

(1)  Lettre  d'Heinsius  à  Guillaume.  Grovestins,  t.  VIII,  p.  76  et 
suivantes. 
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forcé  de  quitter  La  Haye,  le  marquis  de  Villars  partit 
de  Vienne,  et  le  comte  de  Zinzendorf  de  Versailles.  En 
quelques  mois,  Guillaume  sut  gagner  à  sa  cause  le 
Danemark,  la  Prusse,  l'électeur  palatin,  et  la  plupart 
des  princes  allemands.  En  même  temps,  le  prince  Eu- 
gène, par  ses  succès  en  Italie,  ne  servait  pas  moins 
efficacement  les  intérêts  de  la  coalition.  Dès  le  mois 
d'août,  il  était  maître  de  tout  le  pays  entre  l'Adige  et 
TAdda  ;  le  premier  septembre  il  gagnait  sur  les  bords 
de  rOglio,  la  victoire  de  CMari,  qui  lui  permit  de  s'éta- 
blir sur  le  Pô  entre  Mantoue  et  l'armée  française. 
Quelques  jours  après,  était  définitivement  conclue  l'al- 
liance entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'empereur. 
Les  négociations  avaient  été  jusqu'au  dernier  mo- 
ment pleines  d'aigreur  et  de  récriminations.  L'empe- 
reur auquel  un  traité  avait  été  soumis  dès  le  2  août, 
y  avait  relevé  un  grand  nombre  de  griefs.  Il  portait  en 
substance  qui  si  l'on  n'obtenait  pas  de  Louis  XIV  des 
garanties  suffisantes,  la  guerre  lui  serait  déclarée,  au 
bout  de  deux  mois.  Les  puissances  maritimes  s'enga- 
geaient à  donner  à  l'empereur  Milan.  Naples,  la  Sicile, 
les  ports  de  la  Toscane  et  les  Pays-Bas  catholiques. 
Elles  obtiendraient  en  revanche  les  possessions  de 
l'Espagne,  de  l'Autriche,  de  l'Atlantique.  Les  objections 
de  la  cour  de  Vienne  portaient  sur  presque  tous  les 
points.  Si  l'on  fait  un  dernier  appel  à  la  France,  c'est 
«  qu'on  prend  plus  à  cœur  de  finir  les  affaires  avec 
elle  par  un  traité  que  par  guerre,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment au  gré  de  cette  cour,  qui  craint  ces  traités  avec 
la  France.  On  n'y  dit  pas  un  mot  «  de  la  satisfaction 
qu'on  prétendait  procurer  à  l'empereur,  si  l'on  s'ac- 
commoderait avec  la  France  par  un  traité.  »  Le  projet 
ne  semble  avoir  pour  but  principal    que  la  barrière 
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pour  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  le  bien  de  leur 
commerce...  Le  cinquième  article  parle  de  la  conquête 
des  Pays-Bas  espagnols  sans  dire  pour  qui,  et  comme 
si  ce  n'était  pas  aussi  bien  un  fief  de  l'Empire  que  le 
Milanais.  »  L'empereur  se  plaignait,  en  outre,  qu'on 
lui  laissât  tout  le  poids  de  la  guerre  en  Italie,  et  il 
éprouvait  certains  scrupules  à  détacher  de  son  héri- 
tage les  colonies  espagnoles  pour  les  céder  aux  puis- 
sances maritimes.  Les  craintes  du  parti  religieux 
s'éveillèrent,  et  les  jésuites  réclamèrent  énergique- 
ment  pour  le  maintien  du  catholicisme  dans  l'Amérique 
espagnole  (1).  Guillaume  et  Heinsius  résistèrent  aux 
prétentions  de  l'Allemagne.  Ils  savaient  que  la  guerre 
était  devenue  inévitable,  et  que  l'empereur  avait  défi- 
nitivement rompu  avec  la  France.  Ils  consentirent  seu- 
lement à  reconnaître  que  les  Pays-Bas  seraient  consi- 
dérés comme  un  fief  de  l'Empire,  et  maintinrent  les 
autres  conditions  du  traité  qui  fut  enfin  signé  le  7  sep- 
tembre. 

La  guerre  n'était  pourtant  pas  déclarée;  c'est 
Louis  XIV  qui  la  précipita  par  une  faute  nouvelle.  Le  14 
septembre,  Jacques  II  mourut  à  Saint-Germain.  Contrai- 
rement à  l'avis  de  ses  ministres,  et  au  mépris  du  traité 
de  Ryswick,  Louis  XIV  reconnut  le  fils  du  mourant 
comme  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  III  (2)  I 
Eu  vain  voulut-il  expliquer  que  c'était  simplement  un 
acte  de  courtoisie,  et  qu'il  n'entendait  pas  soutenir 
par  les  armes  la  cause  du  prétendant  ;  il  offrit  à  Guil- 
laume une  occasion  que  celui-ci  ne  laissa  pas  échapper. 
Sûr  désormais  que  la  guerre  allait  devenir  populaire, 

(1)  Dépêche  de  Bruynmg,  citée  par  Noorden,  t,  1,  p.  163. 

(2)  Macaulay,  History  ofEngland,  t.  X, 

SOUVELLE   SÉRIE.   —  VU.  48 
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il  rappela  son  ambassadeur  à  Versailles  le  comte  de 
Manchester,  et  fît  donner  à  notre  agent  d'afifaires  Pous- 
sin l'ordre  de  quitter  immédiatement  l'Angleterre.  Un 
incident  puéril  Tint  encore  augmenter  l'émotion  du 
peuple.  Poussin  que  les  Lords  de  justice  faisaient 
chercher  pour  lui  communiquer  l'ordre  de  partir, 
dînait,  ce  soir-là,  dans  une  taverne  fréquentée  par  les 
Jacobites  (the  Blue  Posts).  Il  avait  pour  convives  trois 
tories  des  plus  exaltés  :  Tredenham^  Hammond  et  Dave- 
nant,  tous  membres  de  la  chambre  des  communes.  Le 
dernier  avait  reçu  de  Louis  XIV  pour  le  récompenser 
d'un  pamphlet  contre  les  Whigs  une  bague  en  diamants 
de  trois  mille  pistoles.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  faire  croire  à  une  conspiration  jacobite,  fomentée 
par  la  France.  Quand  il  débarqua  à  Londres,  à  son 
retour  de  Hollande,  Guillaume  reçut  des  députations 
des  villes,  des  comtés,  des  Universités^  venant  protes- 
ter de  leur  haine  contre  le  papisme,  et  de  leur  atta- 
chement à  la  succession  protestante.  Il  avait  en  un  jour 
retrouvé  la  popularité  de  1688.  Le  Parlement  fut  dis- 
sous, et  les  élections  nouvelles  donnèrent  aux  Whigs 
une  grosse  majorité.  Guillaume  pouvait  mourir  sans 
crainte  :  sa  politique  lui  survivrait.  La  reine  Anne,  dès 
qu'elle  fut  montée  sur  le  trône,  se  vit  obligée  de  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France,  et  de  maintenir  les  bases 
du  traité  de  1701  (1). 
Ce  traité,  nous  avons  voulu   en  étudier  l'histoire  en 

(1)  Wratislaw  presses  the  king  to  name  commissioners  to  treat 
with  Mm  hère  on  the  foundation  of  the  grand  alliance.  He  would 
not,  as  it  should  seem  by  bis  discourse  insist,  upon  the  whole  spanish 
succession,  but,  would  be  satisfied  if  Naples,  Sicily,  JNIilan,  and 
Flanders  might  corne  to  the  Emperor.  Dépêche  du  secrétaire  d'état 
à  Stepney  (1  mai  170.),  cité  par  Noorden,  t.   1,  p.  159. 
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détail  Dour  bien  marquer  avec  quelles  difficultés  s'était 
formée  la  grauiièlfi  alliance,  et  quels  dissentiments 
avaient  subsisté  jusqu'à  la  fin  des  négociations.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  se  sont  surtout  préoccupées  de 
leurs  intérêts  commerciaux,  et  elles  ont  voulu  s'assurer 
la  possession  des  colonies  espagnoles.  De  ce  côté,  la  mai- 
son d'Autriche,  pouvait  se  montrer  assez  accommodante  ; 
elle  ne  possédait  ni  flottes,  ni  conjmerce  lointain.  Mais 
la  question  des  Pays-Bas  était  autrement  délicate.  L'em- 
pereur y  voyait  un  fief  de  l'Empire,  et  prétendait  les 
garder.  La  Hollande  en  avait  besoin  comme  d'une  bar- 
rière contre  la  France,  et  contre  l'Empire;  elle  ne  se 
souciait  pas  davantage  d'ouvrir  ces  marchés  à  la  con- 
currence de  l'Angleterre,  et  surtout  de  laisser  cette 
puissance  s'établir  sur  la  côte  flamande,  soit  par  la  pos- 
session d'Osteîide  et  de  Newport,  soit  par  la  conquête 
de  Dunkerque.  Ce  sont  là  les  principaux  points  de  vue 
que  nous  tenions  à  indiquer  ;  nous  allons  retrouver  les 
mêmes  défiances  et  les  mêmes  rivalités,  dans  les  négo- 
ciations de  1705  et  1706. 

Hermile  Reynald. 
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LE  GRAND  DESSEIN  SECRET 

DE 

LOUIS  XIV 

CONTRE  L'EMPIRE  OTTOMAN   EN  1688. 


Les  événements  dont  l'Empire  ottoman  est  le  théâtfe 
depuis  l'année  dernière  nous  ont  engagé  à  scruter,  plu- 
tôt en  érudit  qu'en  politique,  la  question  d'Orient.  Nous 
avons  cédé  à  la  tentation  avec  d'autant  plus  de  facilité 
que,  là  encore,  nous  allions  continuer  nos  études  byzan- 
tines, non  plus,  il  est  vrai ,  sous  les  auspices  d'un  Pho- 
cas  et  d'un  Héraclius  (1)^  mais  sous  ceux  d'un  Mahomet 
et  d'un  Soliman.  L'enquête  que  nous  avons  poursuivie 
durant  plusieurs  mois  est  résumée  dans  un  travail  que 
nous  venons  de  publier  sous  ce  titre  :  Un  projet 
français  de  Conquête  de  VEmpire  ottoman  au  xvf  et 
au  xvii^  siècle  (2).  Pour  la  clarté  du  présent  travail  nous 
croyons  devoir  en  détacher  la  conclusion  :  «  On  ne  sau- 
rait dire  que  le  grand  dessein  contre  les  Ottomans 
n'ait  pas  été  sérieusement  conçu.  Il  est,  en  quelque  sorte, 
l'expression  de  l'opinion  publique  et  ries  tendances  des 

(1)  V.  uotre  livre  intitulé  :  L'empereur  Héraclius  et  l'Empire 
byzantin,  in-8°,  416  pages  (Thoriu),  et  notre  article  intitulé  :  Les 
Origines , et  la  formation  de  l'Empire  byzantin,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  du  15  novembre  187i. 

(2)  V.  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"'  novembre  1876. 
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hommes  d'État,  depuis  le  commencement  du  règne  de 
Charles  VI  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XIV.  Ce 
qui  prouve  bien  qu'on  songeait  :\  la  croisade  contre  les 
Turcs,  c'est  qu'on  en  a  fait  une  effectivement,  qu'une 
seconde  fois  on  s'est  arrêté  à  moitié  chemin  ,  et  qu'on 
a  guetté  pendant  longtemps  l'occasion  de  se  remettre 
en  route.  Tous  les  rois  et  tous  les  ministres  qui  ont  gou- 
verné la  France,  avant  le  xviii*  siècle,  ont  eu  alternative- 
ment deux  projets.  L'un  était  le  projet  du  jour,  celui 
qui  les  saisissait  à  la  gor;;e  et  qui  réclamait  une  solu- 
tion immédiate  :  expulsion  des  Anglais,  abaissement  de 
la  Maison  d'Autriche,  extension  des  frontières  françaises. 
L'autre  était  le  projet  séculaire  ,  celui  que  nous  venons 
d'exposer,  et  dont  le  tour,  par  suite  des  circonstances  , 
ne  revint  pas.  Dans  la  pensée  populaire,  il  était  urgent, 
ce  dernier  projet,  moins  urgent  toutefois  pour  la  France 
que  pour  l'Autriche.  Gomme  toutes  les  choses  vivantes 
et  profondément  implantées  dans  le  cœur  d'une  nation,  il 
a  subi,  dans  le  cours  des  siècles,  des  modifications  in- 
cessantes. Il  a  vécu,  il  s'est  développé,  et  il  est  mort. 
Élaboré,  sinon  formulé,  avant  les  querelles  du  Catholi- 
cisme et  du  protestantisme,  il  est  resté,  pendant  long- 
temps, un  dessein  chrétien,  universel.  C'est  sous  cet  aspect 
qu'il  s'offre  à  nous  dans  le  Discours  de  La  Noue,  et  dans 
les  Économies  royales  de  Sully.  La  Noue  et  Sully  étaien,t 
des  protestants ,  mais  des  protestants  politiques  qui 
montraient  une  égale  bienveillance  à  l'égard  des  évêques 
catholiques,  des  recteurs  luthériens,  des  pasteurs  calvi- 
nistes et  des  popes  grecs.  La  croisade  qu'ils  méditaient 
n'était  menaçante  pour  aucune  secte  chrétienne,  pour 
aucune  nation  européenne,  mais  seulement  pour  l'Isla- 
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misme  et  pour  les  Turcs.  Sous  la  régence  de  Marie 
de  Médrcis,  nous  avons  vu  les  calculs  de  la  dévotion  ca- 
tholique et  de  l'ambition  française  se  glisser  douce- 
ittent,  avec  de  Brèves,  dans  le  grand  dessein ,  si  désin- 
téressé ,  de  Henri  IV.  Au  temps  de  Louis  XIV,  la  dé- 
viation est  complète  ;  c'est  que  Henri  IV  a  eu  pour  con- 
tinuateur inattendu  un  capucin  qui  se  fit  écouter  du 
Pape,  de  Louis  XIV  et  de  Louvois.  Dans  cette  nouvelle 
phase,  le  roi  de  France  fut  désigné  comme  le  futur  em- 
pereur d'Orient,  comme  l'exterminateur,  non-seulement 
de  l'Islamisme,  mais  de  l'Église  grecque.  » 

Nous  pensions  que  la  délivrance  de  Vienne  et  les  victoi- 
res de  Charles  de  Lorraine  avaient  coupé  court  à  ce  projet. 
Il  n'en  était  rien  pourtant,  comme  on  va  l'apprendre. 

Tout  récemment,  en  feuilletant  une  histoire  de 
l'Empire  ottoman,  —  celle  de  M.  Théophile  Lavallée^  — 
nous  y  trouvâmes  l'indication  d'un  manuscrit  dont  îe  ti- 
tre et  la  date  éveillèrent  notre  attention.  Il  était  évident 
que  l'auteur  n'en  parlait  que  par  ouï-dire.  Nous  nous 
rendîmes  à  la  salle  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
nationale.  Ignorant  le  signalement  de  l'ouvrage  que  nous 
désirions  consulter,  nous  dûmes  compulser  longtemps  les 
divers  catalogues  ;  mais  notre  persévérance  fut  récom- 
pensée. Dans  la  deuxième  partie  du  fonds  français  ,  — 
formai  atlas,  —  sous  le  numéro  7,176  (19  de  l'ancien 
supplément  français),  nous  vîmes  enfin  apparaître  la 
Description  du  Levant,  places  de  Turquie, 

Nous  décrirons  rapidement  le  précieux  in-folio  sur 
lequel  nous  avons  enfin  mis  la  main.  Il  renferme  des 
matières  assez  diverses,  bien  que  concernant  toutes  l'Em- 
pire ottoman.  On  y  rencontre  :  Un  état  des  places  que  les 
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princes  mahométans  possèdent  sur  les  côtes  de  la   Mer 
Méditerrannée   et   dont    les    plans  ont    été    levés  par 
ORDRE    DU  ROY,   à    la    faveur   de    la  visite    des 
échelles  du  Levant  que  Sa  Majesté  a  fait  faire  les  an- 
nées i685 ,  4686,  4681,  avec  les  projets  pour  y  faire 
descente  et  s'en  rendre  maîtres  ffeuilles  1  à  35^.  —  Une 
dissertation  sur  les  forces  maritimes  du  grand  seigneur 
où  il  est  parlé  des  défauts  de  construction  de  ses  vais- 
seaux et  de  ses  galères  (feuilles  38  à  41).  —  Considéra- 
lions  sur  la  politique  ottomane  et  ses  maximes.  —  Une 
évaluation  des  forces  maritimes  nécessaires  pour  brûler 
Constantinople  suivant  les  instructions  de  sa  majesté 
(feuille  -49).  —  Déposition  du  grand  seigneur  Mahomet  IV 
(rien  qu'un  titre).  —  Des  moijens  de  retirer  Vambassa" 
deur  de  Constantinople  et  les  Français  qui  sont  dans  les 
Echelles  avec  les  raisons  pour  ne  plus  entretenir  d''am- 
bassadeur  à  la  Porte  (feuille  54).  —  Projet  de  paix  à 
traiter  avec  la  Porte  après  Vexpcdition  de  Constantino- 
ple (feuilles  55  à  58).  —  Enfin  :  Réflexions  sur  le  mau- 
vais état  de   V Empire  ottoman  avec  les  moyens  d'en 
profiter  et  de  rétablir  VEmpire  d'Orient  en  faveur  d'un 
des  Enfants  de  France,  en  détruisant   celui  des  Turcs 
(feuilles  58  à  71]  (l). 

11  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  deux 
choses,  lorsqu'on  examine   le   manuscrit  7/176.   Tout 

(1)  Des  titres  et  des  pages  blanches  indiquent  qu'on  aurait  voulu 
décrire  :  Le  gouvernement  des  Turcs  (feuille  72)  ;  La  ville  d'Andri- 
nople  (78);  Smyrne  (80);  Salonique  (%^);  Athènes  (86);  Vile  et  la 
ville  de  Candie  (92)  :  La  Religion  mahométane  et  l'abrégé  de  l'his- 
toire des  Sarrasins  (96);  L'abrégé  de  l'histoire  de  Constantinople 
et  de  celle  des  Turcs  (104). 
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d'abord  on  admire  la  beauté  de  l'écriture;  maison  re- 
grette les  lacunes  qui  se  rencontrent  fréquemment  au 
milieu  de  ces  cbapitres  dont  la  classification  n'a  rien  de 
rationnel  ni  de  méthodique.  Une  ou  deux  fois  même ,  un 
simple  titre  est  suivi  d'un  grand  nombre  de  pages 
blanches.  Le  copiste  calligraplie,  las  d'attendre  une 
dissertation  qui,  évidemment,  n'est  pas  venue,  a  passé  à 
une  autre  qu'on  lui  présentait.  On  peut,  avec  quelque 
autorité,  conclure  à  la  multiplicité  des  collaborateurs 
que  s'était  donnés  Louis  XIV. 

Le  grand  roi  avait  chargé  des  hommes  compétents 
d'une  enquête  minutieuse  sur  l'Empire  ottoman.  Cha- 
cun de  ces  discrets  observateurs  revenait  avec  son  petit 
bagage  historique  ou  géographique,  militaire  ou  politi- 
que ;  mais,  tandis  que  les  uns  ont  mené  à  bonne  fin  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée  ,  les  autres  n'ont  pu 
faire  honneur  à  leurs  engagements,  faute  peut-être 
d'une  facilité  suffisante.  Peut-être  aussi ,  — ■  et  nous 
préférerions  cette  seconde  interprétation,  —  des  événe- 
ments imprévus,  qui  rendaient  inutile  le  volumineux 
in-folio^  le  firent-ils  laisser  en  détresse  par  ses  auteurs. 
—  Ce  sont  les  dessinateurs  qui,  en  tout  cas,  se  sont 
montrés  les  plus  zélés  et  les  plus  persévérants.  Au  ma- 
nuscrit, en  effet,  sont  annexés  beaucoup  de  plans,  dont 
un  très-petit  nombre,  toutefois,  pouvaient  servir  les  in- 
tentions du  roi.  A  côté  des  cartes  de  la  Mer-Noire  et  des 
détroits,  des  fortifications  de  la  ville,  du  Château  des 
Sept-Tours  ,  on  voit,  par  exemple  ,  la  colonne  blanche  , 
la  colonne  de  Pourpre  et  le  marché  aux  esclaves. 

Nous  venons  de  dire  que  le  manuscrit  7,176  est  dû  à 
la  collaboration  de  plusieurs  écrivains.  Nous  nous  em- 
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pressons  d'ajouter  que  ces  écrivains  sont  tous  laïques 
et  qu'il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ces  missionnaires 
qui,  chaque  année,  soumettaient  au  roi  ou  à  Louvois 
quelque  nouveau  projet  contre  les  infidèles.  Nous  avons 
affaire  ici  à  des  militaires  et  à  des  diplomates,  dûment 
autorisés  par  Louis  XIV  et  par  son  ministre,  et  ayant 
qualité  pour  leur  adresser  des  avis  secrets. 

Il  est  aussi  aisé  de  prouver  que,  malgré  le  désordre 
apparent  de  l'œuvre,  elle  a  eu  un  chef  attitré  ,  à  savoir 
l'auteur  des  trois  dissertations  qui  seules  préserve- 
raient à  jamais  de  l'ouhli  le  volumineux  in-folio  :  l'^s  forces 
maritimes  du  Grand- Seigneur  ;  le  Projet  de  paix  à  trai- 
ter avec  la  Porte;  enfin  les  Réflexions  sur  le  mauvais 
état  de  l'Empire  ottoman.  La  première  et  la  troisième, 
tout  au  moins,  sont  hautement  revendiquées  par  ce 
personnage  anonyme  qui  a  pris  la  peine'd'en  retranscrire 
lui-même  les  titres. 

Aussi  bien,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  for- 
melle entre  la  dernière  consultation  et  toutes  les  autres. 
Celles-ci,  en  effet,  répondent  à  des  préoccupations  déjà 
anciennes.  On  était  encore ,  en  France,  sous  l'impres- 
sion de  la  retentissante  querelle  du  Sofa  et  des  avanies 
infligées  à  plusieurs  de  nos  ambassadeurs.  Les  dépré- 
dations des  Barbaresques,  sujets  et  instruments  de  la 
Sublime-Porte^  avaient,  récemment,  amené  le  fameux 
Duquesne  jusque  dans  les  eaux  de  Chio.  Enfin,  la  mal- 
veillance traditionnelle  envers  l'Empire  turc ,  à  côté  de 
l'alliance  traditionnelle  franco-turque,  se  retrouve  à 
chaque  ligne  de  ces  rapides  essais.  Au  contraire,  les 
Réflexions  que  nous  avons  mises  à  part  pour  en  entretenir 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sont  bien 
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l'œuvre  d'un  homme  d'État  chargé  de  fournir  une  con- 
sultation urgente  sur  des  événements  qui  se  précipitent 
d'un  manière  foudroyante. 

Cet  homme  d'Etat  est,  à  coup  sûr,  le  même  que  celui 
qui,  tout  à  l'heure,  dissertait  longuement  sur  un  pro- 
jet de  traité  avec  le  Grand-Turc.  Il  vient  d'apprendre  que 
le  Grand-Turc  est  plus  malade  qu'il  n'eût  osé  l'espérer  , 
que  l'Empereur  s'apprête  à  marcher  sur  Gonstantinople. 
C'est  alors ,  -^  aux  dernières  lignes  qui  précèdent  les 
Réflexions,  —  c'est  alors,  dis-je,  qu'il  pose  nettement  cette 
alternative  :  «  Penser  aux  moyens  ou  d'empêcher  la  ruine 
des  Ottomans,  ou  d'en  partager  les  États  avec  les  prin- 
ces chrétiens  qui  leur  font  la  guerre.  »  Tel  est  vraisem- 
blablement le  problème  que  Louis  XIV  et  Louvois  l'ont 
prié  de  résoudre.  La  première  pensée  de  Louvois  et  de 
Louis  avait  été  d'envoyer  une  armée  sur  le  Rhin  ,  mais 
ils  n'avaient  pas  cru  devoir  recourir  tout  d'abord  à  ce 
moyen,  comme  le  montre  cette  phrase  de  l'Anonyme,  leur 
confident  :  <  Une  armée  sur  le  Rhin  arrêterait  bientôt  les 
projets  de  l'Empereur,  et,  par  conséquent,  ceux  des  Vé- 
nitiens, et  donnerait  aux  Turcs  les  moyens  de  respirer; 
mais  comme  S.  M,  est  en  état  de  penser  à  un  plus  grand 
dessein  et  de  l'exécuter,  et  que  l'occasion  n'en  peut  être 
plus  favorable,  qui  serait  le  rétablissement  de  l'Empire 
d'Orient  et  la  destruction  entière  de  la  puissance  otto- 
mane, on  verra  ci-après  les  moyens  convenables  pour 
venir  à  bout  de  cette  entreprise.  » 

Les  Réflexions  débutent  par  un  tableau  peu  rassurant 
de  la  décadence  ottomane.  Le  grand-vizir  Kara-Musta- 
pha,  en  voulant  réduire  l'Allemagne  et  l'Italie,  est  venu 
se  briser  contre  les  murs  de  Vienne.  Il  a  causé  la  perte 
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de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et.  de  la  Morée ,  et  mis 
l'Empire  «  sur  le  bord  de  sa  ruine.  »  —  «  On  peut  dire 
que  les  Turcs  sont  sans  ressources,  n'ayant  ni  généraux, 
ni  ministres,,  ni  troupes.  »  —  «  Les  finances  sont  épui- 
êêes.  Le  trésor  est  gardé  dans  le  Château  des  Sept-Tours, 
et  on  n'y  touche  que  dans  les  besoins  très-pressants ,  et 
comme  il  y  avait  plus  de  trente  ans  qu'on  ne  l'avait  ou- 
vert, on  croyait  y  trouver  de  grandes  sommes.. .  Il  ne  s^y 
est  trouvé  qu'environ  cinq  millions  de  livres,  encore  a-t- 
il  fallu   vendre  jusqu'aux    harnais   des  chevaux    qui  y 
étaient.  Les  ministres  de  la  Porte  s'avisèrent  de  mettre 
à  la  torture  ceux  qui  avaient  la  réputation  d'avoir  du 
bien,  afin  de  leur  faire  dire  par  la  force  des  tourments  où 
était  leur  argent  ;  plusieurs  y  sont  morts  sans  avoir  rien 
avoué,  et  il  en  est  très-peu  qui  aient  payé.  »  —  «  Le 
grand  seigneur  n'a  d'alliance  avec  aucun  prince  de  qui 
il  puisse  tirer  de  secours...   Ce  n'a  jamais  été  la  ma- 
xime de  cette  cour  de  réclamer  une  assistance  étran- 
gère. »  Une  révolution  de  palais  s'est  effectuée  à  Con- 
stantinope.  «  Mahomet  IV  ne  s'occupait  plus  des  affaires. 
Ses  peuples  viennent  de  le  déposer  et  ont  mis  à  sa  place, 
sur  le  trône,  son  frère  Soliman  ;  et  les  mesures  ont  été 
si  bien  prises  par  les  intrigues  du  grand-vizir  que  ce 
changement  s'est  fait  sans  bruit  et  sans  que  les  bouti- 
ques aient  été  fermées  à  Constantinople  le  jour  même 
de  la  déposition  de  Mahomet.  » 

Le  narrateur  ajoute  :  «  Les  Turcs  espèrent  que  leurs 
affaires  pourront  changer  sous  le  gouvernement  de  So- 
liman III  ;  mais  les  mieux  sensés  parmi  eux  en  pensent 
autrement  ;  ils  ont  peine  à  croire  que  ce  prince  ,  qui 
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n'a  jamais  rien  vu  et  qui  est  déjà  dans  un  âge  assez 
avancé,  soit  propre  à  régner,  et  surtout  dans  des  temps 
difficiles...  Le  sultan  déposé  a  ses  créatures  qui  se  ras- 
semblent, et  dont  le  dessein  est  de  rétablir  Mahomet  sur 
le  trône.  Il  se  forme,  d'un  autre  côté,  un  parti  en  faveur 
du  prince  son  fils,  qui  est  de  l'âge  de  Monseigneur  (le 
grand  Dauphin)...  Ces  trois  factions  vont  déchirer  le 
dedans  de  l'État  et  le  mettre  dans  un  entier  boulever- 
sement. » 

Sauf  de  légères  variantes,  ne  dirait-on  pas  la  situa- 
tion de  la  Turquie ,  en  l'an  1876  ? 

Bouleversée  par  les  factions,  la  Turquie  est  visée  au 
cœur  par  son  ennemie  héréditaire,  l'Autriche.  Voici 
qu'après  la  grande  journée  de  Mohacz  (12  août  1687), 
Nissa  et  Widdin  viennent  de  succomber,  et  l'auteur  prédit 
«  que  les  Impériaux  viendront  facilement  à  la  prochaine 
compagne  jusqu'à  Gonstantinople.  » 

Nous  pouvons  affirmer  que  la  partie  du  manuscrit  , 
qui  a  pour  titre  :  Réflexions  sur  le  mauvais  état  de 
rEmpire  ottoman,  a  été  rédigée  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  1688.  En  effet,  la  déposition  de  Mahomet  IV 
s'est  accomplie  le  8  novembre  1687 ,  et  il  a  fallu  plu- 
sieurs semaines  pour  que  la  nouvelle  en  parvînt  à  Pa- 
ris et  que  le  mémoire  fût  composé  et  mis  au  net.  — 
Oui,  on  est  bien  au  début  de  cette  fameuse  année  1688,  si 
décisive  dans  l'histoire  de  Louis  XIV  ;  c'est  dix  mois  plus 
tard  que  s'accomplira  la  Révolution  d'Angleterre. 

Que  va  conseiller  notre  publiciste  ?  Sera-t-il  d'avis  de 
secourir  les  Turcs  ou  de  convier  les  puissances  euro- 
péennes à  la  curée  ?  ]Ni  l'un  ni  l'autre. 
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Le  roi  très-chrélien  ne  saurait  ni  permettre  aux  Au- 
trichiens d'aller  plus  avant ,  ni  prêter  main  forte  aux 
Ottomans. 

Écoutons  bien  ces  passages  :  «  Cette  désolation  gé- 
nérale des  Turcs  ne  manquera  pas  de  faire  ouvrir  les 
yeux  aux  princes  chrétiens  et  de  leur  inspirer  de  grands 
desseins ,  mais  on  n'estime  pas  qu'il  soit  à  propos  de  les 
laisser  aller  plus  loin  ,  et  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la 
France  de  regarder  l'agrandissement  de  l'Empereur  et 
des  Vénitiens  avec  tranquillité  et  sons  remuer.  Une  di- 
version de  soixante  mille  hommes  sur  le  Rhin  arrêterait 
bientôt  tous  leurs  progrès  ;  mais  ce  moyen  aurait  ses 
inconvénients,  et  produirait  un  méchant  effet  dans  le 
monde  contre  la  gloire  du  Roy  et  l'honneur  de  la  na- 
tion. Rome,  à  qui  ce  coup  serait  insupportable,  con- 
damnerait celle  conduite,  et  on  ne  manquerait  pas  de 
répandre  partout  que  Sa  Majesté  aurait  reçu  de  grosses 
sommes  de  la  Porte  pour  faire  cette  diversion  et  em- 
pêcher la  ruine  des  Turcs.  Sa  Majesté  a  trop  de  zèle 
pour  la  religion  pour  se  servir  d'un  moyen  qui  serait 
contraire  à  ses  intérêts.  » 

Rome  surtout  obsède  le  publiciste  anonyme  :  «  Rome 
serait  d'autant  plus  disposée  à  faire  ce  jugement  et  à 
condamner  cette  conduite  qu'elle  trouve  fort  à  redire  de 
ce  que  les  Français  prêtent  leurs  vaisseaux  aux  Turcs 
pour  transporter ,  de  l'Egypte  et  autres  lieux  éloignés  , 
à  Constantinople,  leurs  troupes  avec  leurs  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  dont  les  corsaires  chrétiens  font 
continuellement  des  plaintes  au  Pape,  la  course  sur  les 
Turcs  étant  devenue  inutile  par  ce  moyen-là.  » 

Après  un  long  développement,  il   conclut  :  t  Si  ce 
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commerce  fait  honneur  à  notre  pavillon,  il  nous  décrie 
beaucoup.  »  D'ailleurs,  les  Anglais  et  les  Hollandais  , 
quoique  hérétiques  ,  s'en  abstiennent.  Toutes  les  per- 
missions doivent  être  révoquées.  Aux  remontrances  du 
grand  vizir  on  répondra  «  que  les  traités  avec  l'Em- 
pereur obligent  le  roi  de  n'assister  directement  ou  indi- 
rectement les  ennemis  de  l'Empire.  » 

D'autre  part,  point  d'illusions  à  avoir  touchant  une 
alliance  de  tous  les  États  chrétiens.  A  cette  heure,  l'in- 
térêt de  la  rehgion  ne  saurait ,  à  lui  seul ,  les  engager 
dans  cette  voie.  «  Si  leur  intérêt  particulier  s'y  pouvait 
trouver,  on  y  réussirait  bien  mieux,  x  Tout  d'abord,  il 
ne   faut ,   à  aucun  degré ,  compter  sur  les  princes  et 
Etats  de  l'Occident.  «  Ils  sont  trop  éloignés  de  l'Empire 
ottoman  ;   ils  ne  pourraient  conserver  leurs  conquêtes 
sans  des  dépenses  excessives.   »   Admettons  qu'ils  vou- 
lussent contribuer  à  la  guerre  ;  les  sommes  qu'ils  four- 
niraient  seraient  insignifiantes.  D'autres  raisons  peu- 
vent être  invoquées.  «  La  diversité  des  nations  dont  les 
armées   chrétiennes   seraient   composées  ,   l'antipathie 
qu'elles  ont  entre  elles,   les  difficultés   qui    naîtraient 
tous  les  jours  pour   le  commandement,   et   enfin  les 
contestations  qui  arriveraient  pour  le  partage  des  con- 
quêtes, mettraient  bientôt  la  division  dans  les  armées 
chrétiennes  qui   laisseraient  là  l'ennemi  commun  pour 
se  faire  la  guerre    entre  elles.  Et  il    n'y   a  point  de 
traité  ni  de  conditions  qui  puissent  étabhr  des  précau- 
tions contre  ces  inconvénients.  » 

Conclusion  :  Il  faut  exclure  formellement  de  l'alliance 
projetée  contre  les  Turcs  les  puissances  occidentales  ,  et 
n'y  admettre  qu'avec   réserve   «   les  États    voisins    du 
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Turc.  »  Pour  l'exécution  de  ce  grand  dessein  ,  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  suffirait  amplement;  mais  Louis  XIV 
peut  se  montrer  bon  prince,  et  tolérer  quelques  alliés. 
Seulement  l'alliance  sera  d'un  genre  tout  spécial. 
Chacun  disposera  à  son  gré  de  ses  troupes,  et  les  fera 
agir  indépendamment  de  ses  associés  «  ainsi  qu'il  s'est 
pratiqué  par  les  princes  chrétiens  dans  la  guerre  pré- 
cédente. »  e  Mais  il  serait  bon  de  convenir  entre  les  al- 
liés des  villes  et  provinces  qui  seront  à  leur  bienséance 
avec  promesse  de  ne  rien  entreprendre  au  préjudice  de 
ce  traité,  et  même  de  se  donner  mutuellement  des  se- 
cours dans  les  occasions  où  les  uns  et  les  autres  pour- 
raient en  avoir  besoin.  » 

Parmi  les  Voisins  du  Turc  ,  il  en  est  un  que  le  publi- 
ciste  royal  excepte  manifestement  de  la  ligue  projetée  : 
l'Autriche.  Et  c'est  précisément  pour  prévenir  l'Autri- 
che, qu'il  se  montre  si  pressé  de  renverser  l'Empire  ot- 
toman. «  Il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre,  parce  que, 
pour  l'exécution  de  ce  dessein ,  il  faut  devancer  l'Empe- 
reur et  ne  pas  donner  le  temps  à  son  armée  d'arriver  à 
Constantinople  avant  la  nôtre;  étant  tout  à  fait  important 
de  nous  saisir  de  celte  capitale  pour  prévenir  les 
brouilleries  qui  arriveraient  si  les  Impériaux  s'en  ren- 
daient maîtres  ;  outre  que  la  conquête  de  cette  ville,  qui 
a  toujours  été  le  siège  de  l'Empire  d'Orient,  et,  depuis  , 
celui  des  Turcs,  fortifierait  les  droits  et  les  prétentions 
de  Sa  Majesté  sur  cet  Empire.  » 

Oa  doit  bien-  se  garder  de  mettre  le  pape  au  lait  du 
Grand-Dessein.  Ce  pape  est  Innocent  XI  (Odescalchi), 
avec  lequel  Louis  XIV  a  eu  trois  querelles  mémorables, 
et  «  qui  a  toujours  fait  paraître  du  penchant  pour  la 
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maison  d'Autriche.  »  Or,  Innocent  XI  communiquerait 
sans  aucun  doute  «  le  Grand  Dessein  »  aux  confédérés 
«  qui  prendraient  sérieusement  des  mesures  pour  le 
traverser.  » 

On  dirait  simplement  au  pape  :  Aidez-nous  à  faire 
la  guerre  aux  infidèles.  Procurez-nous  l'alliance  de 
Venise  ;  mais  que  chacun  agisse  séparément.  La  France, 
ajouterait-on,  veut  s'emparer  de  quelques  îles  de  l'ar- 
chipel^ Chio  et  Mételin,  par  exemple,  uniquement  dans 
le  but  d'ôter  aux  Turcs  leurs  communications  par  mer 
entre  l'Egypte  et  Constantinople. 

Ces  précautions  prises^  on  déclarerait  la  guerre  à  la 
ville  d'Alger  «  qui  en  donne  tous  les  jours  assez  de 
sujets.  »  Simple  simulacre.  Par  ce  moyen,  on  pourrait 
faire  pendant  l'hiver  de  formiilables  préparatifs  sans 
réveiller  le  moindre  soupçon.  Toutes  les  mesures  étant 
prises,  on  se  réconcilierait  avec  les  Algériens  qui  en 
seraient  quittes  pour  la  peur.  Et  on  cinglerait  sans 
perdre  une  minute  vers  l'Orient.  Cependant  on  enver- 
rait au  pape  un  nouveau  message.  Il  y  serait  dit  «  que 
Sa  Majesté  n'avait  pas  voulu  faire  revenir  son  armée 
dans  ses  ports  et  qu'elle  avait  mieux  aimé  l'envoyer  au 
Levant  pour  attaquer  puissamment  les  Turcs  par  divers 
endroits.  »  Le  Souverain  Pontife  ne  pourrait  manquer 
d'être  satisfait,  puisqu'il  donne  cent  mille  écus  par 
mois  à  l'empereur  pour  la  croisade. 

De  cette  façon,  pas  de  concert  possible  entre  les  con- 
fédérés. Au  moment  où  leurs  soupçons  commenceront  à 
s'éveiller,  Louis  XIV,  avec  les  grandes  forces  accumu- 
lées par  lui  dans  le  Levant,  «  sera  en  état,  non-seule- 
ment de  n'y  rien  craindre,  mais  encore  d'y  donner  la 
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la  loi.  C'est  pourquoi  il  est  tout  à  fait  important  que  ce 
dessein  soit  tenu  secret  et  qu'on  ne  l'apprenne  que  par 
la  prise  de  Constantinople,  ce  qui  sera  très-facile.  » 

Toutefois,  l'homme  d'État  chargé  de  formuler  le  Grand- 
Dessein  de  Louis  XIV  croit  qu'avant  de  partir  en 
guerre,  il  faut  réconcilier  entre  eux  les  princes  chré- 
tiens. Si  cette  précaution  était  omise,  la  France  se  ver- 
rait dans  l'obligation  de  diviser  ses  forces. 

Le  bruit  court  que  «  quantité  de  princes,  »  «  quatorze 
peut-être,»  «ont  signé  à  Venise,  lors  du  carnaval  (1687), 
un  traité  contre  Sa  Majesté.  >  Il  faut  absolument  «éclair- 
cir  ce  bruit.  »  Chose  difficile,  très-difficile.  En  effet,  on 
ne  sait  point  ceux  qui  y  ont  apposé  leur  seing  ni  ce 
qu'il  contient.  «  Il  conviendrait  de  faire  agir  le  pape 
pour  le  rompre  et  en  retirer  l'original.  » 

Mais  comment  réaliser  ce  plan?  Le  publiciste  royal 
convient  que  l'occupation  de  Luxembourg  et  de  Stras- 
bourg nous  a  aliéné  l'Allemagne.  La  prise  de  Strasbourg 
surtout  «  fait  craindre  aux  Allemands  que  le  dessein  de 
S.  M.  ne  soit  d'entrer  dans  cette  partie  de  l'Allemagne 
et  qu'elle  ne  l'exécute  de  même  dans  un  temps  de  paix 
où  il  semble  qu'il  n'y  aurait  rien  à  craindre  :  ils  re- 
gardent cette  entreprise  comme  un  attentat  à  la  liberté 
de  l'Allemagne  à  laquelle  les  électeurs  ne  s'intéressent 
pas  moins  que  l'empereur.  »  Notre  auteur  va  donc 
jusqu'à  conseiller  au  roi  de  a  rétablir  la  ville  de  Stras- 
bourg dans  sa  liberté.  » —  Il  veut  en  outre  qu'on  restitue 
la  Lorraine  au  duc  Charles. 

Il  faut  aussi  gagner  la  Pologne.  Or,  on  a  indisposé 
le  roi  et  la  reine  par  le  refus  d'un  brevet  de  duc  et 
pair  pour  le  marquis  d'Arquien,  beau-père  de  Sobieski. 

NOUVELLE  SÉRIE     —  VII.  49 
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Qu'on  leur  donne  bien  vite  satisfaction  et  qu'on  leur 
promette  pour  leur  fils,  après  la  campagne  qui  se  prépare, 
un  mariage  royal  (4)  et  l'investiture  des  principautés 
de  Moldavie  et  Valachie. 

<r  II  est  très-important,  dit  d'autre  part  notre  auteur, 
de  faire  une  étroite  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre 
(Jacques  II)  pour  arrêter  les  remuements  qu'il  y  aura 
toujours  à  craindre  de  la  part  du  prince  d'Orange,  qui 
pourrait  prendre  son  temps  que  la  France  serait  fort 
engagée  dans  la  guerre  du  Levant,  pour  former  quelque 
ligue  entre  l'Empereur,  l'Espagne  et  la  République  de 
Hollande.  Etant  assurés  de  cette  couronne,  les  efforts 
des  puissances  ci-dessus  seront  inutiles,  et  Sa  Majesté 
sera  toujours  en  état  de  ruiner  leurs  entreprises.  Le 
nouveau  roi  d'Angleterre,  qui  est  un  prince  pieux,  se- 
condera toujours  de  tout  son  pouvoir  les  desseins  de  Sa 
Majesté...  C'est  ce  qu'on  peut  espérer  de  ce  prince  dont 
la  principale  occupation,  depuis  son  élévation  au  trône, 
est  de  travailler  au  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique dans  ses  Étals.  » 

La  ligue  d'Augsbourg  ou  de  Venise  rompue,  l'Empe- 
reur serait  réduit  à  l'impuissance.  Certains  d'être  dé- 
barrassés des  Turcs  par  la  croisade  de  Louis  XIV,  les 
princ'es  allemands  n'auraient  plus  de  secours  à  fournir 
aux  Habbsbourg.  Ils  préféreront  de  beaucoup  voir  h 
maison  de  France  assise  sur  le  trône  de  l'Empire  d'O- 
rient plutôt  que  la  maison  d'Autriche  qui  le  convoite. 
Les  sentiments  du  Duc  Électeur  de  Bavière,  par 
exemple,  ne  sauraient  être  douteux.  De  ses  deux  neveux, 

(1)  Uue  princesse  de  France. 
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l'un  est  héritier  présomptif  de  la  couronne  de  France, 
l'autre  serait  empereur  d'Orient. 

Quant  à  l'Empereur  d'Allemagne,  il  n'y  aurait  pour 
lui  qu'un  moyen  d'échapper  à  ce  péril,  à  savoir  de  faire 
sa  paix  avec  le  Turc,  «  dès  qu'il  apprendrait  l'arrivée 
des  Français  dans  le  Levant,  afin  de  leur  mettre  sur  les 
bras  la  principale  armée  ottomane.  » 

Il  faudrait  pourvoir  au  commandement  suprême  de 
la  croisade.  Ici,  pas  d'hésitation  possible.  C'est  au  duc 
de  Lorraine  qu'il  faudra  s'adresser. 

Charles-Léopold-Nicolas-Sixte  de  Lorraine,  connu  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Charles  V,  était  né  à  Vienne  en 
Autriche,  le  3  avril  1643.  Déclaré,  vers  l'époque  du  traité 
des  Pyrénées,  héritier  de  l'héroïque,  mais  inconsidéré 
Charles  IV^  qui,  suivant  l'expression  de  Voltaire,  passa 
toute  sa  vie  à  perdre  ses  États,  et  qui  avait  dû  subir 
l'occupation  française^  il  avait  refusé  successivement 
d'épouser  une  des  nièces  de  Mazarin,  ]\P«  de 
Montpensier^  M^i^  d'Orléans,  et  M^^^  de  Nemours.  A 
tous  ces  brillants  partis  français ,  il  devait  plus  tard 
préférer  l'archiduchesse  Marie-Éléonore,  fille  de  l'empe- 
reur Ferdinand  IIL  C'est  de  lui  que  descend  l'empereur 
François-Joseph;,  souverain  actuel  de  l'Au triche-Hon- 
grie. Devenu  l'ennemi  irréconciliable  de  la  France  par 
suite  du  traité  de  Montmartre  qui  le  dépouillait  de  tous 
ses  droits,  il  commanda  bientôt  un  régiment  autrichien.  *■ 
C'est  à  la  bataille  de  Raab,  en  1664,  qu'il  se  mesura 
pour  la  première  fois  avec  les  Turcs.  Il  fut  par  deux 
fois  candidat  malheureux  au  trône  de  Pologne.  Vers  le 
temps  de  la  bataille  de  Senef  où  il  fut  couvert  de  bles- 
sures en  combattant  les  Français,  il  prit  solennellement, 

49. 
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après  la  mort  de  son  père,  ancien  évêque  de  Toul  et 
cardinal,  et  de  son  oncle  Charles  IV,  le  titre  de  duc  de 
Lorraine.  Sa  devise  était  alors  :  Aut  nunc  aut  niinquam. 
Mais,  après  de  brillantes  actions  en  Alsace,  il  fut  sacri- 
fié par  la  coalition  aux  abois.  Les  conditions  du  traité 
de  Nimègue  lui  semblèrent  si  dures  qu'il  refusa  d'y 
souscrire.  On  sait  le  reste.  La  délivrance  de  Vienne, 
dont  Charles  de  Lorraine  partage  la  gloire  avec  Sobieski, 
porta  au  comble  sa  renommée  militaire.  Lorsque  l'Ano- 
nyme composait  ses  Réflexions,  ce  prince  venait  de 
prendre  Bude  et  de  gagner  la  victoire  de  Mohacz. 

Si  nous  en  croyons  les  mémoires  du  maréchal  de 
Berwick^  il  conseilla  inopinément  à  l'empereur  Léo- 
pold  P"",  son  beau-frère,  de  se  réconcilier  avec  la 
France.  «  Il  fallait,  disait-il^  préférer  le  bien  général 
de  la  chrétienté  à  des  inimitiés  particulières  Si  l'on 
voulait  employer  toutes  ses  forces  en  Hongrie,  il  pouvait 
presque  répondre  de  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  en 
peu  de  campagnes.  » 

C'est  à  ce  mot,  vraisemblablement  divulgué,  qu'il 
faut  attribuer  le  rôle  que  lui  réservait  le  Grand-Dessein. 
«  Il  a  beaucoup  de  religion,  disait  l'Anonyme;  il  est 
incontestablement  le  plus  grand  capitaine  de  son  temps.  » 
C'est  à  lui  que  revient  la  tâche  de  chasser  les  Turcs 
d'Europe.  «  Il  aurait  la  gloire  d'avoir  commencé  et  fini 
cette  entreprise  et  d'avoir  délivré  les  chrétiens  de  la 
tyrannie  des  infidèles.  » 

Charles  de  Lorraine,  après  la  retraite  de  l'Empereur, 
entraînerait  à  sa  suite  les  troupes  de  Bavière  et  de  tous 
les  cercles  du  Rhin. 

«  On  pourrait  remplacer  les  troupes  de  l'Empereur 
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et  les  autres  qui  se  sépareraient,  par  des  régimentç 
français  qu'on  enverrait  au  duc  avec  de  l'argent,  par  les 
Vénitiens  et  par  quelques  troupes  polonaises  qu'on  en- 
gagerait le  roi  Sobieski  à  lui  fournir.  » 

L'auteur  compte  beaucoup  sur  la  Pologne.  Selon  lui, 
elle  fournirait,  sous  Sobieski,  une  armée  formidable. 
«  Elle  se  réveillerait  par  la  vue  de  ses  intérêts.  >•  Les 
deux  armées,  celle  de  duc  de  Lorraine  et  celle  de  So- 
bieski «  occuperaient  suffisamment  la  principale  armée 
ottomane  qui  serait  oblii^ée  de  se  partager  pour  agir 
contre  les  deux  puissances.  » 

Les  Petits  Tartares  viendraient  fondre  sur  elles. 
Or,  leur  nombre  est  grand,  et  nous  pourrions  en  être 
fort  incommodés,  n'étant  pas  habitués  à  les  combattre. 
Mais  les  Moscovites  se  joindraient  à  nous  pour  les  occu- 
per :  ils  en  seraient  récompensés  par  l'acquisition  d'un 
vaste  territoire.  —  Quant  aux  Vénitiens,  «  iià  ne  seront 
pas  bien  difficiles  à  ménager;  ils  regarderont  celte  oc- 
casion comme  un  présent  du  ciel  qui  les  délivrera  de 
l'oppression  où  le  voisinage  des  Turcs  les  tient  depuis 
plusieurs  siècles.  » 

Voyons  maintenant  opérer  la  grande  armée  navale, 
celle  du  roi  de  France.  <  Les  États  du  Turc  ont  800 
lieues  de  côtes  sur  la  mer  Méditerranée,  qui  sont  pres- 
que toutes  ouvertes,  sans  défense,  et  remplies  de  rades 
assurées  et  de  buns  ports,  où  il  est  très-facile  de  faire 
descente,  de  sorte  qu'en  quelque  endroit  qu'on  l'a- 
borde, on  peut  s'assurer  qu'on  entrera  dans  le  pays 
sans  résistance;  mais  l'état  présent  où  sont  les  choses 
ne  permet  pas  de  balancer  sur  le  choix,  n'y  ayant  pas 
à  hésiter  a  aller  droit  à  Constantinople,  pour  nous  en 
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rendre  maîtres  avant  les  Impériaux;  et  il  faut  faire 
mine  d'y  envoyer  une  armée  de  terre  composée  de 
40  raille  hommes  de  bonnes  troupes.  » 

Ce  serait,  d'ailleurs,  chose  facile  que  de  prendre 
Constantinople.  On  ne  s'arrêterait  point  aux  châteaux 
neufs  des  Dardanelles,  «  puisqu'ils  ne  sauraient  nous 
empêcher  de  passer.  »  On  irait  droit  aux  vieux  châ- 
teaux, on  les  prendrait  en  deux  ou  trois  jours.  On  au- 
rait bien  soin  de  les  fortifier.  On  élèverait  trois  bons 
bastions  du  côté  de  l'Asie,  deux  demr-bastions  du  côté 
du  canal.  Ces  retranchements  seraient  d'autant  plus  vile 
achevés  qu'on  y  emploierait,  sans  désavantage,  de  la 
terre  exclusivement.  On  creuserait  tout  autour  un  bon 
fossé,  un  chemin  couvert  et  un  glacis.  Pour  protéger 
les  ouvriers,  on  laisserait  quelques  vaisseaux^  galères  et 
galiotes  avec  des  troupes. 

Suivant  toutes  les  apparences,  les  Français  trouve- 
raient Constantinople  abandonné.  Cette  grande  capitale 
n'est  que  très-imparfaitement  fortiliée.  Aussi  bien,  il 
n'y  a  pas  de  nation  qui  prenne  si  facilement  Vépouvante 
que  les  Turcs.  En  1657,  Mahomet  IV,  sur  la  nouvelle  que 
sa  flotte  avait  subi  un  échec  en  vue  des  vieux  châteaux 
des  Dardanelles,  avait  pensé  prendre  la  fuite.  L'auteur 
du  Mémoire  que  nous  analysons,  lorsqu'il  était  en 
Egypte,  vit  débarquer  précipitamment  à  Alexandrie 
«  quantité  de  bonnes  familles  de  Constantinople.  »  Les 
Turcs^  apprenant  que  l'empereur  d'Allemagne  venait 
de  passer  le  pont  d'Essek,  s'étaient  mis  à  noliser,  à 
des  prix  exorbitants,  les  vaisseaux  français,  anglais, 
hollandais,  alors  mouillés  dans  le  Bosphore. 

Dans  le  cas  présent,  bien  fins  seraient  les  Turcs  qui 
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réussiraient  à  se  sauver;  il  ne  leur  serait  point  fait  de 
quartier,  comme  le  prouve  l'extrait  suivant  :  «  En  com- 
mençant par  Constantinople,  on  enfermerait  toutes  les 
forces  ottomanes  qui  seraient  pour  lors  occupées  sur 
les  frontières  entre  les  armées  chrétiennes  et  la  mer; 
en  sorte  qu'il  serait  facile  de  tes  faire  toutes  'périr  en 
Europe...  Ne  trouvant  aucun  bâtiment  sur  les  côtes 
pour  repasser  en  Asie  et  pour  s'y  réfugier,  on  les  as- 
sommerait partout.  »  —  Les  Grecs  et  autres  chrétiens 
«  qui  sont  plus  des  trois  quarts  des  sujets  du  Grand- 
Seigneur  en  Europe  »  se  vengeraient  avec  fureur  de  la 
tyrannique  domination  des  Osmanlis. 

Toutefois  beaucoup  de  Turcs  pourraient  se  réfugier  à 
Salonique  pour,  de  ce  point,  gagner  la  terre  asiatique. 
Il  faudrait  donc  s'y  rendre  sans  tarder  et  les  y  cerner. 

Voici  les  dernières  instructions  du  publiciste  royal 
touchant  les  Turcs  :  «  Après  la  fuite  du  Grand-Seigneur, 
l'armée  turque  se  dissout.  //.  n'en  échappera  pas  un  seul 
homme;  il  les  faudra  tous  tailler  en  pièces,  à  l'excep- 
tion des  femmes  et  des  enfants  qu'on  repassera  en  Asie. 
Il  sera  bon  cependant  de  faire  quartier  à  dix  ou 
douze  mille  hommes  des  meilleurs  pour  les  envoyer  en 
France  par  les  bâtiments  de  charge,  remplacer  les 
chiourmes  des  galères  qui  serviraient  dans  le  Levant.  » 
«  Si  les  troupes  ottomanes  mettent  les  armes  bas  et  se 
soumettent  sans  faire  résistance,  on  peut  leur  donner 
la  vie,  les  disperser  en  diverses  villes  de  la  côte  et  dans 
les  îles  de  l'Archipel.  »  On  les  transporterait  ensuite 
sur  le  littoral  algérien  ou  tunisien.  De  cette  façon  «  elles 
ne  pourraient  plus  retourner  en  Asie  dont  elles  seraient 
trop  éloignées,  et,  par  ce  moyen,  les  Turcs  d'Asie  ne 
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seraient  plus  en  état  de  former  aucun  corps  capable  de 
rien  entreprendre.  Ce  serait  donner  occasion  à  toutes 
les  provinces  d'Asie  et  d'Egypte  de  se  révolter  et  de 
s'ériger  en  Etats  souverains,  dont  il  y  aurait  beaucoup 
moins  à  craindre,  étant  ainsi  divisés,  j» 

L'auteur  va  au-devant  d'une  grave  objection.  Il  sou- 
tient que  la  retraite  des  Turcs  ne  dépeuplerait  pas  con- 
sidérablement la  péninsule  des  Balkans.  En  outre,  on 
n'aurait  pas  d'ennemis  à  surveiller.  Que  dis-je?  «  on 
serait  encore  déchargé  d'autant  de  bouches  inutiles, 
parce  que  les  Turcs  ne  travaillent  point  à  la  terre  :  ils 
se  servent  des  chrétiens  pour  la  cultiver...  On  n'aurait 
pas  besoin  d'une  aussi  grande  quantité  de  blé.  »  Ce 
blé  on  le  tirerait  de  la  Morée,  de  Volo  et  de  la  Mer- 
Noire.  D'ailleurs,  on  se  serait  muni  des  approvisionne- 
ments nécessaires  pour  la  première  année.  «  Aussitôt 
qu'on  serait  maître  du  pays,  il  faudrait  commencer  par 
semer  tout  le  blé  qu'on  pourrait  et  mettre  toutes  les 
terres  en  rapport,  qui  y  sont  excellentes,  et  dont  plus  de 
la  moitié  demeurent  incultes,  parce  que  les  Grecs  n'o- 
sent avoir  du  bien  qui  leur  attirerait  de  cruelles  persé- 
cutions... ce  qui  les  force  de  demeurer  dans  leur  pau- 
vreté, » 

La  portée  ultérieure  du  Grand-Dessein  royal  se  dissi- 
mula sous  des  ratures  qui  ne  nous  ont  pas  empêché  de 
lire  les  lignes  suivantes  : 

«  Il  semble  que  le  ciel  offre  cette  occasion  au  prince 
chrétien  de  détruire  la  puissance  qui  tient  depuis  si 
longtemps  la  religion  chrétienne  dans  l'oppression,  pour 
pouvoir  travailler  dans  la  suite  à  la  réunion  de  l'Église 
grecque  avec  la  latine;  outre  l'honneur  qui  reviendrait 
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à  Sa  Majesté  de  cette  glorieuse  entreprise  d'avoir  réta- 
bli l'Empire  d'Orient,  ce  serait  un  partage  fort  avanta- 
geux pour  un  des  Enfants  de  France  et  un  moyen  de 
donner  bientôt  des  lois  à  l'Allemagne.  » 

Notre  publiciste  qui  est  un  homme  pratique,  et  certaine- 
ment un  personnage  officiel,  a  dressé  un  curieux  état  de  la 
dépense  nécessaire  pour  l'exécution  de  cette  entreprise. 
Nous  le  retranscrivons  ici.  Ilnous  donnera  en  même  temps 
une  idée  précise  des  forces  que  réclamait  l'expédition. 

Pour  les  corps  et  armements  de  20  vaisseaux  qui  reste- 
ront au  Levant,  moitié  du  3^  rang  et  moitié  du  4%  avec 
cinq  ou  six  frégates  légères 4.803.340  liv. 

Pour  l'entretien  de  40  vaisseaux 
pendant  un  an  et  de  6  frégates  légères, 
savoir  6  du  '^'  rang,  17  du  3%  17  du 
4""%  pour  solde  et  nourriture 4.051 .080 

Pour  les  corps  et  armements  de  ga- 
lères qui  resteront  au  Levant 1 .800.000 

Pour  leur  entretien  pendant  un  an^, 
pour  solde  et  nourriture 2.135.520 

Pour  12  brûlots  qui  resteront  et  leur 
entretien  pendant  un  an 528.000 

Pour  10  galiotes  à  bombes  qui  res- 
teront, et  pour  leur  entretien 420,000 

Pour  les  rechanges  des  vaisseaux  et 
galères 600.000 

Pour  le  nolis  de  200  bâtiments  de 
charge  pendant  un  an  . . .    2.400.000 

Pour  biscuit ,  blé,  farines  et  lé- 
gumes, outre  l'armement 800.000 

A  reporter 17.537.940 
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Report 47.537.9401iv. 

Pour  30  mille  bombes  et  1,200 
milliers  de  poudre 1 .100.000 

Fonr  60  mille  mousquets 4;20 .  000 

Pour  30  mille  paires  de  pistolets 
pour  la  cavalerie 180 .  000 

Pour  60  mille  sabres  et  épées  pour 
ladite  cavalerie 180.000 

Pour  30  mille  selles  de  cheval  pour 
ladite  cavalerie 270.000 

Pour  grenades,  piques,  instruments 
à  remuer  la  terre 600 .  000 

Pour  la  solde  de  40  mille  hommes 
pendant  un  an 3. 500.000 

En  argent  comptant  pour  dépenses 
extraordinajia-es , 8.000.000 

Total  général 31 .787.9401iv. 

On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  économistes 
sur  les  chiffres  que  nous  venons  d'énoncer. 

Voici  un  aperçu  du  partage  de  l'Empire  ottoman,  tel 
que  le  comprenait  l'auteur  des  «  Réflexions ,  etc.  » 
L'Empereur  demeurerait  maître  de  toutes  les  conquêtes 
qu'il  a  faites  sur  les  Turcs  (Belgrade  est  mentionnée, 
mais  raturée).  On  lui  abandonnerait  même  toutes  les  au- 
tres villes  et  places  de  Hongrie  qui  restent  encore  sous 
la  domination  ottomane...  à  condition  qu'il  ne  s'étendra 
pas  plus  loin. 

A  la  République  de  Venise  seront  dévolues  l'Escla- 
vanie,  la  Croatie  turque,  le  royaume  de  Bosnie,  la  Dal" 
matie,  l'Albanie  et  l'Épire.  Toutes   ces  provinces  sont 
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bien  à  sa  convenance.  En  effet,  une  partie  est  immé- 
diatement attenante  à  la  terre  ferme  ,  toutes  sont  bai- 
gnées par  la  mer  Adriatique.  Une  exception  serait  faite 
en  faveur  de  la  République  de  Raguse  «  qu'on  rétabli- 
rait dans  son  ancienne  souveraineté.  » 

Les  Vénitiens  céderaient  au  roi  de  France  leurs  pos- 
sessions actuelles,  la  Morée,  l'Achaïe,  l'île  de  Négrépont 
au  cas  où  ils  l'auraient  conquise.  On  doit,  quoi  qu'ail  ar- 
rive, éloigner  les  Vénitiens  de  l'Archipel.  Sous  aucun 
prétexte,  on  ne  leur  permettra  d'y  conserver  le  moindre 
port  de  refuge  «  parce  que  leurs  forces  maritimes 
étant  déjà  considérables,  elles  pourraient  augmenter 
dans  la  suite  et  nous  faire  de  la  peine.  » 

Gomme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  la  Molda- 
vie et  la  Valachie  seraient  le  partage  du  roi  de  Pologne 
«  qui  n'a  tiré  aucun  avantage  de  cette  guerre,  quoiqu'il 
ait  sauvé  Vienne.  »  «  L'Empereur  lui  a  assez  d'obliga- 
tions pour  renoncer  en  sa  faveur  à  ses  prétentions  sur 
ces  deux  principautés.  »  Aussi  bien  Sa  Majesté  Polo- 
naise ne  sera-t-elle  pas  demain,  comme  par  le  passé,  le 
défenseur  de  la  Chrétienté  contre  les  Tartares  ?  car ,  de 
longtemps  encore,  on  "ne  pourra  réduire  ces  derniers, 
éa.  moins  sans  l'aide  des  Moscovites. 

Le  prince  de  Transylvanie  devra  être  replacé  sur 
son  trône;  sa  principauté  est  considérable,  elle  tiendra 
l'Empereur  en  échec. 

Tékéli  «  un  fort  brave  homme ,  »  et,  de  plus,  un 
très-habile  homme,  obtiendra,  dans  le  même  but,  la 
principauté  de  Temesvar  contiguë  à  la  Hongrie.  —  C'est 
ainsi  qu'on  se  fortifiera  du  côté  des  Chrétiens  «  qui  se- 
ront plus  à  craindre  que  les  Turcs.  » 
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Et  le  mémoire  ajoute  :  x  Par  le  partage  ci-dessus,  où 
chacun  trouvera  ses  avantages,  on  fait  une  barrière 
contre  l'Empereur.  Les  petits  États  qui  sépareraient  les 
nôtres  de  la  Hongrie  seraient  toujours  en  état  de  s'oppo- 
ser aux  entreprises  de  l'Empire  en  les  secourant.  Il  n'y 
a  que  la  Serbie  qui  soit  de  plain  pied,  et  par  où  l'Empe- 
reur pourrait  entrer  dans  la  Grèce  (sic)  ;  mais  ladite 
province  de  Serbie  est  remplie  de  forêts  et  de  monta- 
gnes dont  les  passages  sont  faciles  à  garder  ;  de  sorte 
que  toute  notre  frontière  serait  assez  assurée  de  ce  côté 
en  observant  de  construire  des  citadelles  et  des  forts 
dans  les  postes  qui  seraient  reconnus  les  plus  avanta- 
geux (1)  » 

L'auteur  du  mémoire  indique  avec  beaucoup  de  pré- 
cision les  endroits  qu'il  faudrait  fortifier  :  Smyrne,  la 
Pointe  d'Asie ,  les  châteaux  des  Dardanelles  ,  ceux 
de  la  mer  Noire,  Constantinople  lui-même  dont,  les 
fossés  devraient  être  approfondis  de  8  à  10  pieds.  Ce 
travail  serait  confié  aux  40,000  Arméniens  qui  exercent 
dans  la  Capitale  le  métier  de  portefaix.  Le  château  des 
Sept-Tours  serait  rendu  imprenable.  Une  forteresse  se- 
rait construite  sur  la  place  du  Sérail  pour  «  tenir  en 
bride  »  Stamboul.  Et  le  mémoire  ajoute  :  «  Il  n'y  a  que 
les  Turcs  au  monde  pour  négliger  une  ville  de  cette  im- 
portance.» L'ordre  de  Malte,  ramené  à  Rhodes  et  pourvu 
de  plusieurs  autres  îles ,  veillera  sur  la  Méditerranée. 

«  Les  choses  étant  une  fois  solidement  établies ,  le 
nouvel  Empire  suffira  pour  se  soutenir  lui-même  et  se 

(1)  On  le  voit,  l'Empire  français  d'Oi-ient  devait  comprendre  la 
Morée,  rAchaïe,  la  Thessalie,  la  Macédoine,  la  Serbie,  la  Bulgarie, 
la  Remanie  (Thrace)  et  les  îles  de  l'Archipel. 
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pourra  passer  dans  la  suite  des  secours  de  la  France,  au 
moins  qui  soient  considérables.  » 

C'est,  sans  doute,  pour  hâter  ce  moment  que  le  Grand- 
Dessein  a  été,  ça  et  là,  raturé.  On  voit  que  les  hommes 
d'État  français  consentaient  à  différer  la  conversion  des 
schismatiques.  On  traiterait  avec  douceur  les  Grecs 
«  qui  regarderaient  leur  délivrance  comme  un  miracle 
que  Dieu  aurait  opéré  pour  rétablir  leur  empire.  »  En 
attendant  qu'on  eût  lefail  une  marine  grecque  sérieuse, 
la  France  maintiendrait  dans  les  parages  orientaux 
30  galères,  20  vaisseaux  de  guerre,  avec  un  certain 
nombre  de  galiotes  à  bombes  et  de  brûlots. 

Quand  on  se  serait  solidement  assis  sur  les  deux  rives 
de  la  mer  Egée,  on  songerait  à  la  conquête  de  l'Egypte. 
L'auteur  nous  renvoie  à  ce  propos  à  un  mémoire  sur 
l'Egypte  où  la  question  est,  dit-il,  traitée  plus  au  long. 
Il  fait  même  pressentir  des  visées  plus  ambitieuses.  Il 
s'agirait  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  de  conquérir 
toute  la  Natolie,  la  Syrie,  la  Palestine  ,  et  «  de  contrain- 
dre la  nation  ottomane  d'aller  habiter  au-delà  de  l'Eu- 
phrate  les  déserts  de  l'Arabie.  »  «  Par  ce  moyen,  on  dé- 
livrerait les  saints  lieux  de  leur  tyrannie.  La  nation  tur- 
que serait  réduite  à  se  répandre  partout  sans  espoir  de 
se  relever,  n'y  ayant  que  le  roi  de  Perse  qui  la  puisse  as- 
sister, et  qui  s'en  mette  peu  en  peine,  parce  que  son  in- 
térêt est  qu'elle  soit  détruite...  De  telle  sorte,  elle  n'au- 
rait aucun  asile.  »  Ainsi,  l'auteur  du  mémoire  rêvait 
pour  les  Turcs  un  sort  comparable  à  celui  des  Juifs. 
—  II  s'attache  à  prouver  surabondamment  que  l'Egypte 
et  la  Syrie  ne  détestent  pas  moins  le  Grand -Sei- 
gneur que  ne  peuvent  le  faire  les  pays  de  l'Europe. 
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«  Ce  n'est  que  dans  le  dernier  siècle  que  l'Égvpte  a  été 
jointe  aux  Etats  du  Grand-Seigneur^  et  ses  peuples  n'ont 
point  oublié  <ju'ils  étaient  gouvernés  par  des  princes  de 
leur  nation,  dont  il  y  a  encore  des  descendants  parmi 
eux.  Cette  révolte  lui  serait  très-aisée,  n'y  ayant  pas 
six  mille  Turcs  dans  le  pays.  » 

L'apparition  des  vaisseaux  et  des  galères  de  France 
provoquerait,  en  Syrie ,  un  soulèvement  général.  Dans 
toute  cette  contrée  «  il  y  a  vingt  chrétiens  pour  un 
Turc.  » 

Le  mémoire  s'achève  à  peu  près  ainsi  :  «  Enfin,  on 
verrait,  par  les  événements,  les  mesures  qu'il  y  aurait 
à  prendre  pour  conduire  ce  Grand-Dessein  à  son  entière 
exécution.  »  Dans  un  passage  antérieur^  il  réservait,  d'une 
façon  jalouse.,  au  roi  de  France  la  gloire  d'anéantir  les 
Turcs.  «  Ce  Grand-Dessein  est  bien  plus  convenable  à 
Sa  Majesté  qu'à  l'Empereur  qui  n'est  point,  par  lui-même, 
assez  puissant,  ni  par  terre,  ni  par  mer,  pour  pousser 
les  Ottomans  jusqu'à  leur  entière  destruction,  » 

Quand  nous  comparons  le  manuscrit  7,176  avec  les 
livres  publiés,  dans  le  cours  du  xvir  siècle,  sur  l'Empire 
ottoman,  nous  sommes  frappés  à  la  fois  des  ressemblances 
et  des  diflérences  qui  existent  entre  eux. 

La  substance  de  l'ouvrage  de  Du  Vignau,  intitulé  : 
État  présent  de  la  puissance  ottomane  (1687) ,  se  re- 
trouve dans  les  six  premières  'dissertations  du  ma- 
nuscrit 7,176,  et  notamment  dans  :  l'évaluation  des 
forces  maritimes  nécessaires  pour  brûler  Constantino- 
pie  suivant  les  inslructions  de  Sa  Majesté.  Seulement,  le 
document  inédit,  quoique  moins  étendu  que  le  livre,  est 
beaucoup  plus  précis.  Il  nous  apprend  que  celte  exécu- 
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(ton  réclamerait  20  vaisseaux,  15  galères,  8  galiotes, 
6  brûlots  et  40^000  bombes.  Il  désigne  d'une  manière 
expresse  les  capitaines  auxquels  il  faut  confier  le  soin 
d'incendier  Stamboul  :  le  sieur  Poussant ,  de  Toulon 
^<  fort  pratique  dans  l'Archipel^  et  d'ailleurs  homme  de 
bon  sens  ;  »  —  le  sieur  Morle,  d'Antibes  «  esclave,  re- 
négat, »  qui  a  réussi  à  se  sauver,  etc.,  etc... 

On  sait  que  nous  avons  volontairement  omis  les 
essais  préliminaires  pour  mettre  en  pleine  lumière  le 
mémoire  intitulé  :  Réflexions  sur  létat  présent  de  U Em- 
pire ottoman.  —  C'est  précisément  ce  mémoire  qui 
peut  être  mis  en  parallèle  avec  les  ouvrages  antérieure- 
ment publiés  sur  la  Turquie. 

Le  Grand  Dessein  inédit  de  Louis  XL  Y  offre  cent  con- 
trastes avec  le  Graiid-Dessein  de  Henri  IV  qu'a  fait  con- 
naître Sully,  Mais  on  sait  que,  plusieurs  années  avant 
les  rédacteurs  du  manuscrit  7/176,  le  P.  Justinien,  de 
Neuvy  (Michel  Febvre,  Théâtre  de  la  Turquie,  1675- 
1682) ,  et  le  R.  P.  Coppin  {Bouclier  de  U  Europe ,  1686) 
avaient  imprimé  au  projet  de  Henri  IV  ,  déjà  remanié 
plusieurs  fois,  une  déviation  caractéristique. 

Comparer  les  deux  Grands- Dessei7is,  celui  de  Henri  IV 
et  celui  de  Louis  XIV,  serait  donc  un  simple  exercice 
de  rhétorique.  Il  importe  au  contraire  de  rapprocher  le 
Théâtre  de  la  Turquie,  ouvrage  agréé  par  Louis  XIV  et 
par  Louvois,  et  où  les  tendances  du  grand  roi  et  du 
grand  ministre  se  trahissaient  déjà  ,  des  Réflexions  iné- 
dites sur  Vétat  "présent  de  V Empire  ottoman. 

Dans  le  Théâtre,  aussi  bien  que  dans  les  Réflexions, 
Louis  XIV  est  représenté,  suivant  l'expression  de  Bossuet, 
comme  le  vengeur  du  Christianisme.  Seulement  on  re- 
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marque  que  le  manuscrit  du  diplomate  ose  à  peine  dire 
tout  bas  ce  que  le  livre  du  capucin  disait  tout  haut  :  à 
savoir,  que  la  ruine  de  l'Islamisme  en  Europe  devait 
être  suivie  de  celle  de  l'hérésie  grecque.  Effrayé  des 
complications  que  cette  dernière  entreprise  pouvait  en- 
traîner, on  a  raturé  quelques  lignes  et  simplifié  la  tâ- 
che du  grand  roi. 

Le  diplomate,  comme  le  capucin,  destine  l'Empire 
d'Orient  à  une  prince  de  la  famille  de  Bourbon;  mais  , 
tandis  que  le  capucin  n'indiquait  expressément  aucun 
candidat,  le  diplomate  désigne  sans  ambages  le  duc 
d'Anjou,  le  futur  roi  d'Espagne ,  né  depuis  l'apparition 
du  Théâtre  de  la  Turquie,  et  âgé  de  cinq  ans,  lors  de 
la  mise  au  net  des  Bé flexions  (1688). 

Michel  Febvre,  agent  d'Innocent  XI ,  attribuait,  dans 
l'exécution  de  la  croisade  projetée,  un  rôle  prépondé- 
rant au  Souverain  Pontife.  Le  diplomate  anonyme, 
écrivant  sous  l'inspiration  directe  de  Louis  XIV,  après 
les  affaires  retentissantes  de  la  Regale ,  du  Droit  d'Asile 
et  de  Cologne,  tient  le  Pape  en  suspicion.  Dans  la  com- 
binaison qu'il  suggère,  non -seulement  le  Pape  doit  être 
la  première  dupe,  mais  il  doit  encore  servir  à  tromper 
toute  l'Europe  catholique  sur  les  intentions  du  grand 
roi. 

La  première  dupe  sera  donc  le  Pape;  mais  la  plus 
grande  dupe  sera  l'Empereur  d'Allemagne ,  qui  con- 
voite Constantinople  ;  on  le  lui  soufflera,  pour  ainsi 
dire.  —  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
en  4688,  n'offre-t-elle  pas  une  similitude  frappante  avec 
celle  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  en  1876?  Pour  la 
Russie  et  l'Angleterre  d'aujourd'hui,  de  même  que  pour 
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l'Autriche  et  la  France  d'autrefois,  il  s'agit  de  savoir 
qui  arrivera  la  première  sous  les  murs  de  Stamboul. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  et  la  direction  de  la 
ligue  qui  doit  mettre  fin  à  l'Empire  ottoman,  le  capu- 
cin et  le  diplomate  ont  un  avis  commun.  Que  chacun 
opère  son  attaque  séparément  sans  se  soucier  des  autres. 
Tous  les  deux,  en  effet,  proclament  impossible  un  ac- 
cord formel  et  permanent  entre  les  puissances  chré- 
tiennes. Le  diplomate  innove  pourtant  en  ceci,  qu'il 
exclut  de  la  ligue  et  du  partage  de  l'Orient  les  États  oc- 
cidentaux ,  tandis  que  le  R.  P.  Coppin,  syndic  de  la 
Terre-Sainte,  aurait  voulu  pourvoir,  dans  le  Levant  , 
tous  les  principicules  d'Italie.  Les  Moscovites,  au  con- 
traire, ces  Moscovites  que  le  Grand  Dessein  de  Henri  IV 
se  proposait  d'exterminer,  entrent  en  ligne  à  cette  heure, 
et  une  bonne  partie  des  dépouilles  ottomanes  leur  est  ré- 
servée. Ils  obtiennent  même  une  fort  bonne  note  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  chrétiens  qui  souhaitent  avec  plus  d'em- 
pressement  la  destruction  des  infidèles.  » 

Le  dessein  de  Leibniz  qui  a  été,  devant  cette  Académie^ 
l'objet  d'un  beau  mémoire  de  M.  G.  E.  Guhrauer  [Savants 
étrangers,  4841,  pages  679-767),  est  évidemment  connu 
de  l'auteur  des  Réflexions;  il  semble  même  y  faire  al- 
lusion, mais  pour  le  réfuter.  Il  soutient  envers  et  contre 
tous  que  l'on  ne  peut  songer  à  la  conquête  de  l'Egypte 
qu'après  s'être  saisi  de  Constantinople  et  de  toute  la  pé- 
ninsule des  Balkans.  Voici  le  passage  :  «  Sans  être  maî- 
tre de  Constantinople,  de  la  Grèce  ^  et  des  îles  de  l'Ar- 
chipel ,  cette  conquête  ne  convient  point  à  la  France  , 
étant  trop  éloignée  pour  lui  envoyer  des  secours ,  ainsi 
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qu'il  a  été  expliqué  plus  au  long  dans  le  mémoire 
d'Egypte.  y>  Notre  publiciste  prêle  à  Louis  XIV  l'inteR- 
tion  de  réduire  la  Syrie,  la  Palestine,  etc. ,  à  son  obéis- 
sance. Il  faut  que  cette  idée  ait  été  favorablement  ac- 
cueillie par  les  hommes  d'État  français,  car^  en  4695, 
lorsque  le  projet  de  ressusciter  l'Empire  d'Orient  au  profit 
d'un  Enfant  de  France  ne  pouvait  plus  avoir  cours,  M.  de 
la  Croix,  ancien  secrétaire  de  l'ambassade  auprès  de  la 
Sublime-Porte,  fit  paraître  un  livre  intitulé  :  la  Turquie 
chrétienne  sous  la  puissante  protection  de  Louis  le  Grand, 
protecteur  du  Christiardsme  en  Orient,  où  il  était  dit 
que  «  rien  ne  serait  plus  aisé  et  plus  beau  que  le  réta- 
blissement du  royaume  de  Jérusalem.  »  Placée  au  milieu 
de  l'Empire  ottoman,  «  cette  monarchie  nouvelle  subsis- 
terait d'elle-même,  fleurirait  et  serait  en  éta-, défaire  re- 
vivre la  réputation  des  anciens  rois  de  Syrie.  > 

Le  manuscrit  7176  marque-t-il  bien  le  dernier  moment 
du  projet  français  de  conquête  de  l'Empire  Ottoman, 
successivement  ébauché,  perfectionné,  modifié,  dénaturé 
par  Lusinge,  Lanoue,  Henri  IV,  de  Brèves,  Michel  Febvre 
et  Jean  Coppin? 

Nons  n'oserions  trop  répondre  après  la  rencontre 
inattendue  que  nous  venons  de  faire.  Toutefois  nous  ne 
voyons  pas  à  quel  autre  moment  de  son  règne^  dans  la 
période  qui  suit  larévolution  de  1688,  Louis  XIV  aurait 
pu  songer  de  nouveau  à  la  conquête  de  l'Empire  Ottoman. 

On  sait  ce  qu'il  advint.  Ce  n'est  pas  sur  Constanti- 
nople,  c'est  sur  le  Rhin  que  marcha  Louis  XIV-  menacé 
par  la  ligue  d'Augsbourg  (septembre  1688).  L'incendie 
du  Palatinat  suivit  de  près  la  révolution    d'Angleterre. 
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L'Autriche,  obligée  de  veiller  sur  ses  frontières  occiden- 
tales, privée  d'ailleurs  bientôt  du  héros  de  Mohacz, 
poursuivit  avec  moins  d'énergie  et  moins  de  succès  sa 
guerre  contre  les  Turcs.  De  sorte  que  les  Turcs  échap- 
pèrent à  la  fois  à  l'Autriche  et  à  la  France.  La  France 
et  l'Autriche  purent  avec  raison  s'accuser  mutuellement 
d'avoir  trahi  la  cause  du  Christianisme.  Le  pape  lui- 
même  ne  put  se  faire  absoudre  d'un  semblable  grief. 
N'avait-il  pas  adhéré  à  la  ligue  d'Augsbourg  qui  venait 
de  couper  court  au  Grand-Dessein  religieux  de  Louis  XIV  ? 
En  l'année  1689,  Racine,  dans  le  prologue  d'Esther, 
opposait  la  conduite  de  Louis  XIV  à  celle  du  pape. 

Et  l'enfer,  couvrant  tout  de  ses  vapeurs  funèbres, 
Sur  les  yeux  les  plus  saints  (1)  a  jeté  ses  ténèbres. 

Lui  seul  (Louis),  de  tant  de  rois, 
S'arme  pour  ta  querelle  et  combat  pour  tes  droits. 

Ne  peut-on  pas  croire  que  le  grand  poète,  en  écrivant 
ces  vers,  songeait  non-seulement  aux  efforts  qu'en  ce 
moment  même  le  roi  faisait  pour  rétablir  Jacques  II_, 
souverain  légitime  d'Angleterre,  mais  à  son  Grand  Des- 
sein contre  les  Turcs,  que  nous  avons  dû  longuement 
expliquer  ici? 

L'opuscule  intitulé  :  Héflexions  sur  Vétat  présent  de 
VEmpire  ottoman,  resté  jusqu'à  présent  manuscrit, 
ainsi  que  la  plupart  des  livres  que  nous  avons  analysés 
dans  notre  Projet  français  des  conquêtes  de  VEmpire 
ottoman,  peut  donner  lieu  à  bien  des  critiques.  Ce 
qui  frappe,  tout  d'abord,  chez  ces  religieux  et  ces  poli- 
tiques^ qui,  pour  la  gloire  de  Dieu  ou  pour  celle  du  roi, 

(1)  Les  yeux  du  Pape  Innocent  XI. 

50. 
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ont  entrepris  de  remanier  la  carte  de  l'Europe,   c'est 
l'ignorance  de  la  géographie.  Nous  avons  vu  que  l'au- 
teur des  Réflexions,  qui  a  voyagé  dans  le  Levant,  sur 
l'ordre  de  Louis  XIV,  donne  à  la  Serbie  pour  voisine,  la 
Grèce  !  De  là  aussi,  sans  doute^  tant  de  partages  fantai- 
sistes. L'ethnographie  laisse   encore  plus  à  désirer  que 
la  géographie.  Sous  ce  rapport,  le  traité  de  Morihus, 
conditionihus  et  nequitia  Turcarum,   qui  fut  imprimé 
vers  1478,  celui  qui  a  pour  titre  :  De  rehus  Turcarum 
et  pour  auteur  Richerius,   en  15-40,  sont  bien  mieux 
renseignés.  Ils  savent  ce  que  les  ouvrages  postérieurs 
ignorent,    à  savoir  que  les  Turcs  européens  sont   un 
mélange  des  anciens  Turcs  et  des  peuples  qui  occupaient 
déjà  la  péninsule  des  Balkans  lors  de  l'arrivée  d'Amu- 
ralh  I"  à  Andrinople.  Une  erreur  ethnographique  fâ- 
cheuse a  mis  en  honneur  cette  expression  singulière  : 
Il  faut  refouler  les  Turcs  en  Asie;  comme  si  les  Turcs, 
eux  aussi^  n'étaient  pas  les  enfants  de  la  terre  Greco- 
Slave.   Un  seul,  Michel  Febvre,  qui  était  resté  dix-huit 
ans  dans  l'Empire  Ottoman,  a  su  échapper  à  cette  mé- 
prise ;  mais  il  n'a  constaté  que  d'une  façon  très-impar- 
faite la  force  de  la  tradition  politique  et  rehgieuse  des 
Turcs  et  il  s'est  imaginé  qu'on  pourrait  facilement  les 
convertir  au  Christianisme.  D'ailleurs,   dans   tous  ces 
grands   desseins,   publics  ou  secrets,  il  y  a  beaucoup 
d'irréflexion,    une   absence  complète    de   psychologie. 
Comment,  en  effet,  ne  pas  voir  que  le  fanatisme  musul- 
man, maladroitement  surexcité,  pourrait,  en  quelques 
minutes,  faire  expier  aux  populations  chrétiennes  le  zèle 
intempestif  de   leurs   libérateurs  présumés,    qui  vien- 
draient trop  lard,   quelques  jours  peul-ètre  après  un 
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affreux  massacre?  Voilà  les  illusions,  les  erreurs,  qui 
ont  entretenu  en  France,  longtemps  après  la  dernière 
des  croisades,  l'esprit  des  croisades. 

La  question  d'Orient,  si  complexe,  où  tant  d'hom- 
mes d'État  ont  fait  naufrage,  ne  peut  être  élucidée  que 
par  l'érudition  et  ne  peut  être  tranchée  que  par  la 
science.  Il  faudrait  étudier  successivement  la  géographie 
de  la  péninsule  de  Balkans,  son  évolution  ethnogra- 
phique, la  dynastie  d'Othman  et  les  traditions  dont  elle 
est  dépositaire,  les  théocraties  turque,  grecque,  armé- 
nienne, etc..  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'on  appelle, 
d'une  façon  assez  défectueuse,  l'empire  ottoman.  L'émiet- 
tement  ou  la  pulvérisation  continue  de  ces  théocraties^ 
au  contact  des  idées  modernes  devrait  aussi  fixer  notre 
attention.  Par  des  prodiges  d'érudition  et  d'observation, 
on  arriverait  à  une  solution  scientifique  de  la  question 
d'Orient,  qui  pourrait  bien  n'être  ni  celle  que  les  gou- 
vernements ont  préparée,  ni  celle  que  les  peuples  dé- 
sirent, mais  sa  conformité  avec  la  nature  des  choses 
la  ferait  prévaloir  sans  doute  quand  elle  serait  bien 
connue. 

Il  nous  semble  opportun  de  publier  sans  retard  les 
Réflexions  sur  le  mauvais  état  de  V Empire  ottoman^  etc., 
en  y  joignant  en  appendice  quelques  extraits  des  autres 
mémoires  contenus  dans  le  manuscrit  qui  a  pour  titre  : 
Description  du  Levant,  places  de  la  Turquie  (1).  Même 

(1)  Nous  publions  dans  la  Revue  de  géographie  (livraison  de 
juin  1877\  le  texte  inédit  des  Réflexions  sur  le  mauvais  étaV^^de 
r Empire  ottoman,  a\ec  annotations  et  appendices  (Thorin). 
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précédé  d'une  étude,  l'ouvrage  ne  serait  pas  très-étendu, 
car  tout  ce  qui  a  trait  à  la  description  de  Constantinople 
et  des  autres  villes  du  Levant  devrait  être  omis.  L'Univers 
pittoresque  et  le  Tour  du  Monde  ont  bien  simplifié  notre 
tâche. 

Ludovic  Drapeyrow. 


RAPPORT 


SUR  LE   CONCOURS 


RELATIF  AU  PRIX  HALPHEN. 


Six  concurrents  se  sont  présentés  cette  année  pour 
le  prix  Halphen  : 

M.  Véret  (de  Doullens)  est,  déjà  depuis  longtemps, 
connu  de  l'Académie.  Malgré  l'intérêt  qu'inspire  à  la 
commission  ce  candidat  qui  se  recommande  par  sa  po- 
sition personnelle,  son  caractère  et  ses  sentiments  gé- 
néreux, elle  n'a  pas  trouvé  dans  ses  ouvrages  les  con- 
ditions requises  par  le  fondateur. 

Il  en  est  de  même  de  la  monographie  présentée  par 
M.  Alexis  de  Jussieu,  sous  le  titre  :  Histoire  de  l'ins- 
truction pri7naire  en  Savoie  d'après  les  archives  dé- 
partementales, communales  et  paroissiales. 

M.  le  docteur  Riant,  secrétaire  général  de  1  Union 
scolaire ,  est  l'auteur  d'ouvrages  très-utiles  et  très- 
pratiques  sur  l'hygiène  des  écoles.  Quelle  que  soit 
l'importance  du  point  do  vue  sous  lequel  le  candidat  a 
envisagé  l'enseignement  primaire,  et  le  mérite  incon- 
testable de  ses  travanx,  il  ne  nous  semble  pas  que  ses 
titres  répondent  aux  exigences  du  programme. 

Le  rapport  de  M.  de  Cours  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (en  1874) ,  sur  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  donne  lieu  à  la  même  observation. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  deux  autres  candi- 
datures :  celles  de  M.  Rendu  et  de  M.  Hoffet. 

L'ensemble  des  publications^  présentées  au  concours 
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par  M.  Rendu ,  constitue  une  œuvre  dont  les  diverses 
parties  sont  reliées  entre  elles  par  la  pensée  générale 
qui  l'a  inspirée  ,  pensée  qu'on  peut  définir  ainsi  :  per- 
fectionnement de  l'enseignement  primaire  en  France, 
par  la  comparaison  des  éléments  nationaux  avec  les 
institutions  que  l'observation  et  l'expérience  engagent 
à  emprunter  aux  pays  voisins. 

Dès  1851,  M.  Rendu  donnait  une  base  et  un  point  de 
départ  à  ses  travaux  en  publiant  une  étude  approfon- 
die sur  la  législation  qui  venait  d'être  inaugurée  sous 
le  ministère  et  par  l'initiative  de  M.  de  Parieu.  [De  la 
loi  de  V enseignement.  —  Commentaire  théorique  et 
aiministratif,  vol.  de  600  p.)  L'auteur  y  prenait  éner- 
giquement  la  défense  des  écoles  normales  qui  venaient 
d'être,  dans  la  discussion  de  la  loi,  l'objet  de  violentes 
attaques  ;  des  droits  de  l'inspection  universitaire  ;  du 
brevet  de  capacité  menacé  par  l'institution  des  certifi- 
cats de  stage;  traitait  la  question  des  écoles  mixtes 
et  des  écoles  de  filles  ;  et ,  tout  en  faisant  appel  à  l'ac- 
tif développement  des  forces  libres,  il  montrait,  par  la 
critique  des  détails  de  la  législation  récente  ,  que 
l'union  sincère  de  ces  forces  avec  l'État  était  la  con- 
dition du  progrès  intellectuel  et  moral.  L'esprit  géné- 
ral du  volume  intitulé  :  De  la  loi  de  renseignement , 
esprit  qui  inspire,  au  reste,  l'œuvre  entière  de  M.  Ren- 
du, est  à  la  fois  libéral  'et  chrétien.  On  le  voit  par  ce 
passage  où  l'auteur  s'élève  contre  la  timidité  de  ceux 
qui  voudraient  circonscrire  dans  un  cercle  très-étroit 
la  science  de  l'instituteur  et  semblent  craindre  le  dé- 
veloppement et  l'élévation  de  ses  facultés  :  «  Oui. 
«  pour  qu'un  instituteur  soit  digne  de  ce  nom  ,  pour 
«  qu'il  puisse  élever  l'âme  des  enfants  jusqu'au  senti- 
«  ment  de  leur  dignité  d'hommes  et  de  chrétiens,  il  faut 
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«  que  son  esprit  soit  supérieur,   non  pas   certes  à  sa 
«  profession  même,  mais  aux  conditions  de  tout  genre 
<  dans  lesquelles  cette  profession  doit  naturellement 
«  s'exercer.  Eh  bien  !  adressez-vous  au  sentiment  qui 
«  est  à  la  foi  préservatif  et  remède,  au  sentiment  reli- 
«  gieux;  à   la  vanité  ignorante' ou  savante,  opposez 
«  cette  conviction  que  Dieu  fait  honneur  à  l'homme  en 
«  l'appelant  à  développer  les  germes  déposés  dans  les 
«  âmes  des  plus  petits  ;  faites  jaillir  de  la  source  di- 
«  vine  ,  avec  l'humilité  qui  s'oublie,    le  dévouement 
«  qui  s'immole  ;  chargez  de  cette  mission  un  directeur 
«  habile ,    et ,   dans  ces    conditions,   proclamez    sans 
«  crainte  les  écoles  normales  primaires  une  institu- 
«  tion,  non-seulement  utile  ,  mais  nécessaire;  et ,  sur 
«  de  tels  fondements  ,  élevez  si  haut  qu'il  vous  plaira 
«  l'édifice  même  de  la  science  ;  car,  alors  ,  loin  de  me- 
«  nacer  la  société,  il  la  protège.  »  La  vocation  scolaire 
et  le  sentiment  religieux  sont  une  double  inspiration 
que  M.  Rendu  avait  puisée  dans  des  traditions  de  fa- 
mille. 

La  seconde  publication  :  De  Vinstruction  primaire  à 
Londres^  dans  ses  rapports  avec  l'état  sociaL  in-S", 
250  pages,  1852,  est  le  commencement  d'une  étude  que 
l'auteur  se  proposait  de  poursuivre  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe  ,  au  point  de  vue  d'une  comparaison  à 
établir  avec  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en 
France. 

Le  livre  dont  je  parle  en  ce  moment  est ,  je  crois,  la 
première  étude  développée  qui  ait  été  publiée  sur  l'ins- 
truction primaire  en  Angleterre.  M.  Rendu  y  faisait 
connaître  les  grandes  Sociétés  de  l'instruction  primaire 
dans  le  Royaume-Uni,  le  caractère  de  chacune  d'elles, 
et  les  méthodes  en  usage  dans  leurs  écoles  ;  il  intro- 
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duisait  le  lecteur  dans  l'intérieur  des  écoles  normales 
anglaises  ;  exposait  leur  régime  disciplinaire  ,  étudiait 
leurs  programmes,  et  présentait  ses  conclusions,  parmi 
lesquelles  il  faut  signaler,  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 
pratique,  la  nécessité  de  substituer  peu  à  peu  dans 
nos  écoles  primaires,  au  mode  mutuel  pur  ,  très-bon 
souvent  comme  système  de  discipline,  mais  insuffisant 
comme  système  d'enseignement,  le  mode  mixte  qui 
devait  résulter  de  l'adjonction  de  maîtres  plus  ou 
moins  nombreux,  ou  de  l'introduction  dans  les  classes 
déjeunes  aides  fonctionnant  à  l'imitation  des  maîtres- 
élèves  anglais,  désignés  sous  le  nom  de  pupil-teuchers. 

L'Instruction  primaire  à  Londres  est  un  livre  de 
philosophie  pédagogique.  Il  en  est  de  même  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  De  VÉducation  populaire  danÈ  l'Alle- 
magne du  Nord  et  de  ses  rapports  avec  les  doctrines 
philosophiques  et  religieuses.  Cet  ouvrage  est  depuis 
longtemps  connu  de  l'Institut  :  il  a  été,  dès  1857, 
l'objet  d'un  rapport  à  l'Académie  des  science  morales 
qui  se  termine  ainsi  :  «  L'ouvrage  de  M.  Rendu  est,  à 
«  tous  les  points  de  vue,  un  véritable  service  rendu  à 
«  la  science  et  à  la  pratique  de  l'enseignement  pri- 
«  maire.  Solidement  pensé,  écrit  avec  talent,  il  est 
«  une  digne  suite  et  plus  qu'une  suite  au  livre  que 
«  cet  écrivain  a  publié  sur  le  même  sujet  en  Angle- 
«  terre.  »  {Séances  et  travaux  de  r Académie  des 
sciences  morales  et  politiques^  Rapport  de  M.  Lélut  ; 
t.  XXII,  3«  série,  1857,  p.  153). 

C'est  à  propos  de  ce  livre  que  M.  Guizot  a  écrit  dans 
ses  Mémoires  :  M.  E.  Rendu  est  l'un  des  hommes  qui 
oîit  le  «  mieux  étudié  cette  grande  question  de  Tins- 
se truction  populaire.  »  Mémoires,  (t.  Ill,  p,  156.)  L'ou- 
vrage dont  je  parle  est,  du  reste,  trop  connu  poiir  que 
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j'aie  rien  à  en  dire  ici.  il  a  été  invoqué  et  cité  par  tous 
les  hommes  compétents  en  Allemagne,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Italie.  Le  premier  corps  scientifique  de 
ce  dernier  pays,  l'Académie  Royale  des  sciences  de 
Turin,  a  rendu  un  brillant  témoignage  à  Tauteur  en 
l'inscrivant  au  nombre  de  ses  correspondants. 

Deux  grandes  questions  qui  ont  particulièrement 
préoccupé  les  esprits  depuis  Aàngt  cinq  ans,  avaient  été 
abordées  par  M.  Rendu  dans  son  livre  sur  l'Allemagne  : 
l'obligation  et  la  gratuité.  L'auteur  a  repris  ces  ques- 
tions et  les  a  traitées  dans  deux  brochures  spéciale- 
ment consacrées  aux  problèmes  actuels  de  renseigne- 
ment primaire  :  VoUigation  légale  de  V enseignement 
(1872)  et  l'Instruction  primaire  devant  l'Assemblée 
nationnale  (1873). 

K.\eQ,\e  Manuel  de  l'enseignement  primaire,  M.  Rendu 
pénétrait  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Dans  cet  ou- 
vrage l'auteur  poursuivait  le  but  auquel  ont  tendu 
tous  les  travaux  d'une  vie  consacrée  à  la  cause  de 
l'enseignement  :  le  perfectionnement  quotidien  de 
l'Instruction  primaire.  «  Faire  pénétrer  l'esprit  de 
«  méthode  dans  les  Écoles,  écrivait-il,  est  le  but  qu'il 
«  importe  d'atteindre.  La  prospérité  de  l'enseignement 
«  primaire  est  à  ce  prix.  C'est  à  ce  résultat  que  nous 
«  avons  voulu  contribuer  en  publiant  le  Manuel  de 
«  V enseignement  primaire.  Ce  Manuel  n'est  pas  un 
«  travail  de  discussion  philosophique.  On  ne  s'y  livre 
«  pas  à  l'examen  critique  des  systèmes  ;  on  y  présente 
«  les  faits  éprouvés  dans  la  pratique.  On  n'a  pas  chèr- 
es ché  à  y  faire  étalage  de  science;  on  n'a  eu,  en  l'écri- 
«  vaut,  d'autre  prétention  que  d'être  utile.  On  s'adresse 
«  à  la  fois,  d'un  côté,  aux  instituteurs  et  aux  directeurs 
«  d'écoles  normales  ;  de  l'autre  aux  inspecteurs  et  aux 
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«  autorités  préposées  à  la  conduite  de  l'enseignement 
«  primaire  ;  et,  en  traçant  aux  uns  les  règles  d'après 
«  lesquelles  une  école  doit  être  dirigée,  on  offre  aux 
«  autres  les  moyens  de  la  surveiller  avec  fruit.  —  On 
«  met  entre  les  mains  des  premiers  le  fil  conducteur, 
«  entre  celles  des  seconds  l'instrument  de  contrôle  ; 
«  on  imprime  à  tous  la  direction  commune  qui  permet 
«  à  ceux-ci  d'agir,  à  ceux-là  de  conseiller  et  de  réfor- 
«  mer  d'après  les  priucipes  consacrés  par  la  raison  et 
«  par  l'expérience. 

Cet  ouvrage  qui  traite  de  l'organisation  générale  de 
l'Ecole  ;  de  l'enseignement  des  diverses  matières  du 
programme  ;  du  système  disciplinaire  ;  du  matériel  sco- 
laire ;  des  devoirs  de  l'instituteur,  etc.,  etc.,  a  eu  sur 
l'enseignement  une  légitime  influence.  L'examen  de 
chaque  question,  les  conseils  pratiques  qui  dénotent 
une  expérience  approfondie  de  la  matière,  témoignent 
d'une  compétence  incontestable  ;  et  cet  ouvrage  aura 
contribué  pour  sa  part  au  perfectionnement  de  l'ensei- 
gnement. C'est,  par  exemple,  le  Manuel  de  l'enseigne- 
ment primaire  qui  est  le  point  de  départ  de  la  réforme 
introduite  dans  l'enseignement  historique  denos  écoles 
élémentaires  ;  c'est  ce  volume  qui  a  indiqué  laméthode 
en  usage  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  nombre  de 
nos  établissements  primaires,  et  d'après  laquelle,  écar- 
tant l'interminable  série  des  faits  et  des  dates  secon- 
daires qui,  il  y  a  quelque  dix  ans  encore,  composait 
d'insipides  résumés,  l'instituteur  concentre  l'attention 
des  jeunes  élèves  sur  les  grandes  époques  de  l'histoire 
personnifiées  dans  quelques  grands  hommes. 

M.  Rendu  s'est  chargé  de  remplir  lui-même  le  pro- 
gramme qu'il  avait  développé  d'ailleurs  dans  l'une  des 
conférences  pédagogiques  de  la  Sorbonne,  en  1867  ;  et 
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son  livre  «  Les  Français,  grandes  époques  de  leur 
histoire,  »  a  été  la  mise  en  œuvre  d'une  pensée  qui 
était  trop  juste  en  elle-même  pour  que  le  livre  qui 
l'appliquait  n'ait  pas  été  accueilli  avec  une  faveur  par- 
ticulière. 

Toutes  les  idées  qui  ont  donné  naissance  aux  tra- 
vaux que  nous  rappelons  ont  été  vulgarisées,  sous 
une  autre  forme  par  une  publication  périodique  dont 
la  direction  est  confiée  à  M.  Rendu  depuis  plusieurs 
années,  je  veux  parler  du  journal  des  Instituteurs. 

Toutes  les  questions  de  pédagogie  théorique  et  pra- 
tique ont  été  traitées  dans  ce  recueil  sous  l'inspiration 
et  souvent  par  la  plume  du  Directeur,  Nous  citerons 
notamment  les  sujets  suivants  :  —  De  l'objet  et  de  l'é- 
tendue de  l'enseignement  primaire  ;  —  De  l'organisation 
générale  de  l'école  ;  —  Des  programmes  de  l'enseigne- 
ment primaire;  —  Du  rôle  de  la  petite  classe  dans  le 
système  général  des  écoles  ;  —  Des  conférences  péda- 
gogiques; —  Des  concours  cantonaux;  —  Des  certi- 
ficats d'étude;  — Des  réformes  à  introduire  dans  les 
programmes  pour  l'examen  des  brevets  de  capacité  et 
dans  ceux  des  écoles  normales  primaires;  etc.,  etc. 

M.  Rendu  a  donc  paru  à  votre  commission  avoir  des 
droits  incontestables  au  prix  Halphen. 

M.  Hoffet  réunit  également  les  deux  espèces  de  mé- 
rites que  ce  prix  est  destiné  à  récompenser  :  à  savoir 
les  services  rendus  et  les  écrits.  Il  a  depuis  55  ans 
consacré  tous  ses  efforts  à  l'enseignement  élémentaire 
et  populaire,  et  ses  livres  très-nombreux  et  recom- 
mandés par  les  témoignages  les  plus  compétents,  sont 
depuis  longtemps  reçus  et  pratiqués  dans  les  écoles. 

Il  a  débuté  dans  l'enseignement  en  1819,  et  il  est 
encore  aujourd'hui  sur  la  brèche.  Mêlant  à  la  fois  les 
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fonctions  professorales  et  les  fonctions  évangéliques, 
instituteur,  catéchiste,  aumônier  à  Paris,  en  Alsace, 
en  Allemagne,  il  se  fixa  enfin  à  Lyon  où,  soit  comme 
chef  d'institution,  soit  comme  l'un  des  fondateurs  de 
la  société  d'instruction  primaire,  soit  comme  délégué 
cantonal,  il  a  par  son  dévouement,  sa  sagacité,  son 
expérience  pédagogique,  puissamment  secondé  les 
progrès  de  Tinstruction  populaire.  Il  est  de  ceux  qui, 
dans  cette  ville  de  Lyon  si  populeuse,  si  laborieuse  et 
si  travaillée  par  les  partis  et  par  les  doctrines  socia- 
listes, ont  le  plus  contribué  à  la  propagation  des  con- 
nai>'sances  solides,  des  idées  saines,  et  des  bonnes  ha- 
bitudes morales. 

Une  pratique  si  assidue  et  si  prolongée  serait  déjà, 
par  elle-même,  presque  un  titre  suffisant;  mais,  en 
outre,  M.  Hofifet  est  l'auteur  de  nombreux  ouvrages 
qui  portent  sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
populaire.  En  voici  la  liste:  Les  parties  du  discours 
mises  à  la  portée  des  enfants;  —  Gra7mnaire  élémen- 
taire^ pratique-théorique  et  théorique -pratique;  — 
Complément  aux  grammaires  françaises  ; — Nouveaux 
exercices  de  grammaire  ;  —  Aritméthique  élémentaire 
pratique;  —  Manuel  d'exercice  de  style. 

Chacun  de  ces  ouvrages  est,  en  quelque  sorte,  double. 
Ils  se  composent,  en  effet,  d'une  part,  d'un  Manuel 
de  Vélève,  et,  de  l'autre,  d'un  Manuel  de  l" instituteur; 
le  premier  étant  naturellement  plus  simple,  plus  abrégé 
que  le  second,  et  donnant  l'exemple  et  la  pratique, 
tandis  que  l'autre  donne  surtout  la  méthode. 

C'est  cette  méthode  qui  est  particulièrement  intéresr 
santé.  L'auteur  a,  sous  une  forme  très-simple,  sans 
aucune  pédanterie,  mis  à  profit  les  idées  pédagogiques 
de  Rousseau,  de  Pestalozzi,  de  l'abbé  Girard.  Il  emploie 
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de  préférence  la  méthode  analytique,  inquisitive,  ce 
que  l'on  peut  appeler  méthode  socratique.  Il  fait  trou- 
ver à  l'élève  par  lui-même  ce  qu'il  veut  lui  enseigner. 

Entre  ces  divers  livres  nous  en  signalerons  deux 
surtout  :  Les  parties  du  discours  et  le  Manuel  de  style. 
Le  premier  est,  en  quelque  sorte,  la  base  et  le  second 
le  couronnement  de  tous  les  autres.  Ils  donneront  une 
idée  de  la  manière  dont  M.  Hofïet  pense  que  l'on  peut 
et  que  l'on  doit  cultiver  l'intelligence  naïve  des  jeunes 
enfants. 

Le  livre  des  Parties  du  Discours  n'est  pas  une  gram- 
maire :  c'est  le  fondement  de  la  grammaire.  Il  apprend 
aux  enfants  à  distinguer  les  différentes  espèce.'?  de 
mots  les  uns  des  autres,  non  à  l'aide  de  définitions 
abstraites  apprises  par  cœur,  mais  par  la  pratique  et 
un  sentiment  vif  et  juste  des  choses. 

La  méthode  de  l'auteur  met  à  la  portée  des  intelli- 
gences les  plus  simples  les  questions  les  plus  difficiles 
et,  au  moyen  de  l'interrogation,  qui  guide  l'élève  sans 
qu'il  s'en  doute,  elle  passe  en  revue  toutes  les  espèces 
de  mots  et  fait  en  quelque  sorte  Tauatomie  du  langage. 

h&  Manuel  de  style  de  M.  Plofiet  ne  ressemble  guè.e 
aux  traités  du  même  genre.  Il  a  moins  pour  but  d'en- 
seigner l'art  d'éci^ire  à  une  élite  destinée  aux  profes- 
sions littéraires  que  d'apprendre  l'art  d  exprimer  sa 
pensée  à  tout  le  monde,  même  aux  plus  humbles.  L'art 
d'écrire,  tel  que  l'expose  M.  Hofifet,  peut  s'enseigner 
même  dans  les  écoles  de  villages.  On  est  trop  porté  à 
croire  que  la  seule  chose  qu'on  puisse  apprendre  aux 
enfaiits  dans  ces  écoles  est  l'orthographe;  tandis  qu'il 
serait  très-possible,  en  procédant  graduellement  et  pru- 
demment, de  leur  apprendre  à  s'exprimer  en  français 
d'une  manière  correcte  et  sensée.  Rien  de  plus  modeste, 
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en  effet,  au  moins  à  l'origine,  que  lamétliode  de  M.  Hof- 
fet.  Le  maître  commencera  par  la  proposition  la  plus 
simple,  par  exemple  celle-ci  :  L'argent  est  blanc;  puis 
faisant  remarquer  à  ses  élèves  que  l'argent  est  un  métal, 
et  que  l'attribut  blanc  désigne  sa  couleur,  il  proposera 
aux  élèves  de  construire  des  phrases  semblables  dont  le 
sujet  sera  un  métal  quelconque  et  l'attribut  une  couleur 
à  trouver.  De  la  couleur  on  passe  à  la  forme,  puis  aux 
qualités  morales.  Viennent  ensuite  successivement  les 
verbes  ;  les  propositions  dont  l'attribut  est  un  nom  ; 
des  propositions  affirmatives  ou  négatives,  auxquelles 
on  ajoutera  des  compléments  d'abord  directs,  en- 
suite indirects  ;  puis  on  réunira  deux  propositions; 
on  intercalera  des  incidentes  dans  les  principales.  Puis 
on  commencera  à  faire  de  très-courtes  descriptions  en 
quatre  ou  cinq  lignes;  mais  toujours  en  mettant,  autant 
que  possible,  l'élève  en  présence  de  la  réalité,  de  ses 
souvenirs,  de  ses  propres  observations.  Viendront  après 
les  idées  morales.  On  distinguera  le  flatteur  de  l'ami, 
l'avare  de  l'économe,  etc.;  on  passera  aux  comparaisons, 
auxmaximes,  auxjugements,  aux  dialogues;  on  arrivera 
ainsi  jusqu'aux  sujets  les  plus  élevés,  par  exemple  le 
ciel  étoile  ;le  lever  du  soleil,  les  instincts  des  animaux. 
On  vient  rejoindre  ici  les  rhétoriques  ordinaires  ;  mais 
on  y  est  arrivé  pas  à  pas.  C'est  l'art  d'écrire  mis  à  la 
portée  de  l'enseignement  primaire. 

Tels  sont  les  titres  et  les  services  qui,  indépendam- 
ment de  l'âge,  ont  décidé  la  Commission  à  demander  à 
l'Académie^  en  faveur  de  M.  Hoffet,  le  partage  du  prix 
Halphen. 

Le  rappoi^teur, 
Drouyn  de  Lhuys. 


LE     PARLEMENT 

sous 

CHARLES    VIII. 


REACTION  CONTRE  LES  ABUS. 

En  août  1483,  la  sanié  de  Louis  XI,  de  plus  en  plus 
compromise,  laissait  entrevoir  une  fin  prochaine  ;  les 
courriers,  partis  du  Plessis-lès-Tours,  où  le  roi  usait 
contre  la  mort  les  derniers  restes  de  sa  volonté  dé- 
faillante, parvenaient  en  deux  jours  à  Paris  où  ils  appor- 
taient aux  puissants  l'inquiétude,  et  aux  opprimés  l'es- 
pérance. 

Dans  le  sein  du  Parlement,  les  sentiments  étaient  par- 
tagés :  il  n'avait  reçu  ni  assez  de  faveurs ,  ni  assez 
d'humiliations  pour  qu'il  dût  croire  sa  fortune  attachée 
à  la  fin  du  règne.  Blessés  de  certaines  atteintes  portées 
à  leur  juridiction,  par  moment  effrayés  de  voir  si  peu 
respectée  par  Louis  XI  l'inamovibilité  que  ce  prince 
avait  proclamée,  les  magistrats  ne  pouvaient  néanmoins 
méconnaître  que,  depuis  vingt  ans,  la  puissance  de  la 
cour,  s'était  accrue  avec  celle  du  souverain.  S'ils  redou- 
taient parfois  les  caprices  du  maître,  ils  respectaient  ce- 
lui auquel  ils  devaient  le  prestige  de  leurs  arrêts  par- 
tout obéis.  Ils  se  demandaient  quel  régime  allait  succé- 
der au  gouvernement  de  Louis  XI  ;  et  la  perspective 
d'une  régence  alarmait  leur  goût  d'autorité  ,  sans  al- 
lumer encore  leurs  ambitions. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  VU.  51 
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Tout  avènement,  il  faut  le  reconnaître,  était  pour  le 
Parlement  une  époque  de  crise. 

Au  système  des  listes  annuelles  (1),  s'était  substitué 
peu  à  peu  l'usage  de  maintenir  les  magistrats  pour 
toute  la  durée  du  règne. 

A  l'avènement  de  Louis  XI,  une  Charte  royale  n'avait 
confirmé  qu'une  partie  des  conseillers  (2)  ;  et ,  quoique 
ce  prince  eût  tout  récemment,  dans  une  entrevue  so- 
lennelle à  Amboise,  donné  à  son  fils  le  conseil  formel 
de  conserver  «  les  officiers  ayant  office  de  judicature, 
sans  aucunement  les  changer  ,  muer  ne  désappoinc- 
ter  (3) ,  »  le  Parlement  se  souvenait  trop  des  vaines 
promesses  et  des  destitutions  arbitraires  de  Louis  XI, 
pour  se  sentir  pleinement  rassuré  en  présence  d'un 
nouveau  pouvoir  armé  du  droit  de  tout  modifier. 

Telles  étaient  les  pensées  diverses  qui  troublaient  les 
membres  de  la  Cour ,  lorsque  se  répandit  à  Paris  la 
nouvelle  que  le  roi  avait  été  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie,  le  lundi  25  août  ;  on  ajoutait  qu'il  avait 
aussitôt  perdu  la  parole,  et  qu'il  était  mort  peu  après; 
on  allait  répétant  les  détails  de  sa  fin ,  on  assurait  que 
des  lettres  émanées  de  personnes  sûres  étaient  parve- 
nues, le  27  au  soir,  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  nul  n'exprimait 
un  doute,  et  le  prévôt  des  marchands  décidait ,  avec  les 


(1)  Sous  Charles  VI  les  membres  du  Parlement  étaient  encore 
confirmés  chaque  année  dans  leurs  charges  avant  l'audience  de 
rentrée  de  novembre. 

(2)  V.  Ord.,  t.  XV,  p.  13  et  suivantes. 

(3)  Instructions  de  Louis  XI  à  sou  tils,  du  21  septembre  1482... 
Art.  m,  Ord.,  t.  XIX,  p.  58. 
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échevins,  que  des  gardes  mis  à  toutes  les  portes  empê- 
cheraient la  sortie  ou  l'entrée  de  la  capitale. 

Après  deux  jours  d'attente ,  le  Parlement  crut  de  sa 
dignité  de  ne  pas  paraître  plus  longtemps  inactif.  Il  fit 
demander  au  chancelier  s'il  avait  reçu  quelque  nou- 
velle. Guillaume  de  Rochefort,  qui  occupait  cette 
charge  depuis  deux  mois  à  peine  (1),  se  rendit  au  sein 
de  la  cour,  le  samedi  30  août. 

Après  avoir  affirmé  que ,  malgré  les  bruits  qui  cou- 
raient, rien  de  certain  n'était  arrivé  dn  Plessis-lès- 
Tours,  il  annonça  que  son  devoir  l'obligeait  à  se  ren- 
dre auprès  du  roi  ;  s'il  était  vrai  que  le  roi  fût  trépassé 
«  il  ne  doutoit  pas  que  chacun  des  magistrats  n'eût 
d'autre  pensée  que  de  se  dévouer  à  l'honneur  de  Dieu , 
exaltation  du  roi  nouveau  et  proffict  de  la  chose  publique.» 

Il  promit  à  la  cour  de  faire  pour  elle,  auprès  du  roi, 
«  ce  qu'il  pourroit  et  devroit,  »  puis  il  l'exhorta  «  à 
continuer  la  justice  en  toutes  les  chambres,  ainsy  qu'on 
a  accoutumé,  soit  que  les  dictes  nouvelles  fussent  vrayes 
ou  non  ,  pour  l'entretenement  du  peuple  et  de  la  chose 
publique.  »  Aucun  langage  ne  pouvait  plaire  davantage 
au  Parlement  qui  entrevoyait  la  promesse  d'une 
confirmation  générale,  et  qui  se  trouvait  autorisé  à  de- 
meurer en  permanence. 

Le  premier  président,  Jean  de  la  Vacquerie ,  remer- 
cia le  chancelier  «  de  l'affection  qu'il  montroit  à  la 
cour,  »  et  lui  répéta  «  qu'elle  se  confioit  à  lui  comme 
au  chef  de  la  justice.  » 

(1)  Les  lettres  du  roi  qui  l'investissent  des  sceaux  sont  du  ]3  mai 
précédent. 

51. 
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Guillaume  de  Rochefort  se  levant,  s'approcha  des 
présidents,  les  embrassa  ainsi  que  les  conseillers,  en 
versant  des  larmes,  puis  il  se  relira. 

La  délibération  s'ouvrit  tout  aussitôt  ;  la  cour  avait 
hâte  de  prendre  acte  des  paroles  du  chancelier  ;  elle  ré- 
solut tout  d'une  voix  que,  si  la  nouvelle  de  la  mort  se  con- 
firmait, la  cour  néanmoins  continuerait  à  siéger  «  at- 
tendu que  la  justice  ne  mouroit  pas,  »  et  qu'elle  enver- 
rait vers  le  nouveau  roi  «  pour  lui  faire  révérence,  » 
une  députation  qui  fût  choisie  le  jour  même. 

La  séance  du  Parlement  était"^  levée  depuis  quelques 
heures  à  peine,  que  Louis  XI,  dont  on  avait  annoncé 
prématurément  la  mort,  expirait  au  Plessis-lès-Tours 
(30  août). 

La  nouvelle  ne  parvint  pas  avant  le  troisième  jour  à 
Paris;  et,  le  mercredi  2  septembre  seulement,  le  Par- 
lement en  fut  officiellement  informé.  La  cour  confirma 
ses  résolutions  du  samedi  précédent,  et  choisit,  pour 
aller  «  devers  le  roy  Charles  VIII,  »  le  premier  prési- 
dent Jean  de  la  Vacquerie,  les  présidents  de  Kanlerre  (1) 
et  Jean  Darmes,  les  conseillers  Guillaume  de  Cambray, 
Leviste  et  Pellieu  ;  ils  avaient  mission  de  supplier  le 
jeune  roi  de  confirmer  les  magistrats.  On  décida 
que  les  frais  du  voyage  seraient  supportés  par  le 
Parlement  qui  laisserait  les  dépenses  des  gens  du 
roi,  s'ils  entendaient  s'y  rendre,  à  leur  charge  per- 
sonnelle. 

Il  fallut  deux  jours  au  moins  pour  dresser  le  rôle  du 

(1)  La  cour  autorisait  le  président  de  Nanterre  à  ne  pas  quitter 
Paris,  à  cause  de  son  grand  âge. 
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Parlement;  car  cette  rédaction  réveillait  tous  les  dé- 
bats qui  se  soulevaient  à  l'occasion  de  la  propriété  des 
offices,  et  chacune  des  parties  litigieuses  entendait  y 
faire  insérer  ses  réserves  :  le  4,  la  liste  et  un  projet 
de  lettre  au  roi  furent  soumis  à  une  assemblée  des 
Chambres. 

Aussitôt  ces  formalités  remplies,  la  députation  se  mit 
en  route  (5  septembre  4485).  Elle  trouva  Charles  VIII 
au  château  d'Amboise,  où  le  jeune  roi  avait  passé  la 
plus  gran  de  partie  de  son  enfance  ;  c'est  là  que  peu  de 
jours  auparavant,  Anne  de  Beaujeu^  sa  sœur,  et  plu- 
sieurs des  conseillers  de  son  père  étaient  venus  le  re- 
joindre sur  l'ordre  de  Louis  XI,  qui  ,  de  son  lit  de 
mort ,  leur  avait  prescrit  de  se  rendre  auprès  de  celui 
qu'il  affectait  de  nommer  «  le  roi.  > 

Le  désordre  était  grand  dans  le  château  d'Amboise  : 
aucun  conseil  n'avait  encore  été  tenu  ;  seule ,  Anne  de 
Beaujeu,  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  capacité ,  met- 
tant à  exécution  les  dernières  volontés  de  son  père, 
s'efforçait  de  reconstituer  les  ressorts  du  gouvernement 
dont  elle  entendait  être,  à  elle  seule,  la  force  et  l'âme. 

L'arrivée  des  magistrats  était  de  nature  à  la  satis- 
faire pleinement  ;  elle  y  voyait ,  non-seulement  une 
marque  de  dévouement,  qui  était  d'un  bon  augure 
pour  la  royauté  nouvelle,  mais  elle  y  trouvait  pour  le 
présent  un  point  d'appui  dont  elle  ne  manqua  pas  de 
profiter.  Elle  hâta  la  première  réunion  du  Conseil^  qui 
eut  licu  le  12  septembre. 

La  confirmation  pure  et  simple  du  Parlement  y  fut 
résolue.  Le  Conseil  pouvait-il  rencontrer  une  meilleure 
occasion  de  montrer  qu'il  voulait  demeurer  fidèle  aux 
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inslructions  qu'un  an  auparavant  Louis  XI  faisait  jurer 
à  son  fils  de  pratiquer  sur  le  trône? 

Dans  le  préambule,  Charles  VIII,  en  confirmant  le 
Parlement  de  Paris,  se  vante  d'exécuter  la  volonté  pa- 
ternelle, et  rappelle  formellement  les  conseils  du  feu 
roi,  conseils  dont  l'élévation  et  le  désintéressement 
étaient  un  désaveu  tardif  des  procédés  peu  scrupuleux 
dn  précédent  règne. 

Ainsi,  les  magistrats  revenaient  le  19  septembre  à 
Paris,  avec  un  document  qui  témoignait  du  désir  du 
conseil  du  roi  de  faire  suivre  au  fils  de  Louis  XI  les 
instructions  de  son  père  et  non  d'imiter  ses  actes.  Les 
membres  du  Parlement  étaient  heureux  de  ce  qu'ils 
avaient  entendu  à  Amboise.  Le  langage  d'Anne  de  Beau- 
jeu,  les  témoignages  du  duc  d'Orléans,  les  avances  des 
seigneurs,  les  prémices  d'un  nouveau  gouvernement  qui 
promettait  de  faire  régner  la  justice,  respecter  les  lois, 
châtier  les  coupables,  et  qui  ordonnait  à  la  fois  le  retour 
des  exilés  et  la  remise  des  tailles  ;  tout  cet  ensemble  de 
réformes  heureuses  avait  causé  aux  membres  du  Parle- 
ment une  joie  d'autant  plus  vive  qu'à  la  satisfaction  de 
l'intérêt  général  se  joignait  une  pleine  sécurité  sur  la 
propriété  de  leurs  charges. 

Le  20  septembre,  une  assemblée  générale  des  Cham- 
bres fut  tenue,  pour  entendre  le  récit  du  premier  pré- 
sident et  la  lecture  de  l'Acte  qui  confirmait  pour  toute  la 
durée  du  règne  les  membres  du  Parlement.  Rédigées  par 
le  chancelier,  avec  cette  abondance  de  style  qui  lui  était 
propre,  ces  lettres  contenaient  une  série  de  promesses 
générales  et  banales  sur  le  gouvernement  de  la  France. 
Les  membres  présents  firent  ensuite  entre  les  mains 
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des  présidents  «  le  serment  solennel  de  bien  et  loyam- 
c  ment  servir  le  roy  es  estais  et  offices  qu'il  leur  avoit 
«  conservés  et  donnés  de  nouvel  (1).  »  On  remit  à  la 
Saint-Martin  le  serment  des  conseillers  absents. 

Dans  les  lettres  de  confirmation  se  trouvait,  en  outre, 
la  mention  d'un  privilège  cher  au  Parlement;  elles  rap- 
pelaient qu'il  n'appartenait  qu'à  la  Cour  de  trancher  les 
débats  qui  s'élevaient  dans  son  sein  sur  la  propriété  des 
offices.  Cette  attribution  de  compétence  mentionnée 
dans  un  tel  document  par  le  roi  qui  aurait^pu,  en  modi- 
fiant la  liste,  vider  d'un  trait  de  plume  tous  les  procès 
pendants,  parut  le  meilleur  hommage  rendu  au  pouvoir 
judiciaire.  On  se  rappelait  que  Louis  XI,  au  commence- 
ment de  son  règne,  loin  de  montrer  une  semblable  ré- 
servC;,  avait  donné  à  ses  créatures  les  charges  liti- 
gieuses. 

Aussi  les  magistrats  avaient-ils  grande  hâte  d'user  de 
leur  nouveau  droit.  INous  ne  les  suivrons  pas  dans  les 
infinis  détails  des  contestations.  Une  présidence  des 
enquêtes,  diverses  charges  de  conseillers,  de  greffiers  et 
d'huissiers  n'étaient  pas  les  seuls  offices  disputés.  Deux 
prétendants  se  disaient  en  possession  des  fonctions  de 
procureur  général  :  entre  Michel  de  Pons  et  Jean  de 
Saint-Romain,  la  Cour  dut  sLauer  ;  et,  après  de  longs 
débats,  elle  adjugea  la  charge  litigieuse  à  Saint-Romain 
qui,  en  1461,  à  la  suite  des  remontrances  en  faveur  de 
la  pragmatique  sanction,  avait  été  destitué  par  Louis  XI, 
au  grand  regret  du  Parlement.  Ainsi  22  ans  après  son 
installation,  Michel  de  Pons  qui  naguères  s'était  vu  re- 
liai) Assemblée  des  chambres  du  20  septembre  1483. 
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fuser  pendant  plusieurs  mois  l'entrée  de  la  Cour,  était 
définitivement  évincé.  La  Cour  entendit  les  doléances  de 
son  ancien  greffier  criminel  AUigret,  destitué  sans  rai- 
son depuis  plusieurs  années,  et  elle  le  remit  en  posses- 
sion, écartant  l'usurpateur  qui,  à  la  mort  du  roi,  3'était 
fait  justice  en  désertant  le  palais. 

Le  Parlement  ne  se  montra  pas  moins  sévère  à  l'en- 
droit des  titulaires  d'offices  extraordinaires.  Faisant 
venir  devant  elle  Jacques  Erlant,  commis  à  la  recette  et 
paiement  de  ses  gages,  la  Cour  défendit  qu'il  ne  payât 
aucun  gage  de  l'année  précédente  au  «  président 
c  L'Espervier  ni  à  autres,  officiers  extraordinaires,  avant 
«  que  les  présidents,  conseillers  et  autres  officiers  ordi- 
«  naires  qui  servent  actuellement  soient  entièrement 
«  payés  de  leurs  dits  gages  (1).  » 

Il  ne  suffisait  pas  de  frapper  ;  il  fallait  réparer  les 
maux  du  passé.  Un  des  conseillers  les  plus  anciens  et 
les  plus  respectables  de  la  Cour  avait  été  l'objet  des 
persécutions  d'Olivier  le  Dain. 

Violemment  arrêté,  longtemps  détenu,  puis  relâcbé, 
menacé  enfin  de  nouvelles  poursuites  s'il  tentait  de 
siéger,  Bellefaye  avait  été  fort  longtemps  sans  reparaître 
à  la  Cour,  et  il  n'y  reprit  séance  qu'après  la  mort  de 
Louis  XI,  lorsqu'il  fut  assuré  que  le  terrible  barbier  du 
roi  n'avait  plus  ni  autorité,  ni  crédit  (2). 

(1)  Arrêt  du  20  novembre  1483. 

(2)  La  première  assemblée  où  il  siège  est  du  19  septembre;  les 
registres  du  conseil  ne  mentionnent  pas  sa  présence  depuis  plusieurs 
années.  Nous  n'avons  pu  encore  fixer  la  date  des  faits  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  et  qui  sont  tirés  de  l'ari'êt  qui  a  condamné  à 
mort  Olivier  le  Dain.  V.  Ord.,  t.  XIX,  p.  338,  note  a. 


LE    PARLEMENT    SOUS    CHARLES    VIII.  793 

Le  Parlement  avait  dû  subir  l'outrage  fait  à  l'un  de 
ses  membres  ;  mais  il  rompit  le  silence,  deux  jours 
après  la  confirmation  de  ses  pouvoirs.  Le  23  sep- 
tembre, il  ordonnait  :  «  que  W  Martin  de  Bellefaye 
«  seroit  payé  de  ses  gages  du  temps  passé  'a  lui  deus  du- 
c  rant  le  temps  qu'il  n'est  point  venu  à  la  Cour  (1).  »  Il 
lit  plus,  et  en  attendant  que  le  procès  criminel  d'Olivier 
le  Dain  lût  achevé,  il  chargea  Bellefaye,  pour  réparer 
les  maux  dont  le  conseiller  avait  souffert,  des  missions 
les  plus  honorables,  et,  il  est  permis  de  le  supposer,  des 
plus  lucratives. 

Comment  le  Parlement,  qui  essayait  de  rétablir  l'ordre 
dans  le  royaume  et  de  corriger  les  abus,  ne  prit-il  pas 
une  part  plus  active  et  plus  visible  à  la  tenue  des  Etals- 
Généraux  ? 

Le  conseil  de  Charles  VIII  avait  convoqué  les  États  à 
Tours,  pour  obéir  au  sentiment  public  ;  mais  il  n'était 
pas  sans  alarmes  sur  les  conséquences  de  sa  propre 
hardiesse;  inquiet  des  menées  des  partis,  il  songea  à 
appeler  à  Tours  les  fidèles  magistrats,  qui  étaient  ac- 
courus des  premiers  auprès  du  jeune  prince.  La  Cour 
ne  reçut  qu'au  milieu  de  janvier  les  lettres  du  roi  ;  elle 
s'assembla  le  19  janvier,  pour  élire  les  membres  du  Par- 
lement qui  iraient  aux  Etats.  Il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  car  à  Tours  les  travaux  étaient  déjà  commencés. 

Le  premier  président ,  Jehan  de  la  Vacquerie, 
M^  Pierre  de  Cerisay,  Jehan  Pellieu,  et  enfin,  la  victime 
d'Olivier  le  Dain,  Martin  de  Bellefaye,  furent  désignés 

(1)  Décision  de  la  Tournellc  criminelle  qui  tenait  les  vacations  : 
23  septemJjre  1483. 
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par  leurs  collègues.  Pourquoi,  après  celte  élection,  les 
quatre  membres  du  Parlement  demeurèrent-ils  à  Paris  ? 
Quels  travaux  les  y  retinrent?  Pensèrent-ils  que  la  ses- 
sion serait  trop  courte?  qu'il  était  bon  d'éviter,  au 
milieu  de  l'hiver,  un  voyage  pénible  et  coûteux  ?  qu'in- 
vités trop  tard  (i),  ils  compromettraient  leur  dignité  en 
arrivant  les  derniers  ? 

Assurément  ces  motifs  exercèrent  une  influence  sur 
la  résolution  de  la  Cour  ;  mais  ce  serait  mal  connaître 
l'esprit  et  les  tendances  des  magistrats  à  la  fin  du  xV' siècle 
que  de  nier  la  répulsion  du  Parlement  à  se  mêler  alors 
aux  affaires  publiques. 

Nul  ne  mettait  en  doute,  au  mois  de  janvier  l^SS,  que 
la  ville  de  Tours  ne  devînt  le  théâlre  de  luttes  d'influence, 
qui  seraient  Ife  prélude  de  longues  dissensions.  Aux  que- 
relles des  princes  jaloux  d'exercer  l'autorité  sous  un 
jeune  roi,  allaient  se  joindre  les  revendications  de  ceux 
qui  avaient  été  dépouillés  parle  père  de  Charles  VIII; 
déjà  on  annonçait  l'arrivée  à  Tours  des  enfants  du  duc 
de  Nemours,  des  envoyés  du  duc  de  Lorraine,  des  héri- 

(1)  Convoqués  en  octobre,  élus  en  décembre,  les  députés  s'é- 
taient réunis  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  avaient  été  présen- 
tés, le  7,  au  roi,  avaient  assisté,  le  14,  à  la  séance  royale,  et  com- 
mencé, depuis  le  17,  leurs  travaux  réguliers.  Il  est  pi^obable  que 
le  Parlement  reçut  la  lettre  contenant  Tinvitation  de  nommer  ses 
députés  par  son  huissier,  qui  revint,  le'  14,  de  Tours,  où  il  avait 
été  porter,  sur  la  demande  du  roi,  «  le  parement  de  velours  bleu 
semé  de  fleurs  de  lis,  qui  servoit  à  parer  le  siège  du  roy»  quand 
il  venait  au  Parlement.  (Conseil  du  14  janvier  1483.)  C'est  quatre 
jours  après  que  la  cour  se  réunit  pour  obéir  aux  lettres  du  roi.  Dd 
ce  rapprochement  de  dates  ressort  évidemment  la  preuve  que  Tinvi 
tation  avait  été  tardive. 
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tiers  du  connétable  de  Saint-Pôl;  le  Parlement  avait 
trop  peu  de  goût  pour  les  intrigues  politiques,  et  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  trop  d'ambition  judiciaire  pour  se 
jeter  volontiers  au  milieu  d'un  tel  conflit  ;  il  avait  cons- 
cience de  la  situation  qui  pourrait  lui  appartenir  comme 
arbitre;  il  ne  voulait  pas  prendre  un  rôle  dans  la  mêlée 
des  passions,  afin  de  demeurer  au-dessus  d'elles. 

De  toutes  les  explications  qui  peuvent  être  données 
pour  justifier  l'abstention  du  Parlement,  celle-ci  est  la 
plus  vraisemblable.  Elle  devient  tout  à  fait  plausible, 
si  nous  rapprochons  de  la  liste  des  membres  du  conseil 
du  roi  le  rôle  des  affaires  pendantes  devant  la  Cour 
en  1483;  mêmes  parties,  mêmes  noms;  évoques  et 
comtes,  ducs  et  barons,  La  TrémoïUe  et  Commines, 
Amboise  et  Bourbons,  tous  ont  devant  la  Grand'Ghambre 
quelque  procès  en  suspens.  Quelle  attitude  auraient  pu 
garder  devant  de  tels  solliciteurs,  les  quatre  députés  du 
Parlement  ?  Incapables  de  satisfaire  personne,  ils  seraient 
revenus  après  la  session,  gênés  vis-à-vis  des  justiciables 
et  compromis  vis-à-vis  de  leurs  collègues. 

Si  les  membres  de  la  Cour  ne  figurèrent  pas  à  Tours 
comme  députés,  le  Parlement  de  Paris  fut  néanmoins 
représenté  aux  Etats-Généraux,  et  dans  une  des  ques- 
tions qui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur,  son  nom  fut 
prononcé  et  son  esprit  prévalut.  Le  procureur  général 
Jehan  de  Saint-Romain^  après  avoir  été  confirmé  dans 
la  possession  de  sa  charge,  n'avait  pas  tardé  à  rejoindre 
à  Tours  le  chancelier.  Il  suivait  attentivement,  comme 
un  des  principaux  conseillers  de  la  couronne,  toutes  les 
affaires  qui  pouvaient  compromettre  les  intérêts  du  roi. 
Aucune  ne  devait,  à  ce  titre,  le  toucher  plus  vivement 
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que  les  démêlés  relatifs  aux  élections  ecclésiastiques 
qui  avaient  été  la  cause  de  sa  disgrâce  :  aussi  le  voyons- 
nous  jouer  un  rôle  actif  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit 
à  la  fin  de  février. 

La  pragmatique  sanction  de  Bourges  avait  été 
énergiquement  défendue  par  le  Parlement^  lorsque 
Louis  XI  l'avait  abolie.  Malgré  la  volonté  du  roi,  les 
élections  ecclésiastiques  que  la  pragmatique  avait  jadis 
consacrées,  et  que  l'accord  du  roi  de  France  et  du  Pape 
avait  eu  pour  effet  de  proscrire,  continuaient  à  se  faire 
en  certaines  provinces,  et  la  Cour  avait,  à  maintes  re- 
prises, donné  gain  de  cause  à  des  abbés  et  à  des  évêque? 
qui  se  présentaient  porteurs  de  procès-verbaux  d'élec- 
tion, poursuivant  de  ses  arrêts  celui  qui  invoquait  la 
nomination  du  roi  ou  l'investiture  de  Rome.  La  lutte 
était  entamée  sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  les 
diocèses  gémissaient^  comme  les  abbayes,  d'un  désordre 
qui  favorisait  à  tel  point  l'indiscipline.  Dans  cette  lutte 
que  Louis  XI  avait  provoquée,  parce  qu'il  avait  préféré 
l'influence  du  Pape,  avec  lequel  il  pouvait  aisément 
traiter,  à  l'autorité  multiple  des  seigneurs  contre  les- 
quels il  combattait  incessamment,  le  clergé  était  profon- 
dément divisé.  Tandis  que  les  prélats  nommés  sous  le 
feu  roi,  protégés  par  lui,  se  rapprochant  tour  à  tour  de 
Rome  et  du  prince,  s'accommodaient  de  ne  devoir  leur 
élévation  qu'au  pape  et  au  roi,  le  clergé  non  mitre 
regrettait  vivement  l'exercice  du  droit  d'élection. 

Dès  que  la  question  fut  soulevée  dans  le  sein  des 
États,  il  fut  aisé  de  discerner  comment  les  trois  ordres 
se  grouperaient;  la  noblesse,  partagée  entre  le  regret 
des  élections  où  elle  exerçai!  une  grande  influence,  et 
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le  désir  d'ob tenir  les  plus  riches  bénéfices  de  la  faveur 
royale,  était  divisée  par  moitié  ;  la  plupart  des  députés 
ecclésiastiques  qui  appartenaient   au  bas  clergé,  et  le 
tiers-état  tout  entier,  partageant  les  convictions  du  Par- 
lement, formaient  une  majorité  qui  réclamait  avec  une 
égale  ardeur  le  rétablissement  de  la  pragmatique.  Le 
cahier  de  l'église  avait  été  rédigé  en  ce  sens  ;  il  rappe- 
lait su.ccessivement  l'énormité  des  taxes  pontificales,  le 
danger  des  commendes  et  des  grâces  expectatives,  le 
péril  des  vacances  longtemps  prolongées  des  sièges  épis- 
copaux,  l'impossibilité  de  résister  a  aux  entreprinses  et 
empeschement  que  aucuns  subjects  de  ce  royaulme  et 
autres  ambicieux  de  bénéfices^  font  aux  eslisants,  col- 
laleurs    et  aux  pourveux   par  élection,   par  censures 
apostoliques  (1).  » 

Ce  document  ne  différait  des  arrêts  que  prononçait 
depuis  vingt  ans  le  Parlement,  que  par  une  longue 
protestation  de  l'obéissance  et  de  la  vénération  filiale 
des  députés  pour  le  pape,  auprès  duquel  ils  voulaient 
qu'une  ambassade  entamât  des  négociations  en  vue  d'un 
complet  accord.  Il  y  avait  dans  la  modération  même  de 
ce  vœu  une  preuve  qu'il  avait  été  émis  et  rédigé  par 
des  clercs. 

Néanmoins,  il  froissa  les  évêques  (2)  ;  à  la  suite 
d'un  long  débat  et  d'une  démarche  des  prélats  présents 
à  Tours  déclarant  qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  aux 
futures  ordonnances,  il  fut  décidé  qu'une  assemblée  des 
députés   ecclésiastiques,  à  laquelle  seraient  convoqués 

(1)  Cahier  des  Etats  de  Tours.  Journal  de  Masselin. 

(2)  Séance  du  2  février  Journal  de  Masselin,  p.  83. 
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les  prélats  non  députés,  se  réunirait  chez  le  cardinal  de 
Bourbon.  Les  Étals  y  envoyèrent  six  commissaires,  et 
le  conseil  du  roi  délégua  le  procureur  général  au  Par- 
lement (1). 

Les  cardinaux  prirent  les  premiers  la  parole,  et  se 
prononcèrent  contre  la  Pragmatique,  en  qualifiant  de 
schismatiques  ses  défenseurs.  Masselin  et  ses  collègues 
soutinrent  vivement  le  texte  entier  de  la  pragmatique, 
et  le  droit  pour  une  assemblée  d'État  de  s'occuper  de 
toutes  les  matières  touchant  au  gouvernement.  Les  car- 
dinaux maintinrent  leur  opposition,  et  la  discussion 
allait  s'échauffant,  lorsque  Jehan  de  Saint-Romain  pre- 
nant la  parole,  dit  qu'il  était  «le  procureur  du  roi  et  de  la 
chose  publique,  »  et  qu'à  ce  titre,  son  devoir  était  de 
<  procurer  à  l'État  »  ce  qui  pouvait  lui  être  avantageux; 
que  de  «  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques,  la  prag- 
matique sanction  paraissait  être  la  seule  convenable  à 
la  nation,  la  seule  lui  assurant  une  prospérité  durable 
et  de  grands  privilèges  ;  c'est  à  elle  qu'était  due  l'élec- 
tion, système  de  nomination,  admis  par  les  canons,  con- 
sacré par  le  temps,  dont  l'État  retire  tant  d'avantages 
spirituels  et  temporels  et  qui  donne  d'excellents  pasteurs 
aux  églises.  » 

Le  procureur  général  ajouta  :  «  qu'il  était  résolu  à 
faire  exécuter  la  pragmatique  en  son  entier;  qu'il 
s'opposait  à  tout  délai,  qu'il  demandait  qu'elle  fût  de 
nouveau  publiée;  que  si  les  commissaires  du  roi  n'avaient 

(1)  Voyez  dans  le  Journal  de  Masselin  la  requête  des  évêques; 
p.  393,  la  réponse  de  Masselin,  ce  qu'il  dit  des  prélats  qu'on  appe- 
lait les  Evêques  de  Louis  XI,  et  des  prélats  qui  passaient  pour  as- 
pirer au  chapeau,  p.  409. 
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pas  d'égard  à  son  opposition,  il  en  appelait  au  Parle- 
ment (1).  » 

Un  tel  langage  était  le  fidèle  reflet  de  la  jurispru- 
dence du  Parlement.  Malgré  l'hésitation  de  quelques 
seigneurs  entraînés  par  l'active  propagande  des  prélats, 
l'attitude  du  procureur  général  fit  une  réelle  impression 
sur  le  conseil.  Après  avoir  ajourné  ses  réponses  aux 
vœux  du  clergé  (2),  le  conseil  du  roi  accepta,  à  la  suite 
de  longs  débats,  le  chapitre  de  l'église,  conformément 
à  l'avis  des  Etats-Généraux  et  du  Parlement. 

En  s'inspirant  de  l'opinion  du'procureur  général,  le 
conseil  rédigea  les  articles  concernant  les  ambassadeurs 
que  le  roi  allait  envoyer  à  Rome.  Jehan  de  Saint-Ro- 
main, en  revenant  à  Paris,  et  en  rendant  compte  de  sa 
mission,  put  donc  affirmer  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  avait  triomphé  devant  les  Etats-Généraux,  et  qu'elle 
l'avait  emporté^  grâce  à  lui,  devant  le  conseil  du  roi. 

Néanmoins,  il  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  présenta  a  la 
Cour  une  déclaration  formelle,  par  laquelle  il  requérait 
l'observation  de  la  pragmatique  sanction,  conformément 
«  à  l'advis  et  conseil  des  trois  Estats,  protestant  que  si 
aulcune  chose  estoit  faicte  ou  accordée  au  contraire, 
sans  l'avoir  sur  ce  ouy,  »  il  la  tiendrait  pour  nulle,  et 
en  appellerait  au  roi,  en  sa  Cour  de  Parlement  (3). 

Quoique  les  récits  de  la  session  ne  nous  montrent 
pas  Saint-Romain  mêlé  aux  réformes  judiciaires ,  le 
cahier  de  la  justice  touchait  trop  vivement  les  magistrats, 

(1)  Journal  de  Masselin,  p.  515. 

(2)  Réponse  au  Cahier.  Voir  Joiir-nal,  appendice,  p.  704. 

(3)  Registres  du  cons'^'l,  vendredi  19  mars  1483. 
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pour  que  le  procureur  général  n'ait  pas  pris  part  à 
l'examen  des  doléances.  Il  faisait  assurément  partie  du 
conseil  particulier  de  huit  membres  qui  avait  été 
appelé  par  le  chancelier  pour  juger  le  cahier  de  la 
justice  (i).  Les  gens  du  roi  portaient,  à  cette  époque,  le 
titre  de  conseillers  du  roi,  et  c'est  sous  cette  dénomina- 
tion générale  que  Masselin  désigne  ceux  qui  assistaient 
le  chancelier.  Les  questions  qui  avaient  été  soulevées 
par  les  députés  intéressaient  directement  les  magis- 
trats ;  sur  toutes,  le  Parlement  avait  déjà  une  opinion  for- 
mée, ou  bien  était  appelé  à  prendre  prochainement  parti. 
Aucune  n'était  plus  grave  et  plus  irritante  que  le 
conflit  entre  le  Parlement  et  le  grand  conseil.  Jaloux  de 
vider  toutes  les  contestations  sur  la  propriété  des  charges, 
les  magistrats,  se  fondant  sur  l'acte  royal  de  confirma- 
tion, s'étaient  empressés  d'examiner  les  requêtes  pré- 
sentées par  leurs  collègues  destitués  sous  Louis  XI  (2). 
En  janvier,  le  chancelier  Guillaume  de  Rochefort  qui 
avait  succédé  peu  de  mois  auparavant  à  Doriolle  desti- 
tué par  le  feu  roi,  avait  fait  rendre  un  édit  qui  trans- 
portait au  grand  conseil  la  connaissance  de  ces  débats  (3). 

(1)  Journal  de  Masselin,  2  mars^,  p.  489. 

(2)  Le  22  septembre,  deux  jours  après  la  lecture  des  lettres,  I9 
conseiller  Robert  de  Gueteville  obtenait  la  permission  d'assigner 
Bernard  de  Heillevin,  possesseur  d'un  office  de  greffier  dont  il  avait 
été  dépouillé  en  1473.  Alligret  obtenait,  le  14  novembre,  une  per- 
mission semblable;  le  même  jour,  Boucher  réclamant  contre  Charles 
delà  Vernade;  le  22  novembre,  Poignant  réclamant  contre  Pascal 
une  charge  de  maître  des  requêtes,  recevaient  l'autorisation  de 
suivre. 

(3)  Nous  ne  possédons  pas  cet  édit  que  nous  retrouverons  sans 
doute  dans  les  archives  du  Parlement. 
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Le  Parlement  avait  protesté  contre  cet  édit,  avait  refusé 
de  l'enregistrer  et  ordonné  que  les  parties  retenues  à 
sa  barre  seraient  contraintes  d'y  plaider  (4). 

Le  Parlement  et  le  conseil  du  roi  étaient  donc  entrés 
en  pleine  lutte,  au  moment  où  les  députés  rédigeaient 
leurs  doléances.  Les  États-Généraux  ne  se  laissèrent  ar- 
rêter ni  par  ce  conflit,  ni  par  l'autorité  de  ceux  qui 
occupaient  les  sièges  des  magistrats  «  désappoinctés  » 
parmi  lesquels  figurait  le  chancelier. 

Adoptant  le  système  suivi  par  le  Parlement  de  Pa- 
ris {%,  les  États  déclaraient  que  «  ceulx  qui  avoient  don 
«  du  roy  Loys  de  leurs  offices,  à  bon  et  juste  tiltre,  et 
«  qui  ont  esté  désapoinctez  sans  cause,  doivent  estre 
«  reinlégrez  en  leur  possession,  ou  à  tous  le  moins 
«  qu'ilz  soient  receus  aies  poursuivre  en  justice,  comme 
«  se  ilz  estoient  confermez,  et  leurs  parties  receus  à 
«  leur  défendre  au  contraire  (3).  » 

«  Le  roi  en  fera  à  son  bon  plaisir,  »  répondit  le 
conseil  (4),  puis  il  ajouta  que  toutes  les  causes  d'office 
seraient  évoquées  au  grand  conseil  pour  y  être  jugées 
sommairement. 

C'était  le  maintien  de  l'édit. 

En  vain  le  conseil  du  roi  chercha-t-il  à  atténuer 
l'effet  de  cette  décision.  Des  lettres  furent  écrites  au 
Parlement,  non-seulement  au  nom  du  roi,  mais  de  la 
main  des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon ,  du  sire  de 


(1)  Registres  du  conseil,  6  et  13  février  1483. 

(2)  Affaire  du  greffier  criminel  AUigret  contre  Peneau. 

(3)  Cahier  de  la  justice,  Jown.  de  Mass.,  appendice,  p.  683. 

(4)  Réponses.  Voir  à  la  suite  du  Cahier^  page  706. 
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Beaujeu,  du  chancelier  et  de  la  part  des  gens  du  grand 
conseil.  Elles  furent  communiquées,  le  22  mars,  à  l'as- 
semblée générale  du  Parlement. 

La  Cour  ne  se  sentit  pas  désarmée  par  tant  de  ména- 
gements. 

A  peine  la  lecture  des'Jettres  était-elle  achevée,  qu'elle 
mandait  devant  elle  un  huissier  de  la  chancellerie  qui 
avait  récemment  signifié  une  évocation,  et  lui  défendait  de 
renouveler  de  tels  actes  sous  des  peines  sévères  ;  puis, 
avant  de  lever  la  séance,  elle  admit  à  sa  barre  ceux  qui 
poursuivaient  leurs  droits  devant  le  Parlement,  et  qui 
voulaient    y    être  jugés,  afin  de  constater    sa  résis- 
tance (1). 
Ce  n'était  là  qu'un  incident  d'une  lutte  fort  ancienne. 
Les  évocations  avaient  de  tout  temps  blessé  les  ma- 
gistrats plus  vivement  qu'aucune  violence  ;  ils  tenaient 
pour  le  plus  cruel  outrage  à  leur  dignité  ces  empiéte- 
ments subits  qui  les  dessaisissaient   de  leur  juridiction 
au  gré  du  caprice   royal.  Plus  d'une  fois,  ils  avaient 
résisté,  lorsque  la  royauté  était   puissante  et  partout 
obéie  ;  ce  n'est  pas  sous  un  roi  presque  enfant,  qu'ils 
allaient  se  montrer  disposés  à  céder. 

Le  pouvoir  souverain,  en  tombant  des  mains  de 
Louis  XI^  s'était  divisé   sur  trop  de  têtes  pour  que  le 

(1)  Registres  du  conseil,  22  mars  1484  (n.s.).  Les  plaideurs  qui  en- 
tendaient être  jugés  au  Parlement,  réclamaient  de  la  Compagnie  les 
mesures  les  plus  énergiques  et  notamment  l'arrestation  de  l'huissier 
de  la  chancellerie  et  la  déclaration  que  les  membres  du  Parlement 
qui  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  conseil  privé  relative  à 
l'évocation  seraient  exclus  de  la  délibération  lorsque  serait  demandé 
l'entérinement  des  lettres  royales. 
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nombre  des  évocations  ne  se  fût  pas  multiplié;  tous  ceux 
qui  avaient  une  faveur  à  obtenir  et  qui  possédaient  une 
grande  influence,  dédaignaient  le  cours  trop  lent  à  leur 
gré  de  la  justice  ordinaire.  Dès  le  mois  de  janvier,  nous 
voyons  le  sentiment  des  magistrats  se  faire  jour,  a  pro- 
pos d'un  procès  entre  deux  seigneurs  ;  ayant  appris  que 
le  bruit  courait  d'une  évocation,  la  Cour  ordonna  que 
ceux  qui  avaient  «  devers  eux  les  lettres  fussent  con- 
traints d'icelles  apporter  par-devant  la  Cour  par  prinse 
de  corps  (1).-  » 

Le  10  mars,  le  Parlement  fut  averti  que  la  cause  de 
l'archevêché  de  Narbonne  lui  était  enlevée.  Ce  n'était 
pas  un  médiocre  procès  que  la  poursuite  alors  entamée 
par  Georges  d'Amboise,  évêque  de  Montauban,  le  plus 
jeune  de  sa  famille,  ayant  huit  frères  qui  occupaient 
tous  de  grandes  situations  dans  l'église  ou  dans  l'État, 
réclamant,  à  24  ans,  un  des  plus  riches  diocèses  du 
royaume  contre  François  Halle  investi  de  la  confiance 
de  Louis  XI,  devenu  d'avocat  général  au  Parlement  le 
plus  intime  conseiller  du  roi,  successivement  chancelier 
de  l'ordre  de  St-Michel,  président  de  l'Echiquier  et  des 
trois  états  de  Normandie,  ayant  entin  reçu  du  roi  l'ar- 
chevêché de  Narbonne,  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
Louis  XI  (2). 

Georges  d'Amboise,  s'appuyant  sur  une  prétendue 
élection  du  chapitre,  espérait,  grâce  aux  Beaujeu  qui 

(1)  Registres  du  conseil,  22  janvier  1484.  Seigneur  de  Villequier, 
contre  le  seigneur  de  Monthésor. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  une  requête  d'Halle  et  une  lettre  du  roi  adres- 
sée au  Parlement  pour  autoriser  l'archevêque  à  y  venir  siéger. 
Regist.  du  cous.,  14  janvier  1482. 

52. 
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n'aimaient  pas  François  Halle,  et  à  l'influence  des  siens, 
évincer  le  conseiller  de  Louis  XI  ;  mais  si  le  Parlement 
montrait  quelque  sympathie  pour  ceux  qui  voulaient 
réagir  contre  les  excès  du  dernier  régne,  il  n'aimait  pas 
mettre  sa  justice  au  service  des  intrigues.  Sorti  du  Par- 
lement, l'archevêque  de  Narbonney  avait  conservé  beau- 
coup d'amis  fort  attachés  à  sa  cause.  Amboise  comprit 
bientôt  qu'il  ne  pourrait  réussir  qu'en  transportant  au 
grand  conseil  le  débat,  pour  le  terminer  au  plus 
vite. 

C'est  ainsi  que^  le  10  mars,  sur  la  dénonciation  des 
gens  du  roi  et  la  plainte  de  François  Halle,  le  Parle- 
ment apprit  que  l'évocation  avait  été  affichée  sur  la  porte 
du  cloître  de  Paris  où  demeurait  l'archevêque,  par  un 
huissier  au    Parlement  de   Bordeaux.    Les  Chambres 
s'étant  assemblées,  firent  des  défenses  formelles  d'exécu- 
ter les  lettres,  et  ordonnèrent  leur  production  devant  la 
Cour,  sous  les    peines  les    plus  sévères.    Amené,  le 
18  mars,  devant  la  Grand'Chambre,  Guillaume  Vincent, 
premier  huissier  de  Bordeaux,  fut  soumis  à  un  minu- 
tieux interrogatoire  ;    il    avait    hésité,    disait-il,    à  se 
rendre  à  Paris,  ainsi  que  le  souhaitait  messire  Georges 
d'Amboise,  mais  le  sire  de  Beaujeu  lui-même  lui  en 
avait   intimé  l'ordre,    et  il    n'avait  pu   s'en  excuser. 
Le  27  mars,  la  Cour  permit  à  Guillaume  Vincent  de 
quitter  Paris;  mais  après  lui  avoir  fait  les  injonctions 
les  plus  sévères,  et  lui  avoir  ordonné  de  rétracter  l'évo- 
cation. (1) 

La  cause  ainsi  retenue  fut  instruite,   les  plaidoiries 
s'ouvrirent;  Robert  Thiboust  conclut  avec  tant  de  fore? 

(1)  Registres  du  conseil,  10,  18,  27  mars  1484.  (n.  s.) 
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qu'il  fut  dénoncé  au  Conseil  du  roi  (1)  ;  mais  cet  inci- 
dent ne  servit  qu'à  hâter  la  procédure ,  et  déjà  la 
Grand'chambre  délibérait,  quand^  Amboise  se  sentant 
battu,  fit  signifier  son  désistement.  Le  Parlement  l'avait 
donc  cette  fois  définitivement  emporté. 

Pendant  que  cette  affaire  occupait  la  cour,  d'autres 
évocalfons  de  moindre  importance  augmentaient  ses 
alarmes.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  celle  de 
l'abbé  de  Citeaux.  Jean  de  Cirey,  savant  théologien,  dé- 
puté de  Bourgogne  aux  Etats-Généraux,  profita  de  son 
séjour  à  Tours  pour  obtenir  une  évocation  au  Grand 
Conseil  de  la  cause  pendante  au  Parlement,  entre 
l'abbaye  qu'il  représentait  et  l'abbé  de  Glairvaux.  La 
nouvelle  en  parvint  à  Paris ,  le  jour  même  où  la  Cour 
apprenait  l'évocation  de  i' affaire  de  l'archevêché  de 
Narbonne  (2). 

Les  défenses  furent  les  mêmes,  et  le  Parlement  ne 
tarda  pas  à  recueillir  le  fruit  de  son  énergie.  En  re- 
tournant en  Bourgogne  ,  l'abbé  de  Citeaux  ,  traversant 
Paris,  se  préseiita  à  la  Grand'chambre  «  afin  de  faire 
révérence  à  la  cour^  »  et  de  montrer .^ainsi  qu'il  s'incli- 


(1)  Le  6  avril,  M.  Robert  Thiboust,  pour  le  roy,  a  dit  à  la  cour|: 
<c  Que  aucuns  avoient  relaté  devers  le  roy  en  son  grand  conseil  que 
«  û  avoit  plaidé  touchant  les  évocations  et  dit  aucunes  choses|mal- 
<i  sonnans,  mais  qu'il  n'avoit  rien  dit,  nisi  ex  dehito  officii,  et  s'en 
«  rapporte  au  plaidoyé,  et  pour  ce,  afin  que  telles  paroles  cessent, 
«  et  que  on  voye  que  il  ne  fait  ce  qu'il  a  fait  que  pour  le  bien  de 
«  justice,  l'equiert  que  toutes  les  chambres  assemblées,  l'incident 
«  sur  l'évocation  de  l'archevêque  de  Narbonne  soit  vuidée.  »  Re- 
gistres du  conseil. 

(2)  Registres  du  conseil,  10  mars  1484.  (n.  s.) 
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nait  devant  l'autorité  du  Parlement.  L'avocat  du  roi, 
présent  à  la  visite,  voulut  tirer  parti  de  cette  démar- 
che, et  requit  qu'il  fût  enjoint  à  l'abbé  de  faire  révo- 
quer toutes  les  procédures  qu'il  avait  fait  faire  contre 
l'abbé  de  Clairvaux  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  celui 
de  Paris  pouvant  seul  connaître  des  débats  entre  ces 
deux  puissants  chefs  d'ordre^,  et  le  lieu  du  litige  se 
trouvant  sur  les  limites  des  deux  ressorts  (4).  Le  Par- 
ment  ne  se  borna  pas  à  une  simple  injonction  ;  il  dé- 
fendit à  Jean  de  Cirey  de  sortir  de  Paris^  et  ce  ne  fu^t 
qu'un  mois  plus  tard  qu'il  lui  permit  de  partir ,  en 
donnant  sa  parole  d'évêque  qu'il  reviendrait  en  per- 
sonne quand  il  plairait  à  ses  juges  [%.  C'est  ainsi  que 
la  cour  se  faisait  respecter. 

Le  Parlement  était  d'autant  moins  disposé  à  céder 
que,  vers  le  même  temps,  il  recouvrait  le  plus  précieux 
de  ses  privilèges.  Le  droit  de  présenter  à  l'agrément 
du  roi  trois  candidats  aux  charges  qui  venaient  à  va- 
quer rendait  les  magistrats  maîtres  de  la  composition 
de  la  cour.  Ceux-ci  assuraient  que  cet  usage  remontait 
à  saint  Louis  ;  il  existait  tout  au  moins  sous  Char- 
les VII  (3) ,  et  fut  confirmé  par  une  ordonnance  de 
Louis  XI  (4). 

Mais  que  signifiaient  les  promesses  royales,  quand  la 
volonté  toute  puissante  du  maître  ou  le  caprice  des  ser- 
viteurs suffisaient  à  en  paralyser  l'exécution?  C'est  en 

(1)  Registres  du  conseil,  26  juin  1484. 
'     (2)  Elargissement  sub  verbo  prœlati,  après  élection  de  domicile 
chez  son  procureur  à  la  cour.  Reg.  du  cens.,  28 juillet  1484. 

(3)  Ord.  du  28  octobre  1446,  art.  1er.  Ord.,  t.  XIII,  p.  471. 

(4)  Ord.  du  8  novembre  1465.  Ch^d.,  t.  XYI,  p.  441. 
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vain  que  nous  avons  cherché  avant  4483,  un  seul  exem- 
ple d'élection  par  la  cour,  et  nous  n'avons  trouvé,  ni 
scrutin  de  présentation^  ni  mention  quelconque  qui  pût 
faire  supposer  qu'une  initiative  du  Parlement  eût  pré- 
cédé les  réceptions  de  conseillers  sous  Louis  XL 

Au  mois  de  décembre  1483,  un  conseiller,  qui  avait 
reçu  sa  charge  du  roi,  est  encore,admis(l);  mais  les 
anciennes  formes,  si  chères  au  Parlement ,  vont  bientôt 
renaître. 

Le  souffle  venu  de  Tours  inspirait  aux  magistrats  le 
courage  et  l'esprit  d'initiative.  On  se  répétait  que  les 
rédacteurs  des  doléances  réclamaient  formellement  le 
droit  d'élection  (2)  ;  fallait-il  laisser  aux  États  l'honneur 
d'un  tel  retour  aux  traditions  ?  Au  commencement  de 
février,  une  occasion  s'ofirit  :  M^  Jean  Henry  venait  de 
mourir  (3),  il  était  en  son  vivant,  conseiller  clerc  et 
président  des  Enquêtes. 

Le  11  février,  les  Chambres  s'assemblent;  le  scrutin 
s'ouvre  tout  d'abord  pour  l'élection  du  président. 

Les  trois  conseillers  clercs  qui  réunissent   le   plus 

(1)  Pierre^^de  Sacierges,  prêtre,  reçut  un  office  de  conseiller  lay 
vacant  par  la  résignation  de  Charles  de  Pontols  ;  il  est  admis  sous 
promesse  de  permuter  à  la  prochaine  vacance  d'un  conseiller  clerc. 
Reg.  du  eons.,  16  décembre  1483.  Trois  mois  après  il  fut  nommé 
maître  des  requêtes.  Registres  du  conseil,  lei^  mars  1484,  8  may  1484. 

(2)  Les  Etats  de  Tours  avaient  demandé  «  que  Tellection  fut  faite 
«  de  trois  personnes  suffisantes  et  ydoines  pour  l'exercice  de  l'office 
c  vaquant,  et  à  l'ung  des  ditz  trois  seroit  par  le  roy  donné  l'office.  » 
Cahier  de  doléances,  p.  681 . 

(3)  M.  Jehan  Henry  est  sans  doute  le  même  que  le  chantre  de 
l'église  de  Paris,  qui  était  le  second  député  du  clergé  de  Paris  aux 
Etats-Généraux.  N oh- Journal  de  Masselin,  appendice,  p.  718, 
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grand  nombre  de  suffrages,  sont  :  Jehan  Avril,  docteur 
en  loix  ;  Jehan  Simon  et  Martin  Ruzé  ;  puis  le  Parle- 
ment procède  au  choix  du  conseiller  clerc  :  Jacques  du 
Lac,  docteur  en  loix  ;  Loys  de  Bourbon,  chantre  de 
Vendosme;  et  Etienne  Poncher  sont  élus  candidats.  Sur 
ce,  la  cour  écrit  au  roi,  séance  tenante,  afin  «  qu'il 
€  donne  les  dits  offices  à  celui  des  dits  nommés  qui 
«  lui  plaira  (1).  » 

Le  conseil  du  roi  fut  assez  surpris  d'une  telle  har- 
diesse; toutefois,  à  la  fin  de  mars,  six  semaines  après 
les  premières  élections,  Jehan  Avril,  qui  avait  eu  le 
plus  de  suffrages,  et  Loys  de  Bourbon,  protonotaire 
du  Saint-Siège  et  chantre  de  Vendôme,  reçurent  dos 
lettres  de  provision  du  roi,  et  furent  admis  par  la  cour, 
l'un  comme  président ,  l'autre ,  comme  conseiller 
clerc  (2). 

Le  Parlement  était  rentré  en  possession  de  ses  an- 
ciens usages,  lorsque  le  procureur-général,  Jehan  de 
Saint-Romain,  vint  à  mourir.  Les  gens  du  roi  en  com- 
muniquèrent la  nouvelle  à  la  cour ,  le  12  juin;  ils  expo- 
sèrent, en  même  temps,  combien  «  il  estoit  nécessaire 
«  d'avoir  un  homme  lectré,  prudhomme  et  bien  expé- 
«  rimenté  pour  exercer  un  office  d'une  telle  impor- 
«  tance.  »  Néanmoins,  des  bruits  fâcheux  avaient  cir- 
culé ;  on  osait  dire  que  l'office  avait  été  demandé  par 
des  gens  «  ni  graduez  ,  ni  licenciés ,  d  et  que  déjà  il 
avait  été  donné  à  Pierre  Pelet,  procureur  sans  mérite  ; 
les  gens  du  roi,  rappelant  que  «  de  tout  temps ,  cet 

(1)  Registres  du  conseil,  11  février  1484. 

(2)  Réception  de^messire  Jehan  Avril,  27  mars  1484.  —  Récep- 
tion de  M»  Loys  de  Bourbon,  14  avril  1484. 
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office  étoit  électif,  »  requéraient  la  cour  de  procéder  , 
séance  tenante,  à  l'élection  des  candidats  à  présenter  au 
roi. 

Sur  ces  entrefaites,  parvinrent  des  lettres  closes  du 
roi  ;  le  premier  président  les  lut  à  la  cour.  Elles 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'annoncer  au  Parlement  la 
nomination  de  Pierre  Pelet,  et  de  lui  mander  de  pro- 
céder à  la  réception  du  nouveau  procureur-général. 

La  délibération  s'ouvrit  aussitôt,  et  la  cour  décida 
que,  nonobstant  le  don  du  roi  et  ses  lettres  ,  l'élection 
secait  faite  «  par  voie  de  scrutin  de  trois  notables 
«  hommes  pour  les  nommer  au  roi,  afin  qu'il  donnast 
«  ledit  office  auquel  des  trois  qu'il  luy  plairoit.  » 

Comme,  en  une  telle  conjoncture,  il  fallait  observer  ri- 
goureusement les  ordonnances,  il  fut  résolu  qu'on  irait 
avertir  le  chancelier,  afin  qu'il  piit  prendre  part  au 
vote,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  (1).  Une  députation  se 
rendit  à  son  hôtel,  mais  il  venait  de  partir  pour  le 
i<  bois  de  Vincennes,  »  pour  voir  le  roi. 

Les  ordonnances  déclaraient  que  le  chancelier  assiste- 
rait aux  élections ,  «  s'il  était  à  Paris  ;  »  ce  texte  enle- 
vait tout  scrupule.  Non-seulement  les  présidents  et  les 
conseillers,  mais  les  gens  du  roi  y  prirent  part,  leur 
droit  ayant  été  reconnu,  lorsqu'il  s'agissait  de  remplacer 
un  de  leurs  collègues.  11  y  eut  86  votants.  Au  moment 
de  dépouiller  les  votes,  les  plus  timides  proposèrent  en- 
core d'attendre  le  chancelier  ;  mais  ils  furent  battus,  et 
on  proclama  le  résultat.  Trois  avocats  à  la  cour ,  tous 

(1)  Voir  l'édit  de  1446  et  la  déclaratioa  de  1465,  rapportés  plus 
haut  page  806  :  notes  3  et  i. 
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licenciés-en-loix,  étaient  désignés  au  roi  :  Jehan  de 
Nanterre  (1),  le  premier,  avec  57  voix;  Gérard  le 
Coq,  a.vec  16,  et  Jehan  du  Drat  avec  13  suffrages. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  premier  président  et 
quelques  autres  conseillers  furent  délégués  pour  por- 
ter au  roi  des  lettres  closes  contenant  le  vœu  de  la 
cour  (2). 

Les  magistrats  n'étaient  pas  sans  inquiétudes  sur  le 
résultat  de  la  démarche  ;  dès  le  surlendemain  ,  ils  ap- 
prirent qu'elle  avait  pleinement  réussi.  Loin  d'engager 
le  conflit,  ceux  qui  avaient  inspiré  la  malencontreuse 
nomination  de  Pierre  Pelet  s'inclinèrent  devant  la  vo- 
lonté du  Parlement  si  clairement  signifiée.  Le  roi  reçut 
la  députation,  se  dit  «  très-content  »  de  ce  qu'avait  fait 
la  Cour,  et  donna  l'office  à  Jehan  de  P'î'anterre,  le  premier 
des  trois  élus.  Quatre  jours  après  l'élection,  le  nouveau 
procureur-général  était  reçu  et  prêtait  serment. 

Peu  de  temps  après  ce  succès,  un  ou  deux  offices 
ayant  été  donnés  sans  élection,  la  cour  reçut  une  lettre 
royale  qui  atteste  ce  qu'étaient  les  rapports  entre  le 
Parlement  et  le  Roi  : 

«  Nos  amez  et  féaulx,  nous  avons  été  présentement 
«  advertis  qu'il  vacque  une  place  de  conseiller  en  notre 
ï  cour  de  Parlement,  et  que  puis  naguères  il  en  est  vac- 
«  que  une  ou  deux  autres  qui  ont  esté  baillées  sans  nos- 
«  tre  sceu  pour  vider  le  différend  qui  estoit  entre  cer- 
«  taines  parties  et  sans  en  avoir  fait  aucune  élection, 

(1)  Le  premier  président  de  Nanterre  avait  été  destitué  le  7  sep- 
tembre 1465  par  Louis  XI.  Celui  qui  réunissait  sur  sa  tête  la  ma- 
jorité des  suffrages  était  sans  doute  son  fils. 

(2)  Registres  du  conseil,  samedi  12  juin  1484. 
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«  selon  rorrlonnance  sur  ce  faicte ,  et  pour  ce  que  dési- 
«  rons  et  voulons  icelle  ordonnance  estre  dorénavant 
«  entretenue  afin  de  pourveoir  icelle  nostrc  cour  de 
«  notables  personnages,  vous  mandons  et  commandons 
«  bien  expressément  que,  en  en  suivant  icelle  ordon- 
(i  nance,  vous  eslisiez  trois  les  plus  gens  de  bien  que 
«  sçaurez  estre  souffisants  pour  l'exercice  d'iceluy 
«  office  de  nostre  conseillier  pour  après  la  dicte  eslec- 
«  tion  faicte  y  pourvoir  de  l'ung  d'eulx  tel  qu'il  nous 
f  plaira  et  doresnavant  procédez-y  quand  le  cas  y  es- 
«  cherra,  selon  la  dite  ordonnance  et  gardez  qu'il  n'y  ait 
t(  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir  (1).  » 

Pendant  les  deux  années  qui  suivirent  cette  lettre  , 
dont  l'esprit  était  conforme  aux  réponses  faites  aux  do- 
léances des  Étals  de  Tours,  autant  qu'aux  désirs  du 
Parlement,  cinq  sièges  de  conseillers  et  une  charge  de 
président  des  enquêtes  vaquèrent,  sans  que  le  conseil 
du  roi  songeât  à  entraver  ou  à  prévenir  les  élections. 
Chaque  fois  qu'un  membre  de  la  cour. venait  à  mourir, 
fût-il  conseiller-clerc,  conseiller  lay  ou  président,  le 
Parlement  s'assemblait  et  choisissait  au  scrutin  secret 
trois  candidats.  Chaque  conseiller  n'inscrivait  qu'un  seul 
nom  sur  son  bulletin  ,  les  lettres  adressées  au  roi, 
mentionnaient  le  nombre  de  voix  acquises  à  chacun  de 
ceux  que  présentait  la  cour.  Sur  seize  magistrats  morts 
de  4483  à  1490,  nous  ne  trouvons  qu'une  exception, 
justifiée  par  la  nécessité  de  replacer  un  ancien  conseil- 
ler. Les  lettres  de  provision  étaient  délivrées  rapide- 
ment au  candidat  présenté  en  première  ligne. 

Un  tel  droit  était  justement  considéré  par  les  con- 

(1)  Registres  du  conseil,  13  septembre  1484. 
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seillers  comme  le  premier  de  leurs  privilèges.  Il  créait 
autour  des  membres  de  la  cour  une  foule  de  clients  em- 
pressés à  préparer  une  nouvelle  élection,  accroissait 
l'importance  des  familles  de  magistrature  ,  multipliait 
les  charges  qu'elles  possédaient,  et  devait  fortifier  en 
peu  de  temps  cette  aristocratie  parlementaire  qui  ten- 
dait à  devenir  une  des  forces  de  l'État. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  ce  mode  de  renou- 
vellement favorisait  certaines  intrigues.  L'ambition  des 
candidats  était  excitée  au  plus  haut  degré  :  on  savait 
qu'une  présentation  par  la  cour  permettait  d'aspirer  à 
tout.  Il  n'était  pas  de  moyens  qu'un  ambitieux  ne  mît  en 
œuvre  pour  obtenir  cette  faveur  :  pour  un  ecclésiasti- 
que, une  charge  de  conseiller  ne  menait-elle  pas  aux 
plus  riches  bénéfices?  N'avait-elle  pas  été  souvent  le 
plus  sûr  moyen  d'acquérir  la  mitre?  Aussi  quand  un 
conseiller  tombait  malade,  son  logis  cessait  d'être  un 
lieu  sûr  :  l'anxiété  de  ses  amis  n'était  rien  auprès  de 
l'empressement  de  ceux  qui  aspiraient  à  lui  succéder. 
Plus  la  mort  approchait,  plus  l'agitation  devenait  vive. 
Enfin,  le  temps  qui  séparait  la  vacance  de  l'élection 
était  employé  aux  sollicitations  de  tout  genre.  Il  fallut 
que  le  Parlement  décidât  que  le  scrutin  s'ouvrirait  le 
lendemain  même  du  décès.  A  la  mort  de  Girard  Se- 
guier,  les  brigues  furent  telles  que  le  procureur  géné- 
ral dut  prendre  la  parole  avant  le  scrutin  pour  s'élever 
contre  les  menées  scandaleuses  des  candidats,  et  récla- 
mer des  électeurs,  avant  le  vote ,  la  déclaration  sous 
serment  qu'ils  n'avaient  pas  engagé  leur  voix  (1).  Le 
roi,    averti  sans  doute  des  fa'ts  qui  avaient  précédé 

(1)  Registres  du  conseil  :  6  août  1489. 
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l'élection,  au  lieu  de  choisir  un  des  candidats  présentés^ 
pourvut  de  la  charge  vacante  un  avocat  que  la  cour  avait 
élu  et  présenté  en  seconde  ligne,  quinze  mois  aupara- 
vant. 

Nous  avons  vu  que  tous  les  membres  de  la  cour  n'at- 
tendaient pas  la  mort  sur  leurs  sièges.  Il  arrivait  à  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  résigner  leurs  charges,  et  en  pré- 
sence des  facilités  qu'offrait  ce  mode  de  transmission, 
il  paraît  étrange  qu'une  moitié  seulement  des  membres 
de  la  cour,  y  ait  recouru  dans  la  période  qui  nous  oc- 
cupe. Tantôt  les  registres  nous  montrent  une  résigna- 
tion pure  et  simple  entre  les  mains  du  roi,  suivie  d'une 
nomination,  qui  paraît  émaner  du  choix  spontané  du 
souverain  ;  tantôt  nous  voyons  un  conseiller  ,  courbé 
par  la  fatigue  et  par  l'âge,  venir  exposer  devant  la 
cour  les  motifs  de  sa  retraite,  et  les  mérites  dufils  au- 
quel il  voudrait  transmettre  sa  charge  (1).  Parfois,  c'est 
un  beau-père  qui  vient  plaider  les  vertus  de  son  gen- 
dre (2)  ;  un  frère  aîné  qui  veut  pourvoir  son  frère  ca- 
det (3).  En  de  tels  cas ,  il  n'y  avait  pas  d'élections.  Il 
semblait  qu'il  n'y  eût  pas  là  ,  aux  yeux  des  magistrats , 
une  véritable  vacance  du  siège.  Le  nouveau  conseiller 
remplissait  les  devoirs  de  la  charge,  sans  que  son  pré- 
décesseur cessât,  en  quelque  soi  te,  d'être  titulaire  de 
l'office.  Il  en  avait  été  pourvu  par  le  roi  pour  toute  sa 
vie,  il  ne  pouvait  répudier  entièrement  le  caractère  ju- 
diciaire dont  il  était  à  jamais  investi.  Il  conservait,  tant 

(1)  Registres  du  conseil,  27  août  1487,  Des  Feugerais  père  pour 
son  fils.  —  17  juia  1489,  Pierre  Turquan  pour  son  fils. 

(2)  Robert  de  Gueteville  pour  Hurault. 

(3)  20  nov.  1487.  Christophe  de  Cérisay  pour  Pierre  de  Cérisay. 
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qu'il  vivait^  un  droit  de  retour  qui  s'ouvrait  à  son  pro- 
fit par  le  prédécès  du  résignataire.  Les  lettres  royales 
mentionnent  toujours  cette  condition  du  don  de  l'office, 
et  le  Parlement,  en  enregistrant  les  lettres,  répétait  avec 
soin  la  formule  (1).  Celui  qui  résignait  prélevait,  en  ou- 
tre, comme  une  sorte  de  pension  de  retraite,  une  partie 
des  revenus  de  la  charge,  et  la  cour  veillait  à  ce  que  le 
uouveau  titulaire  s'engageât  à  les  laisser  toucher. 

Quoique  les  résignations  se  fissent  entre  les  mains  du 
roi,  et  que  la  cour  n'eût  en  apparence  qu'à  enregister 
un  acte  de  la  volonté  souveraine^  cependant,  avant  de 
signer  les  lettres  de  don ,  Charles  "VIII  consultait  le 
Parlement.  Dès  le  mois  de  mars  4484 ,  il  lui  mandait 
«  qu'un  conseiller  lay  avoit  fait  requeste  à  ce  qu'il  luy 
«  pleust  admectre  la  résignation  dudit  office  au  prouffit 
«  de  l^P' Christophe  de  Cerisay,  conseiller  au  Grand  Con- 
«  seil,  et  pour  ce  son  plaisir  estoit  que  la  cour  écrivît 
«  se  elle  auroit  agréable  ledit  M'  Christophe  ,  et  s'il 
«  étoit  suffisant  audit  office.  » 

Le  parlement  parut  très-sensible  à  une  telle  ouverture, 
et  répondit  sur  le  champ  que  Christophe  de  Cerisay 
était  «  suffisant  et  idoyne  pour  l'exercice  de  l'oflice  ,  et 
que  la  cour  l'avoit  agréable  (2).  » 

Peu  de  mois  après,  le  roi  fit  une  démarche  plus  for- 
melle encore.  Jehan  Baudry,  l'un  des  plus  anciens  mem- 
bres de  la  cour,  voulait  se  démettre  en  faveur  de  son 
fils  André  ;  il  avait  adressé  sa  demande  au  roi  qui  écrivit 
au  Parlement  «  pour  connoistre  la  sulhsancc  dudit  mais- 

(1)  L'office  était  donné  cum  regressu. 

(2)  Registres  du  conseil,  S  et  31  mars  1484. 
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«  tre  André,  »  ajoutant  qu'il  était  résolu  à  ne  disposer 
des  offices  de  conseillers  à  la  cour  sans  les  avis  et  opi- 
nions des  membres  du  Parlement  (1). 

L'engagement  n'était  pas  douteux.  La  Cour  en  prit 
acte,  entendit,  dans  sa  délibération,  le  témoignage  de 
plusieurs  magistrats  venant  assurer  que  M'-  André  Bau- 
dry  était  «  bon  clerc,  bien  lectré,  de  bonnes  mœurs, 
«  honnête  conversation,  et  qu'il  avoit  suivi  la  pratique, 
«  l'espace  de  neuf  ans.  »  Ainsi  se  préparait  le  système 
de  l'information  sur  les  candidats  qui  devait,  par  la 
suite,  entrer  dans  les  lois. 

Le  Parlement,  fort  jaloux  de  son  droit  d'élection,  n'en- 
tendait pas  que  les  résignations  se  fissent  à  l'article  de 
la  mort.  C'est  ainsi  qu'il  exigeait  la  présence  du  conseil- 
ler qui  demandait  à  se  démettre. 

En  résumé,  les  registres  du  Parlement  éclaircissent 
une  question  qui  était  jusqu'ici  demeurée  fort  obscure 
pour  tous  ceux  qui  avaient  parlé  de  notre  histoire  judi- 
ciaire :  Sous  Charles  VIII,  grâce  à  l'influence  des  États 
de  Tours,  et  à  l'initiative  prise  par  les  magistrats  au 
lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI,  il  est  désormais  in- 
contestable que  le  Parlement  exerça  son  droit  d'élec- 
tion, chaque  fois  que  la  mort  vint  faire  un  vide  dans 
ses  rangs. 

Les  résiî^nations  furent  tenues  en  dehors  de  cette 
règle  ;  au  lieu  d'élire,  la  Cour,  consultée  par  le  roi, 
donnait  son  avis  sur  le  candidat  présenté. 

La  satisfaction  qu'en   éprouvèrent  dès  le  mois  de 

(1)  «  Pour  ce  que  de  nos  conseillex^s  eu  icelle  cour  ne  sommes 
«  délibérez  disposer  sans" vos  advis  et  oppinions.  »  Lettre  du  roi 
donuée  au  bois  de  Vincennes,  le  3  juillet.  Reg.  17  juil.  1484. 
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juin  lASA,  les  magistrats  du  Parlement  de  Paris,  dut 
contribuer,  dans  une  large  mesure,  à  la  joyeuse  récep- 
tion faite  au  jeune  Charles  VIII,  à  son  entrée  dans  la 
capitale.  Il  revenait  de  Reims,  où,  suivant  les  traditions 
de  sa  race  rappelées  par  les  états  de  Tours,  il  avait  été 
recevoir,  le  30  mai,  l'onction  du  sacre.  L'entrée  à  Paris 
était  annoncée  pour  le  5  juillet. 

Quinze  jours  auparavant,  les  magistrats  durent  cesser 
de  tenir  leurs  audiences  dans  les  salles  ordinaires.  La 
grand'salle  du  palais  et  les  chambres  étaient  livrées  aux 
ouvriers  chargés  de  les  orner  pour  le  souper  du  roi  (1). 

Après  avoir  essayé  en  vain  de  se  réfugier  dans 
quelque  partie  éloignée  du  palais,  le  Parlement  fut  con- 
traint de  se  transporter  au  couvent  des  Augustins,  où 
la  Grand'Chambre  occupa  pendant  huit  jours  le  réfec- 
toire des  religieux  (2). 

Ce  qui  se  passait  au  palais  avait  lieu  dans  la  ville 
entière  ;  et,  tandis  que  les  spectacles  de  tous  genres  se 
préparaient,  que  la  grand' chambre  devenait  une  salle 
de  festin,  les  magistrats  employaient  de  longues  heures 
à  régler  les  détails  d'une  cérémonie  qui,  malgré  les 
traditions  écrites  de  la  Cour,  donnait  toujours  lieu  à 
d'interminables  débats. 

Le  28  juin,  toutes  les  Chambres  furent  assemblées 
pour  juger  le  conflit  entre  la  chambre  des  enquêtes  et 
les  gens  du  roi  ;  le  procureur  général  et  les  avocats  du 
roi  prétendaient  marcher  après  la  Grand'Chambre,  et 
précéder  les  enquêtes  ;  mais  la  Cour,  après  une  mûre 

(1)  Registres  du  cons.  25  juin  1484. 

(2)  Du  mercredi  30  juin  au  jeudi  8  juillet.  V.  Registres  du  conseil 
à  leur  date. 
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délibération  leur  enjoignait  de  laisser  passer  tous  les 
conseillers,  et  de  ne  précéder  que  les  avocats  et  procu- 
reurs ordinaires.  Cette  discussion  fit  penser  qu'il  était 
à  propos  de  fixer  l'ordre  qui  serait  désormais  gardé  à 
toutes  les  entrées,  et  nous  trouvons  dans  les  registres 
les  plus  minutieux  détails  sur  les  préséances  et  sur  la 
marche  du  Parlement. 

Le  5  juillet,  la  Cour  s'assembla  au  palais,  entre  une 
et  deux  heures  après  midi.  Tous  les  magistrats  montè- 
rent à  cheval,  et  se  rendirent,  en  traversant  Paris,  par 
le  pont  des  Changes  et  la  rue  Saint-Denis,  jusqu'à  La 
Chapelle-Saint-Denis,  où  était  le  roi.  C'était  un  beau 
spectacle  que  celui  de  ce  cortège,  auquel  l'étroitesse 
des  rues,  la  foule  qui  les  encombrait,  et  la  nécessité  de 
marcher  deux  à  deux  donnaient  une  longueur  considé- 
rable. En  tête,  chevauchaient  les  huissiers,  à  la  suite 
desquels  paraissaient  les  notaires  du  roi  «  avec  leurs 
«  belles  écritoires  dorées  à  leur  ceinture.  »  Le  greffier 
criminel  et  celui  des  présentations  étaient  de  front, 
puis  venait  le  greffier  civil  vêtu  de  son  épitoge.  Le  pre- 
mier huissier  du  Parlement  marchait  seul,  couvert  de 
son  bonnet  fourré,  et  sa  verge  à  la  main.  Derrière  lui 
et  à  quelque  dislance,  s'avançaient  deux  à  deux  les 
magistrats. 

Les  présidents  étaient  à  la  tête  de  la  Cour,  recon^ 
naissables  à  leurs  grands  chapeaux  de  velours  noir.  On 
distinguait  le  premier  président  aux  bandes  d'or  garnies 
de  lectices   (1),  qui  bordaient  son  chapeau  et  recou- 

(1)  Le  procès-verbal  porte  lectice.  Celui  publié  par  Félibieu 
porte  letice,  et  le  glossaire  publié  en  tête  du  IIP  volume  dit  que  ce 
mot  signifie  une  sorte  de  fourrure. 

NOUVELLE   SÉRIE.    -»    VII.  53 
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vraient  son  manteau.  Tous  les  magistrats  portaient  les 
grands  manteaux  et  chaperons  fourrés  qui  ne  servaient 
que  pour  les  entrées  des  rois. 

On  voyait  chevaucher  côte  à  côte  un  conseiller-clerc 
et  un  conseiller-lay,  puis,  après  ce  défilé,  venaient  les 
gens  du  roi  velus  comme  les  conseillers,  et,  après  eux, 
les  avocats  au  Parlement  et  les  procureurs  en  robe,  sans 
chaperon  fourré.  Sur  les  flancs  de  cette  longue  colonne, 
dont  la  tête  était  entrée  dans  la  rue  Saint-Denis,  avant 
que  la  fin  du  cortège  fût  sortie  de  l'enceinte  du  palais, 
allaient  et  venaient  plusieurs  huissiers  chargés  «  de 
«  garder  le  rang  des  conseillers;  d'éviter  qu'ils  ne  se 
«  dépassent,  et  de  les  préserver  de  la  foule.  »  Le  Par- 
lement arriva  à  La  Chapelle-Saint-Denis  «  devant  l'hostel 
«  où  estoit  le  roy,  lequel  descendit  de  sa  chambre 
«  jusque  à  la  porte  pour  veoir  la  Cour.  »  Les  prési- 
dents ainsi  que  les  plus  anciens  conseillers  mirent  pied 
à  terre,  et  le  premier  président  fit  au  roi  un  compliment 
fort  bref^  en  lui  présentant  les  hommages  de  la  Cour. 

Le  chancelier  remercia  le  Parlement,  au  nom  du  roi, 
d'être  venu  au  devant  de  lui.  Sur  quoi^  la  Cour  prit 
congé;  les  présidents  remontèrent  à  cheval,  le  cortège 
défila  tout  entier  devant  Charles  VIII,  et  retourna  à 
Paris  par  où  il  était  venu.  Mais  une  fois  rentrée  dans 
les  rues  de  la  ville,  la  Cour  comprit  qu'il  était  impossi- 
ble de  gagner  Notre-Dame  ;  les  rues  étaient  encombrées 
d'une  «  grande  presse  de  gens  et  de  chevaux.  »  A  chaque 
carrefour,  le  cortège  était  arrêté  par  des  rassemble- 
ments de  curieux  qui  assistaient  aux  spectacles  préparés 
pour  le  roi  (1)  ;  la  foule  était  grande  et  la  joie  sincère, 

(1)  Les  registres  nous  apprennent  qu'il  y  avait  «  par  la  ville  de 
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car  le  peuple  qui  avait  vu,  en  peu  de  mois,  la  réduction 
des  tailles,  la  réunion  des  Étals,  les  promesses  du  con- 
seil, le  supplice  d'Olivier  le  Dain,  trouvait  l'occasion 
d'exprimer  «  sa  reconnaissance  »  devant  celui  dont  le 
nom  personnifiait  tous  ces  biens. 

L'heure  s'avançait  ;  «  Ceux  de  messieurs  qui  estoient 
a  invités  au  souper  du  roy  n'eussent  peu  retourner  de 
c  Notre-Dame  au  palais.  »  Vers  le  Ghâtelet,  les  magis- 
trats se  séparèrent ,  regagnant  leurs  logis  par  les 
ruelles,  tandis  que  le  cortège  royal,  qui  les  suivait  d'assez 
près,  se  dirigeait  vers  la  cathédrale,  où  le  roi  faisait  son 
oraison,  et  de  là  retournait  souper  au  palais  (1). 

L'entrée  du  roi  avait  pleinement  réussi;  le  Parlement 
était  satisfait  de  l'ordre  du  cortège  <  qu'il  trouvoit 
moult  beau,  louable  et  notable.  » 

En  résumé,  la  journée  n'aurait  rien  laissé  à  désirer,  ' 
si  le  prévôt  de  Paris  n'avait  commis  une  grave  entre- 
prise sur  l'autorité  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes,  en  allant  «  faire  la  révérence  au  rby  après  la 
Cour,  •»  tandis  qu'il  devait  s'y  rendre  immédiatement 
après  la  ville.  Les  magistrats  ne  s'en  aperçurent  qu'en 
revenant  de  La  Chapelle,  lorsque,  dans  la  rue  Saint- 
Denis,  le  prévôt  suivi  des  officiers  du  Chàtelet,  se  diri- 
geant vers  le  logis  du  roi.  rencontra  le  cortège  du  Parle- 
ment. La  surprise  arracha  aux  conseillers  quelques 
paroles  assez  vives,  et  il  fut  convenu  que  le  lendemain 

moult  belles  histoires,  jeux  et  esbattements,  »  tableaux  de  l'histoire 
sainte  en  actions,  fontaines  de  vin,  allégories,  tout  ce  que  l'imagi- 
nation de  ce  temps  oflrait  à  la  curiosité  pubUque,  était  réuni  pour 
célébrer   l'arrivée  du  jeune    roi. 
(1)  Registres  du  conseil  :  28  juin  et  5  juillet  1484. 

53. 
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la  Cour  s'assemblerait.  Elle  n'était  pas  d'humeur  à 
passer  au  prévôt  de  Paris  un  tel  oubli  de  son  rang. 
Déjà,  le  12  novembre,  lors  de  la  confirmation  de  Jacques 
d'Estouteville  qui  tenait  son  office  de  Louis  XI,  elle  avait 
dû  faire  corriger  les  lettres  qui  nommaient  l'impétrant 
prévôt  de  Paris  et  non  pas  garde  de  la  prévôté  (1).  Le 
Parlement  s'attachait  à  maintenir  cette  ancienne  forme 
qui  assurait  au  roi  et  par  suite  à  lui-même,  une  plus 
grande  autorité  sur  le  Châtelet. 

Dés  le  mardi  6,  les  Chambres  s'assemblèrent  dans  le 
réfectoire  des  Augustins,  pour  entendre  les  réquisitions 
du  procureur  général.  Celui-ci  rappela  l'ordre  de  tout 
temps  conservé,  lors  des  entrées  des  rois  ;  il  montra  le 
prévôt  des  marchands  se  rendant  le  premier  au-devant 
du  prince,  avec  les  échevins  et  les  officiers  de  l'Hôtel- 
de-Ville  ;  le  prévôt  de  Paris,  ses  lieutenants  et  les  offi- 
ciers du  Châtelet  venant  ensuite ,  puis  les  gens  des 
comptes  et  des  finances,  et  enfin  le  Parlement  fermant 
la  marche.  Il  conclut  en  requérant  la  Cour  d'y  pourvoir. 
Le  prévôt  et  les  officiers  du  Châtelet  furent  aussitôt 
ajournés.  Le  surlendemain,  ils  comparaissaient  en  per- 
sonne; Jacques  d'Estouteville  présenta  de  très-humbles 
excuses,  assura  qu'il  savait  parfaitement  en  quel  rang 
il  devait  se  tenir,  et  que  sa  faute  était  involontaire  ;  le 
maréchal  de  Gyé  lui  avait  fait  savoir  que  le  départ  du 
roi  était  différé;  il  n'avait  pu  obtenir  de  l'Hôtel-de- Ville 
des  renseignements  précis  sur  les  heures  ;  enfin,  au  rao- 


(1)  Depuis  les  séditions  qui  avaient  agité  le  règne  de  Charles  V, 
le  roi  se  bornait  à  donner  en  garde  la  prévôté  de  Paris,  dont  il 
demeurait  le  seul  titulaire. 
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ment  de  partir,  des  chevaux  s'étaient  déferrés.  Il  renou- 
vela ses  excuses,  affirmant  que  «  pour  rien  le  Châtelet 
d  ne  vouldroit  entreprendre  sur  l'auctorité  du  Parle- 
ment. » 

Le  prévôt  achevait  à  peine  qu'une  députation  de  la 
Chambre  des  comptes  fut  introduite.  Elle  venait  porter 
plainte  au  Parlement  contre  les  officiers  du  Châtelet, 
ayant  ressenti,  comme  la  Cour,  l'offense  reçue  le  5  juil- 
let. Le  prévôt  de  Paris  répéta  ce  qu'il  venait  de  dire;  sur 
quoi,  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  rendit  un  arrêt 
par  lequel  «  elle  pardonnoit,  pour  cette  fois,  l'offense 
«  commise,  et  faisoit  défenses  au  Châtelet  que  doréna- 
«  vaut,  aux  entrées  solennelles,  ils  ne  fussent  si  osés  ni 
«  hardis  d'aller  après  la  Cour,  ni  après  la  Chambre  des 
«  comptes,  mais  vinssent  après  la  ville,  ainsy  que  de 
«  tout  temps  a  esté  accoutumé  »,  les  menaçant,  s'ils 
recommençaient,  d'une  amende  arbitraire. 

Peu  de  temps  après,  le  Parlement  reçut  la  visite  du 
roi  (1).  Les  conseillers  n'avaient  pas  seulement  la 
pensée  d'obéir  aux  usages,  en  amenant  le  roi  au  milieu 
des  magistrats,  et  en  donnant  au  royaume  le  spectacle, 
toujours  agréable  au  peuple,  d'un  jeune  prince  prési- 
dant une  Cour  de  justice  ;  ils  espéraient  finir  d'un  seul 
coup  l'affaire  des  évocations  qui  était  demeurée  en  sus- 
pens, et  qui  créait  entre  le  Parlement  et  le  grand  con- 


(1)  A  quelle  date  devons-nous  placer  la  visite  du  roi  au  Par- 
lement? Les  registres  du  conseil  n'en  font  pas  mention.  Quant 
à  présent,  nous  ne  savons  le  fait  que  par  suite  d'un  incident  qui 
eut  lieu  le  11  août  au  conseil  du  roi.  La  visite  doit  donc  être  placée 
entre  le  retour  de  Reims  et  cette  séance  du  11  août. 
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seil  une  source  de  conflits  qu'il  importait  de  tarir.  Après 
les  compliments  d'usage  du  premier  président,  le  chan- 
celier prit  les  ordres  du  roi,  remercia  la  Cour  en  son 
nom,  et  lui  dit  que  le  roi  «  vouloit  et  entendoit  que  les 
«  évocations  eussent  lieu.  »  La  présence  du  roi  impo- 
sait silence  aux  magistrats  :  il  n'y  eut  ni  protestations, 
ni  murmures,  mais  aucun  arrêt  ne  fut  rendu  pour  lever 
les  mesures  prises  contre  les  plaideurs  qui  avaient  sol- 
licité les  évocations^,  et  peu  de  jours  après,  il  devint 
évident  que  le  Parlement  avait  résolu  de  ne  point  obtem- 
pérer aux  ordres  royaux.  Nous  verrons  en  son  temps 
la  suite  de  ce  }ong  conflit  entre  le  Parlement  et  le  grand 
conseil. 

Dix  mois  à  peine  nous  séparent  de  l'avènement  de 
Charles  VIII  et  déjà  le  Parlement  a  recouvré  ses  droits 
et  fixé  sur  lui  l'attention  publique.  Dans  le  sein  de  la 
Cour,  les  exilés  ont  reparu,  les  magistrats  destitués 
sont  remontés  sur  leurs  sièges,  les  offices  extraordinaires 
ont  été  abolis,  les  élections  depuis  si  longtemps  négli- 
gées ont  repris  leur  cours,  la  compagnie  s'est  remise  en 
possession  de  ses  privilèges,  elle  a  reçu  aux  portes  de 
Paris  comme  le  premier  des  pouvoirs  de  l'Etat,  le  roi 
revenant  de  Reims,  et  celui-ci  est  venu  sous  le  dais  royal 
présider  la  Grand'Chambre. 

Mais  le  Parlement  ne  s'est  pas  contenté  de  vains  hon- 
neurs, il  n'a  abandonné  aucune  des  traditions  qui  cons- 
tituent sa  jurisprudence  et  qui  contribuent  à  son  pres- 


(1)  Conseil  de  Charles  VIII.  Séance  du  11  août  1484.  Documents 
inédits  sur  Thistoii^e  de  France,  p.  44. 
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tige.  Défenseur  inébranlable  de  la  justice  régulière,  il 
attaque  toutes  les  juridictions  d'exception  et  se  montre 
impitoyable  pour  les  évocations  qui  ont  tant  de  fois  ar- 
rêté sa  justice  sous  le  précédent  règne.  Plus  zélé  par- 
tisan que  le  roi  lui-même  des  droits  de  la  souveraineté, 
il  est  l'adversaire  résolu  des  transactions  avec  la  cour 
de  Rome  qu'il  croit  impolitiques  et  qu'il  condamne 
comme  contraires  aux  droits  de  l'Etat. 

Sur  tous  ces  points,  le  Parlement,  sans  se  mêler  aux 
Etats-Généraux,  confondit  sa  volonté  avec  celle  des  dé- 
putés, prouvant  ainsi  qu'il  représentait  exactement  à 
cette  époque  les  besoins  et  les  passions  du  tiers-état, 
qu'il  était  prêt  à  se  faire  l'exécuteur  patient  de  ses  vœux, 
et  à  transformer  lentement  en  une  jurisprudence  durable 
les  grandes  doléances,  expression  toujours  vraie,  mais 
trop  souvent  impuissante  de  la  nation  consultée. 

Nous  avons  vu  la  réaction  contre  les  abus  du  règne 
de  Louis  XI  se  produire  au  sein  du  Parlement  :  il  nous 
reste  maintenant  à  considérer  le  rôle  de  cette  grande 
compagnie  comme  cour  de  justice.  Nous  l'examinerons 
à  l'occasion  du  procès  d'Olivier  le  Dain  et  de  ses  com- 
plices. 

Georges  Picot, 

Ln  fin  h  nnc  prochaine  licraison.J 


LES 

NOUVEAUX  BRONZi^S  D'OSUNA 


Lorsque  pour  la  première  fois,  il  y  a  trois  ans,  j'ap- 
pelai l'attention  sur  les  fragments  alors  découverts  de 
la  loi  coloniale  donnée  par  Jules  César  à  l'établissement 
fondé  par  lui,  sous  le  nom  de  Genetiva  Julia,  sur  les 
ruines  de  la  vieille  ville  espagnole  d'Urson,  après  la  des- 
truction des  dernières  bandes  pompéiennes,  une  vague 
rumeur  courait  déjà  qu'on  était  sur  la  trace  d'autres 
découvertes  de  ce  genre,  et  je  me  fis  l'éclio  complaisant 
des  espérances  conçues  par  les  jurisconsultes  et  les  ar- 
chéologues. Ces  espérances  sont  aujourd'hui  réalisées 
en  partie,  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  posséder  l'un  des 
premiers  l'estampage  de  deux  nouveaux  bronzes  trou- 
vés à  Osuna  et  que  venait  d'acquérir  le  gouvernement 
du  roi  d'Espagne.  J'en  dois  la  communication  sponta- 
née à  une  courtoisie  dont  je  suis  profondément  recon- 
naissant, et  dont  je  remercie  l'Académie  de  législation 
de  Madrid,  et  en  particulier  M.  Manuel  Torrés  Campos, 
l'un  de  ses  membres.  Mon  premier  soin  fut  d'offrir 
dans  le  Journal  des  Savants  la  participation  de  ma 
bonne  fortune  aux  érudits,  qui  ont  daigné  prêter  na- 
guère une  attention  si  bienveillante  et  si  patiente  à 
mes  dissertations  sur  ce  sujet. 

Le  bénéficiaire  de  la  découverte  est  un  marchand 
d'antiquités  fort  intelligent,  fort  avisé,  de  la  ville  même 
d'Osuna,  M.  Francisco  Martin  Ocana,  qui  demanda  un 
prix  fort  élevé  de  sa  trouvaille  au  riche  et  généreux 
acquéreur  des  deux  premiers  bronzes,  le  marquis  de 
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Loring,  possesseur  d'un  des  plus  beaux  cabinets  d'an- 
tiquité de  la  Péninsule,  où  l'on  trouve  réunies  les  tables 
de  Salpensa  et  de  Malaga,  avec  les  deux  premiers 
bronzes  d'Osuna,  tous  monuments  qui  ont  trouvé  dans 
le  docte  M.  de  Berlanga  un  digne  interprète  des  inten- 
tions éclairées  du  possesseur.  Le  marquis  de  Loring 
ne  voulant  pas  céder  aux  exigences  de  M.  Ocaiia,  ce 
dernier  offrit  au  gouvernement  français  l'achat  des 
bronzes  nouveaux.  M.  Wallon,  qui  tenait  alors  le  por- 
tefeuille de  l'instruction  publique,  s'empressa  de 
nommer  une  commission  chargée  de  vérifier  l'impor- 
tance et  d'assurer  l'exécution  d'un  marché  qui  se 
couvrait  d'un  certain  mystère.  La  commission,  consti- 
tuée le  21  août  1875,  fut  d'avis  d'acquérir,  s'il  se  pou- 
vait, pour  notre  Musée,  un  aussi  précieux  débris 
d'antiquité  ;  mais,  comme  de  raison,  elle  conseilla  au 
ministre  d'agir  avec  prudence,  dans  cette  négociation, 
et  d'envoyer  sur  les  lieux  un  agent  habile,  chargé 
d'examiner  les  bronzes,  et  d'en  ménager  l'achat  avec 
l'assistance  de  notre  légation  en  Espagne. 

Cette  mission  délicate  fut  très-bien  remplie  par  un 
jeune  élève  de  nos  écoles  publiques,  qui  fit  le  voyage 
d'Osuna,  vit  les  bronzes  de  ses  yeux,  en  constata  l'au- 
thenticité, en  copia  même  quelques  lignes,  mais  ne  put 
décider  M.  Ocana  à  s'en  dessaisir  au  prix  offert  par  le 
gouvernement  fra.nçais.  Ainsi  que  nous  l'avions  pres- 
senti dans  la  commission,  la  France  ne  fut  pas  la  seule 
à  recevoir  les  propositions  qui  avaient  ému  notre  zèle. 
L'Allemagne  aussi  fut  provoquée  à  cette  acquisition, 
mais  elle  ne  réussit  pas  mieux  que  nous  à  triompher 
de  l'hésitation  et  des  exigences  de  M.  Ocana. 

Heureusement  pour  l'Espagne,  ces  négociations  pro- 
longées avaient  donné  l'éveil  au  gouvernement  du  roi 
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Alphonse,  qui  crut  la  dignité  espagnole  engagée  dans 
la  question,  et  qui,  enchérissant  avec  décision  sur  les 
offres  étrangères,  obtint,  au  prix  de  30,000  pezetas, 
l'abandon  de  l'antiquaire  d'Osuna.  Non  content  de  cet 
acte,  dont  la  science  doit  savoir  gré  au  gouvernement 
espagnol,  une  somme  importante  a  été  mise  en  ré- 
serve pour  fournir  aux  frais  de  fouilles  nouvelles  à 
Osuna,  sous  la  direction  d'un  savant  fort  expert, 
M.  Gago,  bien  connu  des  érudits.  Les  bronzes  si  libéra- 
lement acquis  sont  aujourd'hui  déposés  au  Musée  ar- 
chéologique national  de  Madrid.  De  généreuses  sous- 
criptions privées  sont  venues  en  aide,  en  cette  circon- 
stance, au  Trésor  public  espagnol.  C'est  un  noble  pa- 
triotisme à  offrir  en  exemple,  et  la  Gazette  officielle 
de  Madrid  s'est  rendue,  à  cet  égard,  l'organe  de  la 
gratitude  publique. 

Les  deux  tables  sont  complètes  et  en  très-bon  état  ; 
chacune  d'elles  contient  trois  colonnes  d'inscription. 
La  première  table  commence  au  milieu  du  chapitre  lxi 
der  la  loi,  et  se  termine  vers  la  fin  du  chapitre  lxix. 
La  deuxième  table  suit  la  première  et  finit  au  cha- 
pitre Lxxxii.  Les  tables  anciennes  commençaient  au 
chapitre  xci.  Il  y  a  donc  probablement  l'intervalle  d'une 
table  perdue  entre  ce  que  nous  possédions  et  ce  que 
nous  acquérons  aujourd'hui.  On  sait  tout  ce  qui  nous 
manque  encore  pour  compléter  la  loi  coloniale,  soit  à 
son  commencement,  soit  aux  lacunes  qui  subsistent, 
entre  les  fragments  aujourd'hui  connus,  soit  à  la  fin 
du  dernier  tronçon  naguère  publié.  Espérons  que  la 
fortune  nous  donnera  prochainement  tout  ou  partie 
de  ce  que  nous  n'avons  pas  encore. 

Quant  à  l'importance  de  la  découverte  actuelle,  elle 
n'égale  peut-être  pas  en  curiosité  celle  que  nous  avons 
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livrée  au  public  français,  il  y  a  trois  ans.  Mais  elle  n'en 
est  pas  moins  d'un  très-haut  intérêt,  à  tous  les  points  de 
vue,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  par  l'analyse  que 
nous  avons  déjà  livrée  à  la  publicité  devant  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  en  octobre  dernier. 
Il  fallait  une  application  particulière  et  une  étude  soi- 
gnée pour  préparer  une  édition  convenable  et  l'explica- 
tion satisfaisante  de  ce  nouveau  monument.  Notre  em- 
pressement à  divulguer  la  communication  que  nous  avons 
reçue,  et  à  devancer  même  toute  autre  publication 
plus  autorisée  que  la  nôtre,  nous  a  valu  l'indulgence  d'4 
public  érudit,  auquel  nous  offrions  la  primeur  de  ce  fruit 
nouveau.  Voici  le  texte  amélioré  avec  le  commentaire 
que  nous  avons  successivement  publié,  dans  le  Journal 
des  Savmits,  depuis  le  mois  de  novembre  1876,  jusques 
et  inclus  le  mois  de  mars  1877. 

C'est  pendant  l'impression  de  notre  dernier  article, 
en  février  dernier,  que  l'érudition  allemande  a  dit  son 
mot  sur  la  découverte  qui  nous  occupe  encore  aujour- 
d'hui. L'Ephemeris  epigraphica  de  Berlin  (vol.  III, 
fasc.  2,)  nous  a  livré  le  texte  des  deux  nouvelles  tables 
d'Osuna,  soigneusement  revu  par  M.  Th.  Mommsen,  sur 
un  estampage  très-exact,  et  le  savant  éditeur  n'hésite 
pas  à  déclarer  que  la  leçon  ainsi  relevée  équivaut  pour 
lui  au  contrôle  des  bronzes  eux-mêmes.  Nous  prenons 
notre  part  dans  cette  déclaration,  puisque  nous  avons 
profité  d'un  estampage  pareil,  et  nous  saisissons  l'occa- 
sion pour  remercier  M.  Mommsen  de  l'exemplaire  à 
part  de  son  travail,  qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser. 
Très-heureux  de  nous  être  rencontré;,  en  général,  avec 
le  grand  épigraphiste,  nous  profiterons  avec  empresse- 
ment, dans  la  reproduction  de  notre  commentaire,  des 
explications  que  propose  l'expérience  si  autorisée  du 
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savant  allemand,  tout  en  persistant  dans  quelques  vues 
personnelles  sur  les  points  spéciaux.  D'autre  part  nous 
apprenons  que  M.  de  Berlanga  vient  de  publier,  en  dé- 
cembre, àMalaga,  le  texte  et  la  traduction  de  deux  nou- 
velles tables;  nous  n'avons  pas  encore  son  ouvrage  en 
notre  possession.  De  son  côté,  M.  TorrésCampos  a  bien 
voulu  collationner,  sur  les  bronzes  même,  notre  version 
du  texte,  de  sorte  que  nous  croyons  être  en  mesure  de 
satisfaire  à  ce  moment  les  justes  exigences  de  la  criti- 
que, dans  la  présente  reproduction  de  nos  études  sur 
cette  matière. 

TEXTE. 

Legis  colonie  GEmTiYM  JviiM  pavs  denuo  recuperata, 
bene/îcio  iUitstrissimœ  Academiœ  le  g.  et  jurisp. 
Matritensis  ex  impressione  madida  typis  mandata. 

(Suite  de  LXI.) 

|ma]num  (1)  in(j)icere  jussus  erit,  judicati  jure  manus 
injectio  esto,  itque  ei  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere  liceto. 
Vindex  arbitratu  Ilviri,  quique  j(ure)  d(icundo  p(raerit), 
locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit,  judicatumque  faciet, 
secum  ducito.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  in 
eo  vim  faciet,  ast  ejus  vincitur,  dupli  damnas  esto, 
colonisq(ue)  ejus  colon(i8e)  HS  CCIOO  CCIOO  d(are) 
d(amnas)  esto,  eiusque  pecuniae  cui  «volet  petitio.  Il 
vir(o)  quique  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  exactio  judica- 
tioque  esto. 

LXII.  Ilviri  quicumque  erunt,  ils  Ilviris,  in  eos  sin- 
gulos,    lictores  binos,    accensos    sing(ulos),     scribas 

(1)  M.  Mommsen  croit  ponvoir  restituer  :  Oui  quis  ita  manum, 
etc. 
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binos,  viatores  bines,  librarium,  praeconem,  haruspi- 
cem,  tibicinera  habere  jus  potestasque  esto.  Quiqueiii 
eacoloniaaedil(es)  erunt,  iis  aedil(ibus)  in  eos  aedil(es) 
siiig(ulos),  scribas  sing(ulos),  publicos  cum  cincto 
limo  IIII,  praeconem,  haruspicem,  tibicinem  habere  jus 
potestasq(ue)  esto.  Ex  eo  numéro,  qui  ejus  coloniae 
coloni  erunt,  habeto.  lisque  Ilvir(is)  aedilibusque,  dum 
eum  mag(istratum)  habebunt,  togas  praetextas,  funalia 
cere[a]  (1)  habere  jus  potestas(que)  esto.  Quos  quisque 
eorum  ita  scribas,  lictores,  accensos,  viatorem,  tibici- 
nem, haruspicem,  praeconem  habebit,  iis  omnibus,  eo 
anno  quo  anno  quisque  eorum  apparebit,  militiae  vaca- 
tio  esto,  neve  quis  eum,  eo  anno  quo  mag(istratibus) 
apparebit,  invitum  militem  facito,  neve  fieri  jubeto, 
neve  eum  cogito,  nevejusjurandum  adigito,  neve  adigi 
jubeto,  neve  sacramento  rogato,  neve  rogari  jubeto, 
nisi  tumultus  Italici  Gallicive  causa.  Eisque  merces,  in 
eos  sing(ulos)  qui  Ilviris  apparebunt,  tanta  esto  :  in 
scribas  sing(ulos)  HS  '^o  CC,  in  accensos  sing(ulos) 
HS  DCC,  in  lictores  sing(ulos)  HS  DC,  in  viatores  sin- 
g(ulos)  HS  CCCC,  in  librarios  sing(ulos)  HS  CGC,  in 
haruspices  sing(ulos)  HS  D,  praeconi  HS  CGC.  Qui 
aedilib(us)  appareb(unt),  in  scribas  sing(ulos)  HS  DGCC, 
in  haruspices  sing(ulos)  HS  G,  in  tibicines  sing(ulos)  HS 
CGG,  in  praecones  sing(ulos)  HS  GCC,  iis  s(ine)  f(raude) 
s(ua)  kapere  liceto. 

LXHI.  Hviri,  qui  primi  a(nte)  d(iem)  (2)  pr(idie) 
k(alendas)  januar(ias)  mag(istratum)  habebunt,  appari- 
tores  totidem  habento,  [quot]  sing(ulis)  apparitores  ex 

(1)  Le  bronze  porte  et  M.  Mommsen  maintient  :  funalia  cereos 
habere. 

(2)  M.  Mommsen  lit  :  qui  primi  ad  pr.  k.  januar. 
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h(ac)  l(ege)  habere  licet,  iisque  apparitori(bus)  merces 
tanta  este,  quantam  esse  oporteret,  si  partem  IIII  anni 
a[ppar]uissent,  ut  pro  portione,  quamdiu  apparuissent, 
mercedem  pro  eo  kaperent,  itque  iis'  s(ine)  f(raude) 
s(ua)  c(apere)  l(iceto). 

LXIV.  Ilviri  quicumque  post  colon  (iam)  deductam 
erunt,  ii,  in  diebus  X  proxumis,  quibus  eum  mag(istra- 
tum)  gerere  coeperint,  at  decuriones  referunto,  cum 
non  minus  duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  fes- 
tos  esse,  et  quae  sacra  fieri  publiée  placeat,  et  quos  ea 
sacra  facere  placeat.  Quot  ex  eis  rébus  decurionum 
major  pars,  qui  tum  aderunt,  decreverint,  statuerint,  it 
jus  ratumque  esto,  eaque  sacra,  eique  dies  festi,  in  ea 
colon(ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia^  poenae  nomine,  ob  vectigalia 
quse  colon(iae)  G(enetivae)  J(uliae)  erunt,  in  publicum 
redacta  erit,  eara  pecuniam  ne  quis  erogare,  neve  cui 
dare,  neve  attribuere  potestatem  habeto,  nisi  at  ea 
sacra  quae  in  colon(ia),  aliovequo  loco,  colonorum  no- 
mine fla[njt;  neye  quis  aliter  eam  pecuniam  s(ine) 
f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia  ad  decu- 
riones referundi,  neve  quis  de  ea  pecunia  sententiam 
dicendi,  jus potestat(em)que  habeto;  eamque  pecuniam 
ad  ea  sacra  quae  in  ea  colon(ia),  aliove  quo  loco,  colo- 
norum nomine  fient,  Ilviri  s(ine)  f(raude)  s(ua)  dato, 
attribuito,  itque  ei  facere  jus  potestasq(ue)  esto;  eique 
cui  ea  pecunia  dabitur  s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapereliceto. 

LXVI.  Quos  pontifices,  quosque  augures  G(aius) 
Caesar,  quive  jussu  ejus  colon(iam)  deduxerit,  fecerit 
ex  colon(ia)  Genet(iva),  ei  pontifices,  eique  augures 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  sunto;  eique  pontifices 
auguresque  in  pontificum  augurum  conleg-io  in  ea  co- 
lon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lege,  optumo  jure,  in 
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quaque  colon(ia)  pontif(ices),  augures  sunt,  erunt  ;  iis- 
que  pontiflcibus  auguribusque^  qui  in  quoque  eoram 
collegio  erunt,  liberisque  eorum,  militiae,  munerisque 
publici  vacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pontiflci  romano 
est,  erit;  [aerajque  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De 
auspiciis  quaeque  ad  eas  res  pertinebunt,  augurum 
juris  dictio,  judicatio  esto  ;  eisque  pontifici(bus)  augu- 
ribusque,  ludis,  quot  publiée  magistratus  facient,  et 
cum  ei  pontific(es),  augures,  sacra  publica  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  lacient,  togas  praetextas  habendi 
jus  potestasq(ue)  esto;  eisque  pontificib(us)  auguri- 
b(us)q(ue)  ludos  gladiatoresq(ue),  inter  decuriones, 
spectare  jus  potestasque  esto. 

LXVII.  Quicumque  pontif(ices),  quique  augures 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae),  post  h(anc)  l(egem)  da- 
tam,  in  conlegium  pontific(um),  augurumque,  in  demor- 
tui  damnative  loco,  -hfac)  l(ege)  lectus,  cooptatusve 
erit,  is  pontif(ex)  augurq(ue),  in  c(olonia)  Jul(ia),  in 
conlegium  pontifex  augurq(ue)  esto,  ita  uti  qui  optuma 
lege,  in  quaque  colon(ia),  pontif(ices),  auguresq(ue) 
sunt^  erunt  ;  neve  quis  quem  in  conlegium  pontificum 
kapito,  sublegito,  cooptato,  nisi  tune  eum  minus  tribus 
pontificib(us),  ex  lis  qui  c(oloniae)  G(enetivae  sunt, 
erunt,  neve  quis  quem  in  conlegium  augurum  suble- 
gito, cooptato,  nisi  tum,  cum  minus  tribus  auguribus, 
ex  eis  qui  colon(iae]  G(enetivae)  J(uliae)  sunt,  erunt. 

LXVIII.  Ilvir,  praef(ectus)ve  comitia  pontiflc(um), 
augurumq(ue),  quos  h(ac)  l(ege)  habere  (1)  oportebit, 
ita  habeto,  prodicito,  ita  ut  Ilvir(um)  creare,  facere, 
sufîicere,  h(ae)  l(ege)  o(portebit). 

LXIX.  Ilviri  qui,  post   colon(iam)  deductam,  primi 

(1)  M.  Ivlommseu  lit  :  facere  oportebit. 
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erunt,  ii,  in  suo  mag(istratu) ,  et  quicumq(ue)  Ilviri  in 
colon(ia)  Jul(ia)  erunt,  ii  in  diebus  LX  proxumis,  qui- 
bus  eum  mag(istratum)  gerere  coeperint,  ad  decuriones 
referunto,  cum  non  minus  XX  aderunt,  uti  redemptori, 
redemptoribusque,  qui  ea  redempta  habebunt,  quae  ad 
sacra  resq(ue)  divinas  opus  erunt^  pecunia  ex  lege  loca- 
tionis  adtribuatur  solvaturq(ue)  ;  neve  quisquam  rem 
aliam  at  decuriones  referunto,  neve  quot  decurionum 
decret(um)  faciunto,  antequam  eis  redemptoribus  pe- 
cunia ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  d(ecu- 
rionum)  d(ecreto),  dum  ne  minus  XXX  atsint  cum  e(a) 
r(es)  consulatur.  Quotitadecreverint  ei  Ilvir(i)  redemp- 
tori, redemptoribus,  attribuendum  ^o^vendumque  cu- 
rato,  dum  ne  ex  ea  pecunia  solvant,  adtribuant,  quam 
pecuniam  ex  h(ac)  l(ege)  ad  ea  sacra  quae  in  colon(ia) 
aliove  quo  loco  publiée  fiant,  dari,   adtribui  oportebit. 

LXX.  Ilviri  quicumque  erunt,  ei,  praeter  eos  qui 
primi  post  li(anc)  l(egem)  faoXi  erunt,  ei  in  suo  ma- 
g(istratu)  munus  ludosve  scaenicos  Jovi,  Junoni,  Mi- 
nervae,  deis  deabusq(ue),  quadriduom  m(ajore)  p(arte) 
diei,  quot  ejus  fleri  oportebit  (Ij,  arbitratu  decurionum 
faciunto,  inque  eis  ludis,  eoque  munere,  unusquisque 
eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HS  go  oo  consumito, 
et  ex  pecunia  publica,  in  sing(ulos)  Ilvi(ros)  d(um) 
t(axat),  HS  oo  <^^  sumere  consumere  liceto  ;  itque  eis 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere  liceto^  dum  ne  quis  ex  ea 
pecun(ia)  sumat,  neve  adtributionem  faciat,  quam  pecu- 
niam, li(ac)  l(ege),  ad  ea  sacra  quse  in  colon(ia),  aliove 
quo  loco,  publicae  fiente  dari,  adtribui  oportebit. 

LXXI.  édiles  quicumq(ue)  erunt,  in  suo  mag(istratu), 
munus,  ludos   scaenicos,  Jovi,  Junoni,  Minervae,  tri- 

(1)  M.  Mommsen  corrige  et  lit.  :  poierit. 
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duom,  majore  parte  diei,  quot  ejus  fieri  poterit,  et 
unum  diem  in  circo,  aut  in  foro  Veneri,  faciunto,  inque 
eis  ludis  eoque  munere,  uniisquisque  eorum,  de  sua 
pecunia,  ne  minus  PIS  oo  oo  consumito,  deve  publico, 
in  sing(ulos)  aedil(es)  HS  oo  sumere  liceto,  eamq(ue) 
pecuniam  Ilvir,  praeffectusYe),  dandam,  adtribuendam 
curanto,  itque  iis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere)  liceto. 

LXXII.  Quotcumque  pecuniae,  stipis  nomine,  in 
aedis  sacras  datum  iniatum  erit,  quot  ejus  pecuniae  eis 
sacriis  (sic)  superfuerit,  quae  sacra  utih(ac)  I(ege)  d(are) 
oportebit,  ei  deo,  deaeve,  cujus  ea  aedes  erit,  facta  (1), 
it  ne  quis  facito,  neve  curato,  neve  intereedito,  quo 
minus  in  ea  aede  consumatur,  ad  quam  aedem  ea  pecu- 
nia, stipis  nomine,  data,  conlata  erit,  neve  quis  eam 
pecuniam  alio  consumito,  neve  g'uis  facito,  quo  magis 
in  alia  re  consumatur. 

LXXIII.  Ne  quis,  intra  fines  oppidi,  coIon(iae)Ye, 
qua  aratro  circumductum  erit,  hominem  mortuom  in- 
ferto,  neve  ibi  humato,  neve  urito,  neve  hominis  mor- 
tui  monimentum  aedificato.  Si  quis  adversus  ea  fecerit, 
is  colon(is)  c(oloniae)  G(enetiYae)  J(uliae)  HS  LOD  d(are) 
d(amnas)  esto;  ejusque  pecuniae  cui  volet  petitio,  per- 
secutio,  exactioq(ue)  esto:  itque  quot  inaedificatum  erit 
Ilvir,  aedil(is)ve  demoliendum  curanto.  Si  adversus  ea 
mortuus  inlatus  positusve  erit,  expianto  uti  oportebit. 

LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuus 
combustus  non  erit,  proprius  (sic)  oppidum  passus  D 
facito.  Qui  adversus  ea  fecerit  HS  LOD  cfolonis)  c(oloniae) 
G(enetivae)  Jul(iae)  d(are)d(amnas)  esto,  ejusque  pecu- 
niae cui  volet  petitio  persecutioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege} 
esto. 

(1)  M.  Mommsen  corrige  :  facta  fuerint,  ne  quis  facito. 
NOUVELLE  SÉRIE      -     VU  54 
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LXXV.  Ne  quis  in  oppido  col(oniae)  Jul(iae)  aedifi- 
cium  detegito,  neve  demolito.  neve  disturbato,  nisi  si 
praedes  Ilvir(um)  arbitratu  dederit  se  reraedificaturum 
(sic),  aut  nisi  decuriones  decreverint,  dum  ne  minus 
L  adsint,  cum  e(a)  r(es)  consulatnr.  Si  quis  adversus  ea 
fece(rit),  q(uanti)  e(a)  r(es)  e{ri't)  t(antam)  p(ecuniam) 
c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d(are)  d(amnas) 
e(sto)  ;  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio,  persecu- 
tioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXVL  Figlinas  teglarias,  majoris  tegularum  CGC, 
tegulariumq(ue)  in  oppido  coKoniee)  Julfise)  ne  quis 
habeto.  Qui  habuerit,  \i2i(sîc)  aediflcium,isque  locus pu- 
blions colon(iae)Jul(iae)  esto.Ejusq(ue)aedificiiquicum- 
que in  col(onia) G(enetiva)  Jul(ia') l(oco)  d(ato) p(ublice) (1) 
s(ine)  d(olo)  m(alo),  eam  pecuniamin  publicum  redigito. 

LXXVII.  Si  quis  vias,  fossas,  cloacas,  Ilvir  aedil(is)ve 
publiée  facere,  inmittere,  commutare,  aedificare,  mu- 
nire,  intra  eos  fines  qui  colon(iae)  Jul(iae)  erunt,  volet; 
quot  ejus  sine  injuria  privatorum  fiet,  it  (e)is  facere 
liceto. 

LXXYIII.  Quae  viae  publicae,  itinerave  publica  sunt, 
fuerunt,  intra  eos  fines  qui  colon(iae)  dati  erunt,  qui- 
cumq(ue)  limites,  quaeque  viae,  quaeque  itinera  per 
eos  agros  sunt,  erunt,  fueruutve,  eae  viae,  eique  limi- 
tes, eaque  itinera  publica  sunto. 

LXXIX.  Qui  fluvi,  rivi,  fontes,  lacus,  aquae,  stagna, 
paludes  sunt,  in  agro  qui  colon(is)  lifujjus  c(e)  colon(iae) 
divisus  erit,  ad  eos  rivos,  fontes,  lacus,  aquasque, 
stagna,  paludes,  itus,  actus,  aquae  haustus,  iis item  esto 
qui  eum  agrum  habebunt,  possidebunt,  uti  iis  fuit,  qui 

(1)  M.  Momrnsen  et  les  éditeurs  espagnols,  au  lieu  des  sigles 
L.  D.  P.,  corrigent  I.  D.  P.  et  interprètent  :  jfurej  dficundoj 
pi'raerit),  ce  qui  peut-êti'e  est  préférable. 


LES  NOUVEAUX  BRONZES  d'oSUNA.         835 

euiù  agrum  habuerunt,  possederunt;  itemque  iis  qui 
eum  agrum  habent,  possident,  habebunt,  possidebunt, 
itineris  aquarum  lex  jusque  este. 

LXXX.  Quot  cuique  negotii  publiée  in  colon(ia),  de 
decur(ionum)  sententia  datum  erit,  is  oui  negotium 
datum  erit,  ejus  rei  rationem  decurionib(us)  reddito, 
refertoque,  in  dieb(us)  CL  proxumis  (quitus)  it  nego- 
tium confecerit,  quibusve  it  negotium  gerere  desierit, 
quot  ejus  fieri  poterit,  s(ine)  d(olo)  m(alo). 

LXXXL  Quicumque  II  vir,  aedil(is)ve  colon(iae)  J  u- 
l(iae)  erunt,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam, 
colonorumque  rationes  scripturus  erit,  antequam  ta- 
bulas publicas  scribet,  tractetve,  in  contione,  palam 
luci,  nundinis,  in  forum,  jusjurandum  adigito,  per  Jo- 
vem,  deosque  pénates,  sese  pecuniam  publicam  ejus 
colon(iae)  concustoditurum,  rationesqae  veras  habi- 
turum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(ide- 
bitur)  s(ine)  d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litte- 
ras  facturum  esse  s(ine)  c(ausa)  (1)  d(oli)  m(ali).  Uti 
quisque  scriba  ita  juraverit,  in  tabulas  publicas  refera- 
tur  facito.  Qui  ita  non  juraverit,  is  tabulas  publicas 
ne  scribito,  neve  aes  apparitorium,  mercedemque  ob 
e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jusjurandum  non  adegerit,  ei 
HS  LOO  multae  esto  ;  ejusq(ue)  pecuniae  cui  volet,  pe- 
titio  persecutioq(ue)  ex  h(ac  l(ege)  esto. 

LXXXII.  Qui  agri,  quaeque  silvae,  quaeque  aedificia 
c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae),  quibus  publiée 
utantur,  data,  adtributa  erunt,  ne  quis  eos  agrop,  neve 
eas  silvas  vendito,  neve  locato,  longius  quam  in  quin- 
quennium,  neve  ad  decuriones  relerto,  neve  decurio- 
num  consultum  facito,  quo  ei  agri,  eaeve  silvae  veneant, 

(1)  M.  Mommsen  préfère  lire  :  scfientem  dfolo)  mfaloj. 

54. 
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aliterve  locentur;  iieve  si  venieriiit,  itcirco  minus 
c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  sunto;  quique  iis  rébus 
fructus  erit,  quoi  se  émisse  dicat,  is,  in  juga  sing(ula), 
inque  annos  sing(ulos)  HS  C  c(olonis)  c(olonîae)  G(ene- 
tivae)  Jul(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petiiio  persecuttoque  ex  hac  lege  esto. 

COMMENTAIRE. 

Entre  toutes  les  provinces  européennes  de  l'empire 
romain  ,  on  est  autorisé  à  croire  que  l'Espagne  a  été  la 
plus  favorisée.  Aucune  autre  contrée  occidentale  ne 
paraît  avoir  reçu  de  la  métropole  des  statuts  aussi  dé- 
veloppés, aussi  favorables  à  la  liberté  que  ceux  dont 
Rome  a  doté  les  colonies  espagnoles.  On  ne  saurait , 
sans  doute,  affirmer  que  les  colonies  de  la  Gaule,  de 
l'Italie,  du  Danube  et  du  Rhin,  n'ont  pas  reçu  des 
constitutions  pareilles  à  celles  de  Malaga,  de  Salpensa, 
de  Genetiva  ;  l'avenir  nous  réserve  peut-être  quelque 
surprise  heureuse  à  cet  égard  ;  mais  rien  ne  le  fait  pré- 
sumer, à  juger  les  choses  d'après  les  monuments 
nombreux  que  nous  connaissons.  L'Espagne  romaine 
a  été  favorisée  encore  sous  un  autre  point  de  vue. 
Ses  villes  ont  conservé,  jusque  sous  Caligula,  le  droit 
de  battre  monnaie  (1),  tandis  que  les  villes  de  la  Gaule 
en  avaient  été  privées  à  la  fin  du  règne  d'Auguste  ou 
au  commencement  du  règne  de  Tibère  (2) ,  et  que 
l'Italie  continentale  l'avait  perdu  dès  les  premiers  Cé- 

(1)  Voy.  Eckhel,  B.  n.  vet.  t.  I,  p.  2  et  suiv.  ;  de  Saulcy,  Essai 
de  classification  des  monn.  auton.  d'Espagne,  Metz,  1840,  in-8o  ; 
Mommsen,  Gescli.  des  romisch.  Mi'mzxcesens,  p.  667  et  suiv.  (Ber- 
lin, 1860,  iii-8o\ 

(2)  Voy.  Eckhel,  loc.  cit.  et  p.  65  ;  Mommsen,  p.  672-687. 
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sars  (1)  ;  tandis  que  probablement  la  Sicile  en  a  été 
dépouillée  sous  Auguste  (2)  ou  au  moins  sous  Tibère  , 
et  que  les  villes  d'Afrique  en  ont  été  privées  sous  ce 
dernier  prince  (3).  Il  ne  reste  aucune  monnaie  connue 
portant  le  nom  de  Genetiva,  mais  on  en  possède  avec 
le  nom  à'Urso  ,  qui  datent  non-seulement  du  temps  de 
l'autonomie  de  cette  ville  (4),  c'est-à-dire  d'une  épo- 
que antérieure  à  la  bataille  de  Munda,  mais  encore  du 
temps  du  haut  empire,  avec  le  nom  même  d'Urson  ;  ce 
qui  prouve  que,  malgré  la  proscription  du  nom  de  la 
ville  pompéienne,  l'usage  avait  été  plus  puissant  que 
le  décret  de  César,  pour  la  conservation  du  vieux  vo- 
cable ;  et  ce  qui  explique,  d'autre  part,  comment  le 
nom  de  Genetiva,  ignoré  des  copistes  'de  Pline  l'An- 
cien, ne  nous  a  été  révélé  que  par  les  bronzes  décou- 
verts de  nos  jours,  à  Osuna,  à  moins  que  la  faute  en 
soit  aux  manuscrits  modernes,  comme  nous  l'avons 
soupçonné. 

On  ne  se  rend  pas  compte,  du  reste,  avec  une  vrai- 
semblance satisfaisante,  pourquoi  les  villes  de  l'Occi- 
dent de  l'empire  ont  été  plus  maltraitées,  par  rapport 
au  droit  de  frapper  monnaie,  que  les  villes  de  l'Orient, 
à  partir  de  l'Adriatique  et  de  la  mer  d'Ionie,  lesquelles 
ont  conservé  ce  droit  jusqu'au-delà  du  règne  de  Ga- 
lien  (5). 

(1)  Voy.  Eckhel,  tome  cité,  p.  3. 

(2)  Voy.  Eckhel,  tome  cité,  p.  185. 

(3)  Voy.  id.  t.  I,  p.  185  et  alibi.. 

(4)  Voy.  id.  loc.  cit.  t.  I,  p.  32  et  suiv.  Plusieurs  de  ces  antiques 
monnaies  d'Urson  ont  des  légendes  celtibériennes.  Cf.  Momrasen, 
loc.  cit..,  p.  669. 

(5)  Voyez  Eckhel,  t.  I,  p.  3,  et  alibi.  Paris,  1844,  in-8°. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

l'ancien  droit  des  dettes,   a  ROME. 

Procédons  à  notre  commentaire.  La  première  des 
tables  nouvelles  prend,  comme  nous  l'avons  dit,  la  loi 
coloniale  de  Genetiva  Julia  au  milieu  du  chapitre  lxi, 
et  le  fragment  qu'elle  nou's  en  fournit  est  d'une  nota- 
ble importance.  Il  nous  laisse  d'amers  regrets  sur  ce 
qui  nous  est  encore  caché,  car  ce  chapitre  était  rela- 
tif au  droit  civil,  à  la  procédure  d'exécution  de  cer- 
tains contrats  et  jugements,  et  l'on  croirait,  à  lire  ce 
qui  reste,  avoir  sous  les  yeux  quelques  lignes  de  la  loi 
des  Douze-Tables,  ou  d'une  vieille  loi  romaine,  du 
temps  où  s'agitaient  les  querelles  des  créanciers  et 
des  débiteurs,  querelles  qui,  à  Rome,  ont  plus  d'une 
fois,  comme  on  sait,  mis  l'État  en  péril. 

Une  obligation  pour  dettes  pouvait  donner  naissance, 
à  Rome,  comme  ailleurs,  à  deux  genres  d'exécution  : 
l'exécution  sur  les  biens  et  l'exécution  sur  la  personne 
même  du  débiteur.  C'est  de  celle-ci  qull  est  question 
dans  notre  chapitre  lxi.  En  quel  cas?  Évidemment 
dans  celui  où  l'obligation  avait  été  contractée  avec  la 
solennité  publique  du  nexum  ,  c'est-à-dire  per  œs  et 
libram.  La  lacune  que  nous  regrettons  nous  aurait 
donc,  sans  doute,  donné  quelque  notion  nouvelle  sur  la 
nature  et  le  caractère  précis  de  cette  forme  de  con- 
tracter, chez  les  Romains  (1).  En  l'absence  de  document 
nouveau  à  cet  égard,  nous  connaissons  du  moins  la  ri- 
gueur barbare  de  l'ancien  droit  des  Douze-Tables,  en 
ce  qui  touche  les  dettes  d'argent  prêté.  Un  intérêt 
d'État,  que   nous   ne  sommes  plus,  peut-être,  en  me- 

(1)  Voyez  ma  dissertation  sur  les  Nexi. 
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sure  d'apprécier  aujourd'hui,  s'attachait  probablement 
à  cette  rigueur  réelle  ou  comminatoire  de  la  loi.  Elle 
donna  lieu,  du  reste,  aux  plus  ardentes  réclamations, 
et  à  plusieurs  lois  provoquées  par  la  démocratie  ro- 
maine, pour  adoucir  la  dureté  du  droit  primitif  envers 
les  débiteurs. 

On  cite  entre  autres  une  loi  Pœtelia,  du  v*  siècle  de 
Rome,  d'après  laquelle  la  pratique  judiciaire ,  à  l'égard 
des  débiteurs  ,  fut  considérablement  modifiée^  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  la  sévérité  des  traitements 
personnels,  mais  encore  en  ce  qui  touche  la  procédure 
civile  elle-même.  Ainsi  l'exécution  directe  par  le  créan- 
cier, sans  jugement  préalable,  paraît  avoir  été  rem- 
placée par  Texécution  d'autorité  de  justice.  L'obliga- 
tion solennelle  connue  sous  le  nom  de  nexum ,  perdit 
ainsi  sa  vertu  caractéristique  d'acte  muni  de  force 
exécutoire,  ipso  jm^e,  le  débiteur  non  payant  étant 
tenu  en  pareil  cas  pour  confessus  et  judicatus.  Tite- 
Live  nous  dit  que  la  loi  Pœtelia  ouvrit  une  époque  de 
liberté  pour  la  plèbe  obérée.  Cette  partie  de  l'histoire 
du  droit  romain  est,  du  reste,  entourée  encore  de 
beaucoup  d'obscurités,  que  le  complément  de  notre 
chapitre  lxi  pourra  peut-être  un  jour  faire  disparaître, 
mais  que  ne  soulève  qu'en  partie  le  fragment  qui  nous 
est  révélé  aujourd'hui. 

Pour  l'explication  de  ce  fragment  précieux ,  il  faut 
te  souvenir  d'un  autre  principe  de  la  loi  des  Douze 
labiés  dont  la  formule  nous  a  été  conservée  en  ces 
termes  (1)  :  cum  neûourn  faciet  mancipiumque ,  uti 
lirçua  nuncupassit  ita  Jus  esto.  Ce  principe  était  rap- 

(1,  Table  VI.  Voyez  mon  EnchiHdion,^.  12.  et  Festus  V"  Nun~ 
cupat:. 
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pelé  sans  doute  dans  les  premières  lignes  du  chapitre  lxi  ; 
mais,  au  lieu  de  maintenir  le  droit  d'exécution  privée  et 
directe,  de  la  part  du  créancier,  notre  chapitre  d'Osuna 
consacrait  évidemment  l'obligation  pour  ce  dernier  de 
recourir  tout  d'abord  à  justice. 

Au  demeurant,  et  la  justice  étant  saisie,  par  une 
vocatio  in  jus,  la  rigueur  du  droit  à  l'égard  du  débi- 
teur était  encore  singulière,  d'après'  le  texte  de  la  loi 
d'Osuna.  Si  le  débiteur  n'avait  point  de  défense  admis- 
sible à  proposer,  le  magistrat  autorisait  la  manus  injec- 
tio  de  la  part  du  créancier,  la  prise  de  corps  du  débi- 
teur. Si  tnmium  injicere  jussiis  erit,  judîcati  jure  ma- 
nus injectio  esto,  idque  et  sine  fraude  sua  facere  Hceto. 

Dans  cette  situation,  le  débiteur  perdait  le  droit 
d'arrêter  l'exécution  sur  sa  personne;  mais  un  tiers 
pouvait  intervenir  et  discuter  le  créancier  ou  caution- 
ner le  débiteur.  Notre  loi  nous  dit  dans  quelles  condi- 
tions :  Vindex,  arMtratu  duumviri^  quique  jure  di- 
cundo  prœerit,  locuplcs  esto.  Une  caution  amplement 
solvable  est  donc  seule  proposable  et  admissible. 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  de  vindeœ,  et  s'il  ne 
paie  pas  le  montant  de  la  condamnation,  le  créancier 
a  le  droit  de  l'emmener  de  force  in  carcere  privato,  et 
de  l'attacher,  de  peur  qu'il  ne  s'échappe  :  Ni  vindi- 
cem  daML  judicatumque  faciet,  seciim  ducito  :  jure 
civili  vincium  habeio. 

Que  si  quelqu'un  voulait  s'opposer  à  cette  exécution, 
et  prendre  fait  et  cause  pour  le  débiteur,  par  des  voies 
de  fait,  il  sera  passible  envers  le  créancier  d'une  in 
demnité  pécuniaire  portée  au  double  de  la  condamnj- 
tion  :  Si  quis  in  eo  vi?n  faciet  asi  ejus  vincitur,  dujli 
damnas  esto  ;  et  de  plus,  le  récalcitrant  sera  tenu,  m- 
vers  la  colonie,  d'une  amende  considérable  (20,000  ses- 
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terces),  dont  tout  colon  pourra  poursuivre  le  recouvre- 
ment, avec  la  prime  connue  pour  le  poursuivant. 

C'est  surtout  en  lisant  cette  remarquable  prescrip- 
tion, qu'on  s'abandonne  au  soupçon  que  nous  avons  ici 
la  formule  même  de  quelque  ancienne  loi  romaine,  à 
nous  encore  inconnue.  La  loi  de  Genetiva  respire,  en 
effet,  en  ce  point ,  un  parfum  d'archaïsme  qui  n'était 
plus  de  mise,  ce  me  semble,  au  temps  où  vécurent  Cé- 
sar et  Cicéron. 

Ast  ejiis  vincitur  :  vieille  forme  de  langage,  dont 
je  ne  connais  pas  d'autre  exemple,  dans  le  sens  qu'elle 
présente  ici,  bien  que  le  grammairien  Charisius  (1)  ait 
écrit  :  Ast,  apucl  aniiquos,  vat^iam  vwi  contulit  voci- 
bus,  pro  atque,  pro  ac,  pro  ergo,  pro  sed,  pro  tamen, 
pro  tum,  pro  cum,  ut  in  glossis  antiq.  legimus  scrip- 
tum.  Sur  quoi ,  le  docte  Facciolati  avait  noté  que  le 
grammairien  latin  ne  citait  aucun  exemple  à  l'appui  de 
son  affirmation  :  nullo  liœc  exemplo  confwmat.  Eh  bien, 
l'exemple  regretté  par  le  lexicographe  italien ,  le  voilà 
dans  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna. 

La  rigueur  des  lois  romaines  à  l'égard  du  débiteur 
d'argent  prêté  est  un  trait  de  mœurs  remarqué  dès 
longtemps,  et  nous  en  avons  ici  une  application,  tirée  de 
l'époque  où  la  cause  de  l'humanité  en  faveur  des  débi- 
teurs obérés  se  présentait  cependant  sous  l'aspect  le 
plus  favorable.  On  peut  signaler,  à  ce  sujet,  la  diffé- 
rence du  génie  romain  et  du  génie  germanique.  La  loi 
salique  s'occupe  aussi  de  la  procédure  d'exécution  à 
l'égard  du  débiteur  rei  prœditœ;  mais  toute  barbare 
qu'elle  est  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  elle  n'a  pas 

(1)  Voy.  page  137  de  leditioQ  de  Lindemann,  dans  ses  (îramm ,' 
latini. 
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imaginé  possible  la,7nanus  injectio  et  Vabductio  in  car- 
cerem  du  droit  romain  (1).  Le  respect  de  la  liberté  indi- 
viduelle ne  s'est  pas  produit,  à  Rome,  avec  le  même 
caractère  que  chez  les  Germains. 

Notre  fragment  de  la  loi  génétivaine  constate  toute- 
fois un  adoucissement  de  la  célèbre  loi  des  Douze  Ta- 
bles, dont  Aulu-Gelle  nous  a  conservé  la  substance  et 
quelques  lignes  originales  (2).  La  disposition  atroce  de 
la  loi  décemvirale  a  disparu  dans  la  loi  d'Osuna,  mais 
la  loi  modifiée  n'en  conserve  pas  moins  la  rudesse  des 
mœurs  primitives. 

Ce  qui  nous  est  livré  du  paragraphe  lxi  rappelle 
les  dispositions  analogues  de  la  loi  Rubria,  faite  pour 
la  Gaule  cisalpine  (3),  et  le  règlement  plus  ancien  d'une 
loi  Valeria  (?)  dont  Gaïus  nous  a  donné  l'indication  (4). 
Notre  fragment  tranche  même  une  question  contro- 
versée parmi  les  éradits,  celle  de  l'auteur  véritable 
d'une  loi  Julia,  De  cessione  bo^iojmm  (5),  laquelle  aurait 
introduit,  en  faveur  des  débiteurs,  le  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens,  comme  moyen  de  libération.  Il  est  évident 
que  c'est  Auguste  et  non  Jules  César  qui  a  introduit  ce 

(1)  Voy.  R.  Sohm.  La  procédure  de  la  Lex  Salica.  Irad.  de 
l'ail,  par  Thévenin,  p.  IS  et  suiv.  (1873,  in-8°).  Cf.  Forschungen 
ûb.  das  Recht  des  salischen  Franken,  de  Clément  et  Zoepfl,  1876, 
iQ-8°,  p.  216  et  suiv. 

(2)  Noct.  Attic.  XX,  i;  et  mon  Enchiridion,  p.  8  et  suiv. 

(3)  Voy.  le  Corpus  inscript,  latin,  de  Berlin,  1,  p.  114,  et  mon 
Enchiridion,  p.  614,  cap.  xxi. 

(4)  Voy.,  Gaïus,  Comment.  IV,  §  25,  et  ibi  Lachmann.  M.  Stu- 
demund  lit  :  lege  Vallia. 

(5J  Voy.  Van  Heusde,  Be  lege  Pœtelin  Pcpiria  (Traj.  adRhen., 
1842,  in-8o),  p.  12ô  et  suiv..  et  Bach.  Eist.  jurisp.  rom.  édit.  de 
Stockmann,  p.  193. 
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nouveau  tempérament,  car  la  loi  d'Osuna  garderait  à 
coup  sûr  la  trace  de  cette  loi  Julia,  si  elle  était  de  pro- 
venance césarienne.  Loin  de  là  elle  maintient  la  sévé- 
rité inflexible  de  l'exécution  personnelle,  telle  qu'on 
la  pratiquait  avant  la  loi  qui  accorda  le  bénéfice  de  la 
cession  de  biens.  Notre  fragment  rectifiera  bien 
d'autres  idées  reçues  sur  la  procédure  d'exécution 
chez  les  Romains,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  loi  Pœtelia  jusqu'à  Auguste  (1).  Y  avait-il 
dans  le  fragment  qui  nous  fait  défaut  quelque  souvenir 
de  V Ejuramentum  bonœ  copiœ  dont  il  est  parlé  dans 
la  Table  d'Héraclée?  Nous  l'ignorons. 

CHAPITRE  II. 

LOIS  DE  CÉSAR,  SUR  LES  PRETS  D'ARGENT. 

Comme  tous  les  agitateurs  de  la  démocratie  romaine, 
César,  pendant  la  guerre  civile,  avait  dû  promettre  une 
modification  du  droit  des  dettes  (2);  mais,  arrivé  au 
pouvoir,  il  avait  conservé  la  rigueur  civile  de  l'ancien 
droit  vis-à-vis  des  insolvables  ou  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi,  et  s'était  borné  à  donner  des  facilités  de 
libération  aux  débiteurs  qui  offraient  à  leurs  créan- 
ciers des  satisfactions  ou  des  sûretés  ;  encore  ce  règle- 
ment n'était-il  applicable  qu'à  l'Italie  ;  voilà  ce  qui  ré- 

(1)  Voyez,  entre  autres,  le  Traité  des  actions  de  Keller,  §  83  : 
mes  Nexi,  p.  132  et  siuv.  ;  Huschke,  Nexum,  etc. 

(2)  Voy.  Sénèque,  De  henef.  I,  iv  ;  Suétone,  /.  César,  §  42  ; 
César,  de  bello  civ.  III,  i  ;  Quintilien,  Déclamât.  336,  etc.  M.  Yan 
Heusde  nous  a  déjà  signalé  ce  quil  y  avait  à  rectifier  dans  VHisi. 
jurisp.  rom.  de  Bach,  au  sujet  des  lois  de  César  sur  Yœs  alie^tum, 
La  loi  d'Osuna  confirme  cette  remarque  et  en  fournit  'une  nouvelle 
preuve  à  l'appui. 
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suite  de  la  comparaison  du  texte  de  César,  dans  ses 
commentaires  De  hello  civili,  avec  notre  loi  d'Osuna 
qui  n'accorde  aucune  facilité  de  ce  genre  aux  citoyens 
romains  de  la  colonie  «génétivaine. 

Écoutons  César  lui-même  :  Cum  ficles  tota  Italiaesset 
m%gusti07\  neque  crediiœ  pecuniœ  solverentur,  cons- 
iitidt  (Mctator)  ut  arbitri  darentur  ;  loer  eos  fièrent  œs- 
timationes  possessionuyn  ci  rerum,  quanti  quœque 
earum  ante  bellum  fuisset,  atque  hœ  creditoribus  tra- 
derentur.  Hoc  et  ad  timorem  novarum  tabularum 
TOLLENDUM  MiNUENDUMQUE,  qui  ferre  bella  et  civiles 
dîssensiones  sequi  consuevit,  et  ad  deMtorum  tuendam 
eœisti7nationem  esse  aptîssimum  existi7navit  (1). 

Suétone  ne  constate  point  la  restriction  à  l'Italie, 
mais  il  donne  quelques  détails  de  plus,  incomplètement 
recueillis  peut-être,  car  ils  contrarient  le  témoignage 
de  César  en  un  point  important  ;  cependant  on  ne  peut 
leur  refuser  un  caractère  juridique,  inspirant  la  con- 
fiance :  De  pecuniis  miituis^  dit-il,  disjecta  novarum 
tabularum  eocspectatione,  quœcrebro  movebatur,  decre- 
vit  tandem^  ut  debitores  creditoribus  satisfacerent^  per 
œstùnationeinpossessionum,  quanti  quasque  ante  bel- 
lum comparassent,  deducto  simimœ  œris  alieni,  si  quid 
usurœnominenumeratum^  «m^perscriptum  (2)  fuisset  : 
qua  conditione  quartapars  fere  crediti  deperibat . 

Tacite  nous  révèle  un  autre  règlement  de  César 
auquel  il  semble  donner  son  approbation,  mais  sur 
lequel  le  dictateur  a  gardé  le  silence,  en  ayant  proba- 
blement reconnu  le  caractère  chimérique.  L'existence 

(1)  César,  De  bello  cioili,  III,  i,  Nipperdey. 

(2)  Cf.  Fr.  6,  Big.,  Quibus  moâis  pignus ,  sur  la  différence  entre 
xolvere  et  salis facere  ;  et  voyez,  sur  les  perscriptiones  des  Argen- 
larii,  des  banquiers,  la  note  de  Bumiaun  sur  Suétone,  loc.  àt. 
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de  cette  loi  dictatoriale  est  incontestable,  car  elle  est 
certifiée  non-seulement  par  Tacite,  mais  encore  par 
Dion  Cassius  (1),  comme  se  rapportant  aux  premiers 
temps  de  la  dictature,  et  l'historien  grec  ajoute  même 
une  circonstance  omise  par  Tacite,  En  effet,  ce  règle- 
ment de  César  a  été  l'occasion,  sous  le  règne  de 
Tibère,  d'une  crise  financière  sur  laquelle  le  grand 
historien  latin  s'étend  avec  complaisance,  et  qui  prouve 
que  la  sagacité  n'a  point  manqué  aux  anciens  pour 
apprécier  certains  phénomènes  d'économie  financière, 
tout  comme  il  montre,  dans  le  haut  empire,  la  singu- 
lière persistance  des  mœurs  usuraires  de  raristocratie 
romaine,  malgré  les  calamités  politiques  dont  ces  ha- 
bitudes anciennes  avaient  été  la  cause  ou  le  prétexte, 

«  En  ce  temps-là,  dit  Tacite,  c'est-à-dire  vers  l'an  769, 
«  il  y  eut  un  grand  déchaînement  d'accusations  contre 
«  ceux  qui  faisaient  valoir  leur  argent  par  des  prêts 
«  usuraires,  à  rencontre  de  la  loi  du  dictateur  J,  César, 
«  De  modo  credendi,  possidendiqiie  intra  Italîam.  » 
Tacite,  en  rapportant  la  rubrique  de  la  loi,  en  fait 
connaître  l'objet,  mais  nous  restons  sans  indice  sur  les 
détails  de  l'acte  législatif,  Dion  Cassius  fournit  un 
renseignement  précieux,  La  loi  de  César  aurait  dé- 
fendu aux  citoyens  de  garder  en  caisse  une  valeur  su- 
périeure à  15,000  drachmes,  limitant  à  ce  chiffre  la 
réserve  pécuniaire  de  chacun,  le  surplus  devant  être 
employé  en  acquisitions  de  propriétés  territoriales. 
Toutefois  Tacite  est  témoin  que  la  loi  de  César  n'a 
point  été  exécutée. 

C'était  une  satisfaction  illusoire  donnée  à  la  démo- 

(1)  Voy.  Ann.  VI,  xvi  et   xvii,  et   ibi  Orelli,  2;    Dion  Casaius,  ' 
XLI,  xxxviu,  et  LVIII,  xxi,  Sturz. 
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cratie  romaine.  Mais,  une  fois  la  dictature  obtenue,  Cé- 
sar avait  trop  d'intérêt  à  faire  sa  paix  avec  l'ordre  des 
chevaliers,  qui  avait  en  mains  toute  la  finance  de  l'em- 
pire, et  avec  ce  qui  restait  de  patriciens  prêts  à  lui 
donner  l'appui  de  leur  considération,  pour  ne  pas  lais- 
ser tomber  en  désuétude  une  loi  si  mal  conçue  et  si 
antipathique  aux  mœurs  de  la  société  contemporaine. 
La  vie  publique  était  fort  chère,  à  Rome  ;  l'industrie 
manufacturière  en  était  bannie,  et  les  prêts  d'argent 
formaient  une  ressource  pour  l'aristocratie  pécunieuse, 
en  même  temps  qu'une  nécessité  pour  les  citoyens 
malaisés.  On  ne  connaît  pas  l'histoire  romaine,  si  l'on 
ne  tient  grand  compte  de  ces  habitudes  séculaires  de 
la  capitale. 

C'était  en  effet,  dit  Tacite,  une  vieille  plaie  pour 
Rome  que  celle  de  l'usure,  source  bien  ancienne  de 
dissensions  intestines  et  de  séditions  déclarées.  Sane 
vêtus  urM  fœnehre  malum^  et  seditionum  discordiarum- 
que  creberrima  causa.  L'organisation  de  la  société 
romaine  y  avait  exposé,  poussé  même  la  cité,  alors 
que  la  simplicité  antique  et  la  pureté  des  mœurs  prédo- 
minaient encore  :  Eoque  cohibebatut^,  antiquis  quoque 
et  minus  corruptis  moribus.  De  là  les  lois  multipliées 
qui,  sous  la  République,  furent  décrétées  sur  la  ma- 
tière. Advenant  la  période  des  guerres  civiles,  on  re- 
trouve envenimées  les  mêmes  causes  de  récrimination 
entre  les  capitaliste^  et  les  débiteurs,  et  César,  à  ses 
débuts,  dut  flatter  ces  derniers  qui  formaient  une  classe 
nombreuse,  et  toujours  remuante  de  la  population 
urbaine.  C'était,  pour  Rome,  l'équivalent  des  querelles 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  qui  ont  agité  les  ré- 
publiques italiennes  du  moyen  âge,  et  qui  fermentent 
dans  les  États  industrieux  de  l'Europe  moderne. 
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Mais,  tout  inexéciitée  qu'elle  fût,  la  loi  de  César 
demeura  comme  un  regret,  et  devint  l'occasion  ou  le 
prétexte  d'une  perturbation  économique,  à  Rome,  au 
commencement  du  règne  de  Tibère. 

Le  déchaînement  public  contre  les  capitalistes  agio- 
teurs et  usuriers  prit  un  caractère  si  grave,  dit  Tacite, 
que  le  préteur  Gracchus,  homme  de  grande  considéra- 
tion, crut  devoir  en  porter  la  connaissance  au  prince 
et  au  Sénat.  Il  y  eut  dans  la  curie  une  grande  émotion, 
car  bien  peu  de  sénateurs  étaient  exempts  de  re- 
proches à  ce  sujet.  L'indulgence  de  Tibère  fut  invoquée. 
Le  prince  s'y  montra  facile,  pour  le  passé.  Mais,  pour 
l'avenir,  la  loi  de  César  revint  en  mémoire  à  l'adminis- 
tration impériale,  et  il  fut  décidé  de  la  remettre  en 
vigueur.  Sur  la  proposition  du  prince,  le  Sénat  décréta 
donc  que,  dans  les  dix-huit  mois>  qui  suivraient,  on 
eût  à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  Julienne,  et  qu'on 
ordonnât  ses  affaires  en  conséquence. 

De  ce  décret,  dit  Tacite,  naquit  la  rareté  du  numé- 
raire, les  affaires  de  chacun  se  présentant  à  liquider 
tout  à  la  fois  et  d'un  seul  coup.  Hinc  inopia  rei  num- 
marîœ,  commoto  simul  omnium  œre  alieno.  A  cela  joi- 
gnez que  les  proscriptions  et  les  ventes  forcées  avaient 
concentré  l'argent  monnayé  dans  les  caisses  publiques  : 
Et  quia,  toi  damnatis,  honisque  eonmi  divenditis,  si- 
gnatum  argentum  fisco  vel  œrario  attinebatur. 

Par  surcroît,  le  Sénat  avait  prescrit,  pour  couper 
court  aux  prêts  d'argent,  que  chacun  eût  à  placer  les 
deux  tiers  de  son  avoir  pécuniaire  en  achat  de  biens- 
fonds,  en  Italie  :  ad  hoc,  Senatus  prescripserat  duas 
quisque  fœnoris  partes  in  agris  per  lialiam  conlo- 
caret. 

Mais,  sous  le  coup  de  cette  prescription,  les  capita- 
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listes  ne  se  bornaient  pas  à  provoquer  le  recouvrement 
des  deux  tiers  de  leur  argent,  ils  en  exigeaient  sur-le- 
champ  la  totalité.  Sed  credit07^es  in  solidum  appella- 
bant;  et  il  paraissait  être  de  l'honneur  public  de  ne  pas 
discréditer  tant  de  débiteurs  à  la  fois  :  nec  décorum 
appellatis  wiinuere  fldem. 

Il  y  eut  donc  tout  d'abord  affluence  de  demandes 
d'argent  de  la  part  des  créanciers,  et  de  prières  de 
patience  de  la  part  des  débiteurs.  Ita  primo  concur- 
satio  et  preces.  Puis  le  tribunal  du  préteur  retentit  de 
ce  bruit  :  dein  strepere  prœtoris  triJjunal.  Et  le  remède 
qu'on  avait  imaginé  pour  éloigner  les  capitaux  de  la 
pratique  usuraire  se  tournait  contre  le  but  poursuivi 
par  le  Sénat;  les  capitalistes  s'appliquant,  à  l'envi  les 
uns  des  autres,  à  réaliser  leurs  créances  et  à  tenir 
leur  argent  en  réserve  pour  être  en  mesure  de  profiter 
de  l'avilissement  du  prix  des  terres,  que  chacun  était 
obligé  de  vendre  pour  se  libérer  :  eaque,  quœ  remedio 
quœsita,  venditio  et  emptio,  in  conirarium  mutari; 
quia  fœneratores  omnem  pecimiain  mercandis  agris 
condiderant. 

Et  en  effets  de  l'obligation  générale  de  vendre,  pour 
payer,  était  résulté  l'abaissement  des  valeurs  territo- 
riales ;  plus  un  malheureux  était  obéré,  moins  il  trou- 
vait à  vendre  à  bon  prix  :  copiam  vendendi  secuta  vi- 
litate^  quanto  quis  obœratior^  œg^Hus  distr aliénant.  Les 
fortunes  étaient  bouleversées  :  multique  fortunis  pro- 
volvebantur. 

Dans  cette  crise  universelle  des  affaires  domestiques, 
la  considération,  la  dignité  d'une  foule  de  familles  se 
trouva  compromise  :  eversio  rei  familiaris  dignitatem 
ac  famam  prœceps  dabat. 

Le  prince  y  vit  enfin  du   danger  pour  l'État;   il   y 
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porta  le  secours  du  trésor,  en  faisant  distribuer  dans 
les  banques  publiques,  per  mensas^  quelques  millions 
de  sesterces,  destinés  à  faire  des  prêts  sans  intérêt, 
pour  trois  ans,  à  quiconque  offrirait  la  garantie  en 
fonds  de  terre  du  double  de  l'argent  prêté  :  donec  tulii 
opem  Cœsar,  dîsposito  per  mensas  millies  sesterciOj 
factaque  mutuandi  copia^  sine  itsuris,  per  triennium^ 
si  deMtor  populo  in  duplum  cavisset.  Ainsi  nous 
n'avons  pas  l'invention  du  crédit  foncier.  Les  Romains 
nous  y  ont  devancé.  Au  moyen  de  cet  expédient, 
ajoute  Tacite,  la  conûance  se  rétablit,  et  peu  à  peu  l'on 
retrouva  de  nouveau  des  bailleurs  de  fonds  pour  les 
emprunts  privés.  Sic  refecta  fides,  et  paullaii?n  ptH- 
vati  quoque  creditores  reperti. 

Le  système  des  achats  forcés  de  terres  en  Italie  fut 
également  abandonné,  L'on  s'abstint  d'exécuter  ce 
malencontreux  sénatus-consulte,  où  s'affichait  plus  de 
bonne  intention  que  de  prévoyance  des  résultats,  les 
moyens  ne  répondant  pas  toujours,  en  cas  pareil,  à  la 
fin  qu'on  se  propose  :  nequeempiio  agrorum  exercita, 
ad  formani  senatusconsulti,  acriMis,  ut  ferme  ialia, 
initiiSy  incurioso  fine. 

Mais  retournons  à  notre  loi  d'Osuna. 

Ch.   GiRAUD. 


[La  suite  à  la  prochaine  livraison.] 


NOUVELLE    SÉRIE      —   VU.  55 


SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  SAMEDI  24  MARS  1877. 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 
POUR  l'année  1876. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1875  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1872  : 

Des  phénomènes  psychologiques  de  la  nature  animale  comparés 
aux  facultés  de  l'âme  humaine. 

Le  prix,  de  la  valeur  d& quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  H. 
JoLY,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n''  6. 

L'Académie  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  pour  le 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1875  le  sujet  suivant, 
qui  avait  été  prorogé  une  première  fois  après  avoir  été  proposé  pour 
le  concours  de  1871  : 

Histoire  critique  des  doctrines  sur  Véducation  en  France  depuis 
le  XVI*  siècle. 

Le  prix  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cettts  francs,  est  décei-uè 
à  M.  Gabriel  Compayré,  professeur  de  pliilosoplue  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  auteur  du  mouioire  iiiscrit  sous  le  n"  1. 


ANNOiN'CE    DE-;    PRIX    DÉCERNES.  851 

L'Académie  accorde,  en  outre,  deux  mentions  très-honorables  : 
l'une  à  M.  René  Lavollée,  docteur  es  lettres,  rédacteur  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  ; 
l'autre  à  M.  Alfred  Droz,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n»  4. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ   PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND   HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au 
tribunal  civil  de  Versailles,  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arré- 
rages de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  ladite  Académie, 
tous  les  trois  ans,  soit  à  Vauteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le 
plus  contribué  au  progrès  de  V instruction  primaire,  soit  à  la  per~ 
sonne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
ment personnel ,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruc- 
tion primaire . 

L'Académie  partage  le  prix  entre  M.  Hoffet,  à  Lyon,  et 
M.  Rendu,  ancien  inspecteur  géuéral  de  l'instruction  publique. 
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ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT   LES   TERMES   EXPIRENT  EN    1877,    1878  ET    1879. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  31  mars  1876  le  sujet  suivant  : 
De  la  philosophie  de  lEcole  de  Padoue. 

PROGRAMME. 

1»  Les  concurrents  retraceront  l'histoii-e  de  la  philosophie  de 
l'Ecole  de  Padoue,  notamment  au  xv*  et  au  xvi'  siècle.  Ils  la  feront 
connaître  par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  considé- 
rables, mais  surtout  pas  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux 
ouvrages  ; 

2°  Ils  indiqueront  ensuite  qtielles  sont  les  questions  philosophiques 
que  l'Ecole  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et,  après 
avoir  rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné  lieu,  ils 
discuteront  les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ; 

3°  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d'influence  que  la 
philosophie  de  l'Ecole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  idées  à  l'époque  de  la  Renaissance. 

L'Académie,  vu  l'insuffisance  de  l'unique  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé,  proroge  ce  concours  au  31  mars  1878. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

Exposer  et  discuter  les  doctrines  philosophiques  qui  ra7nènent 
au  seul  fait  de  l'association  les  facultés  de  l  esprit  humain  et  le 
moi  lui-même. 

Rétablir  les  lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines 
en  q'iiestion  tendent  a  dénaturer  ou  à  supprimer. 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1878. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  Tannée  1876.  le 
sujet  suivant  : 

Examiner  et  discuter  ce  quon  doit  entendre  par  la  moralité 
dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagination. 

Sept  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie,  qui  n'a  trouvé  la 
question  suffisament  traitée  dans  aucun.  Parmi  ces  mémoires,  les  uns 
sont  de  simples  ébauches,  les  autres  sont  des  ouvrages  inégalement 
étendus  et  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  dépourvus  de  mérites  ; 
mais,  en  général,  ces  mémoires  sont  composés  sans  art,  présentent 
des  développements  vagues,  sont  remplis  de  citations  trop  abondantes, 
offrent  peu  d'idées  personnelles,  et  le  sujet  n'y  est  pas  envisagé  avec 
assez  de  précision  ni  étudié  avec  assez  d'entente  et  d'ampleur. 

L'Académie  proroge  ce  concours  à  l'année  1878. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet 
suivant  : 

De  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français. 
Origine  de  cette  règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développe- 
ments: application  qu'elle  reçoit  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

PROGRAMME. 

Dans  la  célèbre  déclaration  des  droits  du  26  août  1791,  servant  de 
préambule  à  la  Constitution,  étaient  écrites  ces  paroles  :  «  Toute 
société  dans  laquelle  la  garantie  des  dioits  n'est  pas  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 
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Et  il  était  également  écrit,  dans  la  Constitution  de  1848,  que  «  la 
séparation  des  pouvoirs  était  la  pretnière  condition  d'un  gouverne- 
ment libre.  » 

Quoique  non  reproduit  textuellement  dans  toutes  les  autres 
constitutions  qui  ont  gouverné  la  France,  depuis  1791  jusqu'à  nos 
jours,  ce  principe  domine  le  diroit  public  fninçais,  et  il  exerce  sur 
l'ensemble  du  droit  national  la  plus  puissante  et  la  plus  générale 
influence.  On  en  retrouye  l'application  dans  toutes  les  branches  de 
notre  droit  politique,  admini&ti"atif  et  civil,  en  prenant  oe  dernier 
mot  dans  son  sens  le  plus  étendu  ;  il  domine  la  compétence  de  toutes 
les  autorités,  de  toutes  les  juridictions.  Il  a  même  obtenu  dans  le 
droit  européen  une  faveur  telle,  qu'il  est  aujourd'hui  reçu,  comme 
vérité  non  contestée,  que  cette  forme  de  gouvernement  est  supérieure 
à  tout  autre,  et  que  la  confusion  ou  la  bonne  distribution  des  pouvoirs 
constitue  la  différence  caractéristique  entre  les  gouvernements  absolus , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature,  et  les  gouvernements  libres. 

Déjà,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Montesquieu  avait  écrit  que, 
«  pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  dis- 
position des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  » 

Les  concurrents  devront  rechercher  l'origine  de  cette  doctrine, 
indiquer  si  Montesquieu  l'a  trouvé  dans  les  jpratiques  de  l'ancienne 
monarchie  ou  s'il  l'a  prise  ailleurs,  et  quelle  a  été  l'influence  de 
VEsprit  des  Lois  à  cet  égard,  sur  les  constituants  de  1791.  Ils  devront 
aussi  rechercher  si  d'autres  considérations  n'ont  point  copcouriji  à 
l'établissement  de  ce  principe,  dont  ils  démontreront  facilement 
l'importance  et  les  conséquences. 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  théorie  abstraite 
et  exclusive.  Elle  laisse  à  chacun  d'eux  sa  liberté  d'appréciation. 
Elle  leur  demande  de  retracer  les  théories  qui  ont  eu  cours  et  qui 
ont  partagé  les  esprits  sur  ce  sujet,  les  engage  à  suivre  la  marche 
de  ces  théories,  à  chaque  époque  oii  elles  ont  été  produites,  discutées 
ou  bien  confirmées  par  des  constitutions  nouvelles,  sans  oublier 
d'exposer  les  opinions  diverses  sur  la  division  même  des  pouvoirs, 
sur  los  questions  qui  se  rattachent  à  la  mise  eu  oeuvre  de  ce  principe, 
et  les  nombreuses  applications  de  droit  dont  il  a  été  le  point  de  départ. 
C'est  donc  une  question  d'histoire  du  droit  d'un  ordre  élevé  que 
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l'Académie  propose  aux  concurrents.  Elle  souhaite  non-seulement 
que  les  sources  anciennes  soient  par  eux  exactement  explorées,  mais 
eacore  que  les  idées  contemporaines  y  trouvent  aussi  leur  place,  et 
que  la  pi'atique  des  autres  peuples  y  soit  développée  avec  l'étendue 
qu'elle  comporte.  Les  progrès  du  droit  constitutionnel  dans  l'époque 
contemporaine  indiquent  à  cet  égard  un  champ  nouveau  à  parcourir, 
et  offrent  à  la  législation  comparée  des  nouveautés  inconnues  au 
siècle  dernier. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quime  cents  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
30  avril  1878,  terme  de  rigueur. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet 
suivant  : 

Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  effets  en  ma- 
tièie  économique  et  commerciale. 

PROGRAMME. 

Le  cours  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États 
du  monde  civilisé,  et  les  effets,  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez 
distincts  pour  offrir,  en  ce  qui  les  concerne,  des  informations  suflS- 
samment  exactes  et  précises. 

Les  concurrents  auront  à  étudier  ces  effets,  à  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  l'influence,  à 
signaler  ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
pour  en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritable  caractère. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
.31  décembre  1877. 

SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 
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Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  aiasi 
que  les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque. 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est 
V expression,  quelle  part  peuvent  avoir  eue:  1°  Vêlement  celtique 
fgallois,  breton  et  gaëliquej;  2°  Vêlement  germanique  et  Scandi- 
nave; 3°  le  christianisme  et  l'esprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d'influence  doit  être  aussi  attribuée  a  la 
civilisation  arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méri- 
dionale de  lalittérature  chevaleresque. 

Etudier  Vinfluence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature 
chevaleresque  sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  et  de  V Europe, 
depuis  le  xi"  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie 
caractérisée,  par  le  chevalier  Boyard. 

Déterminer  les  rapports  et  les  oppositions  entre  la  morale  che- 
valeresque, telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  geste  et  de 
l'ensemble  de  cette  littérature,  et,  d'autre  part,  la  morale  de 
VÉglise  et  l'esprit  de  la  législation  féodale. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31   décembre  1878. 


PRIX  VICTOR  COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1877,  le  sujet 
suivant  : 

De  la  philosophie  stoïcienne. 

PROGRAMME. 

1°  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les  sys- 
tèmes de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  précé- 
dée ; 

2°  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  mar- 
quant avec  soin,  d'après   les  témoignage  et  les  documents  les   plus 
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dignes  de  foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  con- 
couru à  la  formai'  ; 

3°  Faire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité 
et  dans  les  temps  modernes,  non-seulement  sur  les  systèmes  de 
philosophie,  mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

4°  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et 
mettre  en  lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en 
doit  subsister  encore  aujourd'hui. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION. 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  son  testament  olographe,  en  date  du  4  juillet  1869,  M.  Odilon 
Barrot,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  ancien  garde  des  sceaux, 
membre  de  l'Institut,  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques, [dont  il  faisait  partie,  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
destinée  à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans 
alternativement  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure 
tant  civile  que  criminelle,  et  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus 
pratique  sur  l'émancipation  de  nos  administrations  municipales  et 
départementales^  et  sur  une  vraie  décentralisation. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de 
l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 

Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure 
civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre 
depuis  le  xui"  siècle  jusquà  nos  jours,  et  quelles  améliorations 
pourraient  être  adoptées  en  France  par  suite  de  cette  campa' 
raison. 
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PROGRAMME. 

Quoique  restreinte,  en  apparence,  à  la  procédure  civile  et  à  la 
procédure  criminelle,  la  question  proposée  embrasse  en  réalité 
riiistoire  comparée  de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jurispru- 
dence française,  depuis  le  xim  siècle  jusqu'à  nos  jours,  avec  l'ia- 
dication  de  l'utilité  que  la  législation  française  contemporaine  peut 
retirer  de  cette  comparaison.  Le  point  de  départ  du  xm^  siècle  est 
d'un  intérêt  spécial  pour  les  concurrents  ;  en  effet,  la  science  et  la 
pratique  du  droit  se  manifestent,  à  cette  époque,  avec  un  éclat  par- 
ticulier dans  les  deux  pays  ;  et  quoique  les  notions  de  droit  romain 
qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne,  en  France  et  en  Angle- 
terre, au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées  fort  différentes, 
elles  semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout  comme  le  droit 
canonique,  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  représen- 
tants illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiu®  siècle,  et  les  mo- 
numents en  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le 
droit  commun  a  de  tels  caractères  d'affinité,  qu'il  semble  être 
l'expression  d'un  même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité. 
Les  institutions  féodales  et  civiles  apparaissent  de  chaque  côté  avec 
des  principes  presque  identiques,  et  avec  des  formes  analogues  de 
procéder  en  justice  ;  et,  ce  qui  est  plus  à  remarquer,  la  langue 
juridique  était  la  même  dans  les  deux  contrées,  comme  pour  attester 
une  communauté  d'origine  de  la  loi  et  les  conformités  de  son  appli- 
cation. 

Tel  est  l'intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la 
recherche  historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle en  France  et  en  Angleterre  au  xiiie  siècle.  Les  concurrents 
exposeront  en  détail  les  règles  qui  leur  sont  communes  et  les  divers 
sites  qui  les  distinguent  ;  la  constitution  de  la  propriété  du  sol,  le 
droit  qui  régit  les  personnes  et  les  contrats,  l'organisation  de  la 
justice,  le  formalisme  de  son  action,  les  causes  des  similitudes,  et  les 
divers  monuments  juridiques  où  l'on  peut  constater  le  lien  qui  les 
unit,  ainsi  que  les  divergences  qui  préparent  leur  séparation.  Malgré 
tous  les  travaux  accomplis,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  en  France 
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et  en  Allemagne,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  reste  encore, 
dans  les  archives,  des  documents  à  produire  et  des  nouveautés  à 
signaler.  L'Académie  les  attend  du  zèle  éclairé  des  concurrents. 

Sur  cette  première  assise  de  l'état  du  droit  au  xiii*  siècle,  les 
concurrents  établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure 
de  la  science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront 
pour  chaque  âge  subséquent,  jusqu'à  nos  jours,  le  tableau  comparé 
de  la  marche  de  l'espi  it  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils 
expliqueront  comment  l'écart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de 
jour  en  jour  plus  marqué,  malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque 
siècle  ils  assigneront  sa  littérature  juridique.  Les  vicissitudes  et  les 
destinées  diverses  du  droit  français  et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des 
institutions  qui  s'y  rattachent.,  feront  donc,  pqur  chaque  époque, 
l'objet  de  leur  investigation  approfondie.  Ils  mettront  en  regard  les 
réformes  successives  de  l'ordre  judiciaire  en  France,  et  la  persistance 
des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  Angleterre,  sans  oublier 
les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les  deux  pays,  et  qui 
ont  exercé  une  si  notable  iniluence  sur  les  évolutions  da  droit. 

Ce  sujet  d'étude  n'est  point  nouveau  en  France,  mais  la  chaîne  en 
a  été  interrompue.  Il  est  de  l'^bionneur  de  la  science  française  de  la 
renouer,  et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la  main 
des  concurrents  déjà  préparés  par  la  culture  générale  de  l'histoire 
du  droit.  L'Académie  leur  demande  une  grande  et  complète  exposi- 
tion ds  ces  voies  différentes  suivies  à  travers  les  siècles,  par  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  dans  deux  Etats  qui  ont  eu  jadis  tant  de 
rapports  intimes  et  qui  présentent  aujourd'hui  tant  de  dissemblances  . 
Ils  chercheront  si  l'influence  du  droit  romain,  si  profonde  et  si 
universelle  en  France,  surtout  au  xvi*'  siècle,  si  altérée,  si  eff'acée 
graduellement  en  Angleterre  depuis  le  moyen  âge,  n'a  point  de  part 
à  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des  deux  nationalités  anglaise 
et  française  leur  fournira  sans  doute  d'utiles  observations,  qui  seront 
complétées  parle  rapprochement  des  mœurs  judiciaires,  si  diverses 
chez  les  deux  peuples,  par  la  comparaison  des  grands  établissements 
de  justice  dans  lune  et  l'autre  contrée,  et  par  l'examen  du  mode 
d'action  ,  de  l'esprit  philosophique  chez  les  deux  peuples. 

L'Académie,   qui    connaît  l'étendue  et  les    diflftcultés    du  travail 
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qu'elle  propose,  a  voulu,  pour  que  l'œuvre  répondît  à  son  attente  et 
au  vœu  du  généreux  fondateur  du  prix,  prolonger  le  délai  donné 
pour  le  dépôt  des  mémoires.  Elle  a  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1877  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  sept  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LEON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCÉS,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet 
suivant  : 

Rechercher  ï influence  économique  qu'ont  exercée  depuis  un 
demi-siècle  les  moyens  et  les  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

PROGRAMME. 

Depuis  un  demi-siècle  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la 
direction  des  courants  commerciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la 
production  agricole  et  industrielle,  et  exercé  une  grande  influence 
sur  les  déplacements  et  sur  les  accroissements  de  population.  Les 
concurrents  étudieront  les  révolutions  économiques  produites  par 
l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion.  Ils  devront  traiter  aussi 
des  routes  ordinaires,  des  canaux  et  des  voies  de  navigation  inté- 
rieure, et  de  leur  situation  devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 
Ils  devront  rechercher  l'influence  exercée  par  cette  révolution  : 

1'  Sur  l'étendue  des  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon 
d'approvisionnement  des  grands  centres  de  population  ; 

2"  Sur  la  production  agricole  et  manufacturière; 

3"  Sur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises  ; 

4"  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  l'accroissement  des  villes  ; 
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5°  Sur  la  législation  commerciale  ; 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1878, 
le  sujet  suivant  : 

De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civilisation. 

PROGRAMME. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée 
par  les  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  «ignaler  les  principales 
d'entre  les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces 
progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date 
du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes 
sur  l'État,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans, 
alterr.ativement,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  Finance  et  le  moyen 
d'y  remédier,  et,  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  Va- 
griciUture  en  France. 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
Les  ouvrages  imprimés   devront  être  déposés  au   secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


■    PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

Feu  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  l'Académie,  a 
légué  par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq 
cents  francs,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  six  ans 
alternativement  : 

Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  U Académie,  ou  au 
meilleur  Mémoire  sur  wie  (^ueslion  de  morale. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1879, 
le  sujet  suivant  : 

Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les 
opinions  et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la 
société. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1878,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour   l'année   1877,  le 
sujet  suivant  : 

De  la  m,étaphysique  considérée  comme  scietice. 

PROGRAMME. 

1°  Les  concurrents  rechercheront  quelle  est  la  nature,  quelles  sont 
le.s  conditions  et  les  lois  do  ce  qu'on  doit  appeler  science,   et  ils  se 
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demanderont  si,  et  jusqu'à  quel  point,  cette  dénomination  peut  êitc 
appliquée  à  la  métaphysique  elle-même  ; 

2'  Après  cette  recherche  préliminaire,  ils  examineront  si  l'esprit 
humain  est  capable  de  connaître  autre  chose  que  des  phénomènes  et 
des  rapports  de  phénomènes,  et  si  ce  qu'on  nomme  cause,  substance 
espace,  temps,  intini,  absolu,  parfait,  sont  des  notions  sans  valeur  et 
sans  signification; 

3°  En  supposant  que,  après  l'examen  précédent,  les  concurrents 
aient  reconnu  aux  notions  précitées  au  moins  une  réalité  subjective, 
ils  auront  à  rechercher  si  elles  ont,  en  outre,  une  valeur  objective  ou 
si  elles  ne  sont  que  les  lois  de  l'esprit  humain  ; 

4°  Enfin  les  concurrents  se  demanderont,  eu  terminant,  pour 
quelle  raison  la  métaphysique,  dès  son  origine,  s'est  trouvée  divisée 
en  systèmes  opposés,  et  depuis  lors  toujours  renaissants  ;  si  cette 
division  est  nécessaire,  et  si  elle  se  reproduira  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  ou  s'il  y  a  lieu  d'espérer,  par  des  recherches  plus 
exactes  et  une  étude  plus  approfondie  de  ces  mêmes  «ystèmes, 
l'établissement  d'une  métaphysique  une  et  définitive. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  ra-ppelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  l'an»- 
née  1878,  le  sujet  suivant  : 

Examen  des  systèmes  sur  la  part  et  le  rôle  de  l'élément  moral 
dans  l'histoire. 

PROGRAMME. 

Les  concurrents  auront  à  examiner  : 

l'  Le  système  de  l'indliféreuce  sur  la  valeur  morale  des  moyens 
(Machiavel,  etc.)  ; 

2*  Les  systèmes  qui  donnent  une  prépondérance  trop  marquée  aux 
circonstances  physiques  et  physiologiques  (climat,  race,  etc.)  ; 

3"  Les  systèmes  qui  exagèrent  l'action  des  loi«  abstraites  et  gêné- 
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raies,  et,  entre  autres,  la  théorie  qui  aboutit,  avec  Hegel,  à  la  légiti- 
mité du  succès  ; 

4"  La  théorie  qui,  avec  Thomas  Buckie,  posant  en  principe  la 
suppression  absolue  du  libre  arbitre,  conclut  à  la  prédominance  de 
l'élément  intellectuel  et  scientifique  sur  l'élément  moral. 

On  recommande  aux  concurrents  de  ne  pas  néghger  dans  l'examen 
de  l'élément  moral  la  paît  si  importante  de  l'individu  dans  l'histoire. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 

30  avril  1878,  terme  de  rigueur. 

SECTION 
DE  LÉGISLATlOiN,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1877, 
le  sujet  suivant,  en  remplacement  du  sujet  relatif  au  taux  des  salaires 
proposé  pour  l'année  1873  et  qui  n'avait  pas  été  traité  : 

Exposer  les  modifbcations  qui,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  ont  été  introduites,  en  France  et  a  l'étranger,  daiis  les  lois 
relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  et 
aux  titres  au  porteur. 

Comparer  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire  res- 
sortir les  avantages  et  les  inconvénients. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

Exposer  Vhistoire  de  V ordonnance  criminelle  de  1670;  recher- 
cher quelle  a  été  son  influence  sur  Vadniinistraiion  de  la  justice 
et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  a  la  fi,n  du  xviii^  siècle. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembre  1878. 

.    SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1877  le  su- 
jet suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1874  : 
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Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  despoucoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles 
causes  les  Parbemenls  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit 
a  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables 
a  rétablissement  d'un  Parlement  général  associé  au  gouvernement 
politique  du  pays. 

PROGRAMME. 

Pour  arrivei-  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents  de- 
vront examiner  comparativement  :  d'une  part,  la  nature  et  l'origine 
des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France  ;  d'autre 
part,  l'histoire  des  principaux  Etats  généraux  de  France  aux  xiv*, 
XV*  xvie  et  xviie  siècles,  et  celle  des  Parlements  judiciaires  de 
Paris  et  des  provinces  aux  mêmes  époques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.    ACHILLE-EDMOND   HALPHEN. 

Feu  M  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855, 
légué  à  l'Académie  française  et  à  PAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages 
de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous 
les  tr;  is  ans,  savoir  :  par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle 
jugera  à  la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  his- 
torique, et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral;  et  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  litté- 
raire qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  pjer sonne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son 
enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    VU.  56 
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Le  prix  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans  et  qui  est 
de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique, 
selon  les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sei'a  clos  le  31  décembre  1878. 


PRIX  BISGHOFFHEIM. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

Par  une  lettre  adressée  le  29  mars  1873  à  M.  le  président  de  l'A- 
cadémie, M.  Bischoffheim  marquait  le  désir  que  l'Académie  ouvrît, 
pour  une  seule  fois,  un  concours  sur  la  question  relative  aux  condi- 
tions moyennant  lesquelles  la  richesse  eu  général ,  et  spécialement  les 
capitaux  qui  en  forment  la  masse  la  plus  considérable,  pourraient, 
dans  une  certaine  mesure  au  moins,  être  à  l'abi-i  des  influences  qui 
en  paralysent  l'accroissement  et  souvent  les  dissipent  et  les  détrui- 
sent. 

M.  Bischoflt'heim  mettait,  à  cette  effet,  à  la  disposition  de  l'Acadé- 
mie, la  somme  de  cinq  mille  francs. 

L'Acadértiie  s'est  reindue  au  désif-  de  M.  Bischoôlieim,  en  proposant 
pour  le  concours  de  1874  le  sujet  suivant,  qu'elle  a  prorogé  à  l'année 
1878. 

Du  capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dans  l'économie  sociale. 

Montrer  comment  le  capital  se  forme,  s'amasse,  se  répartit,  se 
conserve,  et  quels  services  il  rend  à  la  production. 

Rechercher  et  exposer  les  règles  qui  devraient  présider  h  l'emploi 
du  capital  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  concourt 
à  produire. 

PROGRAMME.    , 

L'Académie,  tout  en  exigeant  des  concurrents  l'étude  approfondie 
des  diverses  parties  du  sujet,  recommande  particulièrement  à  leur  at- 
tention la  dernière.  Jamais  l'esprit  qui  préside  a  l'emploi  des  riches- 
ses acquises  n'est  sans  influence  sur  le  sort  des  sociétés  humaines. 
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Plus  cet  emploi  est  conforme  aux  conseils  de  la  raison,  plus  il  facili- 
te la  réalisation  des  épargnes  à  destination  reproductive,  et  plus  de- 
viennent abondants  les  moyens  d'action  qui  permettent  au  travail  de 
multiplier  et  de  perfectionner  ses  oeuvres.  Plus,  au  contraire,  est 
grande  la  portion  de  ses  revenus  qu'une  société  sacrifie  à  la  satisfac- 
tion de  besoins  factices,  aux  consommations  du  mauvais  luxe,  à  celles 
que  détermine  le  goût  des  plaisirs  frivoles  et  déréglés,  plus  se  réduit 
celle  qui  va  féconder  ses  labeurs,  et  plus  se  propagent  les  habitudes 
de  désordre  et  de  prodigalités  qui  sèment  la  ruine  dans  les  familles  et 
entravent  ou  ralentissent  l'essor  des  prospérités  privées  et  publiques. 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que 
dépend  l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie,  l'é- 
lude et  la  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent 
seuls  conduire  à  l'aisance  des  familles  en  lutte  avec  le  besoin,  ces 
qualités  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  celles  qui  possèdent  l'opu- 
lence. C'est  à  celles-ci  a  user  sagement  des  richesses  acquises,  à 
s'abstenir  de  toute  dépense  condamnée  par  la  morale,  à  se  rappeler 
qu'elle  influence  exercent  les  exemples  qu'elles  donnent  et  quelle  res- 
ponsabilité leur  imposent  les  avantages  attachés  à  leur  situation. 

Les  concurrents  auront  à  signaler  et  à  caractériser  les  devoirs  que 
l'intérêt  public,  non  moins  que  l'intérêt  privé,  impose  aux  différentes 
fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  en  produit  l'accomplis- 
sement, quel  mal  en  produit  la  négligence  ou  l'oubli. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzet  (Jean-Pierre),  dit  Dupuy,  par  son  testament  public,  en 

date  du  10  novembre  1873,  léguait    à  l'Académie  la  somme  néces- 

"saire  pour  acheter  une  rente  de  mide  francs,  5  pour  100,  sur  l'Etat, 

celte  somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux 

56. 
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mille  francs  a  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions 
philosophiques  ou  de  la  question  religieuse. 

Ce  legs,  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix 
biennal  était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieure  à  la  somme  de 
deux  mille  francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention 
principale  de  M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin 
que  le  revenu  de  la  somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs, 
et  elle  a  fixé  le  terme  du  premier  concours  à  l'année  1879. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1878,  terme  de  rigueur. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  déport  et  brochés,  au  secré- 
tariat de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le 
nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine 
d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne 
rendra  aucun  des  mém.oires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les 
auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secré- 
tariat de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés, 
invite  les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans 
une  préface,  les  changements  ou  les  additions  quils  y  auront  intro- 
duits en  les  imprimant. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


George  "Washington, 

d'après  ses  MÉMOIKKS  ET  SA  CORRESPONDANCE, 

HISTOIRE   DE    LA    NOUVELLE  FRANCE    ET    DES    ÉTATS-UNIS  d" AMÉRIQUE 

AU  XVm«  SIÈCLE, 

Par  M.  Alphonse  Jouault. 

]VI.  Nourrisson  :  —  Washington  devait  avoir  et  effecti- 
vement a  rencontré  de  toutes  parts  de  norflbreux  historiens.  Pour 
n"en  pas  citer  d'autres,  en  Anaérique  M.  Irwing,  en  France  notre 
illustre  confrère  M.  Guizot  et,  aj)rès  lui  M.  de  Witt,  ont  successi- 
vement raconté  cette  noble  existence. 

Aussi  bien  Washington  lui-même  avait-il  pris  soin  de  léguer  à  la 
postérité  sur  sa  personne  les  informations  lès  plus  précieuses  et  qui 
plusieurs  fois,  sous  le  titre  de  Yie,  correspondance  et  écrits  de 
Washington,  ont  été  publiées  des  deux  côtés  de  l'Atlantique. 

C'est  ce  même  sujet  qui  a  de  nouveau  tenté  un  jeune  historien 
français,  M.  Jouault,  qu'un  intéressant  volume  sur  Abraham  Lincoln 
avait  déjà  fait  honorablement  connaître.  Des  voyages  prolongés  dans 
le  Nouveau-Monde  lui  ont  donné  en  quelque  façon  le  goût  des  choses 
américaines,  et  c'est  après  avoir  visité  avec  une  espèce  de  culte,  sur 
les  rives  du  Poti'mac,  Mount-Vernon,et,  à  Philadelphie,  la,  Halle  de 
l'indépendance,  qu'il  s'est  senti  possédé  à  son  tour  du  désir  de 
retracer  l'image  du  plus  célèbre  fondateur  de  l'Union. 

Son  livre,  dans  lequel,  tout  en  mettant  à  profit  les  travaux  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  surtout  employé  les  documents  émanés  de 
Washington,  son  livre  a  d'ailleurs  une  visée  qui  lui  est  propre. 
L'auteur  s'est  beaucoup  moins  proposé  en  effet  d'élaborer  un  ouvrage 
savant,  que  de  rédiger  en  un  style  simple  et  rapide  un  écrit  sans  pré- 
tention, destiné  à  répandre  les  maxime-  libérales  dont  il  est  lui-même 
généreusement  épris. 

Trois   parties  se    partagent    naturellement  cette  composition.  La 
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première  partie  intitulée  :  La  Nouvelle- France,  nous  conduit  de  1732, 
date  de  la  naissance  de  Washington,  jusqu'à  la  fin  de  la  domination 
française  au  Canada.  La  seconde  partie,  qui  va  de  1761  à  1783, 
comprend  le  récit  de  la  guerre  de  l'indépendance.  La  troisième  partie, 
qui  se  termine  en  1799,  date  de  la  mort  de  Washington,  nous  fait 
assister  à  l'établissement  laborieux  de  la  République  des  Etats-Unis, 
en  même  temps  qu'aux  événements  qui  marquèrent  les  deux  prési- 
dences et  aussi  les  derniers  jours  du  grand  patriote. 

Sans  doute  on  aurait  pu  désirer  que  M.  Jouault  mit  en  œuvre 
nombre  de  pièces  qu'ii  a  cru  devoir  à  peu  près  négliger,  la  plupart 
de  celles,  par  exemple,  que  M.  Guizot  a  rejetées  en  appendice  à  la 
suite  de  sa  magistrale  étude  sur  Washington.  Néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  le  héros  américain,  les  détails  abondent  dans  le  livre  de 
M.  Jouault;  ils  sont  instructifs,  ils  sont  bien  choisis,  et,  après  les 
avoir  parcourus,  on  conçoit,  ce  semble  une  assez  juste  idéedel'honjœe 
rare,  dont  l'auteur  peut  écrire  en  finissant  et  avec  une  éloquente 
précision  :  «  Washington  a  laissé  un  exemple  peut-être  unique  dans 
les  annales  des  peuples  :  te  premier  dans  la  guerre,  le  premier  dans 
la  paix,  le  premier  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens,  il  a  été  le 
sauveur  et  le  guide  de  son  pays,  sans  vouloir  en  devenir  le  maître.  » 

Toutefois,  l'avouerai-je  ?  L'ouvrage  de  M.  Jouault  ne  m'a  pas 
entièrement  satisfait.  D'un  côté,  sur  un  point  essentiel,  il  se  montre 
aussi  incomplet  que  l'ont  été,  volontairement  ou  non,  plusieurs  de 
ses  devanciers.  D'autre  part,  il  n'apporte  point,  du  moins  à  mon 
sens,  une  attention  suffisante  à  tirer  des  faits  mêmes  qu'il  raconte 
la  leçon  qu'y  devrait  trouver  un  lecteur  français. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  on  s'étonne  que  M.  Jouault  ne  se  soit  pas 
arrêté  davantage  à  la  considération  des  conjonctures  et  des  causes 
qui  purent  déterminer  la  France  à  s'associer  contre  l'Angleterre  à 
l'Amérique,  le  lendemain  même  du  jour  où  l'Amérique  venait  par 
la  force  des  armes  et  pour  le  compte  de  la  métropole,  de  s'approprier 
la  Nouvelle-France.  «Cet  immense  empire,  écrit  M.  Jouault,  foi'mant 
au  centre  du  Nouveau-Monde  un  triangle  dont  la  base  se  trouvait 
au  nord  de  la  baie  d'Hudson  et  le  sommet  dans  le  golfe  du  Mexique, 
cette  contrée  mesurant  1,200,000  kilomètres  carrés,  et  onze  fois 
plus  considérable  que  la  France  actuelle,  voilà  les  quelques  arpents 
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de  neige,  qui,  au  dire  de  Voltaire,  ne  valaient  ni  le  sang  ni  l'argent 
qu'ils  coûtaient  à  la  France.»  Voilà  pourtant,  ajouterai-je,  ce  que  la 
France  avait  dû  se  résigner  à  abandonner  en  vertu  du  traité  de  Paris 
de  1763.  De  la  sorte,  malgré  Théroisme  de  Montcalm,  avait  été  ruinée 
l'œuvre  merveilleuse  de  Jacques  Cartier  et  de  Samuel  Champlai», 
et  l'Angleterre  s'était,  en  peu  d'années,  acquis  tout  un  continent. 

M.  Jouault  affirme  que  des  Canadiens  vivants  ont  encore  vu  des 
vieillards  qui  attendaient  notre  retour  et  disaient  :  «  Quand  vien- 
dront nos  gens?  »  Etait-ce  donc  pour  tendre  les  bras  aux  Canadiens  ; 
était-ce  avec  une  promesse  quelconque  de  recouvrer  le  Canada,  et 
dans  un  intérêt  personnel  quelconque  et  bien  entendu,  que  la  France, 
après  la  déclaration  d'indépendance  du  14  juillet  1776,  prenait  fait 
et  cause  pour  les  Américains  ?  Ou  bien,  en  France,  les  hommes  d'état 
les  plus  digues  d'être  écoutés  ne  furent-ils  pas  à  peu  près  unanimes 
à  condamner,  à  s'efforcer  de  prévenir  une  immixtion,  que  ne  nous 
imposait  aucun  devoir  et  d'où  ne  paraissait  pouvoir  résulter  pour  nos 
affaires  aucun  avantage? 

On  se  figure  avoir  tout  dit,  quand  on  a  réédité  la  légende  de  La- 
fayette.  volant  au  secours  des  insurgents  malgré  la  défense  de  son 
souverain,  mais  sous  l'influence  entraînante  des  secrètes  passions  qui 
agitaient  son  cœur  ;  s'improvisant  au  milieu  d'eux,  à  dix-huit  ans, 
générai  ;  déployant  en  mainte  rencontre  cette  bravoure  chevale- 
resque, qui,  à  défaut  de  l'esprit  politique  que  ne  comportait  ni  son 
âge  ni  sa  nature,  se  trouvait  être  le  trait  dominant  de  son  caractère  ; 
puis,  après  avoir  contribué  à  délivrer  les  provinces  américaines, 
brûlant  d'affranchir  les  provinces  bataves,  et  venant  tout  d'abord 
apporter  parmi  nous,  avec  le  prestige  enivrant  de  sa  jeune  gloire, 
le  trouble  irrémédiable  de  ses  idées,  perpétuellement  flottantes  de  la 
monarchie  à  la  république  et  de  la  république  à  la  monarchie.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  Lafayette,  qui,  au  début,  ne  fit  guère  que  par- 
tager l'engouement  pour  l'Amérique  qui  en  France  tournait  bien 
des  tètes,  ne  contribua  pas  peu  par  son  exemple  à  accroître  ces  dis- 
positions irréfléchies.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Franklin  eut  le  don, 
par  sa  bonhomie  calculée  et  calculatrice,  d'ensorceler  les  philo- 
sophes qui  ne  cessèrent  de  célébrer  en  chœur  ses  louangçs,  ou  qui 
même,  comme  d'Alembert,  passaient  leurs  jours  et  leurs  nuits  à  ri- 
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mer  ses  vertus.  Ce  qui  est  vrai  enfin,  c'est  qu'en  cette  occurrence 
comme  malheureusement  en  beaucoup  d'autres,  Louis  XVI,  abdi- 
quant son  jugement  personnel  et  négligeant  cette  fois,  en  même 
temps  qu'il  résistait  aux  répugnances  avouées  de  la  Reine,  les  avis 
de  ses  meilleurs  conseillers,  céda  par  lassitude  aux  emportements 
d'une  opinion  factice  ou  surexcitée  (1).  De  là,  dès  1778,  le  traité 
d'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  De  là,  en  1780, 
l'expédition  décisive  de  d'Estaing  et  de  Rochambeau,  laquelle  abou- 
tissait à  la  prise  d'York-Town,  et,  par  la  paix  de  1783,  assurait  à 
l'Amérique  son  indépendance  absolue. 

fl)  «  Franklin  avait  paru  à  la  cour  avec  le  costume  d'un  cultivateur 
américain  :  ses  cheveux  plats  sans  poudre,  soa  chapeau  rond,  son 
habit  de  drap  brun,  contrastaient  avec  les  habits  pailletés,  brodés, 
les  coiffures  poudrées  et  embaumantes  des  courtisans  de  Versailles. 
Cette  nouveauté  charma  toutes  les  têtes  vives  des  femmes  françaises. 
On  donna  des  fêtes  élégantes  au  docteur  Frackliu,  qui  réunissait  la 
renommée  d'un  des  plus  habiles  physiciens  aux  vertus  patriotique? 
qui  lui  avaient  fait  embrasser  le  noble  rùle  d'apôtre  de  la  liberté. 
J'ai  assisté  à  l'une  de  ces  fêtes,  où  la  plus  belle,  parmi  trois  cents 
femmes,  fut  désignée  pour  aller  poser  sur  la  blanche  chevelure  du 
philosophe  américain  une  couronne  de  laurier  et  deux  baisers  aux 
joues  de  ce  vieillard.  Jusque  dans  le  palais  de  Versailles,  à  l'expo- 
sition des  porcelaines  de  Sèvres,  on  vendait,  sous  les  yeux  du  roi,  le 
médaillon  de  Franklin  ayant  pour  légende  : 

Eripuit  cœlo  fulnien  sceptrumque  tyrannis, 

«  I,e  roi  ne  s'expliqtiait  jamais  sur  un  enthousiasme  que,  sans  aucun 

doute,  son  sens  droit  le  portait  à  blâmer  :  cependant (suit  une 

anecdote  qu'il  faut  lire    dans  le  texte  même.^ 

«  La  reine  s'expliquait  plus  ouvertement  sur  la  part  que  la  France 
prenait  à  l'indépendance  des  colonies  américaines,  et  y  fut  constam- 
ment opposée.  Elle  était  bien  loin  de  prévoir  qu'une  révolution  dans 
ces  contrées  éloignées  pût  en  susciter  une  en  France,  et  qu'un  peuple 
égaré  dût  venir  un  jour  l'arracher  de  son  palais  pour  la  conduire  a 
la  plus  injuste  comme  à  la  plus  cruelle  mort.  Elle  trouvait  seule- 
ment trop  peu  de  générosité  dans  le  moyen  que  la  France  avait 
choisi  pour  porter  atteinte  â  la  puissance  anglaise.  » 

Mémoires  de  M'"*  Campan,  ch.  ix. 
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Cependant,  parmi  les  ministres  qui  si  rapidement  se  succédaient 
auprès  de  Louis  XVI,  la  plupart  s'étaient  montrés  contraires  aux 
instances  des  Américains,  et  ce  n'avait  été  qu'à  la  longue,  et  en  mul- 
tipliant les  intrigues,  qu'on  était  parvenu  à  avoir  raison  de  la  raison 
du  roi.  Tout  en  subvenantpar  des  expédients  financiers  aux  dépenses 
excessives  d'une  guerre  que  nous  entreprenions  uniquement  au  ser- 
vice d'autrui ,  Necker  lui-même  avait  cherché  à  en  détourner 
Louis  XVI.  Mais  c'est  particulièrement  Turgot,  qui,  dès  avril  1776, 
avait  pris  à  tâche  d'éclairer,  en  un  tel  sujet,  l'infortuné  et  débon- 
naire monarque. 

Certes,  on  ne  reprochera  point  à  Turgot  d'avoir  été  un  ministre 
inactif,  un  serviteur  mal  affectionné  à  son  prince,  un  citoyen  peu 
dévoué  à  son  pays,  un  tiède  amant  de  la  liberté.  On  ne  saurait  l'ac- 
cuser non  plus  de  n'avoir  pas  su  prévoir  ce  qu'il  y  avait  de  fatal 
dans  l'émancipation  des  Provinces-Unies,  ou  d'être  resté  insensible 
à  ce  qu'offrait  de  grandeur  l'avéuement  de  tout  un  peuple  à  une 
existence  indépendante.  Lafayette,  en  efllet,  n'était  pas  né,  qu'en 
1750,  Turgot  prononçait  en  Sorbonne,  et  dans  un  discours  public, 
ces  mémorables  paroles  :  «  Les  colonies  sont  comme  des  fruits  qui 
ne  tiennent  à  l'arbre  que  jusqu'à  leur  maturité  :  devenues  suiRsantes 
à  elles-mêmes,  les  colonies  phéniciennes  firent  ce  que  fit  depuis  Car- 
thage,  ce  que  fera  un  jour  l'Amérique.  »  Vingt  ans  après,  <k  je  vois 
avec  joie,  écrivait-il  en  1770  à  l'économiste  anglais,  Josias  Tucker, 
je  vois  avec  joie,  comme  citoyen  du  monde,  s'approcher  un  événe- 
ment qui,  plus  que  tous  les  livres  des  philosophes,  dissipera  les  fan- 
tômes de  la  jalousie  du  commerce.  Je  parle  de  la  séparation  de  vos 
colonies  d'avec  la  métropole  qui  sera  bientôt  suivie  de  celle  de  toute 
l'Amérique  d'avec  l'Europe.  »  Qu'on  relise,  d'autre  paît,  la  belle 
lettre  qu'en  1778  Turgot  adressait  à  un  autre  anglais,  le  docteur 
Price.  «  Les  événements  qui  se  précipitent,  y  disait-il,  sont  pour  la 
nation  anglaise  un  terrible  commentaire  de  votre  livre.  Depuis  quel- 
ques mois,  ils  se  précipitent  avec  une  rapidité  très-accélérée.  Le  dé- 
nouement est  arrivé  par  rapport  à  l'Amérique.  La  voilà  indépen- 
dante sans  retour.  Sera-t-elle  libre  et  heureuse? II  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  des  vœux  pour  que  ce  peuple  parvienne  h 
toute  la  prospérité  dont  il  est  susceptible.  11  est  l'espérance  du  genre 
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humain.  Il  peut  en  devenir  le  modèle.  Il  doit  prouver  au  m(»nde, 
par  le  fait,  que  les  hommes  peuvent  être  libres  et  tranquilles,  et 
peuvent  se  passer  des  chaînes  de  toute  espèce,  que  les  charlatans 
de  toute  robe  ont  prétendu  leur  imposer  sous  le  prétexte  du  bien 
public.  11  doit  donner  l'exemple  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté 
religieuse,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  L'asile  qu'il 
ouvre  à  tous  les  opprimés  detoutes  les  nations,  doit  consoler  la  terre.» 
A  coup  sûr,  la  sympathie  pour  l'Amérique  ne  pouvait  ^uère  être 
plus  vive,  ni  l'éloge  du  peuple  américain  poussé  plus  loin.  Faut-il 
rappeler  en  outre  que  Turgot  lui-même  avait  subi  le  charme  in- 
croyable qu'exerçait  à  Paris  Franklin  ?  Car  c'est  à  Turgot  qu'est 
attribué  le  vers  si  connu  qui  figurait  au  bas  du  portrait  alors  fort  en 
vogue  de  l'habile  négociateur  : 

Eripuit  cœlo  fubnen,  sceptrutnque  tyrannis» 

Néanmoins,  son  patriotique  bon  sens  avait  au  fond  empêché 
Turgot  de  fléchir  aux  séductions  dangereuses  qui  avaient  gagné  le 
plus  grand  nx)mbre  de  ses  contemporains.  Consulté  par  le  roi  sur 
la  manière  dont  la  France  et  l'Espagne  devaient  envisager  les  suites 
de  la  querelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  comte  de  Vergennes,  avait  remis  à  Louis  XVI, 
un  mémoire  extrêmement  judicieux,  dont  il  devait  bientôt,  par 
vaine  l'echerche  de  popularité,  démentir  les  conclusions  (1).  Le  roi 
communiqua  ce  travail  à  Turgot,  en  lui  demandant  à  son  tour  sur 
cette  grave  question  son  sentiment. 

Rien  n'honore  plus  l'honnêteté  et  la  sagacité  diplomatique  ^e 
Turgot  que  sa  réponse.  Non-seulement  il  se  prononce^  comme  Ver- 
gennes, pour  l'abstention,  mais  il  fortifie  l'avis  du  ministre  des 
affaires  étrangères  par  des  motifs  nouveaux  et  par  des  considérations 
péremptoires.  La  supposition  de  la  séparation  absolue   des  colonies 

(1)  «  Beaumarchais,  secrètement  soutenu  par  MM.  de  Maurepas  et 
de  Vergennes,  obtint  de  faire  passer  aux  Américains  des  équipe- 
ments en  armes  et  en  vêtements.  »  Mémoires  deM'^'^^Campan,  ch.  ix. 
Voyez  les  Mémoires  adressés  au  roi  par  Beaumarchais  à  propos  du 
conflit  anglo-américaiu,  notamment  celui  qu'il  avait  intitulé  :  la  paix 
ou  la  guerre  et  que  Vergennes  remit  à  Louis  XVI  le  29  février  1776. 


RAPPOnTS   VERBAUX.  875 

et  de  la  métropole  lui  paraît  «  infiniment  probable  »  quoiqu'il  dé- 
clare «  que  l'événement  le  plus  désirable  pour  l'intérêt  des  deux 
couronnes  (de  France  et  d'Espagne)  serait  que  l'Angleterre  sur- 
montât la  résistance  de  ses  colonies.  »  Dès  lors,  pourquoi  favoriser, 
hâter  une  émancipation  qui,  en  tout  cas,  ne  peut  manquer  de  s'ac- 
complir. Turgot  estime,  d'un  autre  côté,  que  ce  qui  doit  détourner 
la  France  de  tout  projet  d'attaquer  l'Angleterre,  c'est  la  très-grande 
vraisemblance,  que  cette  attaque  deviendrait  le  signal  de  la  réconci- 
liation entre  la  métropole  et  les  colonies.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  des 
idées  morales  qui  s'opposent  à  tout  projet  d'agression  contre  l'An- 
gleterre, ne  fût-ce  que  l'amour  du  roi  pour  la  paix.  Mais  à  ces  rai- 
sons morales  s'ajoutent  expressément  des  raisons  d'intérêt  tirées 
de  la  situation  même  de  la  France.  En  effet,  «  la  morale  de  l'An- 
gleterre en  politique  ne  semble  pas  à  Turgot  »  faite  pour  le  rassurer, 
et  il  y  a,  suivant  lui,  «  des  motifs  de  craindre  ime  puissance  ac- 
coutumée à  abuser  de  ses  forces,  souvent  sans  consulter  la  justice, 
ni  même  la  prudence.»  «  Aussi  bien,  le  roi  n'a-t-il  pas  trouvé  ses 
finances  obérées  et  en  désordre,  son  militaire  et  sa  marine  dans  un 
état  de  faiblesse  qu'on  aurait  eu  peine  à  imaginer  ?  Pour  la  rétablir 
et  rendre  à  la  France  le  degré  de  force  et  de  considération  qu'elle 
doit  avoir,  il  faut,  observe  Turgot,  que  le  roi  dépense  lorsque  l'état 
de  ses  finances  lui  prescrit  d'épargner  Notre  état,  poursuit-il,  n'est 
pas  tellement  désespéré,  que  s'il  fallait  absolument  soutenir  une 
guerre,  on  ne  trouvât  des  ressources,  si  c'était  avec  des  probabilités 
de  succès  décidés,  qui  pussent  en  abréger  la  durée.  Mais  au  moins 
faut-il  avouer  qu'on  doit  l'éviter  comme  le  plus  grand  des  malheurs, 
puisqu'elle  rendrait  impossible  pour  longtemps,  et  peut-êti"e  pour 
toujours,  une  réforme  absolument  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'état 
et  au  soulagement  des  peuples.  »  Bref,  Turgot  se  garde  bien  d'en- 
gager Louis  XVI  à  rester  le  spectateur  inerte  du  formidable  duel 
qui  va  s'engager.  Mais  il  juge  souverainement  impolitique  de  prendre 
parti  et  surtout  de  prendre  immédiatement  parti  pour  les  Américains 
contre  leur  métropole.  Ce  qu'il  voudrait  et  ce  qu'il  conseille,  c'est 
€  une  neutralité  armée  qui  mettrait  la  France  en  état  d'agir  quand 
il  serait  nécessaiie  d'agir,  soit  pour  défendre  nos  possessions  dans 
le  Nouveau-Monde  si  elles  venaient  à  être  attaquées,  soit  poui-  atta- 
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quer  nous-mêmes  l'Angleterre  ou  dans  l'Inde  ou  jusque  chez  elle.  •» 
«  11  ne  m'appartient  pas  de  décider,  disait-il,  si  une  expédition  en 
Angleterre  est  une  chose  possible  ou  prudente  à  exécuter;  j'y  vois 
un  grand  danger  pour  une  puissance  qui  n'est  pas  maîtresse  de  la 
mer  :  la  diflRculté  de  ramener  ses  troupes,  une  fois  débarquée.  Mais 
je  sais  deux  choses,  l'une,  que  des  militaires  expérimentés  regardent 
ce  projet  comme  praticable;  l'autre,  que  les  Anglais  le  craignent 
par-dessus  toutes  choses.  Ce  n'est  pas  qu'ils  imaginent  que  la  France 
puisse  les  conquérir  ou  les  garder  ;  mais  une  guerre  dont  leurs  pays 
serait  le  théâtre  ferait  souffrir  beaucoup  d'individus  ;  et,  dans  un 
gouvernement,  tel  que  celui  de  l'Angleterre,  cela  suffit  pour  exciter 
les  plus  grands  troubles  :  d'ailleurs,  la  terreur  universelle  anéantirait 
le  crédit,  et  mettrait  la  banque  à  découvert,  ce  qui  forcerait  la  ban- 
queroute nationale,  et  dès  lors  ôterait  au  gouvernement  toute  res- 
source. »  C'étaient  précisément  les  motifs  mêmes  qui  devaient  plus 
tard  solliciter  le  génie  ardent  de  l'empereur  Napoléon  I".  Comment 
s'étonner,  après  cela,  que  Turgot  fût  devenu  suspect  à  l'Angleterre, 
ou  comment  douter  que  cette  puissance  jalouse  ait  contribué  à  déci- 
der la  chute  de  l'intègre  et  prévoyant  ministre  de  Louis  XVI  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  toute  cette  pièce  diplomatique  de  Turgot,  auquel 
l'avenir  et  un  avenir  prochain  devait,  par  malheur,  donner  si  com- 
plètement raison,  toute  cette  pièce  reste  à  méditer,  et  il  est  regret- 
table que  M.  Jouault  ne  s'en  soit  aucunement  inspiré,  non  plus  qu'il 
n'est  entré  dans  aucun  examen  des  préliminaires  qui  précédèrent 
notre  alliance  offensive  avec  l'Amérique. 

On  regrette,  en  second  lieu,  que  l'auteur  n'ait  pas  tiré  des  faits 
mêmes  qu'il  raconte  toute  la  leçon  que  pour  nous  comportent  ces 
faits.  Ainsi,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'incrimine  ici  son  patriotisme,  ou 
que  je  blâme  les  élans  de  son  enthousiasme  pour  le  promoteur  de 
l'indépendance  américaine.  .Mais  enfin,  si  les  Américains  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  magnifier  Whasington,  s'il  leur  appartient  d'envi- 
ronner sa  mémoire  d'une  éternelle  reconnaissance,  les  Français, 
tout  en  admirant  en  tout  temps  et  en  tmit  lieu  tout  ce  qui  est  admi- 
i-able,  les  Français  peuvent-ils  n'éprouver  à  l'égard  de  Whasington 
que  de  la  gratitude,  c'est-à-dire,  pour  se  faire  Américains,  oublier 
en  quelque  manière  qu'ils  sont  Français?  Je  n'hésite  point  à  l'afHr 
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mer  :  à  prendre  le  récit  même  de  M.  Jouault,  la  France,  au  dix- 
huitième  siècle,  n'a  pas  eu,  après  Frédéric  de  Prusse,  d'ennemi  plus 
résolu,  d'adversaire  plus  constant  que  Whasington.  Effectivement, 
voyez  !  En  1753  et  à  vingt  et  un  ans,  le  premier  usage  quelehéros  amé- 
ricain fasse  de  son  épée  est  contre  la  France,  et,  sous  ses  ordres, 
l'engagement  des  Grandes-Pi'airies,oùle  petit  détachemeit  français  de 
M.  de  Jumouville  succombe  comme  assassiné,  devient  le  signal  des 
violences  heureuses  qui  nous  arrachent  le  Canada.  La  Nouvelle- 
France  périt  notamment  par  la  main  de  ^Vhasington.  En  1798  et 
presque  à  la  veille  de  sa  mort,  si  Wiiasiugcon  consent  une  dernière 
fois  à  tirer  le  glaive  du  fourreau,  c'est  encore  contre  la  France.  Ce- 
pendant, de  1753  à  1798,  en  échange  de  ses  bons  offices,  disons 
mieux,  de  ses  sacrifices  d'hommes,  d'argent,  d'avenir,  qu'a  reçus  la 
France  de  l'Amérique,  qui  lui  devait  en  grande  partie  son  aflran- 
chissement  ;  de  l'Amérique  dirigée,  et,  pendant  deux  présidences 
successives,  gouvernée  par  NVhasington?  les  préliminaires  de  paix 
signés  à  Paris  le  30  mai  1782,  le  traité  d'alliance  et  de  commerce 
signé  en  1783,  nous  rendirent-ils  nos  anciennes  possessions?  11  n'en 
fut  pas  même  question.  Lorsque  le  29  novembre  1783,  "Whasington 
remit  sblennellement  ses  pouvoirs  au  président  du  congrès,  \\  ha- 
sington,  le  président  du  Congrès,  dans  les  discours  qu'ils  échangè- 
rent, eurent-ils  pour  leurs  alliés  quelques  paroles  de  gratitude  ?  Non , 
ils  n'en  firent  pas  même  mention.  Ils  remercièrent  à  l'envi  la  Provi- 
dence, et  quant  à  la  France,  des  hurrahs  avaient  suffi  lors  du  rem- 
barquement du  maréchal  de  Rochambeau  et  de  ses  troupes.  11  y  a 
plus;  la  France  s'est-elle,  au  gré  de  Whasington  et  de  Lafayette, 
constituée  en  république  ?  C'est  vainement  qu'à  son  tour  la  France 
réclame  de  l'Amérique  un  appui,  que  le  parti  anti-lédéraliste,  Jef- 
ferson  en  tête ,  est  enclin  à  lui  accorder.  Whasington  s'oppose 
de  toutes  ses  forces  à  tant  d'imprudence.  Sans  doute  il  protestera 
«  que  le  peuple  d'Amérique  conserve  un  souvenir  reconnaissant  des 
services  passés,  et  qu'il  est  tout  disposé  à  établir  des  relations  com- 
merciales et  amicales  avec  notre  nation.  »  Mais  en  définitive,  et  au 
dire  de  Whasington,  «  à  la  grande  distance  où  sont  les  Américains 
des  parties  septentrionales  de  l'Europe,  ils  entendent  parler  de 
guerro  et  de  bruits  de  guerre,  comme  si  ces  événements  se  passaient 
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dans  une  autre  planète.  »  Sans  dout«  encore,  Whasington  écrira 
«  que  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions  d'hommes  ne  peut  être 
chose  indifférente  pour  un  esprit  philanthropique,  que  les  désordres 
et  l'incertitude  de  la  nation  française  doivent  affliger  d'une  manière 
particulière  un  Américain  dont  la  patrie  a  reçu  des  secours  si  géné- 
reux de  la  France  à  l'heure  de  la  détresse.  »  Mais  c'est  uniquement  à 
la  Providence  qu'il  s'en  remet  «  pour  faire  sortir  l'ordi-e  de  la  con- 
fusion. »  D'alliance  avec  la  France  pas  un  mot,  où  plutôt  dans  la 
bouche  et  sous  la  plume  de  Whasington,  pas  un  mot,  qui  ne  soit 
contre  une  alliance  avec  la  France.  Sa  circonspection  va  jusqu'à  une 
telle  timidité  qu'il  n'ose  recevoir  en  personne  un  proscrit,  porteur 
d'une  lettre  à  lui  adressée,  et  qui  avait  servi  avec  distinction  aux 
États-Unis  pendant  la  guerre,  M.  le  vicomte  de  Noailles,  marié  à 
une  sœur  de  la  marquise  de  Lafayette.  Le  22  février  1793,  la  situa- 
tion devenant  de  plus  en  plus  tendue  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
il  tait  signer  par  le  cabinet  dont  il  est  le  chef  et  publier  une  procla- 
mation de  neutralité.  Enfin,  non  content  d'avoir  supprimé  par  sa 
politique  la  première  partie  du  traité  d'alliance  et  de  commerce  conclu 
avec  la  France  en  1783,  "Whasington  l'abolit  tout  entier  ;  car  après 
l'abominable  exécution  de  Louis  XVI,  ne  voyant  plus  à  Paris  de 
gouvernement  digne  de  ce  nom,  il  traite,  au  détriment  et  à  l'exclusion 
delà  France,  des  relations  commerciales  avec  l'Angleterre.  C'est  là  ce 
qu'ilappelle<,<  extirper  un  aveugle  attachement  pour  certaines  nations,» 
et  ce  sont  là  les  sentiments  qu'il  confirme  dans  les  dernières  lignes  de 
son  Adresse  d'adieu.  «  L'Europe,  écrit-il,  a  des  intérêts  qui  ne  nous 
concernent  aucunement,  ou  qui  ne  nous  touchent  que  très-loin;  il 
serait  donc  contraire  à  la  sagesse,  de  former  des  nœuds  qui  nous 
exposeraient  aux  inconvénients  qu'entraînent  les  révolutions  de  sa 
politique.  Notre  position  éloignée  nous  invite  à  suivre  un  autre  sys- 
tème  Quand  nous  aurons  pris  des  mesures  propres  à  faire  i-es- 

pecter  notre  neutralité,  les  nations  étrangères  qui  connaîtront  l'im- 
possibilité de  nous  rien  enlever,  ne  se  hasarderont  pas  légèrement 
à  nous  provoquer,  et  nous  pourrons  choisir  la  guerre  ou  la  paix, 
selon  que  l'ordonnera  notre  intérêt  d'accord  avec  la  justice.  » 

Je  le  demanderai  à  M.  Jouault.  Etait-ce  donc  le  langage  qu'avait 
tenu,    était-ce  la    ligne  de   conduite  qu'avait  suivie,   à  Tégard    de 
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l'Afiiérique  de  Washington,  la  France  de  Louis  XVI?  Il  est  vrai  que 
ce  qui  est  fait  est  fait.  Mais  du  moins,  de  cette  grande  et  doulou- 
reuse expérience,  la  France  n'aurait-elle  pas  dû,  ne  devrait-elle  pas 
retenir  cet  enseignement  salutaire,  qu'il  importe  d'y  regarder  à  dix 
fois  avant  de  nous  ingérer  dans  les  affaires  ou  d'épouser  les  querelles 
d'autrui.  Loin  de  moi,  assurément,  bien  loin  de  moi  la  pensée  qu'il 
y  ait  lieu  de  préconiser  cette  politique  qu'on  appelait  injurieuse- 
m^t  naguère  «  une  politique  de  pourboire,  »  ou  qu'il  faille  appli- 
quer dans  un  sens  absolu  et  qui  serait  odietix,  la  trop  fameuse 
maxime  :  «  chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi.  »  Il  n'en  demeure  pas 
moins  incontestable  que  les  peuples,  de  même  que  les  individus, 
ont,  avant  tout,  des  devoirs  à  remplir  envers  eux-mêmes,  et  qu'il 
en  est,  si  je  ne  m'abuse,  d'un  chef  de  gouvernement,  quelle  que  soit 
la  forme  de  ce  gouvernement,  comme  d'un  chef  de  famille,  lequel 
ne  saui'ait,  sans  se  rendre  coupable  ou  sans  être  justement  taxé 
de  folie,  compromettre  par  ostentation  ou  par  libéralité  envers  des 
amis  de  son  choix,  le  patrimoine  sacré  de  ses  enfants. 

En  vain  M.  Jouault  répondrait-il  qu'il  n'a  songé  à  mettre  ni 
érudition,  ni  philosophie,  dans  un  ouvrage  qu'il  destinait  simplement 
à  sèfvir  de  lecture  populaire.  Plus  sont  nombreux  les  esprits 
auxquels  on  s'adiesse,  plus,  au  contraire,  il  convient  et  il  importe 
de  leur  présenter  la  vérité  dans  toute  sa  lumière,  et  si  on  propose  à 
leur  admiration  quelque  exemple  emprunté  aux  peuples  étrangers, 
cène  doit  être  que  pour  réveiller  dans  les  âmes  nationales  le  souvenir 
des  traditions  et  leur  faire  comprendre  les  intérêts  permanents  de 
la  patrie. 

Au  reste,  tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Jouault  attirera  certainement 
un  public  empressé,  et  ainsi,  j'en  ai  l'assurance,  l'auteur  se  trouvera 
prochainement  mis  à  même,  en  imprimant  une  seconde  édition  de  son 
ouvrage,  de  tenir  compte,  dans  la  mesure  où  U  le  jugera  opportun, 
des  observations  que  la  lecture  de  sa  biographie  de  Washington 
m'a  suggérées  et  qui  sont,  à  mes  yeux,  le  meilleur  témoignage  que  je 
lui  pusse  donner  de  mon  estime  pour  ses  travaux  et  pour  son  talent. 

M".  Henri  Martin  ne  pense  pas,  comme  son  savant  con- 
frère, que  la  France  ait   commis  une  faute   en  aidant  les  colonies 
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anglaises  d'Amérique  à  secouer  le  joug  de  la  métropole.  Elle  avait 
un  intérêt  évident  et  considérable  à  rompre  une  union  qui,  par  les 
développements  ultérieurs  de  ces  colonies,  eût  donné  à  l'Angleterre 
dans  les  deux  mondes  une  force  irrésistible,  et  à  provoquer 
l'établissement  d'une  grande  puissance  maritime  en  face  de  sa  rivale. 
Turgot  le  comprenait  fort  bien  ;  les  raisons  très-sérieuses  d'ailleurs 
qui  lui  faisaient  conseiller  à  Louis  XVI  une  paix  armée,  une  attitude 
expectante,  ne  l'empêchèrent  point  de  souhaiter  vivement  le  succès 
des  insurgents,  et  il  eût  été  certainement  d'avis  d'intervenir  si  notre 
abstention  avait  dû  entraîner  leur  défaite. 

La  guerre  d'Amérique  a  lelevé  la  France  de  l'abaissement  où 
l'avait  mise  le  traité  de  1763,  et  dans  lequel  elle  ne  retomba  ensuite 
que  par  la  faiblesse  dont  son  gouvernement  fit  preuve  dans  la  question 
de  Hollande.  M.  H.  Martin  n'admet  pas  non  plus  que  ce  soit 
l'exemple  des  colonies  américaines  qui  ait  amené  la  Révolution  fran- 
çaise; cette  révolution  était  devenue  inévitable  le  lendemain  de  la 
chute  de  Turgot,  et  tout  au  plus  l'exemple  dont  on  parle  a-t-il  pu 
contribuer  à  précipiter  un  peu  le  cours  des  événements.  On  a  donc 
exagéié  les  effets  de  notre  intervention  en  Amérique  au  point  de 
vue  de  nos  affaires  intérieures  ;  et,  quant  aux  conséquences  exté- 
rieures, elles  ont  été  plutôt  favorables  que  nuisibles  aux  intérêts 
comme  à  la  dignité  de  notre  pays. 


L'Italie,  Essais  de  critique,  etc. 

Par  M.  Emile  Gebhart. 

î^abelais  et  la  renaissance 

Par  le  même. 

WL.  Ch-  Lévêque  présente  deux  ouvrages  de  M.  Emile 
Gebhart,  professeur  de  httéiature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres 
de  Nancy,  ancien  membre  de  l'Ecole  française  d'Athènes.  Le  pre- 
mier est  intitulé  :  L'Italie,  Essais  de  critique  et  d'histoire.  Il  com- 
prend, entre  autres,  deux  études  qui  se  rattachent  aux  travaux  de 
l'Académie  :  l'une  sur  la  Vie  épicurienne  à  Pompe)',  l'autre  sur  les 
Commencements  de  l'économie  politique  à  Florence.  Ce  dernier  tra- 
vail a  été  lu  à  l'Académie  il  y  a  deux  ans. 
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Le  second  ouvrage  de  M.  Gebhart  est  celui  qui  a  remporté,  il  y  a 
un  an,  le  prix  d'éloquence  à  l'Académie  française.  Il  a  pour  titre  : 
Rabelais  et  la  Renaissance.  C'est  en  réalité  une  étude  sur  Rabelais, 
son  génie  et  son  œuvre. 

Considérant  Rabelais  au  point  de  vue  des  idées  philosophiques, 
M.  Gebhart  montre  que  le  célèbre  satirique  connaît  à  fond  les  phi- 
losophes de  l'antiquité.  Rabelais  a  lu  Platon;  le  commencement  de 
Gargantua  est  une  imitation  du  discours  d'Alcibiade  dans  le 
Banquet.  Tous  ceux  qui  ont  lu  Platon  aiment  à  se  rappeler  l'éloge 
étrange  et  singulièrement  éloquent  qu'Alcibiade  fait  de  son  maître  : 
«  Or,  mes  chers  amis,  afin  de  louer  Socrate,  j'aurai  besoin  de  com- 
paraisons :  lui  cioira  peut-être  que  je  veux  plaisanter;  mais  rien 
n'est  plus  sérieux,  je  vous  assure.  Je  dis  d'abord  qu'il  ressemble  tout 
a  fait  à  ces  Silènes  qu'on  voit  exposés  dans  les  ateliers  des  sculpteurs 
et  que  les  artistes  représentent  avec  une  flûte  ou  des  pipeaux  à  la 
main  et  dans  l'intérieur  desquels,  quand  on  les  ouvre,  en  séparant 
les    deux   pièces  dont  ils  se  composent,  on   trouve  renfermés   des 

statues  de  divinités Vous  voyez  que    Socrate  est   un   homme 

qui  ignore  toutes  choses,  et  n'entend  rien  à  quoi  que  ce  soit  ;  il  en  a 
l'air  du  moins.  Tout  cela  n'est-il  pas  d'un  Silène  ?  Tout  à  fait.  Mais 
ce  n'est  là  que  1  enveloppe,  c'est  le  Silène  qui  couvre  le  Dieu.  Ouvrez- 
le  :  quels  trésors  de  sagesse,  mes  chers  convives,  n'y  ti'ouverez- 
vous  pas  renfermés  !  » 

Que  l'on  compare  ce  langage  avec  celui  de  Rabelais  dans  le  pro- 
logue de  Gargantua,  on  verra,  par  les  ressemblances  et  les  diffé- 
rences, que  l'auteur  français  savait  certainement  par  cœur  le  phi- 
losophe grec,  et  qu'il  l'imitait  de  mémoire,  car  il  le  reproduit  à  sa 
manière,  je  veux  dire  avec  cette  verve  personnelle  et  toute  jaillis- 
sante qui  n'appartient  qu'à  lui.  «  Alcibiades,  on  dialoge  de  Platon, 

intitulé  le   Bancquet,  louant  son    précepteur  Socrates entre 

aultres  paroUes,  le  dict  estre  semblable  es  Silènes.  Silènes  estoyent 
iadiz  petites  boytes,  telles  que  voyons  de  présent  es  bouticques  des 
apothecaîres  ;    painctes  au-dessus  de  figures   ioyeuses   et  friuoles, 

comme  des  harpies,  satyres,  oysons  bridez, et  aultres  painc- 

tures  contrefaictes  à  plaisir,  pour  exciter  le  monde  à  rire...  mais, 
ou  dedans  Ton  reseï  voyt  les  fines  drogues,  comme  baulme,  ambre 
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griz,  amomon,  musc,  ciuette,  pierreries,  et  aultres  choses  pretieuses. 
Tel  disoyt  estre  Soci-ates  :  parce  que  le  voyans  au  dehors,  et  lesti- 
mans  par  lexteriore  apparence  nen  eussiez  donné  ung  coupeau  doi- 

gnon,  tant    laid  il  estoyt  de  cors Mais,  ouurans    ceste  boyte, 

eussiez  on  dedans  trouvé  une  céleste  et  impréciable  drogue  :  enten- 
dement plus  que  humain,  vertu  merveilleuse ..... 

Sans  doute,  les  réminiscences  platoniciennes  ne  sont  pas  habituel- 
lement aussi  vives  et  fraîches  chez  lui.  Mais  il  se  plait  à  parler  du 
grand  disciple  de  Socrate.  «  Je  prieray  monsieur  le  Scelleur  me  en- 
voyer le  Platon,  lequel  il  m'a  voit  preste  ;  je  lui  renuoiray  bientoust,  » 
dit-il  au  post-scriptum  d'une  épître  bouflfonne.  Il  dit  ailleurs  :  «  Et 
voluntiers  me  délecte  à  lire  les  moraulx  de  Plutarche,  les  beaulx 
dialoges  de  Platon,  les  monumens  de  Pausanias,  et  antiquitez  de 
Athenœus.  »  Lorsqu'il  trace  un  portrait  peu  flatté  de  la  femme,  il 
cite  Platon  qui  d'ailleurs  l'a  si  peu  comprise  :  «  Certes,  Platon  ne 
sçait  en  quel  ranc  il  les  doibve  colloquer,  ou  des  animans  raison- 
nables, ou  des  bestes  brutes.  »  Il  le  rappelle  aussi,  plus  à  propos  et 
par  trois  fois  dans  la  lettre  si  touchante  et  si  belle  qu'il  fait  écrire 
par  Gargantua  à  son  fils.  C'est  à  certaines  théories  delà  République 
qu'il  pense  lorsque  il  recommande  de  maintenir  l'équilibre  entre 
l'âme  et  le  corps,  à  l'exemple  de  ces  anciens  qui,  dit  très-bien  M.  E. 
Gebhart,  «  ne  séparèrent  point,  durant  leurs  plus  beaux  siècles,  la 
gymnastique  de  la  musique^  et  le  chef-d'œuvre  de  l'éducation  leur 
paraissait  l'adolescent  en  qui  ils  voyaient  éclore  à  la  fois,  pour  la 
force  et  la  parure  de  la  patrie,  un  poète,  un  sage,  un  orateur,  un 
citoyen,  un  soldat  (1)-  »  Tel  est  le  modèle  à  l'image  duquel  Gargan- 
tua veut  que  soit  façonné  son  fils  Pantagruel. 

Admirateur  de  F'iaton,  Rabelais  n'est  pas  pour  cela  l'adversaire 
ou  le  contempteur  d'Aristote.  On  croit  trop  souvent  que  les  ennemis 
de  la  scolastique  ont  tous  été  les  antagonistes  déclarés  du  maître 
dont  les  docteurs  du  moyen  âge  furent  maintes  fois  des  interprètes 
infidèles.  Bacon,  par  exemple,  combat  beaucoup  moins  Aristote  que 
la  méthode  syllogistique  de  l'école.  M-  E.  Gebhart  a  vu  qu*il  en  est 
de  même  de  Rabelais.  Celui-ci  tourne  sans  cesse  en  ridicule  non  pas 

(1)  Page  220. 
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Aristote,  non  pas  même  toute  la  scolastique,  mais  les  subtilités  de 
Duns  Scot  et  bien  plus  encore  les  innombrables  et  puériles  distinc- 
tions oîi  se  perdaient  les  scotistes.  Dans  ce  merveilleux  catalogue  de 
la  bibliothèque  de  Saint-Victor  qui,  sous  forme  de  répertoire,  est 
une  satire  sans  pareille  de  l'abus  des  définitions,  des  distinctions, 
du  raisonnement  des  commentaires,  l'auteur  le  plus  maltraité  est 
Duns  Scot,  soit  que  Rabelais  le  nomme  :  —  Barbouillamenta  Scoii, 
soit  seulement  qu'il  désigne  les  exercices  trop  fréquents  de  son  école 
par  quelque  titre  grotesque  :  By-icot,  de  differentiis  supparum,  — 
des  Poys  on  lard,  cuni  cornmento,  —  M.  n.  Rostocostoiamhedanesse, 
de  moustarda  post  prandium  servienda  lib.  quatuordecim  etc.  11 
est  bien  évident  que  sous  ces  intitulés  burlesques,  ce  n'est  pas  d'A- 
ristote  lui-même  qu'il  s'agit,  quoique  de  temps  en  temps  les  traits 
lancés  contre  d'infidèles  disciples  s'égarent  et  aillent  frapper  la  tête 
même  du  maître.  A  vrai  dire,  Rabelais  se  rattache  plutôt  à  Aristote 
qu'à  tout  autre  philosophe  ancien.  Mais  ce  qu'il  lui  demande,  ce  n'est 
pas  l'abstraction  transcendante,  ce  sont  des  notions  d'histoire  natu- 
relle ou  de  morale,  des  renseignements  sur  les  animaux,  sur  les 
plantes,  toutes  choses  qui  répondaient  mieux  à  sa  curiosité  pour  les 
sciences  naturelles  et  à  ses  instincts  de  médecin. 

Rabelais,  s'il  n'est  pas  psychologue  de  profession,  est  un  bon 
observateur  des  caractères  et  des  passions.  En  ce  point,  il  égale 
souvent  Molière.  M.  Gebhart  a  donné  une  analyse  très-fine  et 
très-attachante  des  progrès  de  la  peur  dans  l'âme  de  Panurge  pen- 
dant la  tempête  sur  mer;  il  a  fait  ressortir  spirituellement  la  réac- 
tion qui  se  produit  dans  l'âme  de  ce  poltron  dès  que  le  danger  est 
passé.  Pendant  la  tourmente,  Panurge,  au  lieu  de  contribuer  au 
salut  commun,  s'est  tenu  à  l'écart,  passant  par  tous  les  degrés  de 
l'épouvante.  11  a  gémi,  il  a  pleuré  ;  il  a  confessé  ses  péchés,  de- 
mandé l'absolution  à  frère  Jean,  et  finalement  recomn?andé  son 
âme  à  Dieu.  Enfin,  il  fait  vœu  d'ériger  une  chapelle,  s'il  échappe  à 
la  mort.  Le  calme  revenu,  «  Panurge  faict  le  bon  compagnon.  »  11 
s'offre  â  aider  tout  le  monde  ;  il  gourmande  l'équipage  ;  il  blâme 
ceux  qui  ayant  rudement  travaillé  osent  se  rafraîchir.  Et  pour 
comble  de  félonie,  il  se  moque  du  vœu  qu'il  a  fait  et  le  retire.  Cette 
gradation  est  menée  par  Rabelais  avec  un  art   supérieur  jusqu'au 

57. 
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dénoùment  final.  «  Ecoutez,  beaulx  amyz  :  le  proteste  deuant  la 
noble  compaignie  que,  de  la  chappelle  vouée  à  monsieur  S.  Nicolas 
entre  Quande  et  Monsoreau,  ientendz  que  sera  une  chappelle  deaue 
rose...  Car  ie  la  iecteray  on  fund  de  leaue.  »  —  Voylà,  dist 
Eusthenes,  le  guallant... 

Passato  el  pericolo,  gabbato  el  santo  (1). 

En  quoi  Rabelais  est-il  moraliste  ?  Ce  côté  de  son  génie  parait 
d'une  manière  touchante  dans  l'affection  réciproque  des  deux  géants 
Gargantua  et  Pantagruel.  Son  livre  n'est  pas  une  école  de  vice, 
quoique  ce  ne  soit  pas  une  école  de  vertu.  Son  idéal  de  félicité  est 
une  vie  sérieuse,  un  peu  semblable  à  celle  qu'ont  rêvée  les  meilleurs 
épicuriens.  L'abbaye  de  Thélème  est  un  lieu  honnête.  Les  femmes 
et  les  hommes  y  vivent  côte  à  côte  en  tout  bien  tout  honneur,  au 
sein  d'une  vie  pure  et  de  plaisirs  élégants  et  permis.  La  doctrine  de 
la  Bive  bouteille  est  un  symbole,  dit  M.  Gebhart,  sous  lequel  se 
cache  la  théorie  d'un  enthousiasme  inspirateur  qui  remplit  l'âme  de 
Bavoir,  de  vérité  et  de  philosophie.  Soit  ;  il  faut  convenir  toutefois 
que  le  symbole  ici  couvre  la  théorie  plus  qu'il  ne  la  montre.  En 
somme,  Rabelais  n'est  pas  idolâtre  du  passé  au  détriment  de  l'avenir 
comme  Aristophane  ;  il  n'est  pas  misanthrope  et  pessimiste  comme 
Swift  :  il  est  plutôt  optimiste,  au  contraire.  Il  veut  concilier  le 
passé  avec  l'avenir  sur  le  terrain  de  la  libre  raison,  au  sein  d'une 
heureuse  gaieté  d'esprit.  Sa  doctrine,  plus  encourageante  que  triste, 
est  assez  bien  représentée  par  un  mot  de  Léopardi  :  «  Le  monde  — 
et  il  n'a  pas  tort  —  aime  à  rire,  non  à  pleurer  (2).  »  —  <  Nous 
souscrivons  pour  notre  part,  à  cette  conclusion  de  M.  Gebhart.  » 

(1)  «  Le  danger  passé,  le  saint  est  leurré.  »  Proverbe  lombard. 

(2)  «  Il  mondo,  e  non  ha    il  torto,  ama  non    di  piangere,  ma  di 
ridere.  »  Léopardi,  Pensieri,  34. 
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Maine  de  Biran, 

*      ESSAI   SUR   LA    PHILOSOPHIE,    SUIVI    DE    FRAGMENTS   INÉDITS. 

Par  Jules  Gérard. 

nVt.  Caro  :  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  recommander  à 
la  bienveillance  de  TAcadémie  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
offrir,  qu'en  lui  révélant  ce  fait  rare,  dans  un  temps  de  productions 
rapides  et  superficielles,  d'un  auteur  qui  a  consacré  plus  de  dix 
années  d'une  vie  studieuse  à  ce  travail  sur  la  philosophie  de  JNIaine 
de  Biran.  Il  y  a  déjà  là,  sans  parler  du  grand  mérite  de  l'auteur, 
une  garantie  de  conscience  et  de  soin  qui  doit  nous  inspirer  quelque 
confiance. 

Celui  dont  M.  Cousin  disait  d'un  mot  simple  et  magnifique  : 
«  C'est  le  premier  métaphysicien  de  mon  temps  ;  »  a  gardé 
parmi  nous  cette  place  qui  lui  a  été  décernée  par  un  si  bon  juge. 
Mais  il  ne  l'a  pas  gardée  à  l'abri  de  toute  attaque.  11  a  eu  sa  part 
dans  les  représailles  exercées  de  nos  jours  contre  le  spiritualisme 
dont  il  est  justement  considéré  comme  le  rénovateur  en  France  au 
xixe  siècle.  On  l'a  déclaré  un  auteur  inintelligible  ;  et  bien  qu'on  le 
déclarât  inintelligible,  on  lui  a  fait  son  procès  sans  ménagement, 
sans  justice  ;  on  a  prétendu  réduh  e  à  néant,  en  quelques  traits  de 
plume,  l'œuvre  d'une  vie  intérieure  qui  n'a  été  qu'une  longue  pensée, 
d'une  intensité  extraordinaire.  C'est  à  cette  réaction  violente,  expri- 
mée par  des  sentences  arrogantes  et  légères,  que  M.  Gérard  semble 
avoir  répondu,  sans  aucune  intention  apparente  de  polémique,  par 
l'argument  le  meilleur  de  tous,  une  exposition  régulière  et  appro- 
fondie de  cette  philosophie  obscure  sans  doute,  mais  intelligible  à 
qui  veut  se  donner  la  peine  de  la  suivre  dans  ses  évolutions  et  d'en 
saisir  l'inspiration  continue.  Il  faut  faire  cette  concession  aux  cri- 
tiques excessifs  de  M.  Maine  de  Biran,  que  ce  n'est  ni  par  l'ordre  et 
la  lucidité  des  idées,  ni  par  la  méthode  qu'il  a  conquis  et  qu'il  gardera 
ce  rang  éminent  dans  la  philosophie  française.  Il  règne  dans  ses 
ouvrages  une  double  obscurité,  l'une  tout  extérieure,  qui  tient  aux 
procédés  diffus  de  ses  analyses  et  à  la  lenteur  tantôt  laborieuse, 
tantôt  paresseuse  de  son  style  ;  l'autre  raison  de  cette  obscurité, 
toutintérieure,  tient  à  une  particularité  fort  intéressante  d'ailleurs,  de 
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l'histoire  de  son  esprit.  On  sait  que  M.  de  Biran  s'est  corrigé  lui- 
même,  critiqué,  rectifié  aussi  longtemps  que  sa  vie  a  duré,  sans 
abandonner  la  pensée  première  de  sa  doctrine.  Il  en  résulte  que  ses 
idées  sont  dans  un  changement,  presque  imperceptible  mais  cons- 
tant, et  qu'à  travers  les  huit  volumes  publiés  successivement  par 
M.  Cousin  et  par  M.  Ernest  Naville,  on  a  quelque  peine  à  saisii^  et 
à  retenir  le  point  fixe  dans  la  mobilité  apparente   des  perspectives. 

C'était  donc  une  entreprise  délicate  de  reconstruire  cette  doctrine 
dans  son  développement  laborieux  et  dans  son  unité  systématique, 
de  nous  en  faire  sentir  distinctement  les  phases  diverses  et  les 
nuances,  de  nous  rendre  les  témoins  de  cette  àme  en  travail,  qui 
montrée  à  nos  yeux  dans  une  peinture  fidèle,  nous  donne  un  admi- 
rable spectacle  de  recherche  sincère,  ardente,  passionnée  même 
sous  la  froideur  des  discussions  et  des  analyses.  On  voit  en  quelque 
sorte  mieux  chez  l'interprète  que  chez  M.  de  Biran  lui-même  l'his- 
toire de  cette  conquête  graduelle  de  la  vérité,  disputée  d"abord  au 
sensualisme  qui  a  été  son  premier  maître,  puis  affermie,  triom- 
phante par  le  libre  effort  de  cet  esprit,  qui  crée  en  lui,  dans  une 
solitude  jalouse,  ce  beau  phénomène  d'une  personnahté  scientifique, 
comme  il  a  créé  en  dehors  de  lui  la  philosophie  de  la  personnalité. 

Il  faut  louer  M.  Gérard  de  l'exactitude  de  son  interprétation  non 
moins  que  de  la  justesse  et  de  la  liberté  de  l'esprit  critique  qui  s'y 
mêle  dans  une  juste  mesure.  Mais  j'insiste  plus  sur  ce  premier  mérite 
du  livre  que  sur  le  second  :  il  était  plus  malaisé,  à  mon  sens,  de 
nous  restituer  l'histoire  de  cette  doctrine,  qui  a  été  en  même  temps 
l'histoire  d'une  âme,  que  d'en  critiquer  les  points  faibles  ou  d'en 
signaler  les  lacunes.  Avec  la  pénétration  d'un  esprit  qui  n'a  l'air 
d'obéir  à  la  pensée  de  M.  de  Biran  que  pour  s'en  rendre  mieux 
maître,  M.  Gérard  nous  fait  assister  à  la  naissance  et  à  la  formation 
de  cette  philosophie  qui  n'est  tout  entière  qu'une  revendication  des 
droits  de  l'esprit,  manifestée  dans  l'effort  libre  et  volontaire,  et  que 
l'on  peut  résumer  ainsi  :  Se  sentir  moi,  se  sentir  cause  iutelligeate 
et  libre,  c'est  se  sentir  esprit.  Nous  ne  pouvons  avoir  d'autre  con- 
ception de  la  spiritualité  que  celle-là  ;  mais  elle  suffit  à  qui  sait 
la  comprendre  dans  son  principe,  dans  sa  signification  et  dans  ^a 
portée. 
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M.  Gérard  a  enrichi  son  livre  de  fragments  très-intéressants,  tirés 
des  œmTes  inédites  de  M.  de  Biran  sur  \q  système  de  nos  croyances, 
distinct  de  celui  de  nos  connaissances.  C'est  une  théorie  d'une  sorte 
de  fui  philosophique  par  laquelle  M.  de  Biran  espère  retrouver  tout 
l'ordre  des  conceptions  absolues  que  ne  pouvait  leur  fournir  l'analyse 
de  la  volonté  ou  la  théorie  de  l'effort.  Je  voudrais  marquer  en  deux 
mots  l'importance  de  ces  fragments  qui  nous  sont  révélés  pour  la 
première  fois.  Ou  sait  à  quel  point  le  caractère  expérimental  est 
profondément  marqué  dans  la  philosophie  de  M.  de  Biran.  Selon  lui, 
nons  ne  connaissons  que  ce  que  nous  atteignons  directement  dans 
un  fait.  Il  lutte  contre  le  sensualisme  et  s'en  dégage  par  degrés  ; 
mais  il  reste  dévoué  à  la  méthode  et  à  la  doctrine  de  l'expérience,  et 
n'^n  admet  pas  d'autre.  C'est,  à  certains  égards,  un  empirisme  spi- 
ritualiste.  Il  écartait  avec  autant  de  soin  des  bases  de  sa  philosophie 
le  principe  de  la  philosophie  à  prii^i  que  celm  de  la  sensation.  Il 
voulait  prendre  son  point  de  départ  dans  un  fait  d'expérience,  dans 
un  fait  réel  qui  ne  fût  ni  un  fait  de  sensation,  comme  chez  Condillac, 
ni  une  abstraction  comme  chez  Descartes.  Il  prit  ce  fait  initial,  ce 
fait-principe  dans  le  sentiment  du  moi,  et  montra  que  ce  fait,  loin 
d'être  une  abstraction  vi'de,  répond  à  une  réalité  directement  acces- 
sible à  l'expérience  dans  l'effort  volontaire  senti  à  travers  la  résis- 
tance organique. 

Ce  fait  lui  sufBt  longtemps  :  il  consacre  à  l'analyser,  à  le  dégager 
de  tout  malentendu,  à  le  placer  dans  son  plus  beau  jour  la  plus 
gi-ande  partie  de  sa  vie.  Mais  après  s'être  victorieusement  aflranchi 
«t  séparé  de  l'empirisme  étroit  et  stérile  des  idéologues,  vers  la  fin 
de  sa  vie,  il  se  trouva  tout  d'un  coup  en  face  d'un  esprit  nouveau, 
plus  compréhensif  et  plus  large,  représenté  avec  une  force  et  une 
ardeur  incomparable  par  M.  Cousin,  dans  cette  société  philosophique 
qu'il  animait  alors  du  feu  de  sa  jeunesse  et  de  son  âme.  Ce  fut  pour 
M.  de  Biran.  nourri  jusqu'alors  de  sa  pensée  solitaire,  une  épreuve 
toute  nouvelle,  h'' absolu  se  révélait  à  lui  sous  la  forme  de  ce  jeune 
philosophe,  épris  des  idées  pures,  enthousiaste  de  Platon.  L'admi- 
rable sincérité  du  vieux  méditatif  subit  jusqu'à  un  certain  point  cette 
influence  et  reconnut  qu'une  partie  de  la  vérité  lui  avait  jusqu'alors 
échappé.  f>  Dans  sa  doctrine  primitive,  il  tendait  à  considérer  les 
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notions  de  cause  première  et  d'être  absolu  comme  l'œuvre  de  l'abs- 
traction s'exerçant  sur  les  données  premières  de  la  conscience.  Il 
reconnaîtra  maintenant  en  elles  des  suggestions  spontanées  et  pre- 
mières aussi  dans  les  ordres,  d'une  faculté  distincte  et  supérieure,  la 
faculté  de  croire.  »  C'est  vers  1818  ou  1820  qu'il  écrivit,  sous  le 
coup  de  cette  inspiration  nouvelle,  le  curieux  fragment  que  M.  Gé- 
rard nous  fait  connaître  et  qui  ne  sera  pas  un  des  moindres  attraits 
de  son  livre.  Je  ne  veux  pas  tenter  d'apprécier  en  passant  une  évolu- 
tion si  considérable  dans  la  philosophie  de  M.  de  Biran;  je  la  rap- 
procherai seulement  de  l'évolution  toute  semblable  qui  s'opérait 
quelques  années  plus  tard  dans  l'esprit  du  célèbre  philosophe  écossais, 
M.  Hamilton,  quand  il  étendit  tout  d'un  coup  le  domaine  de  la 
croyance  philosophique  bien  au-delà  de  celui  de  notre  connaissanq^, 
et  qu'il  déclara  que  c'est  cette  conscience  même  que  nous  avons 
de  notre  impuissance  à  rien  concevoir  au-delà  du  relatif  et  du  fini 
qui  nous  inspire,  par  une  étonnante  révélation,  la  croyance  à  l'exis- 
tence de  quelque  chose  d'absolu  au-delà  de  la  sphère  de  la  réalité 
compréhensible. 

Ce  rapprochement,  peut-être  inattendu,  entre  M.  Hamilton  et 
Maine  de  Biran,  nous  révèle  un  fait  significatif,  une  loi  même,  j'oserai 
le  dire,  de  l'histoire  de  la  philosophie  ;  c'est  que  les  théories  systé- 
matiques, qui  ne  font  pas  sa  juste  place  à  la  raison  dans  le  système 
de  nos  connaissances,  comme  la  théorie  de  la  relativité  de  nos  con- 
naissances chez  M.  Hamilton,  ou  celle  de  V effort  volontaire  chez 
Maine  de  Biran,  arrivent  toutes  à  un  certain  moment,  à  sentir  leur 
insuffisance  et  essaient  tardivement  d'y  remédier.  On  ne  gagne 
rien  à  supprimer  la  raison  entant  que  faculté  de  connaître  l'absolu, 
quand  on  la  rétablit  sous  un  nom  nouveau,  la  faculté  d'y  croire. 

Ce  fragment  des  œuvres  inédites  à  M.  de  Biran  nous  a  semblé 
mériter  une  attention  toute  particulière  ;  il  ajoute  un  trait  nouveau 
à  la  physionomie  originale  d'un  philosophe  sincère  et  un  complément 
nécessaire  à  l'histoire  d'une  doctrine  dont  relève  à  tant  de  titres  et 
avec  une  si  juste  reconnaissance  le  spiritualisme  contemporain. 
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Essai  de  psychologie, 

par    M.    le    docteur    Ed.    Fournie. 

Système  de  la  Morale, 

par  M.  Landau. 

M!.  Franck  :  —  M.  le  docteur  Edouard  Fournie,  médecin  à 
l'institution  nationale  des  Sourds-Muets,  fait  hommage  à  l'Académie 
d'un  livre  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  :  d'Essai  de  psycho- 
logie. 

C'est  un  volume  considérable  par  l'étendue  et  d'une  grande  im- 
portance par  les  matières  ;  car  il  embrasse  presque  toutes  les  ques- 
tions qui  naissent  des  rapports  de  l'organisme  et  de  la  pensée,  et  qui 
intéressent  simultanément  la  physiologie  et  la  psychologie.  M.  le 
docteur  Fournie  étudie  ces  rapports  à  la  fois  dans  l'homme  et  dans 
l'animal,  dont  il  s'applique  à  faire  ressoi  tir  les  ressemblances  et  les 
différences  ;  dont  il  nous  montre  les  facultés  se  séparant  et  se  diver- 
sifiant de  plus  en  plus,  étroitement  unies  chez  l'animal  aux  fonctions 
de  la  vie  organique,  s'élevant  chez  l'homme  aux  plus  hautes  con- 
ceptions morales  et  intellectuelles.  Les  conclusions  du  docteur 
Fournie  sont  spiritualistes.  L'Académie  ayant  entendu  dans  une  de 
ses  précédentes  séances  la  lecture  d'un  fragment  de  ce  livre,  est  en 
mesure  de  se  faire  une  idée  de  l'esprit  qui  l'a  inspiré  et  de  la  mé- 
thode qui  en  a  dirigé  la  composition. 

Je  prie  l'Académie  de  me  laisser  la  parole  encore  quelques  instants 
pour  l'entretenir  d'un  livre  d'un  tout  autre  caractère  dont  l'auteur 
m'a  également  chargé  de  lui  faire  hommage.  Ce  livre  écrit  en 
allemand  par  un  philosophe  autrichien,  et  publié  récemment  à 
Berlin,  est  dédié  à  un  philosophe  français,  à  un  membre  de  cette 
Académie,  celui-là  même  qui  a  l'honneur  de  vous  le  présenter. 

C'est  le  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Système 
de  la  morale  dans  son  ensemble  (System  der  gesam,mten  EthikJ. 
L'auteur,  déjà  connu  dans  le  monde  philosophique,  est  M.  Landau. 
C'est  un  vieillard  qui  habite  Bude-Pesth  et  qui  a  consacré  sa  vie 
entière  à  l'étude  des  problèmes  de  la  morale. 

Dans  l'œuvre  qui  vient  de  paraître,  il  se  propose  un  double  but 
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1°  Ramener  à  un  même  tout,  à  un  tout  homogène  ou  comme  dit 
l'auteur,  à  un  tout  organique,  et  subordonner  à  un  même  principe 
tous  les  éléments  aujourd'hui  dispersés  et  en  apparence  contradictoire 
de  la  philosophie  morale  ;  2°  Après  avoir  rendu  à  la  morale  l'unité 
qui  lui  appartient  et  que  les  ancien?  lui  reconnaissaient,  faire  servir 
le  principe  sur  lequel  elle  repose  aux  sciences  avec  lesquelles  la 
morale  a  le  plus  d'affinité,  à  savoir  :  la  politique  et  le  droit.  C'est  à 
l'accomplissement  de  cette  dernière  partie  de  sa  tâche  que  l'auteur 
consacrera  son  second  volume  ;  tandis  que  le  premier  se  renferme 
dans  les  limites  de  la  moiale  proprement  dite,  compi'enant  la 
théorie  de  la  vevtu,  celle  des  devoirs,  celle  du  souverain  bien  et  une 
discussion  des  principaux  systèmes  relatifs  à  la  morale. 

L'auteur  est  convaincu  que  ces  systèmes,  dont  chacun  ne  présente 
qu'un  aspect  particulier  et  par  conséquent  incomplet  de  la  vérité, 
peuvent  se  concilier  dans  une  théorie  générale,  à  l'aide  d'un  prin- 
cipe auquel  tous    les  autres  sont   subordonnes. 

M.  Landau  exprime  une  autre  opinion  à  laquelle,  pour  ma  part, 
je  donne  l'adhésion  la  plus  complète.  Il  croit  qu'entre  la  morale,  telle 
qu'il  la  comprend,  et  la  saine  politique,  il  n'y  a  nulle  incompatibi- 
lité. Seulement  il  faut  laisser  à  la  politique  le  caractère  qui  lui  ap- 
partient et  s'abstenir  d'en  faire  une  science  abstraite  et  absolue 
comme  la  morale. 

Il  faut  applaudir,  non-seulement  à  cette  dernière  idée,  mais  à 
l'esprit  général  de  ce  livre,  où  la  morale  est  défendue  contre  des 
systèmes  et  des  opinions  vulgaires  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
la  détruire.  Les  doctrines  de  M.  Landau  contrastent  heureusement 
avec  le  pessimisme  et  le  positivisme  qui  tiennent  une  si  grande 
place  dans  la  philosophie  allemande  de  nos  jours. 


Etude  sur  la  Pliilosopliie  en  France  . 

au  xix«  siècle , 

Par  M.  Ferhaz,  professeur  de  philosophie,  à  1^  Faculté  des  lettres 
de  Lyon. 

M.  A-d.  Franck  :  — M.  Ferraz,  professeur  de  philosophie 
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à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  vient  de  publier  un  volume  dont 
il  fait  hommage  à  TAcadémie. 

Ce  volume  qui  a  pour  titre  :  Etude  sur  la  Philosophie  en  France 
auxufi siècle,  n'est  que  la, première  partie  d'un  ouvrage  plus  étendu. 
Consacré  à  l'exposition  et  à  Texamen  critique  du  socialisme,  du 
naturalisme  et  du  positivisme,  il  se  compose  de  7  chapitres  où  l'au- 
teur passe  en  revue  successivement  les  doctrines  plus  ou  moins  cé- 
lèbres et  diversement  appréciées  de  Saint-Simon,  de  Charles  Fou- 
rier,  de  Cabet,  de  Pierre  Leroux,  de  Jean  Reynaud,  de  Gall,  de 
Broussais,  d'Auguste  Comte  et  de  Proudhon. 

M.  Ferraz  a  apporté  dans  la  composition  de  cet  ouvrage  les  idées 
élevées,  l'érudition  consciencieuse  et  la  saine_  critique  dont  il  a  déjà 
fait  preuve  dans  la  Philosophie  du  devoir  et  dans  la  Psychologie  de 
saint  Augustin,  deux  livi-es  couronnés  par  l'Académie  française. 

Après  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit  sur  les  systèmes  et  les  écoles 
qui  font  la  matière  de  ce  nouvel  écrit,  il  était  difficile  à  M.  Ferraz 
de  se  montrer  original.  11  a  dû  s'efforcer  surtout  d'être  solide  et 
clair,  de  rendre  sensible  à  toutes  les  intelligences  saines  l'utopie  et 
l'erreur  et  d'en  tirer  avantage  en  faveur  de  la  vérité  et  du  bon 
sens,  soit  en  morale,  soit  en  métaphysique.  Cette  utile  tâche, 
M.  Ferraz  l'a  parfaitement  remplie.  Parfois  même  il  s'élève  plus 
haut.  En  parlant  des  rapports  de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte, 
il  montre  que  les  vues  du  dernier  sont  déjà  suffisamment  déve- 
loppées dans  les  écrits  du  premier.  11  répand  aussi  une  grande  lu- 
mière sur  la  parenté  étroite  qui  existe  entre  la  philosophie  seusua- 
liste  du  xvnie  siècle  et  le  socialisme  du  xix*. 

Je  lui  ferai  néanmoins  le  reproche  d'avoir  défendu  avec  trop  do 
mollesse  les  doctrines  et  la  méthode  de  M.  Cousin,  contre  les  cri- 
tiques passionnées  et  confuses  de  Pierre  Leroux.  Il  est  difficile  de 
trouver  dans  les  œuvres  de  Pierre  Leroux  un  système  philosophique; 
c'est  un  cahos  où  l'histoire  et  la  spéculation,  l'antiquité  et  l'esprit 
moderne,  la  poésie,  la  philosophie,  la  politique  et  la  religion  sont 
confondues  et  s'entrechoquent  sans  faire  jaillir  de  ce  conflit  un  seul 
rayon  de  lumière.  M.  Ferraz  est  plus  heureux  lorsqu'il  rend  compte 
des  œuvres  de  Joaa  Reynaud  et  de  Proudhon.  Ceux  qui  n'ont  pas 
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le  loisir  d'entrer  en  relation  directe  avec  ces  écrivains,  liront  avec 
intérêt  et  profit  le  volume  de  M.  Ferraz. 


Dieu,  l'univers  et  la  fraternité  de  tous  les  êtres 
de  la  création , 

Par   M.    S. -P.    Zecchini. 

IVI.  A-d.  Franck  :  —  J'ai  l'honneur  d'oifrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  S. -P.  Zecchini,  un  autre  livre  également 
consacré  à  la  Philosophie.  C'est  un  livre  itahen  qui  a  pour  titre  : 
Dio,  rVnioerso  e  la  fratellanza  di  tutti  gli  esseri  délia  creazione  : 
Dieu,  l'Univers  et  la  fraternité  de  tous  les  êtres  de  la  création. 

L'Académie  comprendra  qu'il  m'est  difficile  de  résumer  en 
quelques  mots  un  ouvrage  qui  traite  de  pareilles  questions.  Ce  n'est 
rien  moins  que  la  science  entière  de  la  philosophie  et  de  la  morale. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  l'auteur  est  un  défenseur  chaleureux  du 
spiritualisme  et  un  adversaire  ardent  des  doctrines  contraires.  11  ap- 
pelle au  service  de  sa  cause,  non-seulement  des  arguments  méta- 
physiques, mais  les  plus  récentes  découvertes  de  la  science  et  tout 
un  système  de  physique  générale.  On  ne  peut  le  lire  sans  éprouver 
pour  lui  une  véritable  sympathie,  mêlée  d'une  profonde  estime.  Je 
suis  persuadé  qu'en  embrassant  une  tâche  moins  vaste,  ou  en  la  divi- 
sant entre  plusieurs  ouvrages,  il  atteindrait  plus  sûrement  ou  d'une 
manière  plus  complète  le  but  élevé  qu'il  se  propose. 


l'^otices    et  extraits    des    manuscrits    de    la 
Bibliothèque  nationale  à  Faris,   etc. 

Par  M.  Gachard. 

I/E»  Mignet  :  —  M.  (iachard,  correspondant  de  l'Académie, 
fait  hommage  de  deux  volumes  grand  in-4''  qu'il  a  récemment  publiés 
et  qui   ont  pour  titre  :  Notices  et  extraits   des  manuscrits   de   la 
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Bibliothèque  nationale  à  Paris,  concernant  l'histoire  de  Belgique. 
Les  documents  inédits  qui  sont  indiqués  ou  insérés  dans  ces  vo- 
lumes ont,  pour  la  plupart,  une  véritable  importance  historique. 
Ils  n'intéressent  pas  seulement  l'histoire  de  Belgique  au  sujet  de 
laquelle  M.  Gachard  a  fait,  depuis  près  de  cinquante  ans,  des  publi- 
cations si  nombreuses  et  si  savantes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  xvi^  siècle  et  les  deux  puissants  souverains,  l'empereur  Charles- 
Quint  et  le  roi  Philippe  II,  dont  le  règne  remplit  ce  siècle  presque 
tout  entier;  ils  intéressent  encore  à  un  haut  degré  l'histoire  de 
France.  Dans  ces  notices  et  extraits  des  manuscrits  que  renferme 
le  vaste  et  riche  dépôt  de  notre  Bibliothèque  nationale,  M.  Gachard 
a,  par  des  recherches  aussi  patientes  que  sûres,  mentionné  et  en 
partie  reproduit  les  documents  de  toute  espèce,  mémoires  histo- 
riques, négociations  diplomatiques,  traités,  lettres  des  souverains, 
et  surtout  les  correspondances  aussi  précieuses  qu'abondantes  des 
ambassadeurs  ofirant  beaucoup  de  renseignements  sur  l'état  de 
l'Espagne  et  de  la  France,  éclairant  d'une  lumière  quelquefois  nou- 
velle les  relations  et  la  politique  des  deux  cours,  et  des  deux  pays, 
et  servant  à  en  expliquer  les  événements,  les  troubles  et  les  luttes 
pendant  cetto  grande  époque  de  leur  histoire.  Il  a  indiqué,  avec  une 
précision  habile,  l'origine,  la  nature,  la  valeur  de  ces  documents  ; 
il  en  a  donné  souvent  des  analyses,  très-bien  faites  ou  des  fragments 
très-significatifs,  et  il  a  publié  en  entier  les  plus  importants 
d'entr'eux.  Ces  deux  volumes  forment  un  recueil  considérable  de 
matériaux  utiles  à  l'histoire  et  que  les  historiens  devront  consulter 
et  employer. 


1°  MéiTaoire  présenté  au  Congrès  national 
en  1876. 

Par  M.    Leguizamon, 

S°  Le  général  San  Martin. 

3°    La  République  A.rgentine. 

Par  M.  RiCAJRDO  Napp. 
Ivî.  IDrouyn  de  X^iiuys  :  —  J'ai  l'hunneur   de  déposer 
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sur  le  bureau  de  l'Académie,  au  nom  de  la  Légation  Argentine,  les 
trois  publications   suivantes  : 

1°  Le  Mémoire  présenté  au  Congrès  national  de  1876,  par  S.  E. 
M.  Leguizamon,  ministre  de  l'instruction  publique  à  Buenos- Ayres.  Ce 
mémoire,  dans  une  de  ses  parties,  donne  les  lois,  décrets,  circulaires 
et  actes,  de  date  récente,  qui  régissent  Tinstruction  religieuse  et 
l'instruction  publique  proprement  dite.  L'autre  partie  contient  l'ex- 
posé de  la  situation  générale  de  l'instruction  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  ce  pays.  Partout  l'ignorance  perd  du  terrain  ;  les  écoles  se 
multiplient,  et  la  République  argentine  occupe  aujourd'hui  un  rang 
très-honorable  dans  le  tableau  récapitulatif  des  Etats,  classés 
suivant  le  nombre  proportionnel  des  élèves,  dans  ses  rapports  avec 
la  population. 

Ce  fait  a  été  constaté  par  notre  savant  collègue,  M.  Levasseur, 
dans  son  dernier  travail  sur  l'instruction  primaire  et  secondaire,  à 
roccasion  de  rExposition  universelle  de  Vienne  en  1873. 

2°  Le  Général  San  Martin,  volume  publié  à  Euenos-Ayres 
en   1863. 

Ce  nom  est  inséparable  de  l'histoire  de  l'indépendance  des  colonies 
Sud-américaines.  Il  en  rappelle  les  plus  mémorables  événements 
auxquels  il  fut  glorieusement  associé.  Citoyen  aussi  désintéressé 
que  grand  capitaine,  le  général  San  Martin,  après  avoir  délivré  sa 
patrie,  se  retira  volontairement  dans  la  vie  privée  et  vint  habiter 
notre  terre  hospitalière. 

3°  La  République  Argentine,  par  M.  Ricardo  Napp,  écrit  par 
ordre  du  Comité  central  argentin  pour  l'exposition  de  Philadelphie. 

Cette  publication  est  un  résumé  sommaire  de  tous  les  éléments 
constitutifs  du  pays,  de  ses  produits  naturels  et  de  ses  richesses.  Les 
informations  spéciales  qu'elle  renferme  sur  la  topographie,  la  géo- 
logie, la  flore  et  la  faune  argentine,  les  districts  miniers,  les  métaux 
exploitables,  les  eaux  minérales,  et  enfin,  sur  les  institutions  scien_ 
tifiques  et  l'instruction  nationale,  otfrent  un  véritable  intérêt. 
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La   misère,    son    histoire,   ses   causes, 
ses  remèdes. 

Par    M.    Jules    Siegfkied. 

M.  Frédéric  Fassy  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur  M.  Jules  Siegfried,  négociant  au 
Havre  et  ancien  adjoint  au  maire  de  cette  ville,  un  volume  intitulé  : 
La  Misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses  remèdes. 

Ce  livre  n'est  pas,  comme  le  pourrait  faire  croire  le  titre,  une 
étude  complète  du  vaste  et  triste  sujet  auquel  il  est  consacré,  et 
l'auteur  n'a  pas,  il  nous  en  avertit  dès  le  début,  songé  à  écrire  pour 
les  savants.  Son  but  a  été  plus  modeste,  mais  non  moins  recomman- 
dable.  11  a  voulu,  par  une  esquisse  simple  et  rapide,  appeler  sur  des 
questions  ou  trop  négligées  ou  trop  mal  connues  l'attention  de  ceux 
qui  n'aborderaient  pas  les  traités  proprements  dits,  et  contribuer, 
dans  une  certaine  mesure  du  moins,  à  réveiller  le  zèle  des  uns,  à 
éclairer  le  zèle  des  autres. 

A  le  prendre  pour  ce  qu'il  n'est  pas,  un  livre  de  doctrine,  l'ouvrage 
de  M.  Siegfried  appellerait  peut-être  quelques  réserves  et  quelques 
observations.  J'en  aurais  pour  ma  part  une  ou  deux,  à  faire.  11  ne  me 
semble  pas  que  la  pensée  de  l'auteur  soit  toujours  complètement 
d'accord  avec  elle-même,  et  je  le  trouve,  à  plus  d'une  page,  un  peu 
trop  indulgent  à  l'égard  de  nos  diverses  institutions  d'assistance 
publique,  qu'il  demanderait  plutôt  à  développer  qu'à  réformer.  Les 
monts-de-piété  même  ne  .sont  de  sa  part  l'objet  d'aucune  critique. 
Sans  être  animé  du  moindre  esprit  de  dénigrement,  on  peut  être 
plus  difficile  à  contenter.  M.  Siegfried  peut  paraître  aiissi  dépa?ser  la 
mesure,  en  sens  inverse,  dans  quelques  passages  où  il  parle  du  droit 
du  pauvre  et  du  malade  à  être  secouru?  et  assistés,  en  tout  lieu  et  en 
tout  temps,  par  la  bienfaisance  publique,  et  de  «  Vobligation  »  qui 
doit  peser  de  ce  chef  sur  la  commune,  le  département  et  l'Etat.  Bien 
qu'il  déclare  ailleurs  qu'il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire^  droit  pour  l'individu, 
mais  seulement  devoir  pour  la  société,  et  qu'il  fasse  très-bien  entre- 
voir à  quels  dangers  conduirait  l'application  d'un  système  qui  mettrait 
en  quelque  façon  par  avance  à  la  charge  du  public  toutes  les  consé- 
quences de  l'imprévoyance,  de  l'inconduite  et  de  la  mauvaise  fortune 
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individuelles,  il  ne  serait  pas  impossible  de  s'emparer  de  telle  ou  telle 
de  ses  paroles  pour  appuyer  plus  ou  moins,  bien  contre  sa  pensée 
assurément,  ces  doctrines  de  droit  à  l'assistance  et  par  suite  de  droit 
au  travail  qu'ajustement  repoussées  l'Assemblée  nationale  de  1S48, 
et  que  l'Académie  a  toujours  condamnées. 

Mais  le  véritable  fond  du  livre,  et  sa  véritable  valeur,  je  me  hâte 
de  le  dire,  ne  sont  pas  là.  Ils  sont  dans  la  partie  consacrée  à  la  charité 
privée,  et  surtout  à  la  charité  préventive.  M.  Siegfried  est  avant  tout 
un  homme  d'initiative  individuelle,  et  c'est  à  l'initiative  individuelle 
qu'il  s'est  particulièrement  proposé  de  faire  appel,  en  lui  fournissant, 
d'après  son  expérience  propre  et  d'après  l'expérience  des  autres,  des 
exemples  et  des  règles  de  conduite.  Que  chacun,  disait  jadis  M.  Du- 
châtel,  regarde  autour  de  soi,  et  fasse  ce  qu'il  peut  faire,  et  tout 
sera  fait.  «  Le  jour,  dit  M.  Siegfried,  où  chacun,  dans  quelque  sphère 
qu'il  se  trouve,  comprendra  que  son  concours,  si  modeste  qu'il  soit, 
est  nécessaire  pour  lutter  contre  la  misère  ou  peut  la  prévenir,  ce 
jour-là  elle  ne  sera  pas  loin  d'êtie  vaincue.  »  —  «  Améliorer  mora- 
lement l'individu,  »  dit-il  encore  ;  «  augmenter  la  valeur  de  l'individu, 
sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  misère.  »  Donc  faire 
disparaître  autour  de  nous  les  obstacles  et  les  entraves  qui  paralysent 
ou  contrarient  l'essor  de  nos  facultés,  et  susciter  en  nous,  par  l'ins- 
truction, et  par  l'éducation  [sans  laquelle  l'instruction  n'est  qu'une 
arme  d'un  emploi  hasardeux),  les  forces  qui  font  agir  et  qui  font 
vouloir  ;  tel  est  en  réalité  le  double  but  que  se  doivent  proposer  tous 
ceux  qui  veulent  contribuer  à  réduire  la  part  du  mal  ici-bas  et  à  y 
accroître  la  part  du  bien. 

Sur  ce  terrain,  il  n'est  que  juste  de  le  dire,  M.  Jules  Siegfried 
possède  une  autorité  et  une  compétence  qui  ne  sont  pas  seulement 
celles  d'un  homme  de  bien,  mais  celles  d'un  homme  pratique.  Chargé 
pendant  plusieurs  années,  en  sa  qualité  de  premier  adjoint,  de  la 
surveillance  de  l'instruction  primaire  au  Havre,  il  a  eu  roccasion 
d'étudier  à  fond  cette  importante  question,  et  il  en  a  fait  l'objet  de 
deux  rapports  étendus  qui  sont  à  consulter  ailleurs  qu'au  Havre; 
je  les  dépose  également  sur  le  bureau.  Il  a  été,  avec  son  frère  Jacques 
Siegfried,  celui  à  qui  l'on  doit  un  si  instructif  voyage  autnur  du  monde, 
l'un  des  fondateurs  de  l'école  de  commerce  de  Mulhouse,  et  plus  tard 
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de  celle  du  Havre.  U  a,  p;^rmi  beaucoup  d'autres  importations  heu- 
reuses, contribué  à  implanter  dans  cette  même  ville !es  cités  ouvrières, 
l'une  des  rares  bonnes  œuvres  qui  ne  mêlent  pas  à  large  dose  le  mal  au 
bien  et  ne  risquent  pas  d'afïaiblir  Ténergie  et  la  prévoyance  en  sou- 
lageant la  pauvreté.  11  a  été  enfin,  en  dernier  lieu,  l'un  des  créateurs 
d'une  admirable  institution,  le  cercle  Franklin,  dans  lequel,  pour  une 
somme  des  plus  modiques,  les  abonnés,  ouvriers  ou  employés  pour 
la  plupart,  trouvent  réunis  les  meilleurs  moyens  d'instruction  et  du 
distraction,  cours,  conférences,  salles  dejeux,  d'escrime,  de  gymnas- 
tique, de  lecture,  etc.  Et  non  content  d'avoir  été  l'un  des  principaux 
fondateurs  et  organisateurs  de  ce  cercle,  aussi  bienfaisant  que  d'autres 
le  sont  peu,  il  tient  à  honneur  d'en  être  un  des  professeurs,  faisant 
ainsi  profiter  ses  concitoyens  de  son  expérience  de  voyageur,  d'ad- 
ministrateur et  de  négociant.  Partout,  en  un  mot,  où  il  y  a  à  payer 
de  sa  bourse  ou  de  sa  personne,  et  de  toutes  deux  ensemble,  on  est 
assuré  de  trouver  au  piemierrang  M.  J.  Siegfiied,  et  avec  lui  ses 
frères.  Ce  n'est  pas,  malheureusement,  un  exemple  assez  commun 
encore  pour  passer  inaperçu;  et  nous  avons  besoin  qu'on  nous 
enseigne,  autrement  que  par  de  belles  phrases,  que  la  richesse,  le 
talent  et  l'influence  sont  des  responsabilités,  et  que  les  eaux  élevées., 
comme  l'a  dit  Bossuet,  sont  faites  pour  se  répandre  en  portant 
autour  d'elles  la  fécondité  et  la  fraîcheur.  ?>e  fût-ce  qu'à  ce  titre,  el 
alors  mêine  qu'il  n'aurait  pas  la  valeur  qu'il  a  réellement,  le  volume 
de  M.  J.Siegfried  serait  digne  d'attirer  l'attention  et  la  sympathie,  et 
je  n'ai  pas  cru  trop  accorder  à  l'amitié  en  le  signalant  tout  spéciale- 
ment à  la  bienveillance  de  l'Académie. 


Cours  élémentaire  de  Droit  criminel, 

Par  M.  J.  Lefort. 

!M.  Ch-  Giraud  ;  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  J.  Lefort,  un  volume  intitulé  :  Cours  élémentaire  de  Droit 
criminel.  M.  Lefort  est  un  lauréat  bien  connu  de  notre  Académie; 
c'est  un  jeune  homme  appliqué,   instruit  et  judicieux.  Toutes  les 
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qualités  que  l'on  avait  pu  remarquer  dans  les  travaux  envoyés  par 
lui  aux  précédents  concours,  se  retrouvent  dans  l'ouvrage  que  je 
présente  aujourd'hui.  Les  difficultés  du  sujet  et  celles  du  livre  ont 
été  habilement  surmontées,  et  l'auteur,  dans  son  exposition,  a  montré 
autant  de  clarté  que  de  sagesse.  Ce  volume  s'adresse  a  la  jeunesse 
de  nos  Ecoles  de  droit;  il  embrasse  le  droit  pénal  et  la  procédure 
criminelle.  11  ne  s'agit  là  que  d'éléments,  mais  ils  sont  suffisants  pour 
l'objet  que  M.  Lefort  s'est  proposé.  D'ailleurs  cette  forme  sommaire 
n'exclut  ni  de  bonnes  vues  philosophiques  (notamment  sur  le  droit 
de  punir  ainsi  que  sur  les  moyens  de  concilier  les  principes  d'humanité 
avec  les  besoins  de  la  sûreté),  ni  d'utiles  notions  historiques  qui 
éclairent  le  sujet  et  l'expliquent,  ni  parfois  de  savantes  expositions. 
L'auteur  fait  même  des  excursions  méritoires  sur  certaines  appli- 
cations délicates  de  la  justice  criminelle  ;  je  citerai  par  exemple  la 
partie  de  son  livre  qui  concerne  les  délits  commis  à  l'étranger  et  celle 
qui  est  relative  aux  crimes  accomplis  en  Egypte  et  dans  le  Levant, 
sans  omettre  son  exposé  du  régime  des  capitulatio.s. 

Voici  en  peu  de  motsle  plan  de  ce  traité  :  En  droit  pénal,  M.  Lefort 
s'occupe  d'abord  des  infractions  punissables  qu'il  étudie  dans  leurs 
variétés;  il  s'étend  longuement  sur  le  principe  de  notre  activité,  puis 
il  aborde  l'étude  des  peines  et  de  leurs  effets,  et  il  termine  en  commen- 
tant le  livre  consacré  par  le  Code  aux  personnes  punissables,  excu- 
sables ou  responsables. 

Pour  la  procédure  criminelle,  il  traite  successivement  de  l'action 
publique  et  des  cas  variés  où  elle  s'exerce  tant  à  l'intérieur  du  pays 
qu'à  l'étranger;  de  la  police  judiciaire;  de  l'instruction  et  des 
compétences,  du  jugement  et  des  garanties  qu'il  comporte,  enfin  des 
recours  del'exécutioa  et  de  la  révision  et  d'autres  questtons  analogues. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  dans  ces  notions  rapides  et  sommaires, 
M.  Lefort  s'inspire  toujours  des  grands  intérêts  combinés  de  la 
sûreté  sociale,  de  la  liberté  humaine  et  du  sentiment  de  la  charité. 
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La  liaison  et  l'ârtie,  etc.. 
Par  M.  Magy. 

Ikt.  Ch.-  Lévêque  :  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau derAcadémie  l'ouvrage  que  M.B  S.  Saint-Hilaire,  a  annoncé 
Samedi  dernier  avec  des  éloges  -vifs  et  mérités  qu'a  reproduits  notre 
procès-verbal.  C'est  le  livre  intitulé  :  La  raison  et  l'âme,  principe^ 
du  spirUiiaiisme,  pai'  M.  F.  Magy,  agrégé  de  philosophie.  Les 
chapitres  de  ce  profond  ouvrage  sont  autant  de  grands  mémoires, 
étroitement  liés  énti'e  eux,  que  l'auteur  a  lus  devant  cette  Académie. 
Ceux  qui  m' écoutent  en  connaissent  l'esprit,  la  science,  la  vigueur, 
la  portée.  Je  n'ai  donc  pas  à  y  insister.  Je  dirai  toutefois  que  l'au- 
teur, au  témoignage  de  respect  dont  il  a  inscrit  l'expression  sur  Son 
livre,  désire  que  j'ajoute  aujourd'hui  un  hommage  de  profonde  gra- 
titude, pour  la  décision  que  l'Académie  a  prise  encore  une  fois  sa- 
medi dernier  en  sa  faveur. 


Lettre  adressée  par  le  comte  Slcopis 

A  M.  MiGNET,  Secrétaire  Perpétuel  de  l'Académie. 

Paris,  12  avril  1877. 
Cher  Monsieur  et  Illustre  Confrère. 
Je  rù'empresse  de  vous  faire  passer  le  second  volume  de  l'his- 
toire de  la  Charité  Napolitaine  f'Stoi-ia  délia  Carita  Nopolitan(tJ y 
qui  vient  de  paraître  à  Naples.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  la  présenter  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
qui  a  déjà  agréé  l'hommage  du  pi  emier  volume. 

L'auteur  de  ce  livre,  M^^la  duchesse  de  Ravaschieri  Fieschi,  née 
Filangieri,  a  continué  son  travail  dans  le  même  esprit  qui  a  présidé 
au  début  de  l'ouvrage.  C'est  le  cœur  qui  conduit  sa  plume.  Elle  a 
déployé  dans  ce  second  volume  toutes  les  qualités  qui  rendent 
instructive  et  agréable  la  lecture  du  premier. 

58. 
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Ce  volume  comprend  deux  monographies,  celle  de  l'hospice  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  extra  mœnia,  et  l'Institution  de  Charité 
appelée  :  Pio  monte  délia  Misericordia.  «  L'histoire  des  peuples 
«  comme  celle  de  leurs  institutions  »  de  M""'  de  Ravaschieri,  «  est 
«  presque  toujours  l'histoire  de  leurs  douleurs.  Mais  quand  ces 
<i.  douleurs  partent  d'un  sentiment  de  charité,  elles  peuvent  tourner 
«  le  mal  en  bien  et  féconder  le  germe  des  vertus  civiques  qui 
<£  honorent  les  nations.  » 

La  fondation  de  cet  hospice  a  été  la  conséquence  d'une  double 
calamité.  La  ville  de  Naples,  peu  d'années  après  une  terrible  éruption 
du  Vésuve  avait  été  ravagée  par  la  peste.  11  fallait  subvenir  à  de 
pressantes  nécessités  ;  en  1656,  après  avoir  servi  de  lazaret  pour 
les  pestiféi'és,  l'hospice  reçut  la  foule  de  mendiants  qui  encom- 
brait cette  ville.  Depuis  lors  il  a  subi  plusieurs  modifications  tout 
en  gardant  sa  destination  primitive,  l'entretien  des  pauvres. 

L'histoire  particulière  de  cet  hospice  est  précédée  d'un  exposé 
de  détails  intéressants  touchant  les  anciennes  catacombes  de  Naples 
et  le  culte  de  Saint-Janvier  si  cher  à  la  population  napolitaine. 
L'origine  du  Pio  monte  délia  Misericordia  remonte  à  la  première 
année  du  xvii®  siècle.  Sept  gentilshommes  napolitains,  émus  à  la 
vue  de  la  misère  du  peuple  de  cette  grande  ville,  fondèrent  un 
établissement  dans  le  but  d'accomplir  les  sept  œuvres  de  miséri- 
corde. Dans  cette  variété  d'applications  du  même  principe,  la 
charité  chrétienne,  l'institution  multiplia  ses  bienfaits.  Elle  grandit, 
et  après  avoir  passé  par  beaucoup  de  vicissitudes,  elle  est  encore 
aujourd'hui  assez  florissante  puisque  son  reveau  se  monte  a  plus 
d'un  demi-million.  Parmi  les  différentes  espèces  d'œuvres  de  charité 
accomplies  par  le  Monte,  il  en  est  une  à  la  quelle  le  directeur  de 
l'établissement  attache  une  importance  toute  spéciale  ;  celle  de 
fournir  aux  pauvres  le  moyen  de  profiter  des  eaux  thermales  de 
l'île  d'Ischia.  J'en  prends  occasion  de  signaler  ici  l'existence  de 
plusieurs  sociétés  qui  se  sont  formées  eu  Italie  pour  procurer  aux 
pauvres  scrofuleux  l'usage  des  bains  de  mer. 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  l'auteur  sait  captiver  l'atten- 
tion du  lecteur  par  un  mélange  adroit  de  données  statistiques  et  de 
cousidéi  atious    historiques.  Les   sages   rcfiexious  ue    manquent  pas 
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non  plus  ;  telle  est  celle  par  laquelle  M™*"  de  Ravaschieri  nous  met 
en  garde  contre  ces  accès  de  fièvre  de  tout  changer  pour  tout 
réformer,  ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  des  grands  change- 
ments politiques. 

Agréez,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression  des  senti- 
ments les  plus  respectueux  que  vous  offre  votre  trè-s-dévoué  servi- 
teur et  confrère. 

Frédéric  SCLOPIS. 


BULLETIN 

DES    SÉANCES    DU    MOIS    DE  MARS  1877. 

SÉANCE  DD  3.  —  11  est  fait  homnage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Recensement  général  des  chevaux  et  des  mulets  du 
royaum,e  d'Italie;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paris  (septembre  1876). 

M.  le  docteur  Bouchut  communique  un  mémoire  sur  certains  cas 
de  double  conscience  et  sw  leur  explication. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d'un  travail  de 
M.  Armingaud  sur  la  Maison  de  Savoie  et   les  Archives  de  Turin. 

Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Mouvement  de  la  navigation  italienne  dans  les  ports 
extérieurs  ^1869-1874^^  ;  —  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  V exercice  i 872 ; — Com.pte  définitif  des  recettes  de 
r exercice  i87?  rendu  par  le  ministre  des  finances;  —  Bulletin  de 
la  société  des  Agriculteurs  de  France  (mars  1877)  :  —  Bulletin  des 
séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  (novembre  1876). 

M.  Ch.  Lucas  en  présentant  un  livre  de  M.  Michaux,  directeur 
des  colonies  au  ministère  de  la  mai'ine  et  des  colonies  ayant  pour 
*'»-ve  :  Etude  sur  la  question  des  peines,  fait  de  cet  ouvrage  l'objet 
a'un  rapport  verbal. 

M.  Giraud  offre  un  cours  élémentaire  de  droit  criminel,  par 
M.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel;  il  fait  connaîti'e  le  contenu  de 
cet  ouvrage  dont  il  expose  les  mérites. 

M.  Bouillier  fait  hommage  à  l'.^cadémie  du  livi-e  qu'il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  :  Du  plaisir  et  de  la  doideur. 

M.  Vuitry  lit  un  chapitre  de  l'ouvrage  dont  il  prépare  la  publi- 
cation, chapitre  qui  a  pour  sujet  :  La  guerre  des  Albigeois  et  la 
réunion  du  Languedoc  ;  la  réunion  de  la  Champagne  et  Véiat  gé- 
néral du  domaine  royal  à  la  fin  du  XIIJ^  siècle. 
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M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  présente  pour 
l'un  des  prix  du  budget  de  l'année  1879  le  sujet  suivant  :  (V.  plus 
haut,  p.  852). 

M.  Giraud,  au  nom  de  la  section  de  législation,  présente  pour  le 
prix  Bordin  de  Tannée  1879  la  question  suivante  :  (V.  plus  haut, 
p.  864). 

M.  Mignet,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  présente  pour  l'un  des 
prix  du  budget  de  l'année  1879,  le  sujet  suivant  :  (V.  plus  haut, 
p.  865). 

Séance  du  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume 
intitulé  :  Histoire  d'Antibes^  par  le  chanoine  E.   Tisserand. 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  du  discours  qu'il  a  pi-ononcé  au 
congrès  de  Clermont-Feirand  sur  l'enseignement  élémentaire  de 
l'Economie  politique. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  Si.  Charles  Grad,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Haute-xMsace,  un  écrit  sur  l'administration  des 
contribtJitions  indirectes  et  des  douanes  en  Alsace-Lorraine.  Il  offre 
également  de  la  part  de  M.  Neumann-  Spallart,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'école  supérieure  d'agriculture  de  Vienne,  une 
notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Louis  Wolowski,  ainsi  que 
deux  fascicules  d'une  publication  annuelle,  intitulée  :  Vue  générale 
sur  la  production,  le  commerce  et  les  moyens  de  communication  du 
globe. 

M.  Garnier  fait  hommage  de  la  lyroposition  de  loi  relative  à  la 
refonte  des  monnaies  qu'il  a  présentée  au  sénat. 

M.  le  docteur  Fournie  est  admis  à  donner  lecture  d'un  chapitre 
d'un  ouvrage  qu'il  va  publier  sous  le  titre  de  :  Essai  de  psychologie. 
Ce  chapitre  est  relatif  à  la  notion  intelligente. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  achève  lalectuie  du  Mémoire  de  M.  Ar- 
mingaud  sur  la  maison  de  Savoie  et  les  archives  de  Turin. 

M.  H.  Passy  fait,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  un 
rapport  concernant  la  mission  économique  a  laquelle  est  affectée  la 
somme  annuelle  de  4,000  francs  au  budget  de  l'Académie. 

Après  avoir  pendant  nombre  d'années  confié  utilement  cette 
mission  à  M.  Reybaud,  pour  étudier  l'état  matériel,  intellectuel  et 
moral  des  populations  vouées  aux  diverses  industi  ies  de  la  France 
au  sujet  desquelles  M.  Reybaud  a  fait  de  si  savants  rapports  et  de 
si  intéressants  travaux,  la  section  est  d'avis  de  consacrer  cette 
somme  de  4,000  fr  a  des  recherches  analogues  sur  l'état  matériel 
et  moral  des  classes  agricoles  dans  les  diverses  régions  de  la 
France.  Elle  pi'opose  de  confier,  pour  l'année  1877,  cette  impor- 
tatte  enquête  à  M.  Baudrillart  et  de  mettre  à  sa  disposition  la 
somme  da  4,000  fr.  destinée  à  une  mission  économique. 

L'Académie  adhérant  à  la  proposition  faite  par  M.  Pas^y..  au 
nom  de  la  section  d'économie  politique,  charge  J)I.  Baudrillai't 
d'une  mission  qu'il  saura  habilement  remplir. 

SÉANCE    PUBLIQUE     ANNUELLE    DU    24.  —  1<^     DisCQUrS     dç    M.    le 

Président  annonçant  le?  prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés. 
2°  Notice  historique  sur   la  vie  et   les  travaux  de  M.    Amédér 
Thierry,  membre   dç  l'Académie,  paj-   M.    Mignet,   secrétaire  pèr- 
pétjiel. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1877. 

SÉANCE  DU  7-  —  M.  d'Audiffiet  présente  à  1  Académie  le 
tome  lïl  de  l'ouvrage  intitulé  :  Politique  des  lois  civiles  ou  science 
des  législations  comparées,  par  M.  le  baron  Frédéric  de  P>  rtal. 

Sont  adressés,  par  M.  Emile  Loubeus.  les  ouvrages  suivants  :  — 
Recueil  alphabétique  de  citations  morales  des  meilleurs  écrivains 
prosateiA-rs  et  poètes  ;  —  Manuel  de  morale  pratique  à  l'usage  des 
écoles;  —  Programme  d'un  cours  de  morale  pratique  pour  rensei- 
gnement secondaire;  - —  Précis  de  morale  ;  —  Le  livrç  de  tous;  — 
Conseils  aux  écoliers  ou  extrait  des  journaux  d'un  instituteur. 

Sont  encore  offerts  :  —  El  derecho  de  defensa.  Mémoire  lu  dans 
la  séance  publique  de  l'Académie  de  jurisprudence  et  de  législation 
de  Madrid,  par  D.  Antonio-Kamon-Fernandez  y  Garcia;  —  An- 
nales du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  commerce 
du  royaume  d'Italie:  —  Annales  de  démographie  internationale. 
Bulletin  bibliographique  spécial,  par  M.  Chervin  ;  —  Bulletin  de 
ta  société  des  Agriculteurs  de  France  (mars-avril  1877]  ;  —  Bulle- 
tin de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (octobre  1876). 

M.  le  président  entretient  l'Académie  de  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire  en  la  personne  de  M.  Cauchy,  l'un  de  ses  membres,  décédé 
le  2  avril.  Il  prononce  a  ce  sujet  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  L'excellent  Confrçre  que  uous  venons  d'avoir  la  douleur  de  perdre, 
était  dejmis  quelque  temps  séparé  de  nous  par  de  tristes  infirmités. 
Elu  eu  1866,  M.  Cauchy  ne  nous  a  réellement  appartenu  que  quelques 
années  :  elles  ont  suffi  pour  faire  apprécier  et  aimer  les  qualités  qui 
le  distinguaient,  son  instruction,  sou  esprit  judicieux  et  sensé,  la 
sûreté  et  la  dignité  de  sou  caractère,  la  parfaite  aménité  de  ses  relations 
si  douces  et  si  cordiales.  Je  suis  sûr  de  répondre  à  vos  sentiments  en 
ne  laissant  pas  s'ouvrir  cette  séance  sans  exprim^^r  les  vifç  regrets 
que  sa  mort  cause  à  l'Académie,  et  dont  je  n'ai  pu  déposer  l'hommage 
sur  sa  tombe. 

«  M.  Eugène  Cauchy  avait  succédé  jeune  à  sou  père  dans  la  charge 
de  garde  des  Archives  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  ces  fonctions  lui 
fournirent  le  sujet  du  premier  ouvrage  qui  attira,  sur  lui  l'attention 
publique.  Il  publia,  en  1840,  les  Précédents  dç  la,  Couiç  des  Pairs. 
Ce  livre  si  éloigné  de  nous  aujourd'hui,  par  l'effet  des  révolutions 
plus  encore  que  par  le  temps,  conserve  cependant  un  réel  intérêt 
historique  :  il  f^it  connaître  avec  exactitude  et  précision  le  rglç  consi- 
dérable que  la  Chambre  des  P^irç  fut  ?ippelée  à  remplir,  apr^s  1830, 
comme  cour  de  justice,  les  difficultés  de  toute  nature  qu'elle  rencontra. 
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la  sagesse  et  l'impartiale  fermeté  avec  lesquelles  elle  les  surmonta, 
o-ràce  au  mérite  éminent  de  grands  magistrats,  comme  M.  Portails, 
qui  ici  surtout,  ne  peut  être  oublié,  grâce  aussi  à  l'expérience  consom- 
mée et  à  la  haute  sagacité  politique  de  son  président;  plusieurs  d'entre 
vous  ont  connu  M.  le  chancelier  Pasquier  et  lui  gardent  un  profond 
souvenir  de  respect    et  d'attachement. 

«  M.  Cauchy  était  trop  laborieux,  il  avait  l'esprit  trop  cultivé  et 
trop  actif  pour  ne  pas  étendre  le  cercle  de  ses  travaux.  Il  fit  paraître 
successivement  deux  volumes  surleZ)i«?Z  considéré  dans  ses  origines 
et  dans  l'état  de  nos  'mœurs  et  un  volume  sur  la  Propriété  commu- 
nale, ouvrage  dont  il  avait  puisé  les  éléments  dans  sa  participation 
aux  délibérations  du  conseil  d'état  où  il  était  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire.  Lorsque  la  révolution  du  ?4  février,  brisant  sa 
carrière  l'eût  rendu  à  la  vie  privée,  il  ne  songea  plus  qu'à  consacrer 
ses  loisirs  à  l'étude  du  droit  et  aux  lettres,  et  bientôt  il  inséra  dans  la 
Revue  de  législation  un  important  travail  sur  le  célèbre  jurisconsulte 
Domat. 

«  En  1861,  il  présenta  à  l'un  de  nos  concours  non  pas  un  mémoire, 
mais  un  traité  complet  sur  les  oi'igines,  les  variations  et  les  progrès 
du  droit  maritime  international,  et  il  obtint  le  prix.  Notre  savant 
confrère,  M.  Franck,  dans  la  séance  publique  du  4  janvier  1862,  a 
porté  sur  ce  livre  un  jugement  qui  mérite  de  vous  être  rappelé. 
«  L'auteur,  disait-il,  n'a  évité  aucune  des  questions  si  complexes,  si 
«  ardues,  si  délicates  qu'indiquait  le  programme,  l'histoire  et  le  droit, 
«  le  droit  naturel  et  le  di  oit  positif,  les  traités  et  les  faits,  les  influences 
«  diverses  de  la  religion,  de  la  politique,  de  la  jurisprudence  et  de 
«  la  guerre,  il  n'a  rien  oublié;  il  n'a  rien  amoindri  et  partout  il  a 
«  fait  preuve  d'une  érudition  rare,  de  sentiments  élevés,  d'un  juge- 
«  ment  droit  et  d'un  esprit  exercé  aux  considérations  philosophiques.  » 

«  La  couronne  qui  fut  décernée  à  M.  Cauchy  ne  fut  pour  lui  que  le 
prélude  d'une  plus  haute  récompense.  En  1866,  nos  suffrages  l'ap- 
pelèrent à  l'honneur  de  remplacer  parmi  nous  notre  éminent  confrère 
M.  Bérenger.  Il  vint  porter  avec  honneur,  dans  notre  Académie,  un 
nom  que  son  frère  aîné  avait  illustré  et  avait  rendu  cher  à  l'Académie 
des  sciences  dont  il  fut  une  des  gloires.  Tant  que  sa  fanté  le  lui  a 
permis,  il  n'a  pas  cessé  d'être  assidu  à  nos  séances  qu'il  aimait  et 
qu'il  éclaira  plus  d'une  fois,  par  d'intéressantes  communications  ou 
par  des  rapports  bien  étudiés  sur  nos  concours.  Il  avait  conservé 
le  goût  et  la  pratique  des  études  les  plus  classiques,  quand  un  évé- 
nement extraordinaire,  l'enlèvement  de  l'un  de  ses  petits-fils,  vint,  il 
y  a  une  dizaine  d'années  jeter  momentanément  le  trouble  et  l'inquié- 
tude dans  sa  famille;  il  en  retraça  en  vers  latins  les  singuliers  inci- 
dents ainsi  que  la  diversité  des  vives  émotions  qu'il  avait  tour  à  tour 
éprouvées. 

«  Mais  ce  ne  serait  pas  rendre  à  notre  regretté  Confrère  tout  l'hom- 
mage qu'il  mérite  que  de  se  borner  à  vous  rappeler  les  titres  de  juriste. 
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de  l'écrivain,  du  lettré  :  ce  qu'il  faut  aussi  considérer  et  estinaer  bien 
haut  dans  M.  Cauchy,  c'est  l'homme  lui-même,  l'iiomme  de  bien,  dans 
toute  l'étendue  de  l'expression,  le  chrétien  fervent,  d'autant  plus 
tolérant  pour  les  autres  qu'il  était  plus  t-évère  pour  lui-même,  le  père 
tendre  et  dévoué.  Bien  qu'il  se  fût  trouvé  placé,  dès  ?a  jeunesse,  au 
seuil  même  de  l'une  de  nos  grandes  assemblées  publiques,  son  exis- 
tence, échappant  aux  agitations  et  aux  passions  de  la  politique,  est 
restée  calme  et  paisible  entièrement  consacrée  à  l'étude  et  au  travail, 
et  au  culte  des  lois  et  des  lettres,  à  toutes  les  vertus  et  à  toutes  Jes 
affections  de  la  famille. 

«  Les  ouvrages  de  M.  Cauchy  ont  droit  à  notre  haute  estime  :  sa 
vie  assure  à  sa  mémoire  le  souvenir  durable  de  notre  plus  affec- 
tueuse confraternité.   » 

yi.  Franck,  offre  au  nom  de  Al.  Fervaz,  professeur  de  philosophie 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  une  étude  sur  la  philosophie  en 
France  au  XIX?  siècle  (le  socialisme,  le  naturalisme  et  le  positi- 
visme), et  il  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal  aussi  in- 
téi'essant  qu'étendu.  Il  présente  en  même  temps  un  livre  de  M.  Zec- 
chini,  écrit  en  italien  sur  Dieu,  V  Univers  et  la  fraternité  de  tous  les 
-  êtres  de  création. 

M.  Lévêque  présente  et  loue  deux  ouvrages  de  M.  Emile  Gebhart, 
professeur  de  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy, 
l'un  intitulé  :  de  l'Italie,  essais  de  critique  et  d'histoire,  l'autre  sur 
Rabelais,  la  Renaissance  et  la  Réforme. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage  au  nom  de  INI.  Manciui,  ministre  de 
la  justice  du  royaume  d'Italie,  d'une  statistique  de  la  contraint c  par 
corps  pour  des  dettes  civiles  et  commerciales  dans  le  royawme  d'Italie 
durant  la  période  décennale  de  1866  à  1875.  statistique  commu- 
niquée au  parlement  italien  et  qui  a  contribué  à  l'abolition  de  l'ar- 
restation personnelle  pour  dettes. 

AI.  Lucas  présente  également,  au  nom  de  M.  Mancini,  la  pre- 
mière partie  d'un  projet  de  code  pénal  qui  doit  régir  le  royaume 
d'Italie,  et  il  fait  connaître  en  même  temps  d'une  manière  étendue 
les  travaux  de  la  commission  instituée  à  cet  effet  par  le  parlement 
italien. 

-M.  Naudet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  rétat  des  per- 
sonnes et  des  peuples  sous  les  Empereurs. 


SÉANCE  DU  14.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Transactions  of  the  national  association  for  the  pro- 
motion of  social  science  (Londres  1877)  ;  —  Traité  élémentaire 
d'économie  politique,  par  M.  Pierret;  —  Bidletin  des  séances  de  la 
société  centra'e  d' Agricidture  (décembre  1876)  ;  —  Bulletin  de  sta- 
tistique municipale  de  la  ville  de  Paris  (novembre  1876"). 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  une  Histoire  de  Savoie  en  trois  vo- 
lumes, par  M.  Victor  de  Saint- Genis.  Il  lit  un  rapport  sur  cet 
ouvrage  dont  il  fait  connaître  les  wais  caractères  et  expose  les 
mérites. 
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M.  Naudet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'état  des  per- 
sonnes et  des  peuples  sous  les  Empereurs. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'un  fragment 
à' Histoire  sur  les  colonies:  espagyioles  à  la  fin  du  xviu^  siècle. 


SÉANCE  DU  21.  —  11  e*t  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Des  transformations  qui  s'opèrent  dans  le  droit  civil 
et  commercial  de  la  Suisse,  par  M.  Ch.  Brocher  (brocliuie);  — 
Procès  verbaux  de  la  socirté  historique  du  Massachusetts.  Collections 
de  la  société  historique  du.  Massachusetts  {tome  II  et  111): —  Publi- 
cation du  bureau  de  statistique  de  ta  Prusse  (1876)  ;  —  Bulletin 
delà  société  des  Agriculteurs  de  Fran.ce  (avril  1877);  —  Annales 
de  la  société  d'Agriculture,  industrie,  sciences,  arts  et  belles-lettre^ 
du  département  de  la  Loire  (tome  XX  1^76)  ;  —  Bulletin  des 
.séances  de  la  société  centrale  d'Agriculture  de  France  (janvier  1877). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Gachard, 
correspondant  de  l'Académie  de  deux  volumes  grand  in-d"  intitulés  '- 
Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  à 
Paris  concernant  l'histoire  de  la  Belgique.  11  indique  l'importance 
historique  des  documents  mentionnés  ou  msérés  dans  ce  vaste  et 
savant  recueil. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  le  deuxième  volume 
de  l'histoire  de  la  charité  napolitaine  fSloria  délia  carita  napolitanaj 
par  la  duchesse  Thérèse  Filangieri  Ravaschieri  Fieschi,  ouvrage 
transmis  par  M.  le  comte  Sclopis,  associé  étranger  de  l'Académie, 
qui  en  a  fait  connaître  l'objet  et  1  intérêt  dans  une  lettre  dont  le 
Secrétaire  perpétuel  donne  lecture. 

M.  Franck  offre  deux  ouvrages  qu'il  analyse  et  apprécie  tour  à 
tour,  le  premier  intitulé  :  Essai  de  psydiologie.  La  bête  et  l'homme 
par  M.  le  docteur  Fournie;  le  second  :  Système  général  de  morale, 
par  M.  Landau. 

M.  Lévêque  fait  hommage  au  nom  de  M.  H.  Joly,  professeur  de 
philosophie  a  la  Faculté  de  Dijon  de  l'ouvrage  sui-  La  psychologie 
comparée  de  l'homme  et  de  l  animal  que  l'Académie  a  couronné  dans 
un  de  ses  concoui's  et  que  vient  de  publier  M.  -loly. 

M.  Caro  en  présentant,  au  nom  de  M.  Jules  Gérard,  professeur  à 
la  Faculté  deClermont,  un  volume  intitulé  :  La  philosophie  de  Maine 
de  Biran,  essai  suivi  de  fragments  inédits,  fait  de  cet  important  tra- 
vail philosophique  l'objet  d  un  savant  rapport  écrit. 

M.  Giraud  offre  l'agréable  volume  que  vient  de  publier  M.  Berthold 
Zeller  sur  Henri  IV  et  Marie  de  Médicis,  d'après  des  documents 
nouveaux  tires  des  archives  de  Florence  et  de  Paris,  et  dont  1  Aca- 
démie a  entendu  avec  intérêt  plusieurs  fragments. 

M.  Giraud  offre  ensuite  un  écrit  de  M.  Massol,  professeur  de  droit 
a  Toulouse,  écrit  dans  lequel  est  traité  avec  beaucoup  de  savoir  et  de 
soin  l'important  sujet  de  la  séparation  de  corps  entre  époux.    . 

M.  Lucas  dépose  sur  le  buieau  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
La  peine  de  mort  au  x\'  siècle  par  M"^  Valentine  de  Sellon. 

M.  Naudet  continue  et  termine  la  lecture  de  son  savant  mémoire 
sur  l'éiat  des  personnes  et  des  peuples  sous  les  Empereurs. 

M.    Barthélémy  Saint-Hilaire  propose,   au    nom  de  la  section  de 
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philosophie,  d'attribuer  les  4,000  tV.  de  lu  fondation  Gegner,  à 
M.  Magy  qu'une  santé  altérée  ainsi  que  de  savants  et  profonds 
travaux  philosophiques  rendent  de  plus  en  plus  digne  de  recevoir  la 
somme  de  4.000  fr.  destinée  par  le  généreux  fondateur  à  un  écri- 
vain philosophique  pauvre  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux 
sérieux. 

M.  Magy  vient  de  se  créer  un  nouveau  titre  en  publiant  un  vo- 
lume sur  la  raison.  Vâme  et  les  principes  du  spiritualisme,  ouvrage 
également  remarquable  par  la  vigueur  de  l'esprit  et  la  solidité  du 
talent. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  philosophie  et 
attribue  à  M.  Magy,  pour  l'année  1877,  les  4,v/00  fr.  légués  par 
M.  Gegner. 


SÉANCE  DU  28.  —  L'Empereur  du  Brésil,  honorant  de  sa  pré- 
sence la  séance  de  l'Académie,  ^L  le  Prisid^nt  se  lève  et  s'exprime 
©n  ces  termes  : 

«  Avant  de  donner  la  parole  ^  l'un  de  nos  Confrères,  je  veux  offrir 
les  remerciements  de  l'Académie  à  l'illustre  Visiteur  qui  lui  fait  l'hon- 
neur d'assister  à  sa  séance. 

«  L'intérêt  si  vif  et  si  éclairé  que  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  prend 
aux  travaux  de  l'Institut,  aux  lettres,  aux  s-cieuces  morales  et  poli- 
tiques, à  l'étude  de  l'histoire  et  de  l'archéologie,  aux  beaux-arts,  est 
un  grand  exemple  que  ce  souveram  donne  au  monde.  L'Académie  le 
sent  vivement,  et  je  ne  suis  que  son  interprète,  en  priant  Sa  Majesté 
d'agréer  la  respectueuse  expression  de  ses  sentiments.  « 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures  suivantes  :  — 
Ecoles  cotnrAunales  du  Havre  (1871-1873);  —  La  régénération 
sociale  par  la  vraie  républiqiXe.  par  M.  François  Matie:  —  Bulletin 
de  statistique  et  de  législation  comparée  {hvyû  1877). 

M.  Lévêque  présente  à  l'Académie  le  livre  que  Î\L  Magy  vient 
de  publier  sous  le  titre  de  :  La  raison  et  l'âme;  principes  du  spiri- 
tualisme, ouvrage  qui  ajoute  aux  titres  qu'a  ]\L  Magy  de  recevoir 
le  prix  de  la  fondation  Gegner  et  dont  M.  Lévèque  fait  ressortii'  la 
profondeur  et  le  talent. 

M.  Frédéric  Passy,  en  présentant  un  volume  intitulé:  La  jnisère, 
son  histoire,  ses  causes,  ses  remèdes,  par  M.  .Jules  Siegfried,  fait 
de  cet  ouvi-age  l'objet  d  un  rapport  verbal  dans  lequi;l  il  en  expose 
les  vues  et  les  mérites. 

M.  Diouyn  de  Lhuj's  fait  hommage,  au  nom  de  la  légation  de  la 
République  Argentine,  des  trois  publications  suivantes  dont  il  in- 
dique sommairement  le  contenu  et  rintéi'èt  :  1"  Mémoire  pri'senté 
au  congrès  national  de  1876.  par  M.  Leguizamon,  ministre  de 
l'instruction  publique  a  Buenos- Ayres  :  — 2°  Une  biographie  étendu/' 
du  grnéral  san  Martin,  publiée  \  Buenos-.A.yres  en  1863;  —  3'  La 
République  Argentine  sous  le  rapport  économique,  agricole  et  in- 
dustriel, jiar  M.  Ricardo  de  Napp.  ouvrage  destiné  à  l'exposition  de 
Philadelphie. 
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M.  Giraud  donne  lecture,  en  le  commentant,  d'un  fragment  de  la. 
loi  romaine,  ti'ouve  à  Aljustrel,  aux  environs  de  Beia  en  Portugal, 
et  relaùf  a  l'exploitation  des  mines  par  les  Romains. 

M.  Levasseur  lit  un  rapport  sur  trois  volumes  de  statistique  du 
royaume  de  Pmsse  adi-essés  par  M.  Engel,  directeur  du  bureau 
royal  de  statistique  à  Beilin  et  présentant  :  \°  Les  moyennes 
mensuelles  de  la  pression  barométrique,  de  la  température  au  degré 
hygrométrique,  etc  ,  pour  Tannée  1875;  — 2°  Les  morts  violentes,  lesç 
blessures,  les  accidents  et  les  suicides  dans  le  royaume  de  Pi'usse 
pendant  les  années  1873.  1874,  et  1875;  —  3°  Le  mouvement  de  la 
population  dans  le  royaume  de  Prusse  pendant  Tannée  1875. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  lit  un  mémoire  sur  les  relations  du  Japon 
et  de  Rom.e  au  xvi«  siècle  dont  il  présente  l'intéressant  récit. 


Le  Gérant  responsable. 
Ch.  Vergé. 
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CHAPITRE  III. 

LES   OFFICIERS   DE   SERVICE   DES   MAGISTRATS. 

Le  paragraphe  lxii  est  d'une  véritable  importance 
archéologique,  en  ce  qu'il  nous  fournit  des  notions 
qui  nous  manquaient  sur  le  personnel  de  service  d'une 
administration  de  cité,  comme  a  dû  être  celle  de  Ge- 
netiva,  laquelle  nous  représente  un  grand  établisse- 
ment à  la  fois  militaire  et  civiL  tel  qu'ont  été,  en 
général,  les  colonies  des  Romains,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  à  l'époque  de  César,  avec  les  municipes 
proprement  dits;  confusion  qui  a  égaré  des  écrivains 
fort  estimables. 

Urson  était  situé  sur  un  plateau  de  difficile  accès  qui 
dominait  la  contrée.  Aujourd'hui  encore  on  ne  par- 
vient à  Osuna  qu'avec  d'assez  grandes  fatigues  de 
voyage,  si  l'on  excepte  le  côté  par  où  le  chemin  de  fer 
ouvre  une  communication  avec  Séville.  A  la  suite  de 
sa  dernière  et  brillante  campagne  dans  la  Bétique, 
César,  appliquant  la  politique  séculaire  de  son  pays  (2), 
avait  installé  en  ce  lieu,  prœsidii  causa,  comme  dit 
Tite-Live,  un  propugnaculum,  ainsi  qu'on  appelait  les 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  VII,  p.  816. 

{'£)  Hic  populus  qiAOt  colonias  in  omnem  provinciam  misit?  Ubi" 
cunque  vicit  Romanus ,  habitat.  Sénèque,  Dial.  IX,  va,  7,  éd. 
Fickert. 
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anciennes  colonies  militaires  (1),  et  l'avait  peuplé  de 
quelques  milliers  d'individus  pris  en  partie  parmi  ceux 
donti!  avait  purgé  la  ville  de  Rome  (2),  leur  donnant 
une  formula  coloniœ  moulée  sur  la  constitution  à  la 
fois  municipale  et  militaire  de  la  ville  de  Rome  elle- 
même,  dont  ils  étaient  citoyens  originaires.  On  voit 
encore  à  Osuna  les  ruines  d'un  amphithéâtre  et  de 
plusieurs  autres  édifices  considérables. 

L'administration  coloniale  de  la  Genetiva  de  César  a 
donc  été  établie  sur  un  grand  pied,  qu'il  ne  convien- 
drait pas  de  prendre  comme  type  exact  de  tous  les 
autres  établissements  municipaux.  Ici,  comme  dans 
toute  l'organisation  des  cités  soumises  à  l'empire  de 
Rome,  a  régné  une  grande  variété,  avec  quelques 
traits  généraux,  communs  à  tous  les  centres  de  popu- 
lations. Quoi  qu'il  en  soit,  nos  nouvelles  tables  nous 
révèlent  à  Genetiva  l'existence  d'un  personnel  d'offi- 
ciers ministériels  dont  le  détail  complète,  étend  et 
confirme  les  connaissances  éparses  que  nous  avions 
déjà  sur  le  même  suiet. 

M.  Th.  Mommsen  a  très-heureusement  rais  à  profit, 
pour  la  seconde  édition  du  tome  P''  de  son  Droit  public 
romain  (3),  la  communication  de  l'estampage  de  notre 
chapitre  lxii.  que  M.  Ocana  avait  faite  à  l'Allemagne, 

(1)  Voy.  mes  Remarques  nouvelles  sur  les  bronzes  d'Osuna, 
p.  81. 

(2)  Voy.  Suétone,  Jules  César,  §  4?,  Il  avait  enlevé  plus  de 
80,000  hommes  à  la  basse  population  de  Rome. 

(3)  Rômisches  Staatsrecht,  erst.  Band..  zw.  Aufl.  ;  1876,  p.  306 
et  suiv.  La  science  archéologique  a  fait  sur  ce  point  d'immenses 
progrès;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  dj  jeter  les  yeux  sur 
les  livres  de  Pitiscus,  de  Spanheim.  et  autres  savants  des  derniers 
siècles,  et  de  les  comparer  à  ceux  de  MM.  Mommsen  et  Marquardt. 
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en  même  temps  qu'à  la  France^  alors  qu'il  cherchait 
des  enchérisseurs  pour  ses  tables  à  vendre,  sur  les 
principaux,  marchés  scientifiques  de  l'Europe.  Cette 
communication  de  l'échantillon  de  nos  bronzes  nou- 
veaux explique  les  citations  discrètes  de  M.  Mommsen, 
notamment  aux  pages  321,  324  et  autres  de  son  livre. 
Le  chapitre  du  docte  archéologue  allemand,  intitulé  : 
die  Dienerschaft  der  Beamten,  nous  offre  le  tableau 
le  plus  érudit  et  le  plus  complet  de  ce  personnel  de 
service,  employé  auprès  des  magistrats,  soit  dans  la 
capitale,  soit  dans  les  provinces  romaines.  Certains 
signes  extérieurs  sont  propres  au  magistrat  romain 
proprement  dit,  tels  que  les  faisceaux  et  la  hache, 
symboles  de  Vùnperiimi  qu'avaient  bien  les  magistrats 
de  Genetiva,  mais  que  n'eurent  jamais  les  magistrats 
municipaux.  Toutefois,  pour  la  qualité  des  officiers 
ministériels,  il  n'y  a  guère  de  différence  entre  la  capi- 
tale et  la  province.  Cependant  on  y  peut  remarquer 
quelque  diversité.  Les  abondantes  indications  de 
M.  Mommsen  en  fournissent  la  preuve  (1). 

Chacun  des  duumvirs  de  Genetiva  pouvait  avoir, 
attachés  à  sa  personne,  deux  licteurs,  un  accensus, 
que  je  traduis  par  adjudant   ou  ordonnance  (2),   deux 

(1)  Lorsque  j'irapt-imais  ces  lignes  dans  le  Journal  des  Savants, 
je  ne  connaissais  pas  le  Vie  vol.,  i'^  partie,  du  Corpus  inscriptio- 
num  latinaruni,  qui  paraissait,  en  ce  moment,  à  Berlin.  Il  est 
consacré  aux  inscriptiones  urbis  Romœ,  et  il  abonde  en  informa- 
tions épigraphiques,  sur  les  apparitores  magistratuum  publicorum. 
Je  me  borne  a  y  renvoyer  mes  lecteurs,  pour  la  confirmation  et 
l'amplification  de  ce  que  j'ai  déjà  noté  sur  le  chapitre  Lxn  de  notre  loi. 

(2)  Voy.  le  Dictionn.  des  antiq.  grecques  et  romaines  de  MM.  Da- 
reraborg  et  Saglio,  V  Accensi.  f^  5.  —  Cf.  Ppanheim,  De  prœst.  et 
usu  nwnism.  antiq.,  t.    II,  p.  93  et  suiv,,  et  Suétone,  Cœsar.  20. 
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secrétaires,  greffiers  ou  scribes,  deux  huissiers,  un 
expéditionnaire  ou  librarius  (1).  un  crieur  public,  un 
haruspice,  un  trompette  :  Duwnviri  quicumque  erant 
Us  duumvirîs^  in  eos  singulos,  lictores  bi7ios^  accensos 
singulos,  scribas  Mnos,  viaiores  MnoSj  lihrarium, 
prœconem,  haruspicem,  tibicinem,  habere  jus  potes- 
tasque  esto. 

Le  service  de  chaque  édile  pouvait  se  composer  d'un 
scriba  publîcus^  assisté  de  quatre  esclaves  publics,  ou 
servants,  vêtus  iulimum  (2),  jupon  bordé  de  pourpre, 
d'un  crieur,  d'un  haruspice  et  d'un  trompette  :  Qui- 
cumque in  ea  colonia  œdiles  erunt.  Us  œdilibus,  in 
eos  œdiles  singulos^  scribas  singulos^  publicos  cu7n 
cincto  limo  quatuor^  prœconem,  haruspice?n^  tibici- 
neniy  habere  jus potestasque  esto .  Remarquons,  sur  le 
mot  publicos,  l'ellipse  connue  du  mot  servus,  lequel 
est  sous-entendu,  ellipse  attestée  par  une  foule 
d'autres  monuments  (3). 

Tous  les  serviteurs,  ou  officiers  ministériels  précités, 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  gens  de  service  des  magistrats  de 
Genetiva  avec  les  esclaves  a  donnés  à  la  profession  de  copiste  au  service 
des  particuliers  et  connus  aussi  sous  le  nom  de  Librarii.  Cicéron, 
ad  Atticum,  XII  :  Misi  librum  ad  Muscam  iit  tuis  librariis  daret\ 
volo  enim  eum  divulgari.  —  Ibid.  IV,  16  :  Epistolœ  nostrœ  tantum 
habent  mysteriorum,  et  eas  ne  librariis  fere  committimus .  —  îbid. 
IV,  4  :  Yellem  mihi  miiias  de  tuis  librariolis  duo.  On  appelait 
aussi  du  nom  de  Librarii  les  marchands  de  livres  ou  manuscrits,  et 
Libraria  les  ateliers  de  copistes,  libres  ou  serviles.  Les  esclaves 
attachés  à  l'art  de  l'écriture  chez  les  particuliers  s'appelaient  aussi 
Scribœ.  Voy.  Cicéron,  Verr.  III,  80,  Zumpt. 

(2)  Voy.  Orelli,  n°  3219,  et  nos  Remarques  nouvelles,  p.  93. 

(3)  Voy.  Marini,  Atti  e  monum.  degli  Arv,.  i.  I,  p.  211  otsuiv.; 
Orelli,  n»  3303;  Mommsen,  lac.  cit.,  p.  311  et  suiv. 
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devaient -être  pris  parmi  les  colons  de   la  colonie  :  Ecc 
eo  numéro,  qui  ejus  coloniœ  coloni  erunt,   habeto. 

Édiles  et  duumvirs  avaient  le  droit,  pendant  leur 
magistrature,  de  porter  la  robe  prétexte,  vêtement 
distinctif  des  magistrats  romains,  et  d'user,  à  l'occa- 
sion, de  torches  de  cire,  les  officiers  inférieurs  ne 
devant  user  probablement  que  de  torches  de  poix- 
résine  :  lisque  duumviris,  œdilibusque,  dum  euni  ma- 
gistratum  habebunt,  togas  prœtextas,  funalia  cerea. 
habere  jus  potestasque  esto. 

Magistrats  et  gens  de  service  étaient  exempts  de 
l'appel  militaire  pendant  l'année  de  leur  charge,  et  n'y 
pouvaient  en  rien  être  contraints,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  de  tumultus  italicus  ou  de  tumuUus  galHcus^Ae 
soulèvement  dans  l'Italie  ou  dans  les  Gaules  :  Quos 
quisque  eorum,  ita  scribas,  lictores,  accensos,  viato- 
renij  tibicinem,  ha?mspicem.  prœconem  habebit,  us  om- 
nibus, eo  anno,  quo  anno  quisque  eoriim  apparebiL 
miliiiœ  vacaiio  esto.  neve  quis  eorum,  eo  anno  quo 
magistratui  apparebit  invitum  militem  facilo,  neve 

fierijubeto, nisi  tumultus  italici  gallicive  causa. 

Il  est  très-curieux  de  retrouver  au  fond  de  TEspagne, 
et  dans  une  loi  dictée  par  César,  l'appréhension  de  ces 
mouvements  italiques  et  de  llnsurrection  des  Gaules, 
au  milieu  desquels  le  dictateur  avait  passé  sa  vie.  On 
peut  croire,  du  reste,  que  la  loi  d'Osuna,  sur  ce  point, 
ne  reproduit  qu'une  formule  usitée  à  Rome,  dans  les 
exemptions  ou  dispenses  et  congés  de  service  militaire. 
C'était  probablement  une  clause  de  style,  depuis  bien 
des  années.  11  est  permis  de  le  penser,  en  lisant  ce 
passage  de  Cicéron.  en  ses  Philippiques  (1)  :  Majores 

(1)  Philiffp.  oclava,  cap.  i,  Wernsdorf. 
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nostri,  dit-il,  TuuuLTUMitalicion,  quod  erat  dQmesticus, 
TUXULTUM  gallicumj  quod  erat  Italîœ  finUimus,  prœ~ 
terea  nulliun  nomînahant.  Gravius  autem  tumultum 
essequam.  bellum,  Jiinc  inielligi  licet,  quod  bello  vaca- 
tiones  valent,  tumultu  non  valent. 

La  loi  coloniale  d'Osuna  fixe  ensuite  les  salaires  et 
profits  de  chacun  des  officiers  ministériels  précités; 
et  l'on  peut  juger,  par  le  taux  comparé  de  leur  rému- 
nération, du  degré  d'estime  et  de  considération  accordé 
à  chacun.  Les  bronzes  ossoniens  donnent  pour  la  pre- 
mière, fois  cet  utile  renseignement.  Les  scribœ  des 
duumvirs  ont  chacun  1200  sesterces  de  gages  ;  le  scribe 
de  l'édile  n'en  avait  que  800.  Vaccensus  des  duumvirs 
gagne  700  sesterces  ;  les  deux  licteurs  n'en  touchent 
que  600  chacun.  L'haruspice  de  l'édile  et  du  duumvir 
ne  sont  pas  traités  sur  le  même  pied;  celui  du  duum- 
vir gagne  500  sesterces  (1)^  celui  de  l' adile  n'en  obtient 
que  cent.  Les  huissiers,  viatores,  ne  reçoivent  que 
400  sesterces  chacun.  Le  crieur,  prœco,  n'en  touche 
que  300.  Le  copiste,  librarhis,  reçoit  le  même  traite- 
ment, ainsi  que  le  trompette,  fibicen.  Le  chapitre  lxiii 
fixe  les  décomptes  dont  ces  traitements  sont  suscep- 
tibles (2). 

Le  chapitre  lxii  nous  apprend  donc  du  nouveau,  soit 
en  particulier  pour  ce  qui  touche  les  insignes  et   le 

(1)  Le  premier  estampage  de  la  première  colonne  à  nous  commu- 
niquée était  avariée  sur  ce  point,  comme  en  quelques  autres,  peu 
importants  du  reste. 

(2)  Je  dois  l'explication  des  premières  sigles  de  ce  chapitre  lxui  à 
la  perspicacité  de  M.  L.  Renier.  Ce  chapitre  se  rapporte  à  l'époque 
de  l'inauguration  de  la  colonie,  et  peut-être  à  la  réforme  j  ulienne 
du  calendrier,  laquelle  est  de  l'an  708.  Voy.  Blondel,  Hist.  du  ca- 
lendrier romain  (La  Haye,  p.  1784,  in-l2),  p.  55  et  suiv. 
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personnel  de  service  des  administrateurs  des  colonies, 
à  l'époque  de  César,  soit  encore  par  présomption  pour 
ce  qui  touche  les  mêmes  officiers  à  Rome,  auprès  des 
préteurs  et  consuls,  dont  nous  avons  un  reflet  dans 
les  duumvirs  coloniaux. 

A  Genetiva,  le  duumvirat  ou  consulat  était  séparé 
de  i'édilité,  tandis  que,  dans  d'autres  cités  moins  im- 
portantes, les  deux  fonctions  étaient  réunies.  Mais  la 
préture  romaine  se  confondait,  dans  notre  colonie, 
avec  le  duumvirat,  comme,  en  général,  dans  toutes  les 
autres  cités  extra-italiennes,  ce  qui  explique  et  motive 
la  restriction  de  la  compétence  judiciaire  des  duumvirs 
municipaux  ou  coloniaux. 

CHAPITRE  IV. 

LA  POLICE  DU   CULTE. 

Le  paragraphe  lxiv  est  d'une  importance  plus  capi- 
tale encore;  il  est  relatif  au  cttlte  religieux  dans  la 
colonie  (1).  Aucun  historien  du  droit  municipal  n'avait, 
jusqu'à  ce  jour,  fait  entrer  dans  le  domaine  du  droit 
statutaire  des  cités  la  police  du  culte.  Notre  précieux 
texte  va  combler  cette  lacune. 

La  religion  des  Romains,  quoique  persistante  en  ap- 

(I)  Sur  la  religion  des  Romains,  voy.  Beaufort,  La  République 
romaine,  t.  I,  p.  1  etsuiv.,  ouvrage  où,  malgré  beaucoup  de  confu- 
sion et  d'insuflBsance  des  documents,  on  retrouve  les  vrais  principes 
de  la  matière.  Cf.  Becker  et  hla.v({a&vAt,  Eandbuch  d.  r.  Âltert., 
t.  IV  tout  entier;  Mommsen,  Romisch.  Staatsrecht,  t.  II;  Bouché- 
Leclerc,  Les  pontifes  cte  V ancienne  Rome,  Paris,  1874,  in-S";  Vau 
Dale,  De  pontificatu  maxtmo,  dans  ses  Dissertât,  ant.,  Amsteidani, 
1702,  in-4°;  Eokhel,  Doct.  num.  veter.i.  VIII;  pag.  380,  suiv. 
Creuzer,  Symbolik,  etc. 
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parence  depuis  la  fondation  de  la  ville,  fut  soumise  en 
réalité  à  de  grandes  variations,  selon  les  temps,  et  l'on 
peut  classer  ces  variations  de  la  superstition  publique 
en  plusieurs  périodes  différentes. 

La  première  embrasse  l'époque  des  rois,  et  offre  le 
mélange  du  culte  sabinique  et  des  pratiques  étrusques. 

La  seconde  s'étend  de  l'expulsion  des  rois  aux  guerres 
puniques.  Les  cultes  originaires  y  sont  fondus,  et  la 
religion  s'y  développe  avec  un  caractère  plus  national, 
plus  personnel,  si  je  puis  le  dire,  à  l'État  romain  pro- 
prement dit. 

Dans  une  troisième  période,  nous  rencontrons  l'in- 
fluence de  la  Grèce  et  de  la  philosophie.  Les  livres  de 
Cicéron  nous  en  donnent  la  dernière  expression. 

Enfin  la  domination  impériale  amène  une  nouvelle 
et  considérable  transformation,  dans  une  dernière  pé- 
riode qui  s'étend  jusqu'à  la  reconnaissance  du  chris- 
tianisme comme  religion  de  l'État. 

Mais,  malgré  ces  classifications,  qu'on  peut  taxer 
d'artificielles,  une  assez  grande  obscurité  enveloppe 
encore  l'histoire  ancienne  des  doctrines  religieuses 
des  Romains  et  surtout  des  superstitions  populaires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'histoire  extérieure  du 
culte  et  de  ses  ministres.  Le  pontificat  a  toujours  été 
confondu  à  Rome  dans  le  gouvernement  politique  du 
pays,  et  nous  avons  de  meilleures  et  plus  complètes 
notions  de  ses  vicissitudes  que  de  la  théogonie  propre- 
ment dite. 

Une  chose  apparaît  avec  clarté  à  travers  les  nuages 
dont  est  entourée  l'histoire  de  la  religion  romaine  ;  c'est 
qu'elle  fut,  dès  la  plus  haute  antiquité,  un  instrument 
de  politique  aux  mains  de  l'aristocratie,  qui  s'attribua 
de  bonne  heure  la  direction  des  idées  religieuses,  en 
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fit  l'objet  de  mystères  traditionnels,  et  favorisa  singu- 
lièrement la  propension  superstitieuse  du  pays,  pour 
diriger  le  peuple  et  l'État  avec  plus  d'avantages  et  de 
facilité. 

Jalouse  du  pouvoir,  et  parfaitement  instruite  des  con- 
ditions de  son  exercice,  elle  s'attribua  et  conserva 
l'administration  du  culte,  et  en  fit  l'objet  principal  du 
droit  public. 

De  bonne  heure  l'organisation  du  culte  fut  concentrée 
dans  les  mains  du  patriciat.  Il  n'y  eut  jamais  à  Rome  de 
caste  sacerdotale,  et  le  pontificat  y  fut  toujours  une 
charge  laïque,  très-importante,  très-considérée,  très- 
influente,  mais  constamment  remplie  par  les  mêmes 
personnes  qui  suivaient  la  carrière  politique,  et  se 
cumulant  souvent  avec  les  charges  publiques  elles- 
mêmes. 

Un  collège  laïque  de  pontifes  avait  à  sa  tête  un  chef 
puissant,  et  administrait  les  choses  touchant  à  la  reli- 
gion, soit  dans  l'ordre  civil,  comme  dans  certaines  rela- 
tions de  famille,  soit  dans  Tordre  purement  spirituel  et 
liturgique,  comme  dans  les  pratiques  et  cérémonies. 
Les  attributions  juridiques  de  ce  collège  étaient  fort 
étendues,  et  nous  y  reviendrons.  L'initiative  et  l'inten- 
dance générale  sur  toutes  les  affaires  religieuses  appar- 
tenait au  grand  pontife,  chef  du  collège,  et  au  Sénat. 

Les  pontifes  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  cinq, 
pendant  les  premiers  siècles.  Ils  constituaient  tellement 
un  pouvoir  public,  que  les  plébéiens,  après  avoir  obtenu 
la  communication  des  autres  magistratures,  voulurent 
aussi  avoir  leur  part  de  celle-là.  Vers  l'an  453  de  Rome, 
quatre  pontifes  plébéiens  furent  agrégés  aux  pontifes 
patriciens,  et  il  fut  réglé  qu'on  suivrait  cette  propor- 
tion dans  toutes  leb  vacances  ultérieures.  C'était  le 
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collège  qui  nommait  à  ces  vacances,  par  alleciio  ou 
cooptatio.  Mais,  en  649,  Cn.  Domilius,  irrité  contre  le 
collège  qui  ne  Tavait  point  nommé  en  remplacement 
de  son  père,  fit  Yoter  par  le  peuple  une  loi  qui  appliquait 
au  pontificat  et  aux  augures  l'élection  populaire. 

Sylla  abolit  cette  loi  et  rendit  aux  collèges  leur  an- 
cien droit,  en  augmentant  jusqu'à  seize  le  nombre 
primitif  de  leurs  membres.  En  690,  le  tribun  Labienus 
fit  revivre  la  loi  Domitia  au  profit  de  J.  César.  Celui-ci 
ne  voyait  point  d'apparence  de  se  faire  choisir  par  le 
collège  des  pontifes,  et  il  se  tenait  assuré,  tout  au  con- 
traire, de  la  faveur  du  peuple,  pour  y  être  nommé  par 
l'élection.  Et,  en  effet,  le  peuple  l'élut  pontife,  et  im- 
médiatement après  grand  pontife. 

Quaut  à  cette  dernière  dignité,  elle  était  si  considé- 
rable, qu'il  y  avait  toujours  été  pourvu  par  le  suffrage 
populaire.  Les  patriciens,  en  restèrent  seuls  en  pos- 
sessions jusque  vers  l'an  500  de  Rome,  où  un  plébéien 
obtient  d'y  être  élevé  pour  la  première  fois. 

Le  sacerdoce  des  pontifes  et  des  augures  était  viager, 
mais  sujet  à  destitution  ou  révocation  par  le  peuple, 
en  certains  cas  donnés. 

C'est  à  cette  période  de  la  religion  romaine  et  à  l'or- 
dre d'idées  qui  prévalait  au  temps  de  César,  daus  la  ville 
de  Rome,  qu'appartient  le  règlement  du  culte  que  nous 
trouvons  dans  les  bronzes  d'Osuna.  Il  complète  les  no- 
tions que  nous  avions  sur  Torganisation  politique  de  la 
religion  romaine.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  le  seul  mo- 
nument épigraphique  où  nous  trouvions  de  pareilles 
dispositions.  C'est  même  le  seul  règlement  législatif 
que  nous  ayons  sur  cette  matière  et  pour  cette  époque. 
L'importance  archéologique  des  prescriptions  que  nous 
recueillons  dans   les   chapitres  lxiv   et   suivants    est 
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donc  singulière,  et  d'une  remarquable  rareté.  Elles 
répondent  à  ce  que  nous  appellerions  le  droit  public 
ecclésiastique,  et  jettent  un  jour  nouveau  sur  le 
caractère  de  la  religion  romaine.  Nul  autre  document 
public  ne  nous  fournit  à  ce  sujet  une  aussi  ample  et 
une  aussi  intéressante  indication. 

L'organisation  du  culte  chez  les  Romains  présente  ce 
trait  caractéristique,  qu'elle  n'a  point  mis  la  religion 
dans  la  main  d'une  classe  distincte  et  séparée,  d'un  pou- 
voir spirituel  indépendant  du  pouvoir  temporel.  Bien 
au  contraire,  le  gouvernement  politique  des  Romains  a 
concentré  les  pouvoirs  publics  et  les  pouvoirs  religieux, 
et,  quoique  profondément  imprégné  de  superstition,  le 
gouvernement  politique  à  gardé  la  suprématie  sur  la 
puissance  religieuse,  a  subordonné  l'une  à  l'autre,  et  le 
Sénat  est  constamment  demeuré  maître  de  la  direction 
religieuse  de  la  société.  Le  génie  de  Rome  et  du  Sénat 
ayant  été,  dans  ce  temps-là,  l'objet  d'un  culte  particu- 
lier, on  a  été  conduit  de  même  à  la  divinisation  des 
empereurs,  après  la  chute  de  la  République. 

L'État,  à  Rome,  était  le  maître  de  tout.  Le  magistrat 
politique  avait  toujours  le  dernier  mot.  Nous  retrou- 
vons le  même  principe  dans  la  loi  coloniale  d'Osuna. 
Il  n'y  a  pas  deux  pouvoirs  juxtaposés,  le  temporel  et 
le  spirituel.  A  vrai  dire,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  pou- 
voir public,  et  il  a  pour  ministre,  non  une  puissance 
théocratique,  mais  la  puissance  civile  amplifiée  par 
des  attributions  religieuses. 

C'est  ce  qui  fit  dire  àPolybe,  au  vif  siècle  de  la  cité, 
qu'une  chose  qui  produit  souvent  de  mauvais  effets  sur 
les  autres  hommes  lui  paraissait  avoir  le  plus  contri- 
bué à  la  grandeur  de  Rome,  c'est-à-dire  la  superstition. 
Elle  est  poussée,  dit-il,  au  plus  grand  excès,  tant  dans 


16  ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

le  public  que  dans  le  particulier,  mais  ce  n'est  au  fond 
qu'un  instrument  politique,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent  la  ville.  La  police  des  collèges  des  pon- 
tifes et  des  augures  appartient  toujours  au  Sénat  en 
premier  ressort  :  au  peuple,  c'est-à-dire  au  souverain, 
en  appel  et  en  dernier  ressort. 

A  l'égard  des  étrangers,  des  États  alliés  ou  soumis, 
des  municipes,  la  tolérance  religieuse  fut  complète; 
chacun  crut  ce  qu'il  voulut  croire,  et  pratiqua  le  culte 
qui  lui  convint.  Mais,  à  l'égard  du  Romain  propre- 
ment dit,  il  en  fut  autrement  ;  il  n'y  eut  de  religion 
tolérée  que  celle  qui  fut  reconnue  et  pratiquée  par 
l'État.  Datum  inde  negotium  œdUidus,  ne  qui  nisi  ro- 
mani du,  neu  quo  alio  more^  quam  patrio,  coleren- 
tur.  Tel  était,  au  rapport  de  Tite-Live  (IV,  xxx),  le 
principe  dominant  au  V  siècle  de  Rome  ;  et  l'on  en 
vit  l'application  solennelle,  a  l'époque  où  fut  rendu  le 
sénatus-consulte  des  Bacchanales  (en  566  de  Rome), 
en  vertu  duquel  negotium  est  magistraiibus  datum  y.t 

sacra  externa  fieri  vetarent omnem  discipWiam 

sacrificandi prœterquam  more  romano  abolerent  (1). 
Si  quelquefois  l'État  se  montra  facile  à  l'admission  de 
dieux  étrangers,  la  première  condition,  pour  leur  culte, 
fut  toujours  d'être  permis  et  reconnu  par  les  pouvoirs 
publics.  Le  Sénat  gardait  sur  ce  point  la  haute  main 
et  d'inflexibles  maximes.  La  superstition  dominait, 
mais  sous  la  protection  de  l'État.  Le  souverain  politi- 
que restait  l'arbitre  de  la  direction  religieuse. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  Rome,  le  chapitre 
LXiv  de  la  loi  génétivaine  mit  au  pouvoir  du  sénat  co- 

(1)  Voy.  le  discours  des  consuls,  dans  Tite-Live,  XXXIX.  xv 
et  XVI. 
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lonial  la  police  et  la  liturgie  du  cuHe  public  dans  la 
colonie.  Le  premier  soin  des  duumvirs,  à  leur  entrée 
en  charge,  dut  être  de  régler  la  matière  du  culte  et  la 
liturgie,  pour  l'année  de  leur  magistrature  :  Duwnviri 
quicumque,  post  coloniam  deductam,  eruni,  ii  in  die- 
bus  X  proxumis,  quibus  eum  magistratum  gerere  cœ- 
perinU  ad  decurîones  referunto . . .  quos  et  quoi  dies 
festos  esse,  et  quœ  sacra  fieri  publiée  placeatj  et  quos 
ea  sacra  facere  placeat.  Quod  ex  eis  rébus  decurio- 
num  major  pars  decreverint,  statueiHyitAd  jus  ratum- 
que  esta,  eaque  sacra,  eique  dies  festi,  in  ea  colonia 
sunto.  Le  Sénat  avait  à  Rome  cette  compétence  souve- 
raine, à  laquelle  participait  le  grand  pontife,  dans  une 
certaine  mesure.  A  Genetiva,  ce  pouvoir  est  concentré 
dans  le  duumvirat  et  la  curie  (1). 

CHAPITRE  V. 

LE  BUDGET  DU  CULTE. 

Après  avoir  posé  le  principe  fondamental  du  droit 
public  de  la  colonie,  en  fait  de  liturgie  et  de  religion, 
principe  dont  nous  avions  pu  déjà  remarquer  une  des 
conséquences,  dans  le  chapitre  cxxviii  de  nos  premiers 
bronzes  (2),  la  loi  génétivaine  s'applique  à  régler  quel- 

(1)  Voyez,  pour  compléter  nos  indicatious  sur  la  religion  ro- 
maine, les  savants  articles  de  M.  Maury,  sur  l'ouvrage  de  M.  Bois- 
sier.  Journal  des  Savants  de  1874. 

(2)  CXXVIII.  «  llvir  sedilis  praefectus  colonise  G.  .1.  quicumquo 
«  erit,  is,  suo  quoque  anno,  niagistratu  imperioque  facito  curato, 
<i.  quod  ejus  fieri  poterit,  uti  quod  recte  factura  esse  volet  sine  dolo 
<  malo,  magistri  ad  fanatempla  delubra,  quemadmodura  decurioncs 
<t  censuerint,  suo  quoque  anno  fiant  ;  eique  decurionum  decreto, 
«  suo  quoque  anno,  ludos  circenses,  sacrificia  pulvinariaque 
«  tacienda  curent,  quemadmodum  quidquid  de  iis  rébus  magistris 

NOUVELIB   SÉRIE.    --   VIII.  2 
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ques  points  du  budget  religieux  de  la  colonie,  ainsi 
que  l'administration  des  fonds  destinés  à  l'entretien  du 
culte,  et  l'obligation  des  jeux  publics  qui,  chez  les 
anciens,  étaient  un  complément  des  exercices  pieux 
des  populations.  Tel  est,  dans  nos  nouvelles  tables, 
l'objet  des  chapitres  lxv,  lxix,  lxx  et  lxxii,  où  nous 
trouvons  encore  un  reflet  des  usages  consacrés  dans 
la  métropole  de  l'empire  (1),  sans  que  le  statut  colonial 
reproduise  cependant  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
ressources  financières  qui  étaient,  dans  Rome,  à  la  dis- 
position des  collèges  religieux,  par  la  raison  bien 
simple  que  la  colonie  n'offrait  pas  un  développement 
aussi  étendu  de  l'organisation  religieuse. 

Ces  ressources  paraissent  avoir  été  considérables,  à 
Rome,  dans  tous  les  temps,  mais  Beaufort  s'est  mé- 
pris sur  leur  caractère,  trompé  qu'il  a  été  par  l'analo- 
gie qui  se  présentait  à  son  esprit  entre  les  biens 
d'église  de  son  temps  et  la  fortune  des  temples,  dans 
la  république  romaine.  L'exercice  du  culte  coûtait  fort 
cher,  à  Rome  ;  un  grand  luxe  régnait  dans  les  repas 
religieux,  au  temps  d'Horace  (2)  et  de  Cicéron  (3)  ; 
mais  on  ne  saurait  tirer  de  ces  dépenses  aucune  assi- 
milation avec  les  opulents  bénéfices  dont  jouissait 
notre  clergé,  sous  l'ancien  régime.  On  ne  saurait  pas 
davantage  reconnaître,  dans  le  sacerdoce  de  Rome  an- 
cienne, cette  puissante  individualité  civile  et  politique. 

«  creandis,  ludis  circensibus  faciendis,  sacrificiis  procurandis, 
«  pulvinaiibus  faciendis,  decurioaes  statuerint  decreveiint,  ea 
«  omnia  itâ  fiant,  »  etc.  Voy.  p.  33  de  mon   édition  in-8°  (1874). 

(1)  \oyei,  dans   le  Rômisches   Staaisrecht   de    M.    Mommsen, 
vol.  II,  p.  58  et  suiv.  (1874),  le  chapitre  intitulé  :  Das  Gôitergut. 

(2)  Od.,  I,  37, 2-4  ;  —  II,  14,  28;  et  ibi  Orelli. 

(3)  Cicéron,  Ad  Attic.  V,  9  :  epulari  saliarem  in  modum. 
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rivale  du  souverain  quand  elle  ne  le  domine  pas,  et 
qu'on  appelle  l'Église.  Rien  de  semblable  n'apparaît 
dans  la  république  romaine,  et  nous  savons  que,  sous 
Terapire,  le  pouvoir  pontifical  est  absorbé  par  le  pou- 
voir impérial. 

Sans  que  nos  bronzes  en  disent  rien,  du  moins  dans 
ce  que  nous  en  connaissons,  on  peut  affirmer  qu'il  y 
avait  dans  les  colonies,  ainsi  qu'à  Rome,  des  loca  sacra, 
comme  les  temples,  des  loca  religiosa,  comme  les 
tombeaux  (1),  et  même  des  biens  religieux  suscepti- 
bles de  produits,  comme  des  bois  sacrés  (2)  ;  mais,  au 
fond,  ce  genre  de  biens  est  imprégné  de  propriété  pu- 
blique ou  communale,  et  la  destination  religieuse 
cessant,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  avec  les 
rites  requis,  le  caractère  religieux  disparaît  et  le  bien 
reste  municipal  ou  propriété  d'État.  Si  les  collèges 
pontificaux  possèdent  des  biens,  ces  biens  sont  d'es- 
sence publique,  à  Rome  tout  comme  dans  les  colonies. 
C'est  avec  ce  caractère  que  les  domaines  religieux 
sont  mentionnés  chez  les  anciens.  Dans  les  distribu- 
tions de  territoire  au  colonies,  on  réservait  quelques 
parts  pour  les  collegia  sacerdotum.  Siculus  Flaccus 
range  ces  parts  avec  les  siibsecivi  (3)  provenant  des 
dîvisiones  et  assignationes  territoriales. 

Les    collèges   n'héritaient  pas    dans   l'ancien  droit 
romain.  Ils  étaient  incertœjiersonœ,  frappés  d'incapa- 

(1)  Voy.    Frontin  :  de   locis   sacris   et   religiosis.    etc.,  p.    56, 
Lachmann  ;  et  Aggenus  Urbieus,  p.  87,  ibid. 

(2)  Voy.  Henzen,  Acla  frair.  Anal.  —  Siculus  Flaccus,  p.  162. 
et  alii  gromaiici. 

(3)  Collegia  sacerdotum  itemque  virgines  fvestales)  habent  agros 
et  territoria,  quœdam.  etiam  determinata,  etc.  P.  162,  Lachmann. 
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cité  eu  égard  au  formalisme  de  la  crétion  (1).  Les 
dieux  eux-mêmes  n'héritaient  pas,  à  moins  d'exception 
autorisée,  au  témoignage  d'Ulpien.  Les  biens  de  laves- 
taie  étaient  acquis  au  public  :  Bona  ejus  in  publicum 
redfgi  aimii ;  aïn'^i  l'atteste  le  jurisconsulte  Labéon  (2). 
Enfin,  quoique  le  ministère  sacerdotal  soit  indispen- 
sable pour  la  consécration  d'un  immeuble  au  service 
religieux,  le  consentement  préalable  de  l'État,  de  la 
commune,  est  nécessaire  pour  l'affectation  du  fonds  au 
culte.  Sacrum  quidem  lociim  tanium  existimatur,  dit 
Gains  (3),  sous  le  haut  empire,  auctoriiate  popuU  ro- 
mani fîeri;  consecratur  enim  lege  de  ea  re  lala,  aut 
senaiusconsulto  facto.  Et  Cicéron  avait  déjà  dit,  de- 
vant le  collège  des  pontifes,  sous  la  république  :  Video 
enim  esse  legemveierem  (la  loi  Papiria),  quœ  veieL  in- 
jussu  pleMSy  œdes^  terramj  aram  consea-'are  (4).  Il 
est  vrai  que  certains  lieux  religiosa,  les  sépultures, 
n'exigeaient  qu'un  acte  de  volonté  privée,  pour  revê- 
tir ce  caractère,  mais  le  principe  général  n'en  était 
pas  moins  assuré,  tout  ainsi  que  la  distinction  du  lieu 
sacré,  et  des  revenus  qui  lui  étaient  affectés. 

Tel  est  le  droit  public  romain.  Le  fonds  affecté  au 
service  du  culte  est  un  fonds  communal.  Nous  en  avons 
le  monument  irrécusable  dans  la  grande  inscription  de 
Furfo,  de  l'an  596  de  Rome.  On  y  distingue  le  temple 
et  les  biens  fonds  qui  lui  sont  affectés.  Ces  derniers 
sont  d'essence  profane,  pendant  que  le  temple  reste 
communal  et  sacré.  Sei  quod  ad  eam  aedem  donum 

(1)  Arg.  d'Ulpien,  iJe'^r,  XXII,  5. 

(2)  Voy   dans  Aulu-Gelle,  I,  xii  fin. 

(3)  Comment.  II,  5,  p.  174  de  mon  Enchiridion. 

(4)  Pro  domo,  ad  pontif.  XLïx.  Orelli. 
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datum  donatum  dedicatumque  erit  uiei  liceat  oeti 
venumdare.  Ubei  venumdatiim  erit,  idprofanum  esto. 
S'il  y  a  lieu  à  vente  ou  location,  l'une  et  l'autre  sont 
du  domaine  de  l'édilité,  Venditio  locatio  aedilis, 
esto,  quem  quomque  veicus  Furfensis  fecerint  ;  quod 
se  seniiat  eam  rem  sine  scelere,  sine  piaculo  ven- 
de?'e  locare,  aliis  ne  potcsto.  S'il  y  a  de  l'argent  recou- 
vré, l'emploi  en  est  réglé  :  Quœ  pecunia  recepta  erit, 
ea  pecunia  emere  conducere  locare  dare  quo  id  tem- 
plum  melius  lionestiusque  seit,  liceto.  Mais  il  y  a  cela 
de  remarquable  que  l'argent  demeure  res  profana  : 
Quœ  pecunia  ad  eas  res  data  erit,  profana  esto,  quod 
dolo  malo  non  erit  factum.  Toutefois,  le  bien  fonds  ac- 
quis  de  cet  argent  revêt,  par  la  destination,  le  carac- 
tère religieux  :  Quod  emptum  erit  œre  aut  argento  ea 
pequnia,  quœpequniaad  id  emendum  datum  erit  quod 
emptum  erit,  eis  rébus  eadem  lex  esto,  quasei  sei  dedi- 
catum  sit  (1). 

Il  résulte  de  ce  texte  précieux  que  l'administration 
économique  des  loca  sacra  ou  rfé?6f^ca^a  demeurait  laïque, 
chez  les  Romains,  et  que  les  prêtres  en  étaient  exclus, 
soit  qu'il  s'agît  des  revenus  accidentels,  produits  par 
ces  biens  particuliers,  soit  qu'il  s'agît  des  dépenses  né- 
cessaires du  culte  (2).  Dans  tous  les  cas,  les  prêtres  sont 
à  l'écart,  et  c'est  l'autorité  civile  qui  pourvoit  directe- 
ment aux  recettes  et  aux  dépenses.  La  vente  des  biens, 
leur  location,  sont  du  ressort  du  magistrat,  qui,  sur  ces 
chapitres  spéciaux  de  sa  gestion,  applique  aux  frais  du 
culte  les  fonds  exigés,  sans  que  jamais  le  prêtre  puisse 
utiliser  directement  à  son  profit  la  fortune  des  établis- 

fl)  Voy.  Corp.  insc.  lai.  de  Berlin,  t.   I,  n"  603. 
/2)  Voy.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  loc.  cit.  p.  40 
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sements  religieux.  Le  sacerdoce  n'était  pourtant  pas 
complètement  gratuit  à  Rome  ;  il  jouissait  d'amples  in- 
demnités, surtout  les  vestales  (1),  mais  il  faut  descen- 
dre à  l'empire  pour  trouver  des  avantages  régulière- 
ment déterminés  et  quelque  chose  qui  ressemble  à  un 
traitement  (2).  Si  le  service  du  temple  requiert  l'assis- 
tance de  serviteurs  subalternes,  c'est  l'État  qui  les 
fournit  aux  prêtres,  comme  il  les  fournit  anx  magis- 
trats (5),  et  ces  serviteurs  fonctionnent  dans  les 
temples,  auprès  des  prêtres,  sous  des  noms  qui  tantôt 
sont  communs  à  d'autres  apparilores^  et  tantôt  sont 
particuliers  aux  serviteurs  du  culte. 

Les  frais  du  culte  étaient  donc,  en  généraL  couverts 
par  la  caisse  publique  et  communale  (4),  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  qu'il  n'y  eût  aussi  des  caisses  spéciales  pour 
certains  temples  et  pour  certains  collèges,  au  moins 
pendant  la  période  impériale.  L'alimentation,  la  desti- 
nation et  l'administration  de  ces  caisses  particulières 
nous  entraîneraient  à  trop  de  détails.  Les  droits  d'en- 
trée payés  par  les  fonctionnaires  des  collèges,  et  le 
casuel  du  service  religieux,  en  étaient  la  source  prin- 
cipale, et  l'emploi  de  ces  fonds  n'était  pas  à  l'abri  de  la 
surveillance  municipale  ;  quelquefois  même  l'argent 
servait  à  l'acquisition  de  biens  immeubles  par  la  com- 

(1)  Voy.  Tite-Live,  I,  xx.  Les  vestales  recevaient  stipendium  de 
publico. 

(?)  Sacerdotum  et  numerum  et  dignitatem,  sed  et  commoda 
auxit.  Suétone,  Auguste,  31.  —  Auguste  s'applaudit,  dans  le 
monument  d'Ancyre,  d'avoir  assuré  le  même  avantage  aux  ma- 
gistrats. 

(3)  Accersitus  ab  œdUe,  cujus  procuratio  hujus  iempli  est.  Varro. 
DeR.  R.  I,  11,2. 

(4)  Voy.  Mommsen.  loc.  cit.  p.  62  et  6.3. 
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jnunauté,  laquelle,  dans  les  cas  ne  nécessité,  disposait 
de  ces  biens  pour  le  service  public,  nonobstant  leuraf- 
fectation  aux  usages  religieux  (1),  Parmi  ces  caisses 
spéciales,  on  distinguait,  à  Rome,  une  sorte  de  caisse 
centrale,  orca  poniificum.  (2),  soumise  à  une  direction 
particulière.  En  résumé,  tout  ce  qui  était  du  domaine 
du  droit,  de  la  liturgie,  de  la  foi  religieuse,  ressortait 
du  sacerdoce  ;  mais  toute  question  d'argent,  de  pro- 
duit, de  propriété,  d'administration,  restait  de  la  com- 
pétence civile  et  magistrale.  Ainsi  les  fonds  de  terre 
des  collegia  sacerdohmi  étaient  affermés  par  l'autorité 
communale  (3),  et  non  par  les  prêtres  eux-mêmes. 
Mais  l'affectation  de  tous  ces  produits  aux  frais  du 
culte  était  un  devoir  sacré  pour  l'administration  civile. 
C'étaient  comme  les  dépenses. nécessaires  des  .budgets 
municipaux  de  notre  temps. 

CHAPITRE  VI. 

FONDS  AFFECTÉS  AU  CULTE. 

Les  observations  qui  précédent  sont  nécessaires 
pour  expliquer  et  comprendre  les  chapitres  lxv  et 
suivants  de  nos  nouvelles  Tables  d'Osuna.  L'adminis- 
tration jfinancière  du  culte  n'est  pas  exactement  iden- 
tique dans  ses  détails,  à  Rome  et  à  Genetiva,  mais  les 
éléments  sont  les  mêmes.  Il  ne  parait  pas  que  le  col- 
lège des  prêtres  génétivains  ait  été  compris  dans  Tas- 

(1)  Voy,  Orose,  V,  xviii,  p.  340,  Havercamp  :  Cum  penitus 
exhaustum  esset  œrarium,...  loca  publica  quœ...  pontificibus. 
auguribus...  in possessionem  iradita  erant...  vendita  sunt,  etc. 

(2)  Arca  pontificum .  Orolli,  4549.  Arca  pfontificumj  pfopulij 
RfomaniJ,  ibid.  214.5. 

[Z)  Voy.  Hygin.  DeconrftV.  agror.  p.  117,  Lachtnann. 
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signation  des  parts  du  territoire,  du  moins  dans  la  de-' 
duciio  arrêtée  par  Jules  César,  mais  nous  retrouvons 
le  système  de  la  métropole  dans  l'attribution  des 
amendes  aux  frais  du  service  religieux.  En  notre 
monde  moderne  on  a  souvent  appliqué  ce  produit  aux 
hospices.  Chez  les  Grecs  (1),  comme  chez  les  Romains^ 
c'était  l'aliment  du  trésor  religieux.  Tout  le  monde 
connaît  l'application  du  sacvamentum  dans  la  vieille 
procédure  romaine  (2).  Une  foule  d'inscriptions  funé- 
raires portent  :  Pœnœ  nomi7ie  arc.  pontif.,  HS. 
(tantum),  au  sujet  de  certaines  amendes  de  police  (3); 
mais  les  recouvrements  en  étaient  faits  par  le  magis- 
trat civil  (4).  Au  sujet  de  l'amende  du  sacramentum  {b), 
je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  peut-être  quelque  correc- 
tion à  faire  au  texte  de  Gaïus,  fort  corrompu,  à  cet  en- 
droit, dans  le  manuscrit  de  Vérone.  Au  lieu  de  inpubli- 
cum  cedebat,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  lire  in  sublicium 
cedebat  ?  ce  qui  mettrait  d'accord  Gaïus  avec  Varron  : 
ad  poniem  (sublicium)  deponebant.  On  peut  cependant 
à.&îe\\àveVinpublicum,  puisque  la  caisse  des  recettes 
était  publique,  ainsi  que  l'action  en  recouvrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  retrouvons  l'application  des 
amendes  aux  besoins  du  culte,  dans  nos  Tables  d'Osuna, 
et,  chose  à  remarquer,  c'est  à  propos  des  pénalités  en 
courues  au  sujet  des  agri  veciigales  de  la  colonie.  On 
sait  que,  par  le  fait  de  la  conquête,  les  peuples  vain- 

(1)  Voy.  Siegfried,  De  multa,  etc.  Berlin,  1876,  in-8°. 

(2)  Voy.  Gaius,    Comment,  IV,  13  et  suiv.  et  surtout   Varron, 
Ling.  lat.  V,  180. 

(3)  Orelli,  4427,  4425. 

(4)  Voy.  l'exemple  indiqué  par  Suétone,  Claud.  9. 

(5)  Sur  l'histoire  du  Sacram^ntum,  voy.,  dans  Mommsen,  loc,  cit. 
p.  65  et  suiv.,  des  documents  précieux. 
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eus  de  vive  force  encouraient  la  perte  de  leur  territoire, 
qui  demeurait  à  toujours  propriété  du  peuple  romain. 
Quelquefois  le  vainqueur  se  contentait  d'une  part  des 
terres  conquises.  Quelquefois  il  restituait  certaines 
portions  à  des  vaincus  favorisés  (ager  redditus).  Le 
reste  devenait  matière  à  location  (agri  veciigales),  ou 
bien  l'objet  d'établissements  coloniaux,  avec  division  et 
assignation  de  parts  aux  colons  (agri  divisi,  assignait) ; 
souvent  il  y  avait  des  résidus  non  partagés  (subsicivi) 
qui  étaient  abandonnés  aux  colons  à  titre  d'usage  com- 
mun (compascua),  ou  bien  de  possession  productive 
au  profit  de  la  colonie  (vesiigalia  coloniarum).  Les 
agrimensores  nous  ont  laissé,  sur  tous  ces  points,  des 
renseignements  précieux,  source  abondante  d'instruc- 
tion pour  l'histoire  de  la  propriété  territoriale  dans 
l'empire  romain  et  même  pendant  le  moyen  âge  (1). 
Quelques  parcelles  de  territoire  étaient  attribuées,  en 
quelques  cas,  aux  collegia  sacerdoium,  comme  source 
de  revenus  (2)  pour  les  temples,  les  sacrifices  et  les 
cérémonies  religieuses. 

Ces  fonds  vectigaliens  étaient,  comme  de  raison, 
l'objet  de  contrats  administratifs  de  la  part  de  l'État  ou 
des  colonies,  et  ces  contrats  abondaient  en  stipulations 
pénales.  Il  y  en  a  des  monuments  épigraphiques.  Les 
concessions  de  terres  productives  aux  colonies,  et 
même  l'autorisation  de  les  transformer  en  vectigalia 
coloniaux,  étaient  une  faveur  administrative;  elle  est 
intéressante  à  constater,  autant  pour  compléter  nos 

(1)  Voy.  entre  autres  Hygin,  De  condicionibus  agrorum,  p.  116; 
De  limitibus  constituendis^  p.  175  et  suiv.,  et  Siculus  Flaccus, 
p.  162,  Lachm. 

(2)  Voy.  Hygin,  toc.  cit.  p.  117. 
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connaissances  sur  le  régime  municipal  des  Romains 
que  pour  marquer  la  subordination  de  surveillance 
où  fut  toujours  soumise  la  gestion  des  biens  des  com- 
munes sous  l'empire,  à  l'époque  la  plus  prospère  des 
municipes.  C'est  ce  que  prouve  surabondamment  lepis- 
tola  de  yespasien  aux  administrateurs  du  municipe  de 
Sabora,  dans  laBétique.  Nous  devons  à  M.  Hiibner  un 
excellent  texte  de  cette  epistola,  qui  a  été  l'occasion 
d'une  correction  importante  de  M.  Mommsen,  dans  un 
passage  singulièrement  altéré  de  Pline  l'Ancien  (1),  où 
l'érudit  allemand  restitue  avec  sagacité  le  nom  de  Sa- 
bora. Voici  cette  epistola  que  je  rapporterai  en  carac- 
tère cursifs  pour  la  facilité  des  lecteurs,  en  leur  rap- 
pelant que  Vespasien  venait  de  doter  toute  l'Espagne 
^Mjus  Laiii.  Il  accorde  au  municipe  de  Sabora  le  droit 
de  prendre  le  surnom  de  Flavium,  et  de  transférer 
leur  habitation  du  haut  de  la  colline  dans  la  plaine, 
pour  leur  commodité. 

ImpferatorJ  Cœ(sar)  Yespasianus  AugfusiusJ  pontifex  ynoxci- 
mus,  tribuniciœ  potestatis  VIIII,  impferaior)  XJIX,  consul  VIII^ 
p(ater)  p(atriœj,  saluiem  dicit  qvuittuor  viris  et  decurionihus  Sabo- 
ren-tium.  Cum  multis  difficultatihiis  infirmitatem  restram  premi 
indicetis,  permilto  vobis  onpiduni  sub  nomine  meo,  ut  voltis  in  pla- 
num  extruere.  Yectigalia  quœ  ab  divo  kug(usto)  accepisse  dicitis,. 
custodio.  Si  qua  nova  adicere  voltis,  de  his  proc(  onsulem)  adiré 
debébitis;  ego  enim  nullo  respondente  constituere  nil  possutn.  De- 
creium  vestrum  accepi  YIII  KalfendasJ  Aug(usta^J^  legatos  dimisi 
JIII  KalfendasJ  easdem.  Yalete. 

(1)  Voy.  toutes  les  édit.  de  Pline,  III,  m,  10,  et  Hùbner,  Inscr. 
hispan.  p.  194.  Les  divers  éditeurs  de  Pline  l'Ancien,  inême 
M.  Sillig,  s'y  sont  trompés,  faute  de  s'être  souvenus  de  l'inscription 
de  Sabora, bien  connue  pourtant  desérudits  depuis  longtemps.  Voy. 
Burmann.  De  vectigal.  p.  98. 
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La  lecture  et  l'intelligence  de  notre  chapitre  lxv 
n'offre  plus,  après  tous  ces  préliminaires,  de  difficultés 
ni  d'obscurités  :  Quœ  pecunia,  pœnœ  nomine,  ob  vec- 
tigalia  quœ  in  colonia  Genetiva  Julia  erunt,  redacta 
erit,  eam  pecaniam  ne  quis  erogare^  neve  eut  dare, 
neve  adtribuere  potestatem  habeto,  nisi  ad  ea  sacra 
quœ  in  colonia,  aliove  qiio  loco^  colonorum  nomine, 
fiant.  Voilà  le  principe,  la  règle  d'administration  ;  voici 
maintenant  les  précautions  prises  non-seulement  pour 
en  assurer  l'exécution,  mais  encore  pour  empêcher 
qu'il  soit  rien  pratiqué  de  contraire.  Il  iBst  défendu  aux 
duumvirs,  sous  peine  d'en  répondre  envers  l'autorité 
supérieure,  d'employer  cet  argent  à  autre  usage,  ou  de 
proposer  au  sénat  colonial  de  détourner  ces  fonds  de 
leur  destination  :  Neve  quis  aliter  eampecuniam  sine 
fraude  sua  capito,  neve  quis  de  ea  peounia  ad  décu- 
riones  referundi ;  i\  est  même  défendu  aux  décurions 
d'opiner  sur  semblable  proposition  :  neve  quis  de  ea. 
pecunia  sententiam  dicendi  jus  potestatemque  habeto. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  le  chapitre  lxix  assure  encore 
mieux  l'application  des  fonds  réservés  à  la  destination 
prévue.  Dans  l'année  de  leur  magistrature,  les  magis- 
trats premiers  nommés  dans  la  colonie,  et,  dans  les 
soixante  jours  de  leur  entrée  en  charge,  les  magistrats 
qui  les  suivront  désormais,  doivent  régler  les  comptes 
des  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  ont  assumé 
l'obligation  de  faire  des  fournitures,  ou  d'accomplir 
des  ouvrages  intéressant  le  culte,  et,  après  rapport  à 
la  curie,  et  avis  pris  en  nombre  suffisant  des  décurions, 
faire  acquitter  ces  dépenses  avec  les  fonds  à  ce  des- 
tinés :  Duwnviri  qui  post  coloniani  deductam  priant 
erùnt,  a,  in  sua  magisiratu,  et  quicumque  llviri  in 
colonia  Julia  erunt.  ii  in  diebus  LX  proûGumis.  quitus 
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eiim  magistratum  gerere  coeperînL  ad  decuriones  re- 
ferunto,  cura  non  minus  XX  aderunt,  uti  redemptori, 
redempioribusque,  qui  ea  redempta  habebuni  quœ  ad 
sacra  resque  divinas  opus  erunt,  pecunia  ex  lege  loca- 
tionis  adtribuaiur  solvaiurque.  Il  est  défendu  de  pro- 
poser autre  chose  à  la  délibération  des  décurions  : 
Neve  quisquam,  t^em  aliam  ad  decuriones  referunto. 
Il  est  défendu  à  la  curie  d'aviser  ou  délibérer  autre 
chose  avant  l'apurement  de  ce  coœpte  :  Neve  quod  de- 
curionum  decretum  faciunto,  antequam  eis  redemp- 
toribus  pecunia  ex  lege  locationis  adtribuatur  solva- 
turve.  Enfin  les  duumvirs  sont  spécialement  chargés 
de  faire  exécuter  le  décret  d'apurement,  et  de  délivrer 
les  deniers  aux  porteurs  de  titres  liquidés  :  Quod  ita 
decreverint  ii  duumviri,  redemptori,  redemptoribus^ 
adtribuendum  solvendumque  curaio. 

Il  était  une  autre  source  de  recette  pieuse  et  de  dé- 
pense analogue,  dont  la  loi  génétivaine  devait  nous 
fournir  et  la  prévision  et  le  règlement  :  c'était  le  cas 
de  souscription  ou  de  collecte  recueillie  dans  les 
temples  et  lieux  religieux;  sorte  de  casuel,  à  destina- 
tion obligée,  et  qui  probablement  était  l'objet  d'une 
gestion  particulière,  confiée  aux  prêtres,  surveillée  par 
l'autorité  publique.  A  Rome,  elle  était  du  ressort  de 
Varca  pontiftcum;  dans  notre  colonie  elle  n'a  pas  de 
qualification  spéciale.  On  appelait  du  nom  de  stips  tonte 
monnaie  de  quête,  ou  contribution  individuelle  re- 
cueillie soit  en  public,  soit  en  lieu  privé,  dans  un  but 
collectif  d'honneur,  de  charité,  de  religion,  de  cour- 
toisie ou  de  patriotisme  (I).  Varron  a  donné  de  ce  mot, 

(i)  Voy.  Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Augtiste,  t.  I,  p,  326,  et 
alibi  diverses  significations  du  mot. 
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qui  est  la  racine  d'une  foule  d'autres,  une  définition 
obscure  et  subtile  (1).  La  chose  est  plus  claire  que  l'é- 
tymologie,  et  je  n'en  donnerai  d'autre  exemple  que  le 
récit  de  Suétone,  au  sujet  d'une  fantaisie  bizarre  et 
tyrannique  de  Caligula  (2)  :  Eclixit  et  strenas  ineunte 
anno  se  recepturum  :  stetitque  in  vesiibulo  œdium  ka- 
lendis  Januariîs  ad  captandas  stîpes,  quas  plenîs  ante 
emn  maiiibiis  ac  sinu,  omnis  generis  turba  fundebat. 
On  quêtait  beaucoup,  dans  les  temples,  chez  les 
Romains,  soit  au  profit  du  culte,  soit  pour  des  œuvres 
particulières.  Ovide  dit  quelque  part  : 

Ante  deûm  mairem,  cornu  tibicen  adunco 
Cum  canit,  exiguœ  quis  siipis  œra  neget? 

On  quêtait  aussi  dans  les  réunions  publiques  pour 
les  jeux  (3).  La  chose  était  probablement  abusive, 
puisque  Cicéron,  dans  son  De  /egibiis  (4),  proposait 
d'en  restreindre  la  pratique  et  d'en  limiter  l'usage  : 
prœter  Idœœ  -inatris  famnlos,  eosque  certîs  diebiis^  ne 
quis  siipem  cogito.  Nombre  d'inscriptions  attestent 
que  des  monuments  ont  été  élevés  par  souscription, 
exsiipe  quant  populus  contulii{5).  Ce  qui  était  coutume 
à  Rome  se  retrouvait  dans  les  colonies,  et  nos  Tables 
nous  en  apportent  le  témoignage.  Le  chapitre  lxxii 
nous  apprend  que  le  produit  des  quêtes,  ou  souscrip- 
tions recueillies  dans  les  temples,  ne  pouvait  être  dé- 
tourné à  autre  usage  qu'à  cause  pie,   d'où   l'on  peut 

(1)  Varron,  De  ling.  lat.  V,  182,  Muller. 

(2)  Suétone,  Calig.  42. 

(3)  Tite-Live  XXV.  xu.  -  -  Pline,  H.  nat.  XXIII,  x. 

(4)  De  legib.  II,  9.  Creuz.  —  Cf.  Ovid.  Fast.  IV,  530. 

(5)  Orelli,  598,  1668,  etc. 
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induire  qu'il  était  défendu  de  quêter  pour  motif  pro- 
fane dans  les  lieux  consacrés:.  L'a,rgent  devait  être  em- 
ployé sur  place,  et  nul  ne  pouvait  y  faire  obstacle  ou 
empêchement  :  Quodcumque  pecunîœ^  stipis  nomine, 
in  œdes  sacras  daium  inlatwn  eriU...  et  deo,  deœve 
cujus  ea  œdes  erit  fada,  îd  ne  quis  facUo,  neve  eu- 
rato,  neve  intercedito^  quominus  in  ea  œde  consuma' 
tur, . . .  neve  quis  eam  pecuniam  alio  consumito,  neve 
quis  facito  quo  magis  in  alia  re  consumatur. 

Ch.    GiRAUD. 
fLa  iuite  à  la  p^ochM^^  livra^on.J 


■  ■  j  ■  <■ 


LA  MAISON  DE  SAVOIE 

ET 

LES  ARCHIVES  DE  TURIN  ''\ 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Il  n'y  a  pas  de  roi  français,  depuis  Saint  Louis,  dont 
le  règne  n'ait  laissé  une  trace  profonde  dans  les  Ar- 
chives piémontaises.  On  pourrait,  d'après  leur  catalo- 
gue, dresser  par  époques  un  inventaire  des  traités,  né- 
gociations, rapports,  mémoires,  notices  originales,  re- 
lations ou  dépêches  diplomatiques  qui  intéressent  no- 
tre histoire  nationale.  Sans  entreprendre  une  pareille 
tâche  qui  dépasserait  les  limites  de  ce  travail,  nous 
chercherons  à  étudier  la  politique  de  la  Maison  de 
Savoie  pendant  les  grandes  périodes  de  l'histoire  de 
France,  en'  insistant  sur  les  faits  dont  ces  documents 
originaux  peuvent  révéler  ou  mieux  éclairer  l'exis- 
tence. 

La  lutte  de  la  France  et  de  l'Angleterre  du  xiii* 
au  xve  siècle,  sera  notre  point  de  départ.  Jusqu'alors 
le  comté  de  Savoie  avait  joué  un  rôle  important  dans 
la  dissolution  du  royaume  de  Bourgogne,  et  dans  la 
querelle  de  l'Empire  avec  le  sacerdoce  et  avec  les 
communes  italiennes  ;  mais  c'est  seulement  dans  les 
dernières  années  du  xiii"  siècle  qu'Amédée  V  s'avisa 
de  nouer  avec  les  rois  de  France  des  relations  dont  la 
série  n'a  plus  été  interrompue.  L'étendue  des  domai- 
nes que  la  Maison  de  Savoie  possédait  sur  le  versant 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  VU,  p.  534. 
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occidental  des  Alpes  ,  et  son  éloignement  du  Piémont 
qui  resta  l'apanage  de  la  branche  d'Achaie,  expliquent 
pourquoi  la  période  où  cette  famille  a  été  le  plus 
française  est  précisément  celle  où  la  France  a  été  le 
plus  bouleversée  par  la  guerre  étrangère  et  par  les 
discordes  civiles. 

Amédée  V,  médiateur  entre  Edouard  l*'''  et  Philippe 
le  BeL  séjourna  fréquemment  à  Gentilly  «  près  Paris,  » 
et  y  fit  exécuter  des  peintures  par  Pietro  Aquino 
(1316,  1319).  Edouard  le  Libéral  est  de  toutes  nos  ba- 
tailles :  à  Mons-en-Puelle  ,  il  sauva  la  vie  à  Philippe 
le  Bel  qui  l'arme  chevalier  après  la  victoire  ;  à  Cassel, 
il  gagne  les  sympathies  de  Philippe  de  Valois ,  puis  il 
accompagne  ce  prince  à  Paris  et  va  mourir  dans  cette 
ville.  La  conduite  honorable  du  comte  Aimon  devant 
Tournai  et  Saint-Omer,  les  bons  rapports  d'Amédée  VI 
avec  quatre  rois  de  France  et  avec  Louis  d'Anjou,  au- 
quel il  donna  jusqu'à  sa  vie  dans  l'expédition  de  Na- 
ples  ;  la  vaillance  déployée  par  Amédée  VII,  à  Roose- 
beck,  dans  Ypres,  devant  Bourbourg,  tous  ces  faits 
sont  autant  de  témoignages  du  dévouement  des  comtes 
de  Savoie  à  la  Maison  de  France  et  de  leur  infatiga- 
ble valeur  sur  nos  champs  de  bataille.  Leur  fidélité 
pendant  une  crise  aussi  terrible  est  d'autant  plus  si- 
gnificative qu'ils  n'ont  jamais  passé  pour  être  les  cour- 
tisans de  l'infortune.  Si  de  tels  appréciateurs  du  suc- 
cès ont  assisté  à  des  désastres  comme  ceux  de  Crécy , 
de  Poitiers  et  d'Azincourt,  sans  avoir  senti  chanceler 
leur  dévouement  à  la  France,  c'est  qu'en  dépit  des 
événements  et  des  apparences,  les  vainqueurs  ne  de- 
vaient pas  remporter  le  triomphe  final.  Au  plus  fort  de 
nos  revers,  la  Maison  de  Savoie  démêla  très-sûrement 
l'avenir  d'une  puissance  qui  avait  un  si  grand  passé,  et 
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sut  échapper  à  une  méprise  en  quelque  sorte  inévita- 
ble en  devinant,  contre  toute  probabilité,  la  victoire 
définitive  du  vaincu. 

Les  Archives  de  Turin  renferment  les  éléments  né- 
cessaires à  l'étude  de  cette  clairvoyante  et  coura- 
geuse politique  :  Lettres  de  Philippe  F/,  de  Charles 
Dauphin^  ordres  de  paiement,  en  faveur  des  comtes 
de  Savoie  ;  Lettres  de  Chartes  VII^  d'Amédée  VIII  et  de 
Philippe  le  Bon,  relatives  aux  négociations  qui  précé- 
dèrent le  traité  d'Arras,  ainsi  qu'une  foule  d'autres 
documents  sur  la  même  époque  et  sur  le  même  sujet 
(1424-1440).  En  outre  ,  elles  contiennent  des  rensei- 
gnements variés  et  nouveaux  sur  la  réunion  du  Dau- 
phiné  à  la  France  ,  l'intervention  de  Philippe  VI  dans 
les  démêlés  des  comtes  de  Savoie  et  des  Dauphins  du 
Viennois  ;  les  rapports  des  comtes  et  ducs  de  Savoie 
avec  les  princes  héréditaires  de  France,  souverains 
du  Dauphiné,  notamment  avec  le  futur  Louis  XI;  les 
alliances,  intrigues  ou  rivalité  de  la  même  famille 
avec  la  féodalité  française,  et  surtout  avec  la  puissante 
Maison  de  Bourgogne,  pendant  les  guerre  de  Cent- 
Ans  et  la  Ligue  du  Bien  Public. 

La  réunion  du  Dauphiné  à  la  France  était  pour  les 
comtes  de  Savoie  un  danger  et  une  menace.  Ils  eurent 
la  sagesse  de  ne  s'en  point  émouvoir  tout  en  y  voyant 
un  salutaire  avertissement.  Ils  comprirent  que  tout 
agrandissement  dans  le  bassin  du  Rhône  était  désor- 
mais périlleux  et  que  leur  intérêt  bien  entendu  leur 
commandait  de  se  pourvoir  ailleurs.  Sans  abandonner 
leurs  domaines  français  qui  étaient  de  beaucoup  les 
plus  considérables,  ils  reportèrent  peu  à  peu  leur  am- 
bition dans  la  vallée  du  Pô  ,  ils  prirent  pour  devise  : 
Conserver  en  deçà  des  Alpes,  conquérir  au-delà.    Ils 
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ne  mirent  pas  un  sot  amour-propre  à  vouloir  lutter 
contre  une  puissance  supérieure.  Ils  avaient  bataillé 
des  siècles  contre  les  dauphins  du  Viennois,  ils  s'in- 
clinèrent devant  les  [dauphins  de  France.  Amédée  VI, 
dont  l'avènement  (1)  coïncide  avec  la  réunion  du  Dau- 
phiné  au  domaine  ro3'al,  donne  à  la  politique  savoi- 
sienne  un  caractère  plus  italien  ;  mais  ,  si  les  appétits 
féodaux  changent  de  direction,  ils  ne  perdent  rien  de 
leur  violence.  Si  Ton  renonce  au  Dauphiné  longtemps 
désiré,  mais  trop  bien  défendu  désormais,  c'est  pour  le 
remplacer  par  une  province  plus  riche  et  plus  digne 
encore  d'une  ardente  et  tenace  convoitise.  Le  prince 
chevaleresque  qui  fit.  en  faveur  d'un  empereur  d'Orient, 
prisonnier  des  Bulgares,  une  croisade  plus  généreuse 
que  politique  (2),  est  aussi  le  premier  de  sa  race  qui 
ait  conçu  l'idée  de  partager  le  Milanais  (1372) ,  ou  de 
le  dévorer  feuille  à  feuille.  Trois  ans  plus  tard,  la  France 
plantait,  pour  la  première  fois,  son  drapeau  sur  le 
marquisat  de  Saluces.  En  s'ouvrant  ainsi  le  fatal  accès 
de  l'Italie,  elle  retrouvait  les  comtes  de  Savoie  sur  le 
théâtre  que  ceux-ci  venaient  de  choisir  pour  échap- 
per à  son  redoutable  voisinage. 

A  la  mort  d' Amédée  VI,  l'influence  française  com- 
mence à  se  manifester  dans  l'intérieur  de  la  Savoie  , 
pendant  la  régence  de  Bonne  de  Bourbon  et  les  démê- 
lés de  cette  princesse  avec  Bonne  de  Berry  sa  belle- 
fille  ;  elle  s'affermit  par  le  mariage  d' Amédée  VIII  avec 
Marie  de  Bourgogne  ;  mais  les  guerres  civiles  et  l'oc- 
cupation anglaise  empêchèrent  la  France  d'exercer  sa 
prépondérance.  Amédée  VIII  sut  même  se  conduire  si 

(1)  1353. 

(2)  1366. 


LA  MAISON    DE   SAVOIE    ET   LES  ARCHIVES  DE  TURIN.         35 

habilement  au  milieu  des  factions  françaises  qu'il  ac- 
quit une  grande  autorité  dans  les  affaires  du  royaume. 
Il  y  joua  souvent  le  rôle  honorable  de  médiateur  pen- 
dant les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons. Après  la  mort  de  ce  grand  prince,  Charles  VII, 
et  surtout  Louis  XI,  époux  de  Charlotte  de  Savoie,  in- 
tervinrent dans  le  duché,  dont  ils  dirigeaient  le  gouver- 
nement et  choisissaient  eux-mêmes  les  offlciers  (1).  Pen- 
dant un  demi-siècle,  la  Savoie  fut  presque  constamment 
à  la  merci  de  la  France,  dont  elle  n'avait  jamais  été  un 
fief,  mais  dont  elle  tendait  à  devenir  une  dépendance. 

Le  règne  de  Louis  P""  voit  l'abaissement  de  l'autorité 
ducale  ;  au  dedans,  par  la  toute  puissance  d'Anne  de 
Chypre,  par  l'insolence  des  favoris  ou  la  turbulence  des 
grands  ;  au  dehors,  par  le  rôle  effacé  ou  malheureux 
de  la  Savoie  dans  la  guerre  de  la  succession  de  Milan, 
par  les  réclamations  hautaines  et  impérieuses  de 
Charles  VII.  Le  mariage  de  Charlotte  de  Savoie  ruina 
les  finances  ducales  par  l'énormité  de  la  dot  et  aggrava 
la  prépondérance  française.  Louis  XI  fut  presque  aussi 
absolu  en  Savoie  qu'en  France  :  il  y  régna  sous  les 
noms  de  la  régente  Yolande  de  France  et  du  jeune 
duc  Philibert  le  Chasseur,  dont  il  prit  en  main  la  tu- 
telle. Ce  prince  alla  vivre  à  Lyon  et  même  y  mourir. 
La  fin  tragique  du  comte  de  la  Chambre  montra  qu'en 
Savoie  comme  en  France  on  ne  résistait  pas  impuné- 
ment à  Louis  XI,  mais  avec  cette  différence  que,  dans 
le  duché,  le  roi  n'avait  pas  même  besoin  d'ordonner  la 
mort  d'un  rebelle  ,  tant  il  y  avait  d'empressement  à 
aller  au-devant  de  ses  vengeances  ! 

(1)  L.  Cibrario,  Origini  e  progressa  délie  istituzioni  délia 
monarchiadi  Satoia,  Torino,  i8[j4-18o5,  t.  I,  p.  78  et  suiv. 

3. 
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Charles  P"" ,  le  Guerrier^  assiège  et  prend  Saluées 
malgré  les  ambassadeurs  de  Charles  VIII,  mais  va  lui- 
même  à  Amboise  expliquer  et  faire  excuser  sa  victoire. 
Après  sa  mort,  Charles  VIII  rerut  de  la  régente,  Blan- 
che de  Montferrat,  un  subside  de  10,000  ducats  ,  lors- 
qu'il traversa  les  Alpes  et  le  Piémont  en  compagnie 
du  comte  de  Bresse,  son  oncle  (1).  Au  retour  de  l'expé- 
dition d'Italie,  ce  personnage  était  nommé,  par  ordon- 
nance royale,  gouverneur  du  Dauphiné  :  un  peu  plus 
tard,  il  devenait  duc  de  Savoie.  Parvenu  au  trône  du- 
cal à  un  âge  avancé  et  avec  une  réputation  européenne, 
Philippe  II  avait  Thabileté  et  l'énergie  nécessaires 
pour  affranchir  ses  États  du  protectorat  de  l'étranger  ; 
mais,  après  une  vie  dévouée  tout  entière  à  la  France, 
son  avènement  n'en  semblait  pas  moins  le  triomphe  dé- 
finitif de  l'influence  française.  Enfin,  s'il  eut  un  règne 
très-court,  il  laissa  une  fille  belle,  spirituelle,  et  d'au- 
tant plus  fatale  à  son  pays,  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François  P"".  Avec  ce  prince ,  roi  de  France  et  petit-fils 
d'un  duc  de  Savoie,  la  longue  intervention  de  la  France 
dans  les  atïaires  de  ce  duché  produira  sa  conséquence 
logique,  c'est-à-dire  la  conquête  du  plus  petit  des  deux 
États  par  le  plus  grand. 

Ainsi,  du  xiV  au  xvi^  siècle,  l'activité  de  la  royauté 
française  s'est  manifestée  par  la  politique  et  par  les 
armes  sur  les  deux  versants  des  Alpes,  des  rives  du 
Rhône  à  celles  de  la  Sesia,  comme  sur  toute  l'étendue  de 
l'ancienne  Gaule.  Elle  a  montré  autant  d'habileté,  de 
vigueur,  de  persévérance  pour  subjuger  cet  état  subal- 
pin que  pour  réunir  à  son  domaine  les  grands  fiefs  de 
la  couronne.  L'histoire  de  [la  Savoie  pendant  ces  trois 

1^1}  L.  Cibrario,  ibid.,  p.  118. 
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siècles  ne  doit  pas  moins  nous  intéresser  que  celle  de 
nos  principales  provinces. 

Il  est  un  autre  aspect  sous  lequel,  pendant  la  même 
période,  la  Maison  de  Savoie  mérite  encore  d'être  envi- 
sagée. Participant  à  la  fois  de  la  nationalité  française 
et  de  la  nationalité  italienne,  c'est  par  elle  que  finit  la 
France,  c'est  par  elle  que  commence  l'Italie.  Il  en  ré- 
sulte qu'à  l'époque  dont  nous  parlons,  ses  Archives  ne 
nous  fournissent  pas  moins  de  renseignements  sur  la 
politique  italienne  de  nos  rois  que  sur  leurs  rapports 
avec  la  Savoie  et  le  Piémont. 

Les  guerres  d'Italie,  qui  ont  eu  une  fin  presque  aussi 
funeste  à  la  France  qu'à  l'Italie  même,  ne  sont  point 
cependant  un  accident  dans  notre  histoire.  Quand 
Charles  YIII,  fils  de  Charlotte  de  Savoie,  a  franchi  les 
Alpes  pour  marcher  sur  Naples,  il  n'a  peut-être  bien 
choisi  ni  l'heure,  ni  le  champ  de  bataille,  ni  les  allian- 
ces, mais  il  n'a  pas  cédé  non  plus  à  un  caprice,  à 
l'amour  des  aventures  ou  des  promenades  militaires. 
Les  historiens  modernes  qui  ont  jugé  avec  une  sévé- 
rité extrême  la  direction  imprimée  par  ce  prince  à 
l'espiit  belliqueux  de  notre  nation,  n'ont  ni  considéré, 
ni  toujours  connu  les  raisons,  les  traditions,  les  enga- 
gements, les  nécessités  qui  entraînaient  le  fils  de 
Louis  XI  au-delà  des  Alpes.  Toute  histoire  des 
Guerres  d'Italie  doit  être  précédée  d'une  histoire  de 
leurs  Origines,  et  celle-ci  n'est  ni  moins  longue,  ni 
moins  importante  que  la  première. 

L'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  italien- 
nes remonte  encore  plus  haut  que  son  ingérence  dans 
les  affaires  piémontaises.  Si  François  I",  en  occupant 
militairement  le  Piémont,  était  le  continuateur  de 
Charles  VII,  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII  qui  avaient 
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déjà  fait  tomber  ce  pays  sous  leur  dépendance  , 
Charles  VIII  lui-même,  en  envahissant  le  royaume  de 
Naples  ,  n'avait  été  que  Texécuteur  testamentaire 
d'une  longue  série  de  rois  ou  de  princes  français.  De- 
puis la  conquête  des  Deux-Siciles  par  Charles  d'Anjou 
sur  les  Allemands  jusqu'à  la  reprise  de  ce  royaume  par 
Charles  VIII  sur  les  Aragonais  ,  que  de  négociations, 
de  rapports  avec  toutes  les  puissances  italiennes,  que 
d'interventions  militaires  ne  trouvons  nous  pas  pour 
attester  que  la  France  n'a  jamais  pu  décliner  ni  le 
glorieux  héritage  de  Grandella  et  de  Tagliacozzo,  ni  la 
sanglante  revanche  de  Palerme  !  Même  aux  jours  les 
plus  sombres  de  la  guerre  de  Cent-Ans  ,  la  France  ne 
s'est  point  désintéressée  des  affaires  de  l'Italie  ;  et,  au 
lendemain  de  ses  plus  grands  désastres,  son  influence 
n'a  pas  cessé  d'y  être  considérable.  Si  les  comtes  de 
Savoie  lui  sont  demeurés  fidèles,  les  États  italiens  lui 
conservent  le  respect  et  toujours  au  moins  les  appa- 
rences de  la  sympathie.  Quand  des  princes  français  , 
souvent  téméraires  dans  leurs  entreprises,  traversent 
la  Péninsule  avec  une  faible  escorte,  on  voit  à  l'atti- 
tude empressée  des  tyrans  et  des  républiques  que  ces 
aventuriers  malheureux  sont  de  la  Maison  de  France, 
et  que  celle-ci  vaincue  sur  tant  de  champs  de  bataille, 
est  encore  «  la  tige  de  l'arbre  malfaisant  qui  couvre  la 
chrétienté  de  son  ombre.  »  Les  faits  d'ailleurs  parlent 
assez  d'eux-mêmes  :  il  suffira  de  rappeler  l'action 
puissante  de  nos  rois  sur  la  Papauté  d'Avignon  ,  les 
dictatures  françaises  à  Florence  ,  les  relations  avec  les 
Visconti ,  les  continuelles  expéditions  dans  le  royaume 
de  Naples  après  l'avènement  de  Charles  de  Durazzo.  les 
rois  de  France,  doges  de  Gênes,  bien  avant  l'époque  où 
ils  devinrent  rois  des  Deux-Siciles  ou  ducs  de  Milan. 
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Pendant  cette  période  deux  fois  séculaire,  le  Pié- 
mont, peu  italien  encore,  n'est  pas  l'objectif  de  la 
France  en  Italie;  mais  il  a  conservé  de  précieux  témoi- 
gnages de  toutes  les  manifestations  de  l'activité  fran- 
çaise dans  la  Péninsule.  Il  semble  que  si  le  duché  su- 
balpin a  été  de  tout  temps  pour  nous  la  clef  de  l'Italie, 
ses  Archives  gardent  encore  aujourd'hui  une  partie 
des  secrets  de  notre  politique  au-delà  des  Alpes.  C'est 
là  qu'on  voit  les  causes  déterminantes  de  l'expédition 
de  Louis  I"  d'Anjou,  l'appui  donné  par  Amédée  VIII 
au  maréchal  de  Boucicaut ,  gouverneur  de  Gênes,  les 
négociations  d'Yolande,  reine  de  Sicile  et  tutrice  de 
Louis  III,  les  pratiques  du  dauphin  Louis  avec  le  duc 
de  Savoie  pour  préparer  la  conquête  de  Gênes.  A  cette 
époque,  contrairement  à  ce  ^qui  arriva  plus  tard,  le 
prince  qui  devait  être  Louis^^XI^^désirait  plus  les  Gé- 
nois qu'il  n'en  était  désiré.  Les  documents  relatifs  à 
Asti  forment  une  catégorie  spéciale  qui  ,  à  partir 
de  1411,  devient  essentiellement  française  (1).  On  y 
suit  l'histoire  de  la  Maison  d'Orléans  en  Lombardie,  et 
Ton  voit  par  la  persistance  et  la  continuité  des  efforts 
de  cette  famille  que  Louis  d'Orléans,  devenu  Louis  XII, 
ne  pouvait  guère  plus  renoncer  au  Milanais  que 
Charles  VIII,  héritier  de  la  Maison  d'Anjou,  n'avait  pu 
abandonner  les  Deux-Siciles. 

(1)  Lettres  de  Charles  VI  autorisant  le  comte  de  Savoie  à  occuper 
le  comté  d'Asti  ;  —  négociations  d'Amédée  VIII  avec  le  duc 
d'Orléans,  le  duc  de  Milan,  le  marquis  de  INIontferrat  ;  —  contrat 
de  mariage  de  Valentine  de  Visconti  et  assignation  de  la  dot  sur  la 
vUle  et  le  comté  d'Asti  ;  —  investiture  du  comté  donnée  au  duc 
d'Orléans  par  l'empereur  Sigismond;  —  négociations  de  l'évêque 
d'Asti  avec  le  duc  d'Orléans  comte  d'Asti  ;  —  des  ducs  d'Orléans  et 
des  ducs  de  Savoie,  de  1449  à  1482  etc.  etc. 
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Si  les  origines  des  guerres  d'Italie  ont  une  partie  de 
leurs  documents  à  Turin,  que  ne  dirons-nous  pas  des 
guerres  d'Italie  elles-mêmes?  De  1494  à  1559  ,  il  n'est 
pas  une  seule  année  qui  ne  fournisse  un  contingent  re- 
marquable de  renseignements  politiques  ou  militaires 
intéressant  l'histoire  extérieure  de  notre  paj^s.  C'est 
au  début  de  cette  période  que  commence,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  la  Correspondance  diplomatique.  La 
Maison  de  Savoie  acquiert  peu  à  peu  une  importance 
européenne  :  son  existence  dépend  de  la  grande  lutte 
engagée  entre  les  Maisons  de  France  et  d'Autriche. 
C'est  alors  qu'elle  inaugure,  non  sans  quelque  peu 
d'inexpérience  et  de  maladresse  ,  la  politique  de  bas- 
cule entre  les  deux  redoutables  puissances  qui  l'envi- 
ronnent et  la  menacent.  Dès  les  premiers  pas,  elle 
chancelle  sur  une  voie  glissante  et  tortueuse^  et  bien- 
tôt même  elle  y  fait  une  lourde  chute  ;  relevée  comme 
par  miracle  ,  elle  se  ranime  et  se  raffermit  au  point  de 
franchir  désormais  sans  tâtonnements  les  défilés  les 
plus  périlleux  et  les  plus  obscurs. 

Philibert  le  Bel  avait  rompu  la  tradition  des  maria- 
ges français  en  épousant  Marguerite  d'Autriche  ;  mais, 
en  exaspérant  un  frère  naturel  de  son  mari,  la  nouvelle 
Duchesse  fournit  à  la  politique  française  un  instru- 
ment redoutable.  René  de  Savoie  commença  l'œuvre 
funeste  qui  devait  être  accomplie  par  Louise  de  Savoie, 
princesse  dont  les  fautes  ont  été,  en  France,  rachetées 
par  des  services  ,  mais  à  laquelle  le  Piémont  ne  pourra 
jamais  pardonner  sa  ruine. 

Charles  III,  leur  frère,  est  un  des  souverains  les.plus 
malheureux  des  temps  modernes.  On  pourrait  dire  de 
lui,  comme  d'un  de  ses  successeurs,  contemporains  de 
la  Révolution  française  et  du  premier  Empire,    que  la 
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couronne  qu'il  porta  fut  la  couronne  d'épines.  Encore 
Victor- Emmanuel  P""  vit-il  le  jour  de  la  réparation  et 
même  de  la  revanche,  tandis  que  Charles  III  mourut 
sans  avoir  recouvré  ses  États  ,  accablé  par  l'ennemi  , 
trahi  par  ses  alliés,  abandonné  de  ses  sujets. 

Lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône  ducal  ,  la  do- 
mination étrangère  commençait  à  s'appesantir  sur 
l'Italie.  L'Espagne  régnait  à  Naples,  la  France  à  Milan, 
à  Gênes;  et,  sous  le  nom  déjeunes  protégés  ,  à  Saluces 
et  à  Casai.  Jules  II,  en  voulant  expulser  les  barbares 
de  la  Péninsule,  allait  y  rendre  leur  tyrannie  plus 
sanglante  et  plus  durable,  A  l'intérieur,  l'État  piémon- 
tais  était  à  moitié  démembré  :  les  meilleures  places 
du  Piémont  et  une  partie  des  autres  provinces  étaient 
occupées  par  Blanche  de  Montferrat,  Claudine  de 
Bretagne,  Marguerite  d'Autriche,  Louise  de  Savoie  ; 
les  gabelles  de  plusieurs  pays  étaient  engagées,  beau- 
coup de  terres  ducales,  hypothéquées  ou  vendues.  Plus 
de  forteresses  en  état  de  défense  ;  plus  d'armée,  plus 
de  justice.  Des  bandes  de  brigands,  protégées  et 
alimentées  par  le  passage  des  armées  étrangères, 
couraient  impunément  les  campagnes  (1). 

Une  situation  aussi  difficile  réclamait  l'activité  d'un 
grand  prince,  et  Charles  III  n'aspirait  qu'au  repos  ! 
Élevé  par  un  gouverneur  imprévoyant  dans  l'amour 
d'une  vie  tranquille ,  le  nouveau  duc  fut  voué  par  son 
apathie  même  à  une  agitation  et  à  des  tourments  con- 
tinuels. On  avait  cru  assurer  son  bonheur  par  l'in- 

(1)  Ercole  Ricotti,  Storia  délie  monarchia  piemontese.  Firenze, 
Barbera,  1861-1869,  t.  I,  p.  125.  L'auteur  de  ce  remarquable 
ouvrage,  trop  peu  connu  en  France,  a  puisé  aux  meilleures  sources 
et  notamment  aux  archives  de  Tuiin. 
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différence  aux  grandes  choses;  mais,  s'il  fut  dépourvu 
d'ambition,  ses  voisins  en  eurent  à  ses  dépens.  Bon, 
judicieux,  mais  timide,  pacifique  à  l'excès,  toujours 
indécis,  il  ne  tarda  pas  à  devenir  le  jouet  des 
puissances  étrangères  et  de  ses  sujets  eux-mêmes. 
Frère  de  Louise  de  Savoie,  oncle  de  François  P"", 
beau-frère  de  Charles  V,  allié  à  Léon  X,  depuis  le  ma- 
riage de  Philiberte  avec  Julien  de  Médicis,  Charles  III 
n'était,  hélas!  que  trop  bien  apparenté. 

Dès  les  premières  années  de  son  règne  ,  il  montra  la 
plus  déplorable  faiblesse  devant  les  réclamations  et  les 
menaces.  Les  cantons  suisses  ,  qui  découvrirent  tout 
de  suite  son  caractère,  exploitèrent  sans  vergogne 
l'irrésistible  penchant  qui  portait  le  nouveau  Duc  à  dé- 
lier sa  bourse  pour  avoir  la  paix.  Entre  les  mains 
d'une  confédération  peu  scrupuleuse,  un  audacieux 
faussaire  devint  un  instrument  de  règne.  Deux  fois 
victime  de  l'impudence  la  plus  cynique  ,  Charles  III 
transige  et  consent  à  de  nouveaux  paiements,  dont  il 
ne  pourra  s'acquitter  qu'en  envoyant  son  argenterie  à 
la  monnaie  de  Berne  (1),  et  en  subissant  d'intermina- 
bles humiliations.  Avec  les  grandes  puissances,  il  ne 
sera  guère  plus  heureux.  Ayant  sacrifié  René  de  Sa- 
voie aux  ressentiments  de  Marguerite  d'Autriche,  il 
ne  désarme  Maximilien  que  pour  mécontenter  Louis  XII 
et  Louise  de  Savoie,  mère  du  prince  royal.  Il  aggrave 

(1)  Il  duca  di  Savoia  da  commissione  a  suo  segretario  Pietro 
Monachi  di  far  fondera  il  suo  vasellame  d'argento  esistente  in  Berna, 
e  di  formarne  tanti  testoni  al  conio  di  detta  città,  per  ^soddisfare  i 
debiti  contratti  coi  cantoni  di  Uri,  Schwitz,  Unterwalden,  Zug  e 
GLaris,  6  dicembre  1511.  {Archivio  di  Stato,  Regno  di  Carlo  III, 
categoria  protocoUi,  ap.  Blanchi,  p.  200.) 
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sa  situation  en  s'exagérant  l'irritation  de  son  puissant 
voisin,  et  en  allant  au  devant  des  satisfactions  et  du 
vasselage.  Pendant  l'expédition  de  Louis  XII  contre 
les  Génois^  il  tomba  aux  pieds  de  ce  prince  à  Oulx ,  à 
Turin,  à  Milan,  sans  pouvoir  obtenir  de  lui  une  faveur 
insignifiante.  On  l'inscrivit  dans  la  Ligue  de  Cambrai 
plutôt  qu'on  ne  lui  demanda  d'y  entrer.  La  Sainte  Li- 
gue le  jeta  dans  les  plus  grandes  perplexités  en  l'obli- 
geant à  choisir  entre  Unimitié  des  Suisses  et  celle  du 
roi  de  France.  Il  finit  par  choisir  mal.  Après  avoir 
acheté  la  paix  aux  Suisses  ,  il  leur  acheta  un  peu  tard 
leur  alliance  (1512).  Quoique  le  traité  conclu  à  cette 
occassion  ne  fût  pas  très-avantageux ,  le  renom  mili- 
taire des  Suisses  était  alors  si  grand ,  leur  alliance  si 
recherchée,  que  Charles  III  y  gagna  un  certain  pres- 
tige au  dehors,  et,  par  suite,  de  nouveaux  ennuis.  Cet 
unique  succès  lui  devint  funeste  en  élevant  sa  réputa- 
tion au-dessus  de  ses  forces  réelles,  et  en  l'exposant  à 
des  sollicitations  plus  compromettantes  encore  qu'ho- 
norables. Jules  II  le  prie  de  disposer  les  Suisses  en  sa 
faveur  ;  Louis  XII  le  presse  d'agir  en  sens  contraire  ; 
Maximilien  demande  pour  lui  le  même  concours.  Le 
Duc  est  flatté  de  recevoir  les  requêtes  de  si  grands 
souverains^  mais  encore  plus  embarrassé  que  flatté  ; 
car  il  ne  peut  contenter  l'un  sans  se  brouiller  avec  les 
autres;  et  son  autorité  sur  les  cantons  suisses  est 
tellement  inférieure  à  l'idée  i^eçue  que,  si  l'on  vient  à 
reconnaître  la  réalité  de  son  impuissance,  il  court  encore 
le  risque  de  paraître  ridicule  à  tous  les  trois.  Que 
faire  ?  Pour  éviter  de  prendre  parti ,  il  cherche  à  ré- 
concilier les  puissants  adversaires  (1).  Il  négocie  d'g.- 

(1)  E.  Ricotti,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  140. 
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bord  la  paix  entre  le  Pape  et  le  Roi,  puis  entre  le  Roi 
et  la  Confédération.  Il  échoua  dans  ces  deux  tenta- 
tives, mais  il  n'est  pas  de  déconvenue  qui  puisse 
décourager  son  humeur  pacifique  et  accommodante. 

Léon  X  succède  à  Jules  II.  Le  Duc  envoie  au  nou- 
veau pontife  une  ambassade  solennelle,  obtient  de  lui 
l'érection  d'un  archevêché  et  de  deux  évêchés  ;  et, 
pour  reconnaître  cette  faveur,  donne  sa  sœur  Phili- 
berte  à  Julien  de  Médicis,  frère  du  Pape.  Un  peu  plus 
tardj  François  P""  a  remplacé  Louis  XII.  Charles  III  ne 
sera  ni  moins  joyeux,  ni  moins  démonstratif:  une  au- 
tre ambassade,  aussi  magnifique  que  la  première,  va 
porter  au  neveu  couronné  les  félicitations  du  meilleur 
des  oncles.  Le  duc  de  Savoie  se  croit  bien  habile,  et 
désormais  bien  tranquille  :  allié  des  Suisses,  ami  du 
Pape  qui  est  devenu  son  parent,  oncle  du  roi  de  France^ 
vassal  dévoué  de  l'Empereur,  qui  pourrait  encore  trou- 
bler son  repos?  Cette  sécurité,  il  l'attend  depuis  long- 
temps, et  il  l'a  achetée  bien  cher  ;  mais  il  va,  du  moins, 
pouvoir  en  jouir.  C'est  au  lendemain  de  ce  rêve  que 
le  Piémont  devient  pour  la  première  fois  le  champ 
de  bataille  des  puissances  belligérantes,  en  attendant 
qu'il  en  devienne  la  proie. 

Résolus  à  défendre  contre  François  I"  le  passage  des 
Alpes,  les  Suisses  envahissent  le  Piémont  qu'ils  trai- 
tent en  pays  conquis,  massacrant  4,000  personnes  sans 
provocation,  sans  résistance,  sans  grief.  Tout  à  coup, 
l'armée  française  tombe,  comme  une  avalanche,  du  col 
de  l'Argentière,  surprend  Colonna,  général  de  la  Ligue, 
et  rejette  les  Suisses  dans  le  Milanais.  Le  duc  de  Savoie 
reçoit  le  roi  de  France  à  Turin,  lui  prête  de  l'artillerie, 
et  l'accompagne  dans  son  expédition.  Ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  continuer  les  démarches  pacifiques  et  de 
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négocier  la  convention  de  Galera  signée  par  son  entre- 
mise, mais  presque  aussitôt  déchirée  que  signée.  Six 
jours  après,  François  I"  était  vainqueur  à  Marignan  et 
traitait  avec  le  Pape  et  les  Suisses.  Charles  III  ne  fut 
pas  le  dernier  à  se  réjouir  d'une  entente  qu'il  avait 
d'ailleurs  favorisée  :  le  Pape  lui  envoyait  un  bref  de 
remerciement,  le  Roi  se  déclarait  son  obligé  et  lui 
ménageait  à  la  Sainte  Baume  de  Provence  une  récep- 
tion vraiment  royale.  Hélas  !  l'année  n'était  pas  écoulée 
que  le  Pape,  sur  les  instances  du  Roi,  révoquait  les 
bulles  accordées  au  début  de  son  pontificat  et  que  le 
Roi  demandait  à  son  oncle,  outre  la  réintégration  de 
René  de  Savoie,  la  cession  de  la  Bresse  à  titre  d'héri- 
tage maternel,  Verceii  comme  faisant  partie  du  Mila- 
nais, Nice  comme  annexe  de  la  Provence!  Charles  III 
essaya  de  parlementer.  François  P""  répondit  par  une 
déclaration  de  guerre,  que  le  Duc  reçut  d'ailleurs  avec 
noblesse  et  fierté  ,  et  que  la  résistance  des  Suisses  aux 
ordres  royaux  rendit  sans  effet  (1517). 

Charles  III  était  sauvé  pour  cette  fois,  mais  la  riva- 
lité de  François  P""  et  de  Charles  V  l'exposa  aux  dan- 
gers suprêmes.  Pour  prévenir  cette  lutte  terrible ,  il 
avait  fatigué  les  deux  grands  souverains  de  ses  négo-. 
dations  et  de  ses  suppliques  pacifiques  ,  et  n'était  parr 
venu  qu'à  se  rendre  suspect  à  tous  les  deux.  Au  début 
des  hostilités,  presque  tous  les  princes  italiens  s'uni- 
rent à  Charles  V  pour  chasser  les  Français  du  Mila- 
nais et  pour  y  rétablir  les  Sforzes.  Quant  au  duc  de 
Savoie,  se  voyant  enveloppé  de  tous  côtés  par  les 
forces  de  la  France,  sans  armes  et  sans  argent,  il  s'avi- 
sa de  rester  neutre  ;  résolution  détestable  si  elle  eût 
pu  être  exécutée,  et,  de  plus  ,  inexécutable.  Il  accorde 
le  passsage  à  l'armée  française  et  y  ajoute  des  secours 
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en  vivres  et  en  munitions.  Mais,  pour  apaiser  l'Empe- 
reur, il  épouse  la  belle-sœur  de  ce  prince,  Béatrix  de 
Portugal.  Le  Piémont  n'en  était  pas  moins  devenu  le 
passage  des  troupes  françaises  et  impériales  qui  le 
rançonnaient  à  l'envi.  Les  Français  saccageaient  Suse 
et  occupaient  Nice.  Les  impériaux  étaient  aussi  durs  et 
encore  plus  insolents.  En  1524,  Lannoy  menaçait  de 
s'emparer  de  tout  le  pays,  en  ajoutant  que  «  les  gri- 
maces et  les  obséquiosités  de  la  duchesse  ne  servi- 
raient de  rien.  »  Un  peu  plus  tard,  Pescaire  faisait 
aux  réclamations  de  cette  princesse  une  réponse  un 
peu  moins  brutale,  mais  tout  aussi  désespérante.  Des 
commissaires  envoyés  par  l'Empereur  pour  mettre  un 
terme  aux  excès  de  la  soldatesque  n'empêchèrent  au- 
cun désordre.  Toutes  les  requêtes  du  Duc  et  de  la  Du- 
chesse, toutes  les  défenses,  vraies  ou  "simulées,  de 
l'Empereur  demeurèrent  sans  effet.  Les  violences  des 
impériaux  ne  firent  que  s'aggraver  jusqu'au  traité  de 
Cambrai  :  ils  prodiguaient  le  meurtre  et  Tincendie  ,  ils 
forçaient  les  habitants  à  racheter  jusqu'aux  morts  dont 
ils  ne  rendaient  pas  les  malheureux  restes.  Ils  coû- 
taient au  Piémont  un  million  et  demi  d'écus  par  an;  ils 
lui  apportaient  la  peste,  répandue  par  le  mouvement 
des  troupes,  et  la  famine,  produite  par  la  suspension 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  le  brigandage,  résul- 
tat de  l'anarchie  ;  la  guerre  civile,  fruit  de  l'égoïsme, 
de  la  vengeance  ou  du  désespoir. 

Après  Pavie,  Charles  III  avait  montré  la  bonté,  mais 
aussi  l'indécision  de  son  caractère.  Oubliant  de  légi- 
times griefs,  il  s'était  mis  à  la  disposition  de  la  régente 
Louise  de  Savoie,  et  avait  usé  de  toute  son  influence 
auprès  de  l'Empereur  pour  obtenir  la  délivrance  du 
roi.  Sorti  de  captivités  François  P''  proposa  au  duc  le 
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mariage  de  Marguerite  de  France  avec  Louis,  prince 
de  Piémont,  et  déclara  sa  reconnaissance  éternelle.  Le 
Duc  consentit  à  entrer  dans  la  ligue  italienne  formée 
par  le  roi  de  France,  mais  en  réservant  expressément 
sa  fidélité  à  l'Empereur.  Cette  restriction,  que  Fran- 
çois I"  n'accepta  pas ,  fit  perdre  à  Charles  III  la  recon- 
naissance royale.  Le  traité  de  Cambrai  affranchit  le  Pié- 
mont de  l'occupation  étrangère  ,  mais,  en  livrant  l'Ita- 
lie à  l'Emperfeur,  il  rompit ,  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, l'équilibre  qui  avait  été  jusqu'alors  la  seule  ga- 
rantie de  l'indépendance  piémontaise.  En  outre,  il  ins- 
pira au  duc  de  Savoie  une  sécurité  trompeuse,  en  lui 
faisant  croire  que  la  querelle  était  terminée,  et,  qu'en 
tout  cas,  le  vainqueur  était  définitivement  connu.  Cé- 
dant à  l'influence  des  événements,  Charles  III,  après 
Marignan,  avait  peut-être  trop  incliné  du  côté  de  la 
France  ;  après  Cambrai,  il  se  livra  entièrement  à  l'Em- 
pereur et  oublia  que  si  François  P""  n'était  plus  en  état 
de  dominer  l'Italie,  il  était  encore  assez  puissant  pour 
châtier  le  Piémont. 

Le  congrès  de  Bologne  vit  tous  les  princes  italiens 
s'humilier  devant  le  vainqueur  de  Pavie,  couronné  roi 
d'Italie  et  empereur  des  Romains  par  Clément  VII  et 
lui  demander  le  pardon  des  fautes  commises  ou  la  ré- 
compense des  services  rendus  :  Charles  III  n'eut  garde 
de  manquer  à  ce  rendez-vous  de  la  cupidité  ou  de  la 
peur.  Il  est  vrai  que,  fidèle  à  ses  habitudes,  il  eut  soin 
de  s"en  excuser  auprès  de  François  P^  L'accueil  qu'il 
reçut,  ainsi  que  la  duchesse  Béatrix,  le  combla  de 
joie.  Dans  la  cérémonie  du  couronnement,  il  eut  [pré- 
séance sur  tous  les  princes  italiens  et  sur  le  duc  de 
Bavière  ;  il  tint  en  main  la  couronne  impériale,  il 
marcha  à  côté  de  l'Empereur  plus  longtemps  qu'aucun 
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autre  prince  ;  enfin  son  habit,  qui  valait  300,000  écus, 
fit  presque  autant  de  sensation  que  l'empereur  lui- 
même.  Que  Charles  III  demandait-il  de  plus?  Le 
royaume  de  Chypre  :  on  lui  donna  raison,  mais  on  re- 
fusa de  déposséder  les  Vénitiens.  La  duchesse  Béa- 
trix ,  plus  pratique  ,  demanda  et  obtint  le  comté 
d'Asti  avec  Ceva  et  Cherasco,  terres  cédées  par  la 
France  à  Charles  V  dans  le  traité  de  Cambrai.  C'était 
là  une  acquisition  importante  qui  assurait  à  la  Mai- 
son de  Savoie  la  vallée  du  Tanaro,  et  qui  aurait  été 
une  compensation  à  tant  de  dommages,  si  le  Piémont 
n'eût  été  réservé  à  de  plus  grands  malheurs. 

François  P''  mit  plusieurs  années  à  préparer  sa  ven- 
geance. Les  griefs  ne  lui  manquaient  pas  :  prêts  d'argent 
au  connétable  de  Bourbon  ,  félicitations  échangées 
avec  l'Empereur  au  sujet  de  la  bataille  de  Pavie  ,  pré- 
sence au  couronnement  impérial,  acceptation  d'Asti 
et  autres  dépouilles  françaises.  Le  Duc  avait  réponse 
à  tout,  mais  le  Roi  resta  sourd  à  toute  justification  et 
ne  chercha  plus  qu'à  se  rendre  plus  redoutable  encore 
en  s'assurant  de  l'alliance  de  Genève  et  de  plusieurs 
cantons  protestants. 

La  révolution  genevoise,  comprimée  en  1518,  victo- 
rieuse en  1525,  n'avait  eu  d'abord  qu'un  caractère  poli- 
tique. Le  mouvement  religieux  ne  commença  qu'après 
la  trêve  de  Saint-Julien  et  les  conférences  de  Payerne, 
c'est-à-dire  au  lendemain  du  traité  de  Cambrai.  Six 
ans  s'écoulèrent  encore  avant  le  triomphe  définitif  des 
doctrines  nouvelles.  Mais  le  duc  de  Savoie,  souverain 
de  Genève,  ne  sait  pas  profiter  de  ce  dernier  répit 
qu'il  doit  à  la  vitalité  du  Catholicisme  :  il  fait  sur  la 
ville  rebelle  une  tentative  mal  préparée  et  malheureuse. 
Plus  tard,  il  la  soumet  à  un  long  blocus  ,  et  parvient  à 
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lui  enlever  l'alliance  des  Bernois.  Il  allait  peut-être  la 
réduire  à  l'obéissance,  lorsque  François  I",  qui  depuis 
longtemps  avait  la  main  dans  cette  affaire,  vint  lui  ar- 
racher sa  proie.  En  prenant  sous  sa  protection  la  ville 
affamée,  et  en  lui  envoyant  des  secours,  le  Roi  fit  plus 
qu'entretenir  la  résistance  des  Genevois  ;  il  leur  rendit 
l'alliance  de  Berne,  justement  jalouse  d  enlever  tout 
prétexte  à  l'intervention  française.  Sauvée  contre  tout 
espoir,  Genève  abolit  ofiiciellement  le  Catholicisme,  et 
rompit  à  tout  jamais  l'unique  lien  qui  la  rattachât  en- 
core à  son  ancien  maître.  Si  Charles  III  eut  pris  alors 
son  parti  de  cette  perte  irréparable,  il  eut  peut-être 
réussi  à  en  conjurer  de  plus  graves.  Mais  la  faiblesse 
est  encore  plus  incapable  de  renoncement  que  d'ambi- 
tion, et  elle  trouve  toujours  des  raisons  spécieuses 
pour  s'attacher  à  ce  qu'elle  ne  peut  ni  conserver^  ni 
défendre.  Le  Duc  comptait  sur  l'intervention  de  la  diète 
helvétique  et  de  l'Empereur  qui  se  bornèrent ,  l'un  et 
l'autre,  à  de  simples  remontrances,  sur  le  succès  d'un 
blocus  que  Berne  était  décidée  à  rompre  ,  sur  des  ré- 
pugnances que  sa  propre  obstination  devait  faire  taire. 
En  poussant  les  Genevois  au  désespoir,  en  restant 
sourd  aux  prières,  puis  aux  sommations  de  Berne,  il 
fit  le  jeu  de  cette  politique  française  qui  inspirait  aux 
deux  villes  la  plus  grande  défiance,  mais  dont  le  succès 
s'identifia  bientôt  avec  le  triomphe  de  leur  liberté  et 
de  leur  foi. 

La  mort  de  François  Sforza,  dernier  duc  italien 
de  Milan,  surprit  Charles  III  au  moment  critique.  Fran- 
çois 1"  avait  «  un  merveilleux  regret  et  haine  contre 
Monseigneur  de  Savoie,  délibéré  qu'il  était  de  le  rui- 
ner et  de  le  mettre  en  chemise  (I).  »  L'occasion  était  ve- 

(1)  Cibrario,  ouvrage  cité,  t.  I ,  p.  139. 
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nue  de  satisfaire  les  sentiments  qu'il  avait  depuis  long- 
temps pour  son  oncle.  Ayant  résolu  l'invasion  de  la 
Lombardie,  il  demande  au  Piémont  le  passage  avec  la 
cession  de  Monmélian,  Avigliano,  Turin,  Chivasso,  Ver- 
ceil.  Le  Duc  accorde  le  passage,  mais  refuse  de  signer 
sa  propre  ruine.  Alors  François  P"",  par  la  voix  de 
Guillaume  Poyet,  lui  réclame  la  Bresse  comme  fils  et 
héritier  de  Louise  de  Savoie;  Verceil,  comme  duc  de 
Milan  ;  Nice,  comme  héritier  des  comtes  de  Provence  ; 
le  Faucigny,  comme  héritier  des  dauphins  de  Vienne  ; 
Asti,  comme  héritier  des  ducs  d'Orléans.  Le  président 
du  conseil  ducal  commençait  une  réfutation  en  règle 
des  prétentions  françaises  ,  lorsque  Poyet  s'écria  : 
«  Il  est  inutile  d'en  parler  plus  longtemps  ;  le  roi  le 
«  veut  (1)!  » 

A  partir  de  ce  jour,  le  dénouement  se  précipite. 
Le  16  janvier  1536,  Berne  déclare  la  guerre  au  duc  de 
Savoie,  délivre  Genève,  conquiert  le  pays  de  Vaud  et 
une  partie  du  Chablais.  Encouragés  par  cet  exemple  , 
Fribourg  et  le  Valais  s'empressent  d'accourir  à  la  cu- 
rée. En  un  mois,  la  perte  des  domaines  helvétiques 
étaient  accomplie.  Le  11  février,  huit  jours  après  la 
délivrance  de  Genève,  François  I*'"  envoyait  son  défi  à 
Charles  III,  et  une  armée  française,  depuis  longtemps 
concentrée  sur  la  frontière ,  envahissait  le  territoire 
savoisien,  sans  rencontrer  de  résistance.  Monmélian 
fut  livré  ;  le  pas  de  Suse  n'eut  pas  de  défenseurs.  Pres- 
que abandonné  de  Charles  V  et  du  gouverneur  de  la 
Lombardie,  le  malheureux  duc  espéra  quelque  temps 
dans  les  fortifications  de  sa  capitale  et  le  dévouement 

(1)  Archivio  di  Stato,  Negos.  cûn  Francia,  Mazzo  I,  n"  32,  ap. 
Ricotti,  ouvrage  cite',  1. 1,  p.  228. 
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des  habitants.  Mais  les  fortifications  étaient  encore 
inachevées,  et  les  habitants,  déclarant  qu'ils  se  défen- 
draient bien  tout  seuls,  tournèrent  leurs  canons  contre 
la  garnison  espagnole  qu'on  essaya  de  leur  donner. 
Alors  le  Duc,  suivi  de  la  Duchesse  et  du  petit  Emma- 
nuel-Philibert, quitta  avec  dignité  le  pays  qu'il  avait 
gouverné  sans  énergie.  Pendant  qu'il  allait  fondre  les 
débris  de  ses  troupes  dans  le  corps  du  général  espagnol, 
Turin  capitulait  en  stipulant  de  vaines  réserves  et 
ouvrait  ses  portes  aux  Français.  En  trois  mois,  la 
monarchie  piémontaise  avait  succombé  :  il  ne  restait 
plus,  à  l'héritier  de  la  Maison  de  Savoie,  que  Nice, 
Cuneo,  Asti,  Aoste,  Ivrée  et  Verceil(l).  C'est  dans 
cette  dernière  ville  qu'il  allait  vivre  désormais  comme 
exilé  sur  la  frontière  de  ses  propres  États,  et  régner 
sous  le  bon  plaisir  des  Espagnols,  dont  il  sera  moins 
encore  l'allié  que  le  captif. 

L'Empereur  ne  parut  pas  s'émouvoir  beaucoup  de 
cette  catastrophe.  En  voulant  envahir  la  Provence, 
avant  de  délivrer  le  Piémont,  Charles  V  manquait  aux 
principes  stratégiques  aussi  bien  qu'à  la  politique  et  à 
l'honneur.  Au  retour  de  cette  désastreuse  expédition, 
il  prononçait,  dans  l'affaire  de  la  succession  du  Mont- 
ferrat,  une  sentence  défavorable  au  duc  de  Savoie,  dont 
les  droits  lui  avait  paru  supérieurs  à  ceux  de  son  rival, 
mais  qui  n'en  fut  pas  moins  sacrifié  à  la  crainte  de  je- 
ter les  Gonzagues  dans  les  bras  de  la  France.  Puis , 
pour  consoler  Charles  III,  l'Empereur  enjoignit  à  ses 
capitaines  de  le  respecter  et  de  l'assister  comme  un 
autre  lui-même  :  ce  qui  n'empêcha  pas  le  marquis  de 
Vasto,  capitaine  général,  de  conserver  le  commande- 

(1)  Ricotli,  p.  240. 
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ment  suprême,  d'enlever  au  duc  Asti  et  de  mettre  gar- 
nison jusque  dans  sa  dernière  capitale.  Verceil,  où 
s'étaient  réfugiés  les  débris  du  gouvernement  piémon- 
tais. 

Au  milieu  de  tant  d'humiliations  et  de  désastres  ,  on 
vit  se  produire  une  sorte  de  réveil  chez  quelques- 
unes  des  populations  qui  ,  au  début  de  l'invasion , 
n'avaient  pas  montré  plus  d'énergie  que  leur  prince. 
Fatiguées  de  subir  toutes  les  violences  do  la  guerre 
ou  de  fair  dans  les  bois  au  premier  son  du  tambour, 
elles  essayèrent  sur  plusieurs  points  de  s'organiser 
pour  la  résistance,  et  y  réussirent  quelquefois.  Les  né- 
gociations qui  aboutirent  à  la  trêve  de  Nice  montrè- 
rent, chez  les  habitants  de  cette  ville,  un  patriotisme 
à  l'épreuve  delà  ruse  comme  de  la  peur,  et  une  fidélité 
qui  pouvait  aller  jusqu'à  une  respectueuse  désobéis- 
sance, lorsque  le  souverain  était  contraint  de  donner  des 
ordres  contre  lui-même.  Enfin,  un  peu  pins  tard,  les 
belles  résistances  de  cette  ville  et  de  Cuneo  semblèrent 
être  les  gages  d'un  avenir  meilleur. 

Le  présent,  toutefois,  restait  bien  sombre.  La  Mai- 
son de  Savoie  était  sacrifiée  à  Crespy  comme  elle 
l'avait  été  à  Nice  :  c'est  en  vain  qu'elle  avait  fatigué 
l'Empereur  et  la  Diète  de  ses  réclamations  ou  de  ses 
plaintes,  ou  écouté  les  propositions  illusoires  et  tant 
de  fois  répétées  du  roi  de  France.  La  conquête  défini- 
tive du  marquisat  de  Saluces  par  les  Français  (1548) 
consolidait  leur  domination  au  cœur  même  de  la  mo- 
narchie piémontaise.  La  mort  même  du  marquis  del 
Vasto,  mort  qui  semblait  devoir  être  une  délivrance, 
ne  fit  qu'appesantir  les  chaînes  de  l'alliance  espagnole 
en  amenant  la  promotion  d'un  Gonzague  au  comman- 
dement des  troupes  impériales.   Enfin  ,    l'arrivée    de 
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Brissac,  gouverneur  français  du  Piémont,  donnait  à  la 
domination  étrangère  un  caractère  menaçant  de  stabi- 
lité et  de  durée,  lorsque  la  mort  vint  enfin  délivrer 
Charles  III  de  ses  longues  épreuves.  Il  s'éteignit  subi- 
tement à  Verceil ,  abandonné  des  gens  de  sa  maison, 
dont  l'avidité  sacrilège  ne  respecta  ni  la  souveraineté, 
ni  rinfortune,  ni  la  mort.  Peu  de  temps  après,  les  Fran- 
çais surprenaient  ei  pillaient  la  ville,  et  le  corps  du 
défunt  restait  plusieurs  années  sans  sépulture  dans  la 
sacristie  de  la  cathédrale  (1553). 

Cette  fin  lugubre  de  Charles  III  eut  du  moins  l'avan- 
tage d'appeler  au  trône  ducal  le  grand  prince  qui  de- 
vait être  le  sauveur  de  la  maison  de  Savoie.  Emmanuel- 
Philibert  n'a  aucune  des  faiblesses  paternelles  :  en  lui 
se  retrouvent  l'énergie  et  l'habileté  traditionnelle  de 
sa  race.  Son  heureuse  nature  a  reçu  la  forte  éduca- 
tion de  l'adversité  et  de  la  guerre.  A  treize  ans,  il  se 
jette  aux  pieds  de  Charles  V  partant  pour  l'expédition 
d'Alger,  sans  pouvoir  obtenir  que  l'Empereur  l'emmène 
en  Afrique  ;  deux  ans  plus  tard,  il  renouvelle  sans  plus 
de  succès,  ses  offres  de  service  militaire.  Enfin ,  à 
dix-sept  ans,  le  courageux  enfant  a  vaincu  la  sollici- 
tude impériale.  Il  part  pour  l'Allemagne,  et  désormais 
il  sera  de  toutes  les  campagnes  contre  les  protestants 
et  contre  la  France.  Il  commandait  l'arrière-garde  à 
Miihlberg.  Sa  bravoure,  sa  bonne  humeur,  sa  franchise, 
ses  manières  chevaleresque  lui  assurèrent,  autant  que 
sa  naissance,  un  des  premiers  rangs  dans  l'armée  et 
lui  gagnèrent  l'affection  de  Charles  V,  dont  il  avait  le 
privilège  de  dissiper  l'incurable  tristesse.  Mais  cet 
aimable  héros  était  réduit,  par  l'état  critique  des 
finances  paternelles,  à  une  gène  cruelle  et  humiliante. 
L'Empereur  le    comblait    d'égards,    et   laissait  sans 
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réponse  ses  mémoires  désespérés  sur  l'oppression  du 
Piémont,  Remarquant  la  suite  brillante  qui  faisait  cor- 
tège au  jeune  prince,  Charles  V  conseillait  froidement 
à  celui-ci  de  la  renvoyer  sans  délai  et  «  de  se  tailler 
un  manteau  à  la  mesure  du  drap  (1).  »  Emmanuel-Phili- 
bert n'en  fit  rien  :  pour  soutenir  son  rang  et  conser- 
ver son  influence,  il  n'hésita  pas  devant  les  plus  grands 
sacrifices,  et  montra  cette  résolution  des  hommes  su- 
périeurs qui  savent  se  ruiner  à  propos.  En  Piémont, 
où  il  n'obtint  jamais  ni  le  commandement  des  troupes 
impériales,  ni  même  la  permission  de  faire  un  long 
séjour,  il  fut  à  la  fois  très-ferme  avec  les  Espagnols 
et  sans  pitié  pour  les  sujets  rebelles.  En  Flandre^  il 
maintient,  avec  une  rare  vigueur,  l'ordre  et  la  disci- 
pline de  ses  troupes  ;  il  a  ,  dès  le  début ,  le  coup  d'œil 
et  l'intuition  du  grand  capitaine  ;  mais  son  génie  y  est 
presque  constamment  paralysé  par  la  lourdeur  germa- 
nique ou  par  la  morgue  castillane  ,  ses  meilleurs  plans, 
écartés  ou  compromis  par  les  conseillers  de  l'Empe- 
reur ou  du  roi  d'Espagne.  Si,  dans  une  mémorable 
campagne,  le  jeune  général  parvient  à  briser  toutes 
ces  entraves  pour  donner  l'essor  à  son  heureuse  initia- 
tive, la  victoire  éclatante  qu'il  remporte  n'aura  pas  de 
lendemain,  parce  que  les  Espagnols  eux-mêmes  sem- 
bleront prendre  à  tâche  de  la  stériliser.  Le  vainqueur 
de  Saint-Quentin  et  de  Gravelines  sera  couvert  de 
gloire  et  comblé  d'honneurs,  mais  enchaîné  à  la  stra- 
tégie désespérante  de  Philippe  II. 

Toutes  ces  campagnes,  qui  remplissent  la  plus  grande 
partie  du  règne  de  Henri  II,  ont  été  racontées  par 
Emmanuel-Philibert  lui-même  dans  une  série  de  Jour- 

(1)  Ricotti,  t.  II,  p.  11. 
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naiix  militaires  écrits  eu  espagnol  de  sa  propre  main 
et  conservés  avec  une  traduction  française,  aux  Ar- 
chives de  Turin.  Ces  Diarii  commencent  en  1553  et 
vont  jusqu'au  15  juin  1559  (1).  On  comprend  quel  intérêt 
présentent,  au  point  de  vue  de  notre  histoire,  ces  docu- 
ments recueillis  et  signés  par  notre  vainqueur,  et  quel 
profit  résultera  de  leur  comparaison  avec  les  nombreux 
mémoires  écrits  dans  le  camp  opposé,  par  Rabutin, 
Brantôme,  Tavannes,  Montluc,  Coligni. 

Si  le  vainqueur  de  Saint-Quentin  s'était  vu  refuser  la 
consolation  de  défendre  ses  propres  sujets,  si  la  dé- 
fiance, autant  que  les  intérêts  militaires  de  l'Espagne, 
l'avaient  retenu  constamment  loin  de  ses  États,  il  re- 
cueillit du  moins,  au  congrès  du  Cateau-Cambrésis ,  le 
fruit  de  ses  longues  fatigues  et  de  ses  victoires.  Non 
moins  actif  dans  la  diplomatie  que  dans  la  guerre,  il 
n'avait  cessé ,  depuis  le  commencement  de  sa  carrière 
militaire,  d'être  en  pourparlers  secrets  avec  l'ennemi 
lui-même.  Depuis  1546  ,  il  aspirait  à  ce  mariage  fran- 
çais qui  ne  devait  avoir  lieu  que  treize  ans  plus  tard.  A 
Cercamp  et  au  Cateau-Cambrésis ,  c'est  par  ses  adver- 
saires eux-mêmes  qu'il  fut  le  plus  efficacement  secondé. 
Il  dut  le  succès  final  beaucoup  moins  aux  négociations 
espagnoles  et  anglaises  qu'au  cardinal  de  Lorraine  et  au 
connétable  de  Montmorencj^  :  ces  deux  personnages 
subordonnèrent  peut-être  les  intérêts  de  leur  patrie  , 
l'un  au  désir  immodéré  de  conclure  une  paix  qui  de 
vait  être  le  signal  de  la  répression  religieuse  ,  l'autre  à 
l'impatience  de  recouvrer  sa  liberté  et  son  crédit.  Em- 
manuel-Philibert remit  au  connétable  40,000  écus  sur 
le  prix  de  sa  rançon.  Le  Diario,  manuscrit  de  1559,  et 

(1)  Ricotti,  t.  IL  liv.  III  et  IV. 
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les  Lettres  des  ministres  ont  fourni  à  M.  Ricotti 
de  très-curieux  renseignements  sur  ces  longues  et  dif- 
ficiles négociations.  Au  dernier  moment,  Philippe  II  fit 
payer  cher  son  concours  à  Emmanuel-Philibert  en  lui 
arrachant,  par  la  convention  de  Grunendal,  le  droit  de 
garnison  dans  les  villes  de  Nice  et  de  Villafranca.  Enfin 
l'évacuation  du  Piémont  par  la  France  ne  s'accomplit 
que  lentement,  par  étapes  successives  et  avec  des 
interruptions  les  plus  menaçantes.  Ce  fut,  pour  Em- 
manuel-Philibert une  nouvelle  conquête  à  faire  en 
pleine  paix,  conquête  vraiment  digne  de  son  habileté 
diplomatique  et  de  son  invincible  ténacité  !  Il  y  fallut 
seize  ans  d'efforts  (1559-1575),  et  le  concours  favora- 
ble des  guerres  civiles  qui  troublèrent  le  règne  des 
derniers  Valois. 

D'abord  Henri  II  refuse  de  rien  entendre  avant  la 
célébration  du  mariage  stipulé  entre  sa  sœur,  Mar- 
guerite de  France  et  le  duc  de  Savoie.  Deux  envoyés 
piémontais,  Stroppiana  et  Cocconati  ,  échouent  l'un  et 
l'autre  devant  une  volonté  inébranlable.  La  cour  de 
France  avait  une  excellente  raison  pour  tenir  à  ce 
mariage  et  pour  soupçonner  Emmanuel-Philibert  de 
s'y  résigner  à  contre  cœur.  Si  Henri  II  donnait  sa 
sœur,  avec  le  Piémont,  au  duc  dépossédé,  c'est  que 
l'âge  de  cette  princesse  lui  faisait  espérer  que  cette 
union  resterait  stérile  et  que  la  succession  de  Savoie 
s'ouvrirait  un  jour  au  profit  des  petits-fils  de  Fran- 
çois I".  Ce  mariage  était  un  piège,  et  Catherine  de 
Médicis,  dont  il  semble  porter  la  marque,  aurait  eu  le 
droit  d'en  être  fière.  Emmanuel-Philibert  a  deviné 
le  machiavélisme  du  roi  et  de  la  reine  ,  mais ,  compre- 
nant aussi  les  dangers  de  l'hésitation ,  il  prend  son 
parti  bravement  ;  il  se  rend  de  sa  personne  à  Paris,  et 
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bien  vite  y  conquiert  de  hautes  et  nombreuses  sym- 
pathies.  II  est  conquis  à  son  tour  par  l'amour  de  Mar- 
guerite qui  s'est  éprise  du  héros  avant  de  le  voir  ; 
par  les  charmes  de  la  vertueuse  princesse  ,  qui  de- 
vait faire  le  bonheur  de  sa  vie  et  lui  donner ,  malgré 
tous  les  calculs  de  la  politique  ,  un  successeur.  Les 
noces  étaient  prêtes  quand  Henri  II  est  blessé  à  mort. 
Les  voilà  différées,  compromises  peut-être.  Mais  le  roi 
mourant,  qui  n'a  cessé  de  voir  à  son  chevet  Emmanuel- 
Philibert  agenouillé,  les  fait  célébrer  en  sa  présence. 
Cependant  la  mort  de  Henri  II  remit  en  question  la  re- 
traite des  troupes  françaises.  Il  fallut  l'habileté  d'Em- 
manuel-Philibert, les  efforts  de  Montmorenci,  les  ins- 
tances de  la  Duchesse  pour  obtenir  de  François  II  le 
renouvellement  des  ordres  donnés  par  son  frère  expi- 
rant. Muni  de  ce  précieux  document  ,  Emmanuel-Phi- 
libert vole  en  Piémont,  comptant  bien  ne  plus  rencon- 
trer de  résistance;  mais,  s'il  a  triomphé  de  la  cour  de 
France,  il  lui  reste  à  vaincre  le  maréchal  de  Brissac. 

Il  est  peu  de  rôles  aussi  dignes  d'admiration  que  ce- 
lui de  l'homme  de  guerre  qui,  abandonné  de  son  pays, 
ne  s'abandonne  pas  lui-même  ,  qui  répare  les  dé- 
faillances de  son  gouvernement  par  une  infatigable  et 
héroïque  initiative,  qui  s'attache  au  drapeau  d'une  pa- 
trie ingrate  ou  négligente  avec  l'exaltation  du  dévoue- 
ment méconnu,  et  ne  se  venge  d'elle  que  par  ses  vic- 
toires. Tel  a  été  le  maréchal  de  Brissac,  gouverneur 
du  Piémont  pendant  la  seconde  partie  du  règne 
d'Henri  II,  général  presque  toujours  oublié  ou  sacrifié 
par  son  roi  et  constammant  heureux  dans  ses  entre- 
prises. Pendant  six  ans  il  repoussa  et  refoula  les  Espa- 
gnols jusqu'aux  bords  de  la  Sesia,  déjoua  toutes  les 
tentatives  de  résistance,  et  lit  du  Piémont  une  pro- 
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viiice  et  une  grand  forteresse  françaises.  Ne  recevant 
de  France  ni  argent,  ni  renfort,  il  est  néanmoins  tou- 
jours prêt  à  entrer  en  campagne ,  il  excelle  à  surpren- 
dre l'ennemi  sans  être  jamais  surpris  lui-même,  il  en- 
tretient l'activité  et  la  confiance  de  ses  troupes  par  des 
conquêtes  annuelles,  tout  en  leur  ménageant  des  pé- 
riodes de  repos  ;  il  sait  nourrir  la  guerre  par  la  guerre 
sans  trop  fouler  les  populations  ,  il  gouverne  avec  fer- 
meté, et  administre  avec  sagesse.  Les  Mémoires  de  son 
secrétaire,  Boyvin  du  Villars^  et  le  manuscrit ,  intitulé 
Négociations  de  Brissac^  permettent  de  rendre  à  cet 
homme  de  cœur  et  de  génie  la  place  qui  lui  appartient 
dans  notre  histoire  militaire.  Lui  seul  pouvait  être  le 
digne  rival  d'Emmanuel-Philibert  ;  mais  ces  deux 
grands  caractères  ne  furent  en  présence  qu'après  la 
signature  de  la  paix. 

A  peine  le  traité  du  Cateau-Cambrésis  avait-il  été 
connu  en  Piémont  que  plusieurs  villes  refusèrent  le 
paiement  des  impôts,  Brissac  réprima  sans  peine  ces 
mouvements  ;  puis ,  avec  la  résolution  de  retarder 
jusqu'aux  dernières  limites  un  départ  qu'il  regardait 
comme  une  honte,  il  attendit.  Tous  les  chefs  militaires, 
toutes  les  notabilités  politiques  italiennes,  qui  avaient 
suivi  la  fortune  de  la  France,  et  qui  s'étaient  compro- 
mises pour  elle,  se  groupaient  autour  du  vaillant  ma- 
réchal, et,  voyant  sa  mâle  attitude,  espéraient  encore. 
Beaucoup  de  capitaines  français  s'étaient  attachés  à  ce 
sol  piémontais  qu'ils  avaient  arrosé  de  leur  sang  ,  et 
où  les  retenaient  aussi  des  liens  plus  doux,  mais  non 
moins  puissants  que  ceux  de  la  gloire.  Les  exilés  de 
Lombardie  nous  avaient  suivis  dans  notre  retraite  de 
Milan  sur  Turin  ;  si  la  France  évacuait  encore  le  Pié- 
mont, ils  devaient  dire  adieu  à  l'Italie  ou  se  soumettre 


LA  MAISON   DE   SAVOIE  ET   LE>   ARCHIVES   DE   TURIN.  59 

aux  vengeances  espagnoles  ;  c'en  était  fait  de  Tin- 
fluence  française  dans  la  Péninsule  ;  c'est  pour  tou- 
jours que  la  France  allait  repasser  les  Alpes.  Et  com- 
ment abandonner  aux  cruautés  de  l'Espagne  et  des 
Gonzagues  ces  braves  habitants  de  Casale  qui  ve- 
naient de  verser  leur  sang  pour  rester  français  (1)? 
«  Ce  sont  là,  écrivait  Brissac  au  Roi,  les  coups  de 
l'indiscrétion  française,  laquelle,  après  la  nécessité 
pressée,  mesprise  toujours  ceux  qui  l'ont  aidée  à  en 
sortir.  Cest  exemple  fera  doresnavant  sages  les  estran- 
gers  desquels  nous  pourrions  cy  après  avoir  affaire  ; 
ce  n'est  pas  estre  prudent  cavallier  que  de  nourrir  le 
cheval  pour  une  seule  cavalcade  (2).  » 

Cependant  François  II  venait  de  renouveler  l'ordre 
d'évacuation,  moins  les  cinq  places  réservées  provisoi- 
rement par  le  traité.  Emmanuel-Philibert  avait  écrit 
de  sa  main  au  maréchal  une  lettre  flatteuse  pour  faire 
appel  à  sa  courtoisie  dans  l'accomplissement  d'un  acte 
devenu  irrévocable.  Mais,  non  moins  sourd  aux  ama- 
bilités qu'aux  menaces  ,  Brissac  souleva  une  difficulté 
nouvelle  qui  pouvait  tout  remettre  en  question  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  lui  faisait  gagner  du  temps.  Il  pré- 
tendit qu'aux  termes  du  traité,  les  cinq  places  réser- 
vées à  la  France,  Turin,  Chieri,  Pignerol,  Chivasso  et 
Villeneuve  d'Asti,  devaient  comprendre  leurs  mande- 
ments, c'est-à-dire  la  circonscription  judiciaire  de  cha- 
cune d'elles.  Cette  interprétation  permettait  au  maré- 
chal de  conserver  une  grande  partie  du  Piémont.  L'en- 
voyé  ducal  se  récria  ;    Brissac  répondit  qu'il  avait 

(1)  Mémoires  de  Boyvin  du  Villars,  collection  Petitot,  t.  XXX, 
p.  298. 

(2)  /6trf.,p.317. 
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douze  compagnies  à  licencier  et  le  reste  de  l'armée  à 
nourrir,  et  qu'il  ne  céderait  rien  du  territoire  qui  lui 
était  attribué  par  le  traité.  Alors  une  lettre  de  Fran- 
çois II  décida  que  le  territoire  de  chaque  place  serait 
limité  à  un  mille  piémontais  au-delà  de  l'enceinte, 
pourvu  que  le  Duc  fournît  les  vivres  aux  garnisons  fran- 
çaises, à  des  prix  raisonnables  et  fixés  d'avance.  Bris- 
sac  dut  commencer  son  mouvement  de  retraite,  le  dé- 
sespoir dans  l'âme  ;  mais  .  avant  de  partir,  il  démolit 
consciencieusement  les  fortifications  des  places  qu'il 
était  obligé  de  rendre.  A  la  fin  d'août  1559,  Emmanuel- 
Philibert  rentrait  en  possession  de  la  Savoie  et  du 
Piémont.  Cependant  le  drapeau  français  flottait  encore 
sur  les  murs  de  sa  capitale.  Trois  ans  de  négociations 
continuelles  et,  l'on  peut  dire,  acharnées  ,  arrachèrent 
à  Catherine  de  Médicis  la  signature  du  traité  de  Fos- 
sano  et  l'abandon  des  cinq  places,  moins  Pignerol.  En- 
fin, le  passage  d'Henri  III  en  Piémont  au  début  de  sou 
règne  ,  la  réception  magnifique  faite  par  Emmanuel- 
Philibert  au  roi  de  France  et  de  Pologne  et  la  conni- 
vence d'un  favori  habilement  gagné.  Bellegarde,  rendi- 
rent au  Duc,  sans  débat,  et,  pour  ainsi  dire,  sans 
effort,  Pignerol,  La  Perosa  et  Savigliano  qui  restaient 
encore  aux  Français  (1575).  Emmanuel-Philibert  était 
parvenu  à  réaliser  le  plus  ardent  de  ses  désirs  : 
il  avait  recouvré  les  clefs  de  sa  maison.  Toutes  ces  né- 
gociations, que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici ,  pré- 
sentent un  véritable  intérêt;  les  dépêches  des  envoyés 
piémontais  Cocconato,  Moretta,  Jérôme  de  la  Rovère  , 
évêque  de  Toulon,  de  Montfort  (1559-1562),  celles  de 
Bienvenu  et  de  Ravoira  (1574-1575),  permettent  d'en 
suivre  toutes  les  phases  et  d'étudier  un  côté  peu  connu 
de  la  politique  extérieure  des  derniers  Valois. 
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La  domination  française  avait  duré  vingt-trois  ans  à 
Chambéry^  vingt-six  ans  à  Turin,  et  près  de  quarante 
à  Pignerol.  Elle  s'était  implantée  solidement  sur  les 
deux  versants  des  Alpes  ;  en  se  retirant,  elle  laissa 
derrière  elle  plus  d'une  amélioration  accomplie  et  plus 
d'un  service  rendu.  En  Savoie,  comme  en  Piémont, 
François  P""  établit  un  Parlement  à  l'exemple  des  Par- 
lements français  et  une  cour  des  Comptes  ;  il  maintint 
presque  tous  les  magistrats  inférieurs.  Sans  abroger 
les  statuts  ducaux  qui  restèrent  toujours  en  vigueur , 
il  y  promulgua  les  ordonnances  générales  publiées  à 
Villers-Cotterets,  en  1538.  L'appel  des  juges  épisco- 
paux  ne  dut  plus  être  porté  à  Rome  ;  mais,  devant  le 
Parlement  de  Paris,  les  actes  juridiques  ne  durent  plus 
être  rédigés  en  latin,  mais  en  français  (1).  La  justice  fut 
rendue  avec  plus  de  régularité  et  de  lumières  que  sous 
le  gouvernement  ducal.  Deux  ordonnances  royales , 
l'une  de  François  P%  l'autre  d'Henri  II  ,  favorisèrent 
l'émancipation  des  mainmortables  si  nombreux  dans 
les  États  de  la  Maison  de  Savoie  ;  et,  si  cette  œuvre  fut 
reprise  avec  plus  de  succès  par  Emmanuel-Philibert  (2), 
on  peut  dire  que  la  réforme  qui  en  résulta,  et  qui  est 
une  des  plus  heureuses  de  son  règne^  provient  d'une 
inspiration  française.  Les  impôts  furent,  prélevés  avec 
une  rigueur  inévitable,  mais  aussi  avec  une  habileté 
que  les  Piémontais  imiteront  à  leur  tour.  Turin  et 
d'autres  places  durent  aux  Français,  alors  comme  au 
commencement  du  xix^  siècle,  les  fortifications  dirigées 
plus  tard  contre  nous.  Enfin,  malgré  l'intolérance  inter- 
mittente qui  régnait  en  France    sous  PYançois  I"  et 

(i)  Ricotti.t.  I,  p.  259  et  t.  11,  p.  124. 
(2)  Édit  du  25  octobre  1561. 
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Henri  II,  roccupation  française  fut,  en  réalité,  favora- 
ble au  développement  des  croyances  vaudoises  dans 
les  montagnes  et  même  à  celui  du  protestantisme  dans 
certaines  villes.  Les  ordres  sévères  donnés  par  Henri  II 
et  Charles  IX  n'eurent  pas  plus  d'efficacité  en  Piémont 
qu'en  France  même.  Lorsque  Emmannel-Philibert,  di- 
gne élève  de  l'Espagne,  entreprit  cette  persécution 
qui  est  la  principale  faute  de  son  règne,  ce  furent  deux 
princesses  françaises,  Catherine  de  Médicis  et  la  du- 
chesse Marguerite  qui  intervinrent  auprès  de  lui  en 
faveur  des  Vaudois  révoltés.  En  un  mot,  si  la  royauté 
française  ne  pratiqua  point  la  tolérance,  du  moins  ne 
s'abandonna-t-elle  pas  aux  conseils  du  fanatisme  im- 
pitoyable et  méthodique  qui  désola  d'autres  pays  et  le 
Piémont  lui-même,  lorsque  notre  drapeau  cessa  d'y 
flotter.  Malgré  tant  de  catastrophes  et  de  sanglantes 
journées,  la  France  a  toujours  eu  une  certaine  géné- 
rosité spirituelle  qui  répugne  à  la  continuité  dans  la 
violence  et  qui  condamne  notre  pays  à  une  heureuse 
impuissance  dans  la  tyrannie  religieuse  ou  politique. 
Il  est,  d'ailleurs,  un  succès  qui  résume  tous  les  au- 
tres, et  qu'on  ne  saurait  refuser  aux  conquérants  de 
la  Savoie  et  du  Piémont  ;  c'est  d'avoir  pu  se  faire  ac- 
cepter des  peuples  conquis.  Dans  toutes  les  provinces 
du  versant  occidental,  la  communauté  de  langue  et  de 
mœurs  avait  rendu  l'assimilation  très-facile  ;  pas  une 
protestation,  pas  un  murmure  ne  s'éleva  contre  les 
nouveaux  maîtres  du  pays  ,  aucun  mouvement,  aucune 
inquiétude  ne  vint  troubler  la  paix  et  la  prospérité  de 
la  Bresse  et  de  la  Savoie,  sauf  une  tentative  avortée 
d'Emmanuel-Philibert  sur  la  première  de  ces  pro- 
vinces. En  Piémont,  quelques  faits  éclatants  tels  que 
les  deux  défenses  de  Cuneo  n'empêchaient  pas  la  do- 
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raination  française  de  ne  plus  rencontrer  que  de  bien 
rares  résistances. 

D'ailleure,  le  patriotisme  italien  n'existait  pas  en 
Piémont  au  xvi®  siècle,  sauf  dans  certaines  villes,  et  le 
réveil  que  nous  signalions  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Charles  III  avait  été  suivi  d'un  nouveau  et 
plus  lourd  assoupissement.  Les  démonstrations  qui  ac- 
cueillent le  retourd'Emmanuel-Philibert  après  le  traité 
du  Cateau- Cambré  sis  ne  doivent  pas  faire  illusion  ;  ce 
que  les  populations  saluent  en  lui,  c'est  la  paix  qu'il 
leur  apporte  et  après  laquelle  le  pays  soupire  depuis 
tant  d'années.  Deux  ambassadeurs  vénitiens  signalent 
encore,  quelques  années  plus  tard,  la  paresse  et  l'iner- 
tie des  Piémontais  et  des  Savoisiens  qui  vivent  au 
jour  le  jour ,  sans  industrie,  sans  préoccupation  de 
gain  ni  d'épargne,  sans  autre  passion  que  la  gour- 
mandise, sans  autre  activité  que  celle  de  la  danse. 
Deux  excellents  Piémontais,  le  président  Niccolô 
Balbo  et  l'évêque  de  Verceil  confirment  en  ce  point  les 
témoignages  des  étrangers.  L'esprit  militaire  est  telle- 
ment mort  dans  les  États  du  duc  de  Savoie,  qu'en  1570, 
Morosini  désespère  de  la  milice  nationale  qu'Emma- 
nuel-Philibert s'eflforce  d'organiser.  Si  quelques  an- 
nées plus  tard  les  Piémontais  commençaient  à  donner 
quelques  signes  des  qualités  militaires  qui  les  ont  il- 
lustrés depuis,  les  Savoisiens  restaient  aussi  impro- 
pres à  la  guerre  que  par  le  passé.  Molino  écrivait  en 
1574,  au  Sénat  vénitien,  que  la  noblesse  était,  en  Savoie, 
aussi  timide  que  le  peuple  ;  il  racontait  que  des  cas- 
ques et  des  boucliers  les  Savoisiens  avaient  fait  des 
pots  et  des  poêles.  Cette  apathie,  cette  espèce  d'abru- 
tissement, résultat  du  servage  ou  des  souffranses  de  la 
guerre,  sont  incompatibles  avec  le  patriotisme  in-trai- 
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table,  que  les  historiens    piémontais  modernes,  ani- 
més par  un  noble  sentiment,   saluent  peut-être  avant 
l'heure.  Quand   les  peuples   en  sont  venus  à  ne  plus 
songer  qu'aux  besoins  matériels  de  chaque  jour  ,  les 
changements    de    régimes   les  trouvent  indiiférents  , 
et  le  conquérant  aura  bientôt  légitimé  sa  domination  , 
s'il  apporte  quelque  soulagement  à  la  détresse    uni- 
verselle. En  réalité,    l'assimilation  du   Piémont   à  la 
France  était  déjà  assez  avancée  ;  l'existence  d'un  parti 
français  s'y  manifeste  à  plusieurs  reprises,  au  milieu 
des   innombrables  divisions  créées  par  la  guerre  ci- 
vile et  étrangère.  Chieri  et  Casale  sont  tout  entières 
dévouées  à  leur  nouvelle  patrie  et  font  les  plus  grands 
sacrifices  pour  rester  français.  Sur  plusieurs  points  du 
territoire  d'anciennes  familles  préfèrent  la  souverai- 
neté d'un  roi  à  celle  d'un  duc  ;  de  nombreux  liens  se 
sont  formés  entre  les  habitants  et  les  soldats;  beau- 
coup de  sympathies,  d'intérêts,  de  rivalités  vieilles  ou 
récentes  favorisent  notre  cause.  Les  États  du  Piémont, 
convoqués  trois  fois,  ne  firent  entendre  aucune  protes- 
tation contre  la  réunion  perpétuelle  du  Piémont  à  la 
couronne  royale.  Sans  doute  ils  essayèrent  de  modé- 
rer les  exigences  fiscales   du  gouverneur,  mais  cette 
préoccupation,    ils  l'avaient    manifestée!  avec  encore 
plus  d'énergie  contre  leur  duc.  Le  maréchal  de  Brissac 
ne  saurait  être   considéré  comme  un  partisan  du  ré- 
gime parlementaire.    Cependant  il  n'eut  à  se  montrer 
rigoureux  qu'une  seule  fois  :  ce  fut  le  jour  où,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  il  fit  arrêter  et  bannir  Y  Elu 
des  Communes.  Ce  petit  coup  d'État  rentrait  d'ailleurs 
dans  le  système  constitutionnel  du  maréchal ,  qui  ne 
voulait  ni  donner  une  entière  liberté  au  Piémont,  ni 
lui  en  retirer  l'espérance.  Puis  il  réunit  l'assemblée 
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qui  se  montra  d'une  docilité  exemplaire.  A  part  quel- 
ques destitutions  d'officiers  particulièrement  dévoués 
au  duc  de  Savoie,  le  gouvernement  royal  s'exerçait  en 
Piémont  avec  presque  autant  de  facilité  que  dans  les 
anciennes  provinces. 

Nous  n'avons  point  prétendu  faire  l'histoire  de  la  do- 
mination française  dans  cette  contrée ,  mais  seulement 
montrer  qu'elle  méritait  d'être  faite.  En  indiquant  les 
améliorations  introduites  par  les  conquérants  et  la 
prompte  assimilation  du  pays  conquis,  nous  croyons 
avoir  répondu  aux  étrangers  qui  nient  ou  contestent 
le  beau  et  le  bien,  lorsque  l'un  ou  l'autre  est  l'œuvre 
de  la  France,  et  aux  Français  contemporains  qui  ne 
sont  guère  plus  équitables  lorsqu'il  s'agit  de  la  France 
ancienne. 

Au  point  de  vue  de  notre  formation  et  de  notre  puis- 
sance nationales,  François  P''  et  Henri  II  avaient 
donné  à  ces  guerres  d'Italie  tant  critiquées'  de  nos 
jours  un  résultat  très-pratique,  en  assurant  à  la  France, 
avec  des  territoires  qu'elle  ne  possède  que  depuis 
seize  ans,  le  beau  pays  qui  s'étend  depuis  les  Alpes 
jusqu'aux  rives  de  la  Sesia  et  du  Tanaro.  La  réunion 
de  la  Savoie  et  du  Piémont  avait  les  plus  grandes 
chances  de  durée,  et  peu  s'en  fallut  que  l'antique  mai- 
son de  Savoie  ne  se  perdît  con^me  tant  d'autres  ,  dans 
la  grande  unité  française.  Si  Henri  II  n'a  pas  conservé 
ces  provinces,  nous  n'avons  pas,  comme  le  maréchal  de 
Brissac,  le  droit  d'en  faire  un  reproche  à  sa  mémoire. 
S'il  a  dû  rendre,  au  congrès  du  Cateau-Cambrésis, 
d'aussi  importantes  conquêtes  ,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'un  duc  de  Savoie,  dépossédé,  avait  vaincu  un 
connétable  de  France,  c'est  surtout  parce  que  le  roi 
avait  fait  des  acquisitions  plus  nécessaires  encore  à 
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notre  sécurité  et,  pour  ainsi  dire,  plus  vitales.  Obligée 
de  choisir  entre  des  conquêtes  simultanées,  l'ancienne 
France  retira  son  drapeau  de  Chambéry  et  de  Turin, 
mais  le  fixa  solidement  sur  la  plage  de  Calais  et  sur 
les  murs  de  Metz. 

J.  Armingaud. 


[La  fm  à  la  prochaine  livraison. 


lE  JAPON  ET  ROME  AU  XVir  SIÈCLE 


On  trouve  danslepremier  numéro  d'un  journal  anglais, 
qui  a  paru  au  Japon  au  commencement  de  la  présente 
année  (le  6  janvier  1877)  sous  ce  titre  :  The  Tokio  Times, 
un  article  contenant  de  curieux  détails  sur  une  mission 
envoyée  en  Europe,  et  particulièrement  auprès  du  pape 
Paul  V,  en 4613,  parle  daïmio  Date  Masamune,  prince 
d'Oshiu,  province  appelée  aujourd'hui  Sendai,  et  située 
dans  ie  nord  de  l'empire.  Cette  mission  est  mentionnée 
dans  les  écrits  de  Charlevoix  et  des  autres  annalistes  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  ainsi  que  dans  divers  documents 
italiens  et  latins  qui  ont  été  soigneusement  analysés  par 
un  auteur  américain  de  nos  jours,  Richard  Hildrelh,  dans 
son  consciencieux  ouvrage  sur  le  Japon .  D'autre  part,  elle 
était  demeurée  pour  ainsi  dire  ignorée  des  savants  japo- 
nais eux-mêmes  ;  ce  qui  s'explique  à  la  fois  par  le  régime 
féodal  qui  avait  scindé  le  pays  en  États  indépendants 
peu  soucieux  de  communiquer  des  faits  qu'on  supposait 
n'intéresser  qu'eux-mêmes,  et  par  la  politique  ombra- 
geuse des  Taïkouns  de  Tokugawa,  qui  s'attachaient  à 
dérober  à  la  masse  de  la  nation  tous  les  documents 
concernant  les  relations  extérieures  du  Nippon.  L'éloi- 
gnement  et  l'isolement  comparatif  du  Sendai  avaient 
contribué  à  ce  résultat,  lorsqu'on  découvrit  dans  cette 
province,  tout  récemment,  des  pièces  écrites  et  d'anciens 
objets  d'art  de  provenance  européenne,  témoignages  ir- 
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récusables  de  l'ambassade  dont  il  s'agit,  et  qui  ont  éveillé 
une  vive  curiosité.  Lors  d'un  voyage  qu'il  a  fait  derniè- 
rement dans  la  partie  septentrionale  de  l'empire,  le  Mi- 
kado s'est  fait  montrer  ces  reliques  intéressantes,  qui  ont 
depuis  été  transportées  à  Tokio,  pour  être  mises  sous 
les  yeux  des  habitants  de  la  capitale. 

L'auteur  de  l'article  auquel  sont  empruntés  les  faits 
qui  vont  suivre,  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas  la  seule 
fois  que  les  princes  du  Japon  fussent  entrés  en  relation 
avec  les  souverains  de  l'Occident.  En  1582,  avant  l'é- 
poque où  les  Taïkouns  établirent  leur  suprématie  sur  les 
autres  hauts  feudataires,  le  daïmio  de  Bungo  avait  envoyé 
au  pape  alors  régnant  (Grégoire  XIII)  des  ambassadeurs 
chargés  d'une  lettre  qui  fut  probablement  la  première 
communication  de  quelque  importance  adressée  de  ce 
pays  à  un  potentat  européen.  Les  ambassadeurs  repar- 
tirent quelques  années  plus  tard,  et  leur  voyage  a  été 
non-seulement  minutieusement  décrit  par  nos  annalistes 
ecclésiastiques,  mais  encore  consigné  dans  un  passage 
bien  connu  des  chroniques  japonaises.  Hildreth  en  fait 
un  récit  très-animé  dans  le  x^  chapitre  de  son  livre.  Dix 
ans  plus  tard,  le  premier  des  Taïkouns,  Hideyosi,  faisait 
parvenir  une  missive  au  vice-roi  portugais  de  Goa  ;  et, 
à  dix  autres  années  de  distance,  le  second  des  Taïkouns, 
lyeyasu  aurait,  croit -on,  écrit  directement  au  stadhouder 
de  Hollande  (Maurice  de  Nassau).  Il  paraît  certain  qu'il 
envoya,  par  l'entremise  du  capitaine  Saris,  une  lettre  à 
Jacques  P""  d'Angleterre.  Ces  dernières  ouvertures  n'a- 
vaient qu'un  but  politique  et  commercial,  et,  dès  ce 
moment,  l'influence  exercée  par  les  missionnaires  ca- 
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thoîiques  était  notablement  déchue.  Cette  influence  re- 
parut encore  une  fois  à  l'occasion  de  l'ambassade,  relatée 
dans  le  Times  y  de  Tokio. 

L'inspirateur  de  cette  démarche  fut  un  franciscain 
venu  de  Séville,  nommé  Louis  Sotelo.  A  deux  reprises, 
il  avait  déjà  essayé  de  nouer  des  relations  entre  le  Japon 
et  les  possessions  espagnoles.  La  première  fois,  malgré 
ses  habiles  conseils,  don  Rodrigue  de  Vivero,  ancien 
gouverneur  de  Manille»  naufragé  sur  les  côtes  du  Nippon 
en  1608,  n'avait  pu  réussir  à  conclure  une  alliance  avec 
le  Taïkoun  lyeyasu.  Un  envoyé  de  la  Nouvelle-Espagne, 
qui  survint  après  Vivero,  et  qui  eut  également  recours 
à  l'expérience  de  Sotelo,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Voyant 
qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  ce  côté,  le  franciscain 
résolut  de  s'adresser  à  un  prince  plus  éloigné.  Peu  de 
missionnaires  avant  lui  avaient  pénétré  dans  la  province 
d'Oshiu,  et  il  y  trouva  les  égards  qu'il  n'avait  pu  obte- 
nir ailleurs. 

La  partie  commerciale  du  plan  de  Sotelo  consistait  à 
créer  un  échange  lucratif  de  produits  entre  le  Japon  et 
le  Mexique.  Il  songeait  donc  à  organiser  une  ambassade 
qui  se  rendrait  en  Europe,  non  par  la  voie  de  l'Inde, 
ainsi  qu'on  avait  fait  en  4582;  mais  en  traversant  le 
continent  américain.  Le  daïmio  d'Oshiu,  Date  Masamune, 
que  les  documents  contemporains  appellent  prince  de 
Vochou,  embrassa  son  projet  avec  ardeur,  bien  qu'il 
subsiste  encore  un  certain  doute  sur  les  motifs  qui  l'y 
poussaient.  A  première  vue,  il  semble  avoir  été  guidé 
par  une  impulsion  uniquement  religieuse,  mais  s'il  faut 
s'en  rapporter  à  la  tradition  locale,  il  aurait  été  déter- 
miné à  agir  dès  le  principe  par  de  vagues  idées  de  cou- 
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quête.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  prince  choisit  pour  le  re- 
présenter en  Europe  un  de  ses  vassaux,  ayant  pour 
nom  Ilashikura  Rokuyemon,  et  il  lui  fournit  un  navire 
qui  le  transporta,  accompagné  de  Sotelo,  à  Acapulcc, 
vers  la  fin  de  1613.  Un  pareil  voyage  eût  été  impossible 
quelques  années  après ,  lorsque  vers  le  milieu  du 
xvii*^  siècle,  le  troisième  des  Taïkouns,  lyemitsu,  voulant 
empêcher  toute  relation  entre  les  Japonais  et  les  peuples 
étrangers,  modifia  la  forme  des  navires  et  leur  imposa 
le  modèle  qui  paraît  avoir  rigoureusement  été  adopté 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  Les  deux  voyageurs  furent  re- 
çus en  grande  cérémonie  dans  la  ville  de  Mexico,  d'où 
ils  se  dirigèrent  sur  l'Espagne.  Ils  arrivèrent  à  Séville 
et  à  Madrid  dans  l'automne  de  1614.  La  première  de 
ces  villes  était  la  patrie  de  Sotelo,  et  l'ambassadeur^ 
accueilli  avec  une  pompe  spéciale,  remit  aux  magistrats 
l'épitre  suivante  de  son  maître  : 

«  Date  Masamune,  prince  de  Vochou  (Oshiu)  à  la  cité 
de  Séville  ; 

(j  A  la  très-illustre  cité  de  Séville.  la  plus*  fameuse 
parmi  les  nations  du  monde. 

«  Par  une  providence  toute  spéciale  de  Dieu,  le  père 
Fray-Louis  Sotelo  étant  venu  dans  notre  royaume,  nous 
avons  connu  les  excellentes  vérités  de  la  foi  divine  et  de 
la  religion  que  nous  jugeons  être  sainte  et  bonne,  et  la 
voie  véritable  et  certaine  du  salut.  C'est  pourquoi  nous 
avons  désiré  nous  imposer  l'obligation  de  nous  y  confor- 
mer, et  de  recevoir  le  titre  légitime  de  chrétien  par  le 
saint  moyen  du  baptême  ;  mais  ne  pouvant  le  faire  im- 
médiatement, par  des  raisons  de  grand  poids  qui  nous 
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en  empêchent,  nous  désirons  que  tous  nos  vassaux,  quel 
que  soit  leur  rang,  embrassent  la  loi  du  Dieu  des  chré- 
tiens, ce  que  nous  espérons  voir  réaliser  par  les  efforts 
elle  zèle  du  père  Sotelo  et  d'un  gentilhomme  de  notre 
maison,  nommé  lachecoura  (Ilashikura)  Rokuyemon, 
choisis  par  moi  comme  ambassadeurs  auprès  du  Seigneur 
suprême  des  chrétiens,  que  ceux-ci  appellent  le  pape,  et 
qu'ils  adorent  comme  le  vicaire  du  Christ  sur  terre. 

«  Ayant  appris  en  détail  la  grandeur  et  la  richesse 
de  votre  illustre  république,  patrie  du  père  Sotelo, 
nous  avons  conçu  pour  votre  Seigneurie  une  grande  et 
particulière  affection,  parce  que  le  saint  homme  qui  nous 
a  le  premier  procuré  la  lumière  de  la  doctrine  et  de  la 
sainte  loi  de  Dieu,  est  issu,  comme  un  très-précieux  re- 
jeton, du  noble  tronc  de  Séville.  Nous  rendons  donc  à 
la  divine  Majesté  de  continuelles  actions  de  grâces,  en 
même  temps  que  nous  vous  en  adressons  autant  par  nos 
lettres  à  Votre  Seigneurie,  et  que  nos  ambassadeurs  le 
feront  de  bouche  en  notre  nom.  Nous  vous  prions  de 
recevoir  notre  message  de  la  même  manière  que  nous 
vous  avons  reçu  dans  notre  amitié,  dès  ce  moment  et  à 
jamais,  et  d'avoir  pour  agréable  de  reposer  la  vôtre  en 
nous  ;  et  de  nous  en  envoyer  un  témoignage  authenti- 
que, selon  que  nous  le  désirons,  de  telle  façon  qu'il 
puisse  être  conservé  à  jamais  dans  nos  archives  royales, 
ainsi  que  nous  l'anticipons  en  vous  faisant  parvenir  un 
gage  de  notre  sympathie,  savoir  :  une  épée  et  un  poi- 
gnard, qui  sont  les  plus  précieux  insignes  de  notre  per- 
sonne royale.  Et  afin  d'avoir  un  gage  et  d'entrer  en 
possession  de  la  faveur  de  votre  Seigneurie,  faveur  dont 
nous  sommes  déjà  pleinement  assuré,  nous  serons  bien 
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aise  que  vous  ayez  pour  agréable  de  chérir  et  de  proté- 
ger nos  ambassadeurs,  pour  qu'ils  puissent  arriver  en  la 
présence  du  grand  et  puissant  roi  d'Espagne  (Philippe  III) 
et  aller  se  prosterner  aux  pieds  du  Souverain-Pontife,  le 
grand  monarque  de  la  République  chrétienue  ,  afin  que 
ce  dernier,  conformément  à  nos  justes  désirs,  et  avec  la 
bienveillance  et  la  clémence  que  nous  espérons  trouver 
en  lui,  nous  permette,  au  moyen  de  la  sainte  foi  que 
nous  souhaitons  d'embrasser,  de  soumettre  notre  cou" 
ronne  et  tous  nos  vassaux  à  la  sainte  Eglise,  et  de  re' 
connaître  en  esprit^  son  chef  sacré  comme  tenant  la 
place  de  Dieu  au-dessus  de  tous  les  princes.  Depuis 
longtemps  nous  avons  entendu  parler  du  grand  nombre 
de  navires  qui  vont,  des  océans  Indien  et  du  Sud,  com- 
mercer avec  notre  illustre  République,  guidés  par  des 
pilotes  instruits  dans  l'art  de  la  navigation  et  profondé- 
ment versés  dans  la  connaissance  des  mers  ;  et,  désirant 
savoir  si  la  navigation  peut  s'effectuer  depuis  nos  eaux 
jusqu'à  la  mer  d'Espagne,  et  quels  sont  les  ports  de 
relâche  et  les  climats  intermédiaires,  nous  serions  heu- 
reux de  voir  ces  pilotes  venir  jusqu'à  nous  et  nous  com- 
muniquer les  fruits  de  leur  expérience,  afin  que,  si 
cette  navigation  est  possible,  nous  puissions  donner  or- 
dre à  nos  navires  d'accomplir  le  voyage  tous  les  ans,  de 
manière  à  nous  donner  de  plus  fréquentes  occasions  de 
vous  manifester  notre  bonne  volonté.  Sur  toutes  choses, 
le  père  Sotelo  devra  ajouter  de  vive  voix  tout  ce  que 
nous  sommes  obligés  d'omettre  pour  abréger.  Voua  vou- 
drez bien  placer  en  lui  toute  confiance  et  lui  faire  sa- 
voir en  même  temps  sous  quel  rapport  nous  pouvons 
vous  être  utile  ;  et  vous  pouvez  être  assurés  que  vous 
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trouverez  en  nous  un  continuel  empressement  à  servir 
Votre  Seigneurie. 

«  Donné  en  notre  cour  de  Ghendai  (Sendai) ,  le  l^" 
jour  de  la  9"  lune  de  la  18^  année  de  l'ère  de  Keicho , 
lequel  correspond  au  26  octobre  1613. 

a  Dans  l'espoir  de  l'amitié  et  de  la  grâce  de  Votre 
Seigneurie. 

Date  Masamune  Matsundayre  Mulsunocami  (Matso- 
daira  Mutsu-no-Kassix).  » 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  les  assurances  par 
écrit  de  bienvenue  et  les  réponses  formelles,,  préparées  à 
l'avance,  qu'échangèrent  les  ambassadeurs  avec  les  au- 
torités des  diverses  villes  qu'ils  eurent  à  traverser.  Sauf 
le  diplôme  de  citoyen  romain  ,  accordé  à  l'envoyé  japo- 
nais, et  que  nous  donnerons  plus  loin,  le  principal  in- 
térêt de  la  corre'spondance  réside  dans  les  documents 
émanés  de  son  maître.  A  son  arrivée  à  Rome,  Ilashikura 
fil  parvenir  à  sa  haute  destination  la  plus  importante 
des  dépêches  qui  lui  avaient  été  confiées,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Le  Prince  de  Vochou  au  pape  Paul  V, 
«  Moi,  Date  Masamune,  roi  de  Vochou,  dans  l'empire 
du  Japon,  j'embrasse  avec  la  plus  prolonde  soumission  et 
révérence  les  pieds  du  Seigneur  pape  Paul  V,  le  très- 
grand^  l'universel  et  le  très-saint-père  de  l'univers,  et 
je  lui  dis,  en  suppliant  : 

«  Le  P.  Fray  Louis  Sotelo  ,  moine  de  l'ordre  de 
Saint-François,  étant  venu  dans  mon  royaume,  et  y  ayant 
annoncé  la  loi  chrétienne,  m'a  rendu  visite.  J'ai  connu 
par  lui  cette  religion,  et  il  m'a  expliqué  de  nombreux 
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mystères  concernant  les  rites  et  cérémonies  des  chré- 
tiens. J'ai  reçu  ces  enseignements  dans  mon  cœur^  et, 
les  ayant  examinés,  j'ai  reconnu  qu'ils  sont  véritables  et 
salutaires,  et  je  n'hésiterais  pas  à  professer  ouverte- 
ment ce  culte ^  si  certaines  affaires  ne  m'en  empêchaient 
et  si  des  obstacles  invincibles  ne  se  dressaient  sur  mon 
chemin.  Mais  si  je  suis  personnellement  retenu  pour  le 
présent,  je  désire  du  moins  que  mes  sujets  puissent  ac- 
tuellement se  faire  chrétiens.  Afin  de  hâter  cet  heureux 
événement,  je  prie  Votre  Béatitude  de  m'envoyer  quel- 
ques moines  de  l'ordre  de  Saint-François,  dits  de  l'Ob- 
servance. Ce  sont  ces  moines  que  je  chéris  et  que  je  vé- 
vénére  de  préférence.  Puisse  Votre  Altesse  daigner  leur 
accorder  abondamment  des  indulgences ,  des  faveurs  et 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  leurs  succès.  Quant  à 
moi,  je  ne  cesserai  de  les  protéger  dji  moment  qu'ils 
auront  mis  les  pieds  sur  mon  territoire.  Je  les  aiderai 
à  construire  leurs  monastères,  et  je  les  comblerai  de 
tous  les  bienfaits  qu'il  sera  en  mon  pouvoir  de  leur  con- 
férer. Je  vous  prie  aussi,  avec  instance,  de  vouloir  bien 
disposer,  gouverner  et  instituer  dans  mes  royaumes 
tout  ce  que  vous  croirez  utile  pour  la  propagation  de  la 
sainte  loi  de  Dieu,  et  spécialement  de  nommer  et  créer 
un  Grand  Prélat,  sous  la  direction  et  parle  zèle  duquel 
tous  les  habitants  seront  convertis  sans  délai  à  la  foi 
chrétienne.  En  ce  qui  touche  les  dépenses  du  Prélat  et 
les  revenus  nécessaires  à  son  établissement ,  soyez  sans 
sans  aucune  inquiétude;  car  nous  y  pourvoirons  abon- 
damment nous-mêmes,  et  nous  en  prenons  l'entière 
responsabilité.  Je  vous  envoie  dans  ce  but,  à  titre  de 
mon  ambassadeur,  le  P.  Louis  Sotelo,   auprès  duquel 
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VOUS  pourrez  vous  informer,  à  votre  bon  plaisir ,  de  la 
disposition  de  mon  cœur  ;  car  il  sait  à  fond  ce  qne  ren- 
ferme mon  cœur  à  l'égard  des  intentions  qui  précèdent; 
et,  afin  qu'elles  puissent  être  remplies ,  je  prie  Votre 
Béatitude  de  prêter  à  cet  ambassadeur  une  oreille  fa- 
vorable et  de  le  recevoir  avec  honneur.  Ce  moine  sera 
accompagné  d'un  illustre  gentilhomme  de  m;i  maison, 
nommé  Ilachegure  Rakuyemon  ,  lequel  est  aussi  mon 
ambassadeur  afin  que  tous  deux,  étant  porteurs  de 
mon  hommage  et  obéissance,  se  rendent  auprès  de  la 
très-sainte  cour  romaine,  et  embrassent  pour  moi  vos 
pieds  sacrés.  Et  s'il  arrivait  que  le  P.  Fray  Louis 
Sotelo  mourût  pendant  le  voyage  ,  je  désire  que  toute 
autre  personne  désignée  par  lui  soit  admise  en  votre 
présence  en  qualité  d'ambassadeur  investi  des  mêmes 
pouvoirs  que  lui-même. 

«  J'ai  appris,  en  outre,  que  mon  royaume  n'est  pas 
très-éloigné  des  royaumes  de  la  Nouvelle-Espague,  les- 
quels font  partie  des  domaines  du  très-puissant  Phi- 
lippe ,  roi  d'Espagne.  C'est  pourquoi,  dans  mon  désir 
d'entrer  en  relations  avec  lui  et  avec  ses  États  chré- 
tiens, je  souhaite  de  tout  cœur  son  amitié,  et  je  ne 
doute  pas  que  je  ne  l'obtienne  si  vous  m'y  aidez  de  votre 
autorité,  ainsi  que  je  vous  en  supplie  humblement,  con- 
jurant Votre  Altesse  d'entreprendre  cette  tâche  et  de  la 
mener  à  bonne  fin,  d'autant  plus  que  ces  États  sont 
sur  la  route  que  doivent  nécessairement  suivre  les 
moines  envoyés  par  vous  dans  notre  royaume.  Daignez 
par-dessus  tout  implorer  Dieu  tout-puissant,  afin  que  je 
sois  acceptable  à  sa  divine  Majesté.  S'il  se  trouvait  quel- 
que chose  dans  notre  royaume  qui  pût  être  agréable  et 
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Utile  à  votre  service,  que  Votre  Altesse  ordonne,  et  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  accomplir  vos  vœux.  Je  vous 
offre,  à  cette  heure,  avec  révérence  et  crainte,  quelques 
cadeaux  bien  insignifiants,  mais  qui  viennent  d'une  con- 
trée bien  lointaine,  c'est-à-dire  du  Japon.  Pour  tout  au- 
tre éclaircissement ,  nous  vous  renvoyons  au  P.  Fray 
Sotelo  et  au  chevalier  Rokuyemon.  Et  nous  tenons 
pour  avéré  et  parfait  tout  ce  qu'ils  pourront  conclure  en 
notre  nom. 

«  De  la  ville  et  de  notre  cour  de  Chendai,  la  18"  année 
de  l'ère  de  Keicho,  le  4^  jour  de  la  9*^  lune,  c'est-à-dire 
le  6  octobre  de  l'an  du  salut  1613. 

«  \1atsonndaira  Montsuno  Kami,  DateMasamune.  » 

Peu  après  la  remise  de  ce  message,  une  distinction 
éclatante  fut  accordée  au  porteur.  Le  pape  lui  donna 
une  audience  et  jugea  à  propos  de  faire  de  Ilashikura 
un  sénateur  romain.  La  pièce  qui  enregistrait  et  procla- 
mait cette  décision  est  une  des  reliques  ramenées  au 
jour  à  Sendai  et  qui  viennent  d'être  transférées  à  Tokio. 
M.  Thomas  Mac  Glatchie,  de  la  légation  britannique,  l'a 
examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  l'a  décrite  en  ces 
termes  : 

«  Ce  document  est  écrit  sur  parchemin  ;  la  partie  in- 
férieure, comprenant  le  sceau  et  les  signatures,  est 
détruite.  Le  texte  est  entouré  en  haut  et  sur  les  côtés 
d'une  bordure  enluminée.  Au  centre  du  bord  supérieur 
est  une  miniature  faisant  allusion  aux  progrès  de  la  re- 
ligion catholique  en  Orient  et  représentant  des  indi- 
gènes de  diverses  nations  de  l'Asie  se  soumettant  à  la 
suprématie  de  Rome.  A  droite,  sont  peints  deux  enfants  ' 
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allaités  par  une  louve,  par  allusion  à  l'antique  légende 
d'après  laquelle  Romulus,  le  fondateur  de  Rome,  et  son 
frère  jumeau  Kémus,  après  avoir  été  abandonnés  aux 
flots  du  Tibre,  auraient  été  nourris  par  un  animal  de 
cette  espèce.  A  gauche  est  figuré  un  ancien  étendard 
romain,  blasonné  comme  un  écussen  héraldique,  et 
portant,  avec  une  croix,  les  lettres  S.  P.  Q.  R.,  initiales 
des  mots  «  Senatus  Populusque  Romanus.  »  Dans 
l'angle  supérieur  de  droite,  et  vers  le  milieu  de  chacune 
des  bordures  latérales,  sont  trois  armoiries  complètes, 
avec  écu,  cimier,  casque  et  manteau.  Le  seul  aspect  de 
ces  trois  écussons  indique  presque  positivement  qu'ils 
appartiennent  au  continent,  et  il  semble  très-raisonnable 
de  supposer  que  ce  sont  là  les  armoiries  des  trois  «  gar- 
diens de  la  cité  bénigne,  »  mentionnés  dans  l'acte.  Le 
dernier  symbole  héraldique,  situé  dans  l'angle  supérieur 
de  gauche,  est  étrange,  et,  quoique  en  partie  de  styie 
européen,  on  peut  douter  que  ce  soit  un  écusson  occi- 
dental. On  n'y  voit  ni  cimier,  ni  casque,  ni  manteau,  et 
la  couronne  qui  le  surmonte  parait  n'être  qu'un  orne- 
ment de  même  genre  que  celle  peinte  au-dessus  de 
l'étendard  romain  voisin.  Ce  que  représente  cet  écus- 
son est  une  croix  à  bras  coudés,  motif  cabalistique,  qui 
se  rencontre  dans  l'héraldique  européenne,  placé  au- 
dessus  de  deux  flèches  s'entre-croisant,  le  tout  blasonné 
en  noir  sur  un  écu  d'argent.  Dans  la  plupart  des  docu- 
ments analogues,  il  était  d'usage  en  Europe  de  faire 
figurer  le  blason  du  principal  personnage  dénommé 
dans  l'écrit  à  l'angle  supérieur  gauche,  angle  réputé  le 
plus  honorable  et  que,  pour  cette  raison,  on  appelait 
non  le  «  chef  senestre  »  mais  le  «  chef  dexlre.'  »  On 
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peut  donc  se  demander,  dans  le  cas  présent,  si  l'artiste 
italien  ne  s'est  pas  proposé  de  blasonner  les  insignes 
japonais  de  Ilashikura  Rokuyemon.  La  croix  coudée  est 
l'une  des  deux  figures  employées  au  Japon  pour  figurer 
le  manji,  et  les  deux  flèches  entre-croisées  sont  aussi  un 
symbole  honorifique  dans  ce  pays.  Ilashikura  arborait- 
il  donc  les  deux  objets  à  titre  d'insignes  de  famille,  ou 
bien  le  manji  ne  constituait-il  pas  sa  véritable  marque 
d'honneur  {jomo7Ï]  et  les  flèches  correspondraient-elles 
à  sa  seconde  marque  {kaemon)  ?  Le  miniaturiste  italien 
se  sera  naturellement  eff'orcé  de  faire  harmoniser  autant 
que  possible  les  insignes  de  Ilashikura  avec  les  autres 
blasons  qu'il  traçait  sur  la  bordure  enluminée,  et,  pour 
orner  celle-ci  et  la  compléter,  il  aura  intercalé  entre 
ces  armoiries  des  trophées  d'armes  les  uns  de  style 
romain  antique,  les  autres  dans  un  goût  plus  moderne.  » 

Le  journaliste  anglais  ajoute  que  la  question  des  ar- 
moiries de  Ilashikura  est  l'une  de  celles  sur  lesquelles  se 
sont  portées  les  investigations  des  savants  japonais.  Il 
publie  ensuite  la  traduction  du  brevet  décerné  à  cet 
ambassadeur,  faite  par  un  autre  attaché  de  la  légation 
d'Angleterre,  M.  W.  G.  Aston.  La  voici  : 

«  Attendu  que  Ludovic  Renzi,  Vincent  Muta  de  Papa- 
zurri  et  Jacques  Velli,  gardiens  de  la  Cité  Bénigne,  ont 
fait  au  Sénat  un  rapport  concernant  le  projet  de  conférer 
le  titre  de  citoyen  romain  au  très-illustre  et  excellent  Phi- 
lippe-François-Faxecura  (Ilashikura)  Rokuyemon,  et  que 
le  peuple  de  Rome  a  rendu  en  cette  matière  un  décret  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  La  coutume  observée  dans  la  très- 
ancienne  cité  de  Rome,  même  à  l'époque  des  Rois  et  plus 
tard  pratiquée  pendant  les  années  de  la  République  qui 
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suivirent,  n'a  pas  non  plus  été  négligée  de  notre  temps, 
et  le  Sénat  et  le  peuple  de  Rome  ont  reçu  non-seulement 
avec,  bonté  mais  avec  munificence  même  des  hommes 
arrivés  d'hier,  éminents  par  leurs  vertus  ou  leur  noblesse, 
qui  sont  venus  de  tous  les  points  du  monde  se  réunir 
dans  cette  Cité  Bénigne,  et  en  leur  accordant,  en  outre 
de  leur  noblesse  indigène  et  de  naissance,  la  grandeur 
du  nom  romain,  leur  a  conféré  le  titre  de  citoyens  de 
Rome,  de  façon  que  des  hommes  qui  excellaient  en 
vertu  et  en  noblesse  étant  inscrits  parmi  les  citoyens 
romains,  devenaient  ou  pouvaient  devenir  des  sources 
de  grand  avantage  et  honneur  pour  notre  République. 
Nous  donc,  influencés  par  l'autorité  de  l'exemple  de 
nos  ancêtres  et  de  cette  très -ancienne  coutume  nous 
estimons  que  nous  ne  devons  pas  négliger  d'inscrire 
parmi  les  citoyens  et  les  patriciens  de  Rome  le  très- 
illustre  et  excellent  Philippe-François-Faxecura  (Ilashi- 
kura)  Rokuyemon,  né  dans  l'État  ou  la  Cour  de  Sendai 
dans  le  royaume  de  Voxou  (Oshiu)  au  Japon,  puisqu'il 
est  venu  dans  cette  Cité  Bénigne  de  régions  si  lointaines 
et  si  reculées,  en  qualité  d'envoyé  auprès  de  notre  très- 
saint  seigneur  Paul  V  (Borghèse],  Pontife  suprême 
(pape)  de  Rome,  de  la  part  du  sérénissime  roi  de  Voxou, 
dans  l'empire  du  Japon,  afin  de  persuader,  avec  toute 
révérence  due,  le  Pontife  romain,  Pasteur  de  l'Éghse 
catholique  et  uiverselle  et  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le 
Fils  de  Dieu  tout-puissant,  de  recevoir  sous  ses  soins 
paternels  et  sa  protection  ledit  Roi  et  ledit  Royaume. 
Pour  les  susdites  raisons  le  Sénat  et  le  peuple  dé  Rome, 
en  vue  d'être  unis  à  lui  par  les  liens  de  la  plus  étroite 
affection,  ont  décrété  de  décorer  le  susdit  très-illustre 
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et  excellent  Philippe-François-Faxecura  (Ilashikura)  Ro- 
kuyemon  du  plus  ample  des  litres  de  citoyen  romain, 
et  de  l'élire,  ainsi  qu'il  le  mérite,  au  rang  des  membres 
de  l'ordre  sénatorial.  Or  cette  volonté  et  cette  décision 
ayant  été  approuvées  à  l'unanimité  et  à  la  joie  de  tous, 
il  a  plu  aux  mêmes  Sénat  et  peuple  de  Rome  de  les 
transmettre  à  une  mémoire  éternelle  dans  un  document 
publié  émané  des  scribes  dudit  saint  Sénat. 

«  Fait  en  l'an  2366  depuis  la  fondation  de  la  ville, 
et  en  l'an  1615  depuis  la  rédemption  du  monde,  le 
XIP  jour  avant  les  calendes  de  décembre  (le  18  no- 
vembre). » 

Pour  récompenser  Sotelo  de  la  part  qu'il  avait  prise 
à  cette  affaire,  il  lut  nommé  évêque  du  nord  et  de  l'est 
du  Japon,  et  légat  du  pape  pour  tout  l'empire.  L'ambas- 
sade reprit  le  chemin  par  lequel  elle  était  venue,  et 
s'embarqua  à  Acapuleo,  se  servant  à  nouveau  d'un 
navire  japonais.  Le  navire  ayant  fait  relâche  à  Manille, 
le  franciscain  se  vit  arrêter  dans  sa  carrière  par  les  re- 
montrances des  jésuites,  qui  persuadèrent  au  Conseil 
des  Indes  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  sacré  sous  le  nou- 
veau litre  épiscopal  auquel  il  avait  été  promu.  On  fit 
agir  aussi  contre  lui,  dit-on,  des  intrigues  commerciales, 
et  il  fut  contraint  de  retourner  à  Mexico.  Ilashikura 
continua  sa  route;  miisil  paraît  que  son  maître  désap- 
prouva l'empressement  qu'il  avait  apporté  à  professer 
la  foi  chrétienne,  et  il  dut  abandonner  sans  délai,  la 
nouvelle  religion.  On  doute  encore  aujourd'hui  à  Sendai 
de  la  sincérité  de  son  abjuration,  et  il  ne  manque  pas 
de  gens  qui  soutiennent  que  Date  lui-même  fut  toute  sa 
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vie  un  adepte  secret  du  Christ.  On  saura  par  des  éclair- 
cissements ultérieurs  ce  qu'il  faut  croire  là-dessus.  La 
fin  de  Sutelo  fut  une  amère  déception.  Il  refusa  de  sous- 
crire à  la  décision  de  ses  chefs  au  Mexique,  et  repartit 
pour  le  Japon  avec  l'intention  d'y  exercer  ses  fonctions 
de  légat.  Il  parvint  à  ne  pas  se  laisser  découvrir  à  Ma- 
nille, et,  s'étant  déguisé  en  marchand,  il  passa  à  bord 
d'un  navire  chinois  faisant  voile  pour  Nagasaki.  Mais  le 
capitaine  ayant  surpris  son  projet,  il  fut  saisi  et  livré 
aux  autorités  japonaises,  à  une  époque  où  la  persécution 
contre  les  chrétiens  sévissait  dans  toute  sa  rigueur.  Il 
fut  rais  à  mort  en  1624  (1). 


(1)  Le  Times  de  Tokio  revient,  eu  terminant  son  article,  sur  les 
objets  se  rapportant  à  l'ambassade  de  Ilashikura  qui  ont  été 
découverts  a  Sendai,  et  qui  seront  probablement  soumis  à  des 
essais  de  restauration  avant  d'être  déposés  dans  un  établissement 
public.  Ils  comprennent,  outre  le  document  décrit  par  M.  Mac 
Clatchie  et  traduit  par  M.  Aston,  un  portrait  à  mi-corps  de  l'am- 
bassadeur lui-même,  peint  sur  canevas,  et  mesurant  4  pieds  de 
hauteur  sur  3  et  demi  de  large.  Le  canevas  est  rongé  aux  bords  et 
la  peinture  a  souffert  de  mauvais  plis  ;  mais,  au  dire  d'un  expert 
italien,  M.  Chiossone,  elle  pourra  aisément  être  remise  en  état,  et 
peut-être,  en  la  nettoyant,  pourra-t-on  rendre  visible  le  nom  de 
l'artiste.  Celui-ci  a  représenté  Ilashikura  à  genoux,  les  mains 
croisées  sur  la  poitrine,  devant  une  table  sur  laquelle  est  planté  un 
crucifix.  11  est  difficile,  dans  la  condition  actuelle  du  tableau,  de 
déterminer  si  le  vêtement  est  ou  non  de  coupe  européenne  ;  certains 
ornements  ne  sont  certainement  pas  japonais;  mais  ce  caractère 
appartient  indubitablement  à  une  courte  épée  passée  dans  la  cein- 
ture. Un  des  doigts  est  enrichi  d'une  bague  d'origine  étrangère.  Les 
cheveux  sont  taillés  et  accommodés  à  l'ancienne  mode  japonaise,  et 
la  lèvre  supérieure    est   ombragée   d'une    courte    moustache.    Les 
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traits  sont  réguliers,  et  Texpression  du  visage,  tout  en  étant  très- 
sérieuse,  est  extrêmement  agréable. 

Une  seconde  peinture,  de  plus  petites  dimensions  et  exécutée  sur 
cuivre,  représente  la  Vierge  et  l'Enfant  au  centre,  Dieu  et  les  anges 
dans  le  haut,  et  plus  bas  des  figures  de  saints.  Viennent  ensuite 
deux  crucifix  de  bronze,  très-corrodés  et  légèrement  brisés  ;  Tua 
d'eux  parait  avoir  été  d'un  très-beau  travail.  Une  foule  de  rosaires, 
de  médaillons,  de  fragments  de  plaques  de  bronze  portant  des 
légendes  et  des  devises  religieuses,  des  costumes  sacerdotaux  et 
autres,  et  des  équipements  de  chevaux,  tels  que  selles,  brides, 
étriers,  le  tout  évidemment  de  fabrique  occidentale,  complètent  la 
collection. 

Drouyn  de  Lhuts. 


»<s«c>§îioo<>— 


LA 

SERBIE  ET  LA  ROUMANIE. 


M.  Levasseur  :  —  J'offre  à  rAcadémie  trois  ouvra- 
ges qui,  écrits  à  des  points  de  vue  différents,  traitent 
tous  trois  des  pays  et  des  peuples  de  la  vallée  infé- 
rieure du  Danube  : 

Le  Mo7ide  slave^  voyages  et  littérature,  par  M.  Louis 
Léger,  1  vol.,  chez  Didier;  Recueil  statistique  sur  les 
contrées  serbes,  par  Vladimir  Jakchitch,  V  volume, 
Belgrade,  1875,  la  Roumanie  économique,  par  M.  G. 
Obedenare,  1  volume,  Paris,  1876,  chez  Ernest  Leroux. 

J'ai  pensé  qu'en  présentant  à  TAcadémie  ces  ouvra- 
ges, dont  le  premier  est  une  étude  à  la  fois  pittores- 
que et  savante  de  mœurs  et  d'ethnographie  faite  par 
un  des  Français  les  plus  versés  dans  la  connaissance 
des  langues  slaves,  le  second  un  travail  officiel  écrit 
en  serbe  par  le  directeur  de  la  statistique  de  Serbie  et 
rendu  facile  à  consulter  par  des  annotations  en  fran- 
çais, le  troisième  la  plus  complète  analyse  qui  ait  été 
faite  jusqu'ici  des  forces  productives  de  la  Serbie,  il  y 
avait  intérêt  à  donner,  à  l'aide  de  ces  documents  et 
de  quelques  notes  personnelles,  un  aperçu  de  l'état  des 
populations  et  de  la  richesse  dans  cette  contrée. 


Après  avoir  coulé  du  nord  au  sud  entre  la  plaine  unie 
(jui  s'étend  à  perte  de  vue  sur  sa  rive  gauche  et  les  co- 

6. 


84  ACADÉMIE    DES    t»GIENGES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

teaux  qui  de  temps  à  autre  égaient  sa  rive  droite,  le 
Danube^  que  les  collines  de  Syrmie  ont  déjà  forcé  à  se 
tourner  vers  l'est  au  confluent  de  la  Drave,  rencontre 
les  dernières  hauteurs  qui  terminent  le  massif  de  la 
Péninsule  hellénique.  La  Save,  qui  descend  des  Alpes, 
parallèlement  à  la  Drave.  et  qui  longe  la  base  septen- 
trionale de  ce  massif,  s'y  confond  avec  le  fleuve  ;  dans 
l'angle  où  se  réunissent  ces  deux  cours  d'eau  a  été  bâ- 
tie Belgrade,  une  des  plus  fortes  positions  militaires 
du  fleuve. 

A  cette  extrémité,  les  collines  du  massif  hellénique 
n'ont  qu'une  médiocre  hauteur  et  s'écartent  pour  en- 
cadrer la  vallée  de  la  Morava  inférieure.  Au-delà  de 
Bazias,  le  spectacle  change.  Les  Carpathes  barraient  le 
passage  ;  le  fleuve  s'en  est  frayé  un  à  travers  une  fis- 
sure de  la  chaîne  qu'il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'ouvrir 
lui-même,  mais  dont  il  a  rongé  les  murailles,  et  qu'en 
maint  endroit  il  a  dû  élargir  ou  approfondir.  Les  der- 
nières pentes  des  montagnes  boisées  descendent  jusque 
dans  son  lit.  Ici  le  fleuve  écume  en  tourbillonnant 
sur  des  roches  qui  gênent  son  cours  et  la  navigation, 
comme  aux  Islaz  ;  ailleurs  il  s'engage  entre  des 
rocs  à  pic  dont  les  murailles  nues  laissent  voir  sur  les 
deux  rives  la  même  disposition  des  couches  géologi- 
ques et  témoignent  du  cataclysme  qui  a  ouvert  le  dé- 
filé en  rompant  la  chaîne.  La  rive  est  si  escarpée  que 
Trajan,  voulant  faire  passer  son  armée  par  ce  défilé 
pour  se  rendre  dans  la  plaine  orientale  de  la  Dacie, 
dut  construire  sur  pilotis,  au-dessus  des  eaux  mêmes 
du  ileuve,  une  partie  de  sa  route  :  on  voit  encore  dans 
le  roc  l'emplacement  des  poutres  qui  supportaient  le 
tablier  de  cette  longue  chaussée.  Au-delà  d'Orsova  et 
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du  rapide  désigné  sous  le  nom  de  Porte-de-Fer ,  le  Da- 
nube entre  dans  une  nouvelle  plaine  :  c'est  le  dernier 
bassin  qu'il  arrose  . 

Il  continue  à  border  la  base  de  la  péninsule  helléni- 
que. Depuis  l'embouchure  du  Timok,  qui  sert  de  limite 
à  la  Serbie,  les  montagnes  s'éloignent  et  disparaissent; 
mais  la  rive  droite  reste  presque  partout  assez  élevée  : 
c'est  l'extrémité  septentrionale  du  plateau  de  Bulgarie. 


II 


La  rive  septenirionale,  au  contraire,  est  plate  et 
basse.  Le  Danube  y  épand  librement  ses  eaux  et  cou- 
vre le  sol  de  lacs  poissonneux  dits  baltas,  de  marais  et 
de  canaux,  que  tantôt  il  remplit  et  tantôt  il  abandonne. 
C'est  la  rive  de  la  Valachie,  qui,  des  bords  du  Danube  à 
la  crête  des  Alpes  de  Transylvanie,  présente  trois  ré- 
gions disposées  en  amphithéâtre  :  au  sud  la  plaine , 
absolument  plate,  bordée  par  la  ligne  des  marécages, 
et  formée  de  terrains  quaternaires,  parmi  lesquels  la 
terre  noire^  si  renommée  pour  sa  fertilité,  occupe  une 
large  place,  et  dont  la  couche  arable,  propre  aux  cé- 
réales et  aux  pâturages  secs,  repose  presque  partout 
sur  un  fond  d'argile;  au  centre,  la  région  des  coteaux, 
formée  de  terrains  tertiaires,  particulièrement  de  cal- 
caire nummulitiqne,  de  marne,  d'argile  :  ableuse,  et 
en  partie  couverte  de  vignobles  ;  au  nord,  la  région 
montagneuse,  dans  laquelle  dominent  les  terrains  se- 
condaires et  les  roches  azoïques,  et  que  tapissent  d'im- 
menses forêts.  Ces  montagnes  qui,  dans  la  chaîne  du 
Fogaras,  leur  partie  la  plus  élevée,  ne  dépassent  pas 
2,600  mètres,  n'ont  pas  de  neiges  éternelles  pour  em- 
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magasiner  l'eau  et  la  distribuer  en  été.  Les  nombreux 
cours  d'eau  qui  descendent  vers  le  Danube  sont,  dans 
le  pays  haut,  des  torrents  redoutables  après  les  pluies 
et  de  minces  ruisseaux  pendant  la  saison  sèche  :  dans 
la  plaine  basse,  ils  serpentent  mollement  et,  à  l'exemple 
du  Danube,  s'épandent  en  plaines  marécageuses  où 
beaucoup  se  perdent  sans  parvenir  jusqu'au  fleuve.  Le 
plus  important,  l'Oltu,  qui  sépare  la  Petite  et  la  Grande- 
Valachie  ,  n'a  guère  plus  de  deux  mètres  de  profon- 
deur et  n'est  pas  navigable. 

Le  climat  explique    le   régime  des   eaux.   Bucarest 
est  à  peu  près  sous  la  même  latitude  que  Gênes.  En 
juillet  1874,  le  thermomètre  s'est  élevé  à  37  degrés  à 
l'ombre,  dans  l'intérieur  de  la  ville;  mais,  en  janvier, 
il  était  descendu  à  24    degrés  au-dessous  de  zéro,    à 
l'abri  du  vent,  dans  la  campagne  voisine  :  la  Scythie 
justifiait  alors  les  malédictions  d'Ovide.  Elle  a  un  climat 
excessif  parce  qu'elle  est  située  loin  de  l'Océan  et  que, 
du  côté  des  bouches  du  Danube,  elle  s'ouvre  sur  Fim- 
mense  plaine  de  la  Russie.  Quand  le  vent  du  nord-est, 
le  crivetiu  des  Roumains,  souffle  et  s'engouffre  dans  cet 
entonnoir,  entre  les  Karpathes  et  les  Balkan  ,  il  dessè- 
che en  été,  il  glace  en  hiver.  Il  chasse  alors  de  formi- 
dables ouragans  de  neige  ;  la  plaine  en  est  couverte  à 
plus  d'un  mètre  d'épaisseur.  Au  mois  de  mars ,  elle  se 
change  en  un  marais  bourbeux  jusqu'au  jour  où  le  lent 
écoulement  des  eaux  et  l'évaporation  produite  par  les 
vents  secs  du  nord-est  permettent  de  reprendre  les  tra- 
vaux des  champs. 

A  l'extrémité  de  la  Valachie,  le  Danube  rencontre  la 
masse  peu  élevée,  mais  résistante,  des  terrains  volcani- 
ques de  la  Dobroutcha.  Il  la  contourne  en  se  repliant 
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vers  le  nord,  puis  vers  l'oueist,  et,  après  avoir  traversé 
les  vastes  marais  inhabités  de  son  delta,  il  se  perd  dans 
la  mer  Noire  par  trois  bouches  dont  la  moins  abon- 
dante, celle  de  Soulina,  a  été  rendue  par  des  travaux 
récents  la  plus  propre  à  la  navigation. 

En  face  du  dernier  coude  du  Danube  et  à  la  limite 
orientale  de  la  Valachie,  les  Karpathes  se  recourbent 
vers  le  nord-ouest;  mais  leurs  contre-forts,  plus  pro- 
longés à  l'orient  qu'au  sud,  s'avancent  jusqu'au  Seret 
et  couvrent  même  de  collines  une  partie  du  pays  jus- 
qu'au Prut,  le  dernier  des  grands  affluents  du  Danube. 
Cette  dernière  région  est  la  Moldavie,  qui  forme  aujour- 
d'hui l'avant-garde  de  la  Roumanie  ,  du  côté  de  la 
Russie. 

Dans  le  vaste  territoire  qu'arrosent  le  bas  Danube  et 
ses  affluents,  nous  ne  parlerons  que  des  ressources  de 
deux  États,  la  Serbie  située  au  sud  du  fleuve  qui  lui 
sert  de  frontière  de  Belgrade  au  confluent  du  ïimok,  et 
la  Roumanie  située  au  nord  du  fleuve,  bordée  aussi  par 
lui  depuis  la  Porte-de-Fer  jusqu'à  la  bouche  de  Kilia. 
De  la  Porte-de-Fer  au  confluent  du  Timok,  les  deux 
États  sont  limitrophes. 

Il  y  a  peu  de  contrées  de  l'Europe  qui  aient  été  aussi 
souvent  foulées  par  les  invasions  et  qui  présentent  au- 
jourd'hui un  mélange  plus  complexe  de  races.  La  confi- 
guration du  sol  explique  cette  destinée.  Les  hordes 
d'envahisseurs  qui  sont  venues  successivement  d'Asie 
par  la  plaine  de  Russie  se  portaient  de  préférence  vers 
les  régions  chaudes  et  civilisées  de  l'Europe  méridio- 
nale :  la  vallée  du  bas  Danube  était  leur  grand  che- 
min. 
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III 

Par  une  bizarrerie  de  la  destinée,  que  la  configura- 
tion du  sol  aide  aussi  à  comprendre,  le  peuple  ancien 
est  celui  qui ,  après  le  passage  de  tant  de  races  di- 
verses, est  demeuré  maître  de  la  plus  grande  partie  du 
terrain.  Les  races  tatares,  Huns,  Bulgares^  Avars, 
Petchénègues,  Cumans  ,  ont  successivement  passé  par 
ce  chemin  et  dominé  sur  la  plaine  qui  s'étend  au  nord 
du  Danube,  dévastant  et  opprimant  sans  fonder,  parce 
que  leur  vie  nomade  les  préparait  mal  à  prendre  ra- 
cine sur  le  sol  par  la  colonisation  et  que  leur  désir  de 
butin  les  poussait  plus  loin  vers  le  cœur  de  l'Empire 
byzantin.  Les  Bulgares  ont  seuls  constitué  une  nation, 
mais  au  sud  du  Danube  où  lesfinvasions  les  avaient  re- 
foulés et  après  maintes  révolutions  qui,  les  mêlant  sans 
cesse  aux  Slaves,  leur  ont  fait  perdre  leur  langue  et 
leur  caractère  et  ont  transformé  en  laboureurs  les 
guerriers  nomades. 

«  L'eau  des  ruisseaux  passe,  mais  les  cailloux  res- 
tent, »  dit  un  proverbe  roumain.  Pendant  que  coulaient 
les  flots  de  Barbares,  les  anciens  colons  de  la 'Dacie 
Trajane  avaient  cherché  un  asile,  comme  toutes  les 
races  vaincues,  dans  les  montagnes;  ils  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  Karpathes,  surtout  dans  les  Alpes  sauva- 
ges de  Transylvanie  et  dans  laPetite-Valachie,  derrière 
roitu  qui,  formant  une  barrière  continue  du  défilé  de 
la  Porte-Rouge  au  Danube,  et  se  trouvant  écartée  de 
la  route  principale  des  invasions,  les  mettait  à  l'abri. 
Ils  y  vécurent  obscurs,  ignorés  de  l'histoire,  probable- 
ment même  plus  soumis  aux  conquérants  asiatiques 
que  leurs  historiens  ne  le  laissent  voir.  Quand  ils  des- 
cendirent de  leurs  retraites  pour  occuper  les  contrées 
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voisines  que  les  flots  de  Barbares  en  se  retirant 
avaient  laissées  désertes,  la  Transylvanie  au  vii^  siècle, 
la  Valachie  au  xiii%  on  les  désignait  déjà  sous  le  nom  de 
Roumains. 

A  quelle  race  appartiennent  les  Roumains  ?  Les  opi- 
nions sont  partagées.  Ce  ne  sont  ni  des  Slaves,  ni  des 
Germains;  ils  sont  très-probablement  un  mélange  de 
diverses  invasions  qui,  dans  une  période  bien  anté- 
rieure, avaient  passé  sur  cette  même  terre  :  Thraces  , 
appartenant  eux-mêmes  à  la  grande  famille  pélasgique, 
et  Celtes  paraissent  avoir  formé  les  Daces  que  Trajan 
conquit,  que  les  colOYis  romains  civilisèrent  et  auxquels 
ils  donnèrent  leur  langue  ;  celle-ci  est  encore  aujour- 
d'hui le  trait  le  plus  caraiJ'iéris tique  du  Roumain,  avant- 
garde  détachée  vers  l'orient  des  langues  d'origine 
latine. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  u'ne  carte  ethnographi- 
que, on  est  frappé  de  voir  la  ressem'blance  du  territoire 
occupé  aujourd'hui  par  les  Roumains  et  de  l'ancienne 
DacieTrajane.  L'une  et  l'autre  ont  pour  limite  au  sud  le 
Danube  et  à  l'est  le  Dniester,  pour  centre  les  Karpa- 
thes.  Cependant,  du  côté  de  Test,  la  politique  russe  a 
introduit  depuis  soixante  ans  en  Bessarabie  des  colo- 
nies slaves  et  tatares  qu'elle  a  créées  de  toutes  pièces; 
du  côté  de  l'ouest,  cependant,  la  plaine  de  la  Tisza  a 
été,  dès  le  ix*  siècle ,  occupée  par  les  Magyars  qui  ont 
porté  leur  domination  jusque  sur  les  montagnes  de  la 
Transylvanie  et  du  Banat  et  réduit  les  Roumains  en 
esclavage.  Ceux-ci  sont  restés  dans  cet  état  jusqu'en 
1849,  et  la  domination' des  premiers  a  laissé  des  sou- 
venirs irritants  entre  les  deux  races.  La  race  finnoise 
a  même  pénétré  au  cœur  des  montagnes  :  les  Szeklers 
habitent  dans  l'angle  sud-est  des  Karpathes,   et,  près 
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d'eux,  des  colonies  allemandes  tiennent  quelques-unes 
des  raeilleares  plaines  de  la  Transylvanie . 

En  revanche,  les  Roumains  ont  poussé  leurs  migra- 
tions au-delà  de  leurs  premières  frontières.  C'est  peut- 
être  à  l'époque  où  l'empire  romain  se  replia  en  masse 
derrière  le  Danube  qu'il  faut  rapporter  la  formation  des 
premières  colonies  de  Roumains  disséminées  dans  la 
Macédoine,  la  Thessalie,  l'Épire  ,  et  connues  sous  le 
nom  de  Tsintsares.  Ils  ont  franchi  le  Danube  sur  leur 
frontière  et  couvert  une  partie  de  la  Serbie,  entre  le 
Timok  et  la  Morava  ;  ils  ont  poussé  à  l'ouest  jusque 
dans  l'Istrie,  pendant  qu'à  l'est  ils  envoyaient  leurs 
àvant-gàrdes  dans  la  Nouvelle-Russie,  et  que  récem- 
ment ils  formaient  des  établissements  dans  la  Dobrout- 
cha  septentrionale.  M.  Obedenare  estime  à  8,940,000  le 
nombre  total  des  Roumains,  dont  4,300,000  seulement 
habitent  la  principauté  de  Roumanie. 

Ainsi  que  les  Magyars,  qui  occupent  la  plaine  de 
Hongrie  en  formant  un  vaste  cercle  dont  le  centre  est 
sur  le  Danube,  au  sud  de  Budapest,  les  Roumains,  qui 
occupent  aussiunvaste  cercle,  dont  Kronstadt  est  àpeu 
près  le  centre ,  sont  en  grande  partie  enveloppés  par  les 
masses  profondes  des  races  slaves  :  à  l'est  et  au  nord  , 
l'empire  russe  d'une  part  avec  les  Petits-Russiens ,  les 
Russes  blancs  et  les  Polonais,  et  l'empire  austro-hon- 
grois d'autre  part  avec  les  Slovaques  et  les  Russes 
blancs  ;  au  sud,  encore  l'empire  austro-hongrois,  avec 
les  Croates  qui  ont  conservé  le  territoire  entre  Drave 
et  Save^  et  qui,  dans  le  Banat,  se  mêlent,  sans  se  con- 
fondre, avec  les  Magyars  ,  les  Roumains  et  quelques 
colonies  allemandes  ;  puis,  derrière  le  Danube,  la  Ser- 
bie émancipée  et  l'empire  ottoman,  avec  les  Bosniens 
et  avec  les  Bulgares  slavisés.  Les  Magyars  et  les  Rou- 
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mains  semblent  être  comme  deux  îles  contiguës  qui , 
se  soulevant  au  milieu  de  l'océan  slave,  l'auraient  par- 
tagé en  deux,  parties,  mais  que  le  flot  remontant  me- 
nacerait sans  cesse. 

Derrière  le  Danube,  le  territoire  ottoman  présente 
un  mélange  de  races  plus  complexe  encore  :  Slaves,  Bul- 
gares, Tsintsares,  Skipetares,  Hellènes  y  coudoient  les 
Tatars  et  les  Turcs;  on  les  rencontre  par  grands  ou  par 
petits  groupes,  n'occupant  souvent  qu'une  vallée,  qu'un 
canton  ou  même  un  village,  quelquefois  habitant  le 
même  hameau,  toujours  hostiles  les  uns  aux  autres  et 
séparés  d'ordinaire  par  le  triple  abîme  de  la  race,  de 
la  langue  et  de  la  religion.  Pour  augmenter  la  confu- 
sion, une  partie  des  Slaves  est  convertie  à  l'islamisme 
et  fait  cause  commune  avec  les  conquérants  pour  op- 
primer ses  congénères  demeurés  catholiques.  Ainsi  , 
pendant  que  les  Hellènes,  fils  de  la  mer  et  habiles  ser- 
viteurs du  séraiL  peuplent  en  majorité  les  côtes  de  la 
mer  Egée  et  la  campg^ne  de  Constantinople,  les  Turcs 
et  Tatars  ne  sont  établis  en  masses  compactes  que  dans 
la  Bulgarie  orientale  et  la  Dobroutcha,  dans  les  parties 
hautes  de  la  Macédoine,  dans  la  plaine  de  la  Thessa- 
lie;  cependant  dans  la  Bosnie  ,  où  la  population  est 
presque  entièrement  slave,  plus  du  tiers  (371,000  mu- 
sulmans sur  123,000  chrétiens,  grecs  ou  catholiques, 
5,000  juifs)  professe  l'islamisme  ;  ce  tiers  possède  la 
plus  grande  partie  des  terres  et  occupe  en  général  les 
hautes  situations. 

On  conçoit  les  inextricables  difficultés  qu'une  pa- 
reille confusion  a  dû  ,  depuis  des  siècles,  créer  à  la 
politique  de  l'Europe  orientale.  Chacune  de  ces  races, 
et  pour  ainsi  dire  chacune  des  tribus  d'une  même  race, 
a  des  griefs  nombreux  et  nourrit  même  des  haines  in- 
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vétérées  contre  les  races  et  les  tribus^  voisines.  Au- 
cune n'a  été  assez  forte  pour  absorber  les  autres ,  et 
les  souvenirs  de  l'oppression  dans  le  passé  ou  dans  le 
présent,  la  crainte  des  empiétements  dans  l'avenir,  en- 
tretiennent les  rivalités  et  maintiennent  les  barrières. 
Les  Hongrois,  qui  déploient  aujourd'hui  une  si  géné- 
reuse activité  pour  développer  les  forces  productives 
de  leur  pays  et  consolider  leur  nationalité,  ne  voient 
pas  sans  inquiétude  le  nombre  considérable  de  Slaves 
et  de  Roumains  qui  sont,  comme  eux,  citoyens  des  pays 
de  la  couronne  de  saint  Etienne  (6,200,000  Horgrois 
sur  13,200,000  habitants  dans  la  Hongrie  et  la  Tran- 
sylvanie; 15,400,000  habitants  en  tout  en  comptant  la 
Croatie  et  l'Esclavonie,  d'après  M.  Keleti).  Les  Croates, 
de  leur  côté,  ont  protesté  contre  une  union  trop  in- 
time avec  les  Magyars  et  obtenu  une  demi-antonomie. 
«  Comme  Slaves,  nous  devons  avoir  une  politique  slave, 
disait  dans  un  discours  prononcé  dans  la  Diète  de 
1861,  l'évêque  de  Diakovar,  cité  par  M.  Léger;  nous  de- 
vons nous  eflforcer  de  faire  accorder  à  tous  les  peuples 
de  l'empire  les  libertés  dont  nous  avons  toujours  joui. 
Cette  politique  nous  impose  le  devoir  de  résister  viri- 
lement à  toute  centralisation,  qu'elle  vienne  des  Alle- 
mands ou  des  Hongrois.  La  centralisation  est  la  dorai- 
nation  d'une  nationalité  sur  une  autre.  » 

Si  les  Slaves  sont  en  défiance  à  l'égard  des  deux  na- 
tions de  l'empire  austro-hongrois  auxquelles  'ils  sont 
unis,  ils  sont  en  hostilité  à  l'égard  des  Turcs.  Ils  se 
rappellent  le  temps  où  il  y  avait  dans  ces  contrées  un 
grand  royaume  serbe,  et  le  nom  de  Kassovo,  quoique 
rappelant  un  désastre  qui  date  aujourd'hui  de  cinq 
siècles,  retentit  encore  douloureusement  dans  le  cœur 
des  patriotes.   Les  récits  de  leur  ancienne  grandeur, 
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de  leur  oppression  présente  et  de  leurs  espérances  ali- 
mentent leur  littérature  renaissante. 

IV 

La  Serbie,  après  une  lutte  de  vingt-deux  ans,  de 
1804  à  1826,  a  recouvré  son  indépendance,  confirmée  et 
étendue  par  plusieurs  actes  successifs,  sous  la  condi" 
tion  d'un  tribut  annuel  payé  à  la  Turquie.  Mais  la  Serbie 
n'est  qu'une  portion  du  territoire  des  Slaves  dn  sud. 

Elle  ne  mesure  que 49, 500  kilomètres  carrés  et  compte 
seulement  1,294,000  habitants  (chiffre  de  1870).  C'est 
environ  26  habitants  par  kilomètre  carré  ;  densité  fai- 
ble sans  doute,  mais  qui  tend  à  s'accroître,  puisqu'en 
1833  la  population  n'était  que  de  678,000  individus  et 
qu'elle  a  presque  doublé  dans  l'espace  de  trente-sept 
ans.  D'ailleurs  la  contrée  ne  nourrirait  pas  une  popula- 
tion nombreuse  :  elle  est  toute  hérissée  de  montagnes 
couvertes  de  forêts  ou  de  pâturages.  Lorsqu'on  des- 
cend le  Danube,  de  Bazias  à  Orsova,  la  rive  serbe  ne 
présente  qu'une  suite  de  croupes  sauvages  et  boisées 
s'entr'ouvant  à  de  rares  intervalles  pour  laisser  passage 
à  un  torrent  et  place  à  un  petit  delta  d'alluvion  sur  le- 
quel sont  bâties  quelques  chaumières  entourées  de 
champs  de  maïs.  La  culture  n'est  possible  que  sur  les 
pentes  inférieures  que  tapissent  çà  et  là  quelques  vi- 
gnobles (environ  20,000  hectares),  et  dans  les  vallées  , 
principalement  dans  celles  du  Timok,  des  deux  Mora- 
va,  dans  la  plaine  occidentale  du  Danube,  oh.  poussent 
le  blé,  le  seigle  et  le  mais  (environ  300,000  hectares 
ensemencés  en  céréales). 

Le  cercle  de  Belgrade  et  la  vallée  supérieure  du  Ti- 
mok sont  les  deux  régions  qui,  proportionnellement  à 
leur  population,   renferment   le   plus  d'hectares  ense- 
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mencés  :  le  nombre  n'y  dépasse  guère  1  hectare  pour 
3  habitants;  c'est  un  maximum  en  Serbie.  Ce  n'est  pas 
même  tout  à  fait  la  moyenne  de  la  France  qui  compte 
14.000,000  d'hectares  ensemencés  et  36,000,000  d'habi- 
tants. 

Les  récoltes  sont  en  progrès  :  il  y  'a  vingt  ans  envi- 
ron, en  1847,  elles  étaient  de  2,580,000  hectolitres  ;  en 
1867,  de  2,810^000.  L'excédant  a  été  tout  au  profit  de 
Texportation,  laquelle  s'est  élevée  de  20,000  hectoli- 
tres à  290,000  et  a  servi  principalement  à  payer  l'im- 
portation des  produits  manufacturés  de  TEurope  cen- 
trale et  occidentale.  Le  paysan  serbe  paraît  en  avoir 
médiocrement  profité,  puisque  la  moyenne  de  la  con- 
sommation individuelle,  qui  était  de  222oques,  est 
tombée  à  173  ;  mais  Belgrade  qui,  [avec  la  garnison 
turque,  était  une  bourgade  de  8,000  habitants,  est  de- 
venue une  capitale  de  26,000  âmes  dans  laquelle  s'est 
introduit  le  luxe  des  édifices  et  des  toilettes.  Néan- 
moins la  population  serbe  a,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  augmenté  en  nombre  dans  la  principauté,  pen- 
dant qu'elle  restait  à  peu  près  stationnaire  dans  les 
provinces  turques  et  qu'elle  ^diminuait  même  dans  les 
pays  de  la  couronne  hongroise.  Le  gouvernement 
serbe  s'en  applaudit  ;  il  cite  avec  un  légitime  orgueil 
cet  accroissement  comme  un  témoignage  des  bienfaits 
de  la  liberté  et  s'en  sert  comme  d'un  argument  pour 
se  plaindre  de  l'étroitesse  des  limites  dans  lesquelles 
se  meut  son  autonomie. 


La  Roumanie  est  bien  autrement  favorisée  par  la  na- 
ture et  elle  possède  les  institutions  d'une  civilisation 
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plus  avancée.  La  terre  n'y  est  pas,  comme  en  Serbie  , 
constituée  en  propriété  communale  indivise.  La  grande 
propriété,  qui  dominait  presque  exclusivement  dans  la 
plaine,  partage  avec  la  petite  propriété,  depuis  la  loi 
de  1864  qui  a  assigné  à  chaque  paysan  un  lot  de  terre 
de  3  à  6  hectares  par  famille  moyennant  une  indemnité 
fixe  garantie  par  l'État  et  surtout  depuis  la  vente,  en 
1869,  des  terres  de  l'État  donnant  un  revenu  inférieur 
à  6,000  francs.  Les  céréales  occupent  3  millions  d'hec- 
tares, dix  fois  autant  qu'en  Serbie,  bien  que  le  terri- 
toire roumain  n'ait  pas  une  étendue  triple  (120,973  ki- 
lom.  carrés  contre  49,500)  ;  les  cultures  industrielles  et 
potagères,  principalement  le  chanvre,  les  haricots,  le 
tabac  dont  la  production  décroît  depuis  quelques  an- 
nées, y  occupent  un  espace  relativement  plus  vaste  en- 
core. Les  vignobles,  cinq  fois  plus  étendus  qu'en  Ser- 
bie, y  sont  généralement  mieux  exposés;  ils  donnent 
surtout  des  vins  blancs  et  la  récolte  annuelle  dépasse 
ordinairement  1  million  d'hectolitres  :  mais  l'habitude 
qu'ont  les  paysans  de  consommer  dans  l'année  même 
leur  récolte  ne  les  a  pas  formés  aux  procédés  de 
bonne  fabrication  et  de  conservation  ;  aussi  l'exporta- 
tion (de  100  à  400,000  fr.)  est-elle  presque  nulle. 

La  récolte  du  maïs  (15  millions  d'hectolitres  en 
moyenne)  est  la  plus  importante  ;  celle  du  froment 
(6  à  15  millions),  surtout  du  blé  dur,  vient  immédiate- 
ment après.  La  terre  fertile,  quoique  cultivée  en  géné- 
ral par  des  moyens  tout  primitifs  et  sans  souci  de  la 
fumure,  rend  en  moyenne  12  hectolitres  de  blé  et  30 
hectolitres  de  maïs.  Cependant  la  terre,  malgré  une 
élévation  de  prix  très-accusée  depuis  vingt  ans,  ne 
vaut  guère,  dans  les  meilleures  conditions,  que  150 
à  450  fr.  l'hectare  et  ne  se  loue  guère  que  12  fr.  :  la 
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science  et  le  capital  manquent  encore.  La  terre  au  con- 
traire abonde  :  la  proportion  est  de  3  hectares  ense- 
mencés par  5  habitants,  bien  que  la  population  rou- 
maine ait  une  densité  notablement  supérieure  à  celle 
de  la  Serbie,  plus  de  40  habitants  au  kilomètre  carré. 
Aussi  ne  s'empresse-t-on  pas  d'étendre  les  défriche- 
ments; toute  la  région  montagneuse  reste  couverte  de 
forêts,  qu'on  exploite  peu  faute  de  voies  de  communi- 
cation, et  presque  entièrement  dépourvue  d'habitants. 
Les  pâtres  qui  l'habitent,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  mocans,  forment  une  classe  à  part  ;  ils  rappellent 
le  temps  où  les  Karpathes  étaient  devenues  le  refuge  de 
leur  race  ;  quelques  anthropologistes,  faisant  même 
remonter  leur  origine  plus  haut  ,  les  considèrent 
comme  les  descendants  directs  des  Daces. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  culture  doit  être 
extensive.  La  prairie  artificielle  est  jusqu'ici  presque 
inconnue  :,'  la  prairie  naturelle  des  vallées  et  les  pâtu- 
rages des  montagnes  et  de  la  plaine,  malgré  la  séche- 
resse des  étés,  suffisent  largement.  Dans  les  deux  dis- 
tricts de  Jalomitia  et  de  Braïla  qui  occupent  l'angle 
sud-est  du  Danube,  ces  prairies  et  pâturages  occupent 
667,000  hectares  sur  une  surface  totale  de  933,000  : 
c'est  là  qu'est  la  grande  steppe  de  Baragan,  célèbre 
par  les  nombreux  troupeaux  de  bœufs  à  demi-sauvages 
qu'elle  nourrit,  et  par  les  ouragans  de  neige  auxquels 
elle  est  exposée  l'hiver. 

Cependant  le  bétail  paraît  avoir  diminué  depuis 
quinze  ans  ;  un  recensement  de  1860  accusait  506,000 
chevaux,  2,750,000  bœufs,  4,824,000  moutons ,  423,000 
chèvres  et  1,088,000  porcs;  celui  de  1873  ne  donne 
plus  (jue  426,000  chevaux,  1.886,000  bœufs,  4,786,000 
moutons,  836,000  porcs,  194,000  chèvres.  «  Le  nombre 
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des  chevaux,  dit  M.  Obedenare,  a  diminué  d'un  sixième; 
celui  des  bêtes  à  cornes  a  diminué  de  près  d'un  tiers  ; 
enfin  celui  des  chèvres  a  diminué  de  moitié.  »  Et  il  ex- 
plique cette  réduction  par  un  changement  dans  le  mode 
d'exploitation  :  les  efforts  des  agriculteurs  se  sont  tour- 
nés d'un  autre  côté.  On  ensemence  3,303,000  hectares 
en  1874  ;  on  n'ensemençait  que  2,211,000  hectares  en 
1865. 

L'exportation  des  céréales  a  beaucoup  augmenté  ;  la 
Roumanie  expédie  à  l'étranger  la  moitié  du  froment  et 
presque  le  tiers  du  maïs  qu'elle  récolte.  Le  bétail, 
mieux  soigné,  donne  aussi  des  résultats  meilleurs  et  ce 
chapitre  de  l'exportation  est  aussi  en  progrès.  L'ensem- 
ble du  commerce  extérieur  est  bien  supérieur  à  celui 
de  la  Serbie;  il  était  d'environ  75  millions  de  francs 
en  1850;  de  275  millions  en  1872.  La  Serbie  est  un 
pays  pauvre  ;  la  Roumanie  est  une  contrée  riche. 

Elle  a  non-seulement  un  sol  propice  à  la  culture, 
mais  elle  a  des  débouchés  qui  manquent  presque  abso- 
lument à  sa  voisine.  Le  Danube  a  toujours  été  une 
grande  voie  de  commerce.  La  Turquie  l'avait  presque 
fermée,  puisqu'elle  interdisait  l'exportation  des  bes- 
tiaux et  réservait  au  sultan  le  monopole  de  l'exporta- 
tion des  céréales,  et  que  ces  articles  étaient  à  peu  près 
les  seuls  que  pût  vendre  à  l'étranger  une  contrée  tout 
agricole.  Le  traité  d'Andrinople  (1829)  leva  cette  pre- 
mière barrière. 

Les  améliorations  apportées  à  la  navigation  par  la 
Commission  du  Danube  en  ont  beaucoup  augmenté  Tim- 
portance  depuis  le  traité  de  Paris  (1856),  quoiqu'on 
s'accorde  à  reconnaître  que  le  débouché  deSoulina  est 
aujourd'hui  insuffisant.  Gallati,  bâtie  au  dernier  coude 
du  fleuve  et  à  la  naissance  du  delta,  en  a  profité.  La 
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capacité  moyenne  des  bateaux,  qui  ne  dépassait  pas 
161  tonnes,  en  1861,  sur  le  bas  Danube,  s'est  élevée  à 
245  tonnes  en  1871,  et  le  tonnage,  qui  n'excédait  guère 
30,000  tonnes  en  1861,  a  dépassé  200,000  tonnes. 

Il  reste  cependant  beaucoup  à  faire  à  cet  égard.  Le 
Danube  qui  borde  la  Roumanie  sur  une  longueur  de 
560  kilomètres  n'est  pas  d'un  accès  partout  facile.  Des 
marais  en  couvrent  les  abords,  et  les  grandes  villes  ont 
dû  se  poster  sur  la  rive,  plus  élevée  et  plus  saine,  de 
la  Bulgarie,  à  Viddin,  à  Nicopoli,  à  Roustchouck,  à 
Silistrie.  Des  cours  d'eau  de  la  Valachie  qui  se  rendent 
au  fleuve,  un  seul,  le  Jiu,  a  été  récemment  rendu  na- 
vigable jusqu'à  Craiova,  et  la  Moldavie  n'a  qu'une  voie 
de  ce  genre,  le  Prut,  accessible  aujourd'hui  jusqu'à  la 
hauteur  de  Jassi.  La  plaine  étant  la  partie  riche,  c'est 
au  milieu  de  la  plaine  et  au  pied  de  la  région  des  colli- 
nes que  se  sont  formées  les  grandes  villes,  comme  Bu- 
carest ;  elles  y  étaient  en  quelque  sorte  isolées  du  reste 
du  monde.  Le  réseau  des  chemins  de  fer,  encore  incom- 
plet, a  commencé  à  améliorer  cet  état  de  choses  ;  déjà 
une  grande  ligne  parcourt  toute  la  Roumanie  ;  elle  se 
raccorde  au  nord  avec  les  chemins  de  fer  autrichiens 
en  Bucowine  et,  à  l'ouest,  elle  atteint  Orsova  où  elle 
est  près  de  se  relier  au  réseau  hongrois  ;  Bucarest  est 
en  communication  avec  la  mer  Noire  par  le  chemin  de 
fer  de  Varna. 

L'état  économique  de  la  Roumanie  est  en  progrès  et 
il  y  a  place  encore  sur  ce  sol  pour  de  nombreuses  amé- 
liorations. La  Roumanie  est  incontestablement  dans 
une  situation  plus  avantageuse  que  la  Serbie  pour  les 
réaliser.  Pendant  longtemps  les  deux  principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  dont  la  fondation  paraît  re- 
monter aux  années  1247  et  1300,  ont  été  rançonnées 
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par  les  Grecs  phanariotes  que  le  Divan  leur  imposait 
pour  princes,  bien  que  les  capitulations  par  lesquelles 
elles  s'étaient  liées  à  la  Turquie  (traités  de  1392,  de 
1460,  de  151L  de  1529)  stipulassent  que  le  titre  de  pays 
Indépendant  leur  serait  conservé.  Le  traité  d'Andrino- 
ple  les  plaça  sous  la  protection  de  la  Russie  dont  l'in- 
fluence politique  commençait,  depuis  le  dernier  quart 
du  dix-huitième  siècle,  à  s'étendre  sur  cette  région. 
Le  traité  de  Paris  les  rendit  à  elles-mêmes  en  les  in- 
vitant à  faire  connaître  leurs  vœux  au  sujet  de  l'orga- 
nisation définitive  de  leur  pays.  Le  principal  vœu  a  été 
exaucé  par  la  création  de  l'État  désigné  d'abord  sous  le 
nom  de  Principautés-Unies  et  ensuite  sous  celui  de 
Roumanie,  qui  jouissait  d'une  autonomie  presque  com- 
plète, n'étant  lié  à  son  suzerain  que  par  une  rede- 
vance annuelle  (920,000  francs)  et  qui  vient  de  rom- 
pre ce  faible  lien  en  prenant  part  à  la  guerre  contre 
la  Turquie  ;  qui  possède  un  territoire  assez  bien  déli- 
mité par  la  nature,  les  Roumains,  avant  les  hostilités, 
paraissant  ambitionner  seulement  l'adjonction  des 
bouches  du  Danube,  laissées  à  la  Turquie  par  le  traité 
de  1856,  et  qui  enfin  constitue  une  véritable  nation  par 
la  langue  et  par  les  traditions,  placée  à  peu  près  au 
centre  d'un  grand  groupe  de  population  ayant  la  même 
origine. 

E.  Levasseur. 


7. 


DOCUMENTS  RELATIFS 


PROJET  DE   CODE   PÉNAL  ITALIEN 


L'ABOLITION  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


M.  Ch..  Lucas:  — J'ai  rhoiineur défaire  hommage 
à  l'Académie^  au  nom  de  l'honorable  M.  Ma  ncini,  mi- 
nistre de  la  justice  du  royaume  dltalie,  de  divers  docu- 
ments dont  les  uns  sont  relatifs  à  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale, 
et  les  autres  à  la  proposition  d'effacer  du  projet  de 
Code  pénal  italien  la  peine  de  mort,  comme  seul  moyen 
pour  l'Italie  d'arriver  à  son  unification  pénale  ;  propo- 
sition déjà  adoptée  à  l'unanimité  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  chargée  de  son  examen,  et  qui 
va  devenir  prochainement  l'objet  des  délibérations  de 
la  Chambre  elle-même. 

Le  plus  noble  but  auquel  puisse  aspirer  de  nos  jours 
un  homme  d'État ,  c'est  de  concourir  au  progrès  hu- 
manitaire et  ce  qui  caractérise  le  progrès  humanitaire, 
c'est  surtout  de  venir,  sans  compromettre  les  intérêts 
sacrés  de  l'ordre  social  et  les  légitimes  exigences  de 
la  sécurité  publique  et  individuelle,  accroître  de  jour 
en  jour  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  l'homme. 

Tel  est  le  double  but  auquel  se  rattachent  les  docu 
ments  dont  j'ai  l'honneur  de   faire  hommage  à  l'Aca- 


PROJET  DE  CODE  PENAL  ITALIEN.  101 

demie,  et  qui  concernent  deux  réformes  appelées  à 
honorer  au  plus  haut  degré  le  ministre  qui  en  a  pris 
l'initiative,  le  souverain  éclairé  au  nom  duquel  il  les 
propose,  le  Parlement  auquel  il  demande  de  s'y  asso- 
cier par  la  sanction  législative,  et  l'Italie  enfin,  qui  de- 
vra être  heureuse  et  fière  de  les  inscrire  dans  les  an- 
nales de  sa  civilisation. 

I 

ABOLITION  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Les  documents  relatifs  à  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  se  composent  d'une  intéressante,  statistique 
publiée  pour  éclairer  les  débats  législatifs  ,  et  des 
discours  prononcés  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le 
cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  du 
projet  de  loi  sur  la  suppression  de  l'arrestation  per- 
sonnelle pour  dettes  civiles  et  commerciales. 

Au  témoignage  des  chiffres  qu'indique  la  statistique, 
M.  Mancini  ajoute  celui  des  faits  dans  ses  discours,  où 
il  trace  l'historique  des  difficultés  qui  paralysèrent  dans 
plusieurs  pays  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme. 

La  France,  qui  peut  revendiquer  l'honneur  de  la 
priorité,  ne  parvint  pas  à  la  réaliser  sans  avoir  à  lutter 
contre  de  graves  et  persévérants  obstacles.  En  suivant 
en  France  l'ordre  chronologique,  l'honorable  M.  Man- 
cini montre  d'abord  l'institution  de  l'arrestation  pour 
dettes  «  abolie,  dit-iL  avec  une  généreuse  précipita- 
tion dans  l'impétuosité  révolutionnaire  de  1793  et  dans 
les  ivresses  libérales  de  1848.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  réformes  peuvent  se  fon- 
der et  aspirer  à  la  stabilité.  Aussi  ces  deux  abolitions 
de    la    contrainte    par    corps    n'eurent-elles    qu'une 
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courte  durée.  «  Quand  la  voix  calme  et  méditative  de 
«  la  science,  dit  l'éloquent  ministre,  demanda  la  sup- 
«  pression  de  la  contrainte  par  corps  après  la  révolu- 
«  tion  de  1830,  les  Chambres  de  commerce  et  une  par- 
«  tie  de  la  magistrature  française  s'y  opposèrent,  et 
«  on  regarda  comme  une  bonne  fortune  la  modeste  loi 
«  du  12  avril  1832,  qui  ne  fit  que  détruire  les  plus  mons- 
«  trueux  abus  de  l'institution,  en  la  laissant  toutefois  de- 
«  bout.  »  Ces  énergiques  résistances  se  renouvelèrent 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  présenté  au  Corps  législatif  et  au  Sé- 
nat en  1867.  Sur  quarante-deux  Chambres  de  commerce 
que  possède  la  France,  quarante  et  une  se  prononcè- 
rent contre  la  réforme  proposée.  La  majorité  des  cours 
françaises  opina  dans  le  même  sens,  et  le  projet  de  loi 
eut  à  triompher  d'une  sérieuse  opposition  au  sein  du 
Corps  législatif  et  du  Sénat  lui-même  «  où  il  fut  com- 
battu, dit  M.  Mancini,  par  le  président  Troplong,  le 
«  vice-président  Delangle  et  le  président  Bonjean,  cette 
illustre  victime  de  la  Commune. 

M.  Mancini  rappelle  qu'en  Belgique  la  résistance  à 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  fut  encore  plus 
vive.  «  Mais  partout,  dit-il,  la  bataille  fut  gagnée,  les 
«  sinistres  prévisions  tombèrent,  et  désormais  on  peut 
«  dire  que  l'Europe  entière  est  fière  de  cette  bien- 
«  faisante  et  morale  réforme.  » 

Le  projet  de  loi  abolitif  de  la  contrainte  par  corps, 
présenté  et  éloquemment  soutenu  par  l'honorable  mi- 
nistre Mancini,  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés 
italiens.  L'honneur  d'attacher  son  nom  à  cette  réforme 
devait  appartenir  à  celui  qui  avait  fait,  dès  1863  et  re- 
nouvelé en  1866,  la  proposition  de  la  réaliser  en  Italie. 
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II 

ABOLITION  DE  LA  PEINE  DE  MORT. 

Les  documents  relatifs  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  se  rattachent  au  projet  de  Code  pénal  qui  com- 
prend deux  parties  : 

La  première,  qui  fait  l'objet  de  cet  hommage,  est 
relative  au  premier  livre  de  ce  projet  de  Code  pénal 
sur  les  peines  et  les  crimes  en  général  et  aux  procès- 
verbaux  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  la  révi- 
sion du  projet  de  Code  pénal  antérieur. 

L'hommage  que  j'aurai  l'honneur  de  faire  ultérieu- 
rement à  l'Académie  concernera  le  second  livre  sur 
les  crimes  et  les  peines  en  particulier  avec  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  Code  pénal  tout  entier.  Cet  ex- 
posé sera  accompagné  de  la  publication  des  opinions 
des  Cours  de  cassation  et  d'appel  des  barreaux  près  de 
ces  Cours,  ainsi  que  de  celles  de  toutes  les  Universités 
du  royaume  et  des  plus  célèbres  professeurs  de  méde- 
cine légale ,  enfin  d'un  relevé  sur  la  peine  de  mort  de 
la  statistique  officielle  dans  ces  vingt-cinq  dernières 
années. 

Cn  voit  qu'il  n'est  pas  de  projet  de  Code  pénal  qui  ait 
encore  donné  lieu  à  d'aussi  complètes  informations. 
C'est  là  un  utile  précédent  pour  les  études  de  la  science, 
en  même  temps  qu'un  précieux  ensemble  de  rensei- 
gnements pour  éclairer  les  débats  législatifs. 

J'ai  cru  devoir  récemment,  à  l'occasion  de  ce  projet 
de  Code  pénal  révisé,  publier  une  brochure  qui  avait 
pour  double  but  d'exposer  d'abord  les  principes  de 
l'école  pénale  italienne  et  d'examiner  ensuite  les  prin- 
cipales objections  à  la  proposition  d'effacer  de  ce  pro- 
jet de  Code  la  peine  de  mort 
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Mon  exposé  des  principes  de  l'école  pénale  italienne 
a  été  l'objet,  à  la  séance  du  2  décembre  1874,  d'une 
communication  à  TAcadémie,  insérée  dans  la  dernière 
livraison  du  compte-rendu  de  ses  travaux  (1). 

Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  principes  de  l'école 
pénale  italienne  :  car  je  ne  veux  entrer  dans  aucune 
dissertation. 

Je  ne  crois  pas  même  devoir  produire  devant  l'Aca- 
démie mes  observations  en  réponse  sux  principales 
objections  qu'a  rencontrées  la  proposition  abolitive 
dont  l'honorable  M.  Mancini  a  pris  l'initiative  comme 
ministre  de  la  justice.  Le  seul  point  de  vue  auquel  je 
viens  me  placer  ici  est  un  point  de  vue  historique  qu'il 
importe  d'éclaircir,  afin  de  donner  à  la  proposition 
abolitive  de  la  peine  de  mort  en  Italie  sa  véritable 
signification,  celle  d'un  besoin  et  d'un  sentiment  natio- 
nal au  nom  desquels  elle  s'impose. 

Je  partage  l'opinion  fort  accréditée  des  crimina- 
listes  (2)  qui,  sans  méconnaître  la  glorieuse  initiative 
du  grand  duc  de  Toscane,  ne  voient  dans  l'abolition  de 
1781  qu'un  incident  de  trop  courte  durée  pour  servir 
de  véritable  point  de  départ  au  mouvement  abolitioniste 
résolu  à  notre  époque.  Les  événements  politiques  sont 
venus,  en  effet,  interrompre  et  violenter  sans  cesse 
dans  leur  cours  l'abolition  de  1781,  qui  n'a  conquis  qu'à 
partir  de  1859,  la  garantie  de  sa  stabilité,  et  par  con- 
séquent   l'autorité  décisive   d'un  précédent  sérieux; 

(1)  Tome  CVII,  février  1877,  page  321.  La  brochure  entière  a, 
été  insérée  dans  la  Revue  critique  de  législation. 

(2)  Voir  la  citation  de  ces  criminalistes,  page  27  de  la  brochure 
Sur  la  peine  de  mort  au  xix^  siècle,  publiée  par  M"''  de  Sellon, 
la  fille  du  célèbre  philanthrope  de  Genève,  oncle  de  l'illustre  Cavour. 
—  Guillaumin,  éditeur,  mars  1877. 
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mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  l'ordre  chro- 
nologique l'Italie  a  le  droit  de  réclamer  le  mérite  de  la 
priorité  dans  ce  mouvement  abolitioniste,  qui  a  pris 
en  Europe  à  notre  époque  une  extension  si  considé- 
rable parmi  les  petits  États  et  les  États  secondaires. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  la  proposition 
d'effacer  la  peine  de  mort  du  projet  de  Code  pénal  ait 
pour  unique,  ou  même  pour  principal  mobile  la  géné- 
reuse ambition  d'appeler  l'Italie,  qui  prit  dans  le  siè- 
cle dernier,  en  Toscane  ,  l'initiative  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  dans  les  petits  états^  à  en  prendre  au- 
jourd'hui une  autre  d'une  plus  haute  portée  parmi  les 
grands  États.  Il  est  une  nécessité  politique  qui  parle 
plus  haut  que  cette  noble  ambition.  L'Italie,  sous  l'em- 
pire des  trois  codes  pénaux  qui  la  régissent  ,  est  impa- 
tiente d'arriver  à  Tunification  pénale  que  réclame  son 
unité  politique  ;  mais,  pour  la  réaliser,  elle  est  dans 
l'alternative  soit  de  relever  l'échafaud  en  Toscane,  soit 
d'en  généraliser  la  suppression  dans  tout  le  royaume. 

C'est  cette  seconde  mesure  que  vota,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Mancini,  à  une  grande  majorité,  la  Chambre 
élective  en  1865  ;  mais  le  Sénat  maintint  le  statu  quo. 
Depuis  1865  plusieurs  projet  de  codification  s'étaient 
successivement  élaborés  ;  et  les  nouvelles  annexions 
réalisées  par  l'Italie  lui  faisaient  de  plus  en  plus  sentir 
l'impérieux  besoin  de  son  unification  pénale,  lorsque 
l'honorable  M.  Vigliani,  ministre  de  la  justice,  pré- 
senta, en  février  1874,  un  projet  de  Code  pénal  unique. 
Mais,  contrairement  au  vote  de  la  Chambre  élective  en 
1865,  c'était  par  le  rétablissement  de  l'échafaud  en  Tos- 
cane qu'il  proposait  de  réaliser  l'unification  pénale. 

Loin  de  méconnaître  dans  son  exposé  des  motifs 
l'heureuse    expérience  de    l'abolition  de  la  peine  de 
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mort  en  Toscane,  il  y  déclarait  loyalement  que  ce 
n'était  pas  pour  le  besoin  de  la  répression,  mais  uni- 
quement pour  celui  de  l'unification  pénale  qu'il  vou- 
lait relever  l'échafaud  en  Toscane  sans  calculer  sans 
doute  la  portée  d'un  pareil  aveu.  C'était,  en  effet,  sor- 
tir de  la  théorie  des  peines  pour  revenir  à  celle  des 
sacrifices  humains  en  faisant  de  l'homme  une  chose  et 
en  assimilant  à  celle  de  son  champ  la  propriété  de  sa 
vie,  dont  on  pouvait  l'exproprier  dans  un  intérêt  qui 
n'était  plus  celui  d'une  nécessité  absolue  de  la  sécurité 
publique  et  individuelle,  en  un  mot  hors  du  cas  col- 
lectif ou  personnel  de  la  légitime  défense. 

Il  s'autorisait  dans  cet  exposé  des  motifs  ,  du  précé- 
dent germanique  par  lequel,  après  Sadowa,  la  Prusse, 
pour  réaliser  l'unification  pénale  dans  la  Confédération 
du  Nord,  avait  proposé  au  Parlement  fédéral  de  réta- 
blir la  peine  de  mort  dans  quatre  États  confédérés  qui 
tenaient  à  honneur  de  poursuivre  l'heureuse  expé- 
rience de  son  abolition,  proposition  que  ce  Parlement 
avait  votée.  L'honorable  ministre  avait  omis  de  men- 
tionner dans  cet  exposé  un  fait  qui  ne  permettait 
guère  d'invoquer  l'autorité  de  ce  précédent .  celui  de 
la  réprobation  que  cette  proposition  souleva  en  Alle- 
magne et  dans  le  Parlement  fédéral  lui-même-  Le  Par- 
lement fédéral  avait,  en  effet,  à  la  seconde  lecture,  re- 
poussé, à  une  imposante  majorité,  cette  proposition 
qui,  malgré  l'influence  puissante  du  chancelier  fédéral, 
n'obtint,  à  la  troisième  lecture,  qu'une  majorité  de 
cinq  voix  (1). 

(1)  -l'ai  cité  dans  la  peine  de  mort  et  l'unification  pénale  en  Italie, 
page  7,  l'honorable  et  persévérante  résistance  au  sacrifice  du  respect 
de  la  vie  humaine  à  l'unification  pénale,  d'un   grand  nombre   de 
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Adversaire  publiquement  et  énergiqueraent  déclaré 
de  ce  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane  , 
je  ne  pouvais  m'attendre  à  être  prié  par  M.  Vigliani 
de  me  charger  moi-même  de  faire  hommage  en  son 
nom  de  son  projet  de  Code  pénal  à  l'Académie  ,  et  je 
conserverai  toujours  un  reconnaissant  souvenir  du 
loyal  appel  qu'il  fit  à  la  liberté  d'examen  et  de  contra- 
diction dont  nous  usâmes  respectivement  par  un 
échange  d'observations  [qui  devinrent  l'objet  de  com- 
munications à  l'Académie  et  furent  livrées  par  la  pu- 
blicité à  l'appréciation  de  Topinion  publique. 

M.  Vigliani ,  qui  ne  se  dissimulait  pas  l'impopularité 
de  son  projet  dans  le  pays,  et  surtout  dans  la  Chambre 
des  députés  dont  les  sympathies  étaient  acquises  à  la 
motion  votée  en  1865;  crut  devoir  le  présenter  d'abord 
le  24  février  1874  au  Sénat,  où  cette  motion  de  1865 
n'avait  obtenu  que  quatre  voix  d'adhésion.  Il  espérait 
que  son  projet  de  Code  pénal  sortirait  des  délibérations 
du  Sénat  avec  l'autorité  d'un  vote  presque  unanime 
qui  justifierait  sa  présentation  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  modifierait  l'opposition  qu'il  devait  y  [rencon- 
trer. 

Mais  la  situation,  en  1874,  n'était  plus  la  même  qu'en 
1865,  le  mouvement  abolitioniste  avait  fait  des  progrès 
inattendus  par  la  suppression  successive  de  la  peine  de 
mort  dans  la  principauté  de  Roumanie ,  dans  les 
royaumes  de  Portugal,  de  Saxe,  des  Pays-Bas,  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse  et  finalement  dans  la 
Confédération  helvétique  tout  entière.  ,Ces  'précédents 

criminalistes  au  sein  du  Parlement  fédéral,  et  notamment  la  fermeté 
de  caractère  dont  fit  pi-euve  l'éloquent  chef  du  parti  national  libéral 
M.  Lasker. 
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avaient  d'autant  plus  de  valeur  que,  dans  la  plupart  de 
ces  États,  l'abolition  de  fait  avait  précédé  celle  de  droit 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé ,  et  le  ré- 
sultat de  la  seconde  avait  continué  et  confirmé  celui  de 
la  première.  L'argument  de  l'intimidation  avait  donc 
perdu  beaucoup  de  son  crédit  dans  le  Sénat.  Aussi  ,  à 
la  grande  surprise  de  l'honorable  M.  Vigliani,  son  pro- 
jet ne  fut  admis  qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix  par 
la  commission  sénatoriale  chargée  de  son  examen,  et 
il  rencontra  dans  le  Sénat  une  vive  opposition  et  la 
minorité  imposante  pour  son  rejet,  sur  109  votants,  de 
quarante  et  un  membres  parmi  lesquels  on  comptait 
six  anciens  ministres  de  la  justice  et  quatorze  séna- 
teurs appartenant  à  la  haute  magistrature. 

Le  vote  du  Sénat,  pour  le  rétablissement  de  l'écha- 
faud  en  Toscane,  fut  suivi  dans  cette  province  des  pro- 
testations des  Conseils  provinciaux  et  municipaux  ,  et 
de  meetings  qui  s'organisèrent  dans  toutes  les  villes 
principales  pour  pétitionner  à  la  Chambre  élective.  Ce 
vote  fut  accueilli  par  un  sentiment  de  réprobation 
dans  toute  l'Italie,  blessée  qu'on  la  fît  ainsi  rétrogra- 
der dans  la  marche  de  sa  civilisation.  On  ne  pouvait 
persuader  à  l'Italie  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
pratiquée  depuis  si  longtemps  ,  et  avec  succès  dans 
l'une  de  ses  plus  belles  provinces  par  deux  millions 
cinq  cent  mille  âmes  qui  forment  le  dixième  de  la  po- 
pulatton  italienne,  ne  pût  s'étendre'  aux  autres  neuf 
dixièmes  de  ses  habitants,  réputés  incapables  de  parti- 
ciper à  cette  grande  réforme  de  civilisation  chrétienne. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  fut  rejeté  à  une  grande 
majorité  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  de  son  examen,  et  la  Chambre  se  préparait 
elle-même  à  le  repousser,  lorsque  le  18  mars  1876,  par 
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suite  de  la  retraite  du  cabinet  dont  M.  Minghetti  était 
l'illustre  chef,  M.  Vigliani  fut  remplacé  au  ministère  de 
la  justice  par  M.  Mancini. 

L'éloquent  promoteur  de  la  motion  de  1865  était  ap- 
pelé, par  ses  précédents  et  ses  convictions,  à  tenir  une 
conduite  différente  de  celle  de  M.  Vigliani  ;  mais  alors 
même  qu'il  en  eût  été  autrement,  le  successeur  de 
M.  Vigliani,  quel  qu'il  fût,  ne  pouvait  persévérer  dans 
les-mêmes  errements.  Des  deux  voies  ouvertes  à  l'Ita- 
lie pour  procéder  à  son  unification  pénale  ,  celle  dans 
laquelle  s'était  imprudemment  engagé  M.  Vigliani  se 
trouvait  irrévocablement  condamnée  par  la  triste  ex- 
périence qu'on  tenait  d'en  faire. 

Il  était  impossible  de  songer  désormais  au  rétablis- 
sement de  l'échafaud  en  Toscanne,  lorsque  ce  projet 
venait  de  rencontrer  tant  d'opposition  dans  le  Sénat, 
tant  d'impopularité  dans  le  pays  et  un  échec  dans  la 
commission  d'examen  de  la  Chambre  des  députés,  symp- 
tôme assez  significatif  de  l'invincible  répulsion  qui 
l'attendait  au  sein  de  la  Chambre  elle-même. 

La  situation  imposait  donc  au  nouveau  ministre  de 
la  justice  pour  arriver  à  l'Unification  pénale  la  voie 
opposée  à  celle  qu'avait  suivie  M,  Vigliani.  Bientôt,  il 
est  vrai,  survint  la  dissolution  de  la  Chambre,  des 
députés;  mais  la  Chambre  nouvelle  qui  se  réunit  en 
novembre,  montra  dès  le  mois  suivant  une  opposition 
plus  accentuée  encore  que  la  précédente  au  projet  de 
M.  Vigliani.  La  commission  qu'elle  avait  chargée 
d'examiner  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  dont 
M..  Mancini  avait  effacé  la  peine  de  mort,  accueillit 
cette  disposition  par  un  vote  unanime.  La  discussion 
va  prochainement  s'ouvrir  devant  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  vote  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ne 
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paraît  pas  douteux;  car  l'Italie  veut  sans  retard  son 
unification  pénale  et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'y  par- 
venir. 

Toutefois  l'opinion  qui  désirerait  la  prolongation  du 
statu  quo  compte  encore  quelques  partisans  depuis 
surtout  les  faits  récents  qui  ont  appelé  l'attention  sur 
le  brigandage  en  Sicile.  Ils  reconnaissent  volontiers 
qu'il  n'y  a  plus  désormais  à  revenir  sur  le  fait  accompli 
en  Toscane  ;  mais  si,  d'une  part,  l'unification  pénale  ne 
paraît  pas  réalisable  par  le  rétablissement  de  l'échafaud 
en  Toscane,  ils  n'admettent  pas  d'autre  part  qu'elle 
puisse  se  réaliser  par  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  en  Sicile. 

Il  y  a  là  deux  fait  d'un  ordre  bien  différent,  celui  que 
présente  la  Toscane  est  un  progrès  de  civilisation 
qu'il  faut  respecter  et  étendre  ;  celui  qui  se  produit  en 
Sicile  est  un  reste  de  barbarie  qu'il  faut  combattre  et 
détruire.  La  cause  du  progrès  ne  doit  pas  être  sacrifiée 
à  celle  de  la  barbarie.  Il  faut  travailler  au  développe- 
ment de  l'une  en  même  temps  qu'à  l'extinction  de 
l'autre.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ce  que  l'Italie 
se  doit  à  elle-même,  avec  ce  qu'elle  doit  à  la  situation 
insulaire  et  exceptionnelle  de  la  Sicile. 

Ce  que  l'Italie  doit  à  la  Sicile,  cette  intéressante 
contrée  dont  l'état  présent  est  le  produit  de  plusieurs 
causes  accumulées  dans  les  siècles  passés,  c'est  de  s'ef- 
forcer d'obtenir  que  son  état  moral  perde  de  jour  en 
jour  la  funeste  empreinte  de  ces  temps  passés  et  sous 
l'influence  bienfaisante  des  lumières  de  la  civilisation 
moderne,  vienne  à  refléter  un  jour  la  sérénité  du  beau 
ciel  qui  l'éclairé.  J'ai  déjà  indiqué  ailleurs  (1)   que  la 

(i)  L'école  pénale  italienne  et  ses  piHncipes  fondamentaux.    . 
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question  de  la  Sicile  n'était  pas  une  question  d'ordre 
pénal,  se  rattachant  à  la  peine  de  mort,  mais  d'ordre 
social,  et  je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  ce  que  j'ai  dit  à 
cet  égard.  J'ajouterai  que  c'est  surtout  une  œuvre  de 
civilisation  qui,  à  côté  des  mesures  énergiques  et  ex- 
ceptionnelles qu'exige  la  sécurité  du  présent,  doit  pré- 
parer l'amélioration  de  Tavenir  par  la  création  des 
institutions  d'assistance  physique,  intellectuelle  et 
morale,  par  l'ouverture  des  voies  de  communication, 
par  tout  ce  qui  contribue  dans  un  pays  audévelop- 
pement  de  sa  richesse  et  de  sa  moralité. 

Voilà  ce  que  l'Italie  doit  à  la  Sicile  :  Voici  mainte- 
nant ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même.  C'est  d'obéir  au 
mouvement  progressif  de  sa  civilisation  ;  c'est  de  ne 
pas  la  condamner  à  rester  stationnaire  jusqu'au  mo- 
ment où  la  Sicile  attardée  aurait  pu  la  rejoindre. 
Sa  mission  est  de  marcher  en  avant  et  de  devenir 
pour  la  Sicile  un  utile  et  bienfaisant  remorqueur  à  tra- 
vers les  courants  opposés  des  temps  passés  pour  voguer 
ainsi  toujours  unies  vers  l'avenir  réservé  à  leurs  com- 
munes destinées. 

L'Europe  sera  attentive  aux  graves  débats  qui  vont 
s'ouvrir  à  la  Chambre  des  députés  italiens  ;  car  il 
s'agit  ici  de  l'une  de  ces  grandes  réformes  de  civilisa- 
tion chrétienne  qui  imposent  silence  aux  passions 
politiques  et  offrent  un  terrain  neutre  où  les  hommes 
de  tous  les  partis  peuvent  discuter  leurs  opinions, 
échanger  leurs  idées  et  motiver  leurs  votes  sous  la 
bannière  pacifique  de  la  science  qui  commande  de  res- 
pecter toutes  les  convictions.  Ce  jour-là  les  rangs  de 
tous  les  partis  politiques  doivent  être  confondus,  ainsi 
que  j"en  citerai  deux  exemples  entre  plusieurs,  celui 
d'abord  de  la  France   où,  à  l'occasion  de  la   discussion 
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du  projet  de  loi  sur  la  réforme  pénitentiaire  en  1846, 
le  ministre  qui  l'avait  proposé  trouva  ses  principaux 
auxiliaires  sur  les  bancs  de  l'opposition  et  ses  adver- 
saires les  plus  prononcés  sur  les  baucs  ministériels. 

L'autre  exemple  plus  remarquable  encore  est  celui 
de  la  Belgique  où  deux  grands  partis,  le  parti  libéral 
et  le  parti  catholique  se  disputent,  comme  on  le  sait, 
l'influence  politique  et  parlementaire.  L'abolition  de 
fait  de  la  peine  de  mort  est  due  surtout  au  parti  libé- 
ral et  remonte  à  l'administration  de  M.  Bara  comme 
ministre  de  la  justice.  Or,  c'est  un  ministre  du  parti 
catholique,  M.  Landsheere,qui  repoussant  récemment, 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  les  attaques 
dirigées  par  ses  propres  amis  contre  la  prolongation 
de  cette  abolition  de  fait,  a  déclaré  avec  l'accent  d'une 
éloquente  et  noble  conviction  qu'il  donnerait  sa  démis- 
sion plutôt  que  de  proposer  à  la  signature  du  roi  un 
arrêt  de  mort. 

Un  pareil  langage  ne  saurait  donner  qu'une  haute 
idée  du  ministre  qui  l'a  tenu  et  de  la  cause  qui  le  lui 
a  inspiré. 

Un  savant  correspondant  de  cette  Académie,  M.  Tho- 
nissen,  qui  siège  dans  la  Chambre  des  députés  belges 
sur  les  bancs  du  parti  catholique,  n'a  pas  hésité  dans 
cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  occasions 
précédentes  à  se  séparer  de  ses  amis  politiques  pour 
rester  fidèle  à  sa  conviction  abolitioniste. 

Tel  est  aussi  assurément  le  spectacle  que  donnera 
la  Chambre  des  députés  italiens  à  l'Europe  savante, 
celui  d'une  grande  assemblée  qui,  le  jour  où  se  discute 
dans  son  sein  l'une  de  ces  hautes  questions  qui  tien- 
nent au  perfectionnement  moral  de  l'humanité,  écarte 
les  tiraillement  de  la  politique  militante  pour  procéder 
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avec  calme  à  l'examen  et  à  la  solulion  de  run  de  ces 
graves  problèmes  auxquels  se  rattache  le  progrès  de 
l'esprit  humain. 

C'est  à  l'Italie  sur  laquelle  se  portent  en  ce  moment 
les  regards  du  monde  civilisé,  à  répondre  à  son  at- 
tente ;  C'est  à  l'Italie  qui  a  pris  en  Toscane  l'initiative 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  parmi  les  petits  États, 
qu'il  appartient  une  fois  de  plus  d'avoir  le  mérite  de 
la  priorité,  en  donnant  elle-même  l'exemple  d'étendre 
cette  abolition  aux  grands  États  ;  c'est  à  l'Italie  enfin 
d'enlever  aux  adversaires  de  cette  réforme  civilisa- 
trice le  dernier  retranchement  où  se  réfugie  leur  in- 
conséquente incrédulité,  car  n'est-ce  pas  aller  au  re- 
bours de  la  logique  et  du  bon  sens,  de  croire  que  les 
États  qui  sont  les  plus  forts  au  dehors  pour  défendre 
leur  indépendance  nationale,  doivent  être  les  plus  fai- 
bles au  dedans  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique 
et  individuelle,  et  queux  seuls  entre  tous  ne  peuvent 
se  passer  de  la  protection  du  bourreau  ! 

Ch.  Lucas. 


NOUVELLE   SERIE.    —    VIJI. 
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Avant  de  poursuivre  le  récit  des  événements  du  règne 
de  Charles  III,  arrêtons-nous  un  instant  pour  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  situation  de  l'Amérique  espagnole, 
pendant  ce  règne  trop  souvent  mêlé,  pour  le  bonheur 
de  la  péninsule,  à  la  politique  de  l'Europe  et  à  ses  san- 
glants débats. 

L'Amérique,  c'est  comme  une  seconde  Espagne,  in- 
féodée à  la  première,  qui  fait  peser  sur  elle  tout  le  poids 
de  ses  fautes  et'de  ses  revers.  Son  histoire,  si  elle  en 
a  une,  n'est  qu'une  longue  série  de  fausses  mesures  et 
d'abus  de  pouvoir  de  la  part  des  maîtres,  et  de  souf- 
frances pour  les  pauvres  Indiens,  condamnés,  comme 
leur  pays,  à  une  minorité  éternelle  dont,  même  éman- 
cipés, ils  ne  sont  pas  encore  sortis. 

C'est  un  grave  et  difficile  problème  que  celui  des  co- 
lonies ,  et  la  solution,  depuis  tantôt  six  mille  ans  que 
l'humanité  la  cherche,  n'a  pas  encore  été  trouvée. 
Deux  questions  sont  renfermées  dans  ce  mot  si  com- 
plexe de  colonies  :  ce  qu'elles  ont  été,  et  ce  qu'elles 
devraien-t  être  !  Dans  le  plan  de  la  Providence,  qui  a 
créé  l'homme  pour  essaimer ,  comme  les  abeilles  , 
qu'est-ce  que  la  colonisation?  La  contrepartie  de  la 
guerre,  la  seule  compensation  possible  à  ses  ravages  , 
tant  que  ce  fléau  abhorré  n'aura  pas  disparu  de  la 
terre.  L'une,  en  effet,  tend  à  détruire,  l'autre  à  culti-' 
\eT  (colère,  colonus),  c'est-à-dire  à  développer  les  ger- 
mes de  fertilité  que  renferme  le  sol  même  le  plus  dé- 
sert, et  les  germes  de  civilisation  qui  dorment  au  fond 
des  cœurs  dans  la  tribu  même  la  plus  sauvage.  De  tout 
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temps,  l'efifort  de  l'humanité  a  été  double  :  le  bien  y  a 
lutté  avec  le  mal,  et  c'est  le  bien  ,  nous  osons  le  pré-^ 
dire,  qui  finira  par  l'emporter,  si  la  colonisation  réta- 
blit peu  à  peu  sur  le  globe  l'équilibre  dérangé  par  la 
guerre. 

L'ancien  monde  n'a  connu  que  deux  classes  de  colo- 
nies :  les  unes,  peuplées  par  l'émigration  volontaire, 
servaient  aux  cités-mères  à  déverser  au  dehors  le  ttop 
plein  de  leur  population  ;  telles  sont  les  colonies  de 
Tyr  et  de  la  Grèce  qui  ont  semé  la  civilisation  sur  tou- 
tes les  rives  de  la  Méditerranée.  Les  autres,  celles  de 
Rome,  étaient  avant  tout  des  garnisons,  destinées  à 
tenir  en  bride  les  peuples  conquis.  Dans  le  système 
grec,  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'idéal  de  toute 
colonisation,  la  patrie  primitive  est  une  mère  ([xTirporzàliç). 
Quand  elle  a  trop  d'entants,  elle  les  répand  au  dehors, 
mais  ils  restent  ses  enfants  ;  ils  emportent  avec  eux, 
comme  un  fragment  de  la  terre  natale ,  sa  religion  ,  sa 
langue,  ses  mœurs,  ses  lois.  Ils  sont  deux  fois  citoyens, 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  patrie.  Toutes  deux  se 
doivent  aide  et  assistance  ;  mais  la  fille  doit  déférence 
à  sa  mère.  Elle  se  gouverne  et  s'administre  elle-même, 
elle  n'est  ni  vassale  ni  sujette,  elle  vit  de  sa  propre 
vie,  et  parfois  même  elle  colonise  à  son  tour.  Quant 
aux  indigènes,  les  colons  grecs  semblent  en  général 
les  avoir  traités  avec  douceur.  En  les  initiant  peu  à 
peu  à  leurs  arts  et  à  leurs  lois,  ils  finissent  par  se 
fondre  avec  eux,  et  réalisent  ainsi  le  plan  du  Créateur 
qui  a  fait  la  terre  avant  les  hommes  ,  afin  que  ceux-ci 
la  peuplassent  par  essaims  progressifs,  renaissant  l'un 
de  l'autre,  et  qu'il  y  eut  ainsi  parenté  et  filiation  en- 
tre toutes  les  races. 

Quant  à  Rome,  elle  a  conquis  plutôt  qu'elle  n'a  co- 

8. 
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Ionisé  ;  tout  cliez  elle,  même  ses  colonies  ,  a  été  fait 
pour  et  par  la  guerre.  Si  ses  camps  sont  peu  à  peu  de- 
venus des  cités,  si  les  vaincus  ont  fini  par  s'assimiler 
aux  vainqueurs,  en  leur  empruntant,  comme  une  fa- 
veur, leur  religion,  leur  langue  et  leurs  lois  ,  c'est 
qu'ils  espéraient  ainsi  alléger  le  joug  qui  pesait  sur 
eux;  mais  toujours  l'orgueilleux  conquérant  s'est  tenu 
à  distance,  et  dans  ces  prétendus  citoyens,  il  n'a  vu 
que  des  sujets.  Tout  ce  que  Rome  leur  demande  ,  ce 
sont  des  tributs  et  des  esclaves,  et  les  avides  procon- 
suls viennent  consommer  l'œuvre  de  spoliation  en  pres- 
surant sans  pitié  les  provinces  pour  aller  ensuite  con- 
sumer dans  les  débauches  de  Rome  les  fruits  de  leurs 
rapines.  Ainsi  le  monde  tout  entier  finit  par  se  ratta- 
cher à  ce  centre  impérieux  qui  attire  tout  à  lui,  et  re- 
çoit toujours  sans  donner  jamais.  Les  colonies  de  Rome 
se  relient  toutes  à  ce  vaste  système  de  domination 
qu'elle  fait  peser  sur  ce  que  Ton  connaît  alors  de  no- 
tre globe  ;  aussi  lai  demeurent-elles  soumises,  non  pas 
de  gré,  mais  de  force,  jusqu'à  ce  que  le  monde  lui 
échappe,  et  que  la  barbarie  triomphe  de  cette  civilisa- 
tion tyrannique  qui  n'a  jamais  conquis  que  pour  op- 
primer. 

Qu'est-ce  que  les  invasions  barbares  ?  La  réaction  de 
l'univers  vaincu  contre  Rome  à  qui  il  vient  rendre  en- 
fin ce  qu'il  en  a  souffert.  Pas  plus  que  la  conquête  ro- 
maine, la  conquête  barbare  n'est  une  colonisation  ; 
c'est  un  monde  qui  se  déplace ,  et  qui  suivant  dans 
ses  migrations  le  cours  apparent  du  soleil,  va,  de  l'est 
à  l'ouest,  se  déverser  sur  cet  empire  romain,  objet  pour 
lui  de  haine  et  d'envie  depuis  tant  de  siècles.  C'est  la 
barbarie  qui  vient  camper  en  face  de  la  civilisation  , 
chacune  avec  ses  codes,  avec  ses  mœurs ,  jusqu'à  ce 
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que  le  farouche  vainqueur,  gagné  malgré  lui  par  une 
culture  supérieure,  s'absorbe  et  se  fonde  peu  à  peu 
avec  ces  vaincus  qu'il  dédaigne. 

Quant  à  la  conquête  musulmane,  ce  n'est  qu'une 
forme,  plus  brutale  encore,  de  l'invasion  barbare,  avec 
le  fanatisme  de  plus,  et  l'impossibilité  absolue,  même 
à  l'aide  des  siècles,  d'arriver  à  une  fusion  avec  les  peu- 
ples conquis.  Comme  Rome,  elle  les  méprise  trop  pour 
se  mêler  avec  eux;  loin  de  songer  à  se  les  assimiler  . 
elle  ne  songe  pas  même  à  les  convertir.  Du  haut  de  son 
unité  divine,  empruntée  à  ce  Christianisme,  à  qui  il 
reproche  d'avoir  trois  dieux,  l'islamisme,  dans  sa  bar- 
barie immuable,  regarde  couler  les  siècles,  sans  vou- 
loir rien  changer,  ni  autour  de  lui,  ni  en  lui.  Le  monde 
a  beau  marcher,  l'Orient,  ce  berceau  de  la  société  hu- 
maine, reste  immobile,  et  comme  frappé  de  stérilité, 
jusqu'à  ce  que  l'Évangile  lui  ait  ouvert  la  voie  de  la 
vraie  civilisation  et  de  ce  progrès  moi  al  qui  amène  à 
sa  suite  tous  les  autres. 

Qu'est-ce  que  les  croisades,  sinon  la  réaction  passion- 
née du  monde  chrétien,  qui  sent  en  lui  la  sève  de  l'ave- 
nir, contre  cette  religion  du  sabre  et  ce  peuple  sen- 
suel et  farouche  qui  lui  a  ravi  le  tombeau  de  son  Dieu? 
Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  colonisation;  l'Europe  n'a  ja- 
mais songé  à  prendre  pied  en  Asie  ;  non  !  il  s'agit  seu- 
lement de  refouler  vers  l'Orient  l'invasion  musulmane 
qui,  du  VIII*  au  xV  siècle,  s'est  promenée  tour  à  tour 
sur  toutes  les  rives  de  la  Méditerranée,  dont  elle  oc- 
cupe encore  les  régions  les  plus  riches  .  pour  en  faire 
des  déserts  !  C'est  là  la  pensée  qui  était  au  fond  des 
croisades  ;  et  le  but,  s'il  eût  été  atteint,  valait  tout  ce 
qu'il  a  coûté  !  Mais  l'Europe,  pour  réaliser  ses  glo- 
rieuses destinées,  n'a  pas  à  retourner  en  arrière  vers 
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l'Asie,  elle  n'a  qu'à  s'engager  de  plus  en  plus  dans  le 
sens  des  grandes  migrations  humaines,  vers  ce  monde 
inconnu  qui  s'ouvre  pour  elle  du  côté  de  l'ouest,  et 
qui  va  recommencer  l'histoire. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  découverte  de  l'Améri- 
que qui  a  ouvert  un  champ  illimité  à  la  colonisation 
moderne.  Mais,  hélas  !  celle-ci,  quoique  appuyée  sur 
le  Christianisme,  n"a  guère  mieux  compris  que  l'an- 
cienne la  grandeur  de  sa  tâche.  Les  premiers  venus 
dans  la  carrière,  les  Espagnols^  sont  peut-être  ceux 
qui  y  ont  le  moins  réussi.  Jamais  peuple,  sans  en  excep- 
ter Rome  même,  n'a  fait  peser  un  joug  aussi  dur  sur 
ces  races  opprimées,  que  Dieu  lui  donnait,  non  à  ex- 
ploiter, mais  à  rendre  heureuses  et  à  civiliser.  Il  y  a  , 
en  effet,  dans  la  domination  de  l'Espagne  sur  ses  su- 
jets indiens  une  dureté,  un  mépris  de  la  vie  humaine 
qu'on  ne  retrouve  pas ,  au  même  degré  du  moins, 
chez  les  autres  peuples  colonisateurs,  Portugais,  An- 
glais, Hollandais  et  Français.  La  race  indigène  se  fond 
et  disparaît  peu  à  peu  sous  cette  domination  oppres- 
sive. Les  causes  de  cette  disparution  sont  diverses  : 
c'est  d'abord  la  petite  vérole  ,  funeste  présent  fait  par 
le  peuple  conquis  au  peuple  conquérant,  comme  pour 
lui  rendre  tout  ce  .'qu'il  en  a  souffert  !  Mais  ce  sont 
avant  tout  ces  travaux  des  raines,  espèce  de  torture  lente 
où  s'use  et  dépérit  cette  population  vassale.  Une  sorte 
d'ivresse  furieuse  semble  s'être  emparée  des  conqué- 
rants espagnols  depuis  la  découverte  de  ce  Pactole 
moderne  que  le  vieux  monde  n'avait  pas  vu  couler  en 
veine  aussi  riche.  Il  y  a  là  pour  l'exploiter  une  race  in- 
férieure qu'on  peut  user  impunément;  quand  elle  aura 
disparu,  les  nègres  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à  la  rem- 
placer? Aussi  le  double  despotisme,  politique  et.cléri- 
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cal,  que  TEspagnol  subit  chez  lui,  il  le  lait  peser  à  son 
tour  sur  oette  race  mineure,  en  la  maintenant  systé- 
matiquement dans  une  éternelle  enfance. 

Examinons  maintenant  de  plus  près  le  système  de 
gouvernement  que  l'Espagne  a  appliqué  à  ses  colonies  : 
à  dater  de  la  conquête,  les  deux  grandes  divisions  de 
ce  monde  colonial  ,  le  Mexique  et  le  Pérou,  consti- 
tuent chacune  un  État  à  part  qui  a  son  chef ,  son  ad- 
ministration à  lui,  comme  s'il  était  indépendant  de  la 
mère-patrie  ;  mais  ,  en  même  temps,  la  couronne  se  ré- 
serve le  droit  de  lui  imposer  ses  lois,  ses  taxes,  sa 
justice,  et  d'y  conférer  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. Grâce  à  la  célèbre  bulle  d'Alexandre  VI,  charte 
de  la  conquête,  ce  n'est  pas  au  peuple  conquérant, 
mais  aux  Rois  catholiques,  et  à  leurs  descendants,  qu'ap- 
partient ce  monde  nouveau,  comme  naguère  l'Egypte 
aux  Pharaons ,  ou  comme  la  Turquie  au  Sultan.  Le 
point  de  départ  de  toute  propriété,  de  toute  autorité 
sur  ce  sol  conquis,  c'est  toujours  la  couronne  ;  tout 
vient  d'elle  et  tout  y  retourne.  Là,  point  de  'droits 
autres  que  ceux  du  monarque,  point  de  franchises  po- 
pulaires, point  de  fueros,  pour  gêner  l'exercice  de  ce 
pouvoir  absolu,  sans  contrôle  comme  sans  limites. 

Mais  ce  qui  frappe  avant  tout  dans  l'histoire  de  ces 
riches  et  malheureuses  contrées,  c'est  l'impuissance 
de  TEspagne  à  organiser,  après  avoir  conquis  ;  c'est  la 
diminution  constante  de  la  population  indigène  qui 
s'y  éteint  sur  quelques  points.  Chose  étrange!  cette 
dépopulation  est  plus  rapide  encore  sous  le  régime  de 
la  paix  que  sous  celui  de  la  conquête.  Faut-il  en  con- 
clure avec  quelques  historiens,  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  l'Espagne,  un  parti  pris,  pour  s'assurer  la  posses- 
sion de  ces  riches  contrées ,  d'en  exterminer  tous  les 
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habitants  ?  Rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus  faux 
qu'une  pareille  supposition.  Nous  voyons,  au  contraire, 
tous  les  monarques  castillans,  d'Isabelle  à  Charles  III, 
sans  cesse  occupés  d'assurer  le  bien-être  et  la  conser- 
vation de  leurs  sujets  indiens;  mais  leurs  bonnes  in- 
tentions, leurs  lois  tutélaires  viennent  se  briser  con- 
tre l'avidité  des  autorités  espagnoles  que  surexcite  en- 
core la  conscience  de  leur  impunité  et  de  leur  supé- 
riorité de  race  et  de  religion.  C'est  Rome ,  avec  ses 
proconsuls  altérés  d'or  et  de  sang  ;  la  seule  différence, 
c'est  que  le  pouvoir  central,  trop  distant,  il  est  vrai, 
s'efforce  de  protéger  ceux  qu'on  opprime,  et  se  garde 
bien  d'autoriser  ce  qu'il  ne  peut  pas  empêcher. 

Faute  de  pouvoir  s'en  prendre  aux  rois,  d'autres  ont 
accusé  le  clergé.  Nous  ferons  plus  loin  la  part  de  ses 
torts  et  de  ses  abus  de  pouvoir;  mais  il  faut  être  juste 
avant  tout  :  de  tout  temps,  mais  surtout  à  l'origine  de 
la  conquête,  les  missionnaires  espagnols  ont  cherché 
à  protéger  le  troupeau  sans  défense  confié  à  leurs  soins. 
Aussi  les  Indiens  reconnaissants  les  ont-ils  constam- 
ment regardés  comme  leurs  appuis  naturels  et  leurs 
défenseurs,  et  la  religion  y  a  gagné  tout  ce  que  la 
politique  y  perdait. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  la  population 
primitive,  sous  toutes  ces  causes  de  destruction,  ait 
complètement  disparu  du  sol  américain.  Non!  elle  sub- 
siste, protestation  vivante  de  droits  foulés  aux  pieds 
par  un  vainqueur  sans  pitié.  On  la  retrouve  surtout 
dans  les  provinces  annexées  plus  tard,  qui  n'ont  pas 
essuyé  la  première  furie  de  la  conquête,  comme  toute 
la  côte  ouest  de  l'Amérique  du  Nord,  sur  l'océan  Paci- 
fique. Au  siècle  dernier,  la  Nouvelle-Espagne,  ou 
Mexique,   comptait  encore   des   millions    d'Indiens.  A , 
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rinverse  des  autres  puissances  maritimes  qui  ne 
voyaient  dans  leurs  colonies  qu'une  proie  pour  l'esprit 
d'aventure,  et  qu'une  espèce  d'égout  pour  le  rebut  de 
leur  population,  la  royauté  espagnole  avait  pris  les 
siennes  sous  sa  tutelle;  c'était  sa  chose  et  son  bien,  et 
comme  une  seconde  couronne  greffée  sur  la  première. 
Dès  le  début,  elle  avait  pris  au  sérieux  ce  monde 
nouveau,  dont  la  découverte  flattait  son  orgueil;  si 
elle  n'en  a  pas  tiré  meilleur  parti,  c'est  à  son  inexpé- 
rience seule  qu'il  faut  s'en  prendre,  car  ses  intentions 
ont  toujours  été  droites,  et  ses  lois  ont  mieux  valu 
que  ceux  qu'elle  chargeait  de  les  appliquer. 

A.près  ce  coup  d'œil  général,  étudions  de  plus  près  la 
constitution  des  deux  grandes  divisions  de  l'empire 
colonial.  Le  Mexique,  la  première  conquise,  n'avait 
pour  limite  au  nord  qu'une  espèce  de  ynarche,  habitée 
par  des  tribus  encore  insoumises  qui  la  séparaient  de 
l'Amérique  anglaise.  Sur  l'océan  Pacifique^  elle  s'éten- 
dait du  42"  de  latitude  nord  au  8°,  sur  l'isthme  de 
Panama,  et  sur  l'Atlantique,  du  golfe  du  Mexique  à 
celui  de  Honduras.  La  vice-royauté  du  Pérou,  plus 
vaste  encore  dans  tous  les  sens,  se  prolongeait,  sur  la 
mer  Pacifique,  de  l'isthme  de  Panama  à  la  pointe  du 
Chili,  sur  une  longueur  de  40  degrés  de  latitude.  Puis  à 
travers  l'Amérique  du  Sud,  en  passant  par  le  Paraguay, 
elle  allait  atteindre  Buenos-Ayres  et  le  Rio  de  la  Plata 
Au  nord  enfin,  elle  s'étendait  sur  la  mer  des  Antilles 
et  sur  l'Atlantique,  depuis  Veragua  sur  l'isthme  jus- 
qu'aux bouches  de  l'Orénoque.  Le  gouvernement 
espagnol,  effrayé  de  l'immense  étendue  de  cette  vice- 
royauté,  et  des  pouvois  presque  surhumains  qu'elle 
confèrent  à  un  seul  homme,  la  divisa  en  deux,  pour 
en  créer  une  troisième  dont  le  siège  fut  fixé  à  Santa- 
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Fé- de -Bogota,  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Celle-ci 
s'étendait  sur  toute  la  tierra  firma  dans  la  province 
de  Quito.  Ainsi  la  moitié  de  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Amérique  du  Sud  tout  entière  (car  Espagnols  et  Por- 
tugais appartiennent  à  la  même  race,  et  sont  les  enfants 
de  la  même  mère)  relevaient  de  la  couronne  de  Cas- 
tille,  à  qui  le  Portugal  même  fat  un  instant  soumis  ; 
et  en  voyant  sa  domination  s'étendre  avec  Charles- 
Quint  sur  la  moitié  de  l'Europe,  on  comprend  l'espèce 
de  vertige  qui  a  saisi  ses  rois,  à  la  vue  de  cet  empire 
qui  embrassait  les  deux  mondes,  et  sur  lequel  le  soleil 
ne  se  couchait  pas  ! 

Ainsi  l'empire  colonial  de  l'Espagne  embrassait,  sur 
une  longueur  de  plus  de  deux  mille  lieues,  les  deux 
continents  de  l'Amérique,  sans  compter  ses  innom- 
brables îles.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  avait  fait 
de  ce  monde  nouveau  que  Dieu  lui  avait  confié,  et  dont 
elle  est  responsable  devant  lui  et  devant  l'histoire.  On 
cherche,  sans  les  trouver,  les  limites  de  l'autorité  des 
deux  vice-rois  placés  à  la  tête  de  cet  effroyable  entas- 
sement de  peuples  et  de  territoires.  Chacun  d'eux, 
dans  sa  vice-royauté,  représentait  le  monarque,  et  en 
réunissait  tous  les  pouvoirs.  Leur  cour  était  établie 
sur  le  modèle  de  celle  de  Madrid;  une  garde  à  pied 
veillait  sur  cette  vie  si  précieuse.  Reçus  sous  un  dais, 
à  leur  débarquement,  aux  acclamations  d'un  peuple 
heureux  de  changer  de  maître,  ils  avaient  d'un  roi  la 
puissance  et  presque  l'iiTesponsabilité.  Les  magistrats 
et  les  employés  supérieurs  étaient  seuls  nommés  par 
le  roi,  et  tous  les  autres  l'étaient  par  eux;  mais  tous, 
sans  exception,  devaient  obéissance  au  vice-roi,  sauf 
recours  au  monarque. 

Leur  traitement  fixe  n'était  que  de, trente  raille  du- 
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cats  (plus  de  200,000  fr.)  pour  le  vice-roi  du  Pérou,  et 
de  vingt  mille  (140,000  fr.)  pour  celui  du  Mexique; 
«  mais  à  peine  arrivés,  disent  les  noiicias  sccreto^  (1), 
commençait  l'assaut  livré  à  leur  intégrité.  L'aristo- 
cratie coloniale  s'empressait  d'acheter  leurs  bonnes 
grâces  à  force  de  présents,  en  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent, bijoux  et  pierres  précieuses.  Le  jour  de  leur 
fête,  c'était  à  qui  apporterait  l'offrande  la  plus  coûteuse. 
Leur  casuel  de  chaque  année,  sans  parler  du  traite- 
ment fixe,  pouvait  s'élever  de  80  à  90,000  piastres 
(430  à  480,000  fr.).  Le  terme  légal  de  leur  vice-royauté 
accompli,  ils  étaient  residenciados,  c'est-à-dire  appelés 
à  rendre  compte  de  leur  gestion.  Du  reste,  pour  appré- 
cier toute  rétendue  de  leur  pouvoir,  il  suffit  de  lire 
les  paroles  suivantes  d'un  des  vice-rois  les  plus  esti- 
més pour  son  désintéressement,  le  duc  de  Linarès  : 
«  Si  celui  qui  est  appelé  à  régner  ici,  ne  se  repète  pas 
constamment  qu'il  a  un  compte  sévère  à  rendre  à  la 
justice  divine,  il  peut  être  plus  absolu  que  le  Grand 
Turc,  car  il  ne  trouvera  pas  d'infamie  à  commettre 
qu'on  ne  la  lui  facilite,  ni  de  tyrannie  à  exercer  que 
chacun  n'y  consente.  »  (Alaman,  Hist.  de  Mexico.) 

Sans  parler  des  tribunaux,  ordinaires,  chargés  de 
rendre  la  justice,  et  qui,  en  cas  de  conflit  avec  le  vice- 
roi,  finissaient  toujours  par  lui  céder,  sauf  recours  au 
monarque,  deux  tribunaux  ou  conseils SNhïQni  étéjcréés, 
dans  le  but  de  limiter  cet  immense  pouvoir.  Le  premier, 

(]  )  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  deux  économistes  distingués, 
tous  deux  chef?  d'escadre,  don  Jorge  Juan  et  don  Antonio  de  Ulloa, 
chargés  de  visiter  les  colonies  espagnoles,  se  joignirent  à  une  expé- 
dition scientifique  française  qui  visitait  ces  pays  reculés .  C'est  le  ré- 
sultat de  leurs  observations  que  nous  citerons  souvent  sous  le  titre 
de  noticias  sécrétas. 
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le  Conseil  des  Indes,  d'où  émanaient  toutes  les  lois 
coloniales,  siégeait  à  Madrid,  et  était  chargé  de  veil- 
ler au  bien-être  et  à  la  conservation  des  sujets  indiens. 
A  ce  conseil,  établi  en  1511  par  Fernando  le  Catholique, 
était  attribué  le  contrôle  de  l'administration  coloniale. 
Toutes  les  affaires,  civiles,  militaires,  ecclésiasti- 
ques, étaient  de  son  ressort.  Tous  les  offices  dont  la 
nomination  appartenait  à  la  couronne  étaient  conférés 
par  lui,  et  tous  les  employés,  depuis  le  vice-roi  jus- 
qu'au dernier  de  ses  officiers,  étaient  soumis  à  son 
contrôle.  En  somme,  l'influence  de  ce  conseil,  contre- 
poids insuffisant  contre  l'écrasante  autorité  des  vice- 
rois,  a  pourtant  été  bienfaisante,  et  si  l'édifice  colonial 
n'a  pas  croulé  sous  le  poids  des  abus,  c'est  à  lui  seul 
qu'il  faut  en  faire  honneur. 

Le  second  conseil,  la  casa  de  contratacion  (chambre 
(les  contrats)  établi  en  1501  à  Séville,  était  appelé  à  con- 
naître de  toutes  les  transactions  commerciales  ;  il  avait 
pour  but  avoué  d'assurer  aux  Espagnols  seuls  tous  les 
profits  de  cet  immense  commerce.  Un  seul  port  en 
Espagne.  Séville,  et  plus  tard,  Cadix,  était  désigné  pour 
le  départ  des  navires,  et  deux  en  Amérique,  la  Vera- 
Cruz  au  Mexique,  Puerto  Belle  dans  la  nouvelle  Gre- 
nade. On  ne  pouvait  appeler  de  ses  décisions  qu'au 
Conseil  des  Indes,  et  son  effort  constant  était  d'inter- 
dire aux  colonies  tout  trafic  avec  les  étrangers.  Cette 
double  pensée,  enrichir  les  Espagnols  et  protéger  les 
Indiens,  était  l'âme  du  code  colonial  ;  mais  de  ces 
deux  buts,  hélas!  aucun,  pas  même  le  premier,  n'a  été 
atteint. 

On  voit  rarement,  dans  l'histoire  des  choses  humai- 
nes, un  ensemble  de  fausses  mesures  pareil  à  celles 
qui  ont  perdu  l'Amérique  espagnole;  on  s'en  couvain- 
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cra  en  passant  rapidement  en  revue  toutes  les  classes 
de  la  société  coloniale,  et  les  efforts  constants  de  l'au- 
torité pour  les  diviser  quand  il  eut  fallu  les  unir.  Cinq 
classes  d'hommes,  ayant  chacune  une  nationalité,  une 
position  et  un  intérêt  différents,  habitaient  côte  à  côte, 
sur  la  double  surface  de  cet  immense  continent.  La 
première  se  composait  des  blancs  venus  d'Europe,  ap- 
pelés chapetones.  C'est  à  eux  qu'était  réservé  le  privi- 
lège des  emplois  ;  mais  ils  devaient,  pour  les  occuper, 
prouver  qu'ils  étaient  issus  d'une  famille  de  vieuœ 
chi^étiens,  sans  mélange  de  sang  juif  ou  maure,  et 
n'avaient  jamais  encouru  les  censures  de  l'inquisition. 
Aussi^  du  haut  de  leur  pureté  immaculée,  regardaient- 
ils  avec  un  profond  dédain  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens.  Ajoutons  que  tout  le  trafic  intérieur  des  co- 
lonies et  leur  commerce  avec  l'Espagne  était  aux 
mains  des  seuls  chapetones. 

La  seconde  classe  se  composait  des  créoles,  fils  ou 
descendants  des  Européens  établis  en  Amérique,  et  qui 
comme  tels,  auraient  dû  participer  à  ce  double  mono- 
pole des  emplois  et  du  commerce.  Plusieurs  de  ces  créo- 
les étaient  issus  des  premières  familles  de  l'Espagne  ; 
quelques-uns  même  étaient  les  descendants  directs  des 
conquérants  du  nouveau  monde  ;  mais  séparés  par  des 
haines  héréditaires  de  la  classe  d'où  ils  étaient  sortis, 
là  ou  le  père  n'avait  songé  qu'à  travailler  pour  s'enri- 
chir, le  fils,  en  héritant  des  fruits  de  son  travail,  ne 
songeait  qu'à  les  dissiper  dans  l'oisiveté  et  dans  la  dé- 
bauche ;  d'où  le  proverbe  Américain  :  «  Le  père  mar- 
chand, le  fils  gentilhomme  et  ^le  petit-fils  mendiant 
(pordiosero) .  » 

Quant  à  la  troisième  classe,  les  Indiens,  la  distance 
était  trop  grande  entre  les  sujets  et  les  maîtres  pottr 
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qu'on  pût  rêver  même  une  fusion.  Dans  la  pensée  des 
premiers  conquérants  de  l'Amérique,  les  indigènes 
aussi  bien  que  les  nègres  étaient  considérés  comme 
une  caste  servile,  destinée  à  entretenir  l'orgueilleuse 
oisiveté  de  leurs  maîtres.  Mais  le  célèbre  décret  de 
Charles-Quint,  en  1541,  inspiré  par  uue  politique  plus 
sage,  était  venu  proclamer  la  liberté  des  indigènes  en 
les  autorisant  à  revendiquer  les  droits  de  sujets  de  la 
couronne.  Le  plus  clair  de  ces  droits,  ce  fut  un  impôt, 
d'une  piastre  (5  fr,  20)  par  an  et  par  tête,  qu'acquittait 
tout  Indien,  de  18  à  55  ans,  lorsqu'il  n'était'atteint  d'au- 
cune infirmité.  Tout  travail  étant  un  châtiment  pour  un 
peuple  à  qui  la  terre  donnait  ses  fruits  presque  sans 
culture,  on  fixa,  par  le  même  décret,  les  services  qu'ils 
devaient  rendre,  comme  vassaux  de  la  couronne  ou  des 
grands  propriétaires  à  qui,  lors  de  la  conquête,  ils 
étaient  échus  en  partage  avec  le  sol  qu'ils  occupaient. 
Pendant  les  heures  qu'on  leur  laissait, Mis  gagnaient 
leur  vie  à  cultiver  la  terre,  à  garder  les  troupeaux,  à 
travailler  dans  les  fabriques  ou  dans  les  mines.  Leurs 
travaux  étaient  réglés  avec  une  modération  à  laquelle 
il  faut  rendre  justice.  On  les  appelait  à  l'ouvrage  par 
division,  et  nul  ne  pouvait  être  contraint  de  travailler 
qu'à  son  tour.  Au  Pérou,  le  nombre  des  travailleurs  ne 
dépassait  jamais  le  septième  des  habitants  d'un  district; 
dans  la  nouvelle  Espagne  où  les  Indiens  sont  plus 
nombreux  encore,  la  proportion  ne  dépassait  pas 
quatre  sur  cent.  Au  Pérou,  chaque  division  passait  six 
mois  dans  les  mines,  et  chaque  travailleur  gagnait  de 
2fr.  50  à  5  fr.,  par  jour. 

Les  Indiens  habitant  les  villes  étaient  soumis  aux 
lois  et  aux  magistrats  espagnols  ;  mais  au  sein  de  leurs 
villages,  ils  avaient  pour  chefs  leurs  caciques,  tantôt 
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héréditaires,  tantôt  nommés  par  le  vice-roi  .  Par  une 
institution  qui  honore  le  gouvernement  espagnol,  on 
trouvait  dans  chaque  district  un  magistrat,  appelé  le 
protecteur  des  Indiens,  chargé  de  les  défendre  devant 
les  tribunaux  contre  les  violences  et  les  exactions  de 
ses  compatriotes.  Enfin,  dans  des  hôpitaux  fondés  pour 
eux,  les  pauvres  étaient  secourus,  et  les  malades  soi- 
gnés avec  une  charité  vraiment  chrétienne. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  sort  des  Indiens,  sous 
le  joug  de  l'Espagne,  fut  bien  digne  d'envie?  Hélas!  les 
auteurs  que  nous  interrogeons  sont  tous  d'accord  pour 
attester  le  contraire.  La  mesure  légale  de  leurs  corvées 
était  sans  cesse  dépassée;  les  magistrats  même,  chargés 
de  les  protéger,  prenaient  trop  souvent  contre  eux  le 
parti  de  leurs  oppresseurs. 

La  quatrième  classe  se  composait  des  métis,  race 
mêlée  qui,  sous  des  noms  divers,  se  retrouve  dans 
toutes  les  colonies.  Au  début  de  la  conquête,  la  cour 
de  Madrid,  animée  d'un  sincère  désir  de  ne  faire  qu'un 
peuple  de  la  race  conquérante  et  de  la  race  conquise, 
encourageait  les  mariages  des  Espagnols  avec  les  indi- 
gènes ;  mais  bientôt  la  licence  des  mœurs  dans  ces 
climats  brûlants  avait  enfanté  toute  une  population 
bâtarde,  incertaine  de  son  origine  et  qui,  à  mesure 
que  se  succédaient  les  générations,  devenait  de  plus 
en  plus  étrangère  à  son  point  de  départ.  Peu  à  peu 
aussi,  la  couleur  et  les  traits  distinctifs  de  l'Indien 
avaient  disparu,  et  le  raétis,  ne  pouvant  plus  être  dis- 
tingué de  l'Européen,  avait  fini  par  partager  les  privi- 
lèges. {Votjage  d'Vlloa,  p.  27.) 

Quant  à  la  cinquième  classe,  les  nègres,  leur  couleur, 
leur  origine  et  cette  malédiction  native  qui  semble 
peser  sur  la  race  de  Cham,  les  condamnait  à  l'escla- 


128       ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

vage;  leurs  travaux  n'étaient  pas  soldés  comme  ceux 
des  Indiens.  Mais  notons  ici  un  trait  de  mœurs  bien 
curieux  :  partout,  dans  l'Amérique  espagnole,  les 
nègres  étaient  employés  au  service  domestique,  tandis 
que  les  Indiens  étaient  réservés  aux  travaux  des 
mines  et  à  la  culture  de  la  terre.  Associés  au  luxe  et 
au  bien-être  de  leurs  maîtres,  et  faisant  presque  partie 
de  la  famille,  les  nègres  esclaves  en  étaient  venus  à 
mépriser  les  Indiens  libres,  comme  une  race  inférieure. 
De  là  une  antipathie  profonde  entre  ces  deux  classes 
d'hommes,  assises  inférieures  de  cette  société  factice 
qui  les  enveloppait  à  son  tour  dans  un  même  mépris. 
Ajoutons  que  le  gouvernement  entretenait  avec  soin 
ces  divisions  de  caste  et  de  couleur,  par  une  politique 
qu'il  croyait  bien  profonde,  et  semait  lui-même  la  dis- 
corde parmi  ses  administrés,  pour  les  empêcher  de  se 
réunir  contre  lui. 

Mais  à  côté  de  la  société  politique  n'oublions  pas  la 
société  religieuse.  La  papauté,  à  l'origine,  s'était  flattée 
d'être  de  moitié  dans  la  conquête  de  l'Amérique. 
En  attribuant  à  la  couronne  d'Espagne  la  propriété 
matérielle  de  ce  monde  nouveau,  elle  comptait  s'en 
réserver  la  propriété  spirituelle.  Mais  le  Roi  catholique 
n'avait  nulle  envie  de  partager  avec  le  Saint-Siège  cet 
hémisphère  qu'on  venait  de  découvrir  pour  lui.  En 
constituant  sur  ce"  sol  vierge  l'Église  à  côté  du  gou- 
vernement, il  voulait  opposer  un  double  rempart  aux 
tentatives  d'usurpation  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre, rivales  aussi  dangereuses  au  point  de  vue  du 
commerce  qu'à  celui  de  l'hérésie.  Mais  en  même  temps, 
exploitant  avec  art  l'ignorance  du  Saint-Siège  sur  la 
valeur  réelle  de  ce  domaine  spirituel,  il  obtint  d'A- 
lexandre VI,  en  1501,  la  concession  des  dîmes  dans  tous 
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les  pays  découverts  par  Colomb  ;  Rome  n'y  mit  qu'une 
condition,  c'est  que  l'Espagne  ne  négligerait  rien  pour 
répandre  le  christianisme  dans  son  nouvel  empire. 
Plus  tard,  en  1508,  Ferdinand  fut  encore  assez  habile 
pour  se  faire  conférer  par  Jules  II  le  droit  de  disposer 
de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  dans  ses  colonies. 
Dès  lors  le  Roi  catholique,  tenant  le  clergé  en  main  par 
ces  deux  brides^  la  dîme  et  la  feuille  des  bénéfices, 
devint  de  fait  le  souverain  spirituel  de  l'Amérique, 
comme  il  en  était  déjà  le  souverain  politique. 

Rome  ne  fut  pas  longtemps  à  sentir  sa  faute,  mais  il 
était  trop,  tard  pour  reprendre  ce  qu'elle  avait  cédé. 
La  couronne  resta,  dans  le  nouveau  monde  comme  dans 
l'ancien,  le  centre  de  toute  autorité,  qui  n'émanait  d'elle 
que  pour  y  revenir.  Les  bulles  papales  n'eurent  cours 
en  Amérique  qu'après  avoir  été  approuvées  à  Madrid 
par  le  Conseil  des  Indes  ;  et,  en  dépit  de  leur  scrupu- 
leuse orthodoxie,  les  successeurs  de  [Ferdinand  restè- 
rent fidèles  aux  traditions  de  leurs  devanciers,  et  firent 
valoir  dans  toute  sa  rigueur  la  charte  ecclésiastique 
qu'il  leur  avait  léguée.  En  somme  cependant,  les  pro- 
grès du  Christianisme  dans  l'Amérique  espagnole  ont 
été  bien  plus  lents  qu'on  ne  devait  l'attendre  de  l'éclat 
des  débuts  et  du  premier  élan  de  la  conquête  spiri- 
tuelle. Et  puis,  la  facilité  même  des  conversions,  dic- 
tées par  la  peur  ou  par  l'intérêt,  étaient  loin  d'être  une 
garantie  de  leur  sincérité  ou  de  leur  durée.  Ainsi,  quel- 
ques années  après  la  conquête  du  Mexique ,    quatre 
millions  d'Indiens  avaient  déjà  été  baptisés ,  de  gré  ou 
de  force,  et  presque  sans  instruction  préalable.  Un  seul 
missionnaire  en  avait  baptisé  cinq  mille  en  un  jour. 
Aussi,    grâce  au  défaut  d'éducation  religieuse,  beau- 
coup d'Indiens,  même  de  nos  jours,  sont-ils  restés  at- 
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tachés,  au  fond  du  cœur,  au  culte  de  leurs  ancêtres , 
qu'Us  pratiquent  en  secret ,  comme  les  Maures  et  les 
Juifs  soi-disant  convertis,  avant  leur  expulsion  de  la 
péninsule. 

Au  faîte  de  la  hiérarchie  cléricale  trônaient  les  pré- 
lats, archevêques  et  évêques  qui ,  de  l'aveu  même  des 
historiens  du  dernier  siècle  ,  donnaient  en  général 
l'exemple  des  vertus  chrétiennes.  La  royauté,  sûre  de 
leur  obéissance,  leur  confiait,  pour  l'exercer  dans  toute 
son  étendue,  ce  pouvoir  spirituel ,  dérobé  par  elle  au 
Saint-Siège,  et  dont  elle  ne  pouvait  faire  directement 
usage.  Puis,  venait  le  clergé  régulier,  divisé  en  trois 
classes,  les  curés,  les  instructeurs  (doctrineros)  et  les 
missionnaires.  Les  premiers  desservaient  les  parois- 
ses habitées  par  des  Espagnols  ;  les  seconds  faisaient 
le  même  service  auprès  des  Indiens  soumis  ,  les  troi- 
sièmes enfin  campaient  parmi  les  tribus  encore  indé- 
pendantes, et  leur  portaient,  au  péril  de  leur  vie,  quel- 
ques notions  du  Christianisme.  Nombreux  et  riche- 
ment doté,  dans  un  pays  où  nul  ne  croirait  à  l'Évan- 
gile, s'il  n'était  que  la  religion  des  simples  et  des  pau- 
vres, le  clergé  américain  vivait  dans  le  luxe  et  dans 
l'opulence.  Son  empire  était  sans  bornes  comme  sans 
contrôle.  Rome  même  était  dépassée  par  la  splendeur 
de  ses  cérémonies,  la  richesse  de  ses  couvents  et  de 
ses  églises.  «  Aux  jours  de  fête,  nous  dit  UUoa,  l'or, 
l'argent ,  les  pierres  précieuses  étaient  prodiguées  à 
un  degré  qui  passe  toute  croyance,  et  qu'un  Européen 
ne  saurait  concevoir.  » 

Le  nombre  des  monastères  y  était  hors  de  toute  pro- 
portion avec  celui  des  habitants.  Les  nègres  et  les  In- 
diens n'y  étaient  jamais  admis  ;  on  les  réservait  pour 
les  colons  d'origine  espagnole  ,  et  le  progrès  de  la  po- 
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pulation  européenne  se  trouvait  ainsi^  arrêté  dans  son 
essor.  Croirait-on  que  ,  soixante  ans  après  la  conquête , 
le  nombre  total  des  Espagnols  établis  aux  colonies  ne 
dépassait  pas  quinze  mille,  malgré  rémigration  con- 
stante qui  avait  lieu ,  surtout  dans  les  provinces  du  nord 
de  l'Espagne.  Quant  aux  couvents,  Torquemada  évalue 
leur  nombre  à  quatre  cents  pour  le  Mexique  seulement. 
La  ville  de  Mexico  ,  à  elle  seule,  en  renfermait  cin- 
quante-cinq, Lima  quarante  ,  et  le  terrain  qu'ils  y  oc- 
cupaient dépassait  en  étendue  tout  le  reste  de  la  cité. 
En  1644  ,  Mexico  ,  effrayée  de  leur  nombre  et  de  leur 
richesse  toujours  croissante,  supplia  le  roi  Philippe  IV 
de  défendre  qu'on  en  fondât  de  nouveau,  et  de  fixer  un 
maximum  aux  revenus  de  ceux  qui  existaient  déjà  ;  car, 
sans  cela,  toute  la  fortune  du  pays  serait  bientôt  en  leur 
pouvoir.  Avec  le  progrès  de  la  richesse  et  du  bien-être, 
le  zèle  désintéressé  de  leurs  fondateurs  s'était  changé 
^n  ardeur  de  lucre  et  de  domination,  et  le  frein  man- 
quait pour  les  réprimer. 

Le  clergé  colonial,  composé  d'Espagnols,  de  nais- 
sance ou  d'origine,  ne  se  recrutait  guère  que  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société.  Cette  terre  d'aven- 
tures appelait  à  elle  les  aventuriers  ;  les  prêtres  ins- 
truits y  étaient  rares,  si  l'on  en  juge  par  l'instruction 
qu'ils  donnaient  à  leurs  élèves.  Quant  aux  mœurs  du 
clergé  régulier  et  séculier,  tous  les  auteurs  espagnols 
ou  étrangers,  catholiques  ou  protestants,  sont  d'accord 
pour  reconnaître  leur  extrême  relâchement.  Au  début 
de  la  conquête,  les  prêtres  faisant  défaut,  la  cour  de 
Rome  avait  autorisé  les  moines  des  quatre  ordres 
mendiants  à  prendre  la  direction  des  paroisses,  en  les 
affranchissant  de  la  juridiction  de  leurs  évêques  et  de 
la  contrainte  du  cloître.  Les  missionnaires  aussi  se  re- 

9. 


132       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

crutaient  dans  les  couvents  ;  et,  à  côté  d'exemples  d'un 
admirable  dévouement,  on  rencontrait  trop  souveut, 
chez  ce  clergé  de  contrebande,  le  double  scandale  de 
désordres  qui  ne  prenaient  pas  la  peine  de  se  cacher,  et 
de  l'ardente  poursuite  des  biens  de  ce  monde.  Beaucoup 
d'entre  eux  menaient  même  de  front  le  commerce  avec 
leur  vocation  religieuse. 

La  classe  sur  laquelle  pesait  ce  double  joug,  tempo- 
rel et  spirituel  à  la  fois,  la  gent  taillable  et  corvéable 
à  merci ,  c'étaient  les  Indiens  !  Les  saintes  extorsions 
du  clergé,  plus  acceptées  que  celles  des  autres  pou- 
voirs, n'en  étaient  pas  moins  lourdes  à  supporter  ,  et 
le  berger  tondait  jusqu'au  vif  ses  ouailles  peu  habi- 
tuées à  lui  résister.  Les  inspecteurs,  cléricaux  ou  laï- 
ques, envoyés  pour  réformer  ces  abus,  ne  pouvaient 
que  constater  le  mal  et  leur  impuissance  à  le  guérir. 
La  corruption  ou  la  peur,  l'or  ou  les  menaces  avaient 
bientôt  raison  de  leur  zèle  de  réformes;  et  après  quel- 
ques vains  efforts  pour  lutter  contre  le  courant,  ils 
finissaient  par  s'y  laisser  aller,  et  prendre  part  à  la  cu- 
rée commune. 

A  cette  règle,  il  est  pourtant  une  exception  :  tous 
les  historiens  des  colonies,  catholiques  ou  protestants, 
sont  d'accord  pour  mettre  les  Jésuites  en  dehors  de  ces 
accusations,  trop  méritées  par  le  reste  du  clergé  colo- 
nial. Se  recrutant  presque  toujours  en  Europe  ,  et 
usant  avec  fermeté  du  droit  d'expulser  de  leur  ordre 
tous  ceux  qui  auraient  pu  le  déshonorer ,  leur  in- 
fluence, déjà  si  puissante,  grandissait  encore  par  le 
contraste  de  la  pureté  de  leurs  mœurs  avec  la  corrup- 
tion du  reste  du  clergé.  En  revanche,  ils  excellaient  dans 
l'art  de  maintenir  leurs  subordonnés  dans  une  enfance 
perpétuelle,  et  de  s'enrichir  par  leur  travail  sans  les 


COLOniES   ESPAGNOLES. 


133 


ruiner  tout  à  fait  :  «  La  Compagnie  de  Jésus,  disent  les 
Notices,  ne  perd  pas  de  vue  ses  fins  particulières,  mais 
elle  ^n'oublie  pas  non  plus  la  conversion  des  infidèles. 
Aussi  est-elle  devenue  toute  puissante  dans  ce  pays  , 
où  elle  possède  .  avec  d'immenses  richesses .  les  do- 
maines les  plus  vastes  et  les  plus  fertiles.  >> 

L'idéal  achevé  d'une  colonie  jésuitique,  mission  chré- 
tienne, organisme  politique,  exploitation  agricole  et 
commerciale  tout  ensemble,  n'a  existé  qu'au  Paraguay. 
Là,  le  jésuitisme  a  dit  son  dernier  mot.  Nous  regrettons 
que  le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour  étudier 
à  fond  ce  curieux  spécimen  d'une  société  purement 
thé'jcratique  ,  dont  le  moule  semblait  perdu  depuis 
l'ancien  Israël  ;  et  encore  Israël  avait-il  des  rois,  tandis 
que  le  Paraguay  n'en  a  jamais  eu  !  Là .  sous  ce  joug 
paterne,  plus  énervant  que  lourd  ,  les  Indiens  sem- 
blent avoir  été  aussi  heureux  que  peuvent  l'être  des 
bêtes  de  somme  bien  nourries,  et  à  qui  on  ne  de- 
mande pas  plus  de  travail  qu'elles  n'en  peuvent  faire 
sans  se  tuer. 

En  somme ,  toutefois  ,  au  sein  de  ce  monde  nouveau, 
en  proie  à  toutes  les  convoitises  de  l'ancien,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions ,  la  race  indienne  était  partout 
opprimée,  et  allait  sans  cesse  en  diminuant.  Les  sin- 
cères efforts  des  monarques  espagnols  étaient  impuis- 
sants pour  déraciner  tous  ces  abus.,  inhérents  à  la  con- 
stitution même  de  la  société  coloniale.  Partout,  dans 
tous  les  domaines,  régnait  le  plus  pur  arbitraire  :  la 
justice  était  rendue  par  des  juges  qui  disposaient  à  leur 
gré  des  biens  et  de  la  liberté  de  leurs  administrés. 
Les  corregidores,  chargés  de, percevoir  les  impôts,  se 
dédommageaient  de  la  modicité  de  leurs  traitements 
en  pressurant  sans  pitié  leurs  contribuables.  Ils  ache- 
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talent  à  crédit  les  produits  du  luxe  européen  et  for- 
çaient les  Indiens  à  faire  emplette  d'étofifes  de  velours 
et  de  soie^  dont  ils  ne  savaient  que  faire,  et  de  rasoirs 
quand  ils  n'avaient  pas  un  poil  au  menton. 

Le  corps  social,  comme  le  corps  humain,  se  composé 
de  membre  divers  ;  chacun  a  son  œuvre  distincte ,  mais 
tous  ont  un  même  intérêt  ,  celui  de  croître  et  de  pros- 
pérer ensemble,  La  ruine  de  l'un  ne  peut  jamais  profi- 
ter à  l'autre,  car  ils  sont  tous  solidaires  ,  et  si  un  seul 
prospère  aux  dépens  de  tous,  l'équilibre  est  dérangé. 
Ainsi,  l'Espagnol  pur  sang  pouvait  bien  tenir  le  métis 
à  distance,  opprimer  les  Indiens,  et  faire  des  nègres 
ses  esclaves  domestiques;  mais,  sur  ce  sol  vassal,  où 
l'unité  de  race  avait  disparu  avec  la  conquête ,  il  avait 
apporté  avec  lui  ses  deux  vices  héréditaires,  l'orgueil 
et  la  paresse  ;  tôt  au  tard,  l'industrie  nationale  faisant 
défaut,  il  devait  tomber  dans  la  dépendance  des  étran- 
gers, de  l'Angleterre  surtout,  toujours  prête  à  substi- 
tuer la  conquête  commerciale  à  l'autre.  Puis,  à  la  haine 
du  travail,  trait  distinctifde  la  race  ibérique,  une  autre 
cause  de  ruine  était  venue  s'ajouter  :  c'étaient  les  flots 
d'or  et  d'argent  que  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou 
déversaient  sans  relâche  sur  la  péninsule,  devenue 
ainsi  tributaire  de  ce  monde  nouveau  qui,  à  force  de 
l'enrichir,  devait  finir  par  la  ruiuer. 

Si  du  moins,  en  retour  de  ces  métaux  précieux,  dont 
le  seul  effet  était  de  détourner  le  peuple  de  tout  tra- 
vail manuel,  et  de  faire  doubler  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie ,  elle  avait  envoyé  en  Améri- 
que les  produits  de  son  industrie  nationale,  un  com- 
merce d'échanges  se  serait  établi,  au  grand  profit  des 
deux  pays.  Mais,  infidèle  au  précepte  de  l'Évangile  : 
«  donner  vaut  mieux  que  recevoir  ,  »  l'Espagne  n'a  su 
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que  recevoir,  et  n'a  jamais  voulu  donner.  Chacun  n'a 
songé  qu'à  courir  à  la  fortune  par  la  voie  la  plus  courte 
et  la  [plus  facile,  [c'est-à-dire  les  mines,  où  un  jour 
suffit  pour  enrichir  les  heureux  chercheurs  d'or,  à 
jamais  dégoûtés  de  l'industrie  et  de  ses  profits,  plus 
certains,  mais  plus  lents.  Maîtresse  du  Milanais  et  du 
Pays-Bas  ,  mines  plus  fécondes  que  toutes  celles  des 
Mexique  et  du  Pérou,  si  elle  avait  su  les  exploiter  , 
l'Espagne  a  cru  que  ces  deux  industries  vassales  la  dis- 
pensaient d'en  avoir  une  à  elle  ;  c'est  avec  l'or  de  ses 
sujets  d'Amérique  qu'elle  a  rémunéré  le  travail  de  ses 
sujets  lombards  ou  belges,  enrichis  à  la  fois  par  la  pa- 
resse espagnole  et  par  les  sueurs  des  Indiens. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  des  mines,  dont  le  prestige, 
dans  cette  même  Amérique,  s'est  encore  réveillé  de 
nos  jours,  essayons  d'apprécier  les  résultats  matériels 
que  leur  possession  a  procurés  à  l'Espagne.  Robert- 
son,  en  1775,  évaluait  pour  la  péninsule  leur  produit 
total  à  vingt-cinq  milliards,  pendant  les  deux  cent 
quatre-vingt-trois  ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique.  On  trouvera  le  calcul  mo- 
déré, car  les  Espagnols  évaluent  les  mêmes  produits, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  à  plus  du  double  de 
cette  somme.  Le  gouvernement,  au  lieu  de  réprimer 
cette  ardeur  fiévreuse  de  s'enrichir  qui  avait  saisi 
toutes  les  classes  de  la  société,  l'avait  encore  excitée 
en  proclamant  le  principe  que  «  toute  mine  appar- 
tient à  celui  qui  l'a  découverte,  sauf  le  tribut  à  payer 
à  la  couronne.  »  L'effet  de  cette  prime  d'encourage- 
ment, donnée  à  toutes  les  passions  mauvaises  que  la 
soif  de  l'or  développe  dans  le  cœur  de  l'homme,  dé- 
passa tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  L'agricul- 
ture,  l'industrie    furent    frappées   de    mort    dans    la 
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métropole.  La  loterie  des  mines,  avec  ses  chances 
aléatoires,  avec  ses  fortunes  imprévues  et  soudaines, 
répondait  bien  mieux  que  le  commerce  à  ce  besoin 
d'émotions  fortes  qui,  depuis  les  maisons  de  jeu 
jusqu'aux  combats  de  taureaux,  depuis  les  auto-da-fé 
jusqu'à  la  guerre  civile,  fait  un  accès  de  fièvre  con- 
tinue de  la  vie   du   peuple   espagnol. 

On  a  quelque  peine  à  croire,  même  sur  la  foi  de  Cam- 
pomanès,  que  l'Espagne,  au  début  du  xvr  siècle,  ait  pos- 
sédé plus  de  mille  vaisseaux  marchands,  chiffre  supé- 
rieur à  celui  de  toutes  les  marines  de  l'Europe  réunies. 
Mais  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que,  à  cette  date, 
on  y  tissait  déjà  le  lin,  la  laine  et  la  soie,  sur  une  échelle 
assez  vaste  pour  suffire  à  sa  propre  consommation, 
et  exporter  le  surplus  de  ses  produits.  Rien  ne  lui 
manquait  donc,  si  elle  eût  marché  dans  cette  voie, 
pour  devenir  la  reine  du  monde  colonial  et  le  plus  riche 
pays  de  la  terre,  puisque,  aux  dons  que  lui  prodiguait 
la  nature,  elle  pouvait  ajouter  ceux  de  son  industrie. 
Mais  les  mines  vinrent  arrêter  tout  court  cet  élan 
industriel  qui  ne  demandait  qu'à  se  développer,  et 
l'Espagne  tomba  bientôt  au  dernier  rang  des  nations 
commerçantes,  après  avoir  un  instant  occupé  le  pre- 
mier. 

Résumons,  en  quelques  lignes,  l'oppressive  législa- 
tion qu'elle  faisait  peser  sur  ses  colonies  :  toutes  les 
denrées'  qu'elles  produisaient  étaient  réservées  pour  la 
métropole,  et  ne  pouvaient  y  être  transportées  que  sur 
des  navires  espagnols.  Le  commerce  même  d'une 
colonie  avec  l'autre  était  interdit,  ou  renfermé  du  moins 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Nul  étranger  ne 
pouvait  y  mettre  le  pied  sans  autorisation,  nul  autre 
vaisseau  que  ceux  de  l'Espagne   n'avait   le  droit  d'y 
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aborder.  Tout  colon  qui  osait  commercer  avec  des 
étrangers  était  puni  par  la  confiscation,  ou  même  par 
la  mort.  La  culture  de  la  vigne  et  de  l'olivier,  les 
fabriques  de  toute  espèce  étaient  interdites  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Les  colonies  devaient  tout 
recevoir  de  la  métropole,  et  lui  envoyer  en  échange 
tout  ce  qu'elles  produisaient. 

Certes,  une  pareille  législation  suppose  chez  le 
peuple  qui  a  osé  l'imposer  à  ses  colonies,  un  vaste 
développement  industriel  et  commercial;  mais  en  dépit 
de  tous  les  décrets  royaux,  les  manufactures  n'ont 
jamais  pu  prendre  racine  sur  ce  sol  rebelle.  La  Casa 
de  coniratacion  s'est  changée  peu  à  peu  en  une  sorte 
de  factorerie  de  marchandises  étrangères.  Les  galions 
et  les  flottes  marchandes  partaient  aux  époques  fixées, 
chargés  des  produits  des  fabriques  italiennes  et  fla- 
mandes que  l'Espagne  se  chargeait  de  placer  avec  un 
zèle  si  désintéressé. 

Et  pourtant  ce  pays,  qui  semble  si  peu  doué  de 
l'instinct  du  commerce,  a  donné  de  tout  temps  au 
monde  commercial  un  exemple  qu'il  n'est  guère  dis- 
posé à  suivre,  celui  de  l'incorruptible  probité  des 
négociants  espagnols.  Nous  sommes  heureux  de  con- 
firmer, d'après  notre  propre  expérience,  ce  témoignage 
rendu  il  y  a  un  siècle  par  Robertson  à  la  loyauté  castil- 
lane. Contradiction  étrange!  au  milieu  de  cette  corrup- 
tion profonde  qui  minait  tous  les  rouages  de  l'adminis- 
tration coloniale,  tandis  que  la  justice  s'y  vendait 
publiquement,  et  que  le  droit  s'y  achetait  comme  une 
faveur,  des  hommes,  dont  la  vie  entière  est  consacrée 
au  lucre,  ont  su  se  tenir  à  l'abri  de  cette  gangrène 
morale,  et  donner  des  leçons  de  profité  aux  employés 
de  l'État,  aux  magistrats  et  au  clergé  !  «  .Jamais,  dit 
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Ulloa,  on  n'ouvre  une  balle  de  marchandises,  et  6n 
n'examine  aucune  caisse  d'argent,  expédiée  des  tùlb- 
nies.  On  reçoit  le  tout  sur  la  déclaration  verbale  des 
contractants,  et  l'on  ne  trouve  qu'un  seul  exemple  dé 
fraude  pendant  la  longue  période  où  ce  commerce  s'est 
effectué  avec  cette  noble  confiance  :  en  1654,  tout  l'ar- 
gent monnayé,  expédié  du  Pérou,  se  trouva  mêlé  d'un 
cinquième  d'alliage.  On  découvrit  la  fraude,  et  le  cou- 
pable, trésorier  des  finances  du  Pérou,  fut  brûlé  publi- 
quement »  (Restablecimiente  de  tas  mani facturas,  t.  II, 
p.  102.) 

Ce  qui  a  ruiné  le  commerce  de  l'Espagne,  malgré 
l'héroïque  bonne  foi  de  ceux  qui  le  pratiquaient,  c'est 
que  les  produits  de  ses  fabriques  étaient  toujours  infé- 
rieurs en  qualité  et  supérieurs  en  prix  à  ceux  des 
étrangers.  Aussi  ses  colonies,  malgré  leur  incomparable 
richesse,  n'ont-elles  jamais  été  pour  la  mère-patrie  une 
source  de  fortune.  Ses  émigrants,  partis  sans  espoir  de 
retour,  ont  toujours  été  pour  elle  des  citoyens  perdus. 
Le  commerce  colonial  était  devenu  un  monopole, 
acheté  à  grand  prix  par  quelques  maisons  puissantes 
deSévilieet  plus  tard  de  Cadix,  qui  parvenaient  à  en  ex- 
clure toutes  les  autres.  A  l'aide  de  ce  monopole,  quand 
on  réussissait  à  bannir  la  concurrence,  les  profits  étaient 
énormes,  et  s'élevaient,  pour  les  privilégiés,  jusqu'à 
deux  et  trois  cents  pour  cent.  La  marchandise  toujours 
rare  rendait  les  acheteurs  plus  ardents.  Les  galions  et 
la  flotte  réunis  ne  portaient  pas  plus  de  27,500  tonnés 
de  chargement.  Mais  la  production,  faible  de  tout 
temps,  diminue  encore  au  lieu  de  s'accroître,  et  bien- 
tôt le  commerce  passa  tout  entier  dans  des  mains 
étrangères.  En  1748,  les  galions  furent  supprimés 
comme  inutiles,  et  la  flotte,  réduite  à  deux  mille  tonnes 
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de  chargement,  ne  servait  qu'à  voiturer  en  Europe  les 
produits  du  monde  colonial  à  qui  l'Espagne  n'avait 
plus  rien  à  donner  en  échange. 

Mais  la  rivale  opiniâtre  du  commerce  espagnol, 
c'était  la  contrebande,  anglaise,  hollandaise  et  fran- 
çaise, qui  inondait  de  ses  produits  tous  les  marchés, 
et  enlevait  à  la  couronne  une  bonne  moitié  de  ses  re- 
venus. Grràce  à  sa  paresse  native  et  à  la  ruine  de  son 
industrie  nationale,  l'Espagne  elle-même,  pour  tous 
ses  besoins,  était  devenue  tributaire  de  ses  sujets  du 
continent  :  l'Amérique  avait  beau  lui  verser  ses  tré- 
sors, de  tous  ses  ports,  de  toutes  ses  côtes,  transsudait, 
comme  à  travers  des  pores,  cet  or  si  ardemment  con- 
voité, qui  n'y  apparaissait  que  pour  paralyser  son  ac- 
tivité. A  quoi  lui  avait  servi  la  possession  de  ces  fer- 
tiles contrées  qui,  outre  les  produits  de  leurs  mines  , 
versaient  encore  sur  ses  marchés  la  cochenille,  Tin- 
digo,  le  quinquina,  le  cacao,  les  bois  de  teinture,  et 
tous  les  dons  si  variés  de  la  nature  tropicale  ?  A  une 
suzeraineté  presque  nominale  qu'il  fallait  encore  par- 
tager avec  l'Église.  Mais  le  plus  clair  des  profits  était 
pour  le  commerce  étranger  qui  savait  s'enrichir  là  où 
l'Espagne  se  contentait  de  régner. 

Choseremarquable!  pendant  tout  le  XVII*  siècle, date  du 
déclin  du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'Espagne  ,  ses 
colonies  n'ont  jamais  été  attaquées.  En  effet,  les  na- 
tions industrieuses  qui  exploitaient  cette  mine  fé- 
conde trouvaient  plus  commode  de  rendre,  par  la  con- 
trebande, ce  monde  nouveau  leur  tributaire  que  de  le 
posséder,  à  charge  pour  elles  de  le  civiliser.  Dans  ce 
partage  inégal ,  l'orgueil  castillan  se  contentait  de 
l'honneur,  et  laissait  aux  autres  le  profit.  Mais  avec 
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le  XVIII*  siècle,  et  l'avènement  d'un  Bourbon  au  trône 
de  Charles-Quint,  l'Espagne,  au  lieu  de  déborder  sur 
le  monde,  se  voit  envahie  à  son  tour  par  deux  peuples 
rivaux  ,  qui  viennent  vider  sur  son  territoire  leur 
vieille  querelle,  et  se  disputent  l'honneur  de  lui  don- 
ner un  roi.  La  paix  d'Utrecht  vint  lui  ravir  ses  pos- 
sessions du  continent,  la  Flandre,  le  Milanais  et  les 
Deux-Siciles,  et  lui  apprendre  enfin  à  apprécier  à  leur 
juste  valeur  ces  riches  colonies  dont  elle  avait  jusque- 
là  tiré  si  peu  de  parti.  «  Personne  alors  n'aurait  voulu 
croire,  dit  Campomanès  (Éducacion  popula?'),  que  ces 
invasions  étrangères  dans  la  péninsule  deviendraient 
un  jour  pour  elle  un  véritable  bienfait.  C'est,  en  effet, 
à  dater  de  cette  époque  que  l'Espagne,  privée  des  res- 
sources que  lui  fournissait  l'industrie  de  ses  sujets 
belges  et  lombards,  sort  enfin  de  sa  torpeur,  et  que 
les  manufactures  commencent  à  germer  sur  ce  sol  qui 
jusque-là  leur  était  fermé. 

La  contrebande  a  toujours  été  endémique  comme  la 
fièvre  dans  les  Indes  de  l'ouest,  grâce  aux  droits  énor- 
mes (20  p.  100)  qui  pesaient  sur  les  marchandises  espa- 
gnoles, avant  qu'elles  pussent  circuler  dans  le  pays. 
Ces  droits  insensés,  qui  tuaient  la  poule  aux  œufs  d'or, 
pour  la  laisser  plumer  à  d'autres  ,  furent  enfin  abaissés 
en  1720,  sous  Philippe  V,  et  une  impulsion  Jiouvelle 
fut  donnée  à  l'industrie  nationale.  Les  produits  natu- 
rels d9  ce  sol  vierge,  le  cacao  surtout,  avaient  conquis 
droit  de  cité  dans  la  péninsule.  Une  mine  plus  riche 
que  toutes  celles  du  Potose  venait  de  se  révéler  :  l'agri- 
culture coloniale,  avec  ses  produits  si  variés,  si  diffé- 
rents de  ceux  de  l'Europe,  cuvrail  une  carrière  nou- 
velle au  commerce  de  la  métropole  :  mais  la  paresse 
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mêlée  de  fierté  de  la  race  ibérique  laissa  se  tarir  en- 
core une  fois  cette  source  de  prospérité  dont  elle  n'a 
compris  l'importance  qu'en  la  voyant  exploitée  par 
d'autres. 

Pendant  les  longues  guerres  qui  remplissent  les 
deux  premiers  tiers  du  xviii*  siècle,  les  colonies  de 
de  l'Espagne  furent  plus  d'une  fois  envahies  par  les 
Anglais  ;  mais  toutes  leurs  attaques  furent  victorieuse- 
ment repoussées,  et  ce  vaste  empire  d'outremer  ne  fut 
jamais  sérieusement  menacé.  La  première  atteinte  lui 
fut  portée  par  la  perte  de  la  Havane^  dans  la  désas- 
treuse guerre  provoquée  par  le  pacte  de  fmnille  ;  mais 
la  paix  de  Paris  rendit  à  Charles  III,  au  prix  de  la 
Floride,  il  est  vrai,  ce  riche  fleuron  détaché  de  sa  cou- 
ronne coloniale.  C'est  alors,  pour  la  première  fois,  en 
1764,  que  Charles  et  ses  ministres  crurent  devoir  s'oc- 
cuper sérieusement  de  ces  possessions  d'outremer ,  si 
négligées  jusque-là,  et  porter  la  hache  dans  cette  fo- 
rêt d'abus,  vieille  de  plus  de  deux  siècles.  Veut-on 
juger  de  la  puissance  d'un  mauvais  gouvernement  pour 
rendre  stériles  les  plus  riches  conquêtes?  Sous  Patifio, 
en  1750,  l'Amérique,  tous  frais  déduits,  ne  rendait  à 
l'Espagne  que  500  mille  piastres  (2,650  mille  francs). 
Enfin  en  1751,  au  dire  d'Ensenada,  le  Pérou  absorbait 
tout  l'or  qu'on  tirait  de  ses  mines,  et  coûtait  à  la  cou- 
ronne autant  qu'il  lui  rapportait. 

Il  faut  rendre  justice  à  Charles  III  :  il  ne  négligea 
rien  pour  porter  remède  à  une  situation  aussi  déses- 
pérée, et  exploiter  ce  champ  fertile,  resté  si  longtemps 
eii  jachère.  En  1764,  une  correspondance  régulière  fut 
établie  pour  la  première  fois  entre  la  métropole  et  ses 
possessions  d'outremer,   car   l'Espagne   aimait    à  se 
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taire  sur  ses  colonies  et  à  les  séparer  d'elle  par  une 
barrière  de  silence  et  d'oubli.  Un  paquebot  partit  cha- 
que mois  pour  la  Havane,  chargé  de  voyageurs  et  de 
produits  des  fabriques  espagnoles.  D'autres  vaisseaux 
attendaient  celui-là  pour  répandre  dans  les  deux  Amé- 
riques les  envois  de  l'Europe  ;  et  le  même  courrier,  au 
bout  d'un  mois,  repartait  pour  le  Corogne ,  chargé  des 
lettres  et  des  produits  coloniaux. 

Mais  c'est  surtout  sur  Cuba  et  sur  les  Grandes-An- 
tilles que  se  porta  l'efifort  du  gouvernement  :  la  popula- 
tion de  cette  île  privilégiée  s'augmenta  encore  par 
l'émigration  des  habitants  de  la  Floride  qui  répugnaient 
à  passer  sous  le  joug  anglais.  Les  impôts,  réduits  de 
moitié,  se  levèrent  plus  facilement.  Toutes  'les  entra- 
ves qui  gênaient  le  trafic  direct  avec  la  métropole  fu- 
rent abolies  en  1774.  Le  traitement  du  vice-roi ,  porté 
à  soixante  mille  piastres  ,  n'eut  plus  besoin  d'être 
grossi  par  ses  voies  détournées  ;  et  bientôt  Cuba  ,  dont 
le  commerce  avait  triplé  en  dix  ans,  en  vint  à  rendre 
plus  à  la  couronne  que  ses  possessions  perdues  d'Italie, 
de  Flandre  et  de  Bourgogne. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  tableau  de  la  situation 
des  colonies  espagnoles  sous  Charles  III  sans  dire  un 
mot  du  célèbre  décret  de  1778  qui  fonda,  en  principe  plus 
qu'en  fait,  la  liberté  du  commerce  de  la  péninsule  avec 
ses  colonies.  Tout  sujet  de  la  monarchie  fut  autorisé  à 
commercer  avec  l'Amérique  du  Sud,  et  ce  trafic  ,  au 
lieu  d'être  réservé  comme  un  monopole  au  seul  port 
de  Cadix,  fut  étendu  à  Alicante,  Carthagène,  Barce- 
lone, la  Corogne,  Santander  et  même  Séville^  située 
sur  le  Guadalquivir,  à  15  lieues  de  la  mer.  Un  système 
direct  d'échanges  s'établit  entre  l'Amérique  et  les  pro- 
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vinces  de  la  péninsule,  appelées  au  banquet  de  la  liberté, 
après  en  avoir  été  exclues  si  longtemps.  On  n'en 
excepta  que  les  provinces  basques  qui,  isolées  par 
leurs  fueroSj  n'avaient  jamais  fait  partie  de  la  famille 
nationale,  et  préféraient  la  contrebande,  avec  ses  pro- 
fits hasardeux,  à  un  commerce  plus  régulier. 

Cette  liberté  commerciale  si  restreinte,  où  le  pou- 
voir Yoydil  reprenait  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de 
l'autre  ,  ne  fut  accordée  au  Mexique  que  huit  ans  plus 
tard,  et  encore  fixa-t-on  à  huit  mille  tonneaux  (huit 
millions  de  kilos)  la  quantité  de  marchandises  que  l'im- 
portation ne  devait  pas  dépasser.  Et  cependant ,  telle 
est  la  salutaire  influence  de  la  liberté  du  commerce 
que,  même  incomplète,  et  sous  la  tutèle  d'un  pouvoir 
jaloux,  qui  entravait  les  premiers  pas,  sous  prétexte 
de  les  diriger,  les  résultats  dépassèrent  toutes  les  es- 
pérances :  en  moins  de  dix  ans,  tous  les  ports  privi- 
légiés (car  la  liberté  même  était  restée  un  privilège) 
virent  tripler  leurs  importations,  et  quintupler  l'ex- 
portation des  produits  nationaux.  Les  denrées  colo- 
niales importées  augmentèrent  dans  la  même  propor- 
tion. Canga  Arguellès  (Diccionario  de  haeienda)  af- 
firme que  la  somme  totale  des  importations  de  l'Espa- 
gne au  Mexique  monta,  en  quelques  années,  de  76  à 
300  millions  de  réaux  (de  19  à  75  millions  de  fr.);  et 
celle  des  produits  coloniaux,  versés  dans  la  péninsule, 
de  72  à  800  millions  de  réaux  (de  18  à  200  millions  de 
francs).  Ajoutons  enfin  ,  pour  en  finir  avec  les  chiflres, 
que,  d'après  Humboldt,  un  des  auteurs  les  plus  dignes 
de  foi,  le  produit  des  mines  coloniales  en  vint  presque 
à  doubler  sous  le  règne  de  Charles  III,  et  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître  jusqu'à  la  séparation  des  colonies  et  de  la 
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mère-patrie.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté  du  commerce 
même  dans  son  enfance  !  Mais  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande sont  là  pour  nous  montrer,  sur  une  échelle  bien 
autrement  large,  le  plein  épanouissement  de  cette  li- 
berté qui  a  besoin,  il  est  vrai,  de  s'appuyer  sur  une 
autre,  la  liberté  politique, 

RossEUW  Saint-Hilaire. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Henri  IV  et  sa  politique , 

Par  M.  Charles  de  Lacombe. 

]yE.  IVEignet  :  —  J'ai  à  offrir  à  rAcadémie,  de  la  part  de 
M.  Charles  de  Lacombe,  un  volume  d'histoire  fort  intéressant  par 
le  sujet  qui  y  est  traité  et  remarquable  par  la  manière  dont  il  est 
écrit.  Ce  volume  qui,  à  son  apparition  en  1861,  a  obtenu  le  second 
prix  Gobert  à  l'Académie  française  et  a  mérité  les  éloges  de  M.  Vil- 
lemaiu,  est  aujourd'hui  parvenu  à  sa  troisième  édition.  Il  a  pour 
titre:  Henri  IV  et  sa  jwlitique.  L'auteur  y  a  mis  avec  talent  ce 
grand  prince  dans  tout  son  jour,  sous  ses  aimables  et  glorieux 
aspects.  Il  l'a  montré  dans  les  difficultés  sans  nombre  de  sa  situa- 
tion, au  milieu  des  longs  troubles  de  la  France,  avec  les  souples  et 
fortes  qualités  de  son  caractère,  les  fermes  prévoyances  et  les  vives 
saillies  de  son  esprit,  ses  résolutions  toujours  habiles,  ses  mesures 
sagement  réparatrices,  sa  politique  adroite  et  profonde,  non  moins 
efficace  qu'opportune.  Cette  politique  par  laquelle  Henri  IV  ramena 
à  lui  les  catholiques  en  embrassant  leur  foi,  s'attacha  les  protes- 
tants en  assurant^  au  moyen  d'un  édit  cette  fois  respecté,  l'exercice 
alïermi  de  leur  culte  ;  qui  permit  à  ce  roi  habile  de  faire  vivre  les  partis 
religieux  sous  son  obéissance  et  dans  une  paix  depuis  plus  de  trente 
ans  inconnue  ;  qui  l'aida  à  réparer  les  maux  du  royaume  sorti  de 
ses  bouleversements  et  rétabli  dans  son  intégrité,  â  rendre  avant 
peu  la  France  prospère  au  dedans  et  prépondérante  au  dehors, 
cette  pohtique  intérieure  et  extérieure  d'Henri  IV,  M.  Charles  de 
Lacombe  l'a  en  général  bien  exposée  et  éloquemment  appréciée. 
Il  l'a  surtout  développée  en  donnant  quelquefois  à  Henri  IV  des 
motifs  qu'on  peut  ne  pas  lui  reconnaître  au  même  degré,  depuis 
son  avènement  au  trône,  en  1589,  jusqu'à  la  veille  du  jour  où  il  va 
partir,  en  mai  1610,  pour  se  mettre  à  la  tète  de  son  armée  et  entre- 
prendre contre  la  maison  d'Autriche  l'œuvre  d'affaiblissement  que 
retarda  sa  mort  funeste  et  qui  fut  réservée  à  son  fils  Louis  XIII  et 
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au  grand  ministre  de  son  fils  le  cardinal   de  Richelieu.  C'est  certai- 
nement  à  cette  entreprise  déjà  très-difficile  d'abaisser  la  maison 
d'Autriche  dans  ses  deux  branches  espagnole  et  allemande  que  se 
bornait  alors  ce  qu'on  a  appelé,  d'après  Sully,  le  grand  dessein 
d'Henri  IV,  que  M.  Charles  de  Lacombe  est  peut-être  trop  disposé 
à  admettre  comme  tout  à  fait  réel.   Ce  grand  dessein  dont  la  con- 
ception était  chimérique  et  l'exécution  impossible,  devait  conduire 
par  des  négociations  ou  par  la  guerre  à  une  réorganisation  complète 
de  l'Europe  d'alors,  divisée  en  quinze  souverainetés  arbitrairement 
imaginées,  dont  six  auraient  été  des  monarchies  héréditaires,  cinq 
des  monarchies    électives^  quatre  des  républiques,  et  aurait  exigé, 
avec  l'entier  remaniement  des  divers  Etats,  la  dépossession  préa- 
lable du  roi  d'Espagne  auquel  auraient  été  enlevés   le  Milanais,  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  la  Franche-Comté,  les  Pays-Bas, 
celle  de  l'empereur  d'Autriche  qui  aurait  perdu  la  Bohême,  la  Silé- 
sie,  la  Lusace,  la  Moravie,  la  Hongrie  en  même  temps  que  l'empire 
germanique.  Ces  imaginations  de  Sully,  comme  il  les  appelle  lui- 
même  dans  ses  mémoires,  et  qui  lui  paraissent  avec  raison  plus  que 
difficiles  à  réaliser,  ne  pouvaient  pas  passer  des  conceptions  trop 
chimériques  du  ministre  dans  les  projets  toujours  positifs  du  roi. 

Les  entretiens  de  Sully  avec  Henri  IV  à  ce  sujet  ont  eu  lieu 
en  1607,  et  il  n'avait  été  rien  négocié  dans  le  sens  d'un  aussi  fan- 
tastique arrangement  de  l'Europe  en  .1610,  au  moment  où  Henri  IV 
devait  s'engager  en  Allemagne  et  en  Italie  dans  une  double  entre- 
prise définie  et  limitée  par  les  traités  de  Hall  et  de  Brusol.  Le  traité 
de  Hall  en  Souabe,  conclu  le  11  février  1610  avec  les  princes  alle- 
mands au  sujet  de  la  succession  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  le  traité 
de  Brusol  conclu  le  25  avril  1610  avec  le  duc  de  Savoie  ne  donnaient 
d'autre  objet  à  la  guerre  qui  allait  s'ouvrir,  que  d'arrêter  l'empereur 
d'Autriche  dans  ses  empiétements  en  Allemagne  où  l'empereur  vou- 
lait disposer  de  la  succession  vacante  et  de  conquérir  sur  le  roi 
d'Espagne  le  Milanais  qui  serait  donné  au  duc  de  Savoie  moyennant 
une  compensation  utile  à  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  grand  dessein  imaginé  surtout  par  Sully, 
et  sur  lequel  s'arrête  un  peu  trop  M.  Charles  de  Lacombe  en  ne  le 
ejetantpas   suffisamment,    le  livre  de   Henri   IV  et   sa  politique* 
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présente  avec  beaucoup  d'intérêt  et  quelquefois  d'éclat  l'œuvre 
variée  et  difficile  de  ce  grand  roi  pour  la  pacification  du  royaume, 
la  restauration  de  l'État,  et  le  rétablissement  de  la  puissance  fran- 
çaise .en  Europe. 


Frécis  de  droit  des  gens, 

Par  MM.  Funck-Brentano  et  Albert  Soeel. 

IVI.  F.  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  pi^ésenter  à  l'Académie, 
de  la  part  des  auteurs,  un  ouvrage  intitulé  :  Précis  de  droit  des 
gens,  par  M.  Funcli-Brentano  et  M.  Albert  Sorel. 

Permettez-moi  d'abord,  Messieurs,  avant  de  vous  parler  du  livre 
lui-même,  de  rappeler  l'origine  d'où  il  est  sorti. 

Ce  livre  est  le  résumé  solide  et  net  d'un  cours  professé  à  Y  Ecole 
libre  des  sciences  politiques,  par  M.  Funck-Brentano.  Déjà  nous 
devons  à  la  même  école  plusieurs  ouvrages  des  plus  distingués  :  le 
Traité  des  finances,  de  M.  Leroy -Beaulieu;  Y  Histoire  de  la  diplo- 
matie pendant  la  dernière  guerre,  par  M.  Albert  Sorel.  Cette 
remarquable  institution,  dont  la  fondation  est  due  à  l'initiative 
courageuse  de  M.  Boutmy,  et  le  succès  à  son  administration  habile 
n'est  donc  pas  seulement  une  pépinière  pour  nos  carrières  pu- 
bliques :  elle  est  une  institution  scientifique  qui  contribue  et  contri- 
buera pour  sa  part  au  progrès  de  la  science. 

Après  avoir  parlé  des  origines  du  livre,  permettez-moi  encore 
de  vous  parler  de  ses  auteurs.  Le  peu  de  compétence  que  j'ai  dans 
les  matières  dont  traite  leur  ouvrage  excusera  et  justifiera  ces  di- 
gressions. 

M.  Funck-Brentano  n'est  pas  inconnu  de  l'Académie.  Notre  con- 
frère M.  Franck  a  dans  le  temps  rendu  compte  de  son  livre  sur  les 
lois  de  la  civilisation  ;  et  tout  en  faisant  des  réserves,  il  a  reconnu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  sève  généreuse  et  de  talent  dans  cetouviage. 
Son  nouvel  écrit  ne  peut  donner  lieu  aux  mêmes  réserves,  et  vous 
y  trouverez  le  même  talent. 

J'ajoute  Messieurs,  que  puisqu'il  n'est  pas  inutile  de  connaître 
l'homme,  pour  juger  ses  écrits,   que  M.  Funck-Brentano,  malgré 
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son  nom  étranger,  est  digne  au  plus  haut  point  de  l'estime  et  de 
la  sympathie  de  la  France.  Quoique  Luxembourgeois,  il  a  aimé 
passionnément  notre  pays,  et  il  a  donné  des  preuves  de  son  dévoue- 
ment dans  un  temps  de  revers  où  nous  ne  recevions  guère  d'aucun 
côté  que  des  marques  de  la  plus  faible  sympathie.  En  1870,  aussitôt 
après  la  guerre  déclarée,  M.  Funck-Brentano,  quoique  étranger, 
domicilié  en  Luxembourg,  marié,  riche,  père  de  famille,  a  quitté 
son  pays,  pour  se  mettre  au  service  de  la  France.  Pendant  quatre 
mois  il  a  servi  dans  les  ambulances,  à  la  suite  de  M.  de  Flavigny 
aux  postes  les  plus  dangereux,  et  ses  services  ont  été  si  bien  re- 
connus qu'immédiatement  après  la  guerre,  le  gouvernement 
français  lui  a  décerné  la  grande  naturalisation  et  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  5  et  depuis,  pour  bien  établir  qu'il  était  devenu 
français,  il  a  fixé  son  domicile  à  Paris,  et  a  professé  le  droit  des 
gens  à  l'école  des  sciences  politiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  d'aussi  grands  détails  sur  le 
second  auteur,  M.  Albert  Sorel,  secrétaire  du  Sénat,  assez  connu 
de  nous  tous.  Tout  le  monde  politique  apprécie  la  netteté,  l'impar- 
tialité, la  sobriété  avec  lesquelles  il  tz'aite  de  l'histoire  et  de  la- 
diplomatie  contemporaines.  Sa  méthode  est  absolument  pure  de 
tout  préjugé  et  de  toute  passion  ;  et  il  sait  joindre  l'agrément  de  la 
plume  à  la  soUdité  des  idées. 

Deux  esprits  si  différents  et  en  même  temps  si  distingués,  l'un 
plein  de  fougue  et  d'ardeur,  l'autre  plein  de  modération  et  de 
sagesse,  le  premier  plus  versé  dans  la  science  du  droit  des  gens, 
l'autre  dans  la  science  de  la  diplomatie,  devaient  faire  en  se  réunis- 
sant, un  livre  des  plus  intéressants  et  des  plus  distingués.  Il  est 
difficile  et  même  impossible,  en  le  lisant,  de  faire  la  part  de  l'un  ou 
de  l'autre,  de  découvrir,  comme  dit  Montaigne,  la  couture  qui  les  a 
joints.  Nous  dirons  seulement  que,  autant  qu'il  nous  est  permis  de 
parler  de  ces  matières,  nous  trouvons  dans  leur  ouvrage  un-exposé 
aussi  lumineux  dans  sa  forme,  qu'il  nous  paraît  solide  dans  le  fond, 
des  principes  du  droit  des  gens. 

L'intention  des  auteurs  n'a  pas  été  d'écrire  un  di'oit  des  gens 
théorique,   qui  serait  au  droit  des  gens  7-Jel,  ce  que  le  droit  naturel 
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est  au  droit  public  et  au  droit  privé.  Non;  il  y  a  suivant  eux,  un 
droit  des  gens  réel,  un  droit  'coutumier,  qui  s'est  dégagé  peu  à  peu 
des  pratiques  et  des  instincts  de  la  civilisation,  en  même  temps  que 
des  maximes  des  philosophes.  C'est  ce  droit  coutumier  dont  ils  nous 
résument  les  prescriptions. 

Une  des  idées  auxquelles  ils  paraissent  tenir  le  plus  et  que  nous 
ne  pouvons  qu'approuver,  c'est  que  s'il  y  a  un  droit  de  la  paix,  il 
n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  un  droit  de  la  guerre.  La  guerre  n'est  pas 
un  droit,  et  ne  donne  naissance  à  aucun  droit.  Elle  n'est  qu'une 
nécessité  qu'il  faut  subir  dans  l'absence  d'un  arbitrage  international, 
qui  serait  au  droit  du  gens  ce  que  les  pouvoirs  publics  sont  au  droit 
privé.  Dans  cette  lacune  de  la  société  humaine,  il  faut  bien  subir 
un  mal  qu'on  ne  peut  empêcher,  et  qui  peut  servir  à  la  défense 
aussi  bien  qu'à  l'attaque.  Mais  il  n'y  a  pas  là  le  fondement  d'un 
droit  ;  et  au  contraire,  le  progrès  de  la  civilisation  consiste  à 
limiter  l'usage  de  la  guerre  et  les  usages  de  la  guerre  au  strict 
nécessaire  ;  ce  n'est  qu'une  exception,  dont  il  faut  sortir  le  plus  vite 
possible  pour  retourner  à  l'état  de  paix,  oii  seul  le  droit  peut 
exister  et  être  garanti.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  quelles  sortes  de 
publicistes  nos  auteurs  ont  pensé  en  écrivant  ces  pages.  Disons  seu- 
lement que  c'est  plus  encore  le  sentiment  de  l'humanité  que  celui  du 
patriotisme  qui  les  tient  en  garde  contre  les  abus  du  droit  de  la  guerre. 
Pour  conclui'e,  nous  manquions  en  France  d'un  traité  sommaire  et 
pratique  du  droit  des  gens.  Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée 
par  le  livre  de  M.  Funck-Brentano  et  de  M.  Albert  Sorel. 


Les  États,   ie  parlement   et  la   conquête  de 
la  Franche-Comté, 

Par  M.  P.  Perraud. 

M.  I>rouyn  de  Lhuys  :  —  M.  Philippe  Perraud  fait 
hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  son 
dernier  ouvrage  intitulé  :  «  Les  États,  le  parlement  et  la  conquête 
de  la  Franche-Comté  en  1668.  » 

M.  Perraud  a  composé  son  ouvrage  sur  les  lieux  mêmes,  et  il  a 
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pu  s'entourer  ainsi  de  documents  et  de  traditions  qu'on  chercherait 
vainement  ailleurs.  Cette  histoire  révèle  un  grand  nombre  de  faits 
inconnus  jusqu'à  ce  jour  et  rend  un  compte  exact  de  la  situation 
douloureuse  où  étaient  les  Comtois,  entre  leur  honneur  et  leur  in- 
térêt :  il  fait  comprendre  l'attraction  qu'exerçait  la  France  sur  cette 
partie  de  la  famille  gauloise,  et  le  ressentiment  des  populations 
contre  l'Espagne,  qui,  par  sa  négligence,  rendait  toute  résistance 
impossible.  «  J'ai  été  dominé,  pendant  tout  mon  travail,  dit  l'auteur 
avec  amertume,  par  cette  double  impression,  utilité,  nécessité,  de 
devenir  français,  mais  impossibilité  d'y  arriver  honorablement  sans 
nous  défendre.  A  Madrid,  on  ne  nous  aimait  pas  ;  on  nous  exploi- 
tait, soit  pour  nous  arracher  de  l'argent,  soit  pour  opérer,  pendant 
les  guerres  européennes,  des  diversions  inspirées  par  des  calculs 
égoïstes.  On  se  disait  que,  fatalement,  nous  devions  appartenir  à 
la  France,  et  que  tout  ce  qu'on  ferait  pour  rendre  la  province  inex- 
pugnable, serait  une  dépense  perdue.  De  là,  torpeur  chez  nos 
maîtres,  parcimonie  à  munir  nos  forteresses,  insouciance  à  nous 
donner  soldats  et  secours.  On  nous  demandait  de  nous  sacrifier  à 
une  fidélité  féodale  contre  nos  instincts  ;  d'être  héroïques,  pour 
obtenir  de  maigres  éloges  d'ingrats,  avec  lesquels  nous  n'avions  rien 
de  commun,  et  de  nous  séparer,  par  un  abîme,  de  populations 
auxquelles  tout  nous  rattachait,  la  langue,  les  souvenirs  historiques, 
l'origine  commune  et  les  intérêts  commerciaux .  Nous  avons  cepen- 
dant, en  partie,  rempli  le  programme  que  Madrid  nous  avait  tracé 
et  le  remerciement  qu'on  nous  adressa  fut  un  outrage  !  On  n'avait 
rien  préparé  chez  nos  gouvernants,  pour  lutter  contre  un  sort  à 
peu  près  inévitable.  Aussi  la  Franche-Comté  fut-elle  rapidement 
écrasée  par  toutes  les  forces  de  la  France,  dirigées  par  Louis  XIV 
etCondé.  Quand  les  ministres  de  l'Espagne  apprirent  la  foudroyante 
et  heureuse  campagne  d'hiver  du  grand  roi,  ils  se  permirent,  sans 
raison,  une  de  ces  réflexions  qui  font  monter  la  rougeur  au  front  et 
délient  d'un  attachement  séculaire  :  «  Le  roi  de  France,  dirent-ils, 

<  aurait  dû  envoyer  ses  laquais    prendre  possession  du   comté  de 

<  Bourgogne,  au  lieu  d''y  venir  en  personne.  » 

Cette  citation  suffit  pour  expliquer  le  conflit  de  sentiments  divers 
dont  le  peuple  franc-comtois  était  agité  à  cette  époque,  conflit  dont 
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le  contre-coup,  après  plus  de  deux  siècles,  semble  encore  atteindre 
le  cœur  de  son  jeune  annaliste  et  communique  à  son  œuvre  le  mou- 
vement et  la  vie.  C'est  en  étudiant  les  récits  de  ce  genre  que  les 
grands  écrivains  parviendront  à  bien  comprendre  et  à  bien  faire 
l'histoire  générale. 


La  vie  ecclésiastique,  morale  et  religieuse 
des  chrétiens  aux  ii«  et  me  siècles , 

Par  M.  DE  Pressensé. 

M.  Rosseeu-w  Saint-Kilaire  :  —  Le  volume  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
pohtiques,  au  nom  de  M.  de  Pressensé,  a  pour  titre  :  La  vie  ecclé- 
siastique, religieuse  et  'inorale  des  chrétiens  aux  ii^  et  m«  siècles. 
Quoique  constituant  à  lui  seul  un  tout  complet,  il  forme  la  dernière 
série  du  g:rand  ouvrage,  commencé  il  y  a  vingt  ans,  sur  les  Origines 
du  Christianisme  ;  il  achève  cette  histoire  des  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise  chrétienne,  qui  a  trouvé  un  si  large  et  si  bienveillant 
accueil  dans  l'Europe  savante.  Traduits  en  plusieurs  langues,  les 
premiers  volumes  ont  atteint  de  nombreux  lecteurs,  surtout  en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  Après  avoir  partagé  avec  le  beau  livre 
de  M .  Cochin  sur  l'esclavage  le  premier  prix  Monthj'on  à  l'Académie 
française,  l'histoire  des  trois  premiers  siècles  de  V Eglise  chrétienne, 
maintenant  terminée,  est  la  plus  vaste  monographie  qui  existe  sur 
cette  période  importante  de  l'histoire,  qui  a  soulevé  de  nos  jours  des 
débats  si   ardents. 

Rappelons  succinctement  le  plan  de  l'ouvrage  :  il  s'ouvre  par  une 
introduction  étendue  sur  l'histoire  religieuse  de  l'ancien  monde,  où 
l'auteur  étudie  avec  soin  les  points  d'appui  qu'y  trouve  la  religion 
nouvelle,  mais  aussi  ce  qu'elle  lui  a  apporté  de  neuf,  d'original  et 
de  vraiment  créateur.  La  première  série  de  l'ouvi-age  est  consacrée 
à  la  période  de  fondation,  à  l'âge  apostolique,  et  à  la  période  si 
digne  d'intérêt  qui  sert  de  transition  entre  le  premier  siècle  et  le 
second.  L'auteur  remonte  constamment  aux  sources,  affermissant 
chacun  de  ses  pas  sur  un  champ  si  labouré  par  la  critique  contem- 
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poraine,  afin  d'échapper  aussi  bien  à  la  légende  qui  fausse  l'histoire 
qu'au  scepticisme  effréné  qui  la  supprime. 

Les  volumes  suivants  envisagent  successivement,  sous  ses  aspects 
divers,  la  période  qui  comprend  les  deuxième  et  troisième  siècles.  La 
deuxième  série  de  l'ouvrage  retrace  avec  de  larges  développements 
le  combat  entre  le  christianisme  et  le  paganisme,  la  propagande 
chrétienne,  sa  méthode,  ses  progrès,  la  persécution  dans  ses  phases 
si  variées  ;  puis  la  grande  lutte  intellectuelle  entre  la  religion  nou- 
velle et  la  culture  antique,  lutte  qui  revit  tout  entière  dans  les  écrits 
apologétiques  des  pères  d'Occident  et  surtout  d'Orient. 

La  troisième  série,  qui  a  paru  en  1868,  retrace  le  mouvement  de 
la  pensée  chrétienne  à  la  même  époque,  mouvement  si  riche,  si  fécond , 
alors  que  l'hérésie  n'était  combattue  que  par  la  libre  discussion  et  non 
par  les  bourreaux,  et  que  l'unité  morale  de  la  croyance  s'affirmait 
dans  la  liberté  ;  alors  que  la  science  chrétienne  était  représentée  par 
des  esprits  aussi  éminents  que  Clément  d'Alexandrie  et  Origène,  pla- 
cés à  la  tête  de  la  culture  philosophique  de  leur  temps. 

Enfin  le  dernier  volume,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  aujour- 
d'hui à  l'Académie,  a  pour  but  de  nous  introduire  dans  la  vie  intime 
de  ces  grandes  églises  qui  ont  combattu  un  des  plus  formidables 
combats  de  l'histoire.  11  nous  fait  vivre  dans  l'atmosphère  religieuse 
et  morale  où  se  retrempaient  la  foi  et  le  courage  de  ces  proscrits  de 
l'ancien  monde  qui  devaient  finir  par  triompher  de  lui. 

Ce  volume  est  divisé  en  trois  livres  :  le  premier  décrit  l'organi- 
Bation  de  l'Eglise,  son  recrutement  par  le  catéchuménat,  ses  institu- 
tions, sa  discipline,  le  lien  d'unité  entre  les  diverses  fractions  de  la 
chrétienté,  enfin  la  lutte  entre  l'esprit  original  de  liberté  et  la 
hiérarchie  naissante.  Les  précieux  documents  que  nous  possédons 
aujourd'hui,  surtout  les  constitutions  de  VEglise  d^ Alexandrie , 
retrouvées,  en  langue  cophte,  il  y  a  quelques  années,  et  les  Philoso- 
phoumena,  exhumés,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  poussière  d'un 
couvent  du  mont  Athos,  font  mouvoir  sous  nos  yeux  tous  les  rouages 
de  cet  organisme  vivant  où  se  combinaient  dans  un  si  heureux  accord 
l'ordre  et  la  hberté. 

Le  culte  chrétien,  sa  beauté,  sa  spiritualité  au  ii^  siècle,  sa  trans- 
formation graduelle  au  iii«,  font  l'objet   du  livre  suivant.  Enfin  le 
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dernier  est  consacré  à  la  grande  réforme  morale  et  sociale,  opérée 
par  le  christianisme  au  foyer  de  la  famille.  Il  est  d'un  haut  intérêt 
surtout  après  les  livres  éminents  publiés  récemment  sur  la  société 
romaine,  de  bien  faire  la  part  qui  appartient  au  stoïcisme  dans  l'a- 
doucissement du  droit  antique,  et  celle  qui  appartient  au  christia- 
nisme dans  son  renouvellement  total.  Ce  vaste  sujet  est  traité  dans 
les  derniers  chapitres  de  ce  volume,  consacrés  aux  sujets  suivants  : 
1°  Le  principe  des  réformes  morales  de  l'Eglise  en  face  des  essais 
de  rénovation  sociale  de  l'Empire  Romain  ;  2"  Le  christianisme  et  la 
famille;  3°  Le  christianisme  et  l'esclavage,  le  travail  libre;  4°  Le 
christianisme  et  l'Etat;  5°  Le  christianisme  et  la  vie  sociale,  l'art, 
le  théâtre;  &°  L'ascétisme. 

Un  dernier  chapitre,  intitulé  :  le  christianisme  des  catacombes 
dont  un  fragment  étendu  a  été  lu  ici  même  par  l'auteur,  il  y  a  peu 
de  mois,  donne  un  vivant  résumé  de  cet  exposé  de  la  vie  religieuse 
à  l'époque  des  persécutions,  retrouvée  tout  entière  dans  ces 
fresques  symboliques  et  ces  innombrables  inscriptions  qui  font  des 
cimetières  chrétiens  de  cette  date  une  source  historique  de  premier 
ordre.  Dans  ce  tableau  de  la  chrétienté  primitive,  l'auteur  s'est 
efforcé  de  ne  rien  emprunter  à  la  légende,  et  de  puiser  aux  sources 
mêmes,  à  ces  écrits  des  premiers  pères,  où  fermente  en  quelque 
sorte  la  sève  d'une  i-eligion  naissante. 

Les  nombreuses  découvertes  faites  depuis  quelques  années,  de 
textes  concernant  cette  époque,  ont  vraiment  renouvelé  le  sujet  ; 
c'est  là  ce  qui  fait  l'intérêt  et  l'utilité  de  ce  livre,  où  l'auteur  ne  se 
contente  jamais  de  données  de  seconde  main,  et  remonte  toujours 
aux  origines  même  de  l'histoire.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place  pour  apprécier  cette  grande  période  du  christianisme  avant 
le  concile  de  Nicée,  il  faudra  étudier  ce  livre,  fût-ce  à  un  point  de 
vue  purement  histoiique,  pour  se  rendre  compte  de  l'influence 
exercée  par  la  religion  nouvelle  sur  les  destinées  de  l'humanité 
moderne. 
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Etablissement   en  France    du  premier   tarif 
général  des  douanes  :  l'78'7-17'91, 

Par  M.  le  comte  de  Butenval. 

M!.  Michel  Chevalier  fait  hommage,  au  nom  de  M.  le 
comte  de  Butenval,  d'un  écrit  intitulé  :  Etablissement  en  France  du 
premier  tarif  général  des  douanes  :  1787-1791. 

L'auteur  déclare  modestement  qu'il  ne  dit  rien  de  nouveau  :  il  redit 
ce  qu'on  a  oublié,  non  nova,  sed  oblita.  Le  fait  est  que  l'histoire  de 
notre  premier  tarif  général  des  douanes  est  fort  peu  connue,  M.  de 
Butenval  la  retrace  avec  beaucoup  de  clarté,  en  l'étayant  de  pièces 
justificatives  d'un  grand  intérêt.  Il  appr'écie  les  idées  qui  ont  inspiré 
les  auteurs  du  tarif  avec  beaucoup  de  justesse,  quelquefois  avec  une 
sévérité  qui  est  méritée;  mais  il  est  toujours  modéré  dans  ses  juge- 
ments sur  les  personnes  qui,  du  reste,  appartiennent  à  l'histoire. 
Un  tarif  de  douanes  uniforme  avait  été  demandé  par  les  Etats- géné- 
raux de  1614  et  même  par  ceux  de  1560.  Colbert  tenta,  mais 
sans  succès,  de  l'établir.  Un  nouveau  projet  de  tarif  général 
fut  présenté,  en  1787,  à  l'assemblée  des  notables.  La  France 
avait  alors  trois  systèmes  de  douanes,  avec  des  tarifs  fort  élevés. 
On  distinguait,  en  effet,  outre  les  «  cinq  grosses  fermes,  »  les 
«  provinces  réputées  étrangères,  »  puis  les  «  provinces  à  l'instar  de 
l'étranger  effectif.  »  Les  notables  renvoyèrent  le  projet  de  Vergennes 
à  une  commission  et  ils  se  séparèrent  sans  avoir  statué.  La  question 
fut  de  nouveau  posée  devant  l'Assemblée  constituante,  qui  la  ren- 
voya à  son  comité  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  comité  se 
composait  d'hommes  réputés  compétents,  la  plupart  manufacturiers, 
qui,  en  réalité,  étaient  fort  peu  éclairés  et  prenaient,  sincère- 
ment peut-être,  leurs  intérêts  propres  pour  ceux  de  la  nation.  Le 
rapport  fut  présenté  le  29  octobre  1790,  par  Goudard,  fabricant  de 
soieries  à  Lyon,  homme  de  peu  de  savoir,  mais  qui  ne  doutait  de 
rien.  Il  annonçait  l'intention  de  «  ramener  le  tarif  de  Colbert  à  la 
pureté  primitive  de  son  institution.  »  En  réalité,  il  prenait  le  tarif 
établi  par  Colbert  en  1664  pour  le  fausser.  Le  nouveau  tarif  pro- 
posé par  Goudard,  au  nom  de  la  commission,  ne  comprenait  pas 
moins  de  86  prohibitions,  et  sur  d'autres  marchandises  il  établissait 
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des  droits  six  et  huit  fois  plus  forts  que  ceux  de  1664.  La  discussion 
devant  l'Assemblée  se  réduit  à  deux  discours  :  l'un  étroitement  pro- 
tectionniste, deGoudard;  l'autre,  au  contraire,  très-libéral  et  très- 
remarquable,  de  M.  de  Boislandry,  fabricant  de  mousselines  à  Ver- 
sailles. M.  de  Butenval  les  donne  l'un  et  l'autre.  Le  projet,  jugé  dé- 
fectueux ou  insuffisant  et  excessif,  fut  renvoyé  aux  comités  réunis  du 
commei'ce  et  des  contributions,  après  qu'on  eut  voté  par  assis  et  levé 
un  décret  proposé  par  le  député  Desmeuniers  et  fixant  les  bases 
du  tarif  que  les  deux  comités  auraient  à  établir.  Ce  Desmeuniers  était 
un  homme  ignorant,  qui  cherchait  à  faire  son  chemin  en  caressant 
les  opinions  qui  lui  paraissaient  avoir  la  majorité.  Il  réussit,  cai-  il 
fut  nommé  sénateur  en  1802.  Le  décret  Desmeuniers  réduisait,  en 
principe,  le  nombre  des  prohibitions  adoptées  dans  le  premier 
travail  et  fixait  à  20  p.  100  de  la  valeur  le  maximum  des  droits 
à  l'importation.  Deux  mois  après,  Goudard,  que  la  réunion  des 
deux  comités,  par  une  courtoisie  mal  entendue,  avait  conservé 
comme  rapporteur,  apporta  à  la  tribune  un  projet  nouveau,  qui 
était  supposé  émaner  des  deux  comités  réunis,  mais  qui  eût  été 
bien  meilleur  si  les  hommes  distingués  qui  faisaient  partie  du 
comité  des  contributions,  avaient  pris  la  peine  de  s'en  occuper. 
On  y  remarquait  en  effet  Talleyrand,  le  duc  de  Larochefoucault, 
Duport,  Rœderer,  Defermon.  L'œuvre  en  somme  était  médiocre 
quoique  bien  au-dessus  de  celle 'que  Goudard  avait  préparée  pour 
la  première  délibération.  C'était  le  tarif  de  1791  qui  fut  discuté 
et  voté,  pour  ainsi  dire,  à  bâtons  rompus,  l'assemblée  ne  lui 
accordant  qu'une  attention  distraite,  au  milieu  des  graves  préoccu- 
pations politiques  qui  la  passionnaient.  Ce  tarif  contenait  encore 
21  prohibitions  à  l'entrée,  et  32  à  la  sortie  ;  toutefois,  un  pas 
avait  été  fait,  en  somme,  dans  la  voie  libérale,  si  l'on  prend  pour 
point  de  départ  le  premier  projet  du  comité  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  Mais  c'était  un  pas  en  arrière,  si  l'on  compare  ce 
tarif  de  1791  à  ceux  de  Colbert  de  1664  et  1667,  et  à  celui  que 
voulait  M.  de  Vergennes  en  1787.  Son  plus  grand  mérite  peut-être, 
son  seul  avantage  réel  était  de  consacrer  enfin  la  suppression  des 
douanes  intérieures  et  d'établir  des  droits  égaux  pour  tout  le  pays. 
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Psychologie  comparée  :  l'homme  et  l'animal, 

Par  M.  Henri  Joly. 

M.  Ch.  Ijévêque  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Joly, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  intitulé  :  Psychologie 
comparée  :  Vhomme  et  ranimai.  C'est  le  travail  qui  vient  d'être  cou- 
ronné dans  le  concours  sur  les  phénomènes  psychologiques  de  la 
nature  animale  comparés  aux  facultés  de  l'âme  humaine.  Cet  ou- 
vrage est  donc  assez  connu  de  l'Académie  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  l'en  entretenir  longuement.  M.  Lévêque  rappelle  cependant  que 
l'auteur  a  une  connaissance  très-approfondie  des  faits,  tant  physio- 
logiques que  psychologiques  qui  se  rapportent  à  la  question.  Cette 
compétence  scientifique  est  reconnue  même  par  ses  adversaires.  La 
question  de  méthode  est  traitée  par  M.  H.  Joly  avec  un  soin  particu- 
lier. Il  prouve  à  ceux  qui  croient  partir  d'en  bas  qu'ils  partent  d'en 
haut,  c'est-à-dire  de  l'homme,  et  qu  ils  ne  peuvent  faire  autrement, 
qu'ils  en  aient  ou  non  conscience.  Nous  sommes  invinciblement 
conduits  à  faire  à  notre  image  les  hommes  et  les  animaux.  Toutes 
les  locutions  inexactes  au  sujet  de  la  conscience  ont  été  corrigées. 
L'auteur  disait  :  «  l'organe  qui  sent  ;  »  il  dit  maintemant  :  «  l'organe 
par  lequel  le  sujet  sent.  »  Une  des  meilleures  parties  du  livre  est 
celle  où  l'auteur  étudie  les  actes  de  l'animal  ordinairement  réputés 
intelligents,  et  réduit  la  part  d  intelligence  qui  s'y  trouve  à  n  être 
qu'un  phénomène  consécutif  de  la  sensation. 

Le  chapitre  relatif  au  langage  des  animaux,  présente  des  observa- 
tions fines  et  neuves  aboutissant  à  cette  conclusion  solidement 
établie  :  que  les  signes  expressifs  dont  l 'animal  se  sert  ne  sont  que 
subjectifs.  L'auteur  a  mieux  marqué  qu'il  ne  l'avait  fait  dans  le 
mémoire  manuscrit,  la  diiférence  qui  sépare  la  conscience  de  l'animal 
de  la  conscience  et  de  la  réflexion  chez  l'homme.  Enfin,  la  partie 
historique,  remaniée  et  complétée,  termine  bien  ce  remarquable  ou- 
vrage. 
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La  Constitution  ottomane, 

Par  M.  Ubicini. 

]VC.  Henri  JSÎartin  ofifre  une  brochure  de  M.  A.  Ubicini, 
intitulée  :  La  Constitution  ottomane  du  7  zelhidjé  1293  (23  décem- 
bre 1876),  expliquée  et  annotée.  Il  rappelle  qu'il  a  présenté,  il  y  a 
quelques  mois,  un  ouvrage  de  MM.  A.  Ubicini  et  Pavet  de  Cour- 
teilles,  sur  l'état  actuel  de  X Empire  ottoman.  Les  efforts  du  gouver- 
nement turc,  pour  transformer  l'Empire  et  le  rapprocher  de  la  civi- 
lisation occidentale,  remontent  au  hatt  du  3  novembre  1839  :  mais  ils 
ont  été  jusqu'à  présent  peu  efficaces.  Le  sultan  annonça,  en  sep- 
tembre 1876,  une  constitution  parlementaire  due  à  l'inspiration  de 
Midhat-Pacha.  Le  projet  était  théoriquement  aussi  bon  que  possible  ; 
mais  le  grand  vizir  en  fit  retrancher  deux  points  essentiels  :  le 
droit  ,  pour  les  chrétiens,  de  faii-e  partie  de  l'armée  et  de  porter 
témoignage  devant  les  tribunaux.  Le  grand  vizir  fut  renversé  par 
Midhat-Pacha,  qui  lui-même  n'a  pas  tardé  à  être  renversé  et  exilé 
à  son  tour.  La  Constitution  néanmoins  a  été  promulguée  ;  le  par- 
lement s'est  réuni.  M.  Ubicini  croit  que^,  si  cet  événement  s'était 
produit  plus-tôt,  il  aurait  donné  des  résultats  avantageux.  11  ne 
considère  pas  le  Koran  comme  inconciliable  avec  la  liberté  et  l' éga- 
lité. —  Entre  musulmans,  soit  ;  Le  Koran  admet,  en  eflfet,  l'égalité 
et  une  dignité  morale  dont  les  musulmans  ont  donné  souvent  des 
preuves;  mais,  quant  à  l'égalité  entre  croyants  et  infidèles,  c'est 
autre  chose.  Sans  doute,  le  texte  de  la  nouvelle  Constitution  ottomane 
n'exprime  pas  formellement  une  exception  quelconque  à  l'égalité  : 
les  paroles  mises  dans  la  bouche  du  sultan  et  de  Fervet-Pacha  pro- 
testent que  la  loi  religieuse  n'a  rien  de  contraire  à  la  réunion  des 
peuples  de  croyance  diverse  sous  une  loi  unique.  —  Peut-on  espérer 
toutefois  que  ce  qui  est  admis  par  quelques  hommes  éclairés ,  le 
sera  par  la  masse  musulmane  ?  Les  vrais  croyants  ti"aitent-ils 
réellement  en  égaux  les  djiaours  à  l'heure  qu'il  est  dans  le  Par- 
lement de  Constantinople  ?  M.  Henri  Martin  en  doute  fort.  Mal- 
heureusement, l'expérience  n'a  pu  être  faite  dans  les  conditions 
d'apaisement  qui  eussent  permis  de  la  tenter  à  fond,  et  les  cir- 
constances y  sont  bien  contraires.  Dans  l'extrême  péril  où  se  trouve 
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aujourd'hui  TEmpire,  on  appelle  en  ce  moment  les  chrétiens  au 
service  militaire,  dont  un  grand-vizir  les  faisait  exclure  encore  il  y 
a  quelques  mois  :  qu'en  résultera-t-il,  nul  ne  pourrait  le  dire  ?  Tout 
est  ici  obscur  et  redoutable. 


Les  Parias  d'Occident. 

Par  M.  DE  Rochas. 
M".  Henri  Martin  présente  un  volume  ayant  pour  titre  : 
Les  Parias  d'Occident ,  Cagots  et  Bohémiens,  par  M.  de  Rochas. 
Les  deux  classes  de  Parias  dont  s'occupe  l'auteur  n'ont  aucun  rap- 
port entre  elles,  et  M.  de  Rochas  établit  très-nettement  leurs  ori- 
gines diflPérentes.  Les  Cagots  fcaqueux,  caquous ,  etc .  )  ne  sont  nul- 
lement, comme  on  l'a  prétendu,  les  débris  de  populations  vaincues  , 
restés  l'objet  de  la  haine  et  du  mépris  de  la  race  conquérante.  Leur 
nom,  d'étymologie  celtique,  correspond  exactement  au  vieuxmot  fran- 
çais ladre  flazarej.  Les  Caquoux  étaient  les  lépreux  de  Bretagne  , 
dont  le  nom  se  propagea  dans  le  sud-ouest  jusqu'aux  Pyrénées. 
Dans  le  reste  de  la  France,  les  rigueurs  contre  les  «  ladres  »  dispa- 
rurent avec  les  ladreries ,  c'est-à-dire  avec  la  lèpre  ;  mais,  chez 
quelques  populations  plus  obstinées  dans  leurs  préjugés,  les  persé- 
cutions et  la  séquestration  ont  persisté  jusqu'à  une  époque  très-rap- 
prochée  de  la  nôtre  ;  et,  en  Basse-Bretagne  notamment,  les  magis- 
trats qui  ont  voulu  faire  rentrer  les  Caquous  dans  le  droit  commun, 
ont  eu  plus  d'une  fois  à  résister  à  de  graves  séditions  populaires. 
Quant  aux  Bohémiens,  appelés  Gypsies  en  Angleterre,  Gitanos  en 
Espagne,  Tsiganes  dans  l'Europe  orientale,  c'est  une  tout  autre  af- 
faire. On  sait^  aujourd'hui,  parfaitement,  que  ce  sont  des  Hindous 
de  la  branche  appelée  djat ,  expulsés  de  la  région  des  bouches  du 
Sind  par  les  conquérants  musulmans,  refoulés  dans  l'Asie  occiden- 
tale, puis  émigrés  en  Europe.  Leur  langue  est  un  dialecte  indien, 
d'origine  sanscrite,  mêlé  de  mots  slaves  et  grecs ,  ce  qui  atteste 
leur  long  séjour  dans  le  sud-est  de  l'Europe.  11  n'y  a  plus  qu'une 
question  à  leur  sujet  :  descendent-ils  des  basses  castes  de  l'Inde  , 
des  Dravidiens,  ou  bien  des  Aryas?  Malgré  leur  peau  brune,  leurs 
beaux  traits  réguliers  et  leur  langue  sont  des  présomptions  très-sé- 
rieuses eu  faveur  de  l'hypothèse  qui  leur  utlribue  une  origine  aryenne. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1877. 

Séance  du  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  fondation  Pleney.  Rapport  de  M.  Dumond,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  (brochure)  ;  — 
Recueil  des  lois,  décrets  et  arrêtés  concernant  les  colonies  françai- 
ses; —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  {\^'  mai 
1877). 

M.  Janet  ofFre  le  livre  que  M.  de  Quatrefages  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  l'Espèce  humaine.  11  donne,  avec  beaucoup  d'intérêt 
et  d'étendue,  l'analyse  de  ce  savant  ouvrage  dont  il  expose  les  vues 
et  fait  connaître  les  conclusions. 

M.  H.  Martin,  en  présentant,  de  la  part  de  M.  Ubicini,  la  Consti- 
tution ottomane  du  23  décembre  1876  expliquée  et  annotée,  fait  de 
ce  travail  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Valette  dépose  le  rapport  sommaire  fait  au  Sénat  par  M. 
Eugène  Pelletan  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold  tendant  à  la 
répression  du  duel  et  contenant  comme  annexes  le  rapport  sur  le 
duel  pi'oposé  en  1851  pour  être  soumis  à  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative au  nom  d'une  commission  spéciale  par  M.  Valette. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  continue  et  termine  la  lecture  du 
Fragment  d'histoire  sur  les  colonies  espagnoles  à  la  fin  du  xviu* 
siècle. 

SÉANCE  DU  12.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Colbert  et  son  temps,  par  M.  Alfred  Neymarck  [Z  vo- 
lumes); —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d''ag7-icul- 
ture.  Février  1877  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  décembre  1876. 

M.  de  Parieu  présente  un  ouvrage  de  M.  Nadault  de  Buffon,  in- 
titulé :  Considérations  sur  le  régime  légal  des  eaux  de  sources  natu- 
relles et  artificielles.  II  expose  le  contenu  et  indique  les  mérites  de 
cet  utile  travail. 

M.  H.  Martin  en  offrant  l'ouvrage  de  M.  V.  de  Rochas  sur  les 
Parias  de  France  et  d'Espagne  fCagots et  BohémiensJ,  fait  connaître 
ce  qu'étaient  ces  Cagots  descendus  des  lépreux  du  moyen-âge  et 
d'où  venaient  ces  bohémiens  qui  avaient    été  expulsés  de    l'Inde. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  offre,  de  la  part  de  M.  de  Pressensé,  un 
volume  ayant  pour  titre  :  La  Vie  ecclésiastique,  religieuse  et  morale 
des  chrétiens  aux  deuxième  et  troisième  siècles. 

Il  lit  un  rapport  écrit  sur  ce  volume  qui  est  le  complément  du 
grand  et  savant  travail  historique  de  M.  de  Pressensé  sur  les  pre- 
miois  temps  du  christianisme. 

M.  Janet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  un  philosophe  misan- 
thrope :  Arthur  Schopcnhauer . 

M.  Lenorraant  commence  la  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  l'Ori- 
gine et  à  la  propagation  de  l'usage  de  la  monnaie  dans  le  monde 
ancien  (Circulation  métallique  avant  l'invention  de  la  monnaie) . 
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SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux 
brochures  suivantes:  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  mai  1877;  —  La  Tempérance,  Bulletin  de  la  Société  fran- 
çaise de  Tempérance,  n°  2,  année  1877. 

M.  Lucas,  en  présentant  les  procès-verbaux  de  la  commission 
pénitentiaire  internationale  réunie  à  Bruxelles  du22  au  25  mars  1877, 
fait  connaître  les  propositions  de  cette  commission,  et  il  insiste  sur 
leur  importance. 

M.  de  Parieu  offre  un  écrit  en  espagnol  sur  La  circulation  moné- 
taire et  la  banque  d'^ Espagne. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  lit  une  notice  sur  V Ecole  des  enfants  assis- 
tés à  Coldwater,  dans  le  Michigan  (Etats-Unis). 

M.  Waddington  commence  la  lectuie  d'un  mémoire  sur  l'Autorité 
d' Arislote  au  moyen-âge. 

Séance  du  26.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Mouvementl  de  la  population  dans  le  royaume  d'Italie 
pendant  Vannée  1877  ;  —  Annuaire  de  la  Société  d'émulation  de 
la  Vendée,  23e  année,  1876  ;  —  Bulletin  des  séçmces  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  France,  mars  1877. 

M.  Passy  fait  hommage  au  nom  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  du 
second  volume  de  son  Traité  des  finances.  Ce  second  volume  est 
surtout  consacré  au  budget  et  au  crédit  public.  M.  Passy  dans  un 
rapport  verbal,  en  analyse  le  contenu  et  en  apprécie  le  mérite. 

M.  Lucas  présente  un  écrit  de  M.  Tancredi  Canonico  sur  La 
durée  de  l'isolement  dans  les  prisons.  Il  fait  l'éloge  de  ce  travail  et 
y  ajoute  des  considérations  sur  l'emprisonnement  cellulaire  et  sur 
sa  durée. 

M.  de  Parieu  offre  le  premier  annuaire  de  l'Institut  du  Broit 
international  pour  1877;  il  analyse  les  travaux  déjà  exécutés  par 
cette  société  savante  dans  laquelle  tous  les  pays  sont  représentés  et 
dont  il  retrace  l'histoire . 

M.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Autorité 
d'' Aristote  au  moyen-âge. 

M.  Rambosson  est  admis  à  lire  un  travail  sur  le  langage  au  point 
de  vue  de  la  transm,ission  et  de  la  transformation  du  mouvement. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


MEMOIRE 


SUR  tES 


ORIGINES  DE  M  MONNAIE  DANS  l'ANTIOllTÉ. 


Le  sujet  sur  lequel  je  voudrais  appeler  quelques  ins- 
tants l'attention  de  l'Académie,  a  une  véritable  impor- 
tance dans  l'histoire  générale  de  la  civilisation  et  en 
particulier  dans  celle  de  l'économie  politique.  Il  s'agit^ 
en  effet,  des  origines  d'une  des  plus  grandes  inventions 
qui  aient  facilité  les  relations  des  hommes  entre  eux  et 
contribué  au  développement  fécond  du  commerce  et 
de  la  richesse  dans  le  monde. 

Il  y  a  bien  peu  de  temps  encore  on  n'eût  pu  même 
avoir  la  pensée  d'aborder  ce  problème,  enveloppé  d'obs- 
cuntés  qui  paraissaient  à  jamais  impénétrables.  Ce  sont 
les  merveilleuses  découvertes  de  l'érudition  et  de  la 
philologie  contemporaines  qui  ont  rendu  la  tâche  possi- 
ble. Le  génie  pénétrant  et  hardi  de  la  science  moderne 
a  porté  le  flambeau  dans  les  ténèbres  du  passé  de  l'an- 
tique Orient.  Chaque  jour  la  lumière  se  fait  plus  com- 
plète sur  l'Egypte,  la  Chaldée,  l'Assyrie,  la  Phénicie;  on 
commence  à  distinguer  assez  nettement  la  part  qui 
revient  à  chacun  de  ces  peuples  dans  l'œuvre  des  débuts 
de  la  culture  civilisée,  ce  que  la  Grèce  leur  a  dû,  mais 
aussi  ce  qui  lui  appartient  en  propre. 

Dans  la  question  spéciale  que  j'étudie  aujourd'hui, 
je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  personnellement  rien 
découvert  de  nouveau.  Les  faits  que  j'exposerai  ont  tous 
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été  constatés  par  les  maîtres  à  la  suite  desquels  je  n'ose 
prétendre  qu'au  rôle  le  plus  modeste.  Mais  on  n'en  avait 
peut-être  pas  tiré  toutes  les  conséquences  qu'ils  com- 
portent. Surtout  il  restait  à  les  grouper  en  un  ensemble 
systématique,  facilement  accessible  aux  économistes  et 
aux  historiens,  qui  ont  le  droit  de  réclamer,  sur  ces 
questions  qui  les  intéressent  si  directement,  un  résumé 
des  résultats  acquis  par  les  recherches  spéciales  de 
l'égyptologie,  de  l'assyriologie  et  de  la  numismatique. 

§  l'"".  —  La  Circulation  métallique  avant  l'invention 
DE  LA  Monnaie. 

1 .  —  Lorsque  des  relations  d'échanges  un  peu  suivies 
commencèrent  à  s'établir  entre  les  différents  peuples  dont 
la  famille  humaine  avait  couvert  les  territoires  du  monde 
ancien,  les  qualités  propres  des  métaux  précieux,  leur 
densité  et  leur  solidité,  les  firent  au  bout  de  peu  de 
temps  adopter  comme  l'instrument  commun  des  transac- 
tions, comme  le  moyen  d'échanges  le  plus  commode  et 
le  plus  sûr.  Cet  emploi  des  métaux  est  un  des  caractères 
essentiels  de  la  grande  civilisation. 

Mais  on  s'en  servit  pendant  bien  des  siècles  purement 
et  simplement  comme  de  tout  autre  marchandise,  c'est- 
à-dire  en  les  pesant  à  chaque  fois,  et  en  les  conservant 
soit  en  lingots  plus  ou  moins  réguliers,  soit  sous  la  forme 
de  bijoux  ou  d'ustensiles.  De  grands  et  florissants  empires^ 
comme  ceux  de  l'Egypte^  de  la  Ghaldée  et  de  l'Assyrie, 
ont  traversé  des  milliers  d'années  d'existence  dans  la 
richesse  et  la  prospérité,  avec  des  relations  commerciales 
aussi  étendues  qu'ont  jamais  pu  l'être  celles  d'aucun 
peuple  de  l'antiquité,  en  se  servant  constamment  des 
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métaux  précieux  dans  les  affaires  de  négoce,  mais  en 
ienorant absolument l'usaqe  delà  monnaie.  Les  habitants 
de  ces  empires  employaient  à  leurs  échanges  des  lingots 
de  métal  de  formes  variables,  sans  marque  qui  en  assurât 
au  nom  d'une  autorité  publique  l'exactitude  de  poids  et 
la  pureté  de  titre,  et  l'on  pesait  ces  lingots  à  chaque 
transaction.  En  effet,  une  certaine  quantité  de  métal 
représentait  une  valeur  fixe,  et  cette  quantité  de  métal 
était  réglée  d'après  l'échelle  pondérale  en  usage  chez 
les  différents  peuples.  Par  exemple,  dans  l'Asie  Sémitique, 
le  sicle  n'était  pas  encore  une  monnaie,  mais  un  poids, 
et  l'estimation  des  choses  se  faisait  par  une  quantité  d'or 
ou  d'argent  brut  d'un  certain  nombre  de  sicles  pondéraux. 
Forcément,  dès  qu'il  y  avait  eu  progrès  dans  la  civilisa- 
tion, et  à  mesure  que  les  échanges  commerciaux  avaient 
pris  un  plus  grand  développement,  on  avait  cessé  de  lais- 
ser le  métal  sous  la  forme  première  où  l'on  s'en  était 
servi  d'abord  dans  un  état  de  barbarie  encore  grande, 
sous  la  forme  de  morceaux  irréguliers  comme  figure  et 
comme  poids.  La  nécessité  des  choses,  le  besoin  d'une 
plus  grande  commodité  dans  les  transactions,  avaient 
amené  à  donner  des  poids  égaux  et  fixes  aux  lingots 
employés  dans  les  échanges.  C'était  déjà  quelque  chose 
d'assez  gênant  que  d'être  obligé  de  recourir  à  la  balance 
lors  de  chaque  transaction,  quelque  minime  qu'elle  fût, 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  poids  de  ces  lingots.  S'il 
avait  fallu  à  chaque  fois  les  couper,  les  rogner,  y  ajouter 
pour  en  parfaire  un  poids  ex:ict,  une  aussi  grossière 
imperfection  de  l'instrument  matériel  de  la  mécanique 
de^ l'échange  eut  constitué  l'obstacle  le  plus  fâcheux^à  la 
réalisation  des  opérations  commerciales.  Le  développe- 
Il. 
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ment  en  eût  été  entravé  et  arrêté  par  la  de  la  manière  la 
plus  sensible.  Aussi,  bien  que  l'on  n'eût  pas  encore  eu 
l'idée,  qui  nous  paraît  pourtant  si  simple,  de  faire  ap- 
pliquer aux  morceaux  de  métal,  parla  puissance  publique 
une  empreinte  inspirant  assez  de  confiance  pour  les 
faire  accepter  de  tous  à  leur  valeur  nominale,  partout 
où  il  y  avait  civilisation  réelle  et  développement  des 
échanges,  les  lingots  métalliques  destinés  à  la  circulation 
étaient  déjà  fabriqués  d'après  les  données  d'une  échelle 
pondérale  exacte. 

De  plus,  en  leur  donnant  des  poids  précis  et  régu- 
liers, l'utilité  pratique  avait  conduit  à  préférer  les  ra- 
mener à  des  tailles  assez  faibles  pour  représenter  des 
valeurs  minimes.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  de  les 
faire  servir  efficacement  dans  les  transactions  journa- 
lières. Il  était,  facile  de  faire  de  grosses  sommes,  se 
comptant  par  talents  ou  par  mines,  soit  en  accumulant 
en  nombre  des  lingots  d'un  poids  faible^  soit  en  em- 
ployant dans  les  paiements  les  barres  d'or  et  d'argent 
telles  qu'elles  arrivaient  des  districts  miniers  pour  être 
mises  en  œuvre  par  les  orfèvres.  Ce  qui  était  indispen- 
sable pour  la  vie  de  chaque  jour  et  pour  les  transactions 
ordinaires,  c'était  d'avoir  tout  prêts  de  petits  lingots  des 
poids  divisionnaires  inférieurs  ,  pouvant  servir  aux 
achats  les  plus  simples,  aux  petits  paiements.  On  connut 
donc,  bien  longtemps  avant  qu'il  n'y  eût  proprement  de 
monnaie,  des  formes  particulières,  des  tailles  pondé- 
rales exactes  et  assez  faibles,  données  spécialement  à 
l'or,  à  l'argent  et  même  au  cuivre  pour  servir  dans  les 
échanges.  Les  petits  lingots  de  poids  fixe,  préparés 
comme  nous  venons  de  le  dire,  constituaient,  dans  toutes 
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les  civilisations  orientales  de  la  haute  antiquité,  an- 
térieurement à  l'invention  de  la  monnaie  véritable  et 
complète,  une  forme  de  numéraire  créée  en  vue  de  l'ob- 
jet spécial  de  la  circulation  commerciale  et  de  la  réali- 
sation des  échanges. 

L'innovation  féconde,  la  véritable  invention  de  génie 
qui  transforma  en  monnaie  ce  numéraire  encore  si  im- 
parfait, fut  la  création  de  l'empreinte  officielle  apposée 
aux  morceaux  de  métal  de  poids  régulier  mis  entre  les 
mains  du  public,  comme  signes  des  valeurs  et  instru- 
ments des  échanges.  On  fut  ainsi,  comme  le  dit  Aris- 
tole  (1)^  «  délivré  de  l'embarras  de  continuels  mesu- 
rages  »  ;  la  garantie  que  l'État  donnait  par  cette  em- 
preinte au  poids I  et  au  titre  des  espèces  métalliques  y 
introduisit  la  part  de  caractère  fiduciaire  qui  est  de  l'es- 
sence même  de  toute  monnaie,  même  de  la  meilleure, 
de  celle  dont  la  valeur  intrinsèque  coïncide  le  plus  exac- 
tement avec  sa  valeur  nominale.  Car  c'est  la  foi  qu'ins 
pire  le  gouvernement  qui  intervient  en  marquant  la 
monnaie  de  son  empreinte  ou  type,,  c'est  cette  foi  qui 
fait  recevoir  les  espèces  sans  contrôle  et  au  pair  de  leur 
valeur  d'émission.  En  même  temps  le  service  ainsi  rendu 
aux  transactions  permit  à  l'autorité  publique  de  donn-er 
à  la  monnaie  le  cours  lé!.';al  qui  ne  pouvait  pas  apparte- 
nir aux  lingots  non  garantis  de  l'époque  antérieure; 
autrement  dit  il  lui  donna  le  droit  légitime  d'interdire 
sous  la  sanction  de  pénalités,  partout  où  s'étendait  son 
pouvoir,  de  refuser  sa  monnaie,  le  droit  d'obliger  à  la 

(1)  Politic.  I,  6,  14-16  ;  t.  I,  p.  53  de  la  traduction  de  M.  Barthé 
lemy  Saint-Hilaire. 
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recevoir,  droit  qui  n'est  vraiment  légitime  qu'à  la  con- 
dition que  la  monnaie  soit  bonne  et  loyale,  et  qui  n'est 
même  effectif  qu'à  cette  condition.  Car  aucune  disposi- 
tion de  loi,  quelque  sévère  qu'elle  soit,  ne  peut  aller 
à  rencontre  de  la  force  irrésistible  des  choses,  en  em- 
pêchant la  rapide  dépréciation  d'un  numéraire  de  mau- 
vais aloi,  dont  la  valeur  nominale  s'écarte  trop  de  sa 
valeur  effective. 

Voilà  en  quoi  consista  l'invention  de  la  monnaie  pro- 
prement dite  et  le  progrès  qu'elle  réalisa  sur  l'état  de 
choses  précédent.  Cette  invention  fut  tardive,  car  elle 
ne  se  réalisa  que  vers  le  commencement  du  'vii<5  siècle 
avant  l'ère  chrétienne,  et  l'honneur,  comme  toute  l'anti- 
quité classique  l'a  reconnu,  n'en  peut  être  disputé 
qu'entre  les  Grecs  ou  les  Lydiens,  c'est-à-dire  entre 
deux  peuples  voisins  l'un  de  l'autre,  presque  frères  par 
le  sang  et  appartenant  au  monde  gréco-pélasgique.  Avant 
eux,  on  n'en  rencontre  la  trace  nulle  part,  et  dans  tout 
le  monde  antique,  depuis  les  colonnes  d'Hercule,  jus- 
qu'au-delà du  Gange,  l'usage  de  la  monnaie  a  été 
répandu  par  l'influence  de  l'hellénisme,  à  des  dates  et 
par  des  voies  que  l'on  peut  déterminer  historiquement. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  n'est  pas  une  hypothèse, 
mais  un  fait  positif.  Les  plus  anciens  monuments  numis- 
matiques,  ceux  qui  représentent  certainement  les  débuts 
mêmes  de  la  fabrication  monétaires  sont  Grecs  et  Lydiens, 
et  aucun  d'entre  eux  ne  peut  être  tenu  pour  remontant 
au-delà  de  la  fin  de  viif  siècle.  En  même  temps  le 
déchiffrement  des  hiéroglyphiques  Egyptiens  et  de  l'écri- 
ture cunéiforme  dès  riverains  de  l'Euphrate  et  du  Tigre, 
les  deux  plus  grandes  conquêtes  de  notre  siècle  dans  le 
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domaine  des  sciences  historiques  et  philologiques,  révè- 
lent dés  à  présent  une  masse  de  faits  assez  considérable 
pour  permettre  de  rétablir  au  moins  les  grands  traits 
essentiels  du  tableau  de  la  circulation  métallique,  dans 
les  civilisations  orientales  de  la  haute  antiquité.  C'est 
ce  que  je  vais  assayer  de  faire  d'une  façon  sommaire  et 
le  plus  brièvement  possible. 

2.  —  Je  commencerai  par  l'Egypte,  dont  la  civilisation 
est  peut-être  l'aînée  de  toutes  les  autres,  et  du  moins 
se  trouve  être  la  seule,  dans  l'état  actuel  des  connais- 
sance, oîi  l'on  puisse  se  reporter  avec  certitude,  à  une 
certaine  distance  dans  le  cours  des  âges  (1).  Nous  con- 
naissons jusque  dans  ses  détails  rE;iypte  du  temps  des 
Pyramides,  celle  qui  vivait,  4000  ans  avant  J,-C.  En 
Chaldée  et  en  Assyrie,  au-delà  de  1100  ans  avant  notre 
ère,  tout  est  encore  ténèbres  et  confusion  ;  il  est  impos- 
sible de  déterminer  d'une  manière  solide,  même  par  ap- 
proximation, les  intervalles  qui  séparent  les  uns  des 
autres  dans  le  temps  les  débris  parvenus  jusqu'à  nous. 
Tel  roi  monumental  remonte  suivant  les  ans  à  3000  ou 
4000  ans  environ  avant  J.-G.  ;  pour  les  autres  il  doit 
être  descendu  à  2000.  On  est  jusqu'à  présent,  dans 
l'appréciation  de  ces  époques  primitives,  en  plein  do- 
maine de  l'hypothèse.  Aussi  n'est-ce  qu'à  partir  du  xir 
siècle,  à  partir  du  moment  où  la  série  monumentale 

(1)  J'ai  suivi  principalement,  sur  cette  matière,  les  indications  d'un 
important  travail  de  M.  E.  von  Bergmann,  Die  Anfœnge  des  Geldes 
in  JEgypten,  public  dans  la  Numismaiische  Zeitschrift,  de  "Vienne. 
1872,  p.  lGl-180,  et  celles  d'un  mémoire  tout  récent  de  M.  Chabas, 
Recherclies  sur  les  poids,  mesures  et  monnaies  des  anciens  Egyptiens, 
Paris,  1876. 
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devient  pour  nous  suivie  et  sans  lacunes,  que  je  me  ser- 
virai ici  des  renseignements  fournis  par  les  textes 
cunéiformes.  Pour  l'état  plus  ancien  des  choses  en  Asie, 
c'est  aux  documents  hiéroglyphiques  de  l'Egypte  que  je 
demanderai  des  renseignements.  Mais  auparavant  il  faut 
d'ahord  les  faire  parler  sur  l'Egypte  elle-même. 

Un  papyrus  du  temps  de  la  xix''  dynastie,  le  papyrus 
Anastasi  n''  III,  parle  d'une  gratification  de  100  outens 
de  cuivre  distribuée  à  la  garnison  de  la  ville  forte  de  Pa- 
Ramsès,  dans  la  Basse-Egypte,  pour  donner  aux  hommes 
les  moyens  de  faire,  la  fête,  a  l'occasion  de  la  visite  du 
roi  Merenphtab. 

Vouteii  ou  ten  (car  il  y  a  quelque  incertitude  sur  la 
lecture  du  mot),  divisé  en  10  kite,  était  chez  les  Egyp- 
tiens l'unité  pondérale  supérieure.  M.  Chabas  (1)  a  cru 
pouvoir  l'évaluer  à  91  gr.,  d'après  un  poids  original  de 
la  collection  Harris;  mais  les  étalons  nombreux  que 
possède  le  Musée  de  Boulaq  et  qui  représentent  soit 
l'outen  simple,  soit  ses  multiples,  soit  ses  divisions  par 
1/2,  1/3,  1/6  et  1/10,  semblent  plutôt  indiquer  qu'il  a 
varié,  suivant  les  époques,  entre  94  et  96  gr. 

Un  certain  nombre  de  documents  d'un  caractère  privé, 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  en  original  et  remontent 
aux  temps  pharaoniques,  nous  montrent  les  paiements, 
les  achats  et  les  évaluations  d'objets,  toujours  exclusi- 
vement  faits  en    outens  de  cuivre  (2).  Tantôt  nous  y 

(1)  Note  sur  un  poids  égyptien,  dans  la  Revue  archéologique  de 
1861. 

(2)  Les  renseignements  abondent,  surtout  dans  les  ostraca  ou 
tessons  de  poterie,  sur  lesquels  la  cherté  du  papyrus  amenait  à  ins- 
crire les  comptes  journaliers.  Voy.  ceux  qui  sont  publiés  dans  les 
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voyons  estimer  ainsi  les  objets  mobiliers  de  successions  ; 
tantôt  l'on  indique  la  valeur  d'objets  remis  à  un 
homme  de  service;  tantôt  enfin  il  est  question  de 
paiements  faits  à  diverses  personnes  en  outens  de  cuivre, 
puis  on  indique,  d  après  le  même  étalon,  la  valeur 
d'une  série  d'objets  donnés  en  échange  d'un  bœuf,  ce 
qui  détermina  du  même  coup  le  prix  du  bœuf  lui- 
même. 

Voici,  d'après  ces  différents  documents,  quelques-uns 
des  prix  de  diverses  choses  en  poids  de  cuivre  : 

Un  bœuf 119  outens  (1)  (11   kil.     186    gr.    ou 

11  kil.  484  gr.) 

Un  chevreau 2  outens  (188  gr.  ou  192  gr.) 

Une  paire  d'oies 1/4  outens  (23  gr.  50  ou  24  gr  ) 

Un  couteau 3  outens  (282  gr.  ou  288  gr.) 

Un  rasoir 10  outens  (940  gr.  ou  960  gr .  ) 

Cinq  pièces  d'étoffe 25  outens  ("Jk.  350  gr.  ou  2  k.  400  g.) 

Cinq  hius  (2)  de  miel 4  outens  (376  gr.  ou  384  gr.) 

Onze  hins  (3)  d'huile    10  outens  (940  gr.  ou  960  gr.) 

Une  peau  tannée . .  2  outens  (188  gr,  ou  192  gr.) 

Une  canne  avec  incrustations  4  outens  (376  gr.  ou  384  gr.) 

Une  canne  simple  en  cyprès .  1  outen    (  94  gr.  ou  96  gr.) 

Une  pioche 2  outens  (188  gr.  ou  192  gr.) 

Une  passoire  de  bronze.  ...  5  outens  (470  gr.  ou4.&0  gr.). 

Dans  un   endroit,    un  vase  de  bronze  du   poids  de 

Inscriptions  in  the  hieratic  and  démolie  character  of  the  British 
Muséum. 

{!)  Ce  prix  n'est  pas  tout  à  fait  sûr,  mais  l'incertitude  à  ce  sujet, 
d'après  le  document  où  nous  relevons  cette  indication,  ne  peut  être 
que  de  quelques  outens,  de  moins  de  10. 

(2)  Environ  2  Utres  30. 

(3)  En  vil  on  5  litres  06. 
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20  outens  est  évalué  50  ;  il  était  bien  évidemment  d'une 
grande  richesse  de  travail  et  dans  son  évaluation  le 
prix  de  la  main  d'œuvre  l'emporte  de  beaucoup  sur 
celui  de  la  matière. 

Une  mesure  de  blé  de  qualité  supérieure  se  trouve 
estimée  à  7  outens  (658  ou  672  gr.  de  cuivre)  dans  un 
papyrus  ;  mais  malheureusement  la  nature  de  la 
mesure  est  douteuse  ;  il  peut  être  question  de  celle  que 
M.  Chabas  appelle  «  grande  mesure  »  et  qui,  d'après 
sa  détermination,  était  de  73  lit.  60. 

Enfin  le  salaire  d'ouvriers  à  la  solde  des  temples  est 
porté  à  5  outens  de  cuivre  par  mois;  mais,  comme 
dans  les  usages  de  l'Egypte  ptolémaïque,  cette  minime 
paie  en  numéraire  était  accompagnée  de  la  fourniture 
de  rations  de  grains  en  nature. 

De  ces  faits  il  résulte  clairement  que  l'antique  Egypte, 
dans  le  mécanisme  de  ses  échanges  intérieurs,  s'était  de 
très-bonne  heure  élevée  au-dessus  du  simple  troc, 
qu'elle  connaissait  la  vente  et  l'achat,  ainsi  que  la  me- 
sure de  la  valeur  des  choses  au  moyen  d'un  étalon 
commun;  puis  que  cet  étalon  commun  des  valeurs  était 
le  cuivre  circulant  au  poids,  sous  forme  monétaire  et 
mesuré  avec  la  balance  à  chaque  transaction.  Car  préci- 
sément dans  les  mentions  d'achats,  de  paiements  et  d'es- 
timations en  outens  de  cuivre  que  présentent  les  docu- 
ments égyptiens,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  rien  qui 
ressemble  à  la  monnaie  proprement  dite,  d'une  monnaie 
revêtue  d'une  garantie  publique,  ayant  un  cours  légal 
et  dispensant  de  recourir  à  chaque  instant  à  la  balance. 
C'était  un  régime  d'œs  rude,  pareil  à  celui  que  nous 
retrouvons  dans  l'Italie  primitive. 
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L'existence  d'un  pareil  régime  constiluant  toute  l'éco- 
nomie de  la  circulation  intérieure  de  l'Egypte  pharao- 
nique n'a  rien   qui  doive  nous  surprendre.  L'Egypte,  à 
toutes  les  époques  et  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
a  toujours  été  par  excellence  le   pays  du  cuivre;  non 
qu'elle  possède  ce  métal  dans  son  propre  sol,  mais  à 
cause  delà  proximité  des  mines  si  riches  delà  péninsule 
du  Sinaï,  ouvertes  et  exploitées   pour  le    compte  des 
Égyptiens  dès  l'époque  de  la  iv'  dynastie.  Même  au  temps 
des  Lagides,  qui  étaient  pourtant   maîtres   des  mines 
d'argent  de  l'île  de  Chypre,  le  cuivre  formait  la  majeure 
part  du  numéraire  circulant  dans  le  pays,  la  drachme 
de    cuivre,    la    monnaie    de    compte   universellement 
adoptée.  A  plus  forte  raison  en  était-il  de  même  au  temps 
des  Pharaons.    Comme  l'a  établi  M.  Lepsius  dans  son 
beau  mémoire   sur  les  métaux  chez  les  Égyptiens  (1), 
ils  avaient  alors  en  abondance  le  cuivre,   l'or  et  même 
l'éleclrum;  mais  l'argent,  qui  venait  exclusivement  de 
l'Asie,  était  pour  eux  un  métal  rare,  à  tel  point   que 
sa  valeur  s'approchait  beaucoup  de  celle  de  l'or  ;  le  rap- 
port de  l'un  à  l'autre    métal  était,  en  effet  seulement 
::  3  :  5  ou  ::  1  : 1  2/3  (2).  Ce  n'est  donc  pas  l'argent  qu'ils 
auraient  pu  choisir  pour  instrument  habituel  des  échan- 
ges et  des  fixations  de  valeurs.  L'or,  malgré  les  nom- 
breuses quantités  qui  en  venaient  à  la  fois  du  Nord  et  du 
Sud,  de  l'Asie  et  de  l'Ethiopie,  avait  trop  de  valeur,  dans 
un  temps  uii  le  pouvoir  effectif  des  métaux  était  (les  prix 

(1)  Dans  les  Mémoires  de  rAcadémie  de  Bevlin  pour  1871. 

(2)  Un  papyrus  de  Boulaq  dit  dans  un  endroit  :  «  cinq  d'argent, 
ce  qui  fait  trois  d'or.  » 
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cités  tout  à  l'heure  le  montrent  clairement)  bien  supérieur 
à  ce  qu'il  est  dans  nos  civilisations,  pour  servir  d'instru- 
ment et  d'étalon  commode  des  prix  dans  les  petites  tran- 
sactions de  la  vie  journalière.  On  avait  donc  été  tout 
naturellement  conduit  à  adopter,  maliré  ce  qu'il  avait 
d'encombrant,  le  cuivre,  le  métal  le  plus  abondant  et 
celui  avec  lequel  on  pourrait  représenter  les  plus  mini- 
mes valeurs. 

3.  —  Ce  sont  aussi  les  monuments  égyptiens,  qui 
seuls,  jusqu'à  présent,  nous  renseignent  sur  la  forme 
qu'avaient  les  métaux  non  ouvrés  dans  le  commerce 
égyptien  et  dans  celui  des  contrées  voisines  aux  temps 
reculés,  où  la  xviif  et  la  xix''  dynastie  régnaient  sur  les 
bords  du  Nil.  Les  inscriptions  historiques  sont  remplies 
à  ce  sujet  des  données  les  plus  précieuses,  confirmées  par 
les  bas-reliefs  qui  les  accompagnent  quelquefois,  et  par 
les  peintures  de  certaines  tombes,  comme  celle  de 
Rekh-Ma-Ra  à  Thèbes  ;  ces  données  se  trouvent 
pour  la  plupart  dans  les  énoncés  des  tributs  payés  aux 
Pharaons  par  les  nations  étrangères. 

Le  cuivre,  le  fer  et  le  plomb  étaient  constamment  en 
barres  ou  plus  exatement  d'un  poids  assez  fort,  carrés 
et  aplatis,  ayant,  en  un  mot,  la  figure  de  briques. 
Quant  à  l'or,  les  Egyptiens  le  recevaient  sous  différentes 
formes.  Celui  d'Ethiopie  arrivait  en  lingots  ou  en  poudre. 
Dans  cette  contrées  on  le  comptait  au  pek,  poids  spécia- 
lement éthiopien  dont  nous  pouvons  restituer  le  taux 
d'après  une  inscription  d?  Napata  qui  dit  que  «  ^O  outens 
font  5120  peks  (1).  »  Le  pek  était  donc  de  0  gr.  75  en- 

(1)  Revue  archéologique,  nouvelle  série,  t.  XII,  p.  176. 
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viron,  ce  qui  nous  amène  à  reconnaître  le  type  primitif 
du  poids  de  0  gr.  764  sur  lequel  sont  taillés  les  anneaux 
d'or  qui  constituent  encore  aujourd'hui  la  circulation 
métallique  dans  le  centre  de  l'Afrique.  L'or  et  l'ar- 
gent apportés  de  l'Asie  étaient  parfois^  quand  il  s'agissait 
de  poids  considérables^  destinés  à  être  mis  en  œuvre  par 
l'industrie,  sous  formes  de  «  briques,  »  c'est  l'expression 
même  des  textes  égyptiens,  parallèle  à  celles  de  nlhOot 
xp'jc-ar  xai  «pyupat,  lateTcs  Lirgeutei  atque  aurei  dans  les 
langues  classiques.  Plus  souvent  cet  or  et  cet  argent 
étaient  en  anneaux ,  d'un  poids  assez  médiocre,  c'est-à- 
dire  sous  la  forme  adoptée  habituellement,  en  l'absence 
de  monnaie  proprement  dite,  pour  les  métaux  précieux 
servant  aux  échanges  chez  les  anciens  Celtes  de  la 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  chez  les  Islandais  jus- 
qu'au xiif  siècle,  sous  celle  que  l'on  trouve  encore 
actuellement  usitée  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et 
dans  plusieurs  parties  de  l'Inde.  Le  nom  hébraïque 
de  l'unité  pondérale  supérieure  du  talent,  kikkar , 
signifiant  originairement  «  un  cercle,  »  se  rattache  évi- 
demment à  l'habitude  de  donner  cette  forme  aux  mé- 
taux dans  la  circulation  commerciale. 

Les  inscriptions  hiéroglyphiques  expriment  en  outens 
et  fractions  d'oulens  les  quantités  des  métaux  reçus  en 
tribut  de  l'Asie.  Mais  il  est  facile  de  constater,  comme 
J.  Brandis  l'a  fait  le  premier,  que  ces  énoncés  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  traductions  en  poids  égyptiens  de 
sommes  beaucoup  plus  exactes  et  plus  régulières  dans 
l'échelle  normale  des  systèmes  pondéraux  alors  en  usage 
dans  les  provinces  asiatiques  entre  l'Euphrate  et  le  Nil. 
Ainsi  que  le  simple  bon  sens  devait  le  faire  supposer, 
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les  gens  de  la  Syrie  donnaient  aux  lingots  métalliques 
des  poids  réguliers,  d'après  leur  propre  système  indi- 
gène de  mesure,  et  livraient  aux  Pharaons  un  certain 
nombre  de  ces  lingots  ;  mais  les  scribes  égyptiens,  pour 
enregistrer  le  tribut^  convertissaient  les  poids  asiatiques 
en  poids  égyptiens.  On  peut  aussi  constater,  lorsque 
l'on  divise  plusieurs  des  sommes  totales  composées  de 
lingots  de  cuivre,  de  fer  ou  de  plomb  par  le  nombre 
des  lingots,  que  le  quotient  reste  toujours  le  même  pour 
chaque  métal.  Il  y  avait  donc  un  type  pondéral  fixe 
adopté,  dans  la  portion  de  l'Asie  en  rapport  avec  les 
Egyptiens,  pour  la  fabrication  des  lingots  de  cuivre,  de 
fer  ou  de  plomb  mis  dans  le  commerce. 

Au  contraire,  les  anneaux  d'or  et  d'argent  avaient  des 
poids  fort  inférieurs  et  très -divers.  On  les  taillait  de 
manière  à  représenter  tous  les  degrés  réguliers  d'une 
échelle  de  divisions  pondérales  conforme  au  système 
asiatique  et  descendant  jusqu'à  des  poids  tout  à  fait 
minimes.  L'usage  était  dès  lors  d'employer  deux  poids 
différents,  tous  les  deux  d'origine  babylonienne,  pour 
mesurer  l'or  et  l'argent^  afin  d'obtenir,  entre  les  valeurs 
des  quantités  de  même  nom  dans  les  deux  métaux,  une 
proportion  exprimée  en  nombre  entier,  tandis  que  le 
rapport  de  valeur  entre  deux  pesées  identiques  d'or  et 
d'argent  eût  comporté  dans  son  expression  l'emploi  de 
fractions  compliquées  ;  c'était  la  pratique  que  l'on  avait 
adoptée  pour  simplifier  les  comptes  (1).  Les  anneaux 

(1)  Sur  les  preuves  de  l'existence  de  cette  pratique  en  Syrie  et  en 
Mésopotamie  au  temps  où  Thoutlimès  III  régnait  sur  l'Egypte.  Voy. 
J.  Brandis,  Das  Mûnz-Mass-und  Gewichtswesen  in  Yorderasien, 
p.  91  et  suiv. 
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d'or  et  d'argent  mentionnés  dans  les  textes  égyptiens 
avaient  leur  poids  réglés  d'après  l'unité  adoptée  pour 
chaque  métal  et  en  offraient  des  multiples  ou,  plus  sou- 
vent encore  des  divisions  jusqu'aux  plus  petites  que  l'on 
pût  fabriquer  sous  cette  forme.  Ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  cette  subdivision  des  tailles  jusqu'à  d'extrê- 
mement faibles  était  ce  qui  les  rendait  propres  à  leur 
rôle  dans  le  mécanisme  de  l'échange.  Au  reste,  ici  le 
témoignage  des  monuments  assyriens  est  confirmé 
par  celui  de  la  Bible,  dont  bon  nombre  de  passages 
attestent  l'emploi  de  petits  lingots  d'or  ou  d'argent 
de  poids  exacts,  représentant  des  valeurs  assez  mi- 
nimes, dans  les  acquisitions  et  les  paiements  ;  en  un 
endroit  même  (1)  il  est  question  d'un  de  ces  lingots,  du 
poids  d'un  quart  de  sicle  seulement,  qu'un  individu 
porte  sur  lui,  comme  plus  tard,  on  aurait  fait  d'une  mo- 
naie. 

Thoutmès  III,  dans  la  grande  inscription  du  sanc- 
tuaire de  Karnak,  rapporte  qu'en  l'an  33  de  son  règne, 
il  reçut  des  Khétas  301  outens  d'argent  (28  kil.  896  gr.) 
en  8  anneaux.  Chacun  pesait  donc  37,025  outens  ou 
3,642  gr.  C'est  juste  5  mines  ou  250  sicles  du  poids 
adopté  pour  l'argent  en  Syrie,  en  Phénicie  et  en  Pales- 
tine, le  sicle  y  étant  de  14  gr.  53.  Du  moins  il  n'y  a 
qu'une  inexactitude  de  10  gr.  50  (car  5  mines  seraient 
rigoureusement  3,632  gr.  50),  ce  qui  n'est  vraiment  rien 
sur  la  somme  totale,  surtout  en  tenant  compte  de  ce  que 
notre  détermination  du  poids  de  l'outen  n'est  qu'appro- 
ximative et  n'a  pas  encore  une  rigueur  mathématique. 

(1)  I  Sam.  IX,  8. 
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Le  musée  de  Leyde  possède  en  originaux,  provenant 
d'une  même  découverte,  un  certain  nombre  d'anneaux 
d'or  de  très-petite  dimension,  qui  n'ont  pu  servir  que 
comme  instruments  d'échanges  et  non  comme  joyaux  (1). 
Les  poids  en  sont  parfaitement  réguliers  et  donnent  six 
tailles  différentes  qui  ne  sont  réglées  ni  sur  le  type 
égyptien  de  l'outen  et  du  kite,  ni  sur  le  type  éthiopien 
du  pek,  bien  que  ces  anneaux  aient  été  trouvés  en  Egypte. 
Ce  sont  des  divisions  normales  et  Irès-exacLes  du  sicle 
chaldéo-babylonien,  adopté  pour  la  mesure  de  l'or  dans 
toute  l'Asie  intérieure^  à  son  taux  le  plus  ancien  de 
8  gr.  18,  divisions  qui  suivent  l'échelle  de  1/6,  2/15, 
1/10,  1/12,  1/15,  1/20  ou,  dans  le  système  de  fractions 
sexagésimales  des  Babyloniens,  10/60,  8/60,  6/60,  5/60, 
4/00,  3/60. 

Ces  faits  établissent  d'une  manière  bien  positive,  à 
mon  avis,  que  les  anneaux  d'or  et  d'argent  qui  exis- 
taient en  Egypte,  dans  la  circulation  métaUique,  étaient 
fabriqués  en  Asie,  sur  les  données  des  poids  asiatiques; 
c'est  seulement  en  dehors  de  la  vallée  du  Nil  qu'ils  cons- 
tituaient le  type  habituel  et  fondamental  du  numéraire 
servant  aux  échanges,  tandis  que  la  terre  de  Mistraïm 
avait  son  œs  grave  national.  La  forme  de  celui-ci  est 
révélée  par  le  signe  hiéroglyphique  désignant  l'outen, 
une  lame  de  métal  repliée  sur  elle-même.  Mais,  bien 
que  d'origine  étrangère,  les  anneaux  d'or  et  d'argent 
asiatiques,  constituaient,  à  côté  du  cuivre  indigène, 
une  pari  de  quelque  importance  dans  la  masse  totale  du 

(1)  Lecmans,  ^gyptische  Momimenten  van  het  Nederl.  Muséum, 
2'  part.,  pi.  XLi,  n°  298;  J.  Brandis,  p.  82, 
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numéraire  circulant  en  Egypte.  On  s'en  servait  pour  les 
paiements  considérables  où  le  cuivre  eût  été  par  trop 
encombranl  et  difficile  à  transporter;  mais  c'était  tou- 
jours alors  comme  représentant,  d'après  le  cours  du 
moment,  des  sommes  comptées  en  outens  de  cuivre.  C'est 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  peintures  dhypogées 
nous  montrent  les  grands  achats  de  blé,  soldés  au  moyen 
d'anneaux  d'or^  que  l'on  entasse,  pour  les  peser,  dans 
un  des  plateaux  d'une  balance.  Il  est  évident  que  lorsque 
les  anneaux  étaient  ainsi  en  nombre,  les  Egyptiens  en 
comptaient  le  poids  total  à  leur  propre  manière,  c'est-à- 
dire  en  outens  et  non  en  talents,  en  mines  ou  en  sicles 
asiatiques  ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  certainement  pas 
une  coïncidence  fortuite  qui  fait  que  les  sommes  de 
600  sicles  d  argent  pour  un  char  et  150  pour  un  cheval, 
que  Salomon  payait  aux  producteurs  égyptiens  (1),  cons- 
tituent précisément  des  poids  de  90  et  de  22  4/2  outens. 
Une  stèle  de  la  xxii'' dynastie,  étudiée  par  M.  Brugsch, 
parle  de  10  outens  d'argent  (940  ou  960  gr.)  donnés 
pour  prix  de  100  scUas  de  terre  en  culture,  et  de  5  (^TO 
ou  480  gr.)  donnés  pour  50  salas.  L'éminent  égypto- 
logue  assimile  le  sata  antique  au  feddan  actuel.  Si  cette 
identification  était  exacte,  94  ou  96  gr.  d'argent  auraient 
été  ce  que  l'on  aurait  fourni  comme  paiement  d'une  su- 
perficie de  terre  de  59,290  m.  c.  ;  mais  quelque  rare  que 
fût  l'argent  en  Egypte,  cette  donnée  me  paraît  inadmis- 
sible, et  M.  Chabas  a  eu  raison  de  penser  que  le  sa/a 
devait  être  une  mesure  agraire  inférieure  à  ce  qu'avait 
cru  M>  Brugsch. 


(1)  IReg.  x,29. 

NOUVELLE   SÉRIE.     -     VIII.  12 
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Quand  il  s'agissait  de  petites  sommes  d'argent,  payables 
avec  un  ou  quelques  anneaux  seulement,  les  Egyptiens 
comptaient  par  sicles  d'argent  dans  le  change.  C'est  ainsi 
qu'un  papyrus  hiératique  du  Louvre  (4)  mentionne  des 
recettes  en  sicles  d'argent,  auxquels  s'ajoutent  «  pour  le 
change  3/4  d'outen  de  cuivre  par  sicle.  >  Il  s'agit  évi- 
demment ici  du  sicle  de  44-  gr.  53,  celui  qui  était  usité 
en  Syrie  pour  l'argent;  or,  en  estimant  l'outen  à  96  gr. 
on  trouve  que  3/4  d'outen  font  un  poids  de  cuivre  égal 
à  5  de  ces  sicles  >  Le  change  énoncé  serait  donc  de 
3.4055  0/0  si  l'argent  avait  valu  461  fois  son  poids  de 
cuivre  dans  l'Egypte  pharaonique,  comme  dans  celle  des 
Lagides;  et  il  devait  être  encore  moindre,  car  tout  in- 
dique qu'un  bien  plus  grand  écart  existait  alors  entre 
les  deux  métaux.  En  supposant  que  cet  écart  atteignait 
le  chiffre  ::  250  :  4,  tel  que  nous  le  constatons  aux  plus 
anciennes  époques  dans  la  Sicile  et  dans  l'Italie,  nous, 
ne  trouverions  plus  que  2  0/0  pour  le  change  ;  mais 
il  faut  ici  s'abstenir  de  toute  hypothèse,  en  l'absence  de 
données  assez  précises  pour  lui  fournir  un  point  de  dé- 
part suffisant. 

Un  papyrus  de  Boulaq,  du  temps  de  la  xviii^  dy- 
nastie, qui  a  été  traduit  par  M.  Chabas  ,  contient  un 
fragment  de  comptabilité  de  la  vente  journalière,  faite  à 
des  marchands,  des  viandes  provenant  des  sacrifices  d'un 
temple,  qui  n'avaient  pas  pu  être  consommées  par  les 
prêtres  et  par  le  personnel  du  sanctuaire.  Toutes  les 
recettes  y  sont  perçues  en  or.  Il  serait  très-important 
d'arriver  à  une  lecture  certaine  du  nom  du  poids  d'après 

(1)  Devéria,  Catalogue  des  papyrus  du  Louvre^  IX,  n°  10. 
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lequel  l'or  y  est  mesuré  età  une  détermination  de  ce  poids, 
évidemment  fort  peu  élevé.  Est-il  égyptien  ou  asiatique? 
C'est  ce  que  l'on  ne  saurait  dire,  quant  à  présent,  d'une 
manière  positive.  Ce  n'est  pas,  du  moins,  une  des  divi- 
sions connues  et  normales  de  l'outen.  La  lecture  girune 
serait  pas  invraisemblable  pour  le  nom,  tel  qu'il  est  tracé 
en  caractères  hiératiques.  En  ce  cas,  il  faudrait  y  re- 
connaître la  gerah  des  Hébreux,  20^  partie  du  sicle  dans 
les  données  des  livres  mosaïques.  La  'geraJi  du  sicle 
d'or  de  8  gr.  18  serait  0  gr.  405,  taille  qui  est  précisé- 
ment celle  d'un  des  anneaux  d'or  du  musée  de  Leyde, 
trouvés  en  Egypte,  taille  qu'en  outre  3  des  anneaux  de 
la  même  série  multiplient  par  1  4/2,  un  par  2  et  un 
autre  par  2  i/2.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  même 
papyrus,  le  poids  de  la  viande  vendue  est  indiqué  une 
fois  et  qu'il  n'y  est  pas  exprimé  par  outens,  à  l'égyp- 
tienne, mais  par  mines,  à  l'asiatique. 

Ce  qui  est  du  moins  certain,  c'est  que  les  anneaux 
d'or  et  d'argent  servant  d'instruments  aux  échanges 
dans  l'Asie  intérieure  et  même  entrant  pour  une  part 
dans  la  circulation  métallique  de  l'Egypte  aux  temps  de 
la  xviii'î  et  de  la  xix*'  dynastie,  offraient  une  échelle 
de  poids  tout  à  fait  régulière  et  descendant  jusqu'à  des 
tailles  fort  minimes.  C'est  que  l'on  facilitait  le  côté 
matériel  des  transactions  en  fabriquant  des  anneaux  de 
ce  genre  qui  représentaient  toutes  les  valeurs  normales, 
résultant  de  l'application  des  systèmes  pondéraux  géné- 
ralement admis  entre  le  Tigre  et  le  Nil  à  la  mesure  des 
métaux  servant  d'étalon  commun  de  la  valeur  des  cho- 
ses. Par  là,  cette  forme  de  circulation  se  rapprochait  déjà 
beaucoup  de  la  monnaie. 

12. 
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La  Genèse  nous  fait  assister  à  toute  la  mise  en  pra- 
tique de  son  mécanisme.  Quand  Abraham  achète  aux 
Héthéens  le  terrain  de  sa  sépulture  de  famille,  il  livre 
en  les  pesant  à  son  vendeur  4-00  sicles  d'argent  «  tels 
qu'ils  ont  cours  entre  les  marchands  (4).  »  Le  même 
livre  peint  très-exactement  la  circulation  internationale 
de  l'argent  en  lingots  réguliers  de  poids  entre  la  Pales- 
tine et  l'Egypte.  C'est  avec  de  l'argent  que  les  frères  de 
Joseph  vont  acheter  du  blé  en  Egypte,  au  moment  de 
la  famine  (2),  et  cet  argent  est  sous  une  forme  qui  leur 
permet  de  l'emporter  dans  des  bourses  fermées  (3). 

Gomme  les  lingots  en  sont  d'un  poids  régulier  et 
conforme  à  certaines  tailles  d'un  usage  général  et  habi- 
tuel, on  les  compte  quelquefois  à  la  pièce,  aussi  bien 
en  Egypte  qu'en  Palestine.  Ainsi  font  Abimelech,  roi  de 
Gérar,  quand  il  offre  un  présent  d'argent  à  Abraham  (4'), 
les  marchands  Madianites,  quand  ils  achètent  Joseph  à 
ses  frères  (5),  et  Joseph,  devenu  ministre  du  Pharaon, 
quand  il  fait  un  cadeau  à  Benjamin,  en  l'envoyant  recher- 
cher son  père  (6). 

Tout  cela  est  bien  près  de  l'usage  de  la  monnaie  ; 
mais  ce  n'en  est  pas  encore  réellement  et  complètement.  Il 
y  manquait  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient 
dans  la  monnaie  la  loi  et  la  forme.  Ni  le  poids  ni  le  titre 
n'étaient  garantis  par  des  autorités  publiques.  Le  côté 

(1)  Gènes.,  xxui,  16. 

(2)  Id.,  XLii,  7. 

(3)  M.,  XLii,  35, 

(4)  M.,  XX,  16. 

(5)  Id.,  xxxvii,  28. 

(6)  M.,  xLv,   22 
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fiduciaire  qui  est  de  l'essence  de  toute  monnaie,  même 
de  la  meilleure,  de  celle  dont  la  valeur  réelle  esl  le  plus 
exactement  en  concordance  avec  la  valeur  nominale,  et 
qui  fait  qu'on  la  reçoit  sans  vérification  dans  les  tran- 
sactions journalières,  à  cause  de  son  caractère  légal  et 
de  la  confiance  qu'inspire  l'empreinte  gouvernementale 
qu'elle  a  reçue,  ce  côté  fiduciaire  y  faisait  absolument 
défaut. 

Dans  cette  circulation,  tout  en  constituant  déjà  la 
commune  mesure  de  la  valeur,  les  métaux  étaient 
encore  à  l'état  de  pure  et  simple  marchandise.  Pour  la 
réalisation  plus  commode  des  échanges,  on  préparait 
cette  marchandise  en  quantités  exactes,  depuis  les  plus 
faibles  jusqu'aux  plus  fortes,  de  manière  à  avoir  toujours 
sous  la  main  un  morceau  d'or  ou  d'argent  du  poids 
voulu  sans  être  obligé  de  le  couper  dans  un  plus  gros 
lingot.  Mais  comme  les  anneaux  n'avaient  pas  d'empreinte 
et  de  garantie  de  l'autorité  pubhque,  ils  n'avaient  pas 
non  plus  de  cours  légal.  Il  fallait  à  chaque  fois  vérifier 
à  la  balance  l'exactitude  de  leur  poids  et  essayer  leur 
titre  à  la  pierre  de  touche.  Et  le  marchand  demeurait 
libre,  même  dans  le  pays  où  ils  avaient  été  fabriqués, 
de  les  refuser  ou  d'en  discuter  le  cours. 

Encore  aujourd'hui  la  Chine  nous  présente  un  état  de 
choses  tout  à  fait  analogue,  qu'il  est  intéressant  d'y 
comparer. 

Le  cuivre  en  sapèques  y  est  la  seule  monnaie  marquée 
d'une  empreinte  officielle,  ayant  cours  légal.  Elle  ne 
représente  que  des  valeurs  infiniment  petites.  Mais  à 
côté  de  l'emploi  de  cette  monnaie,  il  y  a  une  grande 
circulation  d'or  et  d'argent,  d'argent  surtout,  en  lingots, 


4  82       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

à  l'état  de  marchandise.  C'est  avec  ces  lingots  que  s'opè- 
rent la  plupart  des  transactions  commerciales,  dès 
qu'elles  ont  quelque  importance,  et  non  par  le  moyen 
de  la  monnaie  de  cuivre,  beaucoup  trop  encombrante  e^ 
difficile  à  transporter.  Pour  la  commodité  du  commerce, 
auquel  ils  servent  d'instrument  habituel  d'échange,  on 
donne  à  ces  Ihigots  des  poids  exacts  et  suivant  une 
échelle  régulière,  de  1/2  à  10  taëls  en  or,  de  1/2  à 
100  taëls  en  argent.  Mais  leur  circulation  et  leur  accep- 
tation n'ont  aucun  caractère  légal  et  obligatoire.  L'auto- 
rité publique  n'a  point  à  y  intervenir  et  ne  leur  donne 
aucune  garantie.  Ces  lingots  ne  portent  aucune  em- 
preinte, si  ce  n'est  en  certains  cas  un  poinçonnement 
individuel,  simple  marque  d'origine  et  de  fabrique,  qui 
quelquefois  inspire  assez  de  confiance  pour  dispenser 
de  la  vérification  du  titre  du  métal,  lorsque  c'est  celle 
d'un  négociant  honorablement  connu.  La  facilité 
avec  laquelle  on  accepte  le  lingot  à  tel  ou  tel  poinçon, 
tient  donc  entièrement  au  crédit  personnel  de  celui  qui 
l'a  marqué. 

4.  —  Si  nous  recourons  maintenant  aux  documents 
cunéiformes  pour  y  chercher  des  renseignements  sur 
les  conditions  de  la  circulation  métallique  servant  aux 
échanges  dans  l'Assyrie  et  la  Babylonie  du  xvii^  au  vii^ 
siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et  principalement  à  partir 
du  ixe  siècle,  où  les  textes  commencent  à  se  multiplier 
dans  une  proportion  considérable,  nous  y  constatons  la 
continuation  de  l'état  de  choses  que  pour  une  époque 
plus  ancienne  les  monuments  égyptiens  de  la  xviii'  et 
de  la  xix'^  dynastie  nous  ont  fait  voir  en  Egypte  et  dans 
l'Asie  intérieure. 
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Les  trois  métaux  qui  seront  plus  lard  les  métaux 
monétaires,  or,  argent  et  cuivre,  servent  d'étalons  com- 
muns de  la  valeur  des  choses;  ils  circulent  en  lingots 
non  monnayés,  donnés  et  acceptés  au  poids,  avec  vérifi- 
cation à  la    balance,  comme  tout  autre  marchandise. 

Et  cette  manière  de  procéder  marque  son  empreinte 
dans  le  langage,  car  un  même  verbe  saqal  signifie  à  la 
fois  «  peser  »  et  «  payer.  »  «  Pour  un  paiement  en 
«  argent,  dit  un  texte  grammatical  (1),  on  emploie  le 
«  verbe  saqal,  peser,  et  pour  un  paiement  en  grains  le 
«  verbe  7nadad,  mesurer.  »  La  masse  principale  de  la  cir- 
culation se  compose  d'argent  ;  ce  métal  est  le  véritable 
régulateur  de  la  valeur  des  choses. 

Le  système  pondéral  chaldéo-assyrien  avait  pour 
unité  inférieure  un  sicle  de  8  gr.  415,  dont  60  faisaient 
une  mine,  60  mines  formant  à  leur  tour  un  talent.  C'est 
d'après  ce  système  qu'invariablement  on  mesurait  l'or, 
et  d'après  l'étalon  du  sicle  de  8  gr.  M5,  de  ses  multiples 
ou  de  ses  divisions  que  l'on  taillait  les  lingots  de  ce 
métal  destiné  à  servir  aux  échanges.  On  mesurait  fré- 
quemment l'argent  au  même  poids  que  l'or,  surtout 
quand  il  s'agissait  de  grandes  quantités,  comptées  par 
mines  ou  par  talents.  Mais  plus  souvent,  pour  les  petites 
sommes,  on  mesurait  l'argent  sur  un  poids  diffèrent  de 
celui  de  l'or  ,  avec  un  sicle  particuUer,  de  11  gr.  22, 
de  manière  à  avoir  entre  le  sicle  d'or  et  le  sicle  d'argent 
un  rapport  exprimable  en  nombres  entiers,  facilitant 
ainsi  les  calculs,  tandis  que  le  rapport  de  valeur,  à  poids 

(l)  Cuneiform  inscriptions  of  Western  Asia,  t.  II.  pi.  1-3,  1.  44 
et  45,  d. 
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égal,  entre  l'or  et  l'argent,  était  comme  13  1/3  est  àl. 
Ce  sicle  de  11  gr.  22  était,  du  reste,  1/45  par  rapport 
à  la  mine  pondérale  ordinaire,  appliquée  dans  beau- 
coup de  cas^  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  la  mesure 
de  l'argent  aussi  bien  qu'à  celle  de  l'or,  tandis  que  le 
sicle  pondérable  du  commerce,  identique  au  sicle  de  l'or, 
en  était  1/60.  En  outre,  une  part  des  lingots  d'argent 
existantdanslacirculalion  de  l'Assyrie  et  de  Babylone,  ceux 
qui  venaient  des  contrées  ds  l'Ouest,  étaient  taillés  sur 
le  pied  du  sicle  d'argent  syrien  de  14  gr.  53,  dont  15 
équivalaient  à  2  sicles  d'or  chaldéo  babyloniens  :  50  de 
ces  sicles  formaient  la  mine  syrienne,  que  les  documents 
assyriens  appellent  «  mine  deKarkémisch.  » 

Il  ne  semble  pas  que  les  petits  lingots  d'or  et  d'argent 
fabriqués  pour  les  échanges  en  Assyrie  et  en  Babylonie 
eussent  la  forme  d'anneaux  que  nous  avons  vue  adoptée 
dans  les  pays  de  la  Syrie  aux  temps  de  la  prépondérance 
militaire  égyptienne.  En  effet,  nous  ne  voyons  jamais 
employer  pour  les  désigner  une  expression  qui  éveille  les 
notions  de  cercle  ou  d'anneau.  Le  signe  idéographique 
qui  désigne  le  sicle  dans  l'écriture  cunéiforme,  a  comme 
sens  originaire  celui  de  «  masse,  globe  ;  »  ceci  donne 
l'idée  de  quelque  chose  d'analogue  aux  lingots  de  forme 
ovoïde  légèrement  aplatie  que  nous  rencontrerons  b 
l'origine  du  monnayage  de  la  Lydie. 

F.  Lenormant. 
^La  fin  à  la  prochaine  livraison  J 


LES 

(1) 


NOUVEAUX  BRONZES  D'OSUNA 


CHAPITRE   VIL 

LES     JEUX    PUBLICS. 

II  est  un  autre  article  de  notre  statut  colonial  qui 
se  rattache  profondément  aux  rites  religieux  et  qui  ne 
saurait  manquer  de  fixer  notre  attention  :  je  veux 
parler  des  spectacles  et  jeux  publics,  lesquels  tenaient 
une  si  grande  place  dans  la  vie  des  anciens,  et  dont 
l'institution  est  même  un  trait  caractéristique  de  l'an- 
tiquité païenne  (2).  Notre  loi  de  Genetiva  nous  révèle 
même  un  règlement  curieux,  et  qui  nous  était  Inconnu 
à  ce  sujet;  règlement  qui  nous  donne  à  penser  tout  à 
la  fois  sur  le  changement  de  direction  politique  opéré 
dans  l'esprit  de  César,  à  la  lin  de  sa  carrière,  et  sur 
l'état  social  des  colonies  romaines,  en  dehors  de  l'Italie, 
à  cette  époque  de  l'histoire. 

Les  spectacles  et  jeux  ont  singulièrement  occupé 
les  anciens  et  surtout  les  Romains.  On  s'en  privait 
pendant  l'hiver,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  être  fournis 
que  dans  des  cirques  ou  théâtres  en  plein  air  ;  mais, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  Vil,  p.  824,  et  plus  haut,  p.  5. 

(2)  Cette  matière  avait  été  traitée,  avec  un  intérêt  particulier,  par 
M.  le  professeur  Friedlânder,  dans  le  Manuel  de  l'antiquité  romaine 
(t.  IV  de  MM.  Becker  et  Marquardt,  1856).  Elle  a  été  traitée  à 
nouveau  par  le  naême  auteur  dans  son  livre  si  favorablement  ac- 
cueilli :  Barstellung  aus  der  Sittengeschichte  Roms,  t.  II  (1857, 
2*  édit.).  Nos  Tables  d'Osuna  lui  fourniront  des  additions. 
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dès  la  fin  de  mars  jusqu'au  milieu  de  novembre,  on  ne 
passait  pas  huit  jours  sans  jeux  publics;  les  calendriers 
qui  nous  sont  parvenus  attestent  leur  multiplication. 
Il  y  en  avait  de  solennels,  qui  revenaient  à  époque  fixe 
et  qui  formaient  la  principale  partie  des  fêtes  nationales 
et  religieuses.  D'autres  jeux  se  produisaient  à  l'occa- 
sion de  la  dédicace  d'un  monument,  de  funérailles 
illustres,  d'un  triomphe  décerné;  d'autres,  enfin,  étaient 
votifs,  c'est-à-dire  en  accomplissement  d'un  vœu  reli- 
gieux émané  d'autorités  publiques,  dans  des  circons- 
tances intéressant  l'État.  Tous  étaient  présidés  par  un 
grand  personnage,  magistrat  en  fonctions  ou  sorti  de 
charge,  et  leur  police  était  l'objet  de  précautions  bien 
entendues.  Ils  coûtaient  des  sommes  énormes,  et  la  for- 
tune des  provinces  pressurées,  dépouillées,  suffisait  à 
peine  à  leur  dépense,  dont  jouissaient  seuls  les  habi- 
tants de  Rome.  C'était,  pour  les  ambitieux,  un  moyen  de 
corruption  électorale  qui  avait  atteint  des  proportions 
fabuleuses.  L'histoire  romaine  est  remplie  du  souvenir 
de  ces  prodigalités,  source  de  ruine  pour  les  familles; 
et  les  particuliers  n'auraient  souvent  pu  suffire  à  payer 
ces  folies,  si  l'État  n'était  venu  à  leur  secours,  par  des 
subsides  plus  ou  moins  généreux,  selon  les  cas  (1). 

A  l'exemple  de  Rome,  les  colonies  et  municipes 
avaient  voulu  avoir  des  jeux  publics,  et  leurs  monu- 
ments, encore  subsistants,  attestent  la  somptuosité 
de  ces  réjouissances  provinciales.  Mais  le  trésor  de  la 
capitale  n'y  subvenait  pas,  et  les  présidents  de  ces 
spectacles  n'avaient  pas,  comme  à  Rome,  le  puissant  et 
fructueux  attrait  de  la  popularité  politique.  Les  spec- 
tacles provinciaux  étaient  quelquefois  maigres  et  mes- 

(1)  Voy.  Dezobry,  Rome  au  siècle d' Auguste,  t.  H,  p.  3-25  et  suiv. 
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quins.  Ainsi  paraît-il  en  avoir  été  en  Espagne,  et  notre 
Statut  colonial  d'Osuna  nous  apprend  qu'on  avait  pres- 
crit aux  magistrats  génétivains  un  minimum  de  dé- 
pense, dont  je  ne  connais  pas  ailleurs  d'exemple  ana- 
logue. 

Les  chapitres  lxx  et  lxxi  de  notre  loi  coloniale  con- 
tiennent, à  cet  égard,  une  disposition  qui  s'éloigne  des 
pratiques  de  la  république  romaine,  usitées  jusqu'à 
Jules  César.  Les  magistrats  romains  se  ruinaient  pour 
paj'er  au  peuple  leur  élection,  ou  pour  1-ui  faire  agréer 
leur  candidature  ;  mais  cette  ruine  était  volontaire  ; 
elle  ne  leur  était  imposée  par  aucune  loi.  Les  jeux 
solennels  et  périodiques,  de  même  que  les  jeux  votifs 
donnés  par  l'État,  étaient  à  la  charge  du  trésor  public  ; 
il  n'y  avait  que  les  jeux  occasionnels  qui  étaient  aux 
frais  des  personnages  qui  en  faisaient  largesse  au 
peuple,  n'importe  par  quel  motif.  Toutefois  nous  ne 
voyons  pas  qu'aucune  loi  fît  aux  magistrats  romains 
l'obligation  de  fournir  aux  jeux  publics  quelconques 
une  contribution  personnelle.  L'usage  pouvait  avoir 
introduit  des  précédents  qui  s'imposaient  à  la  vanité 
privée.  Mais  notre  loi  génétivaine  va  plus  loin.  Elle 
oblige  les  magistrats  coloniaux  à  fournir  des  jeux 
pour  lesquels  elle  fixe  le  contingent  de  la  dépense  à 
eux-mêmes  imposée,  et  la  part  contributive  du  trésor 
colonial.  Cette  obligation  devait  écarter  des  candida- 
tures magistrales  les  personnes  dont  le  patrimoine 
exigu  ne  permettait  pas  de  pareilles  libéralités.  Com- 
ment l'esprit  démocratique  du  dictateur  s'était-il  plié 
à  cette  exigence  aristocratique?  Hélas!  elle  est  d'ac- 
cord avec  toute  la  politique  de  César  pendant  les  der- 
nières années  de  son  pouvoir  suprême. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  nous  lisons  dans  notre 
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chapitre  lxx  que  les  duumvirs  élus,  après  les  premiers 
qui  auraient  inauguré  la  colonie,  devraient  fournir 
des  prestations  munifiques  et  des  jeux  scéniques  en 
l'honneur  des  dieux,  pendant  quatre  jours  consécutifs, 
et  la  majeure  partie  de  la  journée,  à  la  discrétion  du 
sénat  colonial.  Duumviri,  qidcumque  erunt,  ei,  prœter 
eos  qui  primi  posi  Jianc  legem  lecti  erunt,  ii,  in  suo 
magisiratu,  munus  ludosve  scenicos  Jovi,  Junoni, 
Minervœ,  dits  deàbusve,  quadriduom^  majore  parte 
diei,  quod  ejus  flerî  oportetit.  arMtratu  decurîonum 
faciunto.  Et,  dans  ces  jeux  ou  munificences,  chacun 
d'eux  ne  doit  pas  dépenser  moins  de  deux  mille  ses- 
terces de  son  argent  privé,  et  chacun  d'eux  peut  de- 
mander, en  outre,  au  trésor  colonial  une  subvention 
de  pareille  somme.  Inque  eis  ludis,  eoque  munere, 
unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HlS 
00  00  co7tsumito,  et  ex  pecunia  puUica,  in  singulos 

duumviros,  HS  oo  oo  sumere  liceto Ce  subside  doit 

être  intégralement  employé  aux  solennités  religieuses 
pratiquées  dans  la  colonie,  et  non  diverti  à  une  autre 
destination.  Quam  pecuniam,  hac  lege,  ad  ea  sacra 
quœ  in  colonia,  aliove  quo  loco,  publica  erunt,  dari, 
attrilmi  oîwrtebit. 

Le  chapitre  lxxi  impose  une  obligation  analogue 
aux  édiles  de  la  colonie,  avec  quelques  modifications 
que  le  texte  indique  suffisamment.  ^Ediles  quicumque 
erunt  in  suo  magistratu,  munus,  ludos  scenicos  Jovi. 
Junoni,  Minervœ,  triduom,  majore  parte  diei,  quod 
ejus  fieri  poterit,  et  unum  diem  in  circo,  aut  in  foro 
Veneri  faciunto.  Chacun  d'eux  doit  y  contribuer 
de  son  argent,  pour  2.000  sesterces  et  peut  demander 
1,000  sesterces  d'assistance  au  trésor  de  la  colonie. 
Inque  eis   ludis,  eoque  munere,  unusquisque  eorum, 
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de  sua  pecunia  ne  minus  IIS  oo  oo  consiimito,  deve 
publico  in  singulos  œdiles  HS  oo  sumere  liceto.  C'est 
le  duumvir,  ou  le  preefecius  en  son  absence,  qui  doit 
procurer  à  chaque  édile  le  bénéfice  de  la  subvention, 
de  l'emploi  de  laquelle  le  duumvirat  ou  son  représen- 
tant était  garant  envers  la  colonie.  Eamquc  pecuniam:, 
Ilvir,  prœfectus,  dandam,  aitribucndam  curanto 

La  différence  de  rédaction  qu'on  remarque  entre  le 
§  Lxx  et  le  §  Lxxi,  soulève  la  question  de  la  diversité 
de  caractère  entre  les  jeux  du  cirque  et  ceux  du  forum 
ou  des  gladiateurs,  qui  sont  d'ordinaire  opposés  aux 
premiers.  Cette  diversité  de  caractère  avait-elle  son 
origine  dans  la  diversité  des  dieux  en  l'honneur  des- 
quels les  jeux  étaient  fournis? 

Nous  terminons  ces  explications  en  rappelant  à  nos 
lecteurs  ce  que  nous  avons  dit,  dans  nos  Remarques 
nouvelles,  au  sujet  de  l'essence  du  munus,  dans  les 
anciennes  pratiques  romaines. 

CHAPITRE  VIII. 

LES  SÉPULTURES  ET  BUCHERS. 

Le  règlement  des  matières  religieuses,  dans  nos 
nouvelles  Tables,  se  termine  par  des  prescriptions  rela- 
tives aux  choses  funéraires,  objet  d'un  culte  supersti- 
tieux chez  les  Romains.  Les  articles  lxxiii  et  lxxiv 
renferment  les  règles  de  police  décrétées  à  ce  sujet 
par  la  loi  génétivaine,  et  y  constatent  une  pratique 
parfaitement  analogue  à  la  loi  de  la  métropole.  En 
eflfel,  par  des  motifs  de  religion  autant  que  de  salu- 
brité, la  loi  des  douze  Tables  avaient  défendu  d'ense- 
velir ainsi  que  de  brûler  les  cadavres  dans  l'intérieur 
de  la  cité  ;  Cicéron  nous  l'apprend  dans  son  traité  De 
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legihus,  et  nous  dit  que,  sur  ce  point,  la  loi  municipale 
s'accordait  avec  le  Jus  poniificnmi  :  celui-ci,  organe 
de  la  religion,  l'autre,  organe  de  la  police  civile.  Ea 
non  imn  ad  religîoneni  spectant,  quam  ad  Jus  sepul- 
crorum.  Hominem  mortuum,  in  urbe  ne  sepelito  neve 
URiTO  (1).  Et  le  jurisconsulte  Paul  nous  atteste,  dans  le 
Breviarium  d'Alaric^  que  la  prohibition  était  encore, 
de  son  temps,  rigoureusement  observée  :  Corpus  in 
cîvitatem  inferri  non  licet,  ne  funestentur  sacra  civi- 
iatis  ;  et  qui  contra  fecerit  extra  ordinem  puniiur  (2). 
L'empereur  Dioclétien  ajoute  :  ne  sancium  Jus  muni- 
cîxriorum  polluatur  (3).  Cicéron,  plus  philosophique- 
ment religieux  que  dévotement  pieux,  ne  veut  fonder 
la  prohibition  que  sur  des  motifs  de  police,  mais  tous 
ceux  qui  connaissent  le  polythéisme  romain  savent 
combien  la  croj^ance  païenne  attribuait  de  calamités  re- 
ligieuses à  la  pratique  contraire  ;  et  de  l'observation 
de  la  règle  proviennent  tous  ces  monuments  funèbres 
qu'on  rencontre  avant  d'arriver  à  Tenceinte  de  Rome, 
accumulés  sur  les  routes  et  les  approches  de  la  grande 
cité  (4). 

Or,  pour  déterminer  la  limite  des  lieux  fermés  aux 
cérémonies  funéraires,  les  Romains  avaient  pris  le 
Po7nœrium,  ou  boulevard  consacré  qui  entourait  le 
mur  d'enceinte  de  la  ville  (5).  Le  tracé  du  Pomœrium 

(1)  Cicéron,  De  legibus,  II,  23,  58  ;  —  Mon  Endiiridion,  p.  22 
—  Scliœll,  Legis  XII  tabularum  reliquiœ,  Lipsiee,    1866   (p.  153). 

(2)  Pauli  Senteniiœ,  I,  xxi,  2. 

(3)  Const.  12,  Code  de  Justin.,  III,  44.  Cf.  Dezobry,  locrcit.,  I, 
p.  91  et  suiv, 

(4)  Voy. 'Dezobry,  loc.  cit. 

(5)  Tite-Live,  I,  xliv  :  «  Estl  circa  muruni  locus,  quera  in  con- 
«  dendis  urbibus  quondam  Etrusci,  qua  muruni  ducturi  eraut,  certis 
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avait  été  déterminé  primitivement,  et  à  chaque  agran- 
dissement de  Rome,  avec  des  solennités  rituelles  em- 
pruntées aux  Etrusques,  et  dans  lesquelles  jouait  le 
principal  rôle  une  charrue  creusant  le  sillon  religieux 
de  la  circonvallation.  La  violation  de  cette  limite  était 
un  crime  d'Etat.  Aussi  pour  imposer  le  respect,  tous 
les  centres  d'habitations  étaient  circonscrits  religieuse- 
ment avec  les  mêmes  cérémonies.  Oppida,  dit  Varron, 
quœ  prius  erant  circumducta  aratro,  àb  orbe  et  urvo 
urbes  (1);  et  il  donne  le  détail  de  cette  liturgie  reli- 
gieuse. Le  sillon  indiquait  l'intervalle  qui  devait  de- 
meurer libre  entre  la  ligne  des  maisons  habitées  et  le 
mur  fortifié.  Lorsqu'il  s'agissait  de  l'établissement  d'une 
colonie,  on  observait,  pour  fixer  la  limite  de  son  terri- 
toire et  l'étendue  des  assignations  de  parts,  les  mêmes 
formalités  et  les  mêmes  actes  religieux  que  pour  la 
circumduciîo  des  cités.  De  là  ces  paroles  d'Hygin,  le 
gromatique  :  Assignare  debebimus,  qiia  faix  et  aratum 
ierit  (2),  paroles  qui  ont  servi  au  savant  G-oez  la  ma- 
tière d'une  intéressante  dissertation  (3).  De  là  encore 
ces  inscriptions  terminales  relevés  par  l'épigraphie,  et 
où  on  lit  :  Jussu  imperatoris  Cœsarîs,  qua  aratrum 
ducium  est  (4).  Je  croirais  volontiers  que  la   formule 

«  circa  terminis  inaugurato  consecrabant  :  ut  neque  interiore  parte 
«  îedificia  mœnibus  continuarentur  ;  quae  nunc  vulgo  etiam  conjuQ- 
«  gunt  ;   et  extrinsecus  puri  aliquid  ab  humano  cultu  pateret  soli. 

«  Hoc  spatium,  quod  neque  habitari,  neque  arari  fas  erat ,  po- 

«  mœrium  Romani  appellarunt.  »  (Voyez,  dans  Pitiscus,  une  bonne 
dissertation  sur  le  Pomœrium.  (Lex.  antiq.,  hoc  v".) 

(1)  Voy.  De  ling.  lat.  V,  143,  Millier. 

(2)  Hygin,   De  limitibus  constituendis,   p.    195,  Goez  ;  p.    203, 
Lachmann.  Goez  lit  :  exierit. 

(3)  Goez,  en  son  index,  au  mot  Faix. 

(4)  Voy.  OreIli,no3683,  et  Mommsen,  Insc.  NeapoL,  no3590. 
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Qua  faix  et  aratrum  était  réservée  à  la  circumductio 
des  limites  territoriales. 

Tout  cela  étant  posé,  nous  comprendrons  facilement 
notre  chapitre  lxxhi  :  Ne  quis,  intra  fines  oppidi  colo- 
niœve,  qua  aratro  circutnductum  eritj  hominem  mor- 
tuujii  inferio,  neve  ÎM  humato,  neve  urito,  7ieve  liomi- 
nis  mortui  monimentum  œdificato  ;  et  la  sanction  de 
cette  défense  est  une  amende  de  5,000  sesterces,  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  tout  habitant  de  la  colonie 
a  le  droit  d'agir  en  justice.  De  plus,  les  constructions, 
s'il  y  en  a,  seront  démolies,  à  la  poursuite  des  duum- 
virs  ou  des  édiles.  Enfin,  s'il  y  a  eu  corps  humain 
inhumé,  une  expiation  convenable  sera  faite.  Si  adver- 
sus  ea  mortuus  inlatus,  positusve  erit  expiatio  erit, 
uti  oporteMt  (1).  C'était  un  cas  de  placatio  maniwn. 

Il  ne  saurait,  à  mon  avis,  s'élever  de  doute  sur  l'in- 
terprétation d'inira  fides  oppidi  coloniœve.  Il  n'y  a  là 
qu'un  pléonasme  pour  exprimer  l'enceinte  de  la  cité 
coloniale.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  y  voir  la  distinc- 
tion du  château  fort,  et  de  l'habitation  de  la  population 
civile,  pas  plus  que  la  distinction  de  la  cité  et  des  par- 
ties cultivables  du  territoire  qui  avait  été  circumducia 
par  Varairum  augurai.  Quelques  passages  des  agri- 
mensores  pourraient  induire  à  cette  dernière  opinion. 

En  ce  qui  touche  l'appareil  de  crémation,  appelé  par 
les  Romains  usirina,  et  dont  le  chapitre  lxxiv  prévoit 
l'établissement,  is  lociis  ab  urendo  usirina  vocâtur, 
ainsi  que  dit  Festus.  A  Rome  comme  à  Genetiva,  les 
ustrinœ  devaient  être  placées  hors  des  portes  de  la 
ville.  Notre  chapitre  prohibe  tout  établissement  nou- 

(1)  Sur  les  pratiques  expiatoires,  voy.  Becker  et  Marquardt,  loc. 
cit.,  p.  249  et  suiv.  du  tome  IV. 
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veau  de  ce  genre  à  une  distance  moindre  de  cinquante 
pas  de  Voppîdum,  de  peur  des  incendies,  ce  qui  peut 
faire  présumer  qu'on  n'avait  pas  toujours  respecté  cette 
distance.  Nous  avons  d'autres  règlements  analogues, 
entre  autres  le  monument  que  Morcelli  a  commenté, 
et  où  nous  lisons  :  Locum  posi  maceriam  iilieriorem 
emendwn,  ustrinasque  de  conscepto  ultimo  in  eum 
locum  trajiciendas  (1).  Diverses  inscriptions  funéraires 
constatent  qu'on  brûlait  quelquefois  les  corps  devant 
les  monuments  :  Ad  hoc  monurnentum  iistrinum 
applicari  non  licet.  —  Huic  monumento  Mstrinimi 
applicari  non  licet  (2). 

CHAPITRE  IX. 

LA  LEX  JVLIA,   DE  SACERDOTIIS. 

Nous  passons  aux  lxvi*  et  lxyii*  articles  de  la  loi 
coloniale  d'Osuna,  relatifs  à  l'organisation  du  sacerdoce. 
La  discipline  religieuse,  les  solennités  qui  s'y  rap- 
portent et  le  budget  du  culte  sont  réglés  dans  les 
articles  que  nous  avons  déjà  commentés  ;  il  s'agit 
maintenant  de  l'institution  sacerdotale  elle-même. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander,  en  abordant 
ce  sujet,  si  la  bonne  fortune  des  découvertes  ne  nous 
aurait  pas  ici  livré  quelque  parcelle  ou  quelque  appli- 
cation de  la  loi  JuUa,  de  sacerdotiis,  au  sujet  de  laquelle 
de  graves  controverses  furent  naguère  encore  élevées. 
A-t-il  jamais  existé  une  loi  Julia,  de  sacerdotiis?  Un 
seul  document  nous  reste  sur  ce  point,  et  il  est  tiré 

(1)  Morcelli,  Be  stilo  inscript.  t.  II,  p.  230  (Patav.  1820).  Cf. 
Meursius,  De  funeribus,  c.  xxv  (dans  ses  œuvres  complètes). 

(2)  Voy.  Orelli,  n°'  4384  et  4385,  et  Fabretti,  passim. 
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d'un  texte  de  Cicéron  dont  l'authenticité  a  été  contestée 
et  l'est  encore  aujourd'hui.  Les  bronzes  d'Osuna  nous 
apportent-ils  quelques  lumières  à  répandre  sur  cette 
obscurité?  La  question  vaut  d'être  examinée  avec  soin. 
Si  l'on  en  croit  le  témoignage  de  la  correspondance 
célèbre  attribuée  à  Cicéron  et  à  Brutus,  au  meurtrier 
de  César,  le  dictateur  aurait  ajouté  aux  lois  proposées 
par  Domitius  et  par  Labienus  (1),  une  loi  nouvelle  dont 
le  but  précis  n'est  pas  très-nettement  indiqué,  mais 
qui  aurait  été  adopté  vraisemblablement  en  l'an  45  avant 
l'ère  chrétienne,  car  le  texte  qui  en  accuse  l'existence 
serait  de  l'an  43,  et  un  certain  intervalle  paraît  s'être 
écoulé  entre  la  loi  dont  il  s'agit  et  la  lettre  adressée  à 
Brntus.  Cette  loi  nouvelle  aurait  été  conflrmative,  en 
général,  du  droit  préexistant  relatif  à  l'élection  popu- 
laire appliquée  au  sacerdoce,  à  l'instar  des  autres 
charges  publiques.  Or  il  devait  y  avoir,  en  cette  année 
45,  des  élections  sacerdotales  à  Rome,  et  Cicéron  sou- 
haitait que  son  fils  y  fût  nommé,  quoique  absent.  Il 
s'adressa  donc  à  Brutus,  qui  était  prêtre  lui-même,  et 
dans  le  collège  sacerdotal  duquel  la  vacance  était 
ouverte.  «  Je  voudrais,  lui  dit-il,  que  mon  fils  obtînt 
«  une  place  dans  votre  collège,  et  je  crois  que,  dans  les 
«  comices  pour  le  sacerdoce,  l'absence  n'empêche  pas 
«  qu'on  ne  soit  éligible  (comme  dans  les  élections 
«  politiques),  car  on  en  a  des  exemples.  En  effet, 
«  C.  Marius  fut  élu  augure,  en  vertu  de  la  loi  Domitia, 
«  pendant  qu'il  était  en  Cappadoce,  et  il  n'existe  aucune 
«  loi  qui,  depuis,  ait  défendu  qu'il  en  pût  être  ainsi.  La 
«  loi  Julia,  la  plus  récente  de  toutes  sur  les  sacerdoces, 
a  porte  :  Celui  qui  demande  ou  qu'on  propose,  preuve 

(1}  Voir  uotre  chapitre  iv,  supra.. 


LES    NOUVEAUX  BRONZES   d'oSUNA.  i  95 

«  évidente  qu'on  peut  proposer  un  absent.  J'ai  écrit  à 
«  mon  fils  de  se  conformer  à  vos  avis  (1).  » 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  l'administration  religieuse, 
comme  l'administration  politique,  financière  et  judi- 
ciaire, aurait  été  comprise  dans  le  vaste  ensemble  des 
lois  juliennes.  Dans  quelle  mesure?  Le  champ  était 
ouvert  aux  suppositions,  et  je  ne  connais  rien  de  plus 
complet,  sur  la  matière,  que  l'exposition  de  Paul 
Manuce,  dans  son  traité  De  legibus.  Ce  grand  archéo- 
logue avait  annoté  la  lettre  à  Brutus,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  œuvres  de  Cicéron  (2).  Il  y  est  revenu 
avec  d'amples  développements  dans  son  traité  De  legi- 
bus (3),  et,  malgré  les  trois  siècles  écoulés  depuis  cette 
dernière  publication,  il  est  impossible  à  la  critique 
historique  de  se  produire  avec  plus  de   fraîcheur  et 

(1)  Ciceronem  noslrum  in  vestrum  collegium  cooptari  volo.  Exisiimo 
omnino,  absentium  rationem  sacerdotum  comitiis  passe  hàberi  : 
nam  etiam  factum  est  antea.  C  enim  Marins,  quum  in  Cappadocia 
esset,  lege  Domitia  factus  est  augur;  nec-,quo  minus  idpostea  liceret, 
ulla  lex  sanxit.  Est  etiam  in  legéjulia,  quœ  lex  est  de  acerdotiiss 
proxima,  his  verbis  :  qui  petit,  cujusve  ratio  habebitur.  Aperie 
indicat passe  rationem  haberi  etiam  non  prœsentis.  Hacde  re  scripsi 
ad  eum,,  ut  tua  judicio  utereiur,  etc.  {Epist.  ad  Bnitum,  lib.  I, 
ep.  5.  Orelli.) 

(2)  La  note  importante  de  P.  Manuce,  sui'  le  texte  de  la  lettre 
citée,  se  peut  lire  dans  l'édition  des  œuvres  complètes  de  Cicéron, 
publiée  par  Aide  Manuce,  Venise,  1578-1583,  10  part,  en  4  ou 
5  vol.  in-fol.  —  Cette  note  est  reproduite  dans  le  volume  de  l'édition 
Yariorum  dos  œuvres  de  Cicéron,  intitulé  :[Epistolarun  ad  Quin. 
tum  fratrem,  et  ad  Brutum,  lib.  I,  Hagœ  comitum.,  1725,  et  dans 
toutes  les  éditions  du  Cicéron  de  Verburg,  sous  la  lettre  V  du  livre  P' 
de  la  Correspondance  particulière  de  Brutus  et  de  Cicéron. 

(3)  Voy.   ce  traité  de  P.   Manuce,  à  la  suite  des  Antiquitates  de 
Rosinus,  édit.  de  1743,  p.  820. 

13. 
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plus  de  discernement  que  dans  ces  belles  pages  qu'il 
faut  lire. 

Mais  aucun  soupçon  ne  s'élevait  alors  sur  l'authen- 
ticité des  lettres  échangées  entre  Cicéron  et  Brutus. 
Les  grands  philologues  qui  ont  réuni  et  fixé  le  texte 
des  œuvres  complètes  de  Cicéron,  au  xvi*  siècle, 
P.  Vettori  (P.  Victorius),  ni  les  Etienne,  ni  Lambiu, 
ni  les  Manuce,  ni,  au  xvii*  siècle,  Gruter,  pas  plus  que 
Graevius,  n'ont  tenu  pour  suspectes  de  fabrication  les 
lettres  de  Brutus  et  de  Cicéron,  que  Sweynheim  et 
Pannartz  avaient  données  au  public  lettré,  à  Rome,  en 
1470  ;  et  la  même  confiance  avait  inspiré  en  France  le 
célèbre  abbé  d'Olivet,  lequel  s'illustra  par  la  belle 
édition  de  Cicéron  que  les  presses  françaises  produi- 
sirent, par  ses  soins,  en  1740-1741  ;  confiance  qui  fut 
partagée,  plus  tard,  par  un  critique  plus  habile  et  plus 
instruit,  Ernesti,  lequel,  dans  les  trois  éditions  dont  la 
littérature  latine  lui  fut  redevable,  de  1737  à  1777,  ne 
parut  pas  se  douter  que  les  Epistolœ  recueillies  par 
les  anciens  copistes,  sous  le  nom  de  Brutus  et  de  Ci- 
céron, pussent  être  apocryphes. 

Pour  la  première  fois,  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier (1741),  et  dans  le  sein  de  l'université  de  Cantor- 
béry,  un  philologue  anglais,  Tunstall,  élève  et  zélateur 
de  Bentley,  se  prit  de  querelle  à  ce  sujet  avec  Middle- 
ton,  le  biographe  estimable,  mais  trop  prolixe  peut-être, 
de  l'orateur  romain  (1).  Vivement  attaqué,  Middleton 

(1)  La  publication  de  Tunstall  a  pour  titre  :  Epistola  ad  virum 
eruditum  Conyers  Middleton,  vitœ  M.  T.  Ciceronis  scriptorem,  in 
qua de  iUaruni,  quœ  Ciceronis  ad  Marcum  Brutum,  Bru- 
tique  ad  Ciceronis  vidyo  feruniur  epistolaru'ui.  mOvjziu  nonmda  dis- 
seruntur.   Cantabr.  1741,  in-y. 
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se  défendit  gauchement  et  compromit  sa  cause,  dans 
sa  réponse  eu  langue  anglaise,  publiée  en  1743  seu- 
lement, à  Londres,  traduite  et  imprimée  l'an  d'après 
en  français,  à  Paris,  in-8';  à  quoi  Tunstall  répliqua 
promptement  par  un  nouveau  mémoire,  écrit  aussi  en 
anglais  (1),  où  il  déploya  un  grand  talent  de  discussion, 
qui  parut  fermer  la  bouche  à  son  adversaire.  Alors  on 
vit  entrer  en  scène  un  autre  philologue  anglais  de 
grande  réputation,  Markland,  lequel  vint  en  aide  à 
Tunstall,  et  joignit  son  autorité  aux  arguments  pro- 
duits par  ce  dernier  (1745).  La  cause  de  Fauthenticité, 
soutenue  par  Middleton,  parut  donc  fort  aventurée, 
dans  les  universités  britanniques,  où  la  controverse 
fut,  à  ces  premiers  moments,  concentrée.  Elle  fut  plus 
compromise  encore,  quand  le  débat  eut  passé  sur  le 
continent,  quoiqu'elle  eût  trouvé  d'abord,  à  Gôttingue, 
un  défenseur  autorisé  dans  la  personne  de  J.  Math, 
Gesner  (2),  qui  approuva  et  déclara  péremptoires  les 
arguments  allégués  par  Middleton  (3). 

Bientôt  les  universités  des  Pay.s-Bas  se  prononcèrent. 
L'éminent  philologue  Ruhnken  ne  balança  pas  à  décla- 
rer que  la  correspondance  dont  il  s'agit  était  apocryphe, 
et  Wyttenbach  souscrivit  à  cette  déclaration  (4).  Quel- 

(1)  La  réplique  de  Tunstall  est  intitulée  :  Observations  on  the  pré- 
sent collection  of  epistles  between  Cicero  and  M.  Brutus,  represen- 
ting  several  évident  marks  of  forger  y  in  thèse  epistles,  etc.  London, 
1744,  in-8°. 

(2)  Voy.  les  Com-m.  soc.  gott.  t.  III,  1753,  p.  226. 

(3)  Sufficere  mihi  videbatur  Middletonia  defensio,  lit  nova  opéra 
ne  valde  quidem  opus   sit. 

(4)  Marklando  et  Tunsfnllio  farile  assentior^  Ciceronis  ad  Bru- 
tum,  et  Bruti  ad    Ciceronem   epistolas   a  foXsario   esse   confictas. 


498       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ques  oraisons  de  Cicéron  avaient  été  même  enveloppées 
dans  les  soupçons  de  Markland,  et  le  célèbre  Frédéric- 
Auguste  Wolf  ne  perdit  point  l'occasion  d'y  appliquer 
son  esprit  hypercritique  (1),  en  quoi  il  fut  suivi  par 
Niebuhr.  L'opinion  resta  froide  sur  ce  dernier  point 
d'attaque,  mais  elle  parut  généralement  s'accorder, 
dans  la  première  moitié  de  notre  siècle,  à  reléguer 
parmi  les  spurîa  les  deux  livres  particuliers  des  lettres 
de  Brutus  et  de  Cicéron.  Schiitz  n'y  mit  aucune  hésita- 
tion, en  publiant  son  édition  justement  estimée  des 
œuvres  du  grand  orateur,  de  1814  à  1823  (2).  Orelli  a 
suivi  le  même  exemple,  dans  les  deux  éditions  que  nous 
devons  à  ses  soins  (3),  dont  la  première  remonte  à 
l'an  1826.  En  un  mot,  un  courant  irrésistible  a  paru 
entraîner  les  esprits,  en  Angleterre,  aux  Pays-Bas  et 
en  Allemagne,  vers  l'affirmation  du  caractère  apo- 
cryphe des  lettres  dont  il  s'agit,  affirmation  que  Dru- 
mann  a  sanctionnée  de  son  suffrage  (1841).  Seul, 
M.  Victor  Leclerc,  auquel  la  littérature  cicéronienne 
est  si  redevable,  opposa  au  torrent  une  résistance 
indomptable.  On  peut  lire  dans  sa  seconde  édition 
franco-latine  des  Œuvres  de  Cicéron  (1826)  une  éner- 
gique protestation  en  faveur  de  Tauthenticité,  protes- 
tation dans  laquelle  l'habile  éditeur  reconnaît  pourtant 
la  possibilité  de  certaines  interpolations  du  texte  ori- 

Ruhnkenius,  Ad  Yelleiwm  Paterculum..  II,  12  (1779).  Wyttenbach, 
Biblioth.  crit.,  Yita  Ruhnkenii,  p.  219. 

(1)  Voy.  Drumann,  V,  p.  471  et  suiv.  A  conférer  avec  les  tomes  I, 
II,  et  IV,  passim. 

(2)  Voy.  les  Prolegomena,  t.  VIII,  p.   3,  xxxviiiet  suiv. 

(3)  Voy.  la  note  foudroyante  du  I"  vol.  de  VOnomasticon  Cicéron. 
(1836),  p.  100,  et  la  note  non  moins  tranchante  du  tome  III  des 
0pp.  Cicer.  2'  édit.  (1840),  p.  755. 
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ginal  et  primitif  (1).  Quant  à  rérudition  française,  au 
dernier  siècle,  elle  était  demeurée  étrangère  au  débat, 
mais  elle  aurait  incliné  plutôt  vers  le  sentiment  de 
Middleton  que  vers  celui  de  Tunstall,  dont  Touvrage 
paraît  même  être  resté  inconnu  à  Paris,  autrement  que 
par  la  réponse  de  Middleton. 

Les  choses  étaient  à  ce  point,  lorsque  Ch.  Fréd. 
Hermann^  dans  une  solennité  universitaire  de  l'an  1844, 
réveilla  une  controverse  qui  semblait  jugée,  et  prit 
hardiment  la  défense  des  textes  attaqués  (2).  Cet  écrit 
parut  être,  en  Allemagne,  un  défi  à  l'opinion  dominante, 
et  M.  Aug.  Will.  Zumpt  y  répondit  promptement,  avec 
vivacité  (3),  tout  en  rendant  à  la  haute  compétence 
d'Hermann  la  justice  qui  lui  était  due,  Ea  quœstio, 
disait-iL  qucmi  per  centum  fere  annos  una  omnium 
virorum  doctorum  in  damnando  consensi07ie  quasi 
sepultam,  nuper  repetivit  vir  omnis  antiquitatis  peri- 
tissimus.  Mais  Hermann  ne  laissa  point  sans  réplique 
la  réfutation  de  M.  Zumpt,  et,  dans  un  ouvrage  plus 
développé  (4),  il  s'attacha  résolument  à  ne  laisser 
aucune  objection  sans  réponse.  La  sensation  produite 
par  cette  polémique  fut  marquée.  Elle  ne  fut  pas  sui- 
vie d'une  conversion  complète  à  l'authenticité,  mais 
elle  donna  beaucoup  à  réfléchir,  et  la  dernière  édition 
(1850)  du  Cicéron  de  Nobbe  en  porte  le  témoignage, 

(1)  Voy.  t.  XXV  de  l'éd.  in-18,  p.  240  et  suiv.,  une  préface  où 
se  produit  toute  la  verve  de  M.  V.  Leclerc. 

(2)  Acad.  Albert,  gratulat.  —  Insunt  Vindiciœ  latinitatis  epis- 
tolarum  Ciceronis  ad  M.  Brutum,  etc.  Gôtting,  1844,  in-4o. 

(3)  De  M.  T.  Ciceronis  ad  M.  Brutum  et  Bruti  ad  Ciceronem 
epistolis.  Berlin,  1845.   in-4". 

(4)  Zur  Rechtfertigung  der  Aechtheit  des  erhnltenen  Briefwecksels 
zijcischen  Cicero  und  M.  Brutus.  Gôtting.  1845(2  part.  in-4°). 
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ainsi  que  les  éditions  remaniées  de  l'histoire  de  la  litté- 
rature romaine,  publiées  par  M.  Bâhr  (1)  et  par 
M.  Bernhardy  (2)  et  les  Rômische  Zeittafeln  de  M.  Fis- 
cher (3).  J'espère  que  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna 
y  vont  ajouter  quelque  argument  nouveau. 

On  comprendra  sans  peine  que  nous  n'entrions  point 
ici  dans  l'examen  du  fond  de  la  controverse  (4).  Nous 
voulons  même  laisser  à  l'écart  la  question  spéciale  de 
latinité.  Mais  il  résulte  de  preuves  incontestables 
qu'une  correspondance  fort  étendue  a  été  échangée 
entre  Cicéron  et  M.  Brutus,  et  que  les  contemporains 
l'avaient  recueillie.  Un  grammairien  en  cite  le  VHP 
livre  ou  le  IX"  (5j.  Plutarque,  et  après  lui  d'autres 
auteurs,  semblent  indiquer  ce  recueil  (6),  dont  évidem- 
ment nous  ne  possédons  plus  que  des  débris,  colligés 
à  une  époque  inconnue,  mais  bien  postérieure  au 
iir  siècle  (7).  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  per- 
sonnage de  Brutus  a  vivement  impressionné  les  imagi- 
nations, pendant  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  et 

(1)  Bâhr,  Geschichte  der  rôm.  Literatur,  1845,  3"  édit.,  t.  II, 
p.  383,  suiv.  II  ne  connaissait  alors  ni  la  réponse  de  Zumpt  ni  la 
réplique  de  Hermann. 

(2)  Bernhardy,  Grundriss  der  rômischen  Literatur,  1857,  p.  686 
et  Buiv.  in-8°. 

(3)  Page  291,  Altona,  1846,  in  4". 

(4)  Voy.  deux  articles  de  M.  Ernest  Havet,  dans  la  Revue  des 
cours  littéraires,  des  16  et  23  avril  1870. 

(5)  Voy.  Nonius  Marcellus,  p.  421  del'édit.  de  Mercier,  et  p.  491 
de  l'excellente  édit.  de  M.  Quicherat. 

(6)  Plutarque,  Brutus,  22,  Reiske  {0pp.  V,  p.  385).  —  Ammien 
Marcellia,  XXIX,  5,  24,  Erfurdt  (t.  I,  p.  523)  et  ibi  la  note  de 
Valois  (t.   III,  p.  307). 

(7)  Nonius  est  du  m*  siècle,  au  moins.  Voy,  Quicherat,  p.  vi.    • 
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les  sophistes,  les  rhéteurs,  se  sont  appliqués  non- 
seulement  à  rechercher  sa  correspondance  originale 
avec  Cicéron,  mais  encore  à  fabriquer  des  lettres  attri- 
buées à  Brutus,  comme  on  a  fabriqué  des  lettres  de 
Démosthène,  dé  Thémistocle  et  autres  (1),  Le  génie 
sombre,  presque  sauvage,  du  meurtrier  de  César,  cap- 
tivait les  lecteurs,  et  la  littérature  grecque  comme  la 
littérature  latine  a  fourni,  à  cet  égard,  grand  nombre 
de  pièces  supposées  qui  ont  attiré  la  curiosité.  Érasme 
signalait  ce  fait  aux  critiques  de  son  temps  (2)  ;  le  ca- 
binet des  manuscrits  de  notre  bibliothèque  nationale 
est  rempli  de  compositions   de  ce  genre. 

Il  s'est  donc  présenté,  plus  tard,  des  pièces  fausses 
en  compagnie  des  pièces  originales,  sous  la  main  des 
collecteurs  épistolaires,  lorsqu'ont  été  formés,  pendant 
le  moyen-âge,  les  recueils  factices  adoptés  par  les  co- 
pistes et  par  les  éditeurs  de  Cicéron,  sous  les  rubriques 
à' Ad  diverses.  Ad  Attîcum,  Ad  Quintum  fratrem.  Ad 
Bruium.  Ainsi  le  livre  XI  du  recueil  des  lettres  de  Ci- 
céron, Ad  diverses,  est  évidemment  un  lambeau  de  la 
correspondance  générale  de  Brutus  (3),  ce  qui  n'a  pas 
empêché  un  autre  collecteur  de  tirer  du  même  fonds 
deux  livres  particuliers  et  séparés,  confondus  quelque- 
fois en  un  seul,  des  lettres  de  Cicéron  et  de  Brutus. 
C'est  le  recueil  de  ciijus.  La  première  lettre  de  ce 
recueil,  dont  l'authenticité  a  été  si  contestée,  paraît 

(1)  Voy.  Fabricius,  Biblioth.  gr.  édit.  de  Harles,  t.  I.,  p,  666  et 
suiv.  On  a  imprimé  une  foule  de  ces  lettres  fausses,  sur  lesquelles 
les  critiques  des  derniers  siècles  ont  exercé  leur  sagacité. 

(2)  Voy.  le  texte  d'Erasme,  que  cite  Fabricius,  loc.  cif.  p.  679. 

(3)  Voy.  deux  lettres  intéressantes  à  ce  sujet,  dans  la  correspon- 
dance d'Antonin  et  de  Fronton,  édition  de  M.  Naber  (Lips.  1867), 
p.  107. 
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avoir  fait  partie  du  livre  IX  du  recueil  qu'avait  sous  la 
main  le  grammairien  Nonius  Marcellus.  On  comprend 
que,  dans  ces  remaniements,  et  que  dans  la  construc- 
tion de  cet  assemblage  des  lettres  de  Cicéron,  forgé 
par  des  copistes  anciens  et  suivi  par  les  éditeurs  mo- 
dernes, le  vrai  se  soit  peut-être  mêlé  au  faux.  C'est 
dans  le  discernement  de  l'un  et  de  l'autre  que  consiste 
le  talent  et  la  science  du  critique.  Ainsi  tous  semblent 
s'accorder  pour  repousser  une  lettre  contenant  un  tel 
éloge  de  Messala,  qu'il  est  bien  difficile  d'en  attribuer 
l'origine  à  la  pl,ume  de  Cicéron.  M.  Leclerc  lui-même 
ne  la  défend  que  faiblement.  Pour  rester  dans  Ip  cercle 
étroit  de  la  lettre  V  du  livre  P^  il  est  une  première 
partie,  relative  à  Dolabella,  qui  paraît  être  en  contra- 
diction avec  un  autre  écrit  bien  authentique  de  Cicéron, 
à  savoir  la  XP  Philippique  (1).  Est-ce  une  raison  suf- 
fisante pour  la  suspecter  de  faux?  Mais,  pour  la  partie 
relative  à  la  loi  Julia,  de  Sacerdoiiis^  malgré  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  c'est  le  seul  monument  ancien  où 
il  soit  question  de  cette  loi,  je  n'aurais  pas  hésité  à 
l'admettre  comme  authentique,  même  avant  d'avoir 
connu  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  Paul  Manuce  m'a, 
parfaitement  converti  à  ce  sujet.  Il  faudrait,  en  eflfet, 
faire  remonter  le  faux  jusqu'à  vingt  ou  trente  ans  après 
la  mort  de  Cicéron  (2). 
Paul  Manuce  était  un  de  ces  merveilleux  esprits  de 

(1)  Voy.  Philipp.  XI,  §  ii,  dans  l'édit.  de  Wernsdorf  (t.  II,  p.  401 
à  409),  lequel  ne  semble  pas  avoir  soupçonné  la  contradiction,  à 
moins  qu'on  ne  pense  qu'il  a  dédaigné  de  faire  état  de  la  lettre  à 
Brutus,  à  titre  d'entachée  de  faux. 

(2)  Voy.  Ciceronis  0pp.,  t.  III,  p.  355,  de  la  2*  édition  d'Orelli, 
la  note  de  l'éditeur  qui  résume  les  arguments  produits  par  les  cri- 
tiques. 
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la  Renaissance  qui,  doués  d'un  sens  droit  et  pénétrant 
et  soutenus  par  une  instruction  solide  autant  que  variée, 
ont  fondé  les  grandes  traditions  de  la  critique,  dans 
les  choses  de  l'antiquité.  Appliqués  avec  passion  à  la 
lecture  et  à  la  méditation  des  textes,  retrouvés,  re- 
cherchés, explorés  avec  une  curieuse  intelligence,  ils 
avaient  obtenu,  par  cette  préparation  féconde,  l'intui- 
tion parfaite  et  juste  de  l'antiquité  romaine,  et  ils  nous 
en  ont  transmis  comme  l'essence,  dans  leur  incompa- 
rables travaux,  dont  l'érudition  moderne  n'a  eu  qu'à 
compléter,  éclairer,  perfectionner  les  conclusions,  à 
l'aide  des  nouvelles  découvertes  que  la  fortune  a  mises 
à  sa  disposition,  et  que  le  génie  du  xvi**  siècle  a  souvent 
pressenties  ou  devinées.  Tel  est  le  cas  de  la  loi  Julia^ 
de  sacerdotiis,  dont  P.  Manuce  a  tracé  l'histoire,  de  la 
main  la  plus  sûre.  Il  a  montré  son  harmonie  avec  ce 
qui  a  précédé  tout  comme  avec  ce  qui  a  suivi.  Il  a  dé- 
mêlé ce  qu'elle  ajoutait  à  la  loi  Domitia,  et  les  motifs 
de  sa  promulgation  par  César.  Les  nouveaux  bronzes 
d'Osuna  donnent  raison  à  sa  perspicacité.  Il  faut  lire  le 
chapitre  du  traité  De  legibus  de  P.  Manuce,  pour  avoir 
la  notion  vraie  de  la  loi  du  dictateur,  et  des  vicissitudes 
dont  elle  fut  l'objet  après  sa  mort.  Je  ne  saurais  mieux 
dire  et  mieux  faire  que  d'y  renvoyer  mes  lecteurs.  Nous 
avons,  dans  la  loi  génétivaine,  le  témoignage  et  l'éma- 
nation de  la  loi  de  César,  ainsi  que  la  preuve  de  l'au- 
thenticité de  la  lettre  en  question  de  Cicéron  à  Brutus, 
du  moins  en  ce  qui  touche  la  loi  Julia. 

César  a  complété  l'assimilation  des  comices  sacerdo- 
taux avec  les  comices  des  magistratures  électives.  On 
pouvait,  d'après  ce  que  nous  savions  de  la  proposition 
de  Labienus,  conjecturer  que  les  comices  sacerdotaux, 
étaient  présidés  par  les  consuls.  La  lettre  de  Cicéron  à 
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Brutiis  en  autorisait  le  soupçon  ;  la  ,  loi  de  Genetiva, 
émanée  de  la  loi  de  César,  nous  en  révèle  la  certitude. 
Les  comices  sacerdotaux  sont  présidés  dans  la  colonie 
par  l'autorité  duovirale,  image  de  l'autorité  consulaire. 
La  lettre  à  Brutus  n'est  donc  pas  l'œuvre  de  l'imagina- 
tion inventive  d'un  faussaire.  On  ne  fabrique  pas, 
d'ailleurs,  une  formule  aussi  exacte  que  celle  de  la 
loi  de  sacerdoiiis,  à  l'endroit  des  conditions  de  candi- 
dature. Il  était  dans  le  rôle  de  César  de  se  montrer 
favorable  à  l'omnipotence  populaire,  relativement  aux 
candidats  absents.  Nous  savons,  du  reste,  quel  fut, 
après  la  mort  de  César,  le  sort  des  lois  qui  attribuaient 
aux  comices  les  élections  sacerdotales.  Antoine  se  joua 
de  leurs  prescriptions,  et  les  collèges  recouvrèrent  en 
partie  leur  ancien  droit.  Paul  Manuce  nous  en  trans- 
met le  détail  avec  exactitude  (1). 

CHAPITRE  X. 

LE  SACERDOCE   COLONIAL. 

Retournons  au  texte  de  notre  loi  coloniale.  De  même 
qu'à  Rome  le  sacerdoce  avait  été  institué  par  le  pou- 
voir politique  (2),  dans  les  colonies,  le  pouvoir  ponti- 
fical fut  tout  d'abord  institué  par  l'autorité  métropo- 
litaine. Cicéron  nous  l'avait  appris  pour  Capoue  (3); 
nos  bronzes  nous  l'apprennent  pour  Genetiva.  Mais, 
tandis  qu'à  Rome  le  développement  du  culte  avait 
multiplié  les  collèges  de  prêtres  et  d'augures,  dans  les 
colonies  le  nombre  des  collèges  fut  longtemps  restreint 
à  deux,  un  pour  les  prêtres,  le  second  pour  les  augures. 

(1)  Voy.  aussi  Bouché-Leclerc,  les  Pontifes,  etc.,  1871,  p.  338. 
(?  :  Voy.  Tite-Live,  I,  xx.  —  Cicéron,  De  Republ.  II,  14,  Moser. 
(3)  De  lege  agr.  Il,  35,  96.  Nobbe. 
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Nous  lisons  donc  dans  le  chapitre  lxvi  de  notre  loi  : 
Quos  pontifices  quosque  augures  G.  César ^  quîve  jussu 
ejus  coloyiiam  decluxerît,  fecerit,  ex  colonia  Genetiva, 
et  pontifices  eique  augures  coloniœ  Genetivœ  Julîw 
suntOj  eique  pontifices  auguresque  in  pontificuni  au- 
gurum  coUegio  in  ea  colonia  sunto,  ita  uti  qui  optima 
lege,  opiumo  Jure,  in  quaque  colonia^  pontifices  au- 
gures sunt  erunt. 

Sur  le  mot  de  collegium,  remarquons  qu'il  n'avait 
point,  dans  l'ancien  droit  public  romain,  la  signification 
exclusive  de  corporation,  de  confrérie  ou  de  sodalité. 
On  disait  alors  collegium  pontificum,  comme  on  disait 
collegiwn  prœtorum^  collegium  tribunorum  pleMs, 
collegium  consulum  (1).  Remarquons  aussi  qu'il  n'est 
jamais  question,  dans  les  colonies,  des  sacra  gentiliiia; 
ce  culte  devait  être  fixé  à  Rome,  au  foyer  de  la  gens. 
Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  pas  des  sacra  privata  (2)? 
La  conclusion  serait  inexacte,  puisque  le  chapitre  lxxxi 
d'Osuna  parle  des  Pénates  ;  mais  leur  entretien  n'étant 
pas  à  la  charge  de  la  colonie,  comme  celui  des  sao^a 
puUica,  le  statut  n'en  devait  pas  faire  état.  Quant  aux 
privilèges  sacerdotaux,  ils  sont  les  mêmes  dans  la 
colonie  qu'à  Rome.  Les  prêtres  et  les  augures  sont 
exempts  du  service  militaire  et  des  charges  publiques, 
eux  et  leurs  enfants  (3).  Pour  le  service  militaire,  il 
faut  entendre  la  chose  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 

(1)  Cf.  Becker,  Eandbuch,  IV,  p.  142  et  suiv,  ;  MommseD 
Staatirecht,  I,  63,  note  4,  et  ûiss.  de  collegiis,  cap.  i. 

(2)  Voy.  A.  Th.  Wœniger,  Dus  Sacralsystem  der  Rômer. 
Leii^zig,  1843,  in-8°. 

(3)  lisque  pontificibus ,  auguribusque,  qui  in  quoque  eorum  coUe- 
gio erunt,  liberisque  eorum,  militiœ  munerisque publiai  vacatio,  etc. 
(cap.  LXVI.) 
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indiqué  au  chapitre  lxii  de  la  loi,  c'est-à-dire  hors  le 
cas  de  tumultus  gallicus  ou  italicus.  Cette  immunité 
était  de  droit  public  à  Rome,  et  les  témoignages  de 
Cicérou,  de  Plutarque,  de  Denys  d'Halicarnasse,  en 
font  foi  suffisante  (1).  M.  Henzen  nous  fournira  d'autres 
notions  complémentaires  sur  le  pontificat  municipal  (2;, 
et  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Pour  les  munera  publica^  dont  les  prêtres  et  les 
augures  sont  aussi  exempts,  il  ne  s'agit  plus,  ici,  du 
munus  qui  a  été  l'origine  du  municipium,  et  dont  nous 
avons  traité  dans  nos  Re?narques  notivelles^  mais  de 
ces  charges  de  la  vie  sociale  qu'a  définies  le  juriscon- 
sulte Pomponius  (3),  et  qui  plus  tard  ont  été  divisées 
en  munera  patrîmonîi  et  en  munera  personarum. 
Quant  à  l'exemption  des  premiers,  les  prêtres  y  avaient 
jadis  prétendu,  mais  ils  perdirent  leur  cause  et  ne 
revinrent  plus  à  réclamer  (4).  L'immunité  non  contes- 
tée ne  portait  donc  alors  que  sur  les  charges  person- 
nelles telles  que  la  judicature  (?),  la  tutelle  (?),  la  cura 
fanorurn  dont  il  est  question  dans  le  chap.  cxxviii  de 
notre  loi  coloniale,  et  autres  semblables.  La  vacatio 
militiœ  emporte  toujours  \B.vacaUo  munerîs  publiai  (5). 
La  formule  de  la  loi  d'Osuna  sur  ce  point  est  la  même 
que  celle  de  la  loi  repetwularum^  de  même  que  cette 

(1)  Voy.  Becker,  Handbuch,  t,  IV,  p.  171,  notes  1002  et  1003, 
où  tous  les  textes    sont  rapportés. 

(2)  Henzen-Orelli,  n°  5957,  et  index,  p.  4,8  à  50. 

(3)  Fr.  239.  §  3,  Digeste  50,  16;  et  Fr.  18,  iUd.  Conf.  le  titre 
du  Digeste,  De  ■muneribus  et  honoribus,  50,   4. 

(4)  Voy.  Tite-Live,  XXXIII,  xlii. 

(5)  Voy.  le  titre  du  Digeste,  De  vacatione  et  excusatione  inune- 
rum,  50,  5.  —  Onus,  quod  cum  remîttatur,  vacationeni  militiœ 
■munerisque  pi'ceatal  :  inde  immunitas,  Paul,  Fr.    18,  Dig.  50,  i6.' 
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autre    formule   :    aéra   stipendîaque  omnia   mérita 
sunto  (1). 

Notre  chapitre  lxvi  consacre  un  autre  droit  bien 
important  en  matière  de  religion.  Le  contentieux  des 
auspices  est  déféré,  pour  la  juridiction,  au  collège  des 
augures.  De  auspîciis,  quœque  ad  cas  res  pertineltunt, 
augurwn  jurîsdictio  judicaiio  esto.  Est-ce  à  dire  que 
les  augures  forment,  en  ce  cas,  un  véritable  tribunal, 
et  prononcent  directement  une  sentence  ?  M.  Mommsen 
ne  le  pense  pas,  et  je  partage  son  opinion.  Le  magis- 
trat seul  a  Vimperium  à  Rome;  mais,  comme  l'augure 
est  nécessairement  consulté  sur  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  que  le  magistrat  doit  obtempérer  à  son  avis^  la  loi 
coloniale  Semble  donner  l'autorité  judiciaire  à  l'augure. 
Le  commentaire  de  notre  loi  se  trouve  dans  le  texte 
suivant  du  traité  De  legihus  de  Cicéron  (2).  :  Qui  agent 
rem  duelli  quique  popularem^  auspicium  prœmonento 
ollique  oMemperanto.  «  Que  les  prêtres  et  les  augures 
«  fassent  connaître  l'auspice  à  ceux  qui  traitent  des 
«  affaires  de  la  guerre  et  du  peuple,  et  que  l'on  s'y 
«  conforme  »  Divorumque  iras  providento,  iisque 
apparenta.  «  Qu'ils  présagent  le  courroux  des  dieux, 
et  qu'on  leur  obéisse.  »  Quœque  augur  injusta,  ne- 
fasta,  vitiosa,  dira  defixerit,  irrita^  infectaque  sunto  ; 
quique  non  paruerit,  capital  esto.  «  Et  que  les  choses 
«  que  l'augure  aura  déclarées  irrégulières,  funestes, 
«  vicieuses,  demeurent  nulles  et  non  avenues,  et  qu'y 
«  désobéir  soit  crime  capital.  »  On  peut  rapprocher 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  judicaiio  augurale 

(1)  Voy.  la  loi  repetundarum,   dans  mon  Enchiridion,  p.  607. 

(2)  Voy.  De  legibus,  II,  8,  édition  de  Creuzer,  1824,  et  les  com- 
mentaires rapportés  par  l'éditeur. 
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de  ce  qui  se  pratiquait  en  cas  de  supplication  publique, 
consécration,  ou  autre  acte  religieux  accompli  au  nom 
de  l'État.  C'était  le  prêtre  qui  dictait  la  formule  ;  mais 
elle  devait  sortir  de  la  bouche  du  représentant  laïque, 
ou  magistrat,  auquel  restait  toujours  ainsi  le  dernier 
mot,  même  pour  une  irrévérence  utile  à  l'État.  C'est 
un  trait  caractéristique  parfaitement  saisi  et  analysé 
par  Beaufort. 

Enfin  notre  chapitre  lxvi  indique  les  honneurs,  les 
insignes  et  les  prérogatives  des  fonctionnaires  du  culte, 
leur  place  dans  les  jeux  publics  et  les  cérémonies 
religieuses,  et  les  marques  distinctives  de  leur  dignité. 
Ils  prennent  rang  parmi  les  décurious.  Ils  portent  la 
prétexte  comme  les  magistrats.  Eisque  ponii/îcibus 
augurihusque,  ludis,  quoi  publiée  magisiratus  facient 
et  cum  ei  pontifices  augures  sacra  publica  facient, 
togas  prœtextas  habendi  jus potesiasque  esto,  eisque... 
ludos  gladiatoresque  inter  decuriones  spectare  jus 
esto.  (Cf.  l'inscription  d'Henzen-Orelli,  n°  5957.) 

Telle  est  la  condition  civile  et  publique  du  sacer- 
doce colonial.  Mais  la  loi  n'a  visé  jusqu'ici  que  l'insti- 
tution césarienne,  le  premier  établissement  de  la 
colonie.  A  ce  moment  initial,  le  magistrat  fondateur, 
celui  qui  coloniatn  deduxerit,  a  pu  installer  tel  nombre 
qu'il  a  voulu  de  prêtres  ou  d'augures.  Toutefois,  post 
hanc  legem  latam^,  le  remplacement  de  ces  ministres 
du  culte  n'aura  lieu,  en  cas  de  vacance  par  décès  ou 
condamnation  du  titulaire,  in  demoriui  damyiative 
locOj  qu'autant  que  le  nombre  des  membres  du  collège 
sera  réduit  au-dessous  de  trois  ;  et  le  remplacement 
aura  lieu  par  élection  publique,  suivie,  paraît-il,  de 
cooptation  du  collège,  c'est-à-dire  d'une  sorte  d'insti- 
tution religieuse.  Telle  est  la  disposition  du  chapitre 
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LXVlidu  statut  colonial  (1);  et  le  chapitre  lxviii  ajoute 
que  les  comices  électoraux  convoqués  à  ce  sujet  seront 
présidés  par  les  duovirs,  ou  par  un  prcefectus  à  leur 
place,  ainsi  qu'ils  l'étaient  à  Rome  par  les  consuls,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  pour  l'élection  des 
magistrats.  L'assimilation  est  complète.  Les  lois  Domi- 
na et  Julia  reçoivent  ici  leur  parfait  accomplissement. 
IIviH,  prœfectusve,  comitia  pontîficimi^  augurumve, 
quos  hac  lege  facere  opporieMt  ita  habeio  procliciiOj 
ita  uti  Ilvimim  creare,  facere,  sufjicerej  hac  lege 
oportebit. 

(1)  «  Lxvii.  Quicumque  pontifices,  quique  augures  coloniœ  Gene- 
«  tivse  Julite,  post  hanc  legem  datam,  in  conlegium  pontificum, 
«  auguiumque,  in  demortui,  damnative  loco,  hac  lege  lectus  coop- 
«  tatusve  erit,  is  pontifex  augurve,  in  colonia  Julia,  in  conlegium 
«  pontifex  augurve  esto,  ita  uti  qui  optuma  lege,  in  quaque  colonia, 
«  pontifices  auguresve  sunt,  erunt. 

«  Neve  quis  quem  in  conlegium  pontificum  kapito,  sublegito, 
<.<  cooptato,  nisi  tune  cum  minus  tribus  pontificibus,  ex  ils  qui  co- 
«  Ionise  Genetivse  sunt,  erunt. 

«  Neve  quis  quem  in  conlegium  augurum  sublegito,  cooptato, 
«  nisi  tune  cum  minus  tribus  auguribus,  ex  eis  qui  colonise  Genetivae 
<i  Julice  sunt,  erunt.  » 

Ch.  GiRAUD. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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NOTE 

SUR  UNE  ÉCOLE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 

DANS 

LE  MICHIGAN  A  COLDWATER 

(ÊTATS-UNISJ. 


M.  Drouyn  de  Lhuys  :  —  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Académie  deux  brochures  con- 
cernant l'École  des  Enfants  assistés  ,  fondée  par  l'État 
du  Michigan  dans  la  ville  de  Coldwater.  L'une  d'elles  ren- 
ferme le  texte  d'une  allocution  prononcée,  le  22  avril 
1876,  par  M.  Alden,  directeur  de  cet  établissement,  de- 
vant une  réunion  d'administrateurs  des  asiles  de  men- 
dicité des  divers  comtés  du  Michigan.  L'autre  contient 
un  discours  prononcé,  en  juin  de  la  même  année,  dans 
le  congrès  pénitentiaire  de  New- York,  par  M.  Randall, 
sur  la  proposition  duquel  le  Sénat  du  Michigan  a  voté 
en  1871,  la  loi  qui  a  créé  l'école  dont  il  s'agit.  Le  but 
que  l'on  y  poursuit  est  d'une  si  haute  importance,  et 
les  exemples  que  nous  pourrions  lui  emprunter  sont 
si  encourageants,  que  l'Académie  voudra  bien  accueil- 
lir, je  l'espère,  avec  intérêt,  quelques  détails  sur  cette 
entreprise  d'un  caractère  tout  nouveau. 

Il  y  a  plus  de  vingt-quatre  siècles  que,  parlant  de 
la  perte  qu'Athènes  venait  d'éprouver  par  la  mort 
d'une  foule  de  jeunes  guerriers  tués  dans  une  bataille, 
et  dont  la  République  avait  voulu  honorer  la  mémoire 
par  des  funérailles  solennelles,  Périciès  comparait  un 
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État  privé  de  la  fleur  de  sa  population  à  l'année  privée 
de  son  printemps.  Comme  le  rappelle  M.  Randall  avec 
à  propos,  la  pensée  qu'exprime  cette  image  est  juste 
de  tout  temps,  et  les  générations  naissantes  ne  sau- 
raient être  l'objet  de  trop  de  sollicitude.  Les  soins  à 
donner  à  la  conservation  et  à  la  bonne  direction  des 
enfants  deviennent  un  devoir  de  la  société  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  perdu  leurs  protecteurs  naturels,  soit  que 
leurs  parents  leur  aient  été  enlevés  par  la  maladie  ou 
par  les  accidents  trop  fréquents  dans  les  ateliers,  soit 
qu'ils  aient  été  délaissés  par  un  père  abruti  par  l'in- 
tempérance, ou  qui  expie  en  prison  des  fautes  punies 
par  la  justice. 

Orphelins  ou  abandonnés  par  leur  famille,  les  en- 
fants indigents  succombent  en  grand  nombre  aux  pri- 
vations ;  ceux  qui  survivent  semblent  fatalement  voués 
à  la  mendicité  ou  au  vice  ;  la  société  qui,  à  peu  de  frais, 
eût  pu  en  faire  des  citoyens  utiles  en  les  protégeant 
dans  leur  jeune  âge,  est  obligée  plus  tard  de  les  enfer- 
mer et  de  les  entretenir  dans  des  maisons  péniten- 
tiaires qui  lui  imposent  de  beaucoup  plus  lourds  sa- 
crifices. 

Un  membre  de  la  Société  pour  la  réforme  des  pri- 
sons, à  New-York,  M.  Dugdale  ,  a  publié  récemment 
une  démonstration  saisissante  des  dangers  auxquels 
peut  aboutir  l'insouciance  envers  des  individus  qu'une 
charité  bien  entendue  eût  maintenus  dans  la  bonne 
voie  à  l'avantage  de  tout  le  monde.  Dans  une  brochure 
de  soixante-six  pages  ,  accompagnée  de  quatre  ta- 
bleaux généalogiques,  il  a  résumé  l'histoire  d'une  fa- 
mille portant  le  nom  de  Juke.  On  voit  figurer,  à  l'ori- 
gine de  ces  sinistres  annales,  cinq  sœurs  nées  entre 
1740  et  1770,  d'une  mère  au  sujet  de  laquelle  on  man- 

14. 
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que  de  renseignements,  mais  qui,  à  en  juger  par  ses 
filles,  devait  leur  avoir  légué  ses  mauvais  instincts.  De 
cette  souche  sont  issues  six  générations  auxquelles 
appartenaient  834  individus  dont  les  faits  et  gestes 
sont  connus,  sans  parler  de  plusieurs  centaines  d'au- 
tres qui  n'ont  pas  laissé  de  trace.  Sur  le  nombre  ci- 
dessus,  206  furent  à  la  charge  de  l'État  de  New-York, 
à  titres  de  pauvres  assistés,  pendant  une  durée  totale 
de  830  ans  ;  76  autres  furent  condamnés  pour  115  cri- 
mes de  vol  ou  d'incendie  et  vécurent  en  prison  116  ans  ; 
128  furent  des  prostituées.  D'après  les  calculs  de 
M.  Dugdale,  cette  seule  famille  aurait  coûté  à  l'État  et 
aux  particuliers  victimes  de  ses  méfaits ,  plus  de 
100,000  dollars  (un  demi-million  de  francs).  Encore  les 
registres  qu'il  a  consultés  ne  remontent-ils  pas  au-delà 
de  1830,  et  n'a-t-il  pu  se  les  procurer  que  pour  un  seul 
des  quatre  comtés  dans  lesquels  les  Jukes  promenè- 
rent leur  existence  malfaisante  ;  en  sorte  que  la  masse 
réelle  des  crimes  commis  par  eux,  et  le  nombre  réel 
des  années  pendant  lesquelles  on  les  nourrit  en  prison 
ou  aux  dépôts  de  mendicité,  ont  dû  notablement  dé- 
passer les  chiffres  constatés  d'une  manière  authenti- 
que. 

M.  Dugdale  se  hâte  d'ajouter  qu'à  ses  yeux  l'héré- 
dité ne  suffit  pas  pour  déterminer  invinciblement  un 
enfant  à  suivre  une  mauvaise  direction.  Le  développe- 
ment du  caractère  pendant  la  jeunesse  semble  s'opérer 
dans  le  sens  où  il  rencontre  la  moindre  résistance.  De  là 
l'urgence  de  placer  l'enfant  dans  un  milieu  qui  oppose 
des  obstacles  à  ses  penchants  vicieux,  et  laisse  tout 
leur  essor  aux  bonnes  qualités  dont  il  recèle  le 
germe . 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Raudall,  la  nécessité 
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de  l'éducation  des  classes  inférieures  se  fait  encore 
plus  sentir  de  nos  jours  où  le  progrès  des  institutions 
démocratiques  a  mis  au  même  niveau  pour  les  droits 
politiques,  l'iiomme  riche  et  instruit  et  l'homme  que 
son  ignorance  et  sa  pauvreté  exposent  à  tous  les  piè- 
ges et  à  toutes  les  séductions  qu'emploient,  pour  s'en 
faire  un  instrument ,  des  ambitieux  sans  scrupule. 
L'Amérique,  avec  ses  vastes  ressources  et  son  immense 
territoire,  n'est  pas  en  proie  au  paupérisme  comme 
les  pays  plus  peuplés  de  l'ancien  continent.  Tandis 
qu'en  Angleterre  la  proportion  des  indigents  au  reste 
de  la  société  est  de  1  sur  20,  ei  même  de  1  sur  13  dans 
les  années  de  détresse,  aux  États-Unis,  d'après  le  re- 
censement de  1870,  cette  proportion  n'est  que  de  1  sur 
332,  et  même,  dans  le  Michigan,  de  1  sur  462  seule- 
ment. 

Avant  la  loi  de  1871,  les  enfants  abandonnés  étaient 
recueillis  et  élevés  dans  certaines  institutions  entrete- 
nues par  les  municipalités  ou  par  des  souscriptions 
privées  ,  telles  que  l'Asile  pour  les  jeunes  Indigents 
(Juvénile  Asylum)  de  New- York,  l'Orphelinat  pro- 
testant (Protestant  Orphan  Asijlum)  de  Détroit,  ei 
l'Orphelinat  (Orphan  Asylum)  du  Michigan,  à  Adrian. 
L'intervention  de  l'État  se  bornait  à  placer  les  enfants 
qu'il  prenait  à  sa  charge  dans  les  dépôts  de  mendicité 
des  comtés  (county  poor  houses),  où  ils  vivaient  con- 
fondus avec  les  adultes  d'une  moralité  plus  ou  moins 
douteuse  que  les  hasards  d'une  vie  misérable  ont  fait 
échouer  dans  ces  espèces  de  refuges,  et  d'où  ils  sor- 
taient à  peu  près  aussi  dégradés  que  s'ils  avaient  été 
laissés  à  eux-mêmes  dans  la  rue. 

En  1869,  M.  Baldwin,  gouverneur  de  l'État  du  Michi- 
gan, chargea  une  commission  d'étudier  les  établisse- 
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ments  officiels  affectés  aux  indigents  et  aux  criminels. 
Les  conclusions  auxquelles  arrivèrent  les  auteurs  de 
cette  enquête  aboutirent  à  la  proposition  dont  M.  Ran- 
dall  prit  l'initiative,  et  qui  eut  pour  résultat  la  fonda- 
tion de  l'École  publique  (state  public  scTiool)  d^  Cold- 
water,  sur  laquelle  je  désire  appeler  l'attention  de 
l'Académie. 

Un  domaine  de  41  acres  (16  hectares  58  ares)  fut  ac- 
quis aux  portes  de  la  ville  ;  les  constructions  y  furent 
commencées  en  1873 ,  et  le  21  mai  1874,  les  portes  de 
l'institution  furent  ouvertes  aux  enfants  qu'elle  devait 
recevoir.  Les  bâtiments  d'une  architecture  élégante^  en 
harmonie  avec  le  parc  qui  les  entoure,  comprennent, 
outre  diverses  dépendances,  un  édifice  principal  flan- 
qué de  deux  ailes,  et  [auquel  une  annexe  postérieure 
donne  la  forme  de  la  lettre  T.  Cet  édifice,  couvert  en 
ardoises,  et  ayant  175  pieds  de  façade,  est  haut  de  trois 
étages  ;  les  ailes  ont  deux  étages,  et  l'annexe,  longue 
d'une  centaine  de  pieds,  un  étage  seulement  ;  le  tout 
est  chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  au  gaz  et  commodé- 
ment aménagé.  La  partie  centrale  est  occupée  par  l'ap- 
partement du  directeur  ,  des  dortoirs  pour  les  em- 
ployés, des  bureaux  et  la  bibliothèque  ;  l'aile  gauche 
renferme,  au  premier  étage,  la  chapelle  qui  sert  aussi 
de  salle  d'étude,  et,  au  second  étage  [des  dortoirs  sup- 
plémentaires pour  les  employés  ;  l'aile  droite  n'a  que 
des  salles  d'étude  aux  deux  étages,  et  l'annexe  offre  au 
premier  les  réfectoires  et  la  cuisine.  Le  réfectoire  des 
élèves  mesure  80  pieds  de  longueur,  sur  50  de  large  et 
15  de  hauteur.  Le  rez-de-chaussée  de  l'aile  droite  est 
divisé  en  ateliers  de  couture  et  de  cordonnerie  ;  les  au- 
tres pièces  du  bas  sont  des  magasins  ou  des  salles  des- 
tinées à  la  buanderie  et  à  la  machine  à  vapeur   ayec 
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ses  chaudières.  Les  élèves  sont  logés  dans  huit  cottages 
ou  chalets,  aj-ant  40  pieds  de  long  sur  33  de  large  et 
hauts  de  deux  étages.  Il  y  sont  répartis  par  groupes  de 
trente,  vivant  en  famille  sous  la  tutelle  d'une  dame 
préposée  à  chaque  chalet  (lady  cottage  nianager)  et 
dont  les  fonctions  consistent  à  gouverner  son  petit 
groupe,  comme  le  ferait  la  véritable  mère  chargée  par 
la  nature  du  soin  4e  sa  propre  famille.  Ces  divers  grou- 
pes, d'abord  constitués  au  nombre  da  cinq,  puis  portés 
à  huit  par  l'adjonction  de  trois  nouveaux  chalets,  sont 
susceptibles  d'accroissements  ultérieurs  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront;  il  suffira  de  construire  d'au- 
tres chalets  sur  le  domaine.  Un  hôpital,  ayant  à  peu 
près  la  dimension  des  cottages  (48  pieds  sur  33),  sert 
en  partie  à  loger  des  enfants  en  bonne  santé.  Les  bu- 
reaux, la  cuisine,  les  réfectoires  et  les  salles  d'étude 
ont  été  construits  pour  recevoir  au  besoin  4  ou  500 
élèves,  tandis  que  l'établissement  n'en  contient  actuel- 
lement que  la  moitié,  dont  le  directeur,  assisté  de  cinq 
professeurs,  dirige  les  travaux. 

Le  directeur  exerce  ses  pouvoirs  sous  le  contrôle 
d'un  bureau  formé  de  trois  membres,  nommés  pour 
six  ans  par  le  gouverneur  de  l'État  du  Michigan  et 
confirmés  par  le  Sénat  ;  il  se  renouvelle  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  Le  bureau  désigne,  sauf  l'approbation  du 
gouverneur,  les  professeurs  et  les  employés,  fixe  leurs 
salaires  et  les  révoque  le  cas  échéant,  en  prenant  pour 
ces  diverses  mesures  l'avis  du  directeur,  à  qui  une 
large  part  est  dévolue  dans  l'administration  des  af- 
faires quotidiennes  de  l'établissement. 

L'admission  des  élèves,  en  attendant  que  les  cons- 
tructions permettent  de  les  recevoir  tous,  a  lieu  au 
prorata  des    enfants  indigents   de  chaque  comté  de 
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l'État.  Les  administrateurs  des  pauvres  (Superinten- 
dents  ofthe  Poor),  qui  sont  au  nombre  de  trois  par  co- 
comté,  sont  cliargés  d'adresser  à  l'école  les  enfants  de 
leurs  comtés  respectifs.  Lorsqu'ils  trouvent  un  enfant 
indigent,  soit  dans  le  dépôt  de  mendicité  du  comté,  soit 
au  dehors  ;  ils  le  [signalent  à  un  magistrat,  appelé 
judge  of  protate,  comme  étant  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  Le  juge  prend  des  informations  et  déli- 
vre un  certificat  contenant  les  données  qu'il  a  pu  dé- 
couvrir sur  le  passé  de  l'enfant  et  de  sa  famille.  L'en- 
fant doit  se  présenter  au  directeur  de  l'école,  muni  de 
l'ordre  du  magistrat  pour  son  admission  et  du  certifi- 
cat, qui  est  transcrit  sur  les  rôles  de  la  maison. 

Lorsque  l'élève  a  reçu  une  éducation  morale  et  in- 
tellectuelle convenable,  le  bureau  s'occupe  de  le  pla- 
cer au  dehors.  Il  a  recours,  dans  ce  but,  à  l'interven- 
tion d'un  inspecteur  délégué  pour  s'enquérir  des  per- 
sonnes qui  voudraient  prendre  des  enfants  sortis  de 
l'école,  soit  pour  en  faire  des  apprentis,  soit  pour  les 
adopter.  L'inspecteur  peut  être  un  agent  désigné  par  le 
bureau  pour  voyager  dans  les  divers  comtés  de  l'État 
(travelling  agent)^  ou  un  agent  nommé  à  poste  fixe  par 
le  gouverneur  dans  chaque  comté  (county  agent),  ce 
qui  vaut  mieux  en  ce  que  l'inspecteur  est  plus  à  por- 
tée de  connaître  les  besoins  des  habitants  du  comté,  et 
de  surveiller  les  enfants  mis  à  leur  disposition.  Le  con- 
trat d'apprentissage  n'est  signé  par  l'agent  qu'après 
qu'il  a  pris  les  plus  minutieuses  informations  sur  la  fa- 
mille en  faveur  de  laquelle  l'État  se  dessaisit  de.  sa  tu- 
telle :  il  stipule  que  l'élève  sera  bien  traité  comme 
membre  de  la  famille,  qu'on  lui  fera  apprendre  le  mé- 
tier du  chef  de  la  maison,  et  suivre  les  cours  des  écoles 
publiques,  pendant  au  moins  trois  mois  chaque  année. 


UNE   ÉCOLE  DES   ENFANTS  ASSISTÉS  A  COLDWATER,      217 

Le  bureau  se  réserve  d'ailleurs  la  faculté  de  le  reti- 
rer, si  dans  son  opinion  cela  peut  lui  être  plus  avanta- 
geux. En  cas  d'adoption,  les  tribunaux  sanctionnent 
l'acte  déjà  approuvé  par  le  bureau,  et  l'enfant  acquiert 
les  mêmes  droits  que  s'il  les  tenait  de  sa  naissance. 

On  s'est  demandé  si,  au  point  de  vue  financier,  l'en- 
tretien d'un  enfant  indigent  à  l'École  de  Coldwater 
n'était  pas  plus  coûteux  que  son  entretien  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité.  Les  frais  hebdomadaires  varient 
dans,  ces  derniers  établissements,  selon  les  comtés,  de 
58  cents  (2  fr.  90)  à  7  dollars,  79  cents  (38  fr.  95)  par 
tête;  ils  correspondent  à  une  moyenne  de  2  dollars 
14  cents  (10  fr.  70)  pour  l'année  1873,  et  de  1  dollar 
97  cents  (9  fr.  85)  pour  l'année  1875.  L'allocation  ac- 
cordée à  l'École  de  Colbwater  représente  une  dépense 
de  2  dollars  40  cents  (12  francs)  environ  par  élève, 
chiffre  dont  il  est  probable  qu'on  ne  s'éloignerait  pas 
beaucoup  dans  les  dépôts  de  mendicité,  si  la  compta- 
bilité y  était  mieux  réglée. 

Mais  il  importe ,  pour  que  ces  rapprochements  aient 
toute  leur  valeur,  de  rappeler  que,  sur  les  286  élèves 
que  l'institution  a  reçus  depuis  son  ouverture  jusqu'au 
24  janvier  1876,  88,  soit  près  du  tiers,  ont  déjà  été  pla- 
cés dans  des  familles,  et  ne  sont  plus,  par  conséquent, 
à  la  charge  du  public.  Plusieurs  de  ces  enfants  vivaient 
depuis  de  longues  années  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, et  y  seraient  sans  doute  encore  s'ils  n'avaient  pas 
été  admis  à  l'école.  De  trois  enfants  récemment  arri- 
vés du  comté  de  Hougton  deux  avaient  été,  chacun 
pendant  dix  ans,  au  dépôt,  et  le  troisième  neuf  ans, 
soit  ensemble  29  ans;  tandis  que  les  88  élèves,  placés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  n'avaient  guère  passé  que 
douze  mois  à  l'établissement  de  Coldwater.  Cela  re- 
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vient  à  dire  qu'en  Tespace  d'une  année,  286  enfants  , 
dont  l'entretien  grevait  le  budget  des  comtés  ,  se  sont 
trouvés  réduits  à  198  lorsque  l'État  en  a  pris  soin,  et 
que  la  somme  dépensée  pour  eux  a  diminué  d'un  tiers. 
A  mesure  que  cette  fondation  est  mieux  connue  au  loin, 
les  demandes  des  familles  deviennent  plus  fréquentes. 
Déjà  on  a  pu  placer  3  élèves  dans  l'État  de  New- York, 
deux  dans  celui  de  Kansas,  et  une  foule  d'autres  dans 
ceux  d'Ohio  et  d'Indiana.  En  1875,  M.  Bagley,  gouverneur 
de  l'État  du  Michigan,  s'adressant  à  V Association  amé- 
ricaine des  Sciences  sociales,  réunie  à  Détroit,  capitale 
de  cet  État,   constatait  avec  une  légitime  satisfaction 
que  des  élèves  de  la  maison  de  Coldwater  avaient  été, 
non  pas  simplement  pris  en  apprentissage,  mais  choi- 
sis comme  enfants  adoptifs  par  des  fermiers  aisés,  des 
négociants ,  des  industriels  et  même  des  avocats  et  des 
pasteurs  protestants.  «  Quoi  de  plus  beau  pour  un  État, 
s'écriait  l'orateur,  au  lieu  d'appesantir  une  main  de 
fer  sur  de   petits  malheureux,  nés  innocents  comme 
les  autres,  que  leur  ouvrir  les  bras,  leur  servir  de  père 
et  de  mère,  et  lorsqu'il  les  a  élevés,  les  présenter  à 
d'autres  citoyens  comme  à  des  frères  et  sœurs  prêts  à 
les  chérir.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'État  du  Michigan,  qui  ne 
compte  qu'une  quarantaine  d'années  d'existence,  aura 
eu  le  mérite  de  devancer  la  vieille  Europe  dans  l'inau- 
guration d'une  ère  nouvelle  pour  l'enfance  indigente. 
Celle-ci  forme  diverses  catégories.  Il  y  a  les  enfants 
infirmes  d'esprit  ou  de  corps,  pour  lesquels  la  société  a 
créé  des  asiles  de  diverses  dénominations,  et  les  enfants 
vicieux  qui  se  sont  attiré  la  vindicte  des  lois,  et  qu'at- 
tendent les  maisons  de  correction  ;  d'autres  enfin  que 
les  Tribunaux  tout  en  les  acquittant  comme  ayant  agi 
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sans  discernement,  envoient  dans  les  colonies  telles 
que  Mettray,  destinées  à  les  aider  à  rentrer  dans  les 
voies  du  repentir  et  du  travail. 

Il  manquait  un  établissement  où  les  enfants  orphe- 
lins ou  issus  de  parents  coupables^  mais  étrangers  au 
mal  pour  leur  compte,  pussent  trouver  un  refuge  et  se 
préparer  à  gagner  leur  existence  ou  à  conquérir  l'abri 
de  la  famille  que  le  sort  leur  avait  refusé.  L'institution 
de  coldevater  a  eu  pour  objet  de  combler  cette  lacune 
dans  la  série  des  fondations  publiques  destinées  à  éle- 
ver la  jeunesse.  Cette  maison  diffère  des  autres,  en  ce 
qu'elle  n'est  ni  un  hospice  à  pensionnaires  permanents, 
ni  un  pénitentiaire  pour  les  jeunes  détenus.  Les  enfants 
qu'elle  admet  ne  font  que  la  traverser,  et  si  parmi 
ceux  que  lui  envoient  les  dépôts  de  mendicité,  il  s'en 
trouve  qui  aient  dû  à  leur  séjour  dans  ces  dépôts  des 
impressions  fâcheuses,  elle  compte  sur  le  milieu  sain 
et  vivifiant  dans  lequel  elle  les  développe  pour  effacer 
ces  impressions  et  leurs  substituer  l'enseignement  du 
bien.  Les  enfants  sujets  à  suspicion  ne  sont  d'ailleurs 
qu'en  infime  minorité,  et  le  règlement  exclut  absolu- 
ment tous  ceux  d'un  âge  assez  avancé  pour  avoir  con- 
tracté des  habitudes  qui  rendraient  leur  contact  dange- 
reux pour  leurs  compagnons.  C'est  ainsi  que,  par  une 
combinaison  qui  concilie  les  devoirs  de  la  charité  chré- 
tienne avec  les  intérêts  de  sa  propre  sécurités  l'Etat 
du  Michigan  a  converti  en  forces  vives  des  éléments 
qui,  livrés  aux  suggestions  de  la  misère,  l'eussent  grevé 
pour  un  temps  indéfini  d'une  charge  inutile. 

Puisque  j'ai  cité  tout  à  l'heure  le  nom  de  Mettray, 
permettez-moi  de  consigner  ici  le  jugement  porté  sur 
cet  établissement  par  deux  honorables  citoyens  des 
États-Unis,  juges  fort  compétents  en  pareille  matière. 
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M.  Randal,  Vice-Président  du  Congrès  national  pour 
la  réforme  des  prisons,  secrétaire  de  l'Association  des 
Écoles  d'État  pour  les  enfants  assistés  dans  le  Michigan, 
écrivait  le  18  septembre  dernier  ;  «  Je  connais  depuis 
«  bien  des  années  votre  noble  Colonie  et  son  noble  fon- 
«  dateur  M.  De  Metz.  Nous  considérons  Mettray  comme 
0  la  mère  de  toutes  nos  institutions  de  réforme.  » 

Une  lettre  de  M.  White,  Président  de  l'Université  de 
Corwel  (État  de  New- York),  en  date  du  19  Janvier  de 
cette  année,  contient  ce  témoignage  non  moins  flatteur: 
«  J'ai  trouvé,  pendant  mon  séjour  à  Mettray,  une  sa- 
«  tisfaction  et  des  enseignements  qui  ont  dépassé  mon 
«  attente,  quoique  je  fusse  prédisposé  de  la  manière 
«  la  plus  favorable  par  ce  que  j'avais  entendu  dire  en 
«  Amérique  de  cet  établissement.  Il  était  déjà  reconnu 
«  comme  un  modèle  à  imiter  par  les  institutions  de 
«  réforme  fondées  aux  États-Unis,  et  il  provoquera  la 
«  création  de  beaucoup  d'autres.  » 

L'Académie  accueillera,  je  le  pense,  avec  satisfaction 
cet  hommage  rendu  par  des  étrangers  à  une  institu- 
tion éminemment  française. 


LE  DIVORCE 


ET 


LE  SECOND  MARIAGE  DE  HENRI  IV. 


C'est  pendant  le  voyage  entrepris  dans  l'année  1598, 
en  Bretagne,  pour  la  pacification  de  cette  grande  pro- 
vince, que  le  roi  Henri  IV  songea  sérieusement  k 
provoquer  la  dissolution  d'un  mariage  stérile  et  rompu 
en  fait  avec  la  reine  Marguerite,  sœur  de  Charles  IX, 
retirée  dans  son  château  d'Agen  depuis  bientôt  quatorze 
ans.  On  pouvait  enfin  être  sûr  du  présent,  il  fallait 
songer  à  l'avenir. 

L'entretien  que  Henri  IV  eut  à  ce  propos  avec  son 
ministre  Sully,  est  un  des  plus  curieux  dont  les  Écono- 
mies royales  nous  aient  conservé  le  souvenir  (I).  L'idée 
du  divorce  le  conduisant  à  celle  d'un  second  mariage, 
le  roi  passa  en  revue  les  différentes  princesses  d'Europe 
et  de  France.  Il  écarta  résolument  les  huguenotes  et 
arrêtant  un  instant  sa  pensée  sur  la  célèbre  Lsabelle- 
Claire-Eugénie,  il  déclara  «  qu'il  s'accommoderait  de 
l'infante  d'Espagne,  quoique  vieille  et  laide,  s'il  devait 
épouser  avec  elle  les  Pays-Bas;  »  mais  le  projet  ne 
lui  parut  avoir  aucune  chance  de  réussir.  «  L'on  m'a 
aussi  quelquefois  parlé  de  certaines  princesses  d'Alle- 
mai^ne,  desquelles  je  n'ai  pas  retenu  les  noms,  »  ajouta- 
t-il  ;  «  mais  les  femmes  de  cette  région  ne  me  re- 
viennent nullement,  et  penserais  si  j'en  avais  épousé 

;1)  Economies  royales,  c.  lxxx. 
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une,  de  devoir  avoir  toujours  un  lot  de  vin  couché 
auprès  de  moi>  outre  que  j'ai  ouï  dire  qu'il  y  eut  un 
jour  une  reine  de  France  de  cette  nation  qui  pensa  la 
ruiner.  »  Sa  nièce,  la  princesse  de  Guise,  «  qui,  selon 
lui,  aimait  bien  autant  les  poulets  en  papier  qu'en  fri- 
cassée. »  lui  paraissait  un  choix  dangereux,  surtout  à 
cause  de  la  maison  à  laquelle  elle  appartenait. 

Tout  entier  à  sa  passion  pour  Gabrielle  d'Estrées,  le 
roi  chercha,  sans  succès,  à  attirer  sur  celle-ci  l'atten- 
tion et  le  suffrage  de  son  ministre.  Il  fît  enfin  intervenir 
incidemment  dans-  la  conversation  le  nom  de  la  prin- 
cesse de  Toscane,  Marie  de  Médicis,  dont  il  parla  dans 
ces  termes,  qui  ne  témoignaient  pas  d'une  bien  forte 
inclination  :  «  Le  duc  de  Florence  a  une  nièce  que  l'on 
dit  être  assez  belle  ;  mais  étant  d'une  des  moindres 
maisons  de  la  chrétienté  qui  porte  le  titre  de  prince, 
n'y  ayant  pas  plus  de  soixante  ou  quatre-vingts  ans 
que  ses  devanciers  n'étaient  qu'au  rang  des  plus  il- 
lustres bourgeois  de  leur  ville,  et  de  la  même  race  de 
la  reine  mère  Catherine,  qui  a  tant  fait  de  maux  à  la 
France,  et  encore  plus  à  moi  en  particulier,  j'appré- 
hende cette  alliance,  de  crainte  d'y  rencontrer  aussi 
mal  pour  moi,  les  miens  et  l'État.  »  C'est  cependant  à 
ce  dernier  projet  d'alliance  que  Henri  IV  ne  devait 
point  tarder  à  s'arrêter,  déterminé  par  diverses  consi- 
dérations dont  les  premières  qui  durent  se  présenter 
à  lui  furent  les  obligations  de  toute  nature  qu'il  avait 
contractées  vis-à-vis  du  grand-duc  de  Toscane. 

Henri  IV  était,  en  efifet,  engagé  vis-à-vis  de  Ferdi- 
nand P'"  par  les  liens  d'une  reconnaissance  due  à 
d'éclatants  services.  A  la  mort  de  Henri  III,  c'était  le 
grand-duc  qui  avait  fait  le  premier  des  ouvertures  à 
la  sérénissime  république  de  Venise  pour  l'engager  à 
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reconnaître  Henri  IV  comme  légitime  roi  de  France  ; 
il  lui  représenta  quel  intérêt  elle  avait  à  assurer  le 
trône  à  ce  prince  pour  empêcher  les  Espagnols  de  se 
rendre  plus  redoutables  par  l'oppression  de  la  France, 
et  d'attenter  ensuite  à  la  liberté  de  l'Italie.  La  répu- 
blique lui  promit  d'appuyer  cette  politique  toute  favo- 
rable au  Béarnais.  Le  grand-duc,  par  l'intermédiaire 
de  sa  femme  Christine,  chercha  alors  à  détacher  de 
l'alliance  des  Espagnols  le  duc  de  Lorraine  dont  elle 
était  la  fille,  second  et  signalé  service.  C'est  lui  enfin 
qui,  le  premier,  parmi  les  princes  catholiques  et  au 
commencement  du  siège  de  Paris,  en  1593,  encouragea 
le  roi  de  Navarre  par  l'organe  d'un  Florentin,  demeu- 
rant en  France,  Girolamo  Gondi,  à  se  faire  catholique  : 
«  seul  moyen,  »  disait-il,  «  de  conclure  la  paix  avec  la 
maison  de  Lorraine  et  de  diminuer  le  nombre  de  ses 
ennemis.  »  Le  grand-duc  de  Toscane  ne  s'en  tint  pas  à 
des  sympathies  vagues  et  à  des  exhortations  bienveil- 
lantes. Il  fournit  à  Henri  IV  les  fonds  nécessaires  à  la 
continuation  de  la  guerre,  et  protégea  efficacement  la 
Provence  contre  les  entreprises  des  vaisseaux  espa- 
gnols en  fortifiant  le  château  d'If  et  en  secourant  Mar- 
seille de  ses  deniers.  N'était-ce  pas  là  des  gages  sérieux 
d'une  alliance  intime  ?  Les  relations  de  Henri  IV  et  du 
grand-duc  devinrent  de  plus  en  plus  étroites.  La  cour 
de  Toscane  fut  bientôt  la  plus  exactement  informée  de 
tous  les  détails  du  siège  de  Paris  et  des  progrès  de  la 
cause  du  Béarnais  dans  le  royaume  (1). 

C'était  un  chevalier  de  Malte  florentin,  fra  Jacopo 
Guicciardini,  enrôlé   dans  l'armée  de  Henri  IV,  qui 

(1)  Ces  documents  forment  aux  Archives  de  Florence   une  pré- 
cieuse et  intéressante  collection.  Filz.,  IV,  ind.  ii,  u"4735. 
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servait  d'intermédiaire  officieux  entre  le  camp  du  roi 
de  Navarre  et  le  grand-duc  Ferdinand  (1).  La  vie  de 
camp^  sa  situation  particulière  de  volontaire  au  service 
du  roi,  autorisaient  de  la  part  de  ce  personnage  une 
certaine  liberté  de  langage.  Il  avait  de  fréquentes  con- 
férences avec  le  roi  et  le  duc  de  Montmorency  au  sujet 
de  la  conversion  de  Henri  IV  ;  il  leur  démontrait  la 
nécessité  où  était  le  roi  de  franchir  ce  pas  et  mêlait  à 
ses  encouragements  d'habiles  conseils.  Le  roi,  suivant 
lui,  devait  bien  se  garder  d'envoyer  personne  à  Rome 
pour  entamer  cette  affaire  ;  il  fallait  d'abord  qu'il  se  fît 
absoudre  et  reconnaître  comme  catholique  par  les 
évêques  français,  parce  que  toute  négociation  qu'il 
entreprendrait  à  Rome  serait  inévitablement  traversée 
par  les  Espagnols.  Dans  le  cours  de  ses  conversations, 
il  insinua  que  si  le  roi  de  France  avait  plus  tard  l'in- 
tention de  s'assurer  par  les  armes  une  influence  pré- 
pondérante en  Italie,  il  devait  suivre  une  politique 
toute  difierente  de  celle  de  ses  prédécesseurs!  «  Ceux- 
ci,  disait-il,  n'avaient  jamais  pu  s'établir  d'une  façon 
durable  en  Italie,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  jamais  atta- 
ché aucun  prince  de  ce  pays  par  de  solides  avantages. 
Les  Espagnols  avaient  assuré  bien  plus  adroitement 
leur  domination  en  érigeant  une  foule  de  principautés 
et  en  se  faisant  partout  des  amis  ou  des  créatures.  » 
Conseils  étranges  dans  la  bouche  d'un  Italien,  mais  qui 
ne  répondaient  que  trop  à  la  décadence  de  l'esprit 
national  dans  un  pays  où  la  perte  de  l'indépendance 
était  devenue  déjà  depuis  longtemps  un  mobile  de  spé- 
culations intéressées  ! 

(1)  Voir  la  correspondance  du  Grand-Duc  avec  ce  personnage. 
Filz.,  XI,  ind.  ii,  n"  4737, 
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Les  négociations,  d'abord  poursuivies  par  des  voies 
détournées,  devinrent  bientôt  directes;  Henri  IV  écri- 
vit au  grand-duc  des  lettres  pleines  de  confiance  et  lui 
témoigna  vivement  sa  reconnaissance  pour  les  secours 
dont  il  lui  était  redevable  (1).  Le  26  avril  1593,  il  lui 
représenta  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  prendre 
Paris,  si  le  grand- duc  ne  lui  envoyait  de  nouveaux  et 
plus  considérables  subsides  ;  et  le  9  août  de  la  même 
année,  il  lui  annonça  la  résolution  qu'il  avait  prise, 
conformément  à  ses  conseils,  de  se  faire  catholique. 
Cette  dernière  lettre  fut  porté  au  grand-duc  par  M.  de 
la  Clielle.  De  son  côté,  le  grand-duc,  qui  faisait  tenir 
par  Girolamo  Gondi  au  roi  de  France  les  secours  d'ar- 
gent qu'il  lui  fournissait,  voulut  dans  cette  circonstance 
être  représenté  plus  directement  auprès  de  Henri  IV  ; 
et  il  expédia  en  France,  à  cet  effet,  le  chanoine  Bon- 
ciani.  Désireux  toutefois  de  ne  pas  se  compromettre  au 
point  de  vue  religieux  en  entretenant  des  relations 
ouvertes  avec  un  prince  hérétique  et  sous  le  coup  de 
Tanathème,  le  prudent  duc  de  Toscane  fit  prendre  à 
son  envoyé  un  nom  supposé,  celui  de  Baccio  Strozzi. 
Bonciani  n'eut  aucun  caractère  officiel,  et  ne  dut  figu- 
rer que  comme  attaché  à  la  cour  du  cardinal  de  Retz, 
Gondi,  archevêque  de  Paris,  jusqu'au  moment  où 
Henri  IV  serait  relevé  par  le  Pape  de  l'excommunica- 
tion. Pour  le  moment,  il  s'entendrait  sur  toutes  les 
affaires  avec  le  cardinal,  qui  ferait  part  au  roi  des 
conseils  et  des  avis  du  grand-duc  ;  passant  par  la  bouche 
d'un  prélat,  ces  communications  n'avaient  plus  rien 

(1)  V.  Lettei'e  del  re  Enrico  IV il  grande  e  Luigi  XIII.  Filz.  III, 
ind.  II,  n"  4728,  et  Let.  inéd.  de  Henri  IV,  par  Berg  de  Xivrey  : 
Docum.  inédits  sur  rinst.  de  France. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   Vill.  15 
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de  coupable  aux  yeux  de  l'Église.  Pour  que  le  mystère 
de  ces  négociations  fût  encore  plus  difficile  à  décou- 
vrir et  à  dénoncer,  le  chanoine  fit  mettre  sur  ses  dé- 
pêches une  fausse  adresse,  celle  de  Tiberio  Ceuli  ou  de 
Griovan  Battista  Altoviti  à  Rome. 

Nous  ne  voulons  rappeler  ici,  à  propos  de  l'absolu- 
tion de  Henri  IV,  que  la  part  prise  à  cet  événement  par 
le  grand-duc  de  Toscane.  Il  fut  l'intermédiaire  prin- 
cipal de  la  réconciliation  de  Henri  IV  et  du  Saint-Siège. 
Henri  IV  lui  dit,  dans  une  lettre  du  9  août  1593,  qu'il 
en  a  été  «  un  des  principaux  moyens.  »  Le  pape  Clé- 
ment VIII,  de  la  maison  Aldobrandini,  était,  en  prin- 
cipe, favorable  à  l'absolution  du  roi  de  France,  déjà 
reconnu  par  la  majorité  de  l'épiscopat  français  et 
sacré  à  Chartres  le  27  février  1594 .  Le  duc  de  Nevers 
était  chargé  d'aller  informer  le  Pape  de  la  conversion 
du  roi,  et  de  solliciter  en  même  temps  son  absolution. 
Mais  les  Espagnols  s'opposaient  obstinément  à  Tac- 
complissement  des  intentions  bienveillantes  du  pontife, 
et  Clément  VIII,  de  son  côté,  ne  voulait  accorder  la  le- 
vée des  censures  ecclésiastiques  qu'au  prix  de  la 
réintégration  en  France  des  jésuites  bannis  par  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  décembre  de  la  même 
année  (1).  Vivement  sollicité  par  le  cardinal  de  Retz  et 
par  l'envoyé  Bonciani^  de  céder  sur  ce  point,  Henri  IV 
ne  prit  aucun  engagement.  Villeroy,  le  secrétaire  d'É- 
tat chargé  des  affaires  étrangères  (2)  lui  donna  les 
mêmes  réponses  évasives.  Finalement  le  grand-duc  fit 

(1)  Les  jésuites  ne  devaient  être  rappelés  qu'en  septembre  1603. 

(2)  Filz.  XII,  ind.  ii,  n"  4738.  Cifre  di  M^'^  di  Villeroy, 
p"^"  segretar,  di  Siato  del  re  al  cox.  Vinia,  dal  i 595  al  i6i2; 
correspondance  pleine  des  confidences  politiques  les  plus  intimes 
entre  le  roi  de  France  et  le  graud-duc. 
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savoir  au  roi  de  France  que  le  Pape  lui  avait  donné  sa 
parole  de  prononcer  l'absolution  de  Henri  IV  à  l'arri- 
vée de  M.    du  Perron.  L'évêque   d'Évreux  fut  donc 
immédiatement  envoyé  en  Italie  ;  et  le  cardinal  de  Retz 
lui  adjoignît  comme  un  auxiliaire  utile  le  chanoine 
Bonciani.  Du  Perron  passa  par  Florence  où  le  grand- 
duc,  qui  avait  été  cardinal,  lui  donna,  en  italien  bien 
au  courant  de  ces  affaires,  des  instructions  détaillées 
sur  la  façon  dont  il  devait  procéder  dans  sa  négociation  ; 
il  lui  énuméra  soigneusement  les  cardinaux  qui  avaient 
été  gagnés  par  lui  à  la  cause  du  roi  de  France.  Ainsi 
le  terrain  avait  été  préparé  par  le  grand-duc  (I).  D'Os- 
sat  et  du  Perron  poursuivirent,  avec  la  cour  pontificale, 
les  négociations  ainsi  facilitées,  et  Clément  VIII  pro- 
nonça solennellement  le  17   septembre  1595  l'absolu- 
tion de  Henri  IV. 

Ce  grave  échec  fut  vivement  ressenti  par  la  cour 
d'Espagne  ;  le  cabinet  de  Philippe  II,  impuissant  dans 
sa  lutte  contre  le  roi  de  France  ,  chercha  à  intimider 
le  grand-duc  de  Toscane  par  des  paroles  menaçantes. 
Mais  Ferdinand  P"  recourut  à  la  protection  du  roi. 
Henri  IV  s'engagea  à  secourir  le  grand-duc  avec  toutes 
ses  forces  dans  le  cas  où  les  Espagnols  voudraient  se 
venger  sur  ses  États  d'une  déconvenue  diplomatique  à 
laquelle  ce  prince  avait  puissamment  contribué  ;  et  au 
traité  de  Vervins,  il  fit  comprendre  la  Toscane  dans  la 
paix  :  il  rendit  ainsi  la  France  garante  de  la  sécurité 
du  grand-duché.  Ce  n'était  que  justice. 

L'intérêt  bien  entendu  de  la  couronne,   non  moins 
qu'un   sentiment  naturel   de  reconnaissance,    devait 

(1)  V.  Regisiro  di  Roma,  n^  lu,  et  Filz,  4735,  le  témoignage 
écrit  de  tous  les  efforts  du  grand-duc  eu  faveur  de  Henri  IV. 

15. 
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suggérer  à  Henri  IV  l'idée  d'un  rapprochement  encore 
plus  intime  avec  la  Toscane,  et  la  nécessité  où  le  roi 
se  trouvait,  pour  assurer  Tavenir,  d'avoir  bientôt  un 
héritier  à  offrir  aux  espérances  de  ses  amis  et  à 
opposer  à  ses  ennemis  lui  faisait  considérer  un  ma- 
riage dans  cette  maison  comme  le  moyen  le  plus 
avantageux  d'affermir  son  ancienne  alliance.  Une 
semblable  détermination  pouvait  encore  s'autoriser 
d'un  intérêt  tout  matériel,  mais  que  l'état  de  délabre- 
ment du  pays  et  l'épuisement  du  trésor  royal  rendaient 
digne  d'entrer  en  ligne  de  compte.  Les  princes  ban- 
quiers de  Florence  étaient  au  nombre  des  plus  riches 
potentats  du  monde.  La  dot  d'une  princesse  de  cette 
maison  pouvait  servir  à  éteindre  d'anciennes  dettes 
de  la  France  et  procurer  immédiatement  au  roi  des 
ressources  pécuniaires  dont  les  comptes  du  marquis 
de  Rosny  attestaient  le  pressant  besoin.  Ces  différents 
ordres  de  considérations  déterminèrent  Henri  IV  à 
fixer  son  choix  sur  la  princesse  Marie  de  Médicis, 
fille  du  feu  grand-duc  François,  sévèrement  élevée 
sous  les  yeux  du  grand-duc  régnant,  son  oncle,  et  de 
sa  tante  la  grande-duchesse  Christine^  princesse 
française. 

La  dissolution  du  mariage  de  Henri  IV  et  de  Mar- 
guerite de  Valois  était  un  préliminaire  indispensable 
de  toute  négociation  matrimoniale.  Henri  IV  envoya  à 
Rome  Brulart  de  Sillery,  secrétaire  d'État,  qui  devait 
être  plus  tard  chancelier,  avec  mission  de  solliciter  du 
Pape  une  sentence  de  nullité  également  requise  par  les 
deux  époux.  A  son  passage  à  Florence,  Sillery  sonda 
adroitement  le  grand-duc  pour  savoir  s'il  avait  pour  la 
princesse  Marie  des  engagements  formels  ;  il  lui  donna 
connaissance  des  différents  partis  proposés  au  roi  par 
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la  Saxe  et  la  Bavière,  et  lui  déclara  que  les  préférences 
de  Henri  IV  étaient  pour  la  princesse  Marie,  dont  il 
désirait  avoir  le  portrait.  Ferdinand,  toujours  plein  de 
réserve  dans  sa  conduite  politique,  ne  voulut  s'engager 
qu'à  bon  escient  dans  cette  négociation.  Il  refusa  de 
prendre  aucune  décision  tant  que  le  premier  mariage 
de  Henri  IV  n'aurait  pas  été  bien  et  dûment  cassé  ;  mais 
il  envoya  à  Rome  le  chevalier  Guidi,  alors  secrétaire 
de  M"®  Christine,  pour  assister  son  ambassadeur  au- 
près du  Pape,  Giovanni  Niccolini,  et  il  lui  confia  la  mis- 
sion particulière  de  s'entendre  avec  le  cardinal  d'Ossat 
pour  coopérer  à  cette  dissolution  de  mariage  à  la- 
quelle il  était  maintenant  particulièrement  intéressé. 
Le  Pape  délégua  trois  juges  pour  instruire  la  cause, 
le  cardinal  de  Joyeuse,  l'archevêque  d'Arles  et  l'évêque 
de  Modène,  nonce  apostolique  en  France.  Le  mariage 
fut  annulé  comme  contracté  entre  une  princesse  catho- 
lique et  un  prince  hérétique,  parents  rapprochés 
d'autre  part  à  un  degré  prohibé  par  l'Église,  et  comme 
imposé  de  vive  force  à  la  princesse  Marguerite  qui  n'y 
avait  jamais  donné  son  libre  consentement.  Henri  IV 
était  libre  de  se  remarier.  Le  grand-duc  se  fit  re- 
mettre les  pièces  du  procès  et  la  sentence  originale, 
et  ii  les  plaça  dans  ses  archives  où  on  peut  les  voir 
encore  aujourd'hui.  Sage  précaution  que  l'avenir  jus- 
tifiera (1). 

Des  négociations  actives  s'engagèrent  alors.  Le  grand- 
duc  rappela  Bonciani,  sous  prétexte  de  lui  donner  de 
nouvelles  instructions,  et  le  remplaça  par  un  autre 
ecclésiastique  qui  passait  pour  plus  retors  en  matière 
de  finances,   le  chanoine   Baccio   Giovannini. 


•      (1)  Filz.  X,  ind.  ii,  n"  4736. 
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De  petite  condition  et  d'une  grande  simplicité  de  ma- 
nières, esprit  souple  et  délié,  intriguant  et  intéressé, 
dévoué  cependant,    le    chanoine   était    l'homme  qu'il 
fallait  pour  mener  avec  une  habileté  discrète  une  né- 
gociation délicate.  Baccio   Giovannini  était  chargé  de 
discuter  les  questions  d'intérêt,  inévitables   dans  les 
préliminaires   de  toute  union,  et  qui  prirent  une  im- 
portance particulière  dans  les  négociations  de  ce  ma- 
riage royal.  Le  grand-duc  était  créancier  et  le  roi  de 
France  débiteur  de   sommes  considérables.  Indépen- 
damment des  considérations  d'ordre  supérieur,  tirées 
des  convenances  politiques  et  diplomatiques,  l'un  en- 
visageait le  mariage  comme  une  opération  qui  lui  per- 
mettait de  donner  une  forte  dot  à  sa  nièce  sans  bourse 
délier,  l'autre  comme  un  procédé  commode  de  liquider 
ses  dettes  et  de  s'assurer  par-dessus  le  marché  quelque 
grosse  somme  d'argent  comptant.  Ces  prétentions  op- 
posées, presque  inconciliables,   donnèrent  lieu   à  un 
véritable  marchandage  dont  la  haute  qualité  des  per- 
sonnes intéressées  rend   les  détails   curieux  à  noter. 
Baccio  Giovannini  reçut  comme  instruction  de  repré- 
senter au    roi  qu'il  avait  été    question  d'un  mariage 
entre  la  princesse  Marie  et  l'empereur  d'Allemagne,  et 
que    ce    dernier    se    serait    contenté   d'une   dot   de 
400,000   écus,  si  des  délais    que  réclamait   l'auguste 
futur  pour  effectuer  le  mariage  ne  l'avaient  fait  man- 
quer. Baccio  n'en  devait  pas  moins  offrir  généreuse- 
ment au  roi  une  dot  de  500,000  écus  d'or,  dont  400,000 
à  prendre  sur  les  sommes  dues  par  le  roi  à  la  maison 
de  Toscane  et  100,000  à  verser  comptant  à  Marseille 
où  serait  conduite  la  fiancée  aux  frais  du  grand-duc. 
Le  roi  serait  prié  d'inviter  les  galères  de  Malte  à  faire 
escorte  à  la  princesse  pendant  son  voyage  ;    le  grand- 
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duc,  de  son  côté,  s'engageait  à  adresser  la  même  invi- 
tation à  celles  de  Gênes;  ces  vaisseaux  unis  à  ceux 
du  Pape  et  du  grand-duc  formeraient  une  escadre 
d'honneur  de  vingt-quatre  galères  qui  accompagnerait 
la  reine  de  France  de  Livourne  à  Marseille.  Telles 
étaient  les  propositions  que  l'envoyé  toscan  était 
chargé  de  présenter  au  roi  et  à  ses  ministres. 

Parmi  ces  propositions,  celles  qui  concernaient  la 
dot  ne  répondaient  en  aucune   façon  aux  prétentions 
de  la  cour  de  France.  Car  il  n'en  résultait  qu'une  amé- 
lioration médiocre  pour  les  finances  du  roi.  On  peut  en 
juger    par    quelques    chiffres    établissant    l'état    des 
comptes  du  roi  vis-à-vis  de   la  maison  de  Médicis.  Le 
grand-duc  Cosme  P''  avait,  en  diverses  fois,  de  l'année 
1562  à  l'année  1569,   prêté  à  Charles  IX   la  somme  de 
192,857  ducats  d'or  au  soleil  sur  lesquels  147,624  seu- 
lement avaient  été  restitués  ;  il  restait  donc  à  la  charge 
de  Henri  IV  un  reliquat  de  45,232  ducats.  Personnel- 
lement Henri  IV  avait  emprunté  au  grand-duc  Ferdi- 
nand P%  qui  les  lui  avait  fait  tenir  sous  le  nom  de  Giro- 
lamo  Gondi,  plusieurs   sommes  s'élevant  au  total  de 
928,218  ducats  d'or  ;  et  le  grand-duc  lui  avait  en  dernier 
lieu  présenté   un  compte  relatif  aux  dépenses  faites 
pour  le  château  d'If,  qui  s'élevaient  à  200,737  ducats. 
Le  roi  avait  donné  l'ordre  à  ses  trésoriers  de  rem- 
bourser cette  dernière  somme  le  24  juin  1598.  Le  trésor 
roj-al  restait  donc  redevable  au  grand-duc  de  la  dette 
de  Charles  IX  et  de  celle  de  Henri  IV  s'élevant  en- 
semble à  973,450  ducats  d'or  au  soleil.  Pour  le  paie- 
ment de  ces  créances,    le  grand-duc  avait  bien   été 
nanti  de  quelques  garanties,  telles  que  l'abandon  de 
certains  droits  de  douane  à  Lyon  et  dans  d'autres  villes, 
mais  on  lui  suscitait  des  difficultés  perpétuelles  pour 
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le  recouvrement  de  ces  droits,  et  Baccio  Giovannini 
était  chargé  de  se  plaindre  de  cet  état  de  choses  et  de 
réclamer  pour  l'avenir  une  régularité  plus  satisfaisante 
dans  l'amortissement  des  créances  de  son  maître  (1). 

Le  chanoine  trouva  le  roi  et  son  ministre  peu  dis- 
posés à  prêter  l'oreille  à  ces  propositions  et  à  ces 
doléances.  Le  roi  avait  rendu  public  le  vif  désir  qu'il 
éprouvait  d'épouser  la  princesse  Marie  ;  il  déclara  néan- 
moins au  résident  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  d'une 
dot  moindre  d'un  million  d'écus.  C'était  le  chiffre  qu'au 
dire  du  cardinal  de  Gondi,  le  grand-duc  lui-même  avait 
fixé,  dans  le  cas  où  le  mariage  avec  Marguerite  de 
Valois  serait  annulé. 

Cette  prétention  parut  si  ferme  à  l'ambassadeur  qu'il 
écrivit  immédiatement  au  grand-duc  de  ne  pas  rompre 
les  négociations;  car  il  arriverait  inévitablement,  s'il 
ne  faisait  aucune  concession,  qu'il  paierait  tout  de 
même  la  dot,  sur  ses  créances,  sans  marier  sa  nièce  : 
«  Verrebbe  ad  aver  pagata  la  dote  senza  maritar  la 
nipote.  »  Il  y  avait  peut-être  un  moyen  de  sortir  d'em- 
barras :  c'était  d'offrir  une  bonne  gratification  à  Ville- 
roy  pour  qu'il  engageât  le  roi  à  se  contenter  d'une 
somme  moindre  que  celle  qu'il  avait  spécifiée.  Bien 
que  de  semblables  trafics  fussent  communs  à  cette 
époque,  l'Italien  avait  compté  sans  la  haute  probité  du 
ministre  ;  ses  offres  autorisées  par  le  grand-duc  furent 
repoussées  avec  le  mépris  qu'elles  méritaient.  «  Le 
service  de  son  maître  le  presse  plus  que  celui  de  Votre 

(1)  Carteggio  degli  affaridi  Francia.  Filz.  XXV,  Spoglio.  ind.  i. 
—  Canonico  Baccio  Giovannini  segretario  residenti  in  Francia  dal 
i599  al  i607.  Ab.  Desjardins,  Négociât,  diplom.  de  la  France 
avec  la  Toseaue.,  t.  V,  passim. 
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Altesse,  »  écrivit  l'ambassadeur,  et  il  ajoutait  :  «  La 
princesse  est  ici  fort  désirée  et  le  roi  la  veut;  mais  il 
veut  aussi  une  plus  forte  dot  pour  son  honneur  et  son 
utilité,  car  il  n'a  point  d'argent.  Il  a  trouvé  son 
royaume  ruiné  de  fond  en  comble  par  les  dettes;  elles 
vont  toutefois  se  payant  peu  à  peu,  et  dans  une  année 
ou  deux  elles  seront  réduites  à  très-peu  de  chose  (1).  » 

Le  grand-duc  Ferdinand  était  en  réalité  fort  désireux 
de  voir  le  mariage  se  conclure^  et  des  considérations 
d'argent  n'étaient  pas  capables  de  modifier  son  inten- 
tion. Il  traîna  cependant  les  négociations  en  longueur. 
C'était  une  tactique  dangereuse.  Déjà  la  cour  de  Tos- 
cane s'était  montrée  fort  inquiète  du  bruit  qui  avait 
couru  et  suivant  lequel  le  roi  aurait  été  disposé  à 
épouser  la  duchesse  de  Beaufort,  Gabrielle  d'Estrées. 
Les  alarmes  de  l'ambassadeur  à  ce  sujet  n'étaient  point 
sans  fondement,  les  Économies  royales  en  font  foi. 
Henri  IV  ne  trouvait-il  pas  chez  la  duchesse  les  qualités 
qui  lui  paraissaient  essentielles  dans  le  choix  d'une 
femme  ?  L'assurance  d'avoir  des  fils^  l'humeur  douce  et 
complaisante,  l'habileté  d'esprit  nécessaire  pour  le 
seconder  dans  les  travaux  de  la  paix,  pour  bien  régir 
son  État  et  élever  ses  enfants,  s'il  venait  à  manquer. 

Il  y  avait,  en  effet,  toute  une  intrigue  diplomatique 
nouée  à  l'étranger  pour  faire  tomber  le  roi  dans  le 
piège  de  sa  propre  passion.  Les  Espagnols  et  les  Sa- 
voyards s'entendaient,  les  uns  pour  essayer  de  détruire 
l'œuvre  entière  du  traité  de  Vervins^  les  autres  pour 
en  annuler  une  des  clauses,  la  restitution  du  marquisat 
de  Saluées.  L'agent  secret  Bonciani  s'exprime  à  ce 
sujet  dans  les  termes  suivants  : 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  déc.  1599.  Filz.  XXV,  ind.  i,  p.  84. 
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«  On  m'a  dit  que  le  duc  de  Savoie,  pour  conserver  le 
marquisat,  a  fait  l'offre  à  M""^  de  Monceaux  de  s'en- 
tendre avec  les  Espagnols  pour  s'interposer  auprès  du 
du  Pape  en  faveur  de  l'annulation  du  mariage  avec  la 
reine  de  Navarre  ;  et  comme  on  désire  vivement  cette 
annulation,  plusieurs  pensent  que  le  roi  pourrait  bien 
se  laisser  entraîner  par  la  dame  en  question  ;  il  semble 
également  vraisemblable  que  les  Espagnols  prendront 
à  cœur  l'affaire,  d'abord  pour  que  Saluées  ne  retourne 
pas  entre  les  mains  des  Français,  et  ensuite  parce  que, 
si  le  roi  venait  à  épouser  M™*  de  Monceaux,  ils  pour- 
raient faire  naître  en  France  encore  bien  plus  de  dé- 
sordres qu'auparavant  (1).  » 

La  mort  de  la  duchesse  de  Beaufort,  au  mois  d'avril 
1600  (2),  à  la  suite  d'un  repas  qu'elle  prit  chez  Zamet, 
ce  Florentin  établi  en  France,  confident  et  receleur 
des  amours  de  Henri  IV,  dissipa  les  inquiétudes  de 
la  cour  de  Toscane.  Mais  elle  ne  fut  rassurée  que 
pour  un  instant.  En  vain  Henri  IV  écrivait  à  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Bar  :  «  Mon  affliction  est  aussy 
incomparable  comme  l'estoit  le  subject  qui  me  la 
donne  ;  les  regrets  et  les  plainctes  m'accompagneront 
jusqu'au  tombeau.  La  racine  de  mon  amour  est 
morte:  elle  ne  rejettera  plus  (3).»  «Peu  de  jours 
se  ipassèrent,  suivant  l'expression  de  Bassompierre, 
sans  que  le  roi  commençât  une  nouvelle  pratique 
d'amour  avec  M"''  d'Entragues.  » 

Henriette  d'Entragues  avait  moins  de  beauté   que 

(1)  Dép.  du  15  févr.  1599.  Filz.  XXIII,  parte  a,   ind.  i.  (Inéd.) 

(2)  V.,  pour  la  mort  de  Gabrielle  d'Estrées,  Bassompierre.  Mé- 
moires, édit.  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  i,  p.  71 .  Eco- 
nomies royales,  c.  xci. 

(3)  Let.  mis.  de  Henri  IV  par  Berg.  de  Xivrey,  15  avril  1599. 
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Gabrielle  d'Estrées.  Les  traits  de  Gabrielle  étaient 
d'une  exquise  régularité,  son  nez  finement  arqué,  sa 
bouche  étroite  et  d'un  dessin  parfait;  la  vivacité  de  ses 
yeux  noirs  allongés  en  forme  d'amande  était  tempérée 
par  une  expression  pleine  de  douceur  ;  un  air  de  no- 
blesse uni  à  un  charme  souverain  respire  sur  le  visage 
de  celle  dont  un  des  portraits  est  surmonté  de  cette 
devise  que  la  mort  seule  peut-être  empêcha  de  devenir 
une  réalité  :  Coronatn  opio  (1).  Les  contemporains  at- 
tribuent à  Henriette  d'Entragues  plus  d'esprit  qu'à 
Gabrielle  d'Estrées,  et  la  comparaison  des  portraits  de 
ces  deux  favorites  ne  dément  pas  leur  opinion.  Une 
estampe  de  l'année  1600  (2)  nous  représente  la  nouvelle 
maîtresse,  «  cette  reine  de  beau  plaisir  (3),  »  à  l'époque 
où  elle  prend  sa  place  dans  notre  récit.  Encadrée  dans 
une  fraise  qui  surmonte  un  corsage  à  plis  bouffants, 
étroit  et  allongé  en  forme  de  pointe,  du  haut  duquel  se 
détachent  deux  manches  à  gigot;  sa  figure  mignonne 
et  arrondie  est  rehaussée  d'une  coiffure  dont  le  pre- 
mier rang,  formé  de  cheveux  finement  crêpés,  découvre 
en  forme  de  cœur  un  front  haut  et  intelligent  ;  derrière 
trois  pierres  fines  richement  enchâssées  et  placées  sur 
les  côtés  et  au  milieu  de  la  coiffure,  le  reste  de  la  che- 
velure ramené  en  arrière  est  rattaché  au  sommet  de 

(1)  Voir  à  la  galerie  des  estampes  de  la  Bibl.  nat.  la  collect.  des 
portraits  par  ordre  alphabétique.  Distinguer  les  portraits  du  temps 
de  ceux  qui  sont  postérieurs  et  qui  ne  rappellent  quej  très-infidèle- 
ment l'original.  Voir  notamment  une  lithographie  qui  porte^tces 
mots  :  Fait  d'après  nature,  dessin  de  Demoutier. 

(2)  V.  la  même  collection. 

(3)  Elle  est  ainsi  qualifiée  dans  le  texte  qui  accompagne  un  petit 
dessin  de  la  hauteur  de  deux  centimètres  où  elle  est  l'eprésentée  en 
pied. 
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la  tête  et  forme  une  petite  couronne  fermée  dont  les 
branches  sont  figurées  par  des  rangs  de  perles  et  sur 
le  côté  droit  de  laquelle  s'élance  d'un  étui  précieux  une 
longue  aigrette.  Cet  ornement  accuse  encore  davan- 
tage l'air  de  hardiesse  et  de  décision  qui  est  le  carac- 
tère saillant  d'une  physionomie  où  l'on  découvre  plus 
d'agrément  piquant  que  de  véritable  beauté.  Les  sour- 
cils bien  arqués  s'arrondissent  autour  d'assez  grands 
yeux  clairs  et  froids;  le  nez,  fort  ordinaire,  se  relève 
au-dessus  d'une  bouche  aux  lèvres  fines  et  pincées 
qui  semble  indiquer  à  la  fois  l'esprit  et  la  méchanceté. 
Un  large  collier  de  perles  enfilées  sur  un  double  rang 
et  rattachées  par  une  plus  grosse  de  distance  en  dis- 
tance fait  deux  tours  sur  le  corsage  de  la  favorite  et 
supporte  à  l'étage  inférieur,  au  milieu  de  sa  poitrine, 
l'ornement  préféré,  emblème  éclatant  de  sa  destinée, 
une  étoile  de  diamants. 

Henriette  d'Entragues  avait  fait  de  la  séduction  un 
art  que  sa  froideur  naturelle  et  son  ambition  sans 
scrupules  rendaient  d'autant  plus  dangereux.  Fille 
d'une  maîtresse  de  Charles  IX,  Marie  Touchet,  et  sœur 
d'un  bâtard  de  ce  prince,  le  comte  d'Auvergne,  elle  se 
sentait  née  près  du  trône  et  voulait  y  monter.  Mise  en 
présence  de  Henri  IV  par  les  confidents  dissolus  de  ce 
prince,  elle  fit  naître  et  irrita  par  une  résistance  cal- 
culée une  passion  à  laquelle  le  roi  n'était  point  de 
force  à  résister.  Rosny  dut  <;<  préparer  ses  beaux  caro- 
lus,  »  qu'il  regrettait  tant,  «  pour  le  paiement  d'une 
pie  que  le  roi,  à  son  avis,  ne  devait  pas  trouver  au 
nid.  »  En  s'obstinant  à  rédiger  de  nouveau,  après  que 
Rosny  l'eut  hardiment  déchirée,  une  promesse  de  ma- 
riage en  faveur  de  celle  qui  allait  devenir  sa  maîtresse, 
Henri  IV  prépara  les  troubles  qui  font  de  Thistoire  de 
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son  mariage  avec  Marie  de  Médicis  un  drame  si  souvent 
pénible  et  qui,  en  empoisonnant  ses  dernières  années, 
faillirent  amener  sa  perte  et  celle  de  l'État  (1). 

Certes,  Henri  IV  avait  trop  de  sens  politique  pour 
prendre  au  sérieux  les  promesses  que  lui  arrachait  la 
ténacité  jalouse  de  sa  nouvelle  maîtresse.  Les  effets  de 
cette  passion  naissante  n'en  paraissaient  pas  moins  à 
craindre  aux  hommes  politiques  de  son  entourage.  Le 
cardinal  de  Gondi  fit  exprimer  au  grand-duc  le  mécon- 
tentement qu'il  éprouvait  de  voir  se  prolonger  à  tel 
point  la  discussion  relative  à  la  dot.  «  Il  en  résulte, 
disait-il,  que  bien  des  gens  qui  ont  mauvaise  intention 
reprennent  courage  et  proposent  au  roi  d'autres  partis, 
et  il  pourrait  y  prêter  l'oreille  ou  bien  se  plonger  dans 
cette  Entragues  «  {sommergersi  in  questa  Antraghes).  » 
Car  l'un  est  tout  sens  et  l'autre  toute  malice  ;  elle  cher- 
chera tous  les  moyens  d'avoir  un  tils  pour  se  faire 
reine.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  faveur,  Henriette  d'En- 
tragues  se  posa,  en  effet,  en  adversaire  résolue  du 
mariage  florentin  et  prit  ses  positions  contre  la  future 
reine. 

Ferdinand  de  Toscane,  au  milieu  de  ces  intrigues, 
cherchait  à  embarrasser  la  cour  de  France  en  réclamant 
le  paiement  d'arrérages  qui  lui  étaient  dus.  Le  marquis 
de  Rosny  était  obligé  de  demander  délai  sur  délai.  On 
chercha  une  base  d'accommodement.  La  cour  de  France 
proposa  au  grand-duc  de  donner  400,000  écus  comptant 
et  autant  en  créances,  et  fit  valoir  l'engagement  qu'avait 
prib  Ferdinand  de  mener  à  bonne  fin  cette  alliance  et 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  16  déc.  1599,  p.  15.  Filz.  XXV, 
iud.  1. 
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le  haut  prix  de  la  distinction  dont  la  nièce  du  grand- 
duc  était  l'objet  de  la  part  du  roi^  Rosny  abaissa  même 
le  taux  de  ses  exigences  au  chififre  de  400,000  écus 
comptant,  plus  une  somme  en  créances  qui  serait  fixée 
par  le  grand-duc,  sans  qu'elle  pût  dépasser  300,000 
écus.  M.  de  Sillery  et  le  cardinal  d'Ossat  furent  char- 
gés d'aller  à  Florence  soutenir  ces  propositions.  Enfin, 
le  marquis  de  Rosny  signa  en  février  1600  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  le  chiff're  de  la  dot  de  Marie 
de  Médicis  était  fixé  à  600,000  écus  d'or,  dont  350,000 
seraient  versés  comptant,  et  le  reste  pris  sur  les  créan- 
ces du  grand-duc.  M.  de  Sillery  et  M.  d'Alincourt  furent 
envoyés  à  Florence  pour  dresser  le  contrat  (1). 

Il  est  certain  que  Henri  IV,  en  se  décidant  à  ce  nou- 
veau mariage^  obéit  avant  tout  à  la  raison  d'État  qui, 
dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  a  été  la  règle 
suprême  de  sa  conduite.  Quand  les  articles  du  contrat 
eurent  été  signés,  Rosny  alla  trouver  le  roi  et  lui  dit  : 
«  Nous  venons  de  vous  marier.  »  «  Sur  quoy,  ajoute 
le  rédacteur  des  Économies,  le  roi  fut  demy  quart 
d'heure  resvant  et  se  grattant  la  teste  et  curant  les  on- 
gles sans  vous  rien  respondre,  puis  tout  soudain  il 
vous  dit  en  frappant  d'une  main  sur  l'autre  :  «  Hé  bien! 
de  pardieu  soit  ;  il  n'y  a  remède,  puisque  pour  le  bien 
de  mon  royaume  et  de  mes  peuples  vous  dites  qu'il 
faut  estre  marié,  il  le  faut  donc  estre.  Mais  c'est  une 
condition  que  j'appréhende  bien  fort,  me  souvenant 
tousjours  de  combien  de  mauvaises  rencontres  me  fut 
cause  le  premier  où  j'entray,  et  outre  cela  je  crains 

» 

(1)  Ce  contrat  figure,  ainsi  que  les  autres  pièces  relatives  au  ma- 
riage, revêtues  des  bulles  de  cire  authentiques,  dans  le  carton 
n'^  xui  des  archives  de  Florence  au  palais  des  Offices. 


LE  DIVORCE    ET   LE   SECOND  MARL\GE   DE   HENRI   IV.       239 

tousjours  de  rencontrer  une  mauvaise  teste  qui  me  ré- 
duise à  d'ordinaires  contentions  et  contestations  domes- 
tiques, lesquelles,  selon  que  vous  cognoissez  de  longue 
main  mon  humeur,  vous  ne  doutez  point  que  je  n'ap- 
préhende plus  que  les  polytiques  et  militaires,  de  quel- 
que plus  grande  conséquence  qu'elles  puissent  être.  » 
Henri  IV  avait  trop  de  raison  de  se  défier  de  lui-même 
plus  que  de  la  princesse  qu'il  allait  épouser  pour 
n'avoir  point  conçu  les  sentiments,  sinon  prononcé  les 
paroles  que  lui  prête  le  confident  austère  et  grondeur 
de  ses  faiblesses  et  de  ses  grandes  pensées  (1). 

A.près  les  longues  négociations  qui  précèdent,  les 
fiançailles  de  Marie  de.Médicis  furent  officiellement  an- 
noncées devant  le  Sénat  de  Florence,  et  la  cour  alla  en 
grand  gala  lui  présenter  ses  félicitations  au  palais  Pitti. 
A  partir  de  ce  jour,  Marie  de  Médicis  fut  considérée 
comme  reine.  Elle  eut  la  préséance  dans  toutes  les  as- 
semblées, à  l'église  Santa-Maria-del-Fiore  comme  au  pa- 
lais; elle  ne  parut  plus  dans  les  rues  de  Florence  que 
traînée  par  quatre  chevaux  dans  un  carrosse  doré  (2). 

Le  grand-duc,  en  envoyant  de  riches  présents  aux  mi- 
nistres français  qui  avaient  eu  part  à  la  conclusion  du 
mariage  et  qui  consistèrent  pour  Rosny  en  une  grati- 
fication de  dix  mille  écus,  pour  les  autres  en  chevaux 
et  en  riches  étoffes,  fixa  au  mois  de  juillet  l'époque 
du  départ  de  sa  nièce.  Ce  terme  devait  être  dépassé 
de  beaucoup.  Henri  IV  voulait  prendre  son  temps 
pour  ménager  la  situation  qni  devenait  délicate  ;  il  lui 

(1)  Economies  royales,  c.  xciv. 

(2)  Tous  les  détails  de  ce  cérémonial  sont  consignés  dans  le  re- 
gistre intitulé  :  Parentadi  délia  serenissima  casa  de  Medici, 
n°  550  sous  le  n°  3  de  la  liasse  relative  à  jMarie  de  Alédicis. 
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fallait  se  dérober  à  sa  maîtresse  pour  aller  prendre  sa 
femme. 

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  pas  remis  entre  ses  mains, 
malgré  ses  réclamations  et  le  sursis  de  trois  mois  qui 
lui  avait  été  accordé,  le  marquisat  de  Salaces,  Henri  IV 
annonça  sa  résolution  de  conquérir  ce  territoire  de  vive 
force.  C'était  le  moyen  pour  lui  de  se  rapprocher  de  la 
princesse  sa  fiancée,  etd'échapper  aux  fureurs  jalouses 
d'Henriette  d'Entragues.  Le  roi  redoutait  celle-ci  au 
point  qu'il  déclara  vouloir  que  la  conclusion  de  &011 
mariage  ne  fût  publiée  que  lorsqu'il  serait  monté  à 
cheval  (1).  Il  alla  donc  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée 
de  Savoie.  Mais  il  avait,  dès  le  mois  de  février,  envoyé 
à  Marie  de  Médicis  le  marquis  de  Frontenac  porteur 
d'une  lettre  autographe  et  de  cadeaux  de  fiançailles. 
Marie  de  Médicis  répondit  par  une  lettre  où  perçait,  à 
travers  l'enflure  du  langage  italien,  l'expression  d'une 
reconnaissance  et  d'une  admiration  naïves  pour  le 
prince  dont  elle  allait  partager  la  couronne  : 
«  Au  roi  très-chrétien, 

«  Que  Votre  Majesté  se  figure,  je  l'en  supplie,  écri- 
«  vait-elle,  si  l'opinion  favorable  qu'Elle  a  conçue  des 
«  quelques  qualités  qui  peuvent  être  en  moi,  a  fait 
«  naître  dans  son  âme  généreuse  l'amour  et  le  désir 
«  dont  Elle  me  fait  part  dans  sa  lettre,  quels  senti- 
«  ments  de  sympathie,  d'estime,  de  respect  et  de  ser- 
«  vitude  à  l'égard  de  Votre  Majesté  a  dû  causer  en 
«  moi,  depuis  que  j'ai  eu  l'heureuse  fortune  qui  m'a 
«  été  réservée  par  le  ciel  et  préparée  par  mon  oncle  et 
«  père,  de  devenir  votre  épouse,  l'assurance  certaine 

(1)  V.  Minut.  de  la  secret.  d'Ét.  du  grand-duc  à  Bac.  Giov., 
1598-1606,  p.  83.  Filz.  XXVIII,  ind.  i. 
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«  qui  m'a  été  donnée  par  tous  les  récits  que  j'en  en- 
«  tends  faire,  de  vos  perfections  éminentes,  éprouvées, 
«  toujours   constantes  et  héroïques.  C'est  assez  dire 
«  que  mon  affection  est  si  ardente  et  si  dévouée  que 
«  je  ne  suffis  point  à  l'exprimer.  Le  choix  de  Votre 
«  Majesté  a  été  judicieux  comme  toujours,  lorsqu'Elle 
«  m'a  envoyé  le  marquis  de  Frontenac,    bien  digne 
«  d'être  un  de  ses  plus  agréables  serviteurs;  il  a  dili- 
«  gemment    et   fidèlement    accompli  l'ambassade   de 
«  Votre   Majesté  en  me  représentant  son  cœur  que 
«  j'avais  vu  d'ailleurs   empreint  tout  entier  dans  la 
*  lettre  que  j'ai  reçue  avec  tant  de  bonheur;  et  en  lui 
«se  donnant  le  mien  à  reporter  à  Votre  Majesté,  je  me 
«  promets  de  lui  la  même  fidélité  et  diligence.  J'en  ai 
«  d'autant  plus  besoin  que  ma  plume  n'a  ni  la  grâce  ni 
«  l'efficacité  de  celle  de  Votre  Majesté.  Et  avec  mon 
«  cœur  je  voudrais  que  tout  le  reste  de  moi-même  vînt 
«  à  vous,  pour  être  tout  entière  au  service  de  Votre 
«  Majesté.  Elle  a  donné  une  grande  consolation  à  l'im- 
«  patience  que  cause  à  mon  amour  tant  de  retard,  en 
«  me  disant  que  ce   sera  bientôt.  Puisse  le  ciel  être 
«  favorable  au  vœu  de  Votre  Majesté  !  Et  puisse  Votre 
«  Majesté  qui  est  mon  ciel,  Tétoile  vers  laquelle  s'é- 
«  lèvent  mes  yeux  et  ma  pensée  pour  lui  être  toujours 
€  fidèle  et  obéissante,  se  montrer  favorable  au  mien  ! 
«  J'ai  dit  au  sieur  de  Frontenac  et  je  le  confirme  par 
«  la  présente  que  Votre  Majesté  est  mon  chef  et  sei- 
«  gneur,  qu'il  m'appartient  de  recevoir  ce  joug,  si  doux 
«  pour  moi,  de  vos  commandements,  et  que  j'accepte 
«  de  toute  façon  l'empire  de  votre  volonté  pour  me 
«  transformer  en  elle  et  la  suivre  toujours.  Et  comme 
«  c'est  en  Elle  que  vivent  tout  mon  vouloir  et  toute 
«  mon  âme,  que   Votre    Majesté    soit   assurée  pour 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  VIII.  16 
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«  toujours  d'être,  je  ne  dirai  pas  bien  aimée  de  moi, 
«  car  c'est  bien  peu,  mais,  s'il  m'est  permis  de  le  dire, 
«  adorée.  Je  rends  de  très-tiumbles  actions  de  grâces  à 
«  Votre  Majesté  pour  l'anneau  de  fiançailles  et  le  pré- 
«  sent  qu'EUe  m'a  envoyés  avec  sa  lettre,  et  pour  Tas- 
«  surance  qu'elle  m'a  donnée  par  la  voix  dudit  sieur 
«  de  Frontenac  de  sa  foi  royale.  Je  lui  engage  et 
«  oblige  également  la  mienne  pour  l'éternité,  par  le 
«  moyen  également  du  sieur  de  Frontenac;  et  de 
«  même  que  j'ai  cru  en  lui  comme  en  Votre  Majesté 
«  même,  je  prie  Votre  Majesté  de  lui  accorder,  elle 
«  aussi,  en  mon  nom,  une  entière  confiance.  Et  plus, 
«  en  ma  considération,  Votre  Majesté  l'aimera  et  le 
«  favorisera,  plus  Elle  me  sera  agréable.  Et  comme  le 
«  secrétaire  Giovannini  m'a  continuellement  attesté 
«  l'honneur  que  me  fait  Votre  Majesté  de  son  amour, 
«  et  qu'il  a  sollicité  mes  bons  offices;  comme  il  est 
«  fidèle  et  agréable  serviteur  de  ma  maison,  que  Votre 
«  Majesté  me  fasse  la  laveur  de  le  recevoir  da,ns  sa 
«  protection  et  bonne  grâce,  à  laquelle  d'autre  pai't 
«  je  me  recommande  moi-même.  Et  cependant  je  prie 
«  Dieu  assidûment  qu'il  tienne  en  sa  garde  Votre  Ma- 
«  jesté  et  m'accorde  de  la  pouvoir  bien  servir,  comme 
«  c'est  et  doit  être  toujours  mon  premier  objet  et  ma 
«  dernière  fin  et  satisfaction,  et  avec  un  très-humble 
«  respect  je  m'incline  devant  Votre  Majesté  (1).  » 

(1)  V.  Filz.  V,  iad.  ii,  p.  20.  L'original  de  la  lettre  est  en  italien, 
nous  devons  signaler  ici  une  contradiction  et  des  différences  cu- 
rieuses entre  les  papiers  conservés  aux  archives  de  Florence  et  ceux 
qui  ont  été  imprimés  dans  les  Lettres  tnissives  de  Henri  IV.  Les 
Lettres  missives  donnent  la  première  lettre  du  roi  à  la  date  du  24 
mai  1600  (vol.  Y,  p.  234)  et  la  réponse  de  Marie  de  Médicis  avec 
un  fac  simile  à  la  date  du  25  juin.  ^Le  document  dont  nous  donnons 
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Au  moment  où  Marie  de  Médicis  devenait  reine  de 
France,  elle  n'avait  plus  toute  la  fraîcheur  de  la  pre- 
mière jeunesse.  Ses  vingt-six  ans  passés  laissaient  ce- 
pendant un  assez  long  intervalle  entre  elle  et  un  époux 
de  48  ans.  Le  portrait  de  Scipion  G-aetano  qui  figure  au 
palais  Pitti,  nous  représente  telle  qu'elle  devait  être 
à  cette  époque  la  physionomie  fine,  quoique  un  peu 
replète,  de  la  jeune  reine.  Le  nez  est  droit  et  délicat, 
mais  la  bouche  reste  sans  expression.  Le  sourire  est 
forcé  ;  les  yeux,  à  fleur  de  tête,  manquent  de  vivacité; 
et  l'absence  presque  complète  de  sourcils  rend  difficile 
à  saisir  le  caractère  d'un  visage  qui  n'a  rien  de  remar- 
quable, sans  être  dépourvu  d'agrément.  La  toilette  de 
la  reine  est  bien  celle  qui  convient  à  une  opulente 
princesse  et  brille  plus  par  la  richesse  des  bijoux 
qu'elle  étale  que  par  le  bon  goût  de  l'ajustement.  Sur 
une  robe  de  brocart  rouge  décolletée  en  carré,  descend 
un  quadruple  collier  de  perles  fines  relevé  et  rattaché 
par  une  broche- ornée  de  diamants.  Une  haute  collerette 
qui  remonte  par  derrière,  encadre  largement  la  tête 
assez  mignonne  de  la  reine,  que  surmonte  une  coiff'ure 
élevée  en  deux  étages  de  cheveux  fins  d'un  blond  tirant 
sur  le  châtain  et  artistement  crêpés.  Deux  magnifiques 
perles  en  forme  de  poire  servent  de  pendants  d'oreille. 
S'il  n'était  trop  facile  d'attribuer  aux  portraits  histo- 
riques l'expression  que  peut  faire  imaginer  la  connais- 
sance de  leur  caractère  et  de  leur  vie,  l'ensemble  des 
traits   de    la  jeune  reine   et  la  raideur   de   sa  pose 

la  traduction  porte  l'indication  du  mois  de  février  ;  c'est  peut-être 
un  brouillon.  Les  expressions  en  sont  plus  vives,  plus  originales 
que  celles  de  la  lettre  imprimée  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  donnons 
ici. 

16. 
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sembleraient  nous  indiquer  surtout  la  mutinerie 
et  l'obstination  dont  elle  donna  plus  tard  tant  de 
preuves. 

Le  temps  qui  s'écoula  entre  la  déclaration  des  fian- 
çailles et  le  départ  de  Marie  de  Médicis  fut  employé  à 
des  négociations  qui  sont  loin  d'être  sans  importance 
pour  l'histoire.  Il  s'agissait  avant  tout  de  composer  le 
personnel  de  la  maison  de  la  reine,  et  un  échange  très- 
actif  de  dépêches  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  le  cabinet 
du  grand-duc  et  celui  du  roi.  Les  intérêts  complexes 
qui  se  rattachaient  à  cette  question  en  retardèrent  la 
solution  complète  jusqu'après  l'arrivée  de  la  reine  en 
France.  Mais  n«us  devons  dès  à  présent  signaler  l'in- 
sistance de  la  cour  du  grand-duc  a  mettre  en  avant  et 
à  pousser  le  trop  fameux  Concini.  Dans  un  état  des  pro- 
positions faites  à  la  cour  de  France,  il  est  parlé  de  ce 
personnage  dans  les  termes  suivants  : 

«  Concino  Concini,  comte  de  la  Penna,  jeune  homme 
plein  des  plus  honorables  qualités  et  né  d'une  maison 
qui  a  rendu  des  services  au  grand-duc  et  à  la  reine. 
Son  père  estauditeur  suprême,  et  M^'"Cosimo,  son  frère, 
est  ambassadeur  du  grand-duc  auprès  de  Sa  Majesté 
impériale.  Il  est  en  somme  d'une  famille  très-bien  vue 
de  Leurs  Altesses,  et  voudrait  s'établir  et  servir  en 
France  avec  fidélité  et  ardeur  pour  gagner  les  bonnes 
grâces  de  Sa  Majesté  et  pour  avoir  rang  parmi  les 
gentilshommes  qu'Elle  entretient  pour  la  suivre  et  la 
servir  en  tout  lieu  et  même  à  la  guerre.  Rien  ne  serait 
plus  agréable  au  grand-duc  que  de  le  savoir  accueilli 
et  favorisé  (1).  » 

(1)  Parentadi  délia  serenissima  casa  de  Med.,  déjà  cité;  pièce 
n°  2. 
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Le  roi  et  son  conseil,  pai'ime  sorte  de  pressentiment 
qui  fait  honneur  à  leur  clairvoyance,  accueillirent  froi- 
dement cette  proposition.  Baccio  Giovannini  fut  l'inter- 
prète des  résistances  du  conseil  dans  une  longue  dépê- 
che dont  il  ne  prévoyait  pas  pour  lui  les  tristes,  bien 
que  tardives  conséquences,  où,  sans  dissimuler  le  ca- 
ractère efféminé,  la  pénurie  avide  et  l'ignorance  du 
protégé  de  la  cour  de  Toscane,  il  faisait  ressortir  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  l'ambition  deConcini  :  «  Les 
gentilshommes  ordinaires  sont  toujours  sur  les  dents 
et  bottés,  disait-il,  ils  suivent  le  roi  à  la  chasse  et  en- 
durent les  plus  grandes  fatigues.  La  dépense  est  en 
outre  énorme  à  la  cour,  et  Concino  n'y  sera  estimé 
qu'autant  qu'il  se  montrera  large.  Il  est  indispensable 
aussi  qu'il  apprenne  à  parler  et  à  écrire  en  français, 
s'il  veut  avancer  sa  fortune  (1).  »  Le  roi  ne  fit  aucune 
réponse  positive  pour  le  moment,  et  se  contenta  de  dé- 
clarer qu'il  accepterait  Concini  auprès  de  sa  personne 
dans  telle  position  qu'il  plairait  à  sa  femme  de  deman- 
der en  sa  faveur,  quand  elle  serait  en  France.  Ainsi 
Henri  IV  ne  voulait  point  que  les  prétentions  de  Concini 
devinssent  l'objet  d'une  négociation  dans  laquelle  sa 
propre  parole  pourrait  se  trouver  engagée.  Il  entendait 
que  Concini  ne  dût  sa  position  à  la  cour  qu'à  la  protec- 
tion personnelle  de  la  reine  et  à  son  consentement  ré- 
fléchi. Or.  Marie  deMédicis  n'avait  alors  aucune  raison 
particulière  de  s'intéresser  à  Concini  ;  et  il  est  proba- 
ble qu'il  aurait  été  sacrifié  comme  bien  d'autres  et  ren- 
voyé en  Italie,  s'il  n'avait  trouvé  plus  tard  une  protec- 
trice qui  associa  sa  fortune  à  la  sienne. 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  du  12  mai.  Filz.  XXV,  ind.  i,  p.  294. 
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Le  nom  de  Léonora  Dori,  qui  s'attribua  plus  tard 
celui  moins  plébéien  de  Graligaï  tombé  en  déshérence, 
n'est  pas  mentionné  dans  les  notes  qui  furent  échan- 
gées entre  la  cour  de  France  et  la  cour  de  Toscane. 
Elle  ne  figurait  dans  la  maison  italienne  de  Marie  de 
Médicis  qu'en  qualité  decamérièra,  fonction  subalterne, 
et  elle  se  trouve  comprise  dans  l'indication  générale 
des  pages  et  demoiselles  italiennes  que  la  cour  de 
Florence  attachait  à  la  reine,  les  unes  pour  trouver 
des  maris  en  France,  les  autres  pour  apprendre  sous 
les  ordres  du  vaillant  roi,  quand  ils  en  auraient  l'âge, 
le  métier  de  soldat.  Un  détail  des  demandes  faites  par 
le  cabinet  de  Florence  mérite  d'être  relevé  ;  car  il  in- 
dique chez  la  jeune  princesse  le  goût  déjà  très-vif  pour 
les  bâtiments  et  les  œuvres  d'art,  qui  est  resté  la  seule 
gloire  de  la  fille  des  Médicis. 

«On  désire  qu'il  y  ait  dans  la  maison  de  la  reine,  lisons- 
nous  dan§  une  note  du  cabinet  du  grand-duc,  un  gen- 
tilhomme florentin  qui  servirait  de  peintre,  de  sculp- 
teur et  d'ingénieur  pour  toutes  sortes  d'inventions,  or- 
nements et  fantaisies  artistiques,  maisons,  galeries  et 
fontaines.  »  Et  le  négociateur  français  met  en  marge  : 
«  Ledict  peintre  et  ingénieur  sera  receu.  » 

Cepandant  le  roi,  occupé  à  la  conquête  de  la  Bresse 
et  du  Bugey,  prolongeait  le  temps  des  fiançailles  de 
Marie  de  Médicis.  La  grande-duchesse  crut  devoir  rap- 
peler à  l'ambassadeur  de  Toscane  par  une  lettre  du 
29  mai  1600  que  la  jeune  reine  attendait  toujours  l'or- 
dre de  son  départ.  «Tout  ainsy,  ajoutait-elle,  que  Dieu 
lui  a  donné  beauté  de  corps,  de  mœurs  et  d'esprit,  tel 
que  je  m'asseure  que  le  roy  en  demeurera  tous  les 
jours  plus  content,  aussy  n'a-t-elle  point  d'autre  soing 
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ni  affection  que  de  le  servir  et  obéir  et  d'attendre  ses 
commandements,  ayant  transformé  en  luy  toutes  ses 
pensées  et  tout  son  cœur  (1).  » 

Henri  IV,  pour  faire  prendre  patience  à  Marie  de 
Médicis,  commença  avec  elle  une  correspondance  ré- 
gulière dans  laquelle  il  se  plut  à  déployer  devant  sa 
fiancée  toutes  les  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  bonne 
humeur.  Le  marquis  de  Frontenac  était  de  retour.  «  Il 
vous  a  tellement  dépeinte,  »  écrivit  le  roi,  «  que  je  ne 
vous  aime  pas  seulement  comme  un  mari  doibt  aimer 
sa  femme,  mais  comme  un  serviteur  passionné  une 
maistresse.  C'est  le  titre  que  je  vous  donneray  jusques 
à  Marseille  où  vous  le  changerés  en  un  plus  honorable. 
Je  ne  lesray  plus  passer  d'occasion  sans  vous  escrireet 
vous  asseurer  que  mon  plus  violent  désir  est  de  vous 
voir  et  avoir  auprès  de  moy.  Croyez-le,  ma  maistresse, 
et  que  chaque  mois  me  durera  un  siècle  (2).  »  La  prin- 
cesse, tout  en  songeant  beaucoup  au  roi,  se  montrait 
aussi  préoccupée  des  modifications  que  devait  appor- 
ter à  ses  habitudes  de  toilette  le  grand  changement  qui 
allait  survenir  dans  son  existence.  Henri  IV  mettait 
une  galanterie  délicate  à  s'inquiéter  aussi  de  ces  me- 
nus détails.  «  Frontenac  me  dicte  à  son  arrivée  que 
vous  désires  avoir  quelque  modelle  de  la  façon  que 
l'on  s'habille  en  France.  Je  vous  en  envoie  des  poupi- 
nes et  avec  M.  le  Grand,  je  vous  envoyeray  un  très-bon 
tailleur.»  Puis  s' échappant  en  une  de  ces  vives  saillies 
qui  lui  étaient  naturelles  :  «  Comme  vous  désires  la 
conservation  de  ma  santé»,  ajoutait-il,  «j'en  faisainsin 
de  vous  et  vous  recommande  la  vostre,  aflîn  que,  à 

(1)  Filz.  XIII,  n»  4739. 

(2)  Let.  mis.  par  Berg.  de  Xivrey.  t.  V,  p.  239,  11  juillet. 
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vostre  arrivée,  nous  puissions  faire  un  bel  enfant  qui 
face  rire  nos  amys  et  pleurer  nos   ennemis  (1).  »  Le 
roi  mêlait  à  ces  expressions  d'une  galanterie   un  peu 
vive  des   informations  sur  la  guerre,  et  il  mettait  la 
jeune  femme  au  courant  de  ses  progrès  sur  «  Le  duc 
sans  Savoye,  »  comme  il  disait  spirituellement.  Marie 
de  Médicis  lui  ayant,  sur  sa  demande,  envoyé  des  ru- 
bans à  ses  propres  couleurs,  Henri  IV  lui  répondit  : 
«  Je  vous,  remercie,  ma  belle  maistresse,  du  présent 
que  vous  m'avez  envoyé  ;  je  le  mettray  sur  mon  habil- 
lement de  teste,  si  nous  venons  à  un  combat,  et  don- 
neray  des  coups  d'espée  pour  l'amour  de  vous.  .Je  crois 
que  vous  m'exempteriés  bien  de  vous  rendre  ce  tesmoi- 
gnage  de  mon  affection  ;  mais  en   ce  qui  est  des  actes 
desoldat,je  n'en  demande  pas  conseil  aux  femmes  (2).  » 
Les  lettres  du  roi  deviennent  de  plus  en  plus  tendres, 
à  mesure  que  l'époque  de  sa  réunion  avec  la  jeune 
reine  approche  :  «  S'il  estoit  bien-séant  de  dire  qu'on 
est  amoureux  de  sa  femme,  écrit  le  roi  le  3  septembre, 
je  vous  dirois  que  je  le  suis  extrêmement  de  vous  ; 
mais  j'ayme  mieux  le  vous  tesmoigner  en  lieu  où  il  n'y 
aura  tesmoing  que  vous  et  moy.  Bonjour,  ma  mais- 
tresse,  je   finis   baisant    cent    mille    fois  vos    belles 
mains  (3).  » 

Le  grand  écuyer,  M.  de  Bellegarde,  parti  de  Lyon  le 
28  août  avec  une  suite  de  quarante  gentilshommes,  et 
chargé  d'apporter  au  grand-duc  la  procuration  néces- 
saire pour  qu'il  épousât,  au  nom  du  roi  de  France,  sa 
propre  nièce,  débarqua  à  Livourne  le  20  septembre. 

(1)  Lett.  mis.  par  Berg,  de  Xivrey,  p.  156,  24  juillet. 

(2)  Ibid.,  t.  V,  24  août  1600. 

(3)  Ibid.,^.  296. 
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Ce  rival,  quelquefois  heureux  de  Henri  IV,  fit  fort 
belle  figure  à  Florence  avec  la  fleur  de  la  noblesse 
qu'il  avait  amenée,  les  Saint-Aignan,  les  Châteauneuf, 
Saint-Prix,  Courtebonne,  Beauregard,  la  Rivière  le 
Breton  et  d'autres  également  illustres  (1) .  Le  pape 
Clément  VIII,  qui  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
faire  éclater  en  même  temps  que  sa  bienveillance  pour 
la  France  la  déférence  du  roi  converti  envers  le  Saint- 
Siège,  aurait  désiré  célébrer  lui-même  le  mariage  par 
procuration  ;  il  espérait  qu'à  l'occasion  du  jubilé  de 
l'année  1600,  Marie  de  Médicis  ferait  à  Rome  un  séjour 
qui  lui  permettrait  d'accomplir  ses  dévotions  et  de  rece- 
voir en  même  temps  la  bénédiction  nuptiale  des  mains 
dn  Pape.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet.  Mais  le 
Pape  délégua  son  neveu,  le  cardinal  Aldobrandini,  qui 
partit  avec  un  appareil  princier  pour  célébrer  le  ma- 
riage à  Florence  et  tenter  ensuite  une  médiation  entre 
le  roi  de  France  et  le  duc  de  Savoie. 

Le  cardinal  fit  son  entrée  à  Florence  le  4  octobre, 
en  étalant  toute  la  splendeur  et  l'orgueil  du  népotisme. 
Le  grand-duc  avait  été  lerecevoir  jusqu'à  la  porte  de 
la  route  qui  conduit  à  Rome  et  là  s'organisa  le  cortège 
du  légat  en  voyage.  Entête  de  la  procession  marchaient 
les  moines  et  les  membres  du  clergé  séculier,  puis  les 
appariteurs  et  hérauts  de  la  ville,  suivis  des  domesti- 
ques du  cardinal  et  du  grand-duc.  Venaient  ensuite 
cinquante  chevaliers  avec  leurs  haches  d'armes,  por- 
tant le  casque  en  tête  et  revêtus  de  sayes  rouges  par- 
dessus leurs  cuirasses  ;  ils  marchaient  six  par  six.  Six 
trompettes  et  les  archers  de  la  ville  précédaient  la 

(1)  V.  Filz.  XXV,  ind.  i,  p.  483,  la  liste  ries  gentilshommes  qui 
accompagnaient  à  Florence  M.  le  grand  écuyer. 
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troupe  nomlîreuse  des  Florentins  mêlés  aux  gentils- 
hommes romains  ;  ils  étaient  conduits  comme  par  deux 
généraux  d'armée,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval, 
tous  magnifiquement  habillés.  Vingt  et  un  mulets  de 
charge  défilaient  ensuite  portant  les  chambres,  cabi- 
nets, garde-robes  et  ofi^ces  du  cardinal.  Trois  chevaux 
du  légat  tout  caparaçonnés  de  velours  rouge  étaient 
menés  par  des  estaffiers  Suivait  une  autre  troupe  de 
noblesse  également  sous  la  conduite  de  d'eux  chefs. 
Après  ceux-là  s'avançaient  les  prélats  de  l'Eglise,  puis 
les  représentants  des  plus  nobles  familles  romaines. 
Deux  massiers  portaient  au  devant  du  cardinal-légat 
deux  crosses  dorées,  un  troisième  la  croix.  Le  neveu 
du  Pape,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  était  monté 
à  cheval  sous  un  .dais  porté  par  huit  gentilshommes 
florentins.  Le  grand-duc  de  Florence  se  tenait  à  la 
gauche  et  derrière  suivaient  seize  prélats  que  le  cardi- 
nal avait  amenés  de  Rome.  Cinquante  gentilshommes 
de  la  compagnie  colonnelledu  grand-duc,  portant  halle- 
bardes, fermaient  la  marche.  Arrivé  au  pied  du  haut 
campanile  de  Giotto  en  face  des  divines  portes  du 
Baptistère,  le  cardinal  descendit  de  cheval  et,  se  met- 
tant à  genoux,  baisa  la  paix  qui  lui  fut  présentée,  puis 
il  entra  dans  la  cathédrale,  et,  après  une  courte 
prière,  se  rendit  en  passant  TArno  au  palais  Pitti  où 
l'attendait  la  cour  (1). 
Le  lendemain,  5  octobre,  le  épousailles  furent  célé- 

(1)  Voii",  pour  ces  détails,  un  opuscule  anonyme  et  contemporain 
de  ces  événements,  intitulé  :  Traicté  du  mariage  de  Henri  IV  avec 
la  sérénissime  princesse  de  Florence,  plus  la  conspiration  du  duc 
de  Biron.  —  Honnefleur,  1606.  —  Les  fêtes  auxquelles  donna  lieu 
le  mariage  y  sont  minutieusement  écrites. 
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brées  roj^alement.  Après  avoir  dit  la  messe,  le  légat 
prit  place  à  droite  de  l'autel  sous  un  dais  de  draps  d'or 
élevé  sur  trois  degrés  tapissés  de  velours  cramoisi  et 
s'assit  sur  son  trône.  La  reine  et  le  grand-duc,  qui  se 
trouvaient  en  face  du  cardinal,  sous  un  autre  dais,  se 
levèrent  ;  la  princesse  était  conduite  par  le  grand  écu- 
yer  de  France  ;  elle  se  plaça  à  la  droite  du  légat,  le 
grand-duc  à  sa  gauche.  Celui-ci  présenta  la  procuration 
qu'il  avait  pour  épouser  la  reine  ;  elle  fut  lue  par  deux' 
prélats  ainsi  que  la  procuration  donnée  par  le  Pape  à 
son  légat  pour  accomplir  cet  office.  Le  canon  tonnant 
de  toutes  parts  annonça  à  Florence  que  pour  la  se- 
conde fois  la  Toscane  venait  de  donner  une  reine  à  la 
France. 

Les  derniers  jours  que  Marie  de  Médicis  devaitrester 
dans  sa  ville  natale  se  passèrent  au  milieu  de  fêtes  dont 
elle  ne  devait  point  retrouver  la  magnificence  au-delà 
des  Alpes.  Les  Italiens  avaient  porté  fort  loin,  à  cette 
époque,  l'art  des  décorations  et  des  surprises  théâtra- 
les ;  on  peut  en  juger  par  quelques  détails  des  réjouis- 
sances offertes  à  la  cour  par  le  grand-duc  Ferdinand. 
Le  soir  des  épousailles,  après  les  danses  qui  eurent 
lieu  au  palais  Pitti,  on  servit  dans  une  salle  autour  de 
laquelle  semblaient  présider  à  la  fête  les  effigies  et  sta- 
tues des  princes  de  la  famille  des  Médicis,  un  magnifi- 
que souper  pour  lequel  les  viandes  avaient  été  apprê- 
tées sous  la  forme  d'animaux  rares^  tels  que  des  élé- 
phants. Des  oliviers  chargés  de  fruits,  d'autres  plantes 
imitées  d'après  nature  ornaient  la  table,  à  laquelle 
s'assit  la  reine  épousée,  ayant  à  sa  droite  le  cardinal 
Aldobrandini,  le  duc  de  Mantoue  et  le  grand-duc  de 
Florence,  et  à  sa  gauche  les  duchesses  de  Mantoue, 
de  Florence  et  de  Bracciano.  Don  Virginio  Ursino,  duc 
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de  Bracciano,  et  Jean  de  Médicis,  frère  du  grand-duc» 
faisaient  l'office  d'écuyers  tranchants.  Après  le  premier 
service,  la  table  se  sépara  en  deux  ;  une  partie  s'en 
alla  à  droite,  l'autre  à  gauche  ;  et  à  l'instant  se  dressa 
une  nouvelle  table  chargée  de  fruits,  de  dragées  et  de 
confitures.  Cette  table  disparut  comme  l'autre,  ef  fut 
remplacée  par  une  troisième  toute  resplendissante  de 
pierreries  qui  se  reflétaient  dans  des  miroirs  en  for- 
mant des  feux  éblouissants.  La  quatrième  se  leva  cou- 
verte de  fleurs  et  d'arbustes  chargés  de  fruits,  avec 
une  fontaine  à  chaque  bout,  et  en  même  temps  s'envo- 
lèrent dans  la  salle  mille  petits  oiseaux.  A  la  fin  de  ce 
dessert,  deux  nuées  s'enlevèrent  au  plafond  de  la  salle  ; 
on  entendit  de  là  une  jeune  Florentine  faisant  le  per- 
sonnage de  Diane  et  un  eunuaue  qui  chantèrent  alter- 
nativement des  couplets  composés  à  la  gloire  du  roi  de 
France  et  de  la  reine.  Au  milieu  des  chasses,  des  jou- 
tes et  des  courses  de  bague  des  jours  suivants  et  des 
représentations  féeriques  et  mythologiques  du  soir, 
le  13  octobre,  parut  dans  la  salle  des  fêtes  une 
montagne  au  sommet  de  laquelle  était  assise  la  Renom- 
mée; auprès  d'elle  un  orateur  déclama  les  louanges  du 
grand-duc  ;  de  chaque  côté  huit  personnages  repré- 
sentaient, avec  leurs  armes,  ses  principales  villes  sujet- 
tes. Peu  à  peu  la  montagne  disparut,  la  Renommée  s'en- 
leva au  ciel  pendant  que  les  seize  représentations  de 
villes  venaient  s'incliner  devant  la  reine,  et  que  du  som- 
met de  la  montagne  en  train  de  s'évanouir  naissait  et 
grandissait  un  lis,  au-dessus  duquel  se  balançait  une 
couronne  d'or,  comme  pour  annoncer  la  naissance  du 
futur  héritier  de  la  couronne  de  France. 

Le  départ  eut  enfin  lieu  le  19  octobre.  Le   roi,   en 
envoyant  à  Marie  de  Médicis  la  dernière  lettre  qu'elle 
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reçut  en  Italie,  lui  lit  une  promesse  que  le  joug  sous 
lequel  il  s'était  mis  ailleurs,  devait  lui  rendre  difficile 
à  tenir:  «  Ma  femme»,  disait-il,  «aymés-moibien  ;  et, 
ce  faisant,  vous  serez  la  plus  heureuse  femme  qui  soit 
sous  le  ciel  (1).  » 

La  reine  s'embarqua  à  Livourne  le  17  novembre  de 
l'année  1600,  accompagnée  de  sa  tante  la  grande - 
duchesse.  Une  nombreuse  escadre  composée  de  cinq 
galères  du  Pape,  de  cinq  de  Malte  et  de  six  du  grand- 
duc  lui  servait  d'escorte.  Le  grand-duc  avait  déployé 
un  luxe  incomparable  pour  la  décoration  de  la  galère 
qui  devait  porter  la  reine  de  France.  Longue  de  soi- 
xante-dix pas,  elle  était  entièrement  dorée  au-dessus 
de  la  ligne  de  flottaison,  et  comptait  vingt-sept  rames 
sur  chaque  bord;  la  poupe  était  faite  d'une  marqueterie 
précieuse  de  bois  des  Indes,  de  citronnier  et  d'ébène, 
de  nacre,  d'ivoire  et  de  pierre  bleue.  Au  dedans,  en 
face  du  siège  de  la  reine,  étaient  élevées  les  armes  de 
France  en  fleurs  de  lis  de  diamant,  et  à  côté  celles 
du  grand-duc.  Les  Médicis  avaient  pour  blason  un 
champ  d'or  à  cinq  tourteaux  de  gueule  chargé  de 
France  en  chef,  en  souvenir  des  exploits  du  chef 
légendaire  de  leur  race,  le  chevalier  français  Everard  de 
Médicis;  ce  compagnon  de  Charlemagne  pendant  la 
guerre  contre  les  Lombards,  avait,  dans  une  lutte  où 
il  resta  vainqueur  contre  un  géant  dévastateur  des 
campagnes  toscanes,  reçu,  sur  son  bouclier  tout  doré, 
un  coup  d'une  masse  armée  de  six  boules  de  fer  qui  y 
laissa  des  empreintes  sanglantes.  Les  tourteaux  dis- 
posés en  cercle  étaient  représentés  par  cinq  grands 
rubis  avec  un  saphir  de  la  grandeur  d'une  balle  de 

(1)  Let.  mis.,  vol.  V,  p.  330. 
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pistolet;  une  grande  perle  au-dessus,  une  grande 
émeraude  au-dessous  accompagnaient  ce  riche  joyau. 
On  estimait  ces  armes  à  70,000  écus.  Deux  croix  de 
rubis  et  de  diamants  séparaient  les  deux  blasons.  Les 
vitres  de  la  galerie  du  navire  étaient  en  cristal;  les 
rideaux  de  draps  d'or  à  franges,  les  chambres  étaient 
tapissées  de  même.  Toutes  ces  richesses  furent  pendant 
plusieurs  jours  à  la  merci  d'une  mer  soulevée  par  la 
tempête.  La  reine  refusa  de  quitter  son  bord  pour 
attendre  dans  une  ville  du  littoral  le  retour  du  beau 
temps,  et  elle  répondit  aux  ambassadeurs  de  Gênes 
qui  la  priaient  de  descendre  dans  une  ville  si  dévouée 
à  la  France,  qu'elle  n'y  pouvait  consentir,  n'ayant 
reçu  aucun  ordre  du  roi  à  cet  égard.  Elle  ne  prit  terre 
qu'à  Toulon  avant  de  débarquer  définitivement  à 
Marseille  (1). 

Quatre  consuls  de  la  ville  habillés  de  leurs  robes 
d'écarlate  accueillirent  la  reine  à  sa  descente  de  la 
galère  et  ils  lui  offrirent  à  genoux  deux  clefs  d'or 
de  la  ville.  Le  chancelier  se  présenta  au  nom  du  roi. 
Ce  fut  pour  la  reine  une  première  déception. 

Le  cabinet  du  grand-duc  avait  fait  connaître  au  roi 
de  France  (2)  que  la  jeune  reine  aurait  plaisir  à  voir 
pour  la  première  fois  son  mari  en  haMt  de  soldat.  Mais 
en  écartant  l'idée  d'une  réception  d'apparat,  le  secré- 

(1)  L'opuscule  cité  plus  haut  :  Traicté  du  mariage  de  Henri  IV, 
donne  des  détails  surabondants  sur  les  réceptions  faites  à  la  reine 
dans  les  différentes  villes  qu'elle  traversa.  Ces  descriptions  faites 
d'après  des  documents  officiels  sont  froides  et  incolores  ;  le-  récit  du 
témoin  oculaire,  que  nous  suivons,  est  plus  vif  et  plus  vrai. 

(2)  Minutes  des  dépèches  de  la  secret.  d'Etat  du  grand-duc  à 
Bac.  Giovan.,  1598-1606.  Filz.  XXVIII  (inéd.). 


LE  DIVORCE   ET   LE  SECOND   MAHiAGE   DE    HENUI   IV.       255 

taire  d'État  du  grand-duc  avait  laissé  entendre  que  ce 
ne  serait  pas  la  marque  d'une  assez  haute  estime  que  de 
ne  pas  venir  au-devant  de  la  reine  jusqu'à  Marseille. 
Le  roi  ne  vint  pas  ;  un  secours  dirigé  par  le  duc  de 
Savoie  sur  Montmélian  l'empêclia  de  quitter  le  théâtre 
de  la  guerre. 

Aucune  disposition  n'avait  été  prise  à  l'avance  pour 
la  réception  de  la  reine  et  de  sa  cour  dans  les  villes 
qu'elle  devait  traverser  ;  la  confusion  régnait  autour 
d'elle,  on  s'entassait  pêle-mêle  dans  les  maisons  que 
l'on  trouvait  disponibles,  et  les  Italiens  se  plaignaient 
amèrement  de  la  cherté  des  vivres  et  des  logements 
sur  leur  passage.  Arrivée  à  Aix  en  Provence,  où  le 
Parlement  vint  en  corps  au-devant  d'elle,  Marie  deMé- 
dicis  dépêcha  au  roi  le  chevalier  Vinta,  afin  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faciliter  le  reste 
du  voyage;  et  elle  poursuivit  sa  route  par  Cavaillon, 
où  elle  traversa  la  Durance.  Le  passage  de  la  rivière 
se  fit  dans  le  plus  grand  désordre;  il  commença  vers 
midi,  et  quand  la  nuit  tomba,  une  grande  partie  de  la 
cour,  des  caresses  et  des  bagages  dut  rester  de  l'autre 
côté.  Le  courant  de  la  Durance  était  rapide  et  violent  ; 
plusieurs  personnes  de  la  suite  furent  renversées,  et 
un  laquais  du  sieur  de  Gondi  se  noya  en  traversant  à 
gué  un  petit  bras  de  la  rivière.  Peu  s'en  fallut  que 
l'ambassadeur  Baccio  Giovannini  n'y  demeurât,  lui 
aussi.  Quant  à  la  reine^  désireuse  de  voir  le  roi  le  plus 
tôt  possible,  elle  ne  voulut  point  attendre  à  Avignon 
le  reste  de  son  convoi  attardé  sur  la  rive,  et  elle  se  di- 
rigea vers  Valence,  sans  s'inquiéter  ni  du  froid  ni  du 
vent  qui  soufflait  impétueusement;  la  nouveauté  d'un 
climat  rigoureux  n'altérait  en  rien  sa  bonne  mine  qui 
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faisait  radmiration  des  dames  françaises  blotties  dans 
leurs  manteaux  «  clie  si  îHntriranno  né'  panni  (1).  » 

Marie  de  Médicis  approchait  de  Lyon;  elle  était  à 
Yalence.  M.  de  la  Varenne,  maître  général  des  postes 
de  Sa  Majesté,  arriva  porteur  d'une  lettre  du  roi.  La 
reine  fit  fête  à  ce  messager  longtemps  attendu  et, 
avec  une  vivacité  d'expansion  tout  italienne,  témoigna 
sa  joie  en  lui  offrant  un  bassin  et  une  timbale  de  ver- 
meil, dont  venait  de  lui  faire  don  la  cité  de  Valence  (2). 

Le  terme  de  ce  voyage  qui  avait  causé  à  la  reine  plus 
de  fatigue  que  de  satisfaction  arriva  enfin.  Elle  fit  son 
entrée  solennelle  à  Lyon,  le  3  décembre,  un  dimanche. 
Elle  était  portée  dans  une  litière,  sous  un  dais.  Le  cler- 
gé, le  gouverneur  de  la  ville,  les  premiers  magistrats 
et  toute  la  noblesse  à  cheval  allèrent  à  sa  rencontre, 
ainsi  que  les  représentants  des  diverses  nations;  les  ■ 
rues  étaient  pleines  et  les  fenêtres  chargées  de  monde  ; 
les  maisons  étaient  tendues  de  tapisseries  et  de  draps 
d'or,  ornées  de  tapis  ou  d'étoffes  rayées,  chacun  avait 
fait  de  son  mieux.  La  reine  fut  accueillie  avec  allé- 
gresse par  la  population  d'une  ville  qui  avait  tant  de 
relations  avec  l'Italie  et  particulièrement  avec  la  Tos- 
cane, et  elle  parut  belle  à  ses  nouveaux  sujets.  L'entrée 
n'eut  lieu  qu'assez  tard  et  emprunta  à  cette  circons- 
tance un  caractère  pittoresque  qui  dut  rappeler  à 
Marie  de  Médicis  les  fêtes  de  nuit  de  Florence.  On 
avait  disposé  partout  des  lumières  aux  fenêtres  et 
nombre  de  bourgeois  étaient  sortis  avec  des  torches. 
Arrivée  à  l'archevêché  où,  avait  été  préparé  son  loge- 

(1)  Dép.  du  29  nov.  1600.  Filz.  XXVI,  ind.  i. 

(2)  Dep.  dul-^'  déc,  ibid. 


LE   DIVORCE   ET  LE  SECOND  MARIAGE  DE   HENRI   IV.       i^l 

ment,  la  reine  reçut  les  hommages  des  ambassadeurs 
présents  à  Lyon.  Malgré  le  déplaisir  que  la  cour  d'Es- 
pagne ressentait  d'un  mariage  à  la  conclusion  duquel 
elle  avait  opposé  tant  d'obstacles,  l'ambassadeur  de 
cette  puissance,  Jean-Baptiste  de  Taxis,  qui  s'était  abs- 
tenu à  Avignon,  sous  prétexte  d'indisposition,  d'aller 
voir  la  reine,  s'exécuta  à  Lyon  de  bonne  grâce,  et 
l'agent  de  l'archiduc  Albert  et  de  l'infante  Isabelle 
imita  cette  démarche  que  les  succès  du  roi  en  Savoie 
ne  permettaient  plus  de  retarder  (1). 

C'était  une  véritable  coquetterie  de  la  part  de  Henri  IV 
que  de  se  faire  si  longtemps  attendre  et  laisser  désirer. 
La  prise  du  fort  de  Sainte-Catherine  ayant  mis  fin  à  la 
guerre  de  Savoie,  il  descendait  lentement  le  Rhône 
dans  un  bateau  couvert,  artistement  décoré  à  l'exté- 
rieur, jet  où  avaient  été  ménagées  des  chambres  avec 
de  riches  tentures,  véritable  Bucentaure  offert  au  roi 
par  la  ville  de  Lyon.  Il  voulut  donner  à  sa  première 
entrevue  avec  la  reine  une  tournure  romanesque  des- 
tinée à  frapper  l'imagination  de  la  jeuhe  femme^  et  les 
détails  que  rapporte  à  ce  sujet  l'ambassadeur  toscan 
ne  sont  pas  dépourvus  d'un  intérêt  piquant.  Le  9  dé- 
cembre, à  l'heure  de  l'Ave  Maria,  c'est-à-dire  au  cou- 
cher du  soleil,  le  secrétaire  d'État  Loménie  arriva  et 
sans  se  laisser  voir  de  la  reine  ni  de  personne,  se  ren- 
ferma dans  la  garde-robe  du  roi.  Les  ministres  qui 
étaient  auprès  de  Marie  de  Médicis  vinrent  le  trouver 
et,  après  s'être  entretenus  avec  lui,  purent  donner  à  la 
reine  la  certitude  que  le  roi  viendrait  dîner  avec  elle  et 
passerait  la  nuit  à  l'archevêché.  La  reine  se  prépara 
donc  à  le  recevoir  et  fit  appeler  le  chancelier  de  Bel- 
lièvre. 

(1)  Dép.  de  Bélis.  Vinta.,  du  6  déc,  ibid. 

NOUVELLE  SÉRIE. —  VIi   I.  Il 


258       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MOHALES    ET    POLITIQUES. 

Henri  IV,   arrivé  pr.ès  de  Lyon,  monta  à  cheval   et 
alla  descendre  chez  le  connétable  de  Montmorency,  qui 
logeait  aux  Célestins  en  face  de  l'archevêché,  mais  de 
l'autre  côté  de  la  Saône.  Il  y  resta  une  bonne  heure, 
puis  passa  la  rivière  et  entra  à  Farchevêché,  n'ayant 
avec  lui  que  trois  ou  quatre  compagnons.  Il  était  déjà 
près  de  huit  heures  du  soir.  Le  chancelier,  homme  âgé, 
commençait  à  s'eij^ormir  ;  et  comme  chacun  disait  que 
le  roi  tarderait  encore  un  peu  à  paraître,  il  se  retira 
emmenant  avec  lui  le  chevalier  Vinta^  non  sans  avoir 
engagé  la  reine  à  prendre  son  souper,  ce  qu'elle  fit  de 
bon  cœur.  Elle  gard^  auprès  d'elle  Don  Antonio  et  Don 
Virginio  ses  parents,  le  chanoine  Baccio  et  M"^  de  Ne- 
mours qui  s'était  prise  d'affection  pour  la  reine  et  qui 
la  mettait  au  courant  des  manières  françaises.  La  reine 
n'avait  pas  encore  fini  de  souper^  lorsque  le  bruit  se 
répandit  que  le  roi  venait.  Elle  se  leva  de  table  aussi- 
tôt et  se  retira  dans  sa  chambre.  Henri  s'était  approché, 
dissimulé  derrière  le  grand  écuyer  de  Bellegarde,  et  i^ 
la  vit  encore  à  table.  Quand  elle  se  fut  renfermée  dans 
son  appartement,  il  fit  frapper  à  la  porte  et  dire  qu'il 
était  le  roi.  On  lui  ouvrit  aussitôt  et  la  reine  s'avança 
au-devant  de  lui,  si  émue  que  la  parole  lui  manqua  ; 
elle  voulut  s'agenouiller  et  baiser  la  main  du  roi  ;  celui- 
ci  ne  le  souffrit  point,  il  la  prit  dans  ses  bras,  l'enleva 
de  terre,  la  pressa  tendrement  contre  lui  et  la  baisa 
trois  ou  quatre  fois  «   da  tutti  i  lati  delta  faccia,  » 
rapporte  le  consciencieux  chanoine.  La  reine  l'embrassa 
à  son  tour,    et  Henri  IV  s'excusa  avec  de  gracieuses 
paroles  d'avoir  tant  tardé  «  à  venir  faire  son  devoir.  » 
Don  Virginio  et  Don  Antonio  lui  furent  ensuite  présen- 
tés; il  les  accueillit  cordialement.  Baccio  vint  aussi 
faire  sa  révérence.  C'est  un  fait  digne  de   remarque, 
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que  le  roi  demanda  à  voir  la  signora  Leonora,  qui 
n'était  pas  présente.  Elle  avait  eu  un  accès  de  fièvre, 
mais  elle  avait  pu  se  lever  ce  soir-là;  elle  parut  dès 
que  le  roi  eut  parlé  d'elle,  et  le  joyeux  prince  déclara 
aussitôt  qu'il  voulait  faire  à  la  française,  et  il  l'em- 
brassa. Rien  ne  semblait  déjà  manquer  à  la  faveur  de 
Leonora. 

On  sait  que  le  roi  Henri  IV  était  doué  d'un  prodi- 
gieux appétit.  Il  voulut  aller  boire  un  peu,  «  l)ere  un 
poco.  »  Don  Antonio  et  Don  Virginie  le  suivirent  et  se 
tinrent  debout  près  de  lui  pendant  qu'il  soupait.  L'émo- 
tion de  la  reine  à  son  arrivée,  la  crainte  respectueuse 
qu'elle  avait  éprouvée,  l'avaient  enchanté.  Il  témoigna 
sa  satisfaction  en  déclarant  qu'elle  surpassait  en  beauté 
tous  les  portraits  qui  lui  avaient  été  envoyés  :  «  il  lui 
paraissait  »  disait-iL  «  découvrir  en  elle  des  traits,  une 
mine  et  une  physionomie  qui  indiquaient  la  fermeté  et 
la  sagesse.  »  Il  se  mit  ensuite  à  raisonner  de  la  guerre 
et  de  la  politique  avec  la  familiarité  et  la  gaieté  pleine 
de  bon  sens  qui  lui  étaient  naturelles,  «  con  quella  do- 
mestichezza  et  con  quello  giuditioso  garbo  che  sa  fare.  » 
Les  Italiens,  flattés  de  l'honneur  qu'il  faisait  à  chacun 
d'eux  en  leur  adressant  successivement  la  parole, 
étaient  cependant  surpris  de  la  dignité  que  conservait, 
au  milieu  de  tant  de  verve  et  d'abandon,  ce  roi  de  France 
qui  ne  permit  pas  un  seul  instant  aux  représentants  de 
leur  maître  de  se  couvrir  devant  lui  (1).  Le  roi,  ayant 

(1)  L'ambassadeur  vénitien  Angelo  Badoernous  donne  de  curieux 
renseignements  dans  sa  relation  de  1C03  sur  les  habitudes  de  repré- 
sentation du  roi  Henri  IV.  «  Le  roi  de  France,  quand  il  est  en  re- 
présentation, dit-il,  donne  une  plus  haute  idée  de  sa  grandeur  que 
ne  le  fait  le  roi  d'Espagne.  Car  il  n'est  aucun  prince,  du  sang  ou 
autre,  aucun  cardinal,  ni  personne  qui  se  couvre  devant  lui.  hormis 

17. 
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mangé  peu  et  vite,  se  retira  dans  la  chambre  de  sa 
femme;  il  y  resta  encore  quelque  temps  à  deviser  «  ci- 
calare,  »  puis  congédia  les  assistants  et  se  renferma 
avec  la  reine. 

Le  chevalier  Vinta  qui,  le  soir,  avait  battu  un  peu 
précipitamment  en  retraite^  courut  le  lendemain  matin, 
après^avoir  entendu  la  messe,  au  palais.  Dès  que  furent 
ouvertes  les  portes  de  la  chambre  de  la  reine,  et  que 
le  roi  s'en  fut  allé  dans  son  appartement,  il  entra  chez 
elle,  recueillit  de  la  bouche  des  uns  et  des  autres  les 
détails  qui  précèdent  et  enfin,  ajouta-t-il  :  «  Permezzo 

les  ambassadeurs  des  princes;  ainsi  quand  un  ambassadeur  va  à 
l'audience,  il  n'y  a  que  le  roi  et  lui  qui  soient  couverts.  Quand  le 
roi  mange  dans  son  palais,  ni  prince,  ni  cardinal,  ne  mange  avec 
lui;  la  ]'eine  seule  est  admise  a  sa  table,  et  elle  commence  par  lui 
donner  la  serviette  pour  s'essuyer  les  mains  ;  quand  elle  ne  s'y 
trouve  pas,  c'est  le  premier  prince  du  sang,  im  cardinal  ou  un 
prince  ordinaire  qui  remplit  cet  office.  Il  faut  dire  que  quand  il  n'y 
a  pas  d'ambassadeur,  le  roi  fait  ordinairement  couvrir  les  cardinaux 
et  les  princes;  mais  ils  ne  se  couvrent  jamais  sans  en  avoir  reçu 
l'invitation.  Hors  d'apparat,  le  roi  est  le  piince  le  plus  familier  du 
monde  ;  il  parle  sans  façon  avec  toute  sorte  de  personnes.  Quand  il 
va  manger  dans  la  maison  de  quelque  particulier,  il  fera  prendre 
place  à  sa  table  tout  le  commun  des  gentilshommes  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autie,  se  trouvent  à  sa  cour.  Il  n'est  personne 
en  France  qui  ne  puisse  avoir  la  prétention  d'inviter  le  roi  et  c'est 
une  faveur  que  Sa  Majesté  accorde  très-généreusement,  s'invitant 
lui-même  ici  ou  là.  C'est  là  une  liberté  ordinaire  aux  rois  de  France 
et  qui  leur  sert  à  se  conserver  les  bonnes  dispositions  des  peuples. 
Si  le  roi  d'Espagne  avait  à  gouverner  les  Français,  il  devrait  en  faire 
autant,  car  il  ne  convient  pas  qu'un  roi  soit  espagnol  ou  français 
ou  allemand.  11  doit  se  faire  de  la  nation  qu'il  a  à  gouverner.  » 
Reins,  degli  ambasc.  Venet.  di  Nie.  Barozzi,  ser.  II.  Frauçia,  vol. 
I,  p.  123. 
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di  7nadama  di  Nemurs  et  del  medico  Guidi,  m'in- 
formai che  le  cose  erano  passate  flnabnente  benissi- 
mo.  »  Le  roi  avait  montré  beaucoup  de  satisfaction  et 
de  contentement.  La  reine  était  joyeuse. 

Quand  le  roi  vint  revoir  la  reine,  il  fut  témoin  d'un 
spectacle  qui  le  réjouit,  mais  qui,  malgré  son  côté 
touchant  et  gracieux,  trouverait  difficilement  grâce 
devant  la  délicatesse  de  nos  sentiments  modernes. 
Marie  de  Médicis  était  sur  le  point  d'aller  se  faire 
coififer,  et  elle  avait  auprès  d'elle  M.  de  Vendôme,  le 
premier  fruit  des  amours  de  Henri  IV  et  de  la  duchesse 
de  Beaufort.  Le  petit  prince  était  beau  et  gracieux  ;  il 
avait  sept  ans  et  demi,  mais  paraissait  au-dessus  de 
son  âge,  tant  était  dégagée  la  tournure  de  sa  petite 
personne  et  déjà  remarquable  la  vivacité  de  son  esprit. 
A  l'entrée  de  Henri  IV,  Marie  de  Médicis  appela  le  che- 
valier Vin  ta  et  le  présenta  au  roi.  L'ambassadeur  tos- 
can embrassa  le  genou  de  Sa  Majesté,  salua  le  roi  de  la 
part  du  grand-duc  et  de  la  grande  duchesse,  et  le  com- 
plimenta du  bon  état  de  sa  sauté  et  de  ses  victoires;  il 
lui  demanda  à  lui  exposer  plus  à  loisir  le  reste  de  soji 
ambassade.  Henri  IV'  l'embrassa  avec  beaucoup  d'affa- 
bilité, et  lui  répondit  qu'il  avait  eu  l'espérance  de  le 
voir  au  camp,  et  qu'il  lui  donnerait  toutefois  audience 
dans  la  journée  ou  le  lendemain  matin.  L'ambassadeur 
se  tourna  vers  le  jeune  César  de  Vendôme  dont  il 
baisa  la  main;  la  reine  couvrait  de  caresses  Tenfant, 
qu'elle  prit  avec  elle  pour  l'emmener  dans  la  pièce  qui 
précédait  sa  chambre,  et  où  elle  allait  arranger  sa 
coiffure.  Le  petit  César  de  Vendôme,  sans  outrepasser 
les  bornes  du  respect,  montrait  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
reine  une  familiarité  et  une  assurance  qui  aurait  pu 
faire  croire  qu'il  la  connaissait  depuis  longtemps  déjà 
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Henri  IV  aimait  ce  fils  passionnément.  «  L'enfant,  » 
dit  l'ambassadeur,  «  n'appelle  pas  encore  le  roi  :  Sire; 
il  lui  donne  le  nom  de  papa,  qui  répond  à  notre  terme 
enfantin  et  câlin  de  Babbo.  Il  s'ensuit  naturellement 
qu'il  a  pris  l'habitude  d'appeler  la  reine  :  maman.  » 

Dans  l'après-midi,  la  reine  monta  sur  le  Bucentaure 
du  roi  pour  passer  la  Saône  et  alla  descendre  â  l'abbaye 
d'Ainay  pour  s'y  promener  dans  les  vastes  jardins 
qu'elle  renfermait.  Le  roi  vint  Ty  trouver,  et  ils  re- 
tournèrent ensemble  au  palais.  Henri  IV  conduisit  sa 
femme  dans  son  propre  appartement ,  la  chambre  du 
roi  fut  ouverte,  et  l'on  vit  s'y  presser  non-seulement 
tous  les  princes,  mais  une  foule  de  peuple  si  considé- 
rable, qu'on  n'aurait  pu  jeter  une  miette  de  pain  à 
terre  ;  on  ne  pouvait  plus  ni  se  retourner  ni  s'entendre. 
Le  roi  et  la  reine  restèrent  sur  pied  pour  accueillir  ces 
hommages.  Le  lendemain  dimanche  le  roi  entendit  seul 
la  messe  et  déjeuna  chez  lui  pour  donner  à  la  reine, 
après  une  journée  aussi  bien  remplie  que  celle  de  la 
veille,  le  temps  de  se  reconnaître  dans  une  situation 
qui  présentait  cette  particularité  que,  déjà  femme  de 
Henri  IV  et  reine  de  fait,  Marie  de  Médicis  n'avait  pas 
encore  été  épousée  officiellement  par  le  roi  lui-même 
en  face  de  l'Eglise  (1). 

Cette  cérémonie  devait  avoir  lieu  aussitôt  après 
l'arrivée  du  cardinal  Aldobrandini,  qui  la  célébra  à 
Lyon  comme  à  Florence.  Le  légat  arriva  le  14  dé- 
cembre et  fit  le  lendemain  son  entrée  solennelle;  il 
apportait  avec  les  bénédictions  de  l'Église  de§  paroles 
de  paix  de  la  part  du  duc  de  Savoie.  Le  jour  même  de 

(1)  Pour  les  détails  qui  précèdent,  v.  dép.  de  Bel.  Vinta  du 
10  déc.  1600,  p.  419,  sqq.  (inéd.). 
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la  solennité  nuptiale,  Marie  de  Médicis  écrivait  au 
grand-duc  une  lettre  fort  brève,  la  première  depuis 
son  débarquement  en  France.  Elle  respire  une  satis- 
faction qui  paraît  vive  et  sincère, 

«  Mon  voyage  de  Marseille  ici^  écrivait-elle,  s'est 
«  passé  sans  aucune  altération  de  ma  santé.  Dieu 
«  merci.  Le  roi  mon  seigneur  est  venu  il  y  a  huit 
«  jours,  après  avoir  reçu  la  capitulation  du  fort  de 
«  Sainte-Catherine.  Je  ne  saurais  vous  dire  de  quelles 
«  marques  d'honneur  et  de  faveur  Sa  Majesté  m'a 
«  entourée  et  avec  quelle  bonté  elle  me  traite  en 
«  toute  occasion.  Le  chevalier  Vinta  en  rendra  un 
«  compte  particulier  à  Votre  Altesse  (1).  » 

Le  dimanche  17  décembre,  le  cardinal  unit  Henri  IV 
et  Marie  de  Médicis.  Le  chevalier  Vinta  nous  a  laissé 
de  cette  cérémonie  une  description  précise  et  colorée 
qui  a  le  mérite  de  présenter  à  nos  yeux  des  images 
plus  conformes  à  la  vérité  historique  que  les  allégories 
pompeuses  et  un  peu  boursouflées  sorties  du  brillant 
pinceau  de  Rubens.  Nous  laissons  parler  l'ambassa- 
deur :  «  Dimanche,  le  légat  a  chanté  dans  l'église  ca- 
«  thédrale  une  grand'messe  solennelle  où  la  musique 
«  du  roi  s'est  fait  entendre  ;  tout  le  peuple  de  la  cité 
«  était  accouru.  Il  y  avait  le  grand  chancelier  avec 
«  tous  les  conseils  (2)  et  tous  les  secrétaires  d'État, 
«  l'internonce  du  Pape,  le  sieur  J.-B.  de  Tassis,  am- 
«  bassadeur  d'Espagne,  le  sieur  Marine  Cavallo,  am- 
«  bassadeur  de  Venise.  Quant  à  celui  de  la  sérénis- 
«  sime  infante  et  de  l'archiduc,  il  ne  s'y  trouva  point, 

(1"!  Let.  de  la  reine  du  17  déc.  Filz.  IV,  ind.  ii,  n°  4729.  L'ori- 
ginal est,  en  italien. 

(2)  Grand  conseil,  conseil  des  finances,  conseil  des  aifTaires. 
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«  preuve  évidente  qu'il  n'a  pas  le  titre  d'ambassadeur, 
«  bien  qu'on  l'appelle  de  ce  nom.  Le  légat  était  accom- 
«  pagné  des  cardinaux  de  Joyeuse,  de  Gondi,  et  de 
«  Gèvres^  qui  étaient  en  habit  de  cérémonie  et  qui  sié- 
«  geaient  sur  un  banc  richement  tapissé  au-dessous 
«  du  légat,  lequel  était  sous  un  dais.  Si  le  légat  n'eût 
«  pas  été  présent,  les  cardinaux  se  seraient  tenus 
«  autour  de  la  personne  du  roi  parmi  les  princes  et 
«  les  courtisans;  et  on  en  voit,  en  effets  d'ordinaire  se 
«  presser  un  bon  nombre  dans  le  cortège  du  roi.  Le 
«  roi  et  la  reine  vinrent  en  grande  pompe  à  cette 
«  messe,  accompagnée  de  trompettes,  de  tambours  et 
«  de  fifres,  au  mileu  des  cris  de  joie  et  des  applaudis- 
«  sements  de  tout  le  peuple.  Le  roi  faisait  jeter  de 
«  l'argent  à  la  foule,  et  entre  autres  des  pièces  frappées 
«  exprès  pour  ce  mariage  ;  j'en  envoie  une  à  Votre 
«  Altesse;  elle  m'a  été  donnée  par  le  grand  chancelier. 
«  Le  roi  et  la  reine  avaient  leurs  prie-Dieu  et  leurs 
«  fauteuils  sous  un  haut  dais,  au  milieu  du  chœur,  en 
«  face  de  l'autel.  Le  roi  était  vêtu  d'un  pourpoint  et 
«  de  haut-de-chausses  entièrement  blancs^  costume  de 
«  fiancé  fort  galant  ;  il  avait  une  collerette  parfumée, 
«  toute  brodée  et  rabattue  à  l'aide  d'une  broche  d'or, 
«  pleine  de  riches  diamants,  et  il  portait  un  petit  cha- 
«  peau  très-gracieux  orné  de  plumes  de  héron  et 
«  d'une  foule  de  pierres  précieuses.  Sur  le  pourpoint 
«  était  jeté  un  manteau  de  velours  noir,  ni  trop  long 
«  ni  trop  court,  fort  bien  fait,  et  sur  le  tout  était 
«  passée  le  grand  cordon  des  deux  ordres  de  cheva- 
«  lerie  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  Autour  de 
i  Sa  Majesté  se  tenait  un  grand  nombre  de  chevaliers 
«  de  ces  deux  ordres,  qui  portaient  tous  également  le 
«  collier  d'or,  ce  qui  était  d'un  grand  et  bel  aspect.  Le 
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«  roi,  en  somme,  était  tout  beau  et  tout  joyeux  et 
«  rempli  de  dévotion,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
«  montrer  une  amabilité  et  une  vivacité  empressées  à 
«  regarder  de  ci  et  de  là  pour  honorer  chacun  de  la 
«  faveur  de  son  salut.  La  reine  parut  bien  belle  et  bien 
«  gracieuse  avec  le  manteau  royal  et  la  couronne  en 
«  tête  toute  chargée  de  joyaux  qui  resplendissaient 
«  d'un  noble  éclat.  Elle  avait  un  corsage  tout  garni  de 
«  dentelles,  surtout  sur  la  poitrine  qui  en  était  tout 
«  ornée.  Le  reste  du  corsage  et  toute  la  robe  étaient 
<  brodés  de  lys  d'or,  sur  un  fond  de  velours  violet,  de 
«  même  que  le  manteau  royal.  La  reine  se  tenait  si 
«  bien,  que  chacun  était  en  admiration  et  qu'on  se 
«  demandait  si  ce  n'était  pas  sa  beauté  qui  ajoutait  de 
«  l'éclat  aux  ornements  royaux,  plutôt  que  les  orne- 
«  ments  royaux  n'en  ajoutaient  à  sa  beauté.  Elle  se 
«  comporta  avec  tant  de  modestie  et  de  dignité  et  en 
«  même  temps  d'une  façon  si  aimable  et  gaie  vis-à-vis 
«  de  tout  le  monde,  que  chacun  fut  comblé  de  satisfac- 
«  tion.  Quand  le  roi  s'avança  au-devant  du  légat  à  l'of- 
«  fertoire,  elle  fit  à  l'autel,  au  roi  et  au  légat  des  révé- 
«  rences  si  accomplies  qu'on  ne  tarissait  point  en 
«  éloges.  La  reine  était  conduite  par  le  prince  de  Conti 
«  et  par  le  duc  de  Montpensier;  la  duchesse  de  Ven- 
«  tadour  et  la  comtesse  d'Auvergne  tenaient  la  traîne 
«  du  manteau,  qui  était  relevé  par  beaucoup  d'autres 
«  dames  de  plus  basse  main;  car  autrement  elle  n'au- 
«  rait  pu  se  mouvoir.  Elle  parlait  avec  les  princes  et 
«  avec  les  princesses,  tantôt  avec  l'un,  tantôt  avec 
«  l'autre,  d'une  manière  fort  courtoise,  et  paraissait 
«  avoir  une  grande  habitude  de  répartir  les  faveurs 
«  avec  une  gentillesse  exquise,  sans  déroger  à  son 
«  rang.  Pour  ma  part,  je  n'aurais  certainement    pas 
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«  voulu  manquer  pareil  spectacle  pour  tout  l'or  du 
«  monde.  Il  y  avait  là  les  hérauts  royaux  et  toute  la 
«  pompe  du  roi  de  France,  qui  rendaient  cette  fête 
«  magnifique.  La  messe  finie,  le  roi  et  la  reine  se 
«  tenant  par  la  main  s'agenouillèrent  devant  le  légat 
«  qui  prononça  sur  Leurs  Majestés  certaines  prières 
«  que  je  ne  pus  entendre.  Le  sieur  D.  Antonio  assista 
«  à  toute  la  cérémonie  dans  les  rangs  des  princes.  La 
«  solennité  commença  bien  à  trois  heures  après  midi 
«  et  finit  très-tard.  Le  légat  et  tous  les  cardinaux  al- 
«  lèrent  manger  avec  Leurs  Majestés  ;  mais  le  déjeu- 
«  ner  se  joignit  au  souper,  et  on  dansa  au  palais.  Je 
«  remercie  Dieu  d'avoir  vu  la  reine  conduite  ici,  unie 
«  à  son  mari  et  couronnée  devant  Dieu.  Elle  a  encore 
«  trois  fois  à  porter  la  couronne,  à  son  entrée  à  Paris, 
«  au  sacre  à  Saint-Denis,  et  puis  à  sa  mort  ;  et  cette 
«  dernière  fois,  je  prie  Dieu  qu'elle  n'arrive  qu'après 
«  bien  et  bien  des  années  et  le  long  cours  d'une  vie 
«  heureuse.  Le  peuple  a  un  si  grand  désir  qu'elle  ait 
«  des  enfants,  que  le  bruit  court  déjà  qu'elle  est  en- 
«  ceinte.  Le  roi  n'avait  point  de  couronne,  et  on  dit 
«  qu'il  ne  la  porte  que  deux  fois,  à  la  cérémonie  de 
«  l'onction  et  du  sacre,  et  quand  il  est  conduit  à  la 
«  sépulture  (1).  » 

On  ne  peut  s'empêcher,  en  lisant  ces  dernières  lignes 
du  témoin  oculaire,  d'évoquer  le  triste  souvenir  de  la 
fin  qui  attendait  l'un  et  l'autre  des  deux  augustes 
époux  :  pour  l'un,  le  poignard  de  Ravaillac;  pour 
l'autre,  reine  plus  malheureuse  encore  que  coupable, 
un  douloureux  trépas  dans  l'exil  où  la  riva  la  haine 

(1)  Dop.  de  Bel.  Vinta,  du  18  déc.  Filz.  XXVI,  ind.  i,  p.  86 
(inéd.). 
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implacable  du  ministre  dont  elle  avait  préparé  la 
grandeur,  et  l'indifférence  du  fils  dont  elle  avait 
gouverné  le  royaume!  Combien  peu  la  destinée  qui 
préparait  ces  coups  terribles  devait  répondre  aux  es- 
pérances et  aux  vœux  de  l'ambassadeur  ! 

L'usage  voulait  que  la  nouvelle  reine  fît  un  beau 
présent  au  roi  ;  elle  lui  donna  une  chaîne  de  diamants 
de  la  valeur  de  16,  000  écus.  Son  Illustrissime  Seigneu- 
rie le  cardinal-légat  ne  s'en  alla  point  sans  laisser  au 
roi  et  à  la  reine  un  souvenir  de  sa  venue  :  il  fit  présent 
au  roi  de  deux  chevaux  et  de  deux  tableaux;  et  à  la 
reine  de  gants  d'Espagne,  de  chapelets,  d'^g'nwsiJee  et  d'un 
petit  tableau  de  dévotion.  Mais  il  ne  partit  pas  les  mains 
vides  ;  le  roi  lui  offrit  une  crédence  de  vermeil  de  la 
valeur  de  5  à  6,000  écus  (1).  Le  cardinal  Aldobrandini 
laissait  la  France  en  paix  avec  la  Savoie  ;  sa  mission 
diplomatique  avait  réussi.  Par  une  convention  signée 
à  Lyon  le  17  janvier  1601,  Charles  Emmanuel  gardait 
le  marquisat  de  Saluées  en  échange  de  la  Bresse,  du 
Bugey  et  du  Valromey  acquis  à  la  Franco. 

Le  chevalier  Vinta  s'était  en  vain  oppjsé  à  cette  con- 
vention qu:i  ôtait  au  roi  les  portes  de  Tltalie  et  qui 
éloignait  sa  protection  des  princes  italiens.  Mais  l'am- 
bition de  Henri  IV  était  comme' celle  de  Louis  XL  s'il 
est  permis  de  rapprocher  ces  deux  noms,  toute  fran- 
çaise. La  France  entière,  mais  rien  hors  de  France, 
tel  fut  le  secret  de  la  politique  de  ces  deux  princes. 

Rien  ne  retenait  plus  Henri  IV  dans  Lyon.  Il  brûlait 
du  désir  de  retourner  à  Paris  et  voulait  y  devancer  la 
reine.  Il  partit  à  la  pointe  du  jour  le  matin  du  21  jan- 

(1)  Dép.  de  Bel.  Vinta,  du  18  déc.  Filz.  XXVI,  ind.  i,  p.  86 
(inéd.). 
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vier  1601  et  se  fit  transporter  en  poste  jusqu'à  Roanne, 
il  s'embarqua  pour  descendre  le  fleuve  jusqu'à  Briare, 
où  se  trouvaient  ses  équipages,  pour  aller  à  Montargis 
et  de  là  à  Fontainebleau.  La  reine  partit  le  lendemain 
pour  joindre  également  la  Loire  à  Roanne.  Bien  qu'il 
n'y  eût  guère  que  douze  lieues  de  Lyon  jusque-là,  elle 
devait  faire  ce  chemin  en  quatre  jours  ;  le  roi  lui-même 
avait  tracé  l'itinéraire  et  fixé  les  étapes.  On  attribuait 
ce  soin  de  ne  faire  voyager  la  reine  qu'à  petites  jour- 
nées et  tout  à  son  aise  à  l'espérance  d'une  grossesse 
que  le  roi  tenait  pour  certaine  (1).  «  Le  roi  s'était  ré- 
joui avec  la  reine,  »  disait-elle  à  l'ambassadeur,  «  d'a- 
voir en  un  même  jour  conclu  la  paix  et  acquis  la 
certitude  d'avoir  des  enfants  (2).  »  Cependant  Marie  de 
Médicis  défendit  au  roi  d'en  parler  avant  un  mois. 
Mais  Henri  IV  était  si  désireux  d'avoir  un  fils  et  si  jo- 
yeux d'en  pouvoir  espérer  un  que  sa  nature  expansive 
ne  sut  se  contenir;  il  divulgua  le  secret.  La  reine  en 
informa  également  la  cour  de  Toscane  (3). 

La  rapidité  avec  laquelle  le  roi  se  rendit  ensuite  à 
Paris,  fut  telle  qu'aucun  courrier  n'aurait  pu  le  devan- 
cer ;  il  y  arriva  en  six  jours  et  se  retira  de  là  à  Fontai- 
nebleau (4).  Ce  n'était  pas  uniquement  le  soin  des 
afi'aires  publiques  ou  la  hâte  de  montrer  à  sa  capitale 
un  roi  victorieux  qui  rappelait  Henri  IV  aussi  précipi- 
tamment. De  moins  louables  soucis  l'éloignaient  de  sa 
femme.  Marie  de  Médicis  s'embarqua  à  Roanne  et  par- 
vint à  Briare  en  quatre  jours;  il  en  fallut  deux  pour 

(1)  Dép.  de  Bel.  Vinta,  du  21  janv.  1601,  ibid,  p.  64,  et  sqq. 

(2)  Ibid.,  ■p.  113. 

(3)  Let.  de  la  reine,  20  janviei*  1601.  Filz.  IV,ind,  ii,  (inéd.). 

(4)  Dép.  du  31  janv.,  p.  212,  et  sqq.  (inéd.). 
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aller  de  là  à  Nemours  où  l'on  arriva  le  jour  de  la  Chan- 
deleur. Le  froid  était  excessif;  ou  ne  se  rappelait  pas 
en  avoir  senti  un  aussi  rigoureux  depuis  trente  ans.  Les 
voyageurs  étaient  littéralement  glacés^  sans  en  excepter 
la  reine,  qui,  bien  que  portée  en  litière  et  le  visage 
voilé,  eut  la  figure  gercée  par  le  vent.  Henri  IV,  avec 
une  sollicitude  qui  ne  lui  fournissait  sans  doute  qu'un 
prétexte  pour  retarder  encore  Tarrivée  de  sa  femme, 
donna  l'ordre  de  s'arrêter  à  Nemours  pendant  trois 
jours.  Il  vint  alors  prendre  la  reine  en  personne  et  la 
conduisit  à  Fontainebleau,  où  le  comte  de  Soissons,  la 
princesse  de  Condé  et  le  prince  son  fils  l'attendaient 
pour  la  recevoir.  Le  roi  lui  montra  en  détail  le  palais  ; 
mais  les  jardins,  les  pièces  d'eau  et  la  forêt  étaient  cou- 
verts de  glace  et  de  neige,  et  Ton  ne  put  sortir  pendant 
les  quatre  jours  que  la  cour  séjourna  à  Fontainebleau. 
Le  8  février  1601,  trois  mois  après  son  débarquement 
à  Marseille,  Marie  de  Médicis  entra  enfin  dans  la  capi- 
tale du  royaume.  Il  n'y  eut  à  cette  occasion,  quoi  qu'en 
•  eût  dit  l'ambassadeur,  aucune  cérémonie  publique  ;  la 
population  parisienne  se  porta  néanmoins  sur  le  pas- 
sage de  Marie  ei  témoigna  la  joie  que  lui  causait  non- 
seulementrarrivée  d'une  reine  impatiemment  attendue, 
mais  l'espérance  d'avoir  reçu  en  même  temps  dans  ses 
murs  le  dauphin  dont  la  naissance  ardemment  désirée 
devait  mettre  le  comble  à  son  allégresse  et  assurer  la 
tranquillité  du  royaume  (1). 

La  reine  ne  se  rendit  pas  immédiatement  au  Louvre  ; 
les  usages  de  la  royauté  populaire  de  ce  temps  lui  fai- 
saient un  devoir  de  courtoisie,  d'honorer  de  sa  royale 
présence,  à  son  arrivée  dans  la  capitale,  les  maisons 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  du  16  févr.  Filz.  XXVI,   iod.    i.  (inéd.j, 
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de  quelques-uns  des  principaux  de  ses  sujets.  Elle  de- 
meura deux  jours  dans  la  maison,  du  sieur  Gondi,  puis 
fit  une  pause  de  la  même  durée  dans  celle  du  Florentin 
Zamet.  Elle  profita  du  voisinage  pour  aller  dîner  à 
TArsenal  chez  le  marquis  de  Rosny,  et,  se  rapprochant 
enfin  du  Louvre,  déjeuna  au  palais  de  justice,  chez  le 
premier  président  Le  Jars.  Le  roi  la  mena  aussitôt  après 
voir  la  foire  Saint-Germain,  qui  était  pour  la  popu- 
lation parisienne  la  grande  distraction  de  Thiver. 

Dès  ce  moment,  Marie  de  Médicis  fut  complètement 
installée  dans  son  royaume.  Elle  commença  cette  vie  de 
reine,  entourée  de  faste  et  d'honneurs,  pleine  d'amer- 
tumes pour  l'épouse,  dans  laquelle  elle  ne  devait  que 
trop  promptement  envisager  le  revers  fâcheux  de  sa 
haute  fortune. 

Zeller  fils 


fLa  fin  a  la  prochaine  livraison.  J 
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BUREAU  DE  STATISTIOUE  BE  LA  PRUSSE 

(tra-Vaux  originaux  officiels  pour  1875). 


M.  Levasseur  :  —  L'Académie  m'a  chargé  de  lui 
rendre  compte  des  trois  volumes  de  la  statistique  du 
royaume dePrusse,  qui  lui  ont  été  adressés  récemment 
par  M.  le  docteur  Engel,  directeur  du  bureau  royal  de  sta- 
tistique de  Prusse,  et  qui  ont  pour  titre  :  MonatlicUe 
Mîttel  fur  Druck^  Temperatur  FeucMigheit  imd  Nie- 
derschldge  und  funftâgige  Wàrmemitiel  (Moyennes 
mensuelles  de  la  pression  barométrique  de  la  tempé- 
rature, du  degré  hygrométrique  et  de  la  pluie  :  neige 
ou  grêle,  mot  à  mot  précipité,  ainsi  que  moyennes  de 
la  température  par  périodes  de  cinq  jours  pour  l'an- 
née 1875.)   -  Berlin  1876. 

Die  gewaltsamen  Todesfâlle  und  Verletzungen 
(Verunglilchungen  und  Selbstmorde)  im  preussisclien 
Staate  loahrend  der  Jahre  1873,  1874  ,  1875  (Morts 
violentes  et  blessures,  accidents  et  suicides  dans  le 
royaume  de  Prusse  pendant  les  années  1873,  1874, 
1875).  —  Berlin  1876. 

Die  Bewegung  der  Bevôlkerung  im  preussischen 
Staate  wdhrend  des  Jahre  1875  :  l' Erwerb  u?id  Ver- 
ivst  der  Reichsund  StaatsangehÔrigheit.  2"  Gebur- 
ten,  Eheschliesaungen  und  Sterbefàlle  (Mouvement 
de  la  population  dans  le  royaume  de  Prusse  pendant 
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l'année  1875,  gain  et  perte  du  roj^aume  et  de  la 
nationalités  naissances,  mariages^  décès),  Berlin^  1876. 

Le  titre  de  ces  trois  volumes  et  la  date  de  leur  publi- 
cation suffisent  à  témoigner  de  la  diversité  et  de  l'ac- 
tivité du  travail  dans  le  bureau  de  la  statistique  du 
royaume  de  Prusse.  Le  nom  seul  du  directeur  est  une 
garantie  de  cette  activité  et  de  la  valeur  des  œuvres 
qui  en  sont  le  produit  :  le  docteur  Engel  est  un  sa- 
vant éminent  qui  jouit,  non-seulement  auprès  de  ses 
concitoyens,  mais  parmi  les  statisticiens  de  l'Europe 
entière,  d'une  grande  et  légitime  autorité.  Il  a  beau- 
coup fait  pour  étendre  les  cadres  de  la  statistique  et 
pour  en  diriger  méthodiquement  les  recherches  en 
vue  du  progrès  de  la  science  de  la  population  qu'il 
appelle  la  démologie,  et  que  nous  désignons  plus  ordi- 
nairement en  France  sous  le  nom  de  démographie. 

Le  premier  volume  qui  concerne  la  météorologie,  re- 
lève de  l'Académie  des  sciences.  Cependant  quoique  la 
météorologie  soit  tout  à  fait  distincte  de  la  statistique 
qui  traite  des  faits  sociaux  relatifs  à  la  population  ou  à 
la  richesse,  il  existe  entre  l'une  et  l'autre  une  rela- 
tion naturelle  qui  explique  comment  elles  peuvent  être 
associées.  M.  Quetelet  recommandait  de  comparer  tou- 
jours les  faits  sociaux  aux  faits  météorologiques,  et  il 
avait  proposé  au  congrès  de  Saint-Pétersbourg  une  ré- 
solution dans  ce  sens  que  j'avais  eu  l'occasion  d'ap- 
puyer et  qui  a  été  votée  par  l'assemblée.  En  effet,  si 
les  productions  de  l'agriculture  dépendent,  en  partie, 
des  influences  atmosphériques ,  l'homme  lui-même  n'y 
échappe  pas  tout  à  fait  ;  d'abord  ,  parce  qu'il  vit  sur- 
tout de  produits  agricoles ,  et  ensuite  parce  que  son 
corps  est  sensible  au  froid  et  au  chaud;  dans  les  nais- 
sances, les  décès,  et  même  les  mariages,  la  différence 
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des  climats ,  et  les  variations  de  la  température  dans  un 
même  climat  se  remarquent  jusqu'à  un  certain  point. 
Néanmoins,  je  n'insiste  pas,  n'ayant  pas  l'intention 
de  donner  ici  une  analyse  détaillée  de  trois  volumes 
tout  remplis  de  cliiflfres.  Je  chercherai  seulement  dans 
le  volume  consacréaumouvementdelapopulation,  quels 
sont  les  principaux  renseignements  donnés  par  la  sta- 
tistique prusienne.  Ces  renseignements  sont  les  maté- 
riaux avec  lesquels  s'édifie  la  science  de  la  population. 
De  la  précision  avec  laquelle  les  questionnaires  sont 
posés,  et  du  degré  de  finesse  et  d'analyse  suivant  lequel 
la  rédaction  en  a  été  faite  ,  dépend  la  possibilité  de  pé- 
nétrer plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  vie  humaine 
en  général  et  de  la  composition  intime   d'une  nation. 
Avant  le  dix-neuvième  siècle,  la  question  de  la  popu- 
lation était  en  quelque  sorte  une  mine  inexplorée  ;  on 
faisait  des  théories,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  appuyer 
suffisamment  sur  l'expérience  des  faits  accomplis.  Ce 
sont  les  publications  officielles  de  la  statistique  qui  ont 
ouvert  les  premiers  filons  réguliers,  et  qui  ont  produit 
au  grand  jour  des  séries  de  faits  portant  sur  l'ensem- 
ble d'une   nation.  La  science  a  eu  dès  lors  une  base. 
Mais  combien  peu  de  temps  s'est  écoulé  depuis  qu'on 
a  songé  à  multiplier  les  recherches  de  ce  genre ,  et  à 
fouiller  la  mine  dans  des  directions  diverses?  Combien, 
aujourd'hui  même,  de  faits  importants  de  la  vie  sociale 
n'échappent-ils  pas  à  nos  investigations,   soit  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé   le  moyen  de    poser  les 
questions,  ou  qu'on  a  désespéré  d'obtenir  des  réponses 
convenables,  soit  parce  qu'on  a  négligé  de  publier  les 
résultats.  La  statistique,  qui  est    devenue  un  besoin 
des  sociétés  modernes,   plus  désireuses  de  se  rendre 
compte    de  leur  propre  existence,  à  mesure  qu'elles 
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s'éclairent  et  qu'elles  se  gouvernent  par  elles-mêmes, 
a  encore  de  grands  progrès  à  faire,  même  pour  l'étude 
de  la  population  qui  est  assurément  aujourd'hui  une  de 
ses  branches  les  mieux  développées.  C'est  pourquoi  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  parcourir  rapidement  la  table 
des  matières  contenues  dans  le  volume  que  rédige  un 
statisticien  aussi  compétent  que  M.  Engel. 

Considérons  d'abord  les  naissances.  Elles  y  sont  en- 
registrées par  mois  ;  on  fait  la  distinction  des  sexes, 
celle  des  enfants  légitimes  et  illégitimes,  celle  des 
mort-nés,  celle  des  naissances  multiples,  c'est-à-dire 
des  accouchements  qui  ont  produit  deux  ou  plusieurs 
enfants.  Ces  détails  y  sont  donnés  non-seulement  pour 
la  Prusse  entière  et  pour  chacune  de  ses  douze  pro- 
vinces et  de  ses  36  districts  gouvernementaux,  mais 
aussi  pour  la  population  rurale  et  pour  la  population 
urbaine  de  chacune  des  circonscriptions,  et  en  outre 
pour  les  villes  de  plus  de  20,000  habitants.  Dans  tout 
le  volume,  qu'il  s'agisse  de  naissances,  de  décès  ou  de 
mariages,  la  plupart  des  tableaux  se  décomposent  en 
quatre  tableaux  :  ensemble  de  la  population, — population 
rurale, —  population  urbaine,— population  des  grandes 
villes. 

La  statistique  générale  de  la  France,  de  1855  à  1870, 
publie  le  mouvement  de  la  population  dans  des  volumes 
séparés  qui  paraissaient  à  des  intervalles  inégaux  et 
qui  renfermaient,  sauf  le  volume  de  1854,  les  faits 
relatifs  à  plusieurs  années.  Depuis  1870,  l'administra- 
tion désirant  livrer  plus  promptement  les  résultats  à 
l'impression,  a  "donné  chaque  année  les  naissances,  les 
décès  et  les  mariages,  avec  d'autres  documents,  dans 
le  volume  intitulé  Statistique  annuelle.  Quel  que  soit 
le  mode  de  publication,  on  trouve,  en  France  comme 
en  Prusse,  les  naissances  par  mois,  la  distinction  du 
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sexe,  de  la  légitimité  et  de  rillégitimité,  des  naissances 
multiples,  des  mort-nés.  En  général,  ces  renseigne- 
ments sont  donnés  par  départements.  Mais  la  statis- 
tique française  qui  compte  87  divisions  administratives 
n'a  osé  multiplier  par  quatre  la  série  de  ses  tableaux, 
comme  la  Prusse,  qui  fait  tenir  dans  une  seule  page 
ses  48  divisions.  Elle  s'est  donc  bornée  à  publier  pour 
la  France  entière  seulement  les  résultats  de  la  popula- 
tion urbaine  et  de  la  population  rurale,  en  y  joignant, 
il  est  vrai,  des  tableaux  détaillés  pour  les  villes  de  plus 
de  10,000  habitants.  Tout  administrateur  sent  la  diffi- 
culté. Néanmoins  le  statisticien  regrette  de  ne  pas 
pouvoir  interroger  séparément  dans  chaque  lieu  les 
deux  groupes  des  villes  et  des  campagnes  qui,  ayant 
des  mœurs  et  une  richesse  différentes,  ne  se  com- 
portent pas  de  la  même  manière  devant  la  mort. 

Si  le  séjour  à  la  ville  ou  à  la  campagne  met  une  dif- 
férence entre  les  hommes,  la  profession  en  met  une 
plus  grande  encore.  Nous  cherchons  avec  curiosité, 
quoique  avec  des  moyens  bien  imparfaits  la  plupart  du 
temps,  quelle  était  la  vie  moyenne  de  nos  pères  et  quelle 
est  celle  de  notre  génération,  combien  d'années  les 
enfants,  à  leur  naissance,  ont  chance  de  vivre  dans  les 
pays  civilisés  et  dans  les  pays  peu  civilisés.  Nous  ne 
remarquons  pas  assez  que  nous  avons  sous  nos  yeux, 
au  milieu  de  nous,  des  différences  beaucoup  plus  con- 
sidérables, dans  le  sein  d'une  même  population.  Entre 
la  vie  probable  à  la  naissance  en  France  où  la  morta- 
lité est  très-faible,  et  en  Scandinavie  où  elle  est  plus 
faible  encore,  et  la  vie  probable  à  la  naissance  en  Russie 
où  les  décès  sont  très-nombreux,  il  y  a  une  distance 
assurément  bien  moindre  qu'entre  la  vie  probable  de 
renCaiit  d'un  manouviier  dos  Buttes-Chaumoiit  et  celle 

ia 
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du  fils  d'un  rentier  habitant  les  Champs-Elysées.  Les 
renseignements  nous  manquent  pour  mesurer  avec 
précision  ces  différences  chez  nous.  Nous  devons  d'au- 
tant plus  apprécier  le  service  que  la  Prusse  rend  à  la 
science  en  enregistrant  les  naissances  d'après  la  pro- 
fession des  parents,  et  en  distinguant  comme  toujours 
la  population  urbaine,  la  population  rurale,  les  villes, 
le  sexe  et  les  mort-nés.  Elle  procède  de  même  pour 
les  mariages  et  pour  les  décès,  en  adoptant  partout 
les  mêmes  cadres,  21  catégories  de  professions  ou  de 
moyens   d'existence   (1);  ce   qui  permettra,  au  bout 

(1)  Les  21  catégories  par  profession  de  la  statistique  de  la  Prusse  : 

\o  Agriculture,  éducation  du  bétail,  forêts,  chasse  ; 

2'  Pêche; 

3'  Mines,  salines,  forges; 

4*>  Industries  travaillant  la  terre  ou  la  pierre  ; 

5*  Travail  des  métaux  ; 

6e  Industries  des  machines,  outils,  instruments  ; 

7"  Industries  textiles  ; 

8°  Industries  du  bâtiment  ; 

9°  Autres  branches  d'industrie  ; 

10*  Travaux  manuels  et  occupations  diverses; 

11°  Transpoi'ts  et  hôtelleries; 

12°  Garçons  et  femmes  de  service  ayant  leur  domicile  particulier  ; 

13°  Autres  garçons  et  femmes  de  service; 

14»  Artisans  et  journaliers; 

15*  Employés,  membres  du  clergé,  professeurs,  médecins,  procu- 
reurs, écrivains,  artistes,  etc. 

16°  Armée,  gendarmerie  et  marine; 

17'  Autres  genres  d'occupation  ; 

18«  Rentiers,  pensionnaires,  tontiniers,  retraités  ; 

19o  Personnes  vivant  d'aumônes  ; 

20°  Personnes  sans  occupation  ; 

21*  Personnes  sans  occupation  vivant  dans  des  établissements  pu- 
blics ou  privés. 
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d'an  certain  nombre  d'années,  de  faire  la  description 
démographique  des  diverses  conditions  de  la  vie  sociale 
avec  une  précision  et  une  sûreté  que  ne  le  comportent 
les  inductions  tirées  de  faits  particuliers. 

Cependant,  quelque  précis  que  soient  de  pareils  do- 
cuments, ils  subissent  le  sort  commun  à  tous  les 
chiffres  recueillis  par  la  statistique.  Il  est  nécessaire 
d'avoir  le  sens  critique  déjà  éveillé  par  la  connais- 
sance générale  des  lois  économiques  pour  en  faire  un 
bon  usage.  La  statistique,  qui  est  une  source  si  pré- 
cieuse pour  toutes  les  études  sociales,  est  exposée  à 
donner  des  résultats  médiocres  ou  même  entièrement 
inutiles  quand  elle  est  préparée  par  des  hommes  d'une 
science  insuffisante  et  elle  conduit  à  des  conséquences 
fausses,  prêtant  souvent  des  arguments  à  des  causes 
contradictoires,  quand  les  résultats  sont  interprétés 
par  un  esprit  léger  ou  prévenu.  Que  la  population 
agricole  fournisse  en  Prusse  246,000  naissances, 
48,000  mariages  et  146,000  décès  dans  l'année,  il  y  a 
lieu  d'examiner  et  de  ne  se  prononcer  sur  cet  excédant 
considérable  de  naissances  qu'après  avoir  trouvé  les 
véritables  causes  de  la  disproportion  (près  de  3  nais- 
sances pour  2  décès).  Mais  quand  on  voit,  dans  la  caté- 
gorie des  rentiers  et  pensionnaires,  3,100  naissances 
(sans  les  mort-nés),  1,485  mariages  et  31,000  décès, 
un  examen  prolongé  n'est  même  pas  nécessaire  pour 
comprendre  que  ce  groupe  ne  constitue  pas  une  popu- 
lation normale  et  que  l'excédant  des  décès  sur  les 
naissances  parmi  des  personnes  vivant  de  loisirs  dans 
un  bien-être  relatif  s'explique  seulement  par  l'âge 
auquel  la  majorité  des  individus  entrent  dans  cette  ca- 
tégorie ;  la  plupart  naissent  dans  les  rangs  des  classes 
laborieuses,  s'y  marient,    y  élèvent  leurs  enfants,  et 
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viennent  ensuite  dans  une  autre  catégorie  vers  le 
déclin  de  la  vie,  à  l'heure  du  repos.  Aussi,  pendant 
que  les  décès  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  cons- 
tituent plus  de  la  moitié  du  total  des  décès  de  la  Prusse, 
ne  figurent-ils  que  dans  le  rapport  de  2  à  28  environ 
pour  la  catégorie  des  rentiers  et  pensionnaires. 

La  statistique  prussienne  fournit  aussi  des  rensei- 
gnements détaillés  à  l'égard  des  cultes,  indiquant  la 
religion  des  parents  pour  les  naissances  légitimes, 
celle  de  la  mère  pour  les  naissances  illégitimes,  celle 
des  deux  conjoints  pour  les  mariages.  Il  y  a  certaine- 
ment d'intéressantes  études  à  faire  à  ce  sujet.  En 
France,  la  statistique  ne  nous  fournit  pas  le  moyen  de 
les  aborder. 

Dans  les  tableaux  relatifs  au  mariage,  je  signale  un 
trait  qui  est  à  l'avantage  du  recueil  prussien.  Celui-ci 
donne  pour  toutes  les  circonscriptions  administratives 
le  rapport  d'âge  de  l'époux  et  de  l'épouse.  La  statisti- 
que française  le  donne  seulement  en  bloc  pour  la 
France  entière,  pour  la  population  urbaine  (avec  men- 
tion particulière  du  département  de  la  Seine)  et  pour 
la  population  rurale.  Mais  d'un  autre  côté,  elle  donne 
l'âge  des  époux  par  périodes  de  cinq  années,  tandis  que 
la  statistique  prussienne  se  contente  de  périodes  dé- 
cennales ;  elle  enregistre  le  nombre  des  époux  qui  ont 
signé  leur  acte  de  mariage  et  celui  des  légitimations, 
que  je  ne  trouve  pas  dans  le  volume  étranger. 

La  Prusse  est  riche  en  détails  sur  les  décès.  Non- 
seulement  elle  donne,  comme  nous  le  faisons  en 
France,  les  mort-nés,  les  décès  par  mois,  par  sexe, 
par  état  civil,  mais  elle  insiste  plus  que  nous  sur  l'im- 
portante question  des  décès  par  âge.  Elle  les  rapporte 
à  l'année  de  la  naissance  et  dresse  plusieurs  tableaux 
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du  nombre  des  décédés  de  chaque  sexe,  fourni  par  les 
naissances  de  chaque  année  depuis  l'année  1870.  Pour 
les  enfants,  c'est-à-dire  à  l'âge  où  la  mort  sévit  le 
plus,  et  où  il  y  a  plus  d'intérêt  à  diviser  le  temps  en  pé- 
riodes très  rapprochées,  elle  donne  les  décès  jour  par 
jour  pour  la  première  quinzaine  de  la  vie,  et  mois  par 
mois  pour  la  première  année.  En  France,  pour  l'année 
1873,  les  tableaux  par  départements  ne  donnent  que 
les  décès  par  âge  pour  la  première  année  de  la  vie  et 
ensuite  par  période  de  cinq  en  cinq  ans,  en  distinguant 
les  sexes;  les  tableaux  généraux  embrassant  la  France 
entière  en  bloc,  avec  la  distinction  de  la  population 
rurale  et  urbaine,  indiquent  seuls  les  décès  de  la  pre- 
mière année  partagés  en  cinq  périodes,  de  la  naissance 
à  7  jours,  de  7  à  15  jours,  de  15  à  30,  de  1  mois  à  6 
mois  et  de  6  mois  à  un  ans. 

Ce  n'est  pas  le  zèle  qui  manque  au  bureau  de  la  sta- 
tistique générale  de  France.  Pour  obtenir  les  résultats 
généraux  qu'il  consigne,  il  a  du  dresser  en  manuscrit 
plusieurs  des  tableaux  de  détail  par  circonscription 
administrative  que  la  Prusse  publie.  La  place  et  l'ar- 
gent lui  ont  manqué  pour  les  faire  imprimer  dans  le 
volume.  Le  membre  de  l'Institut  qui  le  dirige  apporte 
dans  ces  publications  officielles  le  scrupule  d'exac- 
titude et  la  méthode  d'exposition  auxquels  les  travaux 
d'érudition  l'ont  familiarisé;  il  est  secondé  par  des 
collaborateurs  actifs  et  intelligents  ;  il  s'est  appliqué,  de- 
puis 1871,  à  publier  plus  promptement  qu'on  ne  le  faisait 
auparavant,  les  différentes  statistiques  qui  relèvent  de 
son  service,  et  pour  cela  il  a  adopté  une  forme  nouvelle. 

Il  faut  que  les  administrations  départementales,  qui 
préparent  le  travail,  secondent  par  leur  propre  dili- 
gence l'administration  centrale,  et,  pour  le  bien  faire. 
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il  importe  qu'elles  soient  bien  pénétrées  de  l'utilité  des 
documents  qu'on  leur  demande. 

En  Prusse,  le  bureau  de  statistique  dispose  de  moyens 
assez  puissants  pour  n'avoir  pas  à  compter  avec  le  zèle 
des  autres.  Il  reçoit  directement  les  documents  origi- 
naux et  il  les  élabore  lui-même.  Toute  personne  faisant 
fonction  d'officier  civil,  est  tenu  chaque  fois  qu'elle  en- 
registre une  naissance,  un  mariage  ou  un  décès,  de 
rédiger  et  de  signer  un  extrait  de  l'acte  sur  une  carte 
contenant  toutes  les  indications  que  la  statistique  peut 
avoir  à  mettre  en  œuvre.  C'est  le  bureau  de  statistique 
qui  prépare  et  envoie  les  cartes  ;  c'est  au  bureau  de 
statistique,  qu'après  chaque  trimestre,  les  administra- 
tions provinciales  ou  municipales  les  renvoient.  C'est 
sans  doute  un  mouvement  considérable  :  en  1876,  le 
bureau  a  dû  faire  10,973  envois,  et  le  chiffre  des  cartes 
envoyées  a  été  de  2,659.000;  il  faut  beaucoup  d'em- 
ployés et  beaucoup  d'argent  pour  arriver  à  un  pareil 
résultat.  Mais  ces  cartes  qui  représentent  autant 
d'unités  sous  tous  les  aspects  pour  lesquels  ils  four- 
nissent des  renseignements,  sexe,  âge,  religion,  etc., 
peuvent  être  successivement  groupées  de  diverses  ma- 
nières et  comptées  chaque  fois  avec  facilité.  Le  con- 
trôle est  plus  sûr  et  le  travail  lui-même  est  plus  rapide. 
C'est  ainsi  qu'avant  la  fin  de  l'année  1876,  la  Prusse  a 
publié  le  volume  complet  du  mouvement  de  sa  popu- 
lation pour  l'année  1875,  tandis  que  la  France  n'a 
encore  donné  que  le  volume  relatif  à  l'année  1873  et 
que,  pour  l'année  1875,  elle  n'a  encore  pu  fournir  que 
le  résumé  par  département  inséré  au  Journal  officiel 
du  20  février  1877. 

Le  bureau  de  la  statistique  prussienne  vient  même 
de  faire  cette  addition  qui  n'est  pas  sans  importance. 
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Elle  exige  l'inscription  des  noms  et  prénoms  des  per- 
sonnes sur  les  cartes  (1).  Les  archives  deviendront 
ainsi  les  archives  de  l'état  civil  du  royaume  et  permet- 
tront, en  cas  d'incendie  (cas  que  prévoit  l'instruction 
ministérielle),  de  reconstituer  les  originaux. 

Le  mouvement  d'une  population  n'est  pas  tout  entier 
renfermé  dans  ses  naissances  et  dans  ses  décès.  L'é- 
migration et  l'immigration  y  ont  leur  part  et  il  est 
fâcheux  qu'à  cet  égard  la  France  n'ait  pu  jusqu'ici  don- 
ner que  quelques  renseignements  intermittents  et 
incomplets.  La  Prusse  paraît  plus  heureuse,  et  c'est 
avec  raison  que  M.  Engel  joint  au  volume  du  mouve- 
ment de  la  population  le  gain  et  la  perte  que  cause  ce 
genre  de  mouvement  à  la  Prusse.  La  Prusse  est  un  pays 
d'où  l'on  émigré,  comme  la  France  un  pays  où  l'on  im- 
migre :  le  capital  attire.  Cependant,  en  1875.  la  Prusse  a 
une  immigration  supérieure  et  une  émigration  inférieure 
à  celle  des  années  précédentes  :  13^696  immigrants  et 
23,781  émigrants. 

C'est  peu  sans  doute  par  rapport  à  un  mouvement  to- 
tal de  1,082,723  naissances,  et  de  724,804  décès. 

Le  nombre  des  naissances  est  considérable  en  Prusse. 
Cet  état  n'a  guère  que  26  millions  d'habitants,  et  le  to- 
tal de  ses  naissances  est  supérieur  à  celui  de  la  France 
qui  en  compte  plus  de  36.  Aussi,  pendant  que  la  France 
n'enregistre  en  moyenne  aujourd'hui  que  26  naissances 
par  1,000  habitants,  la  Prusse  en  enregistre-t-elle  38; 
l'une  est  dans  les  derniers  rangs,  l'autre  est  dans  les 
premiers  au  point  de  vue  de  la  fécondité,  et  le  rapport 
entre  les  deux  est  celui  de  10  à  24.  La  réalité  va  même 

(1)  Voir  Zeitschrift  des  k.  pr.  statistichen  Bureaus,  1876, 
Heft  III,  IV,  p.  234. 
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au-delà,  quand  on  examine  attentivement  les  choses. 
Puisqu'elle  a  plus  d'enfants  que  la  France,  la  Prusse  , 
sur  1,000  habitants,  compte  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  de  fonder  une  fa- 
mille. M.  le  docteur  Bertillon  a  fait  remarquer  avec 
justesse  qu'on  obtient  un  résultat  plus  exact  en  rap- 
prochant les  naissances  légitimes  du  nombre  des 
femmes  mariées  et  âgées  de  moins  de  cinquante  ans. 
Calculé  avec  ces  éléments  ,  le  rapport  est  par  mille 
femmes  mariées  de  173  enfants  en  France  et  de  275  en 
en  Prusse,  et  le  rapport  entre  les  deux  pays  est  à  très- 
peu  près  celui  de  10  à  16.  Cette  différence  ne  paraît 
pas  s'atténuer  avec  les  années.;  nos  naissances  ont,  de- 
puis 1870,  subi  de  brusques  oscillations  sous  l'influence 
directe  et  par  le  contre-coup  de  la  guerre  ;  mais  elles 
semblent  revenir,  après  ces  mouvements  irréguliers, 
au  taux  normal  d'environ  26  naissances  par  1,000 
habitants.  En  Prusse,  le  nombre  des  naissances  aug- 
mente régulièrement  d'année  en  année  depuis  1871  : 
1,023  milliers  en  1872,  1,028  en  1873,  1052  en  1874  et 
1,082  en  1875.  J'ai  déjà  eu,  il  y  a  quelques  années,  l'oc- 
casion de  signaler  la  conséquence  de  ces  tendances  di- 
vergentes au  point  de  vue  de  l'équilibre  politique. 
En  1815,  l'Allemagne,  moins  les  possessions  autri- 
chiennes qui  n'en  font  plus  partie  depuis  1866,  comp- 
tait 21  millions  d'habitants  et  la  France  29  millions 
et  demi.  Aujourd'hui,  la  France  en  compte  moins  de 
37  et  l'Empire  allemand  plus  de  44  :  les  rapports  sont 
renversés. 

Sans  doute  plus  de  naissances  amènent  plus  de  dé- 
cès, puisque  c'est  surtout  dans  le  jeune  âge  que  la 
mort  fait  le  plus  de  victimes.  Cependant ,  à  considérer 
la  succession  des  dernières  années ,  la  mort  ne  gagne 
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pas  de  terrain  en  Prusse  :  765  mille  décès  en  1872  , 
739  en  1873,  692  en  1874,  724  en  1875.  En  outre,  si  l'on 
établit  une  comparaison  entre  la  France  et  la  Prusse, 
on  voit  bien  que,  sur  1,000  décès,  il  y  en  a  377  pour 
enfants  au-dessous  de  15  ans  dans  le  premier  pays  et 
560  dans  le  second  ;  mais,  comme  sur  1,000  vivants  la 
proportion  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  est  de 
276  dans  l'un  367,  l'infériorité  de  la  Prusse  s'atténue 
tout  en  subsistant.  Il  semble  d'ailleurs  que  cet  morta- 
lité plus  grande  ne  laisse  passer  dans  l'âge  adulte  que 
des  constitutions  plus  vigoureuses  et  mieux  disposées 
pour  la  résistance;  en  France,  sur  1,000  vivants  il  y  en 
a  618  âgés  de  15  à  60  ans  et  sur  1,000  décès  il  y  en  a 
300  de  15  à  60  ans  ;  en  Prusse,  on  compte  seulement 
567  vivants  et  252  décédés  du  même  âge. 

Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  une  analyse  com- 
parative de  l'état  de  la  population  en  France  et  en 
Prusse,  à  propos  d'un  travail  qui  n'aborde  pas  cette 
question.  Je  voulais  seulement  signaler  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  posséder,  par  les  recherches  et  les  publications 
de  la  statistique  officielle,  des  documents  nombreux^ 
exacts  et  analytiques  sur  ces  problèmes  importants  et 
encore  incomplètement  élucidés. 

E.  Levasseur. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  LES  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DU 


CONGRES  PÉMTENTIAIRE  DE  STOCKHOLM. 


M.  Charles  Lucas  :  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas 
eu  le  temps  nécessaire  à  la  rédaction  d'un  rapport 
écrit  relatif  aux  documents  que  je  viens  d'offrir  à  l'Aca- 
démie et  qui  concernent  les  travaux  préparatoires  du 
congrès  pénitentiaire  de  Stockholm. 

Ce  compte-rendu  me  semble,  en  effet,  mériter  une 
certaine  importance  en  ce  qu'il  doit  naturellement  se 
rattacher  aux  deux  rapports  que  j'ai  présentés  à  l'Aca- 
démie, l'un  en  juin  1872,  avant  l'ouverture  du  Congrès 
pénitentiaire  de  Londres,  et  l'autre  après  sa  clôture. 
Le  premier  de  ces  rapports  ,  soumis  à  l'Académie,  au 
nom  de  la  commission  d'étude  (1),  qu'elle  avait  spécia- 
lement nommée,  à  l'occasion  de  ce  congrès,  signalait 
entre  autres  les  deux  graves  lacunes  d'un  programme 
et  d'un  règlement,  ainsi  que  les  inconvénients  qui  de- 
vaient nécessairement  en  résulter,  et  que  notre  savant 
confrère,  M.  Ch.  Vergé,  constata  bientôt  dans  son  re- 
marquable rapport  lu  à  la  séance  du  10  août.  Le  Con- 
grès de  Londres,  pour  épargner  ces  inconvénients  à 
celui  qui  devait  le  suivre,  eut  la  sage  prévoyance  de 
nommer,  avant  de  se  séparer,  une  commission  perma- 

(1)  Les  trois  membres  désignés  par  T Académie  pour  cette  com- 
mission  étaient  MM,  Faustin  Hélie,  Ch.  Lucas  et  Cli.  Vergé, 


CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  DE  STOCKHOLM.      '285 

nente  internationale,  chargée  d'apprécier  l'opportunité 
d'un  futur  congrès,  d'en  préparer  les  éléments  et  d'en 
rédiger  notamment  le  programme  et  le  règlement. 

I 

PROGRAMME  DU  CONGRÈS. 

Cette  commission  réunie  à  Bruchsal  en  août  1875, 
sous  la  présidence  de  l'habile  et  zélé  promoteur  du  Con- 
grès pénitentiaire  de  Londres,  M.  le  docteur  Wines  , 
procéda  d'abord  à  la  rédaction  du  programme  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  convenait  d'appeler  les  délibéra- 
tions du  futur  congrès.  Elle  décida  que  le  congrès  de- 
vait se  diviser  en  trois  sections  consacrées  :  l'une,  à 
la  législation  criminelle,  l'autre,  aux  institutions  péni- 
tentiaires, et  la  troisième  aux  institutions  préventives, 
pour  montrer  qu'il  ne  fallait  pas  songer  seulement  à 
réprimer,  mais  à  prévenir.  Elle  s'occupa  ensuite  du 
choix  des  questions  qu'elle  admit  au  nombre  de  seize  , 
et  qu'elle  répartit  entre  les  trois  sections  :  quatre  con- 
cernaient la  première  section  ,  et  chacune  des  deux 
autres  en  comptait  six.  Enfin,  elle  désigna  pour  chaque 
question  un  rapporteur  et  décida  que  tous  les  rapports 
lui  seraient  adressés  en  temps  utile  pour  en  permettre 
l'impression  et  la  distribution  avant  l'ouverture  du  Con- 
grès, afin  d'en  éclairer  ainsi  à  l'avance  les  délibérations. 

Je  dois  renvoyer  à  la  suite  de  ce  rapport  l'indication 
de  ces  questions  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 
Elles  ont  été  généralement  bien  choisies. 

Je  me  permettrai  toutefois  quelques  observations. 
Je  signalerai  d'abord  une  confusion,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  relatives  à  la  section  des  institutions  pré- 
ventives.  On  place  à  la  fois,  dans  cetie  section,  les 
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établissements  affectés  aux  jeunes  détenus  qui  ont 
agi  sans  discernement  et  ceux  destinés  aux  enfants 
abandonnés.  C'est  toujours  méconnaître  la  ligne  de 
démarcation  qui  doit  séparer  la  répression  péniten- 
tiaire de  l'assistance  charitable  ,  tendance  fâcheuse 
dont  j'ai  signalé  à  plusieurs  reprises  devant  l'Acadé- 
mie les  regrettables  conséquences.  Les  jeunes  délin- 
quants auxquels  le  juge,  si  souvent  splendide  mendax, 
comme  disait  Horace,  ne  veut  pas  reconnaître  le  discer- 
nement pour  leur  procurer  l'action  plus  prolongée  de 
la  discipline  nécessaire  à  leur  amendement,  ne  sont 
pas  seulement  des  enfants  à  élever,  mais  à  détenir.  Ce 
sont  des  jeunes  détenus  qui  appartiennent  aux  institu- 
tions pénitentiaires  et  non  aux  institutions  préven- 
tives. 

Après  cette  confusion,  j'ai  à  signaler  une  lacune  re- 
lative aux  jeunes  délinquants.  Pourquoi  garder  le  si- 
lence sur  les  établissements  destinés  aux  jeunes  délin 
quants  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment. Il  en  résulte  qu'en  définitive,  parmi  les  institu- 
tions pénitentiaires  ,  la  commission  internationale  de 
Bruchsal  n'a  pas  compris  la  plus  importante  ,  celle  qui 
est  pour  la  réforme  pénitentiaire  sa  meilleure  espé- 
rance et  qui  doit  logiquement  être  sa  première  préoc- 
cupation ^  car  c'est  combattre  à  son  début  le  mouve- 
ment de  la  criminalité. 

Tout  cela  provient  de  ce  qu'avant  de  rédiger  son 
programme  ,  la  commission  internationale  de  Bruchsal 
ne  s'est  pas  d'abord  demandé  quel  devait  être  le  pro- 
gramme normal  des  établissements  que  la  réfofme  pé- 
nitentiaire devait  consacrer  à  ses  divers  degrés  aux 
détenus  d'âges  et  de  sexes  dififérents.  Si  elle  s'était  po- 
sé celte  question,  elle  n'eût  pu  hésiier  à  placer  eu  pre- 
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mière  ligne  parmi  les  institutions  pénitentiaires  celles 
relatives  aux  établissements  spéciaux  de  jeunes  dé- 
tenus, soit  sous  le  nom  de  maisons  de  réforme  pour 
ceux  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement , 
soit  sous  celui  de  maisons  correctionnelles  pour  les 
enfants  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment. 

Je  signalerai  encore  une  autre  lacune  dans  les  ques- 
tions posées  par  la  commission  de  Bruchsal  ;  on  n'y 
trouve  pas,  en  effet,  celle  de  déterminer  le  maximum 
de  l'effectif  de  la  population  que  les  établissements  pé- 
nitentiaires ne  doivent  pas  excéder.  Et  je  dois  dire  que 
cette  question  n'est  pas  d'un  intérêt  spécial  aux  éta- 
blissements pénitentiaires  ;  elle  s'étend  aux  institu- 
tions préventives,  aux  institutions  universitaires  elles- 
mêmes  ;  car,  partout  oii  il  s'agit  de  faire  de  l'éducation 
on  se  condamne  à  l'impuissance  si  l'on  n'a  pas  le  soin 
de  prévenir  l'abus  de  l'agglomération. 

Dans  mon  rapport  de  juin  1872,  relatif  au  Congrès  pé- 
nitentiaire qui  allait  s'ouvrir  en  juillet  à  Londres  , 
j'appelais  avec  insistance  l'attention  du  Congrès  sur 
l'abus  de  l'agglomération,  comme  le  plus  grand  obsta- 
cle à  la  réforme  pénitentiaire.  On  parla  fort  brièvement 
de  cette  question  dans  une  séance  du  Congrès  de  Lon- 
dres, pourquoi  la  supprimer  pour  le  prochain  Congrès 
qui  ne  pourrait  porter  sa  sollicitude  sur  un  sujet  plus 
important  ?  Serait-ce  que  tous  les  gouvernements  en 
Europe  et  aux  États-Unis  ayant  à  se  reprocher  d'avoir 
sacrifié  l'intérêt  pénitentiaire  à  l'intérêt  financier  par 
l'abas  de  l'agglomération  qui  diminue  la  dépense  de 
construction  et  d'organisation  en  la  répartissant  sur  un 
plus  grand  nombre  de  détenus,  ne  se  soucient  guère 
d'autoriser  leurs  délégués  officiels  à  venir  faire  l'aveu, 
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des  fautes  du  passé  et  à  prendre  l'engagement  de  les 
éviter  à  l'avenir? 

Ces  quelques  observations  critiques  ne  m'empê- 
chent pas  de  rendre  un  sincère  hommage  au  mérite  de 
la  rédaction  du  programme  tracé  par  la  commission  de 
Bruchsal  et  à  l'esprit  pratique  qui  en  a,  en  général , 
posé  les  questions  avec  un  louable  discernement. 

II 

CHOIX  DE  STOCKHOLM. 

Quant  au  choix  du  lieu  à  désigner  pour  le  futur  Con- 
grès, la  commission  de  Bruchsal  s'en  rapporta  à  son 
président  le  docteur  Wines,  qui  allait  parcourir  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe.  Elle  lui  confia  toutefois  ses 
préférences  pour  Stockholm  et  l'invita  à  pressentir  les 
dispositions  du  gouvernement  suédois.  Ce  fut  après 
avoir  trouvé  auprès  du  souverain  éclairé  et  du  gouver- 
nement de  la  Suède  le  plus  sympathique  accueil,  que  le 
docteur  Wines  fut  autorisé  à  annoncer  dans  l'exposé 
sur  l'état  général  des  prisons  qu'il  lut  à  l'Académie  ,  à 
la  séance  du  13  novembre  1875.  que  le  second  Congrès 
pénitentiaire  aurait  lieu  à  Stockholm  en  août  1877,  et 
qu'un  comité  d'exécution,  nommé  par  la  commission 
de  Bruchsal,  s'occupait  du  règlement  et  des  travaux 
préparatoires  de  ce  Congrès. 

III 

RÈGLEMENT    DU   CONGRÈS. 

Le  comité  d'exécution  se  mit,  en  effet,  à  l'œuvre  et 
rédigea  un  excellent  règlement  sur  lequel  je  crois 
devoir  arrêter  un  moment  l'attention  de  l'Académie. 

J'ai  eu  Toccasion   d'exposer  ix  i  Académie,   au  sujei 
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du  Congrès  de  Londres,  le  rôle  important  qui  semblait 
réservé  aux  Congrès  scientifiques  dans  le  mouvement 
intellectuel  de  notre  époque.  Ces  Congrès  me  semblaient 
appelés,  dans  le  développement  progressif  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  en  devenir  en  quelque  sorte 
les  états  généraux,  tandis  que  les  académies  devaient 
en  être  les  sénats  modérateurs.  Mais  pour  atteindre 
le  but  de  leur  utilité,  il  fallait  à  ces  Congrès  introduire 
l'esprit  d'ordre  et  de  suite  dans  leurs  travaux,  tracer 
le  programme  de  leurs  études  et  rédiger  le  règlement 
qui  donnât  un  caractère  vraiment  scientifique  à  l'objet 
et  aux  résultats  de  leurs  délibérations. 

Il  importait  qu'on  ne  pût  les  assimiler  à  un  club 
ouvert  à  tout  venant,  livré  à  la  merci  de  toutes  les 
motions,  à  la  confusion  des  questions  et  au  désordre 
des  discussions  et  des  idées.  Sans  vouloir  donner  une 
entière  et  complète  adhésion  à  toutes  les  dispositions 
du  règlement  préparé  pour  le  Congrès  de  Stockholm, 
je  crois  devoir  en  faire  connaître  plusieurs  dispositions 
principales,  parce  qu'elles  me  paraissent  conformes 
au  véritable  caractère  qui  doit  constituer  l'utilité  scien- 
tifique d'un  Congrès  pénitentiaire. 

Il  déclare  d'abord  que  les  seules  personnes  admises 
à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  sont  les  délé- 
gués oâlciels  envoyés  par  les  gouvernements  ;  les  hauts 
foctionnaires  de  l'administration  des  prisons;  les  pro- 
fesseurs enseignant  le  droit  criminel  dans  les  Univer- 
sités ;  les  personnes  invitées  à  cette  fin  par  la  commis- 
sion internationale,  notamment  celles  qui  se  sont  fait 
connaître  par  leurs  travaux  scientifiques  sur  la  science 
pénitentiaire,  les  fonctionnaires  des  prisons  et  des 
écoles  de  réforme,  les  présidents  de  sociétés  de  patro- 
nage, etc. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  VIII.  19 
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Cet  article,  qui  se  termine  par  un  et  cœtera,  indique 
qu'il  se  réserve  la  latitude  d'une  certaine  extension. 
Je  présume  qu'au  nombre  des  invités,  il  comprend  les 
membres  des  académies  et  sociétés  savantes  légalement 
autorisées  dans  les  divers  pays. 

Nul  n'est  admis  aux  séances  publiques  de  rassemblée 
générale,  s'il  n'est  porteur  d'une  carte  personnelle 
délivrée  à  l'entrée  du  local  du  Congrès. 

Le  bureau  provisoire  est  formé  des  membres  de  la 
commission  internationale  qui  doivent  se  réunir  au 
lieu  fixé  quatre  jours   avant  l'ouverture  du  Congres. 

L'assemblée,  dans  sa  première  réunion,  vérifie  les 
pouvoirs  des  membres  du  Congrès,  nomme  son  bureau 
définitif  et  arrête  l'ordre  de  ses  séances. 

Les  membres  se  répartissent  pour  les  travaux  pré- 
paratoires entre  les  trois  sections  de  législation  crimi- 
nelle, d'institutions  pénitentiaires  et  d'institutions  pré- 
ventives.       • 

Chaque  section  nomme  son  bureau  et  choisit  un  ou 
plusieurs  rapporteurs  chargés  de  présenter  leurs  rap- 
ports écrits  dans  une  des  séances  de  l'assemblée 
générale. 

Tous  les  documents,  notes,  propositions  relatifs  aux 
travaux  du  Congrès  sont  distribués  aux  sections  que 
ces  travaux  concernent. 

L'assemblée  générale  se  réunit  journellement  de 
dix  heures  du  matin  à  une  heure  de  l'après  midi  dans 
la  salle  de  ses  séances,  à  moins  de  décision  contraire 
du  président. 

Le  président  a  la  police  des  séances  et  la  'direction 
des  débats;  il  arrête  les  ordres  du  jour  en  se  concer- 
tant avec  le  bureau. 

L'assemblée  vote  après  discussion  sur  les  conclusions 
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des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amendement  à  ces  con- 
clusions doit  être  remis,  écrit  et  signé  par  son  auteur, 
appuyé  par  cinq  membres  au  moins,  au  bureau  qui  le 
soumet  à  l'assemblée.. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal. 

Les  votes  sont  recueillis  par  pays  et  classés  dans 
l'ordre  alphabétique. 

Les  secrétaires  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des 
sections,  tiennent  un  procès-verbal  qui  mentionne 
l'ordre  et  l'objet  des  délibérations  et  les  résultats  du 
vote. 

Aucune  proposition  en  dehors  des  matières  du  pro- 
gramme, aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne 
peut  être  faite  à  l'assemblée  sans  une  permission  du 
bureau. 

Bien  que  la  langue  française  soit  employée  de  préfé- 
rence pour  les  débats,  néanmoins  les  membres  sont 
admis  à  s'exprimer  en  d'autres  langues. 

Dans  ce  cas  le  sens  de  leurs  paroles  est  traduit  som- 
mairement par  l'un  des  secrétaires  ou  l'un  des  membres 
de  la  réunion. 

A  l'ouverture  de  chaque  séance,  l'un  des  secrétaires 
fait  connaître  les  publications^  mémoires,  notes  et  tra- 
vaux offerts  au  Congrès  et  relatifs  aux  questions  qui  y 
sont  traitées.  Ces  documents  peuvent  être,  en  vertu 
d'une  décision  du  bureau,  reproduits  soit  intégrale- 
ment, soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extrait,  selon  le  cas, 
dans  le  compte-rendu  imprimé. 

Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte  pu- 
blication de  ce  compte-rendu,  les  orateurs  sont  invités 
à  remettre  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau 
la  substance  de  leurs  discours,  ou  tout  au  moins  des 
notes  qui  puissent  guider  les  personnes  chargées  de  la 

19. 
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mise  en  œuvre  des  matériaux  destinés  à  l'impression. 
Le  compte-rendu  est  publié  en  langue  française. 

Avant  la  clôture,  l'assemblée  générale  élit  la  com- 
mission internationale  et  nomme  la  commission  chargée 
de  la  publication  du  compte-rendu  des  travaux  du 
Congrès. 

Cette  dernière  commission  est  chargée  de  la  conser- 
vation des  archives  du  Congrès. 

Enfin  pour  donner  toute  garantie  d'exactitude  et  de 
sincérité  au  compte-rendu  des  travaux  du  Congrès,  ce 
règlement  se  termine  par  une  disposition  qui  prescrit 
aux  délégués  des  différents  pays  et  aux  personnes  qui 
y  ont  été  invitées  par  la  commission  internationale,  de 
rester  deux  jours  après  la  clôture  des  discussions  réunis 
au  siège  du  Congrès  pour  revoir  le  texte  des  résolu- 
tions votées  par  l'assemblée,  et  pour  décider  de  toute 
question  qui  pourrait  leur  être  soumise  par  la  com- 
mission chargée  de  la  publication  du  compte-rendu. 

IV 

UNE    GRAVE    OBJECTION. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  ici  une  grave  observation 
critique  qu'a  soulevée  ce  règlement.  L'Académie  peut 
se  souvenir  peut-être  que  dans  les  deux  rapports  pré- 
cités que  j'eus  l'honneur  de  lui  soumettre  avant  l'ou- 
verture et  après  la  clôture  du  Congrès  de  Londres,  je 
signalai  à  son  attention  comme  un  trait  caractéristique 
de  l'originalité  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  le 
fait  qu'il  s'intitulait,  comme  il  l'était  en  '  effet,  un 
Congrès  semi- officiel  participant  à  la  fois  de  l'initiative 
des  gouvernements  et  de  celle  des  peuples.  Ce  fait  mé- 
ritait d'autant  plus  d'être  remarqué  qu'il  provenait  du 
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gouvernement  des  États-Unis,  jusqu'ici  le  moins  dis- 
posé à  s'ingérer  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  libre  ini- 
tiative des  particuliers  et  des  associations,  et  du  peuple 
américain  le  moins  enclin  à  tolérer  cette  ingérence. 

C'était  à  ce  double  point  de  vue  du  concours  des 
gouvernements  et  des  peuples  que  le  docteur  Wines, 
le  promoteur  du  Congrès  de  Londres,  s'était  présenté 
aux  criminalistes  et  aux  associations  pour  l'améliora- 
tion des  prisons,  et  qu'il  avait  été  en  quelque  sorte 
accrédité  auprès  des  gouvernements  européens  par  le 
général  Grant,  président  des  États-Unis.  Les  gouver- 
nements de  l'Europe  entrèrent  avec  plus  ou  moins  de 
réserve  dans  cette  voie  ;  le  gouvernement  anglais  fut 
le  seul  qui  refusa  de  s'y  engager. 

On  reproche  au  règlement  préparé  pour  le  Congrès 
de  Stockholm  de  venir  consacrer  définitivement  cette 
ingérence  de  l'élément  officiel,  que  l'on  regarde  comme 
incompatible  avec  l'indépendance  du  Congrès  scienti- 
fique et  la  liberté  de  ses  délibérations.  Je  ne  saurais 
partager  ce  puritanisme;  car  je  crois  que  si  la  porte  du 
Congrès  scientifique  ne  doit  pas  rester  trop  largement 
ouverte  à  l'élément  officiel,  il  importe  qu'elle  ne  lui 
soit  pas  fermée.  Au  lieu  de  créer  l'isolement  et  l'an- 
tagonisme peut-être  entre  l'administration  et  la  science, 
il  faut  faciliter  au  contraire  la  bonne  entente  et  utiliser 
les  avantages  à  retirer  de  la  nécessité  de  leur  mutuel 
concours.  Il  en  est  des  sciences  morales  et  politiques 
comme  des  sciences  phj'siques  ;  leur  avancement  ne 
peut  se  réaliser  que  par  la  méthode  d'observation.  Il 
faut  d'abord  rechercher,  recueillir  et  constater  les  faits, 
et  ce  n'est  alors  que  par  l'examen  attentif  de  leur  en- 
semble, que  l'étude  méditative,  remontant  de  l'effet  à  la 
cause,  arrive  à  déduire  les  principes  qui  les  régissent. 
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Or,  si  la  nature  offre  souvent  aux  sciences  physiques 
les  faits  qui  intéressent  leurs  études,  si  l'astronome  a 
sous  les  yeux  le  magnifique  spectacle  des  astres  dont 
il  observe  le  cours  ;  si  le  botaniste  n'a  qu'à  traverser 
la  plaine  et  gravir  la  montagne  pour  ses  savantes  re- 
cherches, il  en  est  autrement  pour  les  sciences  morales 
et  politiques,  à  l'égard  desquelles  l'administration  est 
dépositaire  d'un  si  grand  nombre   de  faits  nécessaires 
à  leurs  investigations.  L'économie  politique  n'attend- 
elle  pas  que  l'administration  lui  révèle  les  tableaux  des 
chiffres  des  faits  relatifs  au  mouvement  de  la  produc- 
tion industrielle  et  agricole ,  à  la  balance  des  exporta- 
tions et  des  importations  du  commerce,  à  toutes  les 
branches  en  un  mot  du  revenu  public  ?  Le  criminaliste 
peut'il  étudier  le  mouvement  de  la  criminalité  sans. le 
compte-rendu  que  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle peut  seule  lui  fournir,  et  sans  les  renseignements 
qu'il  attend  de  la  statistique  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires  ? 

Il  y  a  donc  là  un  trait  d'union  entre  l'administration 
et  la  science  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  et  qui  de- 
vient plus  étroit  encore  quand  il  s'agit  de  la  science 
pénitentiaire.  L'économiste  peut  s'en  tenir  aux  docu- 
ments publiés  par  l'administration  pour  en  tirer  les 
conséquences  qui  viennent  confirmer  les  principes  de 
la  science.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  scienee  péni- 
tentiaire, science  expérimentale  qui  dans  l'ordre  moral 
a  besoin  d'un  laboratoire  pour  ses  études,  comme  la 
chimie  dans  Tordre  physique.  Or,  ce  laboratoire  que 
le  chimiste  peut  organiser  à  sa  convenance,  le  crimi- 
naliste ne  saurait  l'avoir  sous  la  main.  Sauf,  en  effet, 
quelques  institutions  privées  de  jeunes  détenus,  tous 
les  établissements  dont  se  compose  à  ses  divers  degrés 
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la  réforme  des  prisons  sont  placés  sous  l'autorité  et 
la  responsabilité  de  la  puissance  publique  qui  seule 
ainsi  possède  les  laboratoires  de  la  réforme  péniten- 
tiaire. Exclure  l'élément  officiel  du  Congrès  péniten- 
tiaire, ce  serait  donc  s'interdire  les  lumières  à  retirer 
de  l'expérience  pratique. 

C'est  donc  surtout  le  Congrès  pénitentiaire  qui  ré- 
clame la  coopération  de  l'élément  officiel.  Mais  il  ne 
faut  pas  plus  exagérer  que  méconnaître  la  place  qui 
doit  lui  revenir.  Sous  ce  rapport  le  règlement  préparé 
pour  le  Congrès  de  Stockholm  ne  nous  semble  pas 
irréprochable.  Il  incline  visiblement  à  donner  trop  de 
prépondérance  à  l'élément  officiel  et  à  lui  créer  en 
quelque  sorte  un  rôle  autoritaire.  Il  y  a  là  un  grave 
écueil  à  prévenir.  L'esprit  scientifique  n'est  pas  tou- 
jours celui  dont  s'inspire  l'administration.  Elle  obéit 
parfois  à  l'esprit  de  la  routine,  et  alors  même  qu'elle 
a  de  la  propension  aux  progrès,  elle  ne  choisit  pas 
toujours  la  bonne  voie.  Or,  il  en  coûte  bien  davantage 
à  l'administration  d'avouer  ses  mécomptes  qu'à  un 
écrivain  de  confesser  ses  erreurs.  Il  y  a  pour  elle  une 
considération  bien  plus  grave  que  celle  de  l'amour- 
propre.  Il  s'agit  d'actes,  en  effet,  qui  peuvent  entraîner 
une  responsabilité  plus  ou  moins  grave  par  rapport 
non-seulement  à  l'intérêt  pénitentiaire,  mais  même  à 
l'intérêt  financier.  Ce  sont  là  des  fautes  que  les  délé- 
gués officiels  des  gouvernements  doivent  être  naturel- 
lement plutôt  autorisés  à  atténuer  qu'à  avouer.  Le 
Congrès  pénitentiaire  ne  doit  donc  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  indications  des  résultats  pra- 
tiques qui  proviennent  de  l'élément  officiel  et  apporter 
à  cet  égard  un  vigilant  contrôle  et  beaucoup  de  dis- 
cernement. 
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V 

LE  COMITÉ    EXÉCUTIF. 

Le  comité  exécutif  chargé  des  travaux  préparatoires 
du  Congrès  de  Stockholm  s'est  réuni  pour  achever  sa 
mission  à  Bruxelles  du  22  au  25  mars  dernier,  sous 
la  présidence  d'un  savant  correspondant  de  cette 
académie,  M.  le  baron  von  Holtzendorff.  professeur  à 
l'Université  de  Munich. 

Les  six  autres  membres  dont  se  composait  le  comité, 
étaient  MM.  Almquist,  directeur  général  des  prisons  de 
Suède  ;  Beltrani-Scalia,  inspecteur  général  des  prisons 
d'Italie  ;  docteur  Guillaume,  directeur  du  pénitencier 
de  Neufchâtel;  Pois,  avocat  du  roi  à  Utrecht;  Steven, 
inspecteur  général  des  prisons  de  Belgique,  et  Yvernès 
chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la 
justice  en  France,  tous  accrédités  par  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

Sur  l'invitation  de  ce  comité,  composé  de  notabilités 
scientifiques,  M.  Thonissen,  professeur  à  l'Université 
de  Louvain,  et  membre  éminent  de  la  Chambre  des 
députés  de  Belgique,  et  correspondant  de  l'Académie, 
section  de  législation,  avait  apporté  à  ce  comité  le 
précieux  concours  de  ses  lumières  et  de  son  grand 
savoir. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  ce  comité  que 
j'ai  placés  sous  les  yeux  de  l'Académie  témoignent  du 
zèle  intelligent  et  dévoué  avec  lequel  il  s'est  acquitté 
de  sa  mission.  Les  délibérations  de  ce  comité  à  Bruxelles 
ont  eu  pour  résultat  final  de  soumettre  à  l'approbation 
de  la  commission  internationale  dont  il  était  la  déléga- 
tion, deux  propositions  principales. 

La  première  relative  à  la  convenance  d'ajourner  en 
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août  1878  la  réunion  du  Congrès  pénitentiaire  à  Stock- 
holm se  fonde  sur  le  vœu  exprimé  par  le  délégué  du 
gouvernement  suédois  lui-même,  au  nom  de  ce  gou- 
vernement, qui  désirerait  achever  des  établissements 
pénitentiaires  en  cours  d'exécution.  Mais  elle  est  prin- 
cipalement motivée  sur  la  gravité  des  événements 
politiques  qui  ont  paru  mériter  d'être  pris  en  sérieuse 
considération  ;  car  la  préoccupation  de  ces  événements 
nuirait  au  calme  et  au  recueillement  si  nécessaires  aux 
travaux  scientifiques  d'un  congrès  international.  Nous 
n'aimons  guère  que  la  science  vienne  interrompre  le 
cours  de  son  influence  civilisatrice  et  de  ses  pacifiques 
travaux. 

L'autre  proposition  concerne  le  choix  de  Rome  pour 
le  Congrès  pénitentiaire  qui  devra  suiATe  celui  de 
Stockholm.  Ce  choix,  conforme  au  désir  qu'en  avait 
exprimé  le  gouvernement  lui-même  de  l'Italie,  ce  géné- 
reux pays  si  sympathique  aux  perfectionnements  de  la 
législation  criminelle  et  des  institutions  pénitentiaires, 
ne  peut  que  rencontrer  une  approbation  générale. 
A  Rome,  en  efîet,  la  réforme  péniientiaire  semble 
revenir  à  son  berceau  :  c'est  au  système  pénitentiel 
de  l'Église,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Guizot,  que 
le  système  pénitentiaire  a  dû  en  grande  partie  son 
origine.  Dans  l'ordre  des  faits,  c'est  à  Rome  qu'en  1703, 
par  un  motu  proprio  du  pape  Clément  IX,  s'éleva,  sur 
les  dessins  du  célèbre  architecte  Fontana,  comme 
dépendance  de  l'hospice  de  Saint-Michel,  une  maison 
de  correction  pour  les  jeunes  délinquants  avec  cette 
inscription  :  Parum  est  iinprobos  coercere  pœna^  nisi 
probos  e/flcias  disciplina. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  des  travaux  du  comité, 
le  président  exprime  au  délégué  de  la  Suède  l'opinion 
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du  comité  relativement  au  genre  de  réception  que  les 
gouvernements  prennent  l'habitude  de  préparer  aux 
membres  des  congrès  internationaux.  Il  le  prie  de  bien 
faire  comprendre  à  ses  compatriotes  que  les  jours  que 
le  Congrès  passera  à  Stockholm  devront  être  consacrés 
avant  tout  à  des  travaux  qui  ne  demandent  qu'une 
réception  simple,  en  harmonie  avec  le  but  et  le  carac- 
tère d'une  réunion  de  ce  genre. 

Une  réception  simple,  qui  n'exclut  pas  la  cordialité, 
rendra  aussi  les  réunions  futures  plus  faciles  et  moins 
onéreuses.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  faire  cette  obser- 
vation au  nom  du  comité,  parce  que  l'hospitalité  de  la 
Suède  étant  proverbiale,  il  y  aurait  à  craindre  que  dans 
cette  circonstance  les  membres  du  Congrès  ne  fussent 
trop  distraits  de  leurs  travaux. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  sagesse  de  cette  observa- 
tion sur  la  somptuosité  toujours  croissante  que  l'on 
apporte  à  la  réception  des  congrès  scientifiques  inter- 
nationaux, et  il  est  temps  d'y  mettre  un  terme.  C'est 
la  noble  émulation  du  progrès  de  la  science  et  non  de 
celui  du  luxe  des  réceptions  que  les  congrès  scienti- 
fiques internationaux  doivent  surexciter  entre  les 
peuples  et  les  gouvernements.  Si  Ton  ne  s'arrête  pas 
dans  cette  voie  dispendieuse,  le  Congrès  scientifique, 
appelé  par  son  caractère  international  à  se  réunir  suc- 
cessivement dans  toutes  les  capitales  des  grands,  des 
moyens  et  des  petits  États  de  l'Europe,  afin  de  ré- 
pandre partout  le  bienfait  de  son  influence  pacifique  et 
civilisatrice,  deviendra  le  privilège  exclusif  des  grands 
États  qui  pourront  en  supporter  les  frais.  Je  signale 
ce  luxe  d'un  nouveau  genre  à  l'appréciation  judicieuse 
et  à  la  plume  élégante  de  mon  savant  confrère, 
M.  Baudrillart. 
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Il  est  fort  probable  que  le  Congrès  de  Stockholm 
sera  ajourné  au  mois  d'août  1878;  mais  je  ne  vois  pas 
que  cet  ajournement  puisse  affaiblir  l'utilité  des  tra- 
vaux préparatoires  qu'il  permettra  au  contraire  de 
compléter  sur  quelques  points.  C'est  ainsi  que  sur  les 
seize  questions  indiquées  pour  les  délibérations  du 
Congrès,  six  n'avaient  pas  encore  été  traitées  par  les 
rapporteurs  désignés  à  cet  effet.  On  aura  donc  le  temps 
de  stimuler  le  zèle  des  retardataires. 

Parmi  les  rapports  achevés,  plusieurs  ont  déjà  été 
publiés,  d'autres  sont  en  cours  d'impression;  et  en 
dehors  des  rapporteurs  désignés  par  la  commission  in- 
ternationale, des  crimiualistes  distingués  ont  pris 
l'initiative  de  savantes  dissertations  consacrées  à 
quelques-unes  des  questions  comprises  dans  le  pro- 
gramme. Nous  citerons  entre  autres  le  mémoire  sur  la 
durée  de  l'isolement  dans  les  priso7is,  lu  à  l'Académie 
des  sciences  de  Turin,  par  un  savant  membre  de  cette 
Académie,  M.  Tancrède  Canonico,  dont  tous  les  écrits 
portent  l'empreinte  d'un  esprit  élevé  et  d'une  cons- 
ciencieuse érudition.  Ce  sont  autant  de  précieux  élé- 
ments pour  les  délibérations  du  futur  Congrès. 

Le  grand  but,  selon  moi,  c'était  moins  d'arriver  à 
une  réunion  plus  ou  moins  prochaine  du  Congrès  de 
Stockholm  que  de  donner  à  l'œuvre  du  Congrès  pé- 
nitentiaire, à  peine  ébauché  à  Londres,  son  existence 
propre  par  la  rédaction  d'un  programme  et  d'un  règle- 
ment qui  répondissent  aux  besoins  et  aux  conditions 
de  sa  constitution  normale. 

Le  programme  et  le  règlement  dont  je  viens  de 
rendre  compte  sont  loin  sans  doute  d'être  exempts 
d'imperfections  et  de  lacunes;  mais  ils  contiennent 
l'essentiel,  et  c'est  à  Stockholm  qu'est  réservé  l'hon- 
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neur  d'inaugurer  véritablement  l'ère  nouvelle  du 
Congrès  pénitentiaire  international. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  tout  ce  qui  aflFermit 
l'existence,  régularise  l'organisation  et  féconde  les 
travaux  des  Congrès  scientifiques  dont  l'institution  me 
semble  appelée^  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport 
sur  le  Congrès  de  Londres,  à  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  le  développement  graduel  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

On  ne  doit  pas  envisager  seulement  ces  Congrès  au 
point  de  vue  du  service  que  chacun  d'eux  vient  rendre 
à  la  science  spéciale  à  laquelle  il  est  consacré.  Il  faut 
les  considérer  au  point  de  vue  plus  général  et  encore 
plus  élevé  de  l'heureuse  et  bienfaisante  impulsion  que 
tous  ces  congrès  ensemble  et  séparément  viennent  im- 
primer au  développement  pacifique  de  la  civilisation 
par  leur  caractère  international.  C'est  par  ce  caractère 
international,  quel  qu'en  soit  l'objet  scientifique,  litté- 
raire, artistique,  industriel  ou  commercial,  que  les 
nations  sont  appelées  à  entrer  par  la  portion  la  plus 
éclairée  de  leur  population  dans  un  échange  et  dans 
une  communauté  même  de  sentiments  généreux, 
d'idées  civilisatrices  et  d'études  fructueuses  pour  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  accroître  leur  prospérité  ma- 
térielle et  leur  perfectionnement  moral,  qu'elles  ne 
peuvent  attendre  que  de  la  fécondité  de  la  paix. 

Il  importe  donc  de  s'attacher  à  simplifier  tout  ce  qui 
peut  faciliter  et  étendre  successivement  à  tous  les 
pays  la  réunion  des  Congrès  internationaux,  tout  ce 
qui  peut  en  favoriser  la  fréquence  ;  et  on  ne  saurait 
trop  réagir  contre  cette  funeste  tendance  aux  dépenses 
que   ces  Congrès  doivent  entraîner  en  somptueuses 
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réceptions  qui   viennent   ainsi  compromettre  l'utilité 
de  cette  institution  et  l'avenir  réservé  à  sa  destinée. 

On  ne  saurait  donc  trop  louer  le  choix  de  la  Suède 
pour  le  prochain  Congrès  pénitentiaire  à  tous  les 
points  de  vue.  C'est  justement  honorer  un  pays  qui 
prend  une  part  si  active  au  mouvement  scientifique  de 
notre  époque  et  qui  a  donné  jusque  sur  le  trône  à  la 
réforme  pénitentiaire  de  remarquables  ouvrages. 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  en  effet,  les  savants  écrits 
des  d'Olivecrona  et  autres  criminalistes  qui  ont  popu- 
larisé en  Suède  la  réforme  pénitentiaire,  c'est  encore 
et  surtout  le  célèbre  ouvrage  du  roi  Oscar,  publié  en 
1842,  sur  les  peines  et  les  prisons,  de  ce  magnanime 
souverain  dont  l'esprit  civilisateur  a  montré  par  des 
considérations  si  puissantes  et  si  élevées  le  trait  d'union 
des  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  du  régime  pénitentiaire. 
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PROGRAMME 
DU  CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  DE  STOCKHOLM. 

PREMIÈRE    SECTION. 

I.  —  Jusqu'à  quel  degré  le  mode  d'exécution  des 
peines  doit-il  être  défini  par  la  loi?  L'administration 
des  prisons  doit-elle  jouir  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
quelconque  vis-à-vis  des  condamnés,  lorsque  le  ré- 
gime général  serait  inapplicable  en  certain  cas  ?  — 
Rapporteur,  M.  Ekert. 

IL  —  Convient-il  de  conserver  les  diverses  qualifi- 
cations des  peines  privatives  de  la  liberté,  ou  convient- 
il  d'adopter  une  peine  unique  d'emprisonnement  gra- 
duée par  la  durée  et  les  conséquences  accessoires 
qu'elle  pourrait  entraîner  après  la  libération  ?  —  Rap- 
porteur, M.  Thonissen. 

III.  —  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  les 
peines  de  la  déportation  ou  de  la  transportation  pour- 
raient rendre  des  services  utiles  à  l'administration  de 
la  justice  pénale?  —  Rapporteur,  M.  de  Holtzendorfif. 

IV.  —  Quelle  doit  être  la  compétence  d'une  inspec- 
tion générale  des  prisons?  Cette  inspection  générale 
est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s'étendre  à  toutes  les 
prisons,  de  même  qu'aux  institutions  privées  pour  la 
détention  des  jeunes  délinquants?  —  Rapporteur, 
M.  Almquist. 

DEUXIÈME  SECTION. 

I.  —  Quelle  formule  convient-il  d'adopter  pour  la 
statistique  pénitentiaire  internationale?  — Rapporteur, 
M,  Yvernès. 

IL  —  La  création  d'écoles  normales  peur  préparer 
à  leur  mission  les  surveillants  et  les  surveillantes  des 
prisons  doit-elle  être  considérée  comme  désirable  ou 
utile  au  succès  de  l'œuvre  pénitentiaire  ?  Quelles  sont 
les  expériences  faites  jusqu'ici?—  Rapporteur,  M.  Bel- 
trani-Scalia. 

III.  —  Qelles  sont  les  peines  disciplinaires  dont 
l'emploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  dans  les 
pénitenciers?  —  Rapporteur,  M.  Bruùn. 

IV.  —  Examiner  la  question  de  la  libération  condi- 
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tionnelle  des  condamnés,  abstraction  faite  du  système 
irlandais.  —  Rapporteur,  M.  Pois. 

V.  —  Le  système  cellulaire  doit-il  subir  certaines 
modifications  selon  la  nationalité,  l'état  social  et  le 
sexe  des  délinquants?  —  Rapporteur,  M.  Bauer. 

VI.  —  La  durée  de  l'isolement  doit-elle  être  déter- 
minée par  la  loi  ?  L'administration  des  prisons  peut- 
elle  admettre  des  exceptions  hors  le  cas  de  maladie  ? 
—  Rapporteur,  M.  Stevens. 

TROISIÈME     SECTION.     - 

L  —  Patronage  des  libérés  adultes.  Faut-il  l'organi- 
ser, et  comment?  Doit-il  former  une  institution  dis- 
tincte pour  chaque  sexe?  —  Rapporteur,  M.  Loyson. 

IL  —  L'État  doit-il  subventionner  les  sociétés  de 
patronage,  et  sous  quelles  conditions  ?  —  Rapporteurs, 
MM.  du  Cane  et  Sanborn. 

III.  —  D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser 
les  établissements  affectés  aux  jeunes  gens  acquittés 
comme  ajant  agi  sans  discernement  et  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pendant  la  durée  déterminée 
par  la  loi?  —  Rapporteur,  M.  Bournat. 

IV.  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  institutions 
affectées  aux  enfants  vagabonds,  mendiants  abandon- 
nés, etc.  —  Rapporteur,  M.  Petersen. 

V.  —  Par  quels  moyens  pourrait-on  obtenir  une 
communauté  d'action  des  polices  des  différents  Etats 
pour  prévenir  les  délits,  faciliter  et  assurer  leur  ré- 
pression? Rapporteur,  M.  Guillaume. 

VI.  —  Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre 
la  récidive?  —  Rapporteurs,  MM.  Sollohub  et  Frey. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Histoire  de  la  Confédération  suisse, 

Par  M.  VuLLiEMiN. 

M.  IXOgnet  :  —  J'ai  présenté,  l'année  dernière,  à  l'Académie, 
le  premier  volume  d'une  courte  mais  substantielle  histoire  de  la 
Confédération  suisse ,  due  au  savoir  et  au  talent  de  M.  VuUiemin 
qui  lui  offre  aujourd'hui  le  second  volume  de  cet  excellent  ouvrage. 
Le  premier  volume  s'étendait  depuis  les  orignes  les  plus  lointaines 
de  la  Confédération  suisse  jusqu'à  la  réforme  religieuse  du  xvi'  siè- 
cle ;  le  second  comprend  depuis  la  réforme  qui  modifie  à  tant 
d'égards  l'état  de  la  Suisse,  et  y  met  en  lutte,  sur  tant  de  points, 
les  intérêts  comme  les  esprits,  jusqu'à  la  révolution  politique  qui 
transforme  ,  en  la  concentrant ,  l'organisation  fédérale  de  la  Suisse 
en  1848.  Ce  dernier  volume  embrasse  ainsi  un  peu  plus  de  trois 
siècles.  L'habileté  savante  de  M.  Vulliemin  a  pu  y  condenser,  dans 
un  récit  fait  avec  autant  de  clarté  que  de  précision  ,  les  événements 
principaux  intéressant  l'existence  religieuse  ,  le  développement  so- 
cial, l'histoire  intérieure  et  extérieure  de  ce  libre  et  glorieux  pays. 
La  Suisse  acquiert,  pendant  cette  longue  période ,  plus  d'étendue 
comme  territoire  et  de  puissance  conome  Etat,  malgré  ses  fréquentes 
divisions.  Elle  marche,  dans  les  derniers  temps  surtout ,  mais  en 
passant  par  de  nombreuses  vicissitudes  et  de  violentes  altérations, 
vers  un  état  politique  moins  inégal  et  plus  solide ,  vers  l'érection  en 
cantons  indépendants  des  pays  jusque-là  sujets  d'autres  cantons, 
vers  l'établissement  de  formes  plus  démocratiques  dans  les  cantons 
régis  trop  aristocratiquement,  vers  l'affermissement  d'une  neutra- 
lité rendue  désormais  inviolable  aux  grandes  puissances  de  l'Europe, 
enfin  vers  une  législation  générale  qui  change  en  véritable  et  forte 
fédération  ce  qui  n'avait  été,  de  la  part  de  cantons  trop  isolés  dans 
leur  souveraineté  particulière,  qu'une  sorte  d'alliance  souvent  trou- 
blée par  des  dissidences  de  Ivue,  des  désaccords  de  croyance,  des 
oppositions  d'intérêts. 
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1\I .  Vulliemin  a  retracé  cette  histoire  fort  brièvement ,  mais  assez 
complètement.  Il  a  bien  caractérisé  les  principales  phases  de  la  Con- 
fédération suisse  qu'il  a  suivie  dans  ses  divers  développements.  Si 
ses  récits ,  par  la  nature  même  de  son  ouvrage,  qui  est  un  précis 
simple  et  rapide,  manquent  souvent  d'ampleur,  ses  vues  ont  tou- 
jours de  l'élévation;  à  la  solide  connaissance  des  faits,  M.  Vullie- 
min unit  la  sagesse  éclairée  des  jugements  ;  et,  dans  son  impartialité 
historique  ,  il  apprécie  généralement  avec  beaucoup  d'équité  ce 
qu'il  expose  avec  une  grande  exactitude. 


Traité  de  la  science  des  finances 

Par  M.  Paul  Leeoy-Beaulieu. 

JM.  H.  Fassy  présente  le  second  volume  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Traité  de  la  science  des  finances,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
professeur  à  l'école  libi'e  des  sciences  politiques,  directeur  de  VEco- 
nomiste  français.  M.  Passy  rappelle  que  le  premier  volume  de 
ce  Traité  a  été  présenté,  il  y  a  trois  mois,  à  l'Académie  par  M.  de 
Lavergne.  Ce  premier  volume  traite  des  revenus  publics  et  des 
divers  impôts  qui  les  fournissent.  Le  second  est  consacré  à  la  «  mise 
en  œuvre  des  revenus  publics,  »  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  concerne 
les  dépenses,  l'établissement  des  budgets  et  les  l'essources  de- 
mandées au  crédit  public.  L'auteur  est  un  homme  d'un  esprit  éclairé 
réfléchi,  cherchant  sincèrement  la  vérité  et  sachant  la  découvrir  et 
la  mettre  en  pleine  évidence.  Ainsi  que  M.  de  Lavergne  l'avait 
déjà  remarqué,  il  a,  sur  beaucoup  de  ceux  qui,  avant  lui,  ont  traité 
la  même  matière,  l'avantage  de  très-bien  connaître  les  faits  qui 
s'accomplissent  à  l'étranger;  ce  qui  lui  permet  de  comparer  nos 
arrangements  financiers  avec  ceux  des  autres  grands  États,  et  de 
plus  il  possède  à  un  haut  degré  le  tact  sûr  et  le  sens  pratique  qui 
permettentde  tirer  de  cette  comparaison  tous  les  enseignements  qu'elle 
comporte.  C'est  aux  données  de  l'expérience  qu'il  a  soin  d'en  appeler 
toutes  les  fuis  qu'elles  offrent  le  moyen    de  résoudre   des  questions 
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encore  discutées.  On  ne  saurait  trop  louer  l'usage  qu'il  a  fait  de  ces 
données  dans  l'appréciation  des  qualités  respectives  des  ditFérents  im- 
pôts, et  parmi  les  conclusions  qu'il  a  adoptées,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  repose  sur  des  considérations  à  la  fois  justes  et  véritablement 
scientifiques. 

Le  second  volume  de  l'ouvrage  est,  au  gré  de  M.  Passy, 
encore  plus  intéressant  que  le  premier,  parce  que  l'auteur  y  étudie 
et  y  résout  des  questions  plus  délicates,  plus  complexes,  et  sur  les- 
quelles peu  de  personnes  possèdent  des  notions  claires,  nettes  et 
suffisamment  raisonnées  Après  trois  chapitres  consacrés  à  la  légis- 
lation budgétaire,  à  la  préparation  et  au  vote  du  budget,  à  son 
exécution,  aux  crédits  supplémentaires,  au  contrôle  des  finances, 
M,  Leroy-Beaulieu  considère  le  budget  au  point  de  vue  économique, 
et  il  examine  les  diverses  causes  qui  amènent  naturellement  l'aug- 
mentation graduelle  et  progressive  des  dépenses  et  des  recettes. 
M.  Passy  appelle  particulièrement  l'attention  sur  le  livre  II  du 
second  volume,  où  l'auteur  traite  du  crédit  public.  Et  d'abord,  com- 
parant l'emprunt  à  l'impôt,  l'auteur  met  en  lumière  les  dangers  et 
les  conséquences  fâcheuses  qu'entraîne  l'abus  des  emprunts  ;  il 
montre  que  si  l'emprunt  séduit  par  la  promptitude  avec  laquelle  il 
permet  de  se  procurer  des  sommes  considérables,  il  a,  entre  autres 
inconvénients  d'abord,  celui  de  peser  lourdement  sur  les  générations 
à  venir;  en  second  lieu,  celui  de  conti  ibuer  dans  une  mesure  considé- 
rable à  l'accroissement  des  dépenses  en  donnant  la  facilité  d'obtenir 
immédiatement  les  ressources  qu'en  exige  le  paiement.  Mais,  tout  en 
recommandant  de  ne  lecourir  à  l'emprunt  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  l'auteur  sait  faire  la  part  due  à  ces  circonstances  et 
montrer  clairement  ce  que  les  Etats,  dans  la  plupart  des  cas,  auraient 
à  gagner  en  émettant  au  heu  de  rentes  perpétuelles,  des  valeurs 
remboui'sables  à  des  termes  successifs  et  combinés  de  manière  à  ce 
que  l'impôt  pût  suffire  à  l'extinction  graduelle  des  dettes  contractées. 

Un  des  chapitres  les  plus  remarquables  du  livre  dont  j'entretiens 
l'Académie  est  celui  qui  traite  de  l'amortissement.  Au  fond,  il  n'y  a 
pour  les  États,  comme  pour  les  particuliers,  d'autre  moyen  d'amoin- 
drir les  charges  afférentes  à  leurs  dettes  que  l'emploi  d'excédants  des 
recettes  sur  les  dépenses  à  solder.  Tout  état  qui  emprunte,  sans  trou- 
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ver  dans  son  revenu  annuel  un  excédant  applicable  au  remboursement 
de  partie  de  sa  dette,  continue  à  se  grever  de  charges  nouvelles.  L'in- 
térêt composé  des  sommes  qu'on  lui  prête  agit  progressivement 
contre  lui,  et  c'est  chimère  que  supposer  qu'il  en  puisse  être  au- 
trement. Il  y  a  cinquante  ans  déjà  que  cette  vérité  a  obtenu  place 
dans  les  combinaisons  financières  de  l'Angleterre  et  qu'on  n'y  amortit 
la  dette  publique  qu'à  l'aide  des  portions  de  revenus  devenus  libres, 
les  dépenses  effectuées.  11  était  bon  de  rappeler  cette  vérité  qui  semble 
être  encore  étrangère  à  bon  nombre  de  personnes  en  France,  et 
M.  Leroy-Beaulieu  a  eu  soin  de  la  montrer  dans  tout  son  jour. 

Enfin  l'auteur  signale  l'importance,  au  point  de  vue  financier,  de 
raccroissement  de  la  richesse  publique,  qui  augmente  incessamment 
le  produit  des  impôts,  fait  dont  il  importe  de  tenir  grand  compte 
dans  les  questions  de  finances.  En  résumé,  M.  Passy  recommande 
l'ouvrage  de  M.  Leroy-Beaulieu  comme  un  traité  didactique  aussi 
remarquable  par  l'étendue  et  !a  sûreté  des  connaissances  que  par  la 
justesse  des  idées,  par  l'excellence  de  la  méthode  d'exposition  et  la 
lucidité  du  style;  comme  un  livre  qui  ne  saurait  être  consulté  et  lu 
trop  attentivenent  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  matière,  et 
principalement  par  les  hommes  d'Etat  ainsi  que  par  les  législa- 
teurs appelés  à  diriger  les  atfaires  de  la  nation. 


Théorie  générale  de  l'iùtat, 

Par  M.  BluNTSCHLi. 

M!.  Ad.  Franck  :  —  Un  des  plus  illustres  correspondants 
de  l'Académie,  l'auteur  du  Droit  des  Gens  codifié,  et  de  tant  d'autres 
ouvrages  justement  estimés,  a  publié  récemment  un  nouveau  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  Théorie  générale  de  l'Etat.  Ce  livre  vient 
d'être  traduit  en  français  par  M.  Armand  de  Riedmatten,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  J'en  fais  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur. 

20. 
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Le  sujet  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été  traité  dans  l'nntiquité  par 
Platon ,  Aristote  et  Polybe  ;  au  moyen-âge  ,  par  saint  Thomas- 
d'Aquin  et  Gilles  de  Rome,  sous  le  titre  de  De  Regimine  principum, 
et  par  Dante  dans  le  De  Monarchia;  à  l'époque  de  la  Renaissance, 
par  Thomas  Morus,  Machiavel,  François  Suarès,  Mariana,  Jean 
Bodin,  Buchanan,  Campanella  ;  enfin,  dans  les  temps  modernes, 
par  un  très-grand  nombre  d'écrivains  appartenant  à  toutes  les 
écoles  religieuses  et  philosophiques ,  et  parmi  lesquels  njus  nous 
contentons  de  citer  Hobbes  ,  Montesquieu,  Rousseau,  Kant,  de  Bo- 
nald  et  Joseph  de  Maistre,  Ilégel. 

Cette  longue  liste  de  devanciers,  que  je  suis  loin  d'avoir  épuisée, 
n'a  pas  découragé  M.  Bluut&chli.  Laissant  de  côté  l'utopie  sans  re- 
noncer à  l'idéal,  unissant  les  principes  du  droit  naturel  et  éternel 
(car  il  y  en  a  un  dans  les  profondeurs  de  la  conscience)  à  la 
connaissance  des  législations  et  des  faits,  il  a  étudié  cette  grande 
question  au  point  de  vue  de  notre  temps ,  tout  à  la  fois  en  philoso- 
phe, en  jurisconsulte  et  en  historien.  Nul  n'y  était  mieux  préparé 
que  lui. 

La  Théorie  générale  de  VÉtat  n'est  que  l'une  des  parties  d'une 
œuvre  beaucoup  plus  étendue,  qui  en  comprend  trois.  Des  deux  au- 
tres, l'une  est  consacrée  au  droit  public  e(  l'autre  à  la  politique  pro- 
prement dite.  L'auteur  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  de  théorie  complète 
de  l'Etat  sans  ces  trois  parties ,  destinées  à  nous  faire  comprendre 
la  société  politique  à  la  fois  dans  son  but,  dans  ses  principes  consti- 
tutifs et  dans  ses  actes,  soit  intéiùeurs,  soit  extérieurs. 

Voici  ce  que  l'on  peut  remarquer  dans  le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux  ,  et  que  M .  Riedmatten  a  eu  l'heureuse  idée ,  secondée 
par  le  talent  d'écrire,  non-seulement  de  traduire  en  français,  mais 
de  résumer  et  d'apprécier  dans  une  Préface  digne  d'attention. 

Il  y  a  quelques  définitions  et  quelques  propositions  générales  qui 
pourraient  justement  alarmer  le  lecteur  français,  peu  accoutumé  à 
ce  langage  abstrait.  Par  exemple,  selon  les  termes  mêmes  dont  se 
sert  M.  Bluntschli  :  «  L'Etat,  dans  sa  notion  idéale,  est  un  orga- 
nisme humain,  une  personne  humaine.  L'esprit  qui  l'anime  est  celui 
de  l'humanité  ;  c'est  donc  l'humanité  qui  doit  être  sou  corps ,  car  il 
faut  à  1  esprit  un  corps  correspondant.  L'Etat  parfait  et  l'humanité 
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corporelle  et  visible  sont  donc  synonymes.  L'Etat  ou  l'Empire  uni- 
versel est  donc  l'idéal  de  l'humanité  (1).  > 

Si  cet  idéal  pouvait  se  réaliser  ,  ce  qui  heureusement  n'est  pas  à 
craindre,  nous  le  rerrarderions  comme  une  menace  aussi  bien 
pour  la  liberté  des  individus  et  la  dignité  de  la  personne  humaine 
q'^e  pour  l'indépendance  des  nations.  Cet  organisme  parfaità 
ne  laisserait  aucune  place  à  la  spontanéité  et  au  libre  arbitre  ;  il  se 
confondrait  avec  l'Empire  universel  ,  nécessairement  identique 
avec  l'universelle  oppression. 

L'Empire,  sinon  universel,  mais  restreint;  un  Etat  semblable  à 
l'ancien  Empire  romain  et  à  l'Empire  germanique  de  nos  jours, 
semble  trouver  assez  de  faveur  auprès  de  M.  Bluntschli.  L'Empire 
pour  lui  ,  c'est  un  Etat  historique  aux  tendances  universelles, 
royaume  dus  royaumes,  couronne  et  faite  des  Etals  particuliers 
dont  le  chef  s'appelle  Roi  des  Rois  dans  l'Orient,  Kaiser,  Czar  ou 
Empereur  dans  l'Occident. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  encore  cette  phrase  qui  ouvre  toute 
une  perspective  sur  une  des  plus  graves  matières  de  la  politique  et 
du  droit  public  :  «  L'Etat  a  un  caractère  masculin  :  c'est  l'homme 
(virj;  l'Eglise  a  un  caractère  féminin  :  c'est  la  femme.  »  Si  ces  mots 
symboliques  ont  un  sens  ,  ils  signifient  très-certainement  que 
l'Eglise  doit  êti'e  soumise  à  l'Etat,  comme  la  femme,  dans  la  société 
conjugale,  doit  être  soumise  au  mari. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  presser  de  tirer  de  ces  propositions 
générales  des  conséquences  trop  rigoureuses.  M.  Bluntschli  est  un 
libre  esprit,  je  dirai  même  un  esprit  libéral  et  impartial.  Il  réclame 
la  liberté  de  l'intelhgence,  la  liberté  de  conscience  ,  le  respect  de  la 
pro^  riété  :  <i  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiellement  individuel  dans  la 
vie  privée.  »  Cette  vie  tout  entière,  il  demande  qu'elle  reste  autant 
que  possible  en  dehors  de  l'action  des  pouvoirs  publics,  et  que 
l'Etat  n'édicte  que  des  lois  indispensables  à  l'existence  de  la  com- 
munauté. C'est  le  développement  un  peu  étendu  du  fameux  mot  de 
Royer-Collard  :  «  La  vie  privée  doit  être  murée.  » 
La  monarchie  constitutionnelle,  avec  une  aristocratie  fortement 

(1)  P.  21  de  la  traduction. 
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constituée,  et  autant  que  possible  populaire,  comme  dans  la  Grande- 
Bretagne,  paraît  avoir  ses  préférences.  Dans  l'antiquité,  rien  ne  lu^ 
paraît  comparable  à  l'aristocratie  romaine.  Il  recommande  à  l'Alle- 
magne de  conserver  ses  classes  aristocratiques,  en  leur  donnant  'une 
organisation  meilleure;  mais  il  sait  aussi  rendre  justice  à  la  démo- 
cratie. Il  lui  reconnaît  une  grande  puissance,  une  grande  énergie  de 
patriotisme  et  une  aptitude  merveilleuse  à  fonder  de  vastes  établisse- 
ments de  bienfaisance,  d'instruction  primaire  et  de  travaux  publics. 
Il  ne  lui  conteste  pas  même  les  qualités  nécessaires  pour  permettre 
leur  plein  développement  aux  individualités  supérieures.  On  voit 
qu'en  traitant  cette  question  il  a  pensé  à  la  France. 

Son  traducteur  est  moins  favorable  à  nos  institutions.  Il  voudrait 
les  voir  remplacées  par  une  pairie  héréditaire,  des  conseils  géné- 
raux eu  partie  héréditaires  et  une  division  de  la  propriété  plus  favo- 
rable à  l'aristocratie  territoriale.  Mais  ces  préoccupations  de  parti 
ne  l'empêchent  pas  d'avoir  rendu  un  grand  service  en  faisant  passer 
dans  notre  langue  le  livre  de  M.  Bluntschli.  Ajoutons  qu'il  parle  à 
merveille  la  langue  de  la  politique  et  du  droit. 


Souvenirs  sur  Ricîiard  Cobden  , 

Par  Henri  Ashworth. 

M.  Micliel  Olievalier  fait  hommage,  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Heni'i  Ashworth,  d'un  volume  en  anglais,  intitulé  :  Souve- 
nirs sur  Richard  Cobden  (Recollectiones  on  Richard  Cobden),  dont 
la  majeure  partie  se  rapporte  à  la  célèbre  Ligue  pour  l'abolition  des 
lois  restrictives  de  l'importation  en  Angleterre  des  diverses  céréales. 
La  fondation  de  la  Ligue  eut  lieu  à  Manchester,  et  elle  date  de 
1838.  Après  des  efforts  très-laborieux,  la  Ligue  remporta  la 
victoire  la  plus  éclatante.  Sir  Robert  Peel,  qui  d'abord  en  avait 
été  l'antagoniste,  proposa  au  Parlement,  au  mois  de' février  1846, 
en  qualité  de  premier  ministre,  une  loi  qui  consacrait  complè- 
tement le  programme  de  la  Ligue,  et  qui  faisait  plus,  car  elle 
inaugurait  le  principe  général  de  la   liberté  du  commerce  et  elle 
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l'appliquait  à  un  grand  nombre  de  marchandises,  et  après  une 
vive  résistance,  la  loi  fut  votée.  Cobden  prit  la  plus  grande  part  à 
la  lutte  qui  détermina  ce  grand  résultat.  Les  Anglais  lui  en  prouvè- 
rent leur  reconnaissance  par  une  suite  de  témoignages  de  respect, 
par  des  élections  multipliées  au  Parlement,  et  par  une  abondante 
souscription  pour  rétablir  sa  fortune,  détruite  pendant  qu'il  se 
vouait  entièrement  aux  affaires  publiques.  Au  sujet  de  cette  sous- 
cription M.  H.  Ashworth  fournit  des  détails  intéressants. 

M.  Henri  Ashworth  a  été  l'un  des  fondateurs  principaux  de  la 
Ligue.  11  était  intimement  lié  avec  Richard  Cobden,  dont  il  admirait 
le  caractère  et  le  talent.  Il  était  auprès  de  lui  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles.  11  contribuait  avec  empressement,  de  ses  démar- 
ches et  de  son  argent,  au  triomphe  de  la  Ligue  et  aux  créations 
utiles  qui  en  furent  la  conséquence.  11  n'est  étranger  à  rien  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de  la  Ligue  et  dans  son  action  exté- 
rieure, et  dans  l'existence  personnelle  de  Richard  Cobden.  C'est  ce 
qui  donne  une  saveur  toute  particuhère  à  ses  récits. 

M.  H.  Ashworth  est,  aujourd'hui,  un  vieillard  de  83  ans,  encore 
plein  de  vigueur  et  d'activité,  dirigeant  ses  ateliers,  usant  de  sa 
fortune  pour  faire  du  bien,  en  encourageant  les  innovations  et  les 
institutions  favorables  au  grand  nombre.  Il  est  dévoué  à  la  cause  du 
progrès,  et  ardent  pour  celle  de  la  paix.  Il  jouit  de  la  considération 
générale.  Ses  témoignages  ont  une  grande  autorité  dans  son  pays. 
A  ce  titre  sa  pubhcation  est  une  bonne  fortune  pour  le  public,  avide 
de  bien  connaître  la  vérité  historique,  en  ce  qui  concerne  la  célèbre 
Ligue  de  Manchester  et  le  rôle  exercé  par  Richard  Cobden  dans  la 
transformation  du  système  commercial  de  l'Europe. 


Les  réformes  sous  Louis  XVI 

Par    M.  E.  Semichon. 

M.  Michel  Clievalier  ofire  à  l'Académie  de  sa  part  de 
l'auteur,  M.  Ernest  Semichon,  un  volume   tout  récemment  publié, 
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se  rapportant  à  la  discussion  qui  remplit  depuis  quelques  semaines 
les  séances  de  l'Académie  est  dont  le  sujet  et  l'appréciation  des  mérites 
de  Turgot.  Le  titre  du  volume  est  :  des  réfortnes  sous  Louis  XVI; 
assemblées  commerciales  et  parlements.  L'auteur  fait  un  tableau 
très  flatteur  des  tentatives  qui  eurent  lieu  pendant  ce  règne  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  populaires.  Il  en  attribue  le 
principal  mérite  au  Roi  dont  en  effet  les  intentions  étaient  excellen- 
tes et  qui  montra  un  zèle  infatigable,  mais  qui  manquait  pour  son 
propre  malheur  de  plusieurs  qualités  nécessaires  pour  le  gouverne- 
ment des  Etats  II  a  rassemblé  dans  son  volume  un  ensemble  de 
faits  qui  n'ont  pas  traîné  dans  les  livres  d'histoire.  Tout  en  louant 
Louis  XVI,  il  n'épargne  pas  les  louanges  à  plusieurs  hommes  qui 
se  montraient  les  promoteurs  éclairés  et  résolus  des  améliorations 
publiques.  Turgot  est  celui  de  tous  auxquels  il  accorde  par  préfé- 
rence un  légitime  tribut  d'éloges. 


Considérations  sur  le  Hégime  des  eaux 

de  sourcss  naturelles  et  artificielles. 

Par  M.  Nadault  de  Buffon. 

M.  £1.  de  Farieu  offre ,  de  la  part  de  M.  Nadault  de  Buf- 
fon, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  un  ouvrage  intitulé  : 
Considérations  sur  le  régime  des  eaux  de  sources  naturelles  et  ar- 
tificielles. Le  droit  civil  consacre  .  pour  les  propriétaires  des  terrains 
où  naissent  des  sources  et  pour  ceux  des  fonds  traversés  par  des 
eaux  courantes  non  navigables,  des  règles  différentes  ,  bien  que  les 
sources  soient  souvent  l'aliment  nécessaire  des  ruisseaux  non  navi- 
gables. M.  Nadault  de  Buffon  est  frappé  des  contradictions  qui  nais- 
sent de  ces  droits  différents.  11  regrette  des  ventes  de  sources  qui 
peuvent  nuire  au  régime  des  cours  d'eau  inférieurs  ;  il  s'inquiète 
surtout  de  certaines  acquisitions  faites  au  profit  des  villes,  de  sour- 
ces ou  groupes  de  sources,  détournant  de  leurs  pentes  naturelles 
des  eaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  et   il  appelle  un  re- 
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mède  à  cette  situation  dans  le  nouveau  Code  rural.  Il  examine  donc 
une  question  très-digne  de  fixer  l'attention  des  législateurs  et  aussi 
celle  des  magistrats  chargés  d'appliquer  des  textes  dont  Tinterpréta- 
tion  précise  est  d'une  grande  difficulté. 


luQ  Catholicisine   en  Ctiine  au  vuio  siècle 
de   notre   ère, 

Par  M.  Dabry  de  Thiersant. 

M.  Drouyn  de  Lliiiys:  —  Jai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Académie  une  brochure  intitulée  le  Catholicisme 
en  Chine  au  viii»  siècle  de  notre  ère,  par  M.  Dabry  de  Thiersant. 

L'auteur  de  ce  travail,  consul  de  France  à  Canton,  est  parvenu 
à  force  de  patientes  et  laboiieuses  recherches,  à  nous  faire  connaî- 
tre sous  son  vrai  jour  le  monument  historique  de  Syn-gan-fou,  un  des 
plus  intéressants  du  moyen-âge  par  les  souvenirs  qu'il  rappelle  en 
faveur  de  la  religion  du  Christ.  M.  de  Thiersant  se  propose  de  faire 
l'histoire  de  toutes  les  religions  de  l'Extrême-Orient,  et  publiera 
très-prochainement  un  premier  ouvrage  en  deux  volumes  sur  le 
mahométisme  chinois,  branche  peu  connue  de  l'islamisme,  qui  sera 
appelée  à  jouer  peut-être  un  jour  un  rôle  prépondérant  dans  cette 
partie  de  l'Asie. 


Ija  tragédie  grecque , 

Par  M.  Chaignet. 

î/[.  ]NTartlia  :  —  L'auteur  de  l'ouvrage  que  je  suis  chargé 
d'offrir  à  l'Académie,  M.  Chaignet  a  condensé  en  un  seul  volume 
toute  l'histoire  de  la  tragédie  grecque  depuis  ses  premières  origines 
jusqu'au  temps  d'Alexandre,  en  y  ajoutant  une  dramaturgie,  c'est- 
à-dire  l'examen  de  toutes  les  conditions  nécessaires  à  une  action 
tragique  capable  d'exciter  la  terreur  et  la  pitié,  et  de  changer  ces 
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sentiments  pénibles  en  douceurs  littéraires  et  morales.  Il  termine 
par  l'étude  de  certains  personnages  entre  tous  célèbres  de  la  tragédie 
antique,  de  quelques  caractères  qu'il  choisit  comme  des  tjpes,  pour 
montrer  combien  les  principes  qu'il  a  exposés  sont  confirmés  par  la 
pratique  et  par  l'art  des  trois  grands  poètes  tragiques  de  la  Grèce. 
L'auteur  n'a  pas  voulu  traiter  toutes  les  parties  de  son  vaste  sujet 
avec  une  égale  ampleur  ;  il  a  omis  à  dessein  tout  ce  qui  est  connu, 
tout  ce  que  le  grand  ouvrage  de  M.  Patin,  par  exemple,  a  rendu 
familier  à  tout  le  monde. 

L'érudition  curieuse  de  M.  Chaignet  s'attache  d'ailleurs  volontiers 
aux  points  contestés,  aux  problèmes  difficiles,  aux  détails  rares,  et 
se  plaît  visiblement  à  élucider  ce  qui  a  toujours  été  regardé  comme 
obscur,  et  à  passer  à  travers  les  épines.  Toute  cette  science  précise 
et  compacte  échappe  à  toute  analyse.  Le  principal  intérêt  du 
livre  et  sa  nouveauté  consistent  surtout  en  un  commentaire  perpé- 
tuel de  la  Poétique  d'Aristote,  dont  M.  Chaignet  commence  par 
exposer  les  principes  dans  une  excellente  introduction,  dont  plus 
tard,  chemin  faisant,  il  a  souvent  l'occasion  d'expliquer  les  for- 
mules concises;  de  dérouler  le  sens  enveloppé,  si  mal  compris 
par  les  modernes.  C'est  en  ayant  sans  cesse  Aristote  présent  à 
l'esprit  que  l'auteur  indique  finement  les  causes  du  plaisir  drama- 
tique, les  moyens  qui  produisent  ce  plaisir  ou  qui  l'épurent,  les 
limites  au-delà  desquelles  il  s'évanouit  ou  se  dégrade,  véritable 
étude  de  psychologie  et  d'esthétique  à  la  fois,  qui  donne  à  ce 
livre,  en  apparence  purement  érudit  et  littéraire,  une  portée  phi- 
losophique qui  le  signale  à  l'attention  de  l'Académie. 


BULLETIN 

DES    SÉANCES    DU   MOIS   DE    JUIN    1877. 

SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie,  au  nom  de 
M.  le  ministre  des  finances,  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  (mai  1877). 

^I.  Janet  présente  au  nom  de  ]\I.  Jean  "Wallon  un  volume  intitulé  : 
Emmanuel  ou  la  discipline  de  V esprit. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  offre,  en  l'accompagnant  de  quelques  expli- 
cations, une  brochure  intitulée  :  Le  catholicisme  en  Chine,  au 
\nif>  siècle  de  notre  ère,  avec  une  traduction  de  l'inscription  de  Syn- 
gan-fou,  accompagnée  d'une  grande  planche,  par  M.  P.  Dabry 
de  Thiersant,  consul  de  France. 

M.  Vuitry  lit  un  fragment  de  l'ouvrage  historique  qu'il  va  publier 
sous  le  titre  de  :  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant 
1789.  Ce  fragment  est  relatif  au  caractère  général  des  Finances  de 
la  couronne  entre  Hugues  Capet  et  Philippe  le  Bel. 

M.  Ch.  Vergé  donne  lecture  au  nom  de  M.  F.  Lenormant,  de  la 
suite  du  Mémoire  sur  l'origine  et  la  'propagation  de  la  rnonnaie 
dans  le  monde  ancien  (circulation  métallique  avant  l'invention  de 
la  monnaie. 

Séajjce  du  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Nouveau  traité  des  sensations,  par  M.  Guillaume  de 
Moissey  (2  volumes)  ;  —  L'humanité,  poème,  par  M.  Alfred  Le 
Dain  ;  —  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (juin  1877)  • 
—  Mouvement  de  la  population  du  royaume  d'' Italie  pendant  l'année 
i875;  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse, pendant  l'année  1876. 

M.  Janet  présente  à  l'Académie  un  précis  du  Droit  des  gens,  par 
MM.  Th.  Funck  Brentano  et  Albert  Sorel.  Il  analyse  et  apprécie  ce 
savant  ouvrage  dont  M.  Giraud  loue  aussi  les  remarquables  mérites. 

M.  Mignet  offre  de  la  part  de  M.  Charles  de  Lacombe,  la  troi- 
sième édition  du  Uvre  sur   Henri  IV  et  sa  politique;  il  fait  briève- 
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ment  connaître  cet  ouvrage  fort  bien  écrit  et  dans  lequel  Henri  IV 
et  sa  politique  sont  également  bien  montrés  et  jugés. 

.\î.  Miciiel  Chevalier  dépose  sur  le  bureau  un  volume  de  M.  le 
C*'-  de  Butenval  ayant  pour  titre  :  Établissement  en  France  du  pre- 
mier tarif  général  des  douanes  de  1787  à  1791;  il  fait  de  cette 
étude  d'histoire  et  d'économie  comparées,  l'objet  d'un  rapport  verbal 
étendu   et  intéressant. 

M.  Levasseur  rend  compte  d'une  manière  sommaire  des  trois 
ouvrages  suivants  :  —  1°  La  vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers, 
par  M.  Eugène  Talion,  ancien  député;  —  2°  Le  premier  volume 
d'une  revue  géographique  internationale  ;  3°  La  conférence  inter- 
nationale sur  V éducation,  tenue  à  Philadelphie  le  17  et  le  18  juil- 
let, dans  ses  rapports  avec  l'exposition  générale  de  1876. 

M.  Ch.  Vergé  continue  et  termine  la  lecture  du  Mémoire  de 
M.  François  Lenormant  sur  l'origine  et  la  propagation  de  la  mon- 
naie dans  le  monde  ancien. 

M.  Janet  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  un  rapport 
succinct  que  suivra  plus  tard  un  rapport  développé  et  complet  sur 
le  concours  relatif  à  la  Métaphysique  considérée  comme  science.  Ce 
concours  a  été  nombreux  et  brillant  ;  douze  mémoires  ont  été  adressés 
à  l'Académie  et  soumis  à  l'examen  de  la  section;  quelques-uns  de 
ces  mémoires  sont  tout  à  fait  insuffisants,  mais  il  en  est  six  ou  sept 
de  sérieux  et  qui  dénotent  de  solides  études. 

Parmi  ces  derniers  il  s'en  trouve  de  très-distingués  et  même  de 
remarquables.  Deux  surtout  s'élèvent  au-dessus  des  autres,  soit  par 
une  connaissance  plus  profonde  de  la  question,  soit  par  des  qualités 
philosophiques  supérieures,  et  ils  ont  paru  l'un  et  l'autre  dignes 
d'un  prix.  Ces  deux  Mémoires  sont  inscrits  l'un  sous  le  n"  9  avec 
l'épigraphe  :  les  idées  de  perfection  ne  s'expriment  jms  exactement 
dans  les  formules  comme  les  idées  de  quantité;  l'autre  sous  le  n*  8, 
portant  pour  épigraphe  :  la  science  montre  partout  les  limites  des 
causes  physiques.  Les  mérites  divers  et  presque  égaux  de  ces  deux 
Mémoires  ont  tenu  jusqu'à  un  certain  point  la  section  en  suspens 
dans  sa  décision  ;  si  elle  trouvait  dans  le  n"  9  une  vigueur  d'esprit^ 
de  pensée  et  de  langage  annonçant  dans  l'auteur  un  vrai  philosophe, 
elle  voyait  dans  l'auteur  du  Mémoire  n°  8  un  esprit  délié,  ingénieux. 
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souple,  habile  à  tirer  parti  de  toutes  les  ressources  en  faveur  de  sa 
thèse;  si  l'un  montrait  une  connaissance  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  très-nécessaires  en  cette  matière,  l'autre  'apportait 
dans  la  métaphysique  proprement  dite  sinon  plus  de  science,  du 
moins  des  assertions  plus  dogmatiques  et  des  conclusions  plus  arrê- 
tées; si  le  premier  démontrait  avec  solidité  les  étroites  bornes  et  les 
faiblesses  des  doctrines  positivistes,  le  second  défendait  avec  succès 
quelques  plans  que  le  premier  n'était  pas  très-éloignc  d'abandonner  ; 
si  le  n°  9  témoignait  d'un  esprit  plus  libre  et  plus  ouvert,  bien  que 
cet  esprit  fût  quelquefois  mêlé  de  témérités  insuffisamment  appuyées, 
le  n°  8,  au  contraire,  montrait  une  sagesse  constante  et  un  jugement 
plus  sûr,  bien  qu'il  n'évitât  pas  la  banalité  dans  quelques-unes  de 
ses  conclusions.  Enfin  si  le  style  du  n°  8  offrait  un  caractère  d'ai- 
sance et  d'agrément  fort  méritoires  en  pareil  sujet,  le  n°  9  frappait 
singulièrement  par  une  force  de  langage  et  une  teneur  dialectique 
qui  témoignaient  d'un  rare  talent.  La  section  a  été  unanime  à  pen- 
ser que  la  réfutation  du  positivisme  dans  le  n°  9  était  un  morceau 
du  premier  ordre. 

Après  une  discussion  approfondie  des  mérites  divers  des  deux 
Mémoires  n°  9  et  n°  8,  la  majorité  de  la  section  a  reconnu  une  su- 
périoté  réelle  dans  le  n°  9,  qui,  avec  quelque  inexpérience,  offrait  une 
promesse  d'originalié  philosophique  plus  grande  que  le  Mémoire 
n'  8.  En  comparant  les  parties  louables  des  deux  Mémoires,  la 
section  a  trouvé  que  ce  qui  était  simplement  bon  dans  l'un,  était 
excellent  dans  l'autre  ;  qu'au  point  de  vue  de  l'eflfet  à  produire, 
l'auteur  du  Mémoire  n°  8  ne  pouvait  guère  persuader  que  ceux  qui 
sont  de  son  avis,  tandis  que  l'auteur  du  Mémoire  n°  9,  sans  satis- 
faire complètement  par  ses  conclusions  dogmatiques,  était  capable 
de  produire  une  forte  impression  sur  ses  adversaires  eux-mêmes 
par  la  partie  critique  de  son  œuvre. 

Aussi  la  section  propose-t-elle  à  l'Académie  de  décerner  le  prix 
Bordin  de  2,500  fr.  à  l'auteur  du  Mémoire  n"  9,  et  vu  la  valeur  du 
Mémoire  n°  8,  qui  se  place  à  peu  de  distance  du  Mémoire  n"  9  et 
mérite  une  récompense  prespre  égale,  de  créer  un  second  prix  de 
2,000  fr.  sur  ce  qui  reste  disponible  du  fonds  Bordin,  et  d'accorder 
ce  prix  à  l'auteur  du   Mémoire  n''  8.  La  section  propose  en  outre 
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d'accorder  deux  mentions  honorables,  l'une  au  Mémoire  n"*  7  ayant 
pour  épigraphe  :  omnia  esse  propter  suant  operationem, ;  l'autre  au 
Mémoire  n°  11  qui  a  pour  devise  :  il  est  indigne  à  V homme  de  ne 
pas  chercher  la  science  à  laquelle  il  peut  atteindre. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  de  philosophie. 
Elle  décerne  en  conséquence  le  prix  Bordin  de  2,500  fr.  à  M.  Louis 
Liard,  professeur  à  la  Faculté  des^  Lettres  de  Bordeaux,  auteur  du 
Mémoire  n°  9,  et  elle  donne  un  prix  de  2,000  fr.  sur  la  partie  dis- 
ponible du  fonds  Bordin,  à  M.  Théophile  Desdovits,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Versailles  et  auteur  du  Mémoire  n°  8.  Elle 
accorde  de  plus  deux  mentions  honorables  aux  Mémoires  n°^  7  et  11, 
dont  les  plis  cachetés  ne  seront  ouverts  qu'à  la  demande  écrite  des 
auteurs. 

AL  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  ensuite,  au  nom  de  la  section  de 
philosophie,  un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin, 
dont  le  sujet  était  :  la  philosophie  stoïcienne. 

Trois  Mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  cette 
belle  et  très-importante  question.  Deux  de  ces  Mémoires,  les  n°*  1 
et  3  sont  absolument  insuffisants  ;  le  Mémoire  n"  2  est  assez  étendu 
et  mérite  quelque  estime. 

L'auteur  a  fait  de  louables  efforts  pour  traiter  la  question  dans 
toutes  ses  parties  ;  mais  ni  sous  le  rapport  de  l'érudition  nécessaire 
en  un  tel  sujet,  ni  sous  le  rapport  de  la  pensée  et  du  style,  il  ne  peut 
aspirer  au  prix,  une  mention  honorable  ne  pourrait  même  pas  lui 
être  accordée. 

La  section  de  philosophie  propose  dès  lors  de  remettre  le  sujet  au 
concours  et  de  fixer  le  terme  du  dépôt  des  Mémoires  au  1^""  juillet 
1879.  Le  prix  Victor  Cousin  étant  aujourd'hui  de  3,000  fr.,  pourra 
être  en  1879  de  5,000  fr. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  remet  le  sujet 
de  \si  philosophie  stoïcienne  au  concours,  et  porte  à  5,000  fr.  le  prix 
Victor  Cousin  à  la  date  du  1^''  juillet  1879  où  sera  fermé  le  co^ncours. 

Séance  du  16.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin 
des  séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  (avril  1877). 

M.  Michel  Chevalier  en  offi-ant  de  la  part  de  M.  Ashworth  un  vo- 
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lume  intitulé  :  Gobden  et  la  ligue,  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un 
rapport  verbal. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  présente  un  volume  intitulé  :  Les  Etats,  le 
Parlement  de  Franche-Comté  et  la  conquête  de  i668,  pru"  M.  Phi- 
lippe Perraud.  Il  fait  connaître  brièvement  les  causes  qui  ont  facilité 
la  conquête  de  cette  province. 

M.  Lévèque  donne  communication  d'une  étude  sur  le  drame 
inédit  d''Abélard,  par  M.  de  Rémusat. 

M.  Hippeau  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  V éducation  des 
femmes  en  Russie. 


Séance  du  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Compte  général  de  l'administration  des  finances,  rendu 
pour  Vannée  1873,  par  M.  le  ministre  des  finances  ;  —  Théorie  gé- 
nérale de  VÉtat,  par  M.  Bluntschli  ;  —  La  crise  houillère  dans  le 
nord  de  la  France,  par  M.  Stiévenart  (brochure)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (juin  1877). 

M.  Domet  de  Vorges,  auteur  du  Mémoire  n°7,  qui  a  obtenu  ime 
mention  honorable  dans  le  concours  relatif  à  la  métaphysique  con- 
sidérée comme  science,  écrit  à  l'Académie  pour  se  faire  connaître. 
Le  billet  annexé  au  Mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le 
nom  de  M.  Domet  de  Vorges. 

M,  Yuitry  lit  un  fragment  de  ses  études  sur  le  régime  financier 
de  la  France  avant  1789.  Ce  fragment  a  pour  objet  les  dépenses 
du  roi,  l'administration  des  finances  et  la  comptabilité. 

M.  Waddington  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur 
V autorité  d''Aristote  au  moyen-âge.  A  la  suite  de  cette  lecture 
M.  Nourrisson  présente  une  observation. 

SÉANCE  DU  30.  —  M.  Mignet  offre  en  hommage  de  la  part  de 
M.  Vulliemin  le  second  volume  de  Y  histoire  de  la  Confédération 
suisse.  II  expose  le  contenu  et  le  mérite  de  ce  second  volume  qui 
s'étend  depuis  la  réforme  religieuse  au  xvie  siècle  jusqu'à  la  réor- 
ganisation fédérale  en  1848. 

M.  Fustel  de  Coulanges  l'end  compte  avec  détail  et  d'une  façon 
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très-intéressante,  d'un  volume  d'histoire  qu'a  publié  M.  Achille  Lu_ 
chaire,  ancien  élève  de  l'école  Normale,  et  qui  a  pour  titre  :  Alain-, 
le  grand  sire  d^Albt'et,  l'administration  royale  et  la  féodalité  du 
Midi  (1440  à  1522). 

M.  Franck,  offrant  un  livre  de  M.  Bkmtschli,  intitulé  :  Théorie 
générale  de  VEtat,  fait  de  cet  important  travail  l'objet  d'un  rapport 
écrit. 

M.  Nourrisson  présente  de  la  part  de  M.  César  Cantù  un  écrit 
intitulé  :  Yies  parallèles  de  Mirabeau  et  de  Washington. 

M .  Hippeau  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur 
Véducation  des  femmes  en  Russie. 

M.  le  docteur  Fournet  est  admis  à  lire  un  Mémoire  ayant  pour 
objet  :  L'insanité  n'' est  pas  la  folie. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


LES 

NOUVEAUX  BROiNZKS  D'OSUNA  '\ 


CHAPITRE  XI. 
LA    POLICE   DES    CONSTRUCTIONS. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  articles  à  com- 
menter pour  terminer  Texplication  des  nouveaux 
bronzes  d'Osuna.  De  ces  articles  quelques-uns  sont 
relatifs  à  la  police  urbaine  de  la  colonie;  d'autres  sont 
relatifs  à  la  police  rurale;  deux  concernent  la  compta- 
bilité des  agents  coloniaux;  le  dernier  est  relatif  à 
l'étendue  du  droit  d'appropriation  et  d'usage  concédé 
aux  colons  sur  les  terres  possédées  par  eux,  et  aban- 
données, à  cet  effet,  par  l'état  à  la  colonie. 

L'article  lxxv  se  rattache  donc  à  la  police  des  cons- 
tructions et  démolitions,  laquelle  a  plus  préoccupé  les 
anciens  que  les  modernes,  soit  par  le  motif  de  la  diffi- 
culté des  constructions,  en  ces  temps  reculés,  et,  par 
conséquent,  de  l'intérêt  public  qu'il  y  avait  à  les  con- 
server, soit  au  point  de  vue  des  ruines,  ou  au  point  de 
vue  de  l'art,  ne  asi^ectus  urhis  ciefor^netur.  C'est  pour- 
quoi les  Douze-Tables  contenaient  déjà  une  disposition 
prévoyante  à  ce  sujet  (2);  et,  quand  plus  tard  le  luxe 
des  constructions  d'édifices  fut  introduit  à  Rome,  le 
même  esprit  de  conservation  dicta  des  règlements  de 
police  tels  que  celui  dont  notre  chapitre   lxxv  nous 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  VII.  p.  824,  et  plus  haut,  p.  5  et  185. 

(2)  Voy.  tab.  VI,  8,  dans  mon  Enchiridion,   p.  13. 

NOUVELLE  SÉRIE.    -   VlII.  21 
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offre  le  curieux  monument  (1).  Nul,  dans  Voppidum  de 
la  colonie  ursonitaine  de  Jules  César,  ne  pouvait  enle- 
ver une  ioiture,  ni  démolir  une  maison,  ni  en  modifier 
la  construction,  avant  d'avoir  fourni  aux  mains  des 
duovirs,  et  selon  la  mesure  de  leur  appréciation,  une 
caution  suffisante  pour  assurer  la  réédiflcation  du  bâ- 
timent, et  avant  que  Vordo  des  décurions  eût  statué 
sur  l'affaire,  en  assemblée  composée  au  moins  de  cin- 
quante membres  ;  le  tout  k  peine  de  condamnation 
quanti  ea  res  erit,  au  profit  du  public  de  la  colonie. 
Ejusque  pecuniœ  qui  volet  petitiOj  persecutioque  ex 
fiac  lege  esto. 

Cette  prescription  du  statut  colonial  n'était,  au  fond, 
que  l'exécution  de  la  lex  municipalis  de  Jules  César, 
dont  les  dispositions  sur  la  police  urbaine  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  et  où  on  lisait  :  ne  quid  inœdifi- 
catum  immolitumve  Jiabeto  (2).  L'observation  de  la 
règle  était  confiée  aux  soins  de  l'édilité  (3).  De  la  loi 
municipale,  le  principe  paraît  avoir  passé  dans  tous 
les  statuts  coloniaux  ou  municipaux^  car  la  loi  de  Ma- 
laga  reproduit  presque  mot  pour  mot,  dans  son  cha- 

(1)  Voy.  le  texte  précédemment  rapporté,  t.  VII,  p.  834  : 
Ne  quis  in  oppido  coloniœ  Juliœ  œdifîchwt  detegito,  nece  demoliio, 
neve  disturbato,  nisi  si  prœdes  Ilvirùm  arbitraiu  dederit,  se  reœ^ 
diflcaturum,  aut  nisi  decuriones  decreverint,  dum  ne  minus  L 
adsint,  cum  ea  res  consuletur.  Si  quis  adxersus  ea  fecerit,  quanti 
ea  res  erit,...  damnas  esto,  etc.  Cf.  Bergier,  Des  grands  che- 
mins, etc.,  V.  3  (t.  II,  p.  821,  éd.  de  1728). 

(2)  Voy.  le  Corpus  insc.  lat.  de  Berlin,  I,  p.  621,  lin.  71  ;  mon 
Enchiridion,  p.  120,  cap.  iv,  i;  et  Dirksen,  Civilist.  Abhandl.,  II, 
p.  290. 

(3)  Voy.  Schubert,  De  rom.  œdilihus  (1828,  in-8°).  p.  474   e 
suiv. 
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pitre  LXii,  le  texte  de  notre  chapitre  lxxv  de  Gene- 
tiva  (1).  Bien  avant  l'avènement  des  Flaviens,  sous 
l'empereur  Claude,  un  sénatus-consulte  de  l'an  794 
avait  même  poussé  la  rigueur  conservatrice  jusqu'à 
prohiber  les  démolitions  entreprises  dans  le  but  de 
trafiquer  des  matériaux  (2).  La  loi  de  police,  de  non 
diruendîs  œdificiis,  primait  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  édifices  privés  ;  et  un  sénatus-consulte 
postérieur,  de  l'an  809,  tout  en  conciliant  le  principe 
avec  le  bon  sens  pratique,  en  confirma  cependant  la 
prescription  primitive  (3).  Le  jurisconsulte  Paul,  sous 
Alexandre  Sévère^  cite  avec  honneur  le  décret  sénato- 
rial de  l'an  794  (4),  et  Ulpien  nous  apprend  que  les 
présidents  des  provinces  exerçaient  non-seulement 
une  surveillance  spéciale  sur  la  conservation  des  bâti- 
ments urbains,  mais  encore  qu'ils  obligeaient  les  pro- 
priétaires des  édifices  délabrés  à  les  réparer  ou  à  les 
reconstruire  (5).  Les  constitutions  impériales  de  tout 
âge  sont  conformes  à  ces  maximes  d'administration 
citadine  (6). 

CHAPITRE  XIL 

LES   ÉTABLISSEMENTS   DANGEREUX. 

L'article  lxxvi  a  pour  objet  d'écarter  de  notre  oppi- 
dum colonial  une  industrie  dont  le  voisinage  créait  un 

(1)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte  der  latein.  Gemeinden  Salpensa 
und  Malaga,  p.  480  et  suiv. 

(2)  Voy.  Haenel,  Corpus  legum  (1857,  in-4°),  p.  45,  et  mon  En- 
chiridion,  p.  641. 

(3)  Voy.  Haenel,  loc.  cit.,  p.  53,  et  mon  Enchiridion,  p.  642. 

(4)  Fragm.  52,  Dig.  XVIII,  i. 

(5)  Ulpien,  Fr.  7,  Dig.,  I,  xviii. 

(6)  Voy.  le  titre  du  code,  De  œàificiis privatis  (VIII,  10). 

21. 
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danger,  telle  qu'une  grande  fabrique  de  tuiles,  où 
l'emploi  d'un  feu  violent  pouvait  attiser  un  incendie. 
La  prohibition  ne  frappait  pas  la  fabrication  tout  en- 
tière de  la  terre  cuite,  et  c'est  à  remarquer  (1). 

L'art  de  cuire  la  terre  et  de  l'adapter  aux  besoins  de 
l'industrie  ou  aux  inspirations  de  la  sculpture,  fut  ap- 
pelé par  les  Grecs  du  nom  de  Céramique  ou  de  Plas- 
tique, et  connu  par  les  Latins  sous  le  nom  général  de 
flglina  (2),  d'un  mot  dérivé  de  fingo  (3).  Tous  les  ou- 
vrages de  terre  cuite  étaient  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  fiCtilia.  Quelques  débris  en  sont  parvenus 
jusqu'à  nous^  portant  pour  la  plupart  des  inscriptions 
ou  marques  de  fabrique  (4),  les  unes  gravées  au  poin- 
çon, d'autres  imprimées  en  creux  ou  en  relief,  et  la  sa- 
gacité des  érudits  s'exerce  à  leur  explication.  De  tous 
ces  ouvrages  en  terre  cuite,  dont  Pline  nous  a  conservé 
la  curieuse  histoire  (5),  les  uns  se  jetaient  en  moule, 
les  autres  se  tournaient  à  la  roue,  les  plus  délicats  se 
façonnaient  à  la  main,  tels  que  les  statuettes,  figures 
appliquées  en  guise  d'ornement,  etc. 

Les  ouvrages  qui  se  jetaient  en  moule,  de  forme  plus 

(1)  Voy.,  sur  l'archéologie  de  la  terre  cuite,  en  général,  Mar- 
quardt,  Handbuch,  t.  V,  i,  p.  167  et  suiv.  et  t.  V,  ii,  p.  231  et 
suiv.  ;  Birch,  Eistory  of  ancient  potery,  London,  1858,  2  vol.  in-S". 
Au  point  de  vue  épigraphique,  Mariui  a  laissé,  sur  la  poterie,  un 
ouvrage  manuscrit  que  M.  Henzen  (Orelli,  3,  p.  491)  et  M.  Wil- 
manns  (Exempt,  inscr.,  II,  p.  228)  ont  consulté  avec  profit,  au 
Vatican. 

(2)  Figlinas  quemadmodum  exerceri  oporteat.  Varron,  De  re  rust. 
I,  2,  22,  édit.  de  Schneider. 

(3)  Voy.  Vossius,  Etymolog.,  v°  Figura,  édit.  de  Naples,  1763. 

(4)  INIaiquardt,  loc.  cit.;  Wilmanns,  2786,  2790. 

(5)  Hist.  nat.  XXXV,  xliii  et  suiv.,  édit.  de  Sillig. 
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OU  moins  grossière,  s'appelaient  d'un  nom  commun 
lateres,  et  trouvaient  leur  emploi  dans  la  construction 
des  bâtiments,  ou  dans  l'aménagement  particulier  des 
maisons  (1).  On  en  distinguait  trois  espèces  :  1°  la 
brique  que  lés  Grecs  nommaient  Tùhroç;  2"  la  tuile^ 
iegula,  dont  se  formaient  les  toitures,  et  qui  compre- 
nait deux  variétés  :  la  tuile  plate  qui  gardait  le  nom  de 
tegula:,  et  la  tuile  courbe  qui  prenait  le  nom  d'imbrex: 
3°  enfin,  le  carreau,  de  figure  variée,  qui  servait,  à  l'in- 
térieur des  édifices,  à  revêtir  le  sol  ou  les  planchers  (2). 
Quant  aux  ouvrages  fabriqués  à  la  roue^  testœ,  ils 
composaient  le  véritable  art  de  la  poterie,  ave(;  ses 
variétés  nombreuses,  dolia,  amphorœ,  etc.,  et  leurs 
produits  se  complétaient  souvent,  pour  la  décoration, 
parle  travail  demain.  Le  potier  était  considéré  comme 
un  artiste,  et  jouissait  souvent  d'une  considération  dis- 
tinguée (3).  Il  est  hors  de  notre  sujet  de  parler  ici  des 
œuvres  d'art  proprement  dites,  que  nous  devons  à  la  cé- 
ramique des  anciens,  et  qui  font  aujourd'hui  notre  admi- 
ration dans  les  musées  (4).  Du  temps  de  Pline,  la  curio- 
sité les  recherchait  déjà  avec  empressement.  La  terre 
cuite  avait  même  devancé  le  bronze,  dans  les  productions 
de  l'art  (5)  dont  la  Grèce  fut  le  théâtre  avant  l'Italie, 
mais  qui  se  perfectionna  dans  cette  dernière  contrée. 

(1)  Voy.,  sur  cette  fabrication,  Vitruve,liv.  II,  chap.  m.  Schneider. 

(2)  Voyez  sur  tous  ces  détails,  Pline,  loc.  cit.,  et  Bergier,  Hist. 
des  gr.  chemins,  II,  20. 

(3)  Voy.  Orelli,  Corp.  insc,  n°  4190,  4191.  On  en  comptait  des 
classes  diverses. 

(4)  Voy.    Henzey,    Nouvelles  recherches  sur  les   terres    cuites 
grecques,  1876,  in-4''. 

(5)  Apparet  antiquiorem   hanc  fuisse  scientiam  quam   fundendi 
œris.  Pline,  Hisi.  nat.  XXXV,  XLiv. 
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La  fabrication  des  lateres,  des  tegulœ,  des  iynhrices, 
a  dû  avoir  lieu  en  plus  grandes  masses  encore  chez  les 
anciens  que  chez  nous,  à  cause  de  leur  immense  con- 
sommation dans  les  édifices  publics  et  privés  (1\  Aussi 
lisons-nous  que  le  Gouvernement  romain  avait  imposé, 
en  guise  de  tribut,  à  plusieurs  cités  soumises,  la  four- 
niture de  quantités  considérables  de  briques  et  de 
tuiles  (2).  Les  fabriques  d'où  elles  provenaient  formaient 
d'importantes  propriétés  que  des  familles  opulentes  (3), 
les  empereurs  eux-mêmes  (4),  comptaient  au  nombre  de 
leurs  domaines  les  plus  productifs.  C'étaient  de  vastes 
et  puissants  ateliers,  où  la  nature  du  travail  exigeait 
de  grands  espaces  de  terrain  pour  la  préparation  des 
matériaux;  et  voilà  pourquoi  nous  voyons  que  ces  fa- 
briques étaient  situées  dans  la  campagne,  en  dehors 
des  villes  (5).  Mais  un  autre  motif,  celui  de  la  sécurité 

(1)  On  employait  aussi  les  Tegulœ  à  la  construction  de  petits  ca- 
naux d'irrigation,  indiqués  par  les  Rei  agrariœ  scriptores  (Frontin, 
Decoloniis,  p.  142,  Goez)  :  Canalibus  es  noverca  quœ  tegulis  cons- 
truitur.  Voy.  la  savante  digression  de  Goez  sur  la  noverca,  syno- 
nyme de  canabula,  dans  son  Index,  liac  v°.  —  Les  Rei  rusticœ 
scriptores  parlent  aussi  avec  beaucoup  d'estime  de  ces  canaux  en 
terre  cuite,  qui  ont  dû  être  fort  en  usage  en  Italie  (Pallad.  liv.  IX; 
Tit.  XI,  2;  Gesner,  p.  976,  977),  soit  en  forme  de  tubes,  soit  en 
forme  de  ruisseau. 

(2^  Voy.  Pitiscus,  Antiq.  rom.,  v"  Figulina.  L'indication  d'Adrien 
est  douteuse. 

(3)  Voy.  les  inscriptions  indiquées  par  Marini,  Atti  arc.  p.  609; 
par  Orelli,  4883  et  suiv.;  par  Marquardt,  loc.  cit.  V,  i,  p.  167;  par 
WUmanns,  2781,2782. 

(4)  Voy.  Marini,  loc.  cit.,  p.  620;  Marquardt,  loc.  cit.  ;  Wilmanns, 
2782,  2783,  2791,  etc. 

(5)  Les  municipes  (Wilmanns,  2791),  les  légions,  les  corps  d'armée, 
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publique,  avait  dû  porter  la  police  municipale  à  éloi- 
gner des  lieux  habités  ces  fabriques  :  la  coction  des 
produits  pouvait,  par  le  développement  de  ses  feux, 
faire  naître  un  danger  pour  les  voisins.  C'est  le  cas  de 
notre  chapitre  lxxvi:  figlinas  te gl arias,  majores  tegu- 
larum  ccc,  tegulariumque,  in  oppiôo  coloniœ  Juliœ  ne 
quis  habeto.  Ainsi  la  prohibition  ne  porte  que  sur  les 
fîglinœ  tegularum,  dont  l'activité  pouvait  être  incom- 
mode OLi  dangereuse;  elle  n'écarte  de  Voppîdum  que 
les  ateliers  d'où  devaient  sortir  plus  de  trois  cents 
tuiles  par  jour. 

Figlina,  dans  un  sens  absolu,  est  l'art  du  figulus,  de 
l'ouvrier  en  terre  cuite.  Figlina  teglaria  (pour  tegula- 
ria)  est  l'art  du  fabricant  de  tuiles,  comme  la  figlina 
doliorum  de  Pline,  est  l'art  du  fabricant  de  grands 
vaisseaux  en  poterie,  Dolîa,  lesquels,  chez  les  anciens, 
remplaçaient  nos  tonneaux,  barils,  pipes,  etc.,  connus 
beaucoup  plus  tard.  De  là  le  mot  de  Paul-Louis  Courier, 
à  propos  de  certaine  traduction  du  grec  :  «  Partout  où 
vous  verrez  tonneau,  lisez  cruche.  »  Diogène  gisait 
dans  un  immense  clolium  et  non  dans  un  tonneau. 

Le  rédacteur  de  notre  statut  colonial  a-t-il  voulu 
marquer  une  différence  entre  figlina  et  tegularium  ?  Je 
ne  le  pense  pas,  et  M.  Mommsen  n'y  voit  pas  ouverture 
Tegularium,  pris  comme  substantif,  est  un  mot  peu  usité 
chez  les  anciens,  inconnu  même,  j'oserais  dire,  dans  la 
latinité  fixée  par  les  écrivains  des  siècles  classiques.  Il 
devait  être,  au  contraire,  fréquemment  employé  dans 
la  basse  latinité,  avec  la  signification  de  tuilerie  (1). 

les  cohortes  {ihid.  2797  à  2804)  avaient  aussi  des  fabriques  atta- 
chées à  leurs  habitations,  campements  ou  hivernages. 

\^\)  Voy.  Adelung,  en  son  Glossarium  manuale^  abrégé  de  Du- 
cange,  au  mot  Tegularia. 
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Il  ne  paraît  donc  pas  qu'on  ait  soumis  à  l'éloignement 
les  officines  de  poterie  proprement  dite,  roiœ  officinas, 
comme  dit  Pline  ;  probablement  parce  que  la  cuite  de  l'ar- 
gile y  était  l'objet  de  plus  de  précautions,  et  peut-être 
aussi  parce  que,  les  produits  en  étant  moins  considéra- 
bles, entraînaientmoins  d'inconvénients.  Même  observa- 
tion pour  les  fabriques  de  statuettes,  figurines  et  autres 
objets  d'art,  en  terre  cuite.  Il  n'y  avait  que  la  partie  la 
plus  grossière  de  la  Céramique,  qui  fût  sujette  à  la  loi  de 
police  prohibitive  (1).  La  tuile  romaine  avait,  du  reste, 
des  proportions  plus  amples  que  la  tuile  moderne,  et  ses 
dimensions,  comme  ses  formes  plus  ou  moins  ornées, 
avaient  dans  le  bâtiment  antique  un  relief  et  une  impor- 
tance qu'elles  n'ont  pas  dans  le  bâtiment  moderne. Il  suf- 
fit de  lire  Pline  pour  en  être  assuré.  Aussi  voit-on  que, 
dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  constructions,  la  tuile 
sert  quelquefois  de  régulateur  pour  la  taxe  des  édifices, 
à  l'exemple  de  ce  que  nous  avons  établi  pour  les  portes 

et  les   fenêtres   (2)   :  réa-o-apaj  oSo^où^  -/«ô'  iy,xaznv  XEpxpSa 

Le  statut  colonial  ajoute  à  la  prohibition  indiquée  une 
sanction  extraordinaire  :  à  savoir,  la  confiscation  de  la 
fabrique  établie  en  contravention  à  la  loi.  Quihabuerit, 
id  œdificium,  isque  locus,  publicus  coloniœ  Juliœ  esto. 
Une  pareille  disposition  législative  n'est  pas  cepen- 
dant nouvelle  pour  nous.  Nous  savions  déjà  par  Fron- 
tin  (3)  qu'un  vieux  sénatus-consulte  (4),  pour  effrayer 

(1)  M.  Mommsen  rapproche  de  notre  c.  lxxvi  plusieurs  inscrip- 
tions récemment  découvertes,  où  des  chiures  iuexpUqués  lui  parais- 
sent se  rapporter,  par  analogie,  à  la  prescription  de  la  loi  généti- 
vaine.  V.  UEphem.  epig.  t.  II,  p.  434. 

(2)  Voy.  Dion  Cassius,  XLVI,  xxxi,  Sturz. 

(3)  Be  aquœductibus  urbis  Romœ,  97.  Dederich. 

(4)  Quod  {S.  C^um)  factum  est  C.  Licinio  Cœsulla  et  Q.  Fabio  cen- 
soribus. 
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les  usurpateurs  d'eau  d'arrosage^  ne  quis  molaret  duc- 
tus  aquamve  non  concessam^  avait  frappé  de  la  même 
peine  de  confiscation  le  domaine  rural  au  bénéfice 
duquel  une  eau  consacrée  à  des  services  publics  au- 
rait été  frauduleusement  détournée  par  le  propriétaire 
du  champ  :  agri  vero^  qui  aqua  puNica  contra  legem 
essent  irrigattpublicabantiir.  De  même,  à  Genetiva,  la 
fabrique  en  contravention  était  menacée  de  vente  pu- 
blique au  profit  de  la  colonie 

Ici  se  présente  à  expliquer  la  clause  finale  de 
notre  chapitre  lxxvi,  laquelle  est  relative  à  l'exé- 
cution de  la  peine  prononcée.  Malheureusement  le  texte 
ofiFre  ici  un  embarras  de  rédaction  et  une  formule  épi- 
graphique  au  sujet  de  laquelle  deux  interprétations  se 
sont  produites.  Voici  d'abord  le  p7''0ut  jacet  de  cette 
partie  de  l'inscription,  d'après  l'estampage,  dont  la 
saillie  donne  le  résultat  suivant  :  ejusq.  aedificii.  qui- 

CUMQUE,   IN  C.   G.   JUL.  L.  D.  P.  S.  D.  M.  EAM  PECUXIAM.  IN 

puBLicuM.  REDiGiTO.  J'ai  traduit  ain:  i  cette  formule  : 
ejus  q(ue)  œcUflcii  quicumque.  m  c(olo7iia)  G(enetiva) 
J(ulia),  l(oco)  d(ato)  p(itblîce),  s(îne)  d(olo)  m(alo), 
eam pecuniam  inpuMicum  redigiio,  ce  qui,  selon  moi, 
signifiait  que  :  cet  édifice  étant  confisqué  et  vendu  sans 
fraude  publiquement,  loco  dato  publice,  tout  citoyen  de 
la  colonie  pouvait  poursuivre  l'encaissement  du  prix, 
au  profit  du  trésor  colonial.  Les  sigles  L,  d.  p.  se  re- 
présentent, en  effet,  dans  beaucoup  de  monuments 
connus  (1),  avec  le  sens  et  la  valeur  de/oco  dato  publice 

(1)  Voy.  Orelli,  n"  72  :  L.  d.  d.  d.,  loco  datodecreto  decurionum; 
n°  3703  :  L.  d.  p.  d.  d.,  loco  dato  publice  decreto  decurionum;  et, 
avec  des  significations  analogues,  les  n"'  102,  1871,  2239,  3569, 
3953  et  4083. 
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que  je  leur  attribuais  ici,   et  qui   ne  m'offrait  qu'une 
variété  d'application  du  dare  du  droit  romain. 

Mais  M.  Mommsen  a  lu  autrement  notre  texte.  Au 
lieu  des  siglesL.  d.  p.,  il  a  lu  i.  d.  p..  et  il  a  traduit  ainsi 
la  phrase  :  Ejusq  (que)  edificii  quicumque  in  c(olonia) 
G(eneiwa)  J(ulia)  i(ure)  d(icundo)  p(rœerit)  s  fine) 
d(olo)  m(alo)  eam  pecimiam  in  pudlicum  redigito. 
Toutefois  sa  profonde  sagacité  lui  a  révélé  la  difficulté 
juridique  et  même  épigraphique  d'une  telle  traduction  ; 
il  a  coniecturé  que  le  fondeur  avait  dû  laisser  perdre 
une  ligne  du  texte  confié  à  sa  main^  et,  en  conséquence, 
M.  Mommsen  a  proposé  de  lire  la  phrase  ainsi  resti- 
tuée :  ejusq(ue)  œdificii  [qui  volet  petiiio  esto^  quan- 
tique  ea  res  erit]  quicumque  in  c(olonia)  G(enetiva) 
J(ulia)  i(ure)  dficmido)  prœerit)  s(i7ie)  d(olo  m(alo 
eam  pecuniam  in  puUicum  redigito.  On  ne  saurait 
être  plus  ingénieux  f  mais  toute  l'hypothèse  roule  sur 
une  lettre.  Faut-il  reconnaître  la  sigle  L  ou  la  sigle  I 
dans  le  tronçon  de  ligne  où  M.  Mommsen  lit  jure  di- 
cundo  prœerit,  et  où  j'ai  cru  reconnaître  loco  dato 
publiée?  Or  j"ai  vérifié  de  nouveau  mon  estampage,  non- 
seulement  à  l'œil  nu,  mais  encore  avec  la  loupe,  et, 
tout  en  inclinant  mon  esprit  devant  l'autorité  de 
M.  Mommsen,  mes  yeux  se  sont  refusés  à  l'ire  un  i  pour 
un  L.  Le  jambage  inférieur  de  cette  dernière  lettre  est 
dim  relief  bien  marqué.  Faut-il  y  voir  encore  une  faute 
de  l'ouvrier?  Judices  judicàbunt.  Je  soumets  avec  dé- 
férence mon  hésitation  à  M.  Mommsen.  Les  archéo- 
logues espagnols  ont,  du  reste,  lu  le  bronze  comme  lui, 
mais  sans  intercaler  le  qui  volet,  etc.,  ce  qui  peut-être 
est  la  leçon  originale  et  vraie. 
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CHAPITRE  XIII. 

LES   CHEMINS  ET    COURS  D'EAU. 

Suit  l'article  lxxvii,  où  nous  lisons  que  :  si  les  duura- 
virs  ou  édiles  de  la  colonie  jugent  convenable  à  l'inté- 
rêt public  d'établir  ou  de  changer  la  direction  des 
chemins,  fossés  ou  égouts,  de  réparer,  consolider  ou 
modifier  les  constructions  qui  s'y  rapportent,  ils  auront 
le  droit  de  le  faire,  en  ménageant  toutefois  les  intérêts 
privés  (1).  C'était  un  principe  d'administration  qui 
devait  se  compléter  par  les  garanties  octroyées  dans 
le  chapitre  xcix  de  la  loi  coloniale,  garanties  qui  nous 
sont  connues,  puisqu'elles  sont  constatées  par  les 
premiers  bronzes  publiés  en  1874  (2). 

Les  articles  lxxvii  et  lxxix  contiennent  donc  Tap- 
plication  d'une  pratique  administrative  des  Romains , 
constatée  par  les  agrimensores  dont  les  écrits  sont 
parvenus  jusqu'à  nous.  Il  était  de  règle  invariable,  dit 
l'un  deux  (3),  règle  observée  par  les  commissaires 
chargés  de  l'installation  des  colonies  et  de  la  division 
des  territoires  entre  les  colons,  qu'on  ne  changeait 
rien  à  l'état  des  lieux,  et  que  les  édifices  consacrés  par 
la  religion,  les  monuments  funèbres,  les  chemins  pu- 
blics et  vicinaux,  les  eaux  courantes,  les  fossés  pu- 
blics et  privés,  les  compascuités ,  tout  cela  était  main- 
tenu dans  les  mêmes  conditions  locales  qu'auparavant. 

(1)  LXXVII.  Si  guis  vias,  fossas,  cloacas,  Ilvir,  œdilisve,  publiée 
facere,  immittere,  commufare,  œdificare,  munire,  intra  cos  fines 
qui  cohmiœ  Julice  erunt,  volet,  quot  ejus  sine  injuria  privatorum 
fi£t,  eis  facere  liceto. 

(2)  Yoy.  nos  Bronzes  d'Osuna,  1874,  in-S»,  p.  22  et  23,  et  le 
Journal  des  Savants  de  cette  même  année. 

(3)  Semper  sanxerunt. 
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Les  partages  nouveaux  respectaient,  autant  que  faire 
se  pouvait,  les  choses  établies  (1).  Un  autre  écrivain 
gromatique,  et  des  plus  autorisés,  a  confirmé  ces  tra- 
ditions, en  termes  non  moins  précis  :  itîneriSy  viœ,  ac- 
tus,  amMtus,  ductusque  aquarum,  quœ  publicîs  utili- 
tatibus  servierint,  ad  id  usque  tempits  quo  agri  dim- 
siones  fièrent,  in  eadem  condîtîone  essent  qua  ante 
fuerant,  nec  quicquam  utilîtatWus  publieis  derogave- 
runt  (2), 

Conformément  à  ces  pratiques  gouvernementales  , 
l'article  lxxviii  établit  que  :  les  voies  publiques,  les 
chemins  qui  existent  et  ont  existé,  dans  les  terres  de 
la  colonie,  avant  la  deductio,  ainsi  que  les  limites  en- 
tre le  domaine  public  et  le  domaine  privé,  continue- 
ront à  garder  la  même  destination  et  le  même  carac- 
tère légal  qu'auparavant.  Le  chapitre  lxxix  ajoute  que 
les  rivières,  ruisseaux,  eaux  de  source  ,  lacs,  étangs 
et  marais,  répandus  sur  le  territoire  divisé  aux  co- 
lons, conserveront  les  mêmes  attributs  et  assujettisse- 
ments qu'avant  r«55?^wa^fo?î.  Sont  maintenus,  en  con- 
séquence, les  droits  de  passage  des  particuliers  pour 
aller  aux  abreuvoirs  et  prises  d'eau.  Les  nouveaux 
propriétaires  demeurent  substitués  aux  anciens  pos- 
sesseurs, en  tout  ce  qui  touche  l'usage  de  ces  dépen- 
dances du  domaine  public.  Ad  eos  rîvos,  fontes,  lacus, 
aquasque,  stagna,  paludes,  itus  (sic),  actus,  aquœ  haus- 
tus.  Us  item  esto  qui  eum  agrum  habebunt,  posside- 
hunt,ut  Us  fuitqui  eum  agrum  habuerunt, possederunt. 

(1)  Hygin,  De  conditionihus  agrorum,  p.  208,  édit.  de  Goez,  dont 
le  texte  me  semble  ici  préférable  à  celui  de  Lachmann  (p.  120), 
que  corrige  M.  Mommsen  avec  raison. 

(2)  Siculus  Flaccus,  De  condit.  agror.,  p.  18,  édit.  de  Goez,  et 
157,  Lachmann. 
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CHAPITRE  XIV. 

COMPTES  A  RENDRE  PAR  LES  DÉlÉGUÉs. 

Des  trois  articles  qui  nous  restent  à  connaître  de  nos 
nouvelles  Tables^  et  qui  sont  tous  relatifs  à  la  manu- 
tention des  intérêts  publics  de  la  colonie  ,  le  premier, 
à  savoir,  le  chapitre  lxxx  ,  nous  rappelle  Tirrégalarité 
dominant  à  cette  époque  dans  la  métropole  elle-même,  à 
l'endroit  de  l'administration  de  la  fortune  publique  et 
de  la  comptabilité  générale;  ce  qui,  du  reste,  était  un 
vice  inhérent  à  la  condition  de  la  République  romaine, 
et  à  l'exercice  de  ses  charges,  au  vu*  siècle  de  la  ville. 
Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  le  statut  organique  de  Gene- 
tiva,  quiconque  aurait  été  chargé  d'un  mandat  ou  d'un 
office,  dans  l'intérêt  de  la  colonie ,  et  en  vertu  d'une 
délégation  du  Sénat  colonial,  devait  rendre  compte  de 
sa  gestion  et  en  soumettre  le  réglementa  la  curie.  Quod 
cuique  negotii  publiée  in  colonia,  de  decurionum  sen- 
ieniia  datwn  erit,  ejus  rei  rationem  decurionibus  red- 
dito,  refertoque;  le  tout,  dans  un  délai  de  150  jours  à 
partir  de  l'accomplissement  de  l'office  délégué,  ou  du 
moment  de  l'abdication  du  mandat,  si  le  mandataire 
avait  cessé  de  donner  ses  soins  à  l'oftice  dont  il  était 
chargé  :  hi  diebus  CLproœumis  id  negotium  confecerit^ 
Quibusve  id  negotium  gerere  desierit,  quod  ejus  ficri 
poierit,  sine  dolo  malo.  Ce  terme  de  rigueur  est  spé- 
cialement à  remarquer. 

Le  cas  de  notre  loi  est  évidemment  identique  avec  un 
cas  prévu  par  le  jurisconsulte  Paul,  où  la  délégation 
d'ûiiice  n'émane  pas  directement  du  sénat  municipal , 
mais  des  duumvirs  autorisés  par  les  décurions  :  Si  de- 
curiones  decreverint  actionem  per  eum  movendam , 
quem  duumviri  elegerinL  is  videtur  ab  ordine  electus. 
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et  ideo  experiri  poiest.  Parvi  enim  refert  ipse  or  do 
elegeriL  an  is  eut  ordo  negotiu7n  dédit  (1).  Et  je  ne 
doute  pas  qu'il  n'en  dût  être  de  même,  dans  une  autre 
hypothèse,  où  le  magistrat  municipal  avait  constitué 
un  curaior  bonoi-'um^  dans  l'intérêt  de  la  commune  , 
pour  la  sûreté  d'une  créance  due  à  la  cité  par  un  débi- 
teur exproprié  (2).  Les  délégations  décurionales  étaient 
plus  fréquentes,  au  temps  de  César,  qu'elles  ne  le  fu- 
rent dans  la  suite,  lorsque  l'institution  des  Prœsides 
eut  reçu  l'extension  et  l'organisation  que  l'on  con- 
naît (3).  Ainsi^  à  l'époque  de  la  fondation  de  la  colonie 
génétivaine,  le  curator  annonce  dont  il  est  parlé  dans 
les  Fr.  5  et  9,  §  5,  du  titre  du  Digeste,  De  administra- 
tionererum  ad  civitates pertinentium  (50,  8),  devait ,  à 
coup  sûr,  avoir  été  délégué  par  les  décurions.  Il  y 
avait  bien  à  Rome,  un  prœfectus  annonce  qui  exerçait 
son  office  à  titre  de  magistrature,  mais  cet  officier  était 
de  création  récente,  et,  sous  la  République,  cet  office 
n'était  exercé  qu'à  titre  de  délégation  privée  (4).  A  plus 
forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  dans  les  colonies  (5). 
et  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  le  Fr.  30  du  juriscon- 
sulte Julien,  au  Digeste,  liv.  III,  tit.  v ,  oii  il  est  ques- 
tion d'un  individu  ad  siliginem  emendam  decreto  ordi- 
nis  constitutus.  J'en  dirai  autant  des  ciiratores  aqua- 
rum  et  autres  offices  municipaux  dont  il  est  question 

(1)  Fragm.  6,  §  1,  Dig.  III,  iv  {Quod  cujuscunque  universitatis 
nomine,  vel  contra  eam  agatur). 

(2)  Voy.  le  Fragm.  46,  §  1,  Big.  XXVI,   vii  {De  administr.   et 
peric.  tutorum). 

(3)  Voy.  Pitiscus,  Lex.   antiq.  Rom.,  t.  I,  p.  009;  Marquardt, 
Rom.  Staatsverw.,  t.  I,  et  F'i'agm.  ii,  Dig.,  L,  viii. 

(4)  Pitiscus,  lûc.  cit. 

(5)  Orelli,  2391,3908,  4001. 
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dans  les  monuments  anciens  (1).  Enfin  la  règle  pres- 
crite par  le  chapitre  lxxx  trouve  une  variété  d'appli- 
cation dans  les  chapitres  lxvii  et  lxviii  de  la  Table  de 
Malaga  ;  mais  elle  devait  avoir  une  utilité  capitale  dans 
la  pratique  des  legationes  mmùcipsdes,,  dont  nous  avons 
un  titre  particulier  au  Digeste  (2).  Ajoutons  que,  si  les 
municipes  avaient  des  créances  à  échéance  fixe  ou  à 
revenus  périodiques,  c'est-à-dire  un  halendarium^  la 
curie  y  déléguait  un  curato?",  sous  la  responsabilité 
duquel  étaient  les  recouvrements  (3) ,  et  qui  était  sou- 
mis à  une  comptabilité  particulière  (4).  S'il  y  avait  plu- 
sieurs mandataires  pour  le  même  negotium  ,  ils  étaient 
tenus  solidairement  (5). 

CHAPITRE     XV. 

LES  COMPTABLES. 

L'article  lxxxi  nous  apporte  bien  aussi  quelque  nou- 
veauté. Nous  savions  que  les  scridœ,  à  Rome,  comme 
dans  les  provinces,  étaient  spécialement  employés  au 
maniement  des  deniers  publics,  et  à  la  tenue  des  livres 
de  comptes  tant  de  l'État  que  des  particuliers.  La  loi 
génétivaine   confirme    ces   notions  que   nous   avaient 

(1)  Voy.  Pitiscus,  loc.cit.;'Koi\\.yI)e  remunicipali,  cap.  4.  Voy.,, 
au  sujet  de  la  cura  fanoriim,  le  chapitre  cxxviii  des  premiers 
bronzes  publiés  en  1874. 

(2)  Voy.  au  Digeste  le  liv.  L,  tit.  vu,  et  l'excellente  analyse  de 
Roth,  loc.  cit.,  p.  131  et  suiv. 

(3)  Voy.  Roth,  loc.  cit.,  p.  111,  et  le  Frag.  21  du  Digeste,  au, 
titiviAt?  municipalem  t^,  i).  Cf.  Hecht,  Z)ze  Kalendarienbûcher 
Heidelberg,  1868,  in-S^j^a^^'m. 

(4)  Voy.  le  Fragm.  9,  au  Dig.,  liv.  L,  tit.  viii,  et  alibi. 
;5)  Voy.  le  Fragm.  9,  au  Dig.,  titre  cité,  L,  via. 
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transmises  Cicéron  et  Festus  (1)  :  Quîcumque  Ilvir^ 
œdilisve  coloniœ  Juliœ  erunt  n  scriMs  suis  qui  pecu- 
niam  puhlica7n,  colonorumque  rationes  scripturus 
erit. . .  Mais  nous  ignorions  qu'avant  de  se  livrer  à 
l'exercice  de  leur  industrie  ils  fussent  tenus  de  prêter 
publiquement,  au  forum  et  un  jour  de  marché,  le  ser- 
ment professionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
charge  de  comptable,  et  de  teneur  de  livres  :  Ante- 
quam  tabulas  piiblicas  scribat  iracieive,  in  contione^ 
palam  luci^  nundinis^  in  forum.,  jusjurandum  adigito 
Tper  Jovem  Deosque  pénates,  sese  pecuniam  publicam. 
eju^  coloniœ  concustoditurum  (sic)  rationesque  veras 
fiabilurum  esse.  Il  devait  être  dressé  procès-verbal  de 
ce  serment  :  uti  quisque  l'Criba  juraverit  in  tabulas 
publicas  referatur  facito  ;  et  probablement  c'était  le 
duumvir  ou  l'édile  auquel  le  scribe  était  attaché  qui 
devait  procéder  à  la  prestation  du  serment  et  en  cons- 
tater l'accomplissement.  L'officier  ministériel  qui 
n'aurait  pas  rempli  cette  formalité  préalable  aurait 
été  déclaré  incapable  de  tenir  des  registres  publics, 
et  de  recevoir  le  salaire  attribué  à  sa  fonction,  et  pro- 
bablement aussi  de  recevoir  les  dépôts  que  l'on  con- 
fiait aux    scribes  dûment   assermentés  :    Qui  ita  non 

(1)  Voy.  Festus,  p.  333,  éd.  Mùller  :  Scribœ,  Ubrarii  qui  rationes 
publicas  scribunt  in  tabulis.  —  Cicéron,  Pro  domo,  xxvui,  74  : 
Scribœ. . .  nobiscum  inrationibus,  monwnentis publiais,  versanturî 
et  In  Yerrem.,  m,  79.  —  Mommsen,  Staatsrecht.,  1,  p.  272,  et  sqiv. 
Adde  Roth,  loc.  cit.,  p.  112,  et  la  loi  vulgairement  connue  sous  le 
nom  de  loi  Cornelia,  De  scribis,  viatoribus,  etc.,  dans  mon  Enchi- 
ridon,\,.Ql\.  Cf  .Mommsen, Dm.  inaug.  ad  legem  de  Sériais,  etc. 
Kiel,  1843,  Haubold,  Monum,  legalia.,  p.  85,  et  le  Corp.  inscr.  de 
Berlin,  VI,  i,  p.  406  et  suiv.,  où  Ton  trouvera  de  curieux  monu- 
ments épigraphiques,  relatifs  aux  Scribœ  Quœsiorii. 
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juraverîL  is  tabulas  publicas  ne  scriMto,  neve  œs 
apparitorium  mercedemque  6b  eam  rem  capito.  En- 
fin le  magistrat  compétent  qui  n'aurait  point  exigé  le 
serment  du  scriba  aurait  été  passible  d'une  amende  de 
5,000  sesterces,  dont  le  recouvrement  et  la  poursuite 
étaient  abandonnés,  selon  le  droit  commun^  au  zèle  et 
à  la  diligence  de  tout  citoyen  de  la  colonie  (1). 

M.  Mommsen  estime  que  la  forme  de  ce  serment  était 
celle  qu'indique  la  table  de  Bantium  (2).  Nous  n'avons 
aucune  raison  pour  récuser  cette  conjecture  plausible, 
et  nous  admettons  aussi  la  remarque  fort  juste  que, 
dans  le  serment  prescrit  par  la  loi  génétivaine,  le  scriba 
devait  jurer  seulement  par  Jupiter  et  les  Dieux  pénates  ; 
la  formule  additionnelle  de  rinvocation  du  génie  impé- 
rial, qu'on  rencontre  dans  le  serment  des  lois  malaci- 
taines  (3),  étant  propre  à  l'époque  impériale  postérieure 
à  la  date  de  notre  loi.  Mais,  si  les  lois  de  Malaga  im- 
posent une  formule  plus  compliquée,  par  contre,  celle 
de  Genetiva  indique  la  publicité   des  nundinœ  qu'on 
ne  remarque  pas  dans  les  lois  malacitaines.  Faut-il  en 
conclure  que  la  vieille  cité  d'Urson  était  le  siège  d'un 
marché   public,   à  l'instar  de   celui    que    constate  le 
sénatus-consulte    du    Saltus    Beguensis    qu'a   publié 
M.   Wilmanns  et  que  nous  avons  reproduit  dans  le 
Journal  des  Savants  ?  C'est  l'opinion  de  M.  Mommsen  (4). 

(1)  Qtii  jusjurandum  non  adegerit,  ei  H  S  LOD  multce  esto, 
ejusque  pecuniœ  cui  volet  peiitio  persecutioque  ex  hac  lege  esto. 
Lxxx  fin. 

(2)  Voy.  ce  monument  dans  le  Corpus  inscripiionum  de  Berlin, 
t.  I,  n°  197,  p.  45,  et  mon  Enchiridiôn,  p.  608,  c.  3. 

(3)  Voy.  la  Table  deSalpensa,  cliap.  xxv,  p.  029  démon  Enchi- 
ridiôn et  la  Table  de  Malaga,  chap.  i>ix,  p.  434,  ibid. 

(4)  Voy.  VEphem.  epigr.,  111,  2,  p.  108.  Cette  conjecture  parait, 
NOUVELLE  SÉRIE.   —   V]II,  22 


338       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

CHAPITRE  XVI. 

LES  POSSESSIONES   COLONIALES. 

Enfin  un  article  lxxxii  termine  la  seconde  de  nos 
nouvelles  Tables  par  des  dispositions  singulièrement 
intéressantes,  sur  la  condition  civile  du  territoire  colo- 
nial, dans  ses  rapports  avec  l'appropriation  privée,  et 
les  droits  de  jouissance  des  colons  assignataires.  C'est 
un  chapitre  à  ajouter  aux  parcelles  trop  souvent  inex- 
plicables qui  nous  restent  de  la  grande  loi  agrarîa, 
jadis  connue  sous  le  nom  de  loi  Tlioria(l),  sur  la  .portée 
de  laquelle,  quant  au  dominiuin  et  à  l'étendue  de  la 
possessio  coloniale,  notre  loi  génétivaine  ne  répand 
encore  qu'une  lumière  indécise.  Une  chose  seulement 
ressort  avec  évidence  rejourd'hui,  c'est  l'opposition  du 
droit  constaté  pour  la  période  impériale^  et  du  droit 
pratiqué  pendant  la  période  républicaine. 

D'après  notre  loi  de  Genetiva,  les  champs,  forêts  et 
bâtiments  concédés  et  attribués  aux  colons,  pour  en 
user  et  jouir  publiquement  (qui  agri  quœque  silvœ, 
quœque  œdificia,  colonis  coloniœ  Genetivœ  Juliœ,  qui- 
bus publiée  utantur,  data  adtributa),  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'aliénation  ni  de  location,  pour  une  tenue  de 
plus  de  cinq  ans  (ne  quîs  eos  agros,  neve  eas  silvas, 
vendito,  neve  locato  longius  qiiam  quinquennium). 
Il  n'est  même  pas  permis  d'en  référer  au  conseil  des 
décurions  pour  obtenir  l'autorisation  de  disposer  au- 
trement {neve  ad  decuriones  referio,  neve  decurionum 

en  effet,  très-probable.  Cf.  le  Journal  des  Savants,  de  1876,  p.  167, 
rapproché  de  VEphem.  iqngr.^  II,  p.  273  et  280. 

(1)  Voy.  le  Corp.  inscr.  de  Berlin,  t.  I,  p.  75  et  suiv.,  et  mon 
Enchiridion,  p.  577  et  suiv. 
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consultam  facito,  quo  ei.  agri,  eœque  silvœ  veneant. 
aliterve  locentur]  ;  et  nonobstant  toute  aliénation  diffé- 
rente, la  colonie  ne  perdrait  pas  son  droit  ineve,  si  ve- 
nierint,  idcîrco  minus  coloniœ  Genetivœ  Juliœ  sunto] . 
Telle  est  la  mesure  de  possession  et  d'appropriation 
territoriale  départie  aux  colons  génétivains  sur  les  im- 
meubles à  eux  attribués,  dans  la  divisio  assignatio  de 
Vager  de  la  colonie. 

Si  maintenant  nous  consultons  les  jurisconsultes  ro- 
mains de  répoque  qualifiée  classique,  nous  avons  la 
preuve  que  les  colonies  et  municipes,  dont  la  condition 
politique  et  civile  était  alors  confondue,  jouissaient  d'un 
droit  beaucoup  plus  étendu.  Les  colons  y  pouvaient 
vendre,  ad  liMhim,  et  louer  leurs  champs  pour  une 
période  indéterminée.  C'est  Gaïus  d'abord  qui  nous 
l'apprend  ,  la  vente  et  le  louage  se  ressemblent  bien 
souvent,  dit-il,  veluti  si  qua  res  in  perpetuum  locata 
siL  qiiod  evenit  in  pi^œdiis  municipum,  quœ  ea  lege 
locantur,  ut  quamdiu  vectigal  prœsteiur,  neque  ipsi 
conductori,  neque  lieredi  ejus  prœdimn  auferatur  {\)\ 
et  le  jurisconsulte  Paul  confirme  le  témoignage  de  son 
prédécesseur.  Agri  civitatmn,  dit-iL  alii  vectigales 
vocantitr...  Vectigales  vocaûiur  qui  in  perpetuum 
locantur  (2)^  etc;  et  il  ajoute  ailleurs  ayec  plus  d'éner- 
gie :  Agri  putlici,  qui  in  perpetuum  locantur,  a  cura- 
tore,  sine  auctoritate  principali  revocari  non  pos- 
sunt  (3).  Les  Rei  agrarii  scriptores  nous  ont  transmis 
des  indications  conformes  (4). 

(1)  Gaïus,  Comment.  III,  145. 

(2)  Fragm.  i,  Big.  VI,  m. 

(3)  Paul,  fragm.  2,  §  1,  Digest.,  XXXIX,  iv  [De  publicanis  et 
vectigalibus] . 

;^4;  Frontin,  p.  17,  et  Hygin,  p.  127,  Lachmann. 

22. 
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D'autre  part  nous  trouvons  dans  la  lex  agraria 
elle-même  (de  l'an  643?),  en  plusieurs  chapitres  et 
notamment  au  chapitre  v  de  la  première  partie,  Italia, 
des  dispositions  qui  sanctionnent  les  actes  d'appro- 
priation privée  et  absolue,  li]t)rement  accomplis  sur  des 
agri  adsîgnati^  d'après  une  loi,  et  en  vertu  d'une 
sortitio  présidée  par  le  triuumvir  agris  dandis  assi- 
gnandis. 

Comment  concilier  ces  actes  et  faits  divers?  Faut-il 
croire  que  l'Empire  a  été  moins  scrupuleux  que  la 
République  en  matière  d'aliénation  du  domaine  public, 
en  faveur  des  colonies  et  municipes  ? 

Faut-il  croire  que  l'installation  de  la  colonie  de 
Genetiva  n'a  point  été  l'objet  d'une  loi  spéciale,  qu'il 
n'y  a  point  eu  à  Genetiva  de  sortitio  légale  du  territo- 
rium  assigné  à  la  colonie  ?  et  que.,  par  conséquent,  ce 
territoire  n'a  été  attribué  par  le  dictateur  qu'à  la  per- 
sonne morale  de  la  colonie  ?  Dans  cette  hypothèse  il 
n'y  aurait  point  eu  d'ager  divisus  proprement  dit,  il 
n'y  aurait  eu  que  des  possessiones  à  Genetiva.  Mais  le 
texte  du  §  lxxix  semble  contrarier  cette  hypothèse. 

Ces  diverses  questions  seraient  de  nature  à  être  plus 
amplement  développéeis.  Elles  ne  se  présentent  pas 
bien  clairement  dessinées  au  lumineux  esprit  de 
M.  Mommsen  lui-même.  Je  soumets  l'appréciation  du 
dernier  point  de  vue,  que  je  viens  d'exposer  sommai- 
rement, aux  lecteurs  familiers  avec  les  antiquités 
romaines. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  indiquer  la  clause  pénale 
attachée  à  l'inobservation  du  statut  colonial.  Tout 
colon, «qui  aurait  irrégulièrement  étendu  la  jouissance 
de  son  droit,  eiit  été  passible  d'une  amende  de  cent 
sesterces,  par  chaque  an  et  chaque  jugère  de  terre 
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aliénée,  indépendamment  de  la  nullité  de  l'acte  lui- 
même.  Quique  fis  rébus  f7'uctus  erff,  quoi  se  émisse 
dicai,  is,  in  juga  (1)  singula,  inque  annos  singulos, 
sestertio  C,  colonis  coloniœ  Genetivœ  Juliœ  dare 
damnas  \esto].  La  modicité  de  cette  amende  pourrait 
donner  à  réfléchir  ;  elle  a  peut-être  favorisé  la  trans- 
formation d'un  droit  temporaire  en  un  droit  définitif 
sur  les  terres  coloniales. 

(1)  Sur  le  Jugiim  espagnol,  voy.  Marquardt,  Rô'mische  .'^taats 
Verwaltung,  II,  p.  218  (1876).  In  hispania  ulteriore  metiuntur 
JuGis. .  .  Apud  nos  Jugeris.  Jugum,  vacant  qitod  juncti  boves  uno 
die  exarare  possunt.  Varron,  Be  re  rust.,  I,  10.  Gesner. 


P.  6'.  —  Au  moment  ou  je  donne  le  Bon  à  tirer  de  ces  études, 
jô  reçois  de  Madrid  une  très-belle  édition  des  deux  nouveaux  bronzes 
d'Osuna,  suivie  d'un  savant  commentaire,  œuvre  collective  de 
MM.  .Juan  de  Dios  de  la,  Rada  v  Delgato,  et  Edouard  de  Hinojosa, 
que  je  suis  heureux  de  pouvoir  tout  ensemble  remercier  de  leur 
envoi  et  féliciter  de  leur  ouvrage  (in-fol.  de  62  pages).  Il  fait  hon- 
neur à  l'érudition  espagnole. 

Ch.    GiRAUD. 


MEMOIRE 


SUE   LES 
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5.  —  Il  faut  pourtant  constater,  au  point  de  vue  du 
mécanisme  des  échanges  et  de  la  circulation  commer- 
ciale, dans  la  civilisation  que  nous  révèlent  les  docu- 
ments assyriens  du  ix®  au  vu"  siècle,  un  progrès  consi- 
dérable sur  l'état  de  choses  antérieur.  Mais  il  ne  consiste 
pas  dans  l'emploi  d'une  véritable  monnaie;  il  repose 
dans  le  développement  des  moyens  de  représentation 
fiduciaire  de  valeurs  métalliques  basée  sur  le  crédit  des 
négociants,  dans  un  emploi  des  ressources  que  fournis- 
sent à  cet  égard  les  contrats  de  prêt  et  de  change,  en 
un  mot  dans  un  système  déjà  fort  avancé  de  papier  de 
commerce,  s'il  est  permis  de  se  servir  ici  de  cette  expres- 
sion. C'est  la  seule  que  fournisse  notre  langue  et  l'ana- 
logie des  usages  modernes^  mais  en  même  temps  elle  est 
tout  à  fait  impropre  quand  il  s'agit  des  obligations  ou 
des  chèques  du  commerce  assyrien,  dont  un  bon  nombre 
ont  traversé  les  siècles  pour  parvenir  jusqu'à  nous.  En 
effet,  ce  n'est  pas  sur  une  espèce  de  papier  quelconque 
que  sont  tracés  ces  documents.  Conformément  aux  habi- 
tudes particulières  de  la  civilisation  euphratique  en  ce 
qui  concernait  l'écriture  et  son  excipient,  ils  ont  été 
écrits  sur  de  petites  galettes  quadrilatères  d'argile,  dont 

(1)  V.  plus  haut,  p.  161. 
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la  forme  elles  dimensions  rappellent  assez  nos  pains  de 
savon  de  toilette.  Le  texte  y  a  été  inscrit  sur  la  terre 
molle,  puis  le  gâteau  d'argile  a  été  mis  au  four  de  ma- 
nière à  devenir  inaltérable  et  indestructible  (1  ). 

Les  documents  auxquels  je  fais  allusion  se  ramènent 
à  cinq  types  principaux. 

Les  quatre  premiers,  dont  il  serait  inutile  de  pro- 
duire ici  des  exemples  de  nature  à  fatiguer  l'attention  de 
l'Académie,  car  ils  ne  se  rattachent  qu'indirectement  à 
notre  sujet,  peuvent  être  ainsi  défmis  : 

A.  — Obligation  simple; 

B.  —  Obligation  ou  mandat  du  créancier  sur  le  dé- 
biteur à  courte  échéance,  avec  clause  pénale  en  cas  de 
non-paiement; 

C.  —  Obligation  garantie  par  une  créance  sur  un 
tiers,  sur  qui  l'on  aura  recours  en  cas  de  non-paiement  ; 

D.  —  Obligation  portant  délégation  à  un  tiers  du 
droit  de  toucher  la  créance. 

Ces  quatre  types  d'actes  ne  constituent  rien  de  plus 
que  des  variétés  naturelles  de  la  simple  obligation,  du 
chirographum,  rédigé  par-devant  témoins,  qui  consti- 
tuait le  titre  du  créancier  sur  le  débiteur  et  dont  la 
remise  à  ce  dernier  constatait  sa  libération.  C'est  une 
obligation  de  ce  genre  que,  dans  la  Bible,  Tobie  envoie 
son  fils  toucher  chez  Gabel.  Au  point  de  vue  de  la 
forme,  nous  noterons  en  passant  que,  de  même  que 
dans  tous   les   contrats  chaldéo-assyriens,  le  dominus 

(1)  Les  textes  de  quelques-uns  de  ces  documents  ont  été  publiés 
en  fac-similé  dans  les  Cuneif.  inscr.  of  'West.  As.,  t.  III,  pi.  46  et 
47  ;  mais  il  en  existe  un  bien  plus  grand  nombre,  d'encore  inédits, 
dans  les  collections  publiques  ou  privées  des  divers  pays  de  l'Europe. 
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negotii,  qui  est  ici  le  prêteur,  le  vendeur  dans  les  actes 
de  vente,  le  propriétaire  dans  les  contrats  de  louage, 
est  nommé  le  premier.  La  formule  constante  est  :  «  Telle 
somme,  créance  de  N.  surN.  d 

Avec  les  documents  du  cinquième  type,  nous  entrons 
dans  une  tout  autre  donnée  de  contrats.  C'est  ici  que 
nous  constatons  d'une  manière  positive  la  pratique  du 
cambium  trajectitiiim,  que  nous  trouvons  la  justification 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  progrès  consommés 
par  les  Assyriens  et  les  Babyloniens  en  matière  de  crédit 
et  de  change. 

Il  est  nécessaire  pour  bien  faire  juger  de  la  nature 
de  ces  documents,  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  sur 
l'exactitude  de  l'interprétation  que  nous  leur  donnons 
et  des  conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  en  tirer, 
il  est  nécessaire  de  produire  des  exemples,  quelque 
puisse  être  notre  crainte  de  rebuter  l'attention  par  la 
singularité  des  noms  propres  qui  remplissent  ces  con- 
trats privés  et  auxquels  on  n'est  pns  habitué. 

E.  —  Mandat  de  paiement  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  : 

«  Quatre  mines   quinze  sicles  d'argent, 

«  (créance)  de  Ardu-Nana,  fils  de  Yakin, 

<  sur  Mardukabalussur,  fils  de  Mardukbalatirib, 

«  dans  la  ville  d'Orchoé. 

«  Mardukbalatirib  paiera 

€  au  mois  de  tebet 

«  quatre  mines  quinze  sicles  d'argent 

«  à  Belabaliddin,  fils  de  Sinnaïd. 

«  Our,  le  14-  arakhsamna, 

«  Tan  2  de  Nabonide, 

«  roi  de  Babylone.  » 
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Suivent  les  noms  des  témoins  (1). 

Le  mandat  est  à  76  jours  de  date.  Il  constitue  incon- 
testablement une  lettre  de  change,  encore  imparfaite  dans 
sa  forme,  mais  en  remplissant  toutes  les  conditions 
essentielles.  Car,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  «  la  lettre 
de  change  se  fait  par  un  acte  sous  signature  privée^  en 
forme  de  lettre,  adressée  par  le  tireur  à  celui  sur  qui  elle 
est  tirée,  par  laquelle  le  tireur  lui  mande  de  payer  une 
telle  somme  à  un  tel.  >  Ici  seulement  la  forme  est  plutôt 
celle  d'un  mandat  que  d'une  lettre,  et  il  n'y  a  pas  de 
formalité  d'acceptation.  En  ceci  notre  document chaldéen 
se  rapprocherait  du  chèque  encore  plus  que  de  la  lettre 
de  change  s'il  n'était  pas  payable  à  terme,  au  lieu  de 
l'être'à  vue.  M.  Caillemer  a  déjà  établi,  d'après  un  plai- 
doyer d  Isocrate,  que  le  commerce  atlique,  avait  connu 
et  mis  en  pratique  une  sorte  de  lettre  de  change  ou  de 
chèque.  Elle  devait  être  fort  analogue  à  celle  dont 
nous  constatons  l'existence  dans  la  civilisation  chaldéo- 
assyrienne.  Pourtant,  ce  que  dit  Isocrate  ne  laisse  entre- 
voir dans  le  contrat  de  change  athénien  aucune  trace  de 
l'intervention  des  témoins,  qui  interviennent  ici  à  la 
création  de  l'acte,  sans  doute  pour  attester  l'identité  du 
tireur.  Cette  précaution  particulière  était  nécessaire  en 
Assyrie  et  à  Babylone,  avec  un  mode  d'écriture  qui  ne 
permettait  pas  l'existence  d'autographes  d'un  caractère 
individuel  et  reconnaissable  ;  peu  de  gens^  d'ailleurs, 
savaient  écrire,  et  la  plupart  du  temps  le  tireur  devait 
avoir  besoin  de  recourir  à  un  scribe  pour  faire  libeller 
son  mandat. 

(1)  Inédit;  Musée  de  Saiate-lrène,  à  Constantinople. 
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Le  genre  d'acte  dont  je  viens  de  citer  un  exemple 
portait  dans  la  langue  juridique  Assyrienne  le  nom 
de  sipartUy  proprement  «  missive,  »  de  la  racine  sapar, 
«  envoyer,  »  qui  implique  essentiellement  la  notion 
de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  Dans  un  recueil  de 
très-antiques  formules  juridiques  dans  les  deux  langues 
accadienne  et  assyrienne,  nous  lisons  :  «  Sa  sipartu  — 
non  payée,  —  qui  reste  à  envoyer,  —  contre  argent 
il  l'a  échangée  (1).  »  Nous  apprenons  ainsi  que  ces  man- 
dats d'un  lieu  sur  un  autre  étaient  négociables,  par  la  for- 
mule même  consacrée  pour  l'acte  qui  constatait  cette 
négociation;  elle  devait,  en  effet,  nécessairement  s'opérer 
par  un  instrument  spécial,  puisqu'une  impossibilité 
matérielle  empêchait  qu'on  eût  l'idée  de  la  faire  par  un 
endossement,  rien  ne  pouvant  plus  s'ajouter  au  mandat 
sur  argile  après  la  cuisson  de  la  terre.  On  remarquera, 
du  reste,  que  la  négociation  du  mandat  contre  argent 
par  le  tireur  complète  ici  le  contrat  de  change,  même 
en  le  renfermant  dans  les  termes  rigoureux  de  la  défi- 
nition de  PothicT  :  «  Un  contrat  par  lequel  je  vous 
donne  ou  je  m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  somme 
en  un  certain  lieu,  pour  et  en  échange  d'une  somme 
d'argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter. dans 
un  autre  lieu.  » 

C'est  sans  doute  pour  faciliter  la  négociation  de  l'effet 
à  un  tiers,  que  dans  quelquesruns  de  ceux  qui  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  on  ne  nomme  pas  de  personne 
chargée  de  toucher  dans  la  ville  habitée  parle  débiteur. 
En  ce  cas,  bien  évidemment  tout,  porteur  avait  le  droit 

(1)  Cuneif.  inscr,  of.  West.  As.  t.  II,  pi.  13,  l.  35-38,  a.  b. 
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de  réclamer  le  paiement  contre  remise  du  mandat.  En 
voici  un  exemple.  Je  l'emprunte  à  une  tablette  inédite 
faisant  partie  d'une  collection  particulière,  dont  je  dois 
un  moulage  à  l'amitié  de  M.  Heuzey. 

«  Vingt-cinq  sicles  d'argent, 

«  (créance)  de  Belakheirib,  fils  de  Nabuasir, 

€  sur  Mukinya,  fils  de  Nabuakheiddin , 

«  dans  la  ville  de  Borsippa; 

«  celui-ci  paiera  au  mois  de  tasrit  (1). 

«  Culha,  le  11  ab, 

a  l'an  10  de  Nabuchodorossor, 

«  roi  de  Babylone.  » 

Suivent  les  noms  des  témoins. 

Il  est  facile  de  juger  d'après  ces  exemples  ce  qu'avait 
encore  d'imparfait  la  forme  de  lettre  de  change  usitée 
chez  les  Assyriens  et  les  Babyloniens.  Ainsi  nous  n'en- 
trevoyons aucune  garantie  contre  la  présentation  indue 
d'un  effet  de  ce  genre,  perdu  ou  volé,  par  quelqu'un  qui 
n'aurait  pas  eu  réellement  droit  de  le  toucher.  L'absence 
d'acceptation  et  d'endossement  élait  également  un  grave 
inconvénient;  mais. nous  avons  vu  qu'on  y  remédiait  en 
partie  par  le  moyen  d'un  acte  spécial  constatant  la  négo- 
ciation de  l'effet,  et  donnant,  par  suite,  au  preneur  de  la 
lettre  de  change  un  moyen  de  recours  contre  le  tireur  en 
cas  de  non  paiement,  acte  qui  devait  êire  annulé  de  plein 
droit  par  le  paiement.  Il  est  probable  que  le  tiers  porteur 
était  obligé  d'en  remettre  l'instrument,  en  même  temps 
que  le  mandat  lui-même,  à  celui  sur  qui  il  était  lire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  quelque  chose  de  singulier  a 

(1)  Le  mandat  est  à  79  jours  de  date. 
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premier  abord  et  de  tout  à  fait  inattendu  dans  cette 
constatation  de  l'existence  d'une  forme  de  la  lettre  de 
change  avant  l'invention  de  la  monnaie,  quand  les  métaux 
servant  d'instruments  aux  échanges  et  de  commune  me- 
sure de  la  valeur  des  choses  circulaient  encore  à  l'état 
de  simple  marchandise.  Pourtant,  si  l'on  réfléchit  aux 
conrlitions  particulières  dans  lesquelles  s'opérait  le 
commerce  des  Assyriens  et  des  Babyloniens,  on  se  rend 
compte  de  ce  phénomème  d'abord  étrange,  on  comprend 
les  causes  qui  ont  dû  conduire  ces  peuples,  de  meilleure 
heure  que  les  autres,  à  inventer  le  contrat  de  change. 
Le  commerce  de  l'Assyrie  et  de  Babylone  était  torcé- 
ment,  par  suite  de  la  situation  géographique  de  ces 
contrées,  un  commerce  de  terre,  qui  se  faisait  par  voie 
de  caravanes,  et  dans  presque  toutes  les  directions  avait 
à  traverser  des  déserts  infestés  de  nomades  pillards. 
Dans  ces  conditions,  une  des  premières  préoccupations 
des  négociants  a  dû  être  la  recherche  des  moyens 
d'éviter  les  transports  lointains  d'argent.  Tout  en  faisait 
une  loi,  le  caractère  encombrant  dn  numéraire  métal- 
lique, le  nombre  de  bêtes  de  somme  qui  devenaient  né- 
cessaires pour  en  porter  de  grandes  quantités,  aussi 
bien  que  l'insécurité  de  routes.  Aussi,  dès  qu'il  y  a  eu 
un  créancier  et  un  débiteur  aux  deux  extrémités  d'une 
ligne  de  caravanes,  l'idée  première  du  contrat  de 
change  a  dû  germer  dans  l'esprit  du  créancier.  Ceci 
est  tellement  vrai  que  c'est  le  renouvellement  des 
mêmes  conditions  qui  l'a  fait  reparaître  après  un  long 
oubli,  aux  débuts  du  moyen-âge,  alors  que  les  Juifs  et 
les  négociants  italiens,  en  présence  des  difficultés  du 
transport  du  numéraire   et  des   risques  sans  nombre 
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auxquels  il  était  exposé,  ont  réinventé  la  lettre  de 
change,  mais  sous  une  forme  plus  parfaite,  celle  qui 
s'est  transmise  jusqu'à  nous. 

6.  —  Le  tableau  si  vivant  qu'Ézéchiel,  dans  ses  pro- 
phéties contre  Tyr,  nous  tr.ice  du  commerce  des  Phé- 
niciens, fait  voir  qu'il  avait  deux  formes  et  comme  deux 
faces. 

D'un  côté  les  opulentes  cités  chananéennes  entrete- 
naient avec  tous  les  pays  civilisés  de  l'Asie  intérieure  un 
vaste  négoce  terrestre,  parvoie  de  caravanes.  Ce  commerce 
devait  avoir  bien  évidemment  les  mêmes  habitudes,  les 
mêmes  pratiques,  les  mêmes  façons  de  procéder  que 
celui  que  nous  venons  d'étudier  chez  les  Assyriens,  pré- 
cisément au  temps  des  prophètes  d'Israël.  Il  est  certain 
qu'il  employait  de  même,  comme  instruments  d'échange, 
les  métaux,  encore  sous  forme  de  lingots.  Et  lorsqu'on 
voit  les  Assyriens  pratiquant  le  contrat  de  change,  il 
n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  ait  été  inconnu  à  de 
plus  grands  commerçants  qu'eux;  le  peuple  que  le 
désir  de  simplifier  ses  écritures  commerciales  avait  con- 
duit à  l'invention  de  l'alphabet,  devait  avoir,  lui  aussi, 
sa  forme  de  lettre  de  change  ou  de  chèque,  dispensant 
des  transports  d'argent. 

D'un  autre  côté,  les  Phéniciens  entretenaient  par  mer 
un  commerce  bien  plus  vaste  encore.  C'était  leur  grande 
originalité  et  la  principale  source  de  leur  richesse.  Le 
rôle  de  marins  était  celui  auquel  la  nature  et  la  situation 
de  leur  pays  les  destinait  presque  forcément.  Placée  à 
l'extrémité  du  continent  asiatique,  sur  les  rivages  de  la 
grande  mer  qui  la  mettait  en  communication  directe 
avec  l'Afrique  et  l'Europe,  la  Phénicie  se  trouvait  appelée 


350        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

par  une  disposilion  providentielle  à  servir  d'entrepôt 
entre  l'Orient  et  l'Occident.  Aussi  ce  fut  d'abord  uni- 
quement par  ses  flottes  que,  pendant  de  longs  siècles, 
l'Asie,  l'Europe  et  l'Afrique  communiquèrent  entre  elles. 

La  nature  et  les  procédés  du  commerce  primitif,  que 
les  Phéniciens  entretinrent  par  la  voie  de  mer,  peuvent 
se  reconstituer  d'une  manière  certaine.  Les  peuples  avec 
lesquels  ils  allaient  trafiquer  étaient  encore  tout  à  fait 
sauvapes^  sans  aucune  industrie,  dans  l'état  où  les  pre- 
miers navigateurs  européens  trouvèrent  les  indigènes  de 
rOcéanie.  D'un  autre  côté,  les  Chananéens  maritimes 
étaient  industriels  presque  autant  que  commerçants; 
ils  avaient  perfectionné  au  plus  haut  degré  les  procédés 
de  certains  arts.  Les  produits  de  leur  métallurgie  sont 
vantés  dans  les  textes  égyptiens  dès  l'époque  de  la 
XVIII-  dynastie.  Leurs  tissus  étaient  célèbres  dans  tout 
le  monde  antique.  Certaines  teintures,  comme  celle  de 
la  pourpre,  constituaient  dans  leurs  mains  un  monopole 
sans  partage.  Leurs  verreries,  dont  nous  possédons 
d'assez  nombreux  échantillons,  égalaient  celles  que 
Venise  a  fait  sortir  de  ses  ateliers  au  moyen-âge.  Ils 
n'étaient  donc  pas  seulement  les  courtiers  des  grandes 
nations  civilisées  et  industrielles  entre  lesquelles  ils  se 
trouvaient  placés,  les  Egyptiens  et  les  Assyriens.  Ils  fa- 
briquaient beaucoup  par  eux-mêmes,  et  ils  avaient  leurs 
propres  produits  à  écouler  par  les  débouchés  que  créait 
sans  cesse  leur  activité  de  marins. 

Dans  ces  conditions,  leur  commerce  se  faisait  tout 
entier  par  échange  direct.  C'était  le  troc  pur  et  simple, 
tel  qu'il  se  pratique  encore  sur  la  côte  d'Afrique.  Les 
Phéniciens  allaient  d'abord  dans  la  Grèce,  puis  daùs 
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l'Espagne,  dans  la  Gaule,  dans  l'Italie,  dans  la  Libye, 
toutes  encore  barbares,  plus  lard  dans  les  Iles  Britan- 
niques, et  pendant  un  temps  dans  l'Inde.  Là,  ils  rece- 
vaient des  habitants  les  métaux,  les  boi^j,  les  diverses 
*;  matières  premières  naturelles  que  chacun  de  ces  pays 
pouvait  leur  fournir.  En  retour,  ils  donnaient  des  pro- 
duits manufacturés,  instruments  de  métal,  tissus,  pote- 
ries, verres,  dont  leur  contact  avait  répandu  la  con- 
naissance et  fait  sentir  le  besoin  aux  populations,  déjà 
déshabituées  par  eux  des  procédés  et  des  coutumes  trop 
rudimentaires  de  l'âge  de  la  pierre,  mais  encore  inca- 
pables de  fabriquer  par  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  que  s'explique  ce  phénomène  que  les  Phé- 
niciens, ces  grands  négociants  au  rôle  desquels  les  Vé- 
nitiens, les  Hollandais  et  les  Anglais  eux-mêmes,  dans 
les  temps  modernes,  ne  peuvent  être  qu'imparfaitement 
comparés,  après  avoir  été  amenés  par  les  besoins  de 
leur  tenue  de  livres  et  de  comptes-courants,  à  simplifier 
l'écriture  qu'ils  avaient  reçue  des  Égyptiens  et  à  inven- 
ter l'alphabet,  ne  parvinrent  pas  à  l'invention  corréla- 
tive, celle  de  la  monnaie.  Pendant  bien  des  siècles  ils 
n'en  ressentirent  pas  la  nécessité,  qui  ne  devait  se  pro- 
duire que  dans  un  commerce  de  civilisés  à  civilisés  et 
non  de  civilisés  à  sauvages,  et  ils  laissèrent  à  d'autres 
la  gloire  de  cette  autre  grande  invention,  qui  ne  devait 
pas  avoir  de  moins  immenses  et  de  moins  féconds  ré- 
sultats. 

§  2.  —  Les  inventeurs  de  la  Monnaie. 

1.  —  Le  lexicographe  Pollux,  dont  les  informations 
sont  en  général  d'une  remarquable  sûreté,  qui  a  puisé 
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aux  meilleures  sources  et  qui,  d'une  foule  d'auteurs 
aujourd'hui  perdus,  a  su  tirer  tant  de  renseignements 
en  faisant  un  choix  souvent  fort  judicieux  dans  ses  au- 
torités, le  lexicographe  PoUux,  en  présence  des  données 
contradictoires  qu'il  lisait  chez  les  historiens  anciens,  . 
dit  qu'il  est  bien  difficile  «  de  résoudre  la  question  de 
«  savoir  si  Phidon  l'Argien  a  été  le  premier  à  frapper 
«  monnaie  ou  si  ce  sont  les  Lydiens  (1).  »  Nous  éprou- 
vons encore  aujourd'hui  le  même  embarras.  i 

En  effet,  il  existe  dans  l'antiquité  deux  traditions  di- 
vergentes sur  l'invention  de  la  monnaie,  toutes  deux 
ayant  pour  elles  des  autorités  du  plus  grand  poids. 

Pour  les  uns,  les  premières  monnaies  furent  celles 
que  Phidon,  roi  d'Argos,  fit  frapper,  au  type  de  la  tortue, 
dans  l'île  d'Égine,  dont  il  était  le  maître.  C'est  la  donnée 
qu'adoptait  Éphore,  suivi  par  Strabon,  que  reprodui- 
sent d'après  d'autres  sources  Elien,  la  chronique  lapi- 
daire de  Paros  et  un  bon  nombre  d'écrivains  plus  ré- 
cents; c'est  celle  qui  avait  le  plus  généralement 
cours  en  Grèce.  La  réalité  historique  du  monnayage 
d'argent  de  Phidon  à  Egine,  et  du  fait  qu'il  avait  été  le 
premier  dans  la  Grèce  européenne,  était  attestée  jusqu'à 
une  époque  tardive  par  la  conservation  d'une  offrande 
faite  à  l'Hérseum  par  le  célèbre  roi  d'Argos.  C'était  une 
certaine  quantité  de  lingots  d'argent  de  forme  allongée 
et  sans  empreinte,  appelés  o^tliav-ot,  tels  qu'ils  servaient 
avant  lui  aux  échanges  parmi  les  Grecs;  il  les  avait 
dédiés  en  souvenir  de  son  invention  (2). 

(1}  Pûliux,  IX,  63. 

(2)  Etym.  Àiagu.,  V"  ôêsÀto-xo?. 
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Mais  d'un  autre  côté,  Hérodote  (4)  dit  :  «  Les  pre- 
«  miers  parmi  les  hommes,  à  notre  connaissance,  les 
«  Lydiens  ont  frappé  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  » 
Xénophane  de  Colophon  affirmait  le  même  fait  ,  et 
les  pièces  d'or  de  Gygès,  TvyiSxçxp-j'jô;,  étaient  connus, 
comme  une  monnaie  antique  des  auteurs  qu'extrayait 
Pollux  ^   au    même  titre  que  les  slatères    de  Crésus, 

KûOtCïtOt    (TTaTVÏpîJ. 

On  est  en  droit  aujourd'hui  d'affirmer  que  ces  deux 
traditions  ont  une  base  réelle  et  se  rapportent  à  deux 
faits  distincts  :  la  fabrication  de  la  première  monnaie 
d'or  par  les  rois  de  Lydie  et  celle  de  la  première 
monnaie  d'argent  à  Égine  par  les  ordres  de  Phidon. 
Ce  dernier  fait  se  rattache  à  l'établissement  du  pre- 
mier système  complet  et  régulier  de  poids  et  mesures 
que  l'on  ait  vu  dans  le  Péloponnèse,  institution  capitale 
dont  l'honneur  est  unanimement  attribué  à  Phidon  j?^r 
tous  les  historiens  antiques,  même  par  Hérodote. 
Mais  de  ces  deux  fabrications  monétaires  à  laquelle  ap- 
partient la  priorité?  Où,  par  suite,  l'invention  de  la 
monnaie  a-t-elle  été  réellement  consommée?  La  plu- 
part des  érudits  modernes  ont  admis  les  prétentions  des 
Éginètes,  mais  plus  récemment  celles  des  Lydiens 
ont  trouvé  des  avocats  convaincus  dans  MM.  Georges 
RawHnson  et  Barclay  Head.  Il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  quelques  moments  à  l'examen  de  celte  importante 
question. 

2.  —  Ce  qui  la  rend   tout  d'abord  particulièrement 
obscure,  c'est  que  nous  manquons  d'un  des  éléments 


(1)1,94. 

NOUVELLE    SÉRIE.    — VIU.  23 
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chronologiques  essenliels  à  sa  solution.  D'après  toutes 
les  vraisemblances  historiques  et  d'après  les  données 
recueillies  par  Pollux  au  sujet  des  pièces  d'or  de  Gygés, 
la  constitution  du  monnayage  royal  de  la  Lydie  a  dû 
coïncider  assez  exactement  avec  l'avènement  de  la  dy- 
nastie des  Mermnades  au  trône  de  ce  pays^,  dans  la  pre- 
mière partie  du  vu"  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et  la 
date  de  ce  dernier  événement  est  désormais  assez  bien 
établie  par  la  comparaison  des  données  des  inscriptions 
cunéiformes  assyriennes  avec  celles  des  récits  grecs  (1). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'époque  de  Phidon 
d'Argos.  Ici  nous  sommes  en  présence  de  difficultés 
presque  inextricables  pour  arriver  à  une  détermination 
de  date. 

La  chronique  de  Paros  et  la  ,  Chronographie  de 
George  le  Syncelle  font  de  Phidon  le  contemporain 
d'Iphitus  et  de  Lycurgue.  Le  premier  de  ces  docu- 
ments le  met  en  895  avant  Jésus-Christ,  et  même  en 
corrigeant  son  calcul  d'après  la  date  d'Eratosthène  pour 
la  prise  de  Troie  on  trouverait  toujours  869  pour  l'é- 
poque indiquée.  C'est  manifestement  reculer  le  roi 
d'Argos  dans  un  passé  trop  lointain.  Éphore  et  Pau- 
sanias  le  rapprochent  de  nous  de  plus  d'un  siècle,  en 
le  plaçant  à  la  viif  olympiade  (748  avant  Jésus-Chrisl); 
et  ceci  correspond  assez  bien  avec  le  résultat  que  donne- 
rait la  comparaison  de  deux  récits  de  Plutarque  et  du 
scholiaste  d'Apollonius  de  Rhodes,  qui  semblent  impo- 
ser l'obligation  de  considérer  Phidon  comme  un    peu 

(1)  Voy.  la  remarquable  dissertation  de  M.  H.  Geizer,  Das  Zei- 
talter  desGyges,  publiée  en  1874. 
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antérieur  à  la  fondation  de  Syracuse  par  les  colons 
corinthiens,  en  7o4  avant  Jésus-Christ.  Parlant  de  ces 
données,  Bœckh,  Ottfried  iMiiller,  Clinton  et  Grote  ont 
considéré  le  prince  argien  comme  appartenant  au  milieu 
du  viir  siècle,  ce  qui  le  ferait  notahlement  antérieur 
à  l'avènement  de  Gygès  en  Lydie.  Mais  Weissenborn  (1), 
par  des  arguments  très  -  forts  empruntés  principa- 
lement aux  lignes  générales  de  l'histoire  de  la  Grèce,  a 
cherché  à  prouver  qu'il  fallait  encore  faire  descendre 
Phidon  de  près  d'un  siècle,  jusqu'aux  environs  de  660 
avant  Jésus-Christ;  et  c'est  ce  système  qu'adopte 
M.  Ernest  Curtius  dans  sa  savante  Histoire  de  la  Grèce. 
S'il  est  exact,  Phidon  se  trouverait  postérieur  à  Gygès. 
On  voit  ainsi  que  ce  n'est  pas  la  chronologie  historique 
qui  peut,  dans  son  état  actuel  d'incertitude,  nous  four- 
nir un  élément  sûr  pour  fixer  la  priorité  d'Egine  ou  de 
la  Lydie  en  matière  de  monnayage. 

3.  —  L'argument  tiré  de  la  priorité  de  l'Asie  sur  la 
Grèce  dans  la  plupart  des  inventions,  argument  décisif 
en  d'autres  cas,  ne  saurait]être  invoqué  ici  avec  la  même 
autorité  en  faveur  de  la  Lydie.  En  effet,  nous  venons 
de  le  voir,  l'Asie  ancienne  ne  connaissait  pas  la  monnaie 
revêtue  d'une  empreinte  officielle,  la  monnaie  seule 
complète  et  digne  de  ce  nom.  Il  s'agit  d'une  invention 
étrangère  à  ses  traditions.  Dès  lors  si  l'on  peut  invoquer 
dans  un  sens  le  rôle  initiateur,  par  lequel  la  civilisation 
lydienne  exerça  tant  d'action  sur  les  débuts  de  la  cul- 
ture hellénique,  on  est  en  droit  d'objecter,  en  matière 
de  monnaie,  que  l'influence  toute-puissante  des  exem- 

I)  BeUrûga  zur  griechischen  AUerlhumskunde,  p.  18. 
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pies  asiatiques  sur  la  Lydie  serait  plutôt  contraire  à  ses 
prétentions. 

En  même  temps,  il  semble  qu'il  y  ait  à  tirer  un  argu- 
ment de  quelque  poids  en  faveur  de  la  priorité  d'Egine, 
de  l'originylilé  complète  de  son  système  monétaire.  En 
dépit  des  efforts  de  Brandis  et  de  M.  Barclay  Head  pour 
l'y  rattacher,  le  stalère  d'argent  de  12  gr.  GO,  qui  sert 
de  base  au  monnayage  d'Égine,  ne  peut  pas  être  ramené 
à  une  dérivation  du  système  de  poids  babylonien,  source 
de  tous  ceux  de  l'Asie-Mineure  et  de  la  Phénicie,  et  par 
suite  de  tous  les  autres  étalons  monétaires  de  la  Grèce. 
C'est  un  étalon  complètement  national  et  sui  juris^ 
et  c'est  aussi  le  système  éginélique  qui  a  introduit  dans 
l'échelle  des  divisons  monétaires  des  Grecs,  celle  de  la 
drachme  et  de  l'obole^  inconnues  à  l'Asie,  où  le  stalère 
ou  sicle  se  divisait  autrement.  Ce  système  pondéral  et 
monétaire  d'Égine,  et  ceci  contribue  encore  à  le  carac- 
tériser comme  le  système  indigène  par  excellence  des 
Hellènes,  est  celui  qui  prévaut  d'abord  dans  toute  la 
Grèce  européenne,  celui  d'après  lequel  on  mesure  le 
poids  des  métaux  précieux  à  Athènes  jusqu'à  la  réforme 
de  Solon.  Les  colonies  chalcidiennes  de  l'Italie,  les  plus 
anciennes  colonies  grecques  de  cette  région^  avaient 
emporté  avec  elles  de  la  mère-patrie^  au  moment  de 
leur  fondation,  le  système  du  poids  éginétique,  d'après 
lequel  elles  ont  ensuite  fabriqué  leurs  monnaies. 

Il  paraît  assez  probable  que  si  Égine  avait  imité  des 
monnaies  antérieurement  frappées  en  Asie-Mineure,  elle 
aurait  sans  doute  rattaché  ses  poids  à  l'un  des  courants 
sortis  de  la  source  babylonienne,  comme  le  sont  tous  les 
systèmes  monétaires  qui  ont  plus  tard  supplanté  l'égi- 
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nétique  dans  les  différentes  parties  de  la  Grèce.  Ainsi 
roriginalité  de  Tétalon  monétaire  d'Égine  paraît  en 
faveur  de  la  tradition  qui  le  fait  remonter  à  Phidon  et 
qui  représente  ce  prince  comme  antérieur  à  l'avènement 
des  Mermnades  en  Lydie. 

Nous  avons  des  indications  positives  sur  l'existence 
d'un  système  de  mesures  de  longueur^  absolument  indi- 
gène et  indépendant  de  la  source  asiatique,  dans  le  Pélo- 
ponnèse, à  une  époque  fort  ancienne.  C'est  celui  qui  pro- 
cède par  pied,  pas  (opsyuct)  et  corde  (o-;^orvoj),  dont  l'usage 
fut  emporté  en  Italie  par  les  Parthéniens  de  Sparte, 
fondateurs  de  Tarenteen708  avant  Jésus-Christ,  et  qui  est 
encore  employé  dans  les  fameuses  Tables  d'Héraclée.  J. 
Brandis  a  supposé  que  l'œuvre  de  Phidon  avait  consisté 
à  y  substituer  le  système,  d'origine  babylonienne,  de 
la  coudée,  du  plèlhre  et  du  stade  ;  mais  il  est  plus 
vraisemblable  d'admettre  qu'elle  fut  une  réforme  et 
une  régularisation  de  l'ancien  système  indigène,  auquel 
devaient  se  rattacher  des  poids  également  originaux, 
que  nous  retrouverions  dans  le  statère  et  la  drachme 
d'Égine. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'indépendance  de 
l'étalon  monétaire  d'Égine,  par  rapporta  la  source  asia- 
tique, ne  constitue  réellement  qu'une  certaine  présomp- 
lioii  en  faveur  de  la  priorité  de  monnayage  de  cette  île, 
sur  celui  de  la  Lydie,  non  une  preuve  absolue.  Car  Phi- 
don a  pu,  tout  en  copiant  une  invention  des  monarques 
lydiens,  ne  pas  tiiller  ses  monnaies  sur  le  modèle  des 
leurs  et  les  régler  d'après  la  mesure  pondérale  dont  on 
se  servait  avant  lui  dans  le  Péloponnèse  pour  les  métaux 
précieux,  servant  aux  échanges  sous  forme  de  lingots. 
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4.  —  Nous  ne  trouvons  donc  aucune  raison  décisive 
pour  trancher  la  question  des  inventeurs  de  la  monnaie 
entre  les  Lydiens  et  les  Eginètes,  sans  recourir  aux  mo- 
numents numismatiques  eux-mêmes.  L'étude  de  ceux-ci 
nous  confirme  tout  d'abord  la  haute  valeur  des  deux  tra- 
ditions entre  lesquelles  on  hésite.  Il  est  incontestable 
qu'aucune  des  séries  monétaires  de  l'antiquité  ne  pré- 
sente de  spécimens  aussi  anciens  que  celles  qui  forment 
la  tête  de  la  suite  des  pièces  d'art^ent  d'Égine,  et  de  celle 
des  pièces  d'éleclrum  (i)  des  rois  deLydie.  Que  l'on  prenne 
d'un  côté  les  statères  d'argent  au  type  de  la  tortue  de 
mer,  dont  le  poids  s'élève  un  peu  au-dessus  de  12  gr.  60 
et  dont  le  flan,  au  lieu  d'être  plus  ou  moins  circulaire^  a 
encore  la  forme  allongée  des  oZzVkjym  de  l'âge  anté- 
rieure, de  l'autre,  les  premières  monnaies  d'électrum 
lydiennes,  en  forme  de  lingot  ovoïde  un  peu  aplati  sur 
les  côtés,  qui  n'ont  pas  encore  de  type  au  droit,  mais 
seulement  une  surface  striée,  et  dont  le  revers  offre, 
profondément  marquée  en  creux,  l'empreinte  de  trois 
poinçons  régulièrement  disposés,  dans  l'un  desquels  on 
distingue  le  renard  du  grand  dieu  de  la  Lydie,  Bassa- 
reus  (2),  il  n'y  a  pas  moyen  de  douter  qu'avec  ces  pièces 
on  ne  se  trouve  en  présence  des  monuments  vraiment 
primitifs  de  l'art  du  monnayage.  Les  uns  et  les  autres 
apppartiennent,  sans  contestation,  à  la  première  moitié 
du  vii^  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Qu'ils  soient  d'Égine 
ou  de  Lydie,  ils  dépassent  en  antiquité  les  plus  vieilles 

(1)  Ce  nom  désigne  un  alliajîte,  naturel  ou  artificiel,  il  y  en  avait 
des  deux  genres,  qui  unit  l'argent  à  lor  dans  une  proportion  de  25  à 
30  0/0. 

{t)  F.  Lenormant,  Monnaies  royales  de  la  Lydie,  pi.,  nos  i  et  2. 
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monnaies  de  toutes  les  autres  contrées.  Mais  on  éprouve 
encore  une  certaine  hésitation,  quand  il  s'agit  de  décider 
entre  les  deux  groupes  de  pièces  quel  est  le  plus  ancien. 
Le  flan,  ou  pour  parler  plus  exactement,  le  lingot  de 
l'électrum  lydien,  est  fondu  avec  une  forme  bien  plus 
régulière  que  celui  des  statères  d'argent  éginétes;  les 
poinçons  du  revers  des  pièces  de  Gygès  sont  gravés  plus 
finement  et  d'un  art  plus  avancé,  plus  maître  de  lui-même, 
que  celui  du  coin  des  pièces  de  Phidon.Les  plus  anciennes 
espèces  d'Égine  ont  donc  une  apparence  de  grossièreté 
primitive  qui  pourrait,  au  premier  abord,  induire  à 
croire  qu'elles  ont  précédé  celles  de  la  Lydie.  Mais  il  est 
difficile  de  s'arrêter  à  cet  aspect  plus  grossier,  à  ces 
indices  d'un  art  moins  sûr,  car  il  suffit  pour  l'expliquer, 
de  l'avance  incontestable  qu'à  cette  période  historique 
l'Asie-Mineure  avait  sur  la  Grèce  proprement  dite,  en 
fait  de  civilisation  et  de  culture  des  arts. 

Ce  qui  est  plus  grave,  ce  qui  doit  primer  les  consi- 
dérations de  grossièreté  plus  ou  moins  grande  dans 
l'exécution  artistique,  c'est  que  les  pièces  qui  ouvrent 
la  série  royale  de  Lydie  sont,  bien  moins  complètement 
que  celles  qui  commencent  la  série  d'Égine,  des  mon- 
naies remplissant  toutes  les  conditions  qui  constituaient 
dans  l'antiquité  la  forme  extérieure  du  numéraire.  Elles 
représentent  la  transition  même  entre  l'ancienne  forme 
de  la  circulation  métallique  de  l'Asie  par  des  lingots  de 
poids  exact,  mais  sans  empreinte  officielle,  et  la  monnaie 
proprement  dite.  Ce  sont  encore  des  lingots^  des  pas- 
tilles d'or,  ofioL^Eç  zP'-"^°'^>  comme  celles  que  plus  tard  on 
conservait  à  côté  du  numéraire  monnayé  dans  les  caisses 
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du  trésor  public  d'Athènes  (1),  mais  des  lingots  poin- 
çonnés par  l'autorité  publique  de  manière  à  leur  donner 
cours  légal,  en  garantissant  leur  poids  et  leur  titre. 
Au  point  de  vue  économique,  c'est  donc  déjà  de  la 
monnaie;  ils  en  ont  les  caractères  essentiels.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  forme  et  des  procédés  de  fabrication, 
l'invention  du  coin-matrice,  donnant  un  type  en  relief, 
constituera  un  progrès  capital^  qui  reste  encore  à  accom- 
plir et  qui  ouvrira  une  nouvelle  période  dans  l'histoire 
du  monnayage.  Toute  monnaie  qui  offrira  la  réalisation 
de  ce  progrès  devra,  quelle  que  soit  la  rudesse  de  son 
travail,  être  considérée  comme  postérieure,  puisqu'elle 
appartiendra  à  un  nouveau  stage  de  l'art  du  monnayeur. 
Or,  tel  est  le  cas  des  plus  anciens  statères  d'argent 
d'Égine.  Bien  que  plus  irréguliers  de  forme,  ils  sont 
plus  formellement  des  monnaies,  puisqu'au  poinçon  en 
creux  du  revers,  ils  opposent  le  type  en  relief  produit 
par  le  «oin-matrice,  encore  inconnu  au  temps  de  la  fa- 
brication de  l'électrum  de  Gygès. 

A  en  juger  donc  par  les  monuments  numismatiques 
tels  que  nous  les  possédons  actuellement  (et  sous  réserve 
des  changements  que  de  nouvelles  trouvailles  pourraient 
apporter  à  ces  conclusions),  c'est  Hérodote  qui  semble 
avoir  raison  quand  il  rapporte  aux  Lydiens  la  gloire  de 
l'invention  de  la  monnaie.  Ln,  comme  en  tant  d'autres 
choses,  parmi  les  Grecs,  le  père  de  l'histoire  a  été  le  mieux 
informé.  Quant  à  Phidon  d'Argos,  dans  l'établissement 
de  son  atelier  a  Egine,  le  mérite  qui  paraît  devoir  lui 
être  reconnu,  c'est  d'avoir  le  premier^  en  Grèce,  apprécié 

(T  Bœckh,  Staatshaushalt.  d.  Athen.,  2^  édition,  t.  II,  p.  76. 
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la  valeur  de  l'invenlion  que  les  Mermnades  venaient  de 
consommer  en  Lydie,  et  d'avoir  ainsi  doté  la  Hellade  de 
sa  première  monnaie  nationale.  C'est  aussi  d'avoir  été  le 
premier  à  monnayer  l'argent,  tandis  que  l'Asie-Mineure 
n'avait  encore  frappé  de  pièces  que  dans  cet  alliage  natu- 
rel d'or  qu'on  appelait  l'électrum.  Par  là  il  contribua 
beaucoup  à  populariser  et  à  répandre  l'usage  de  la  mon- 
naie, puisqu'en  lui  permettant  de  représenter  de  plus 
minimes  valeur?,  il  l'associa  davantage  aux  babitudes  de 
la  vie,  en  même  temps  qu'il  créait  la  forme  de  numé- 
raire qui  demeura  toujours  pour  les  Grecs  l'étalon  de 
la  valeur  des  choses,  le  numéraire  d'argent. 

Du  reste,  il  y  a  sans  doute  un  sérieux  intérêt  à  recher- 
cher lesquels,  des  Lydiens  ou  des  Eginètes^  ont  été  les 
véritables  inventeurs  de  la  monnaie.  Mais  dans  l'une  ou 
l'autre  hypothèse  et  même  en  admettant,  comme  nous  le 
faisons,  que  ce  sont  les  habitants  de  la  Lydie  qui  ont  eu 
ici  la  priorité  sur  ceux  de  la  Grèce,  le  fait  essentiel  res- 
sortant des  monuments  comme  des  textes,  reste  le  même 
en  ce  qui  touche  à  la  question  de  savoir  la  part  que  les 
grandes  races  de  l'humanité  ont  eues  à  la  création  des 
institutions  fondai:. entales  de  la  civilisation.  Ce  n'est 
qu'entre  deux  peuples  presque  frères,  deux  peuples  de 
la  race  helléno-pélasgique,  qu'il  peut  exister  une  dispute 
sérieuse  pour  l'honneur  d'avoir  inventé  la  monnaie. 
Celle  invention  si  grande  et  si  féconde,  qu'elle  ait  eu 
Sardes  ou  Egine  pour  berceau,  après  avoir  été  inconnue 
à  l'Egypte  et  aux  civilisations  plus  anciennes  de  l'Asie 
sémitique  ou  aryenne,  a  pris  naissance  dans  la  culture 
qui  s'est  formée  autour  de  la  mer  Egée  ;  elle  en  a  été  une 
des  créations  les  plus  originales,  une  des  contributions 
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les  plus  précieuses  que  cette  culture,  qui  devait  atteindre 
quelques  siècles  plus  tard  son  point  culminant  d'éclat 
dans  la  Grèce,  a  fournies  à  la  civilisation  générale  de 
l'espèce  humaine. 

F.  Lenormant. 


AMNÉSIE  PÉRIODIQUE 


ou 


DÉDOUBLEMENT  DE  LA  PERSONNALITÉ. 


Le  sommeil  et  la  mémoire  sont  les  deux  grandes  in- 
connues de  la  biologie  de  l'homme  ;  le  premier  rem- 
plit cependant  la  moitié  de  sa  vie,  et  sans  la  mémoire 
on  ne  saurait  comprendre  une  existence  intellectuelle. 

Dans  les  lignes  qui  suivent,  je  n'aborderai  pas  ces 
problèmes;  car,  pour  chercher  leur  solution,  il  fau- 
drait et  d'autres  efforts  et  d'autres  écritures.  Je  vais 
seulement  raconter  l'histoire  d'une  jeune  femme  dont 
l'existence  est  tourmentée  par  une  altération  de  la  mé- 
moire qui  n'a  pas  d'analogues  dans  la  science  ;  altéra- 
tion qui  lui  donne  une  sorte  de  double  personnalité,  et 
par  un  de  ses  côtés  touche  au  sommeil. 

Le  lecteur  voudra  prêter  une  attention  soutenue  ; 
car  les  mots  dont  j'ai  à  me  servir  étant  des  mots  ordi- 
naires que  j'ai  été  contraint  de  détourner  de  leur  ac- 
ception, il  en  ressort  forcément  quelque  obscurité. 

Exposé.  —  Félida  X"'  est  née  en  1843,  à  Bordeaux, 
de  parents  biens  portants;  son  père,  capitaine  dans  la 
marine  marchande,  a  péri  quand  elle  était  en  bas  âge, 
et  sa  mère,  laissée  dans  une  position  précaire,  a  dû  tra- 
vailler pour  élever  ses  enfants. 

Les  premières  années  de  Félida  ont  été  difficiles,  ce- 
pendant son  développement  s'est  fait  d'une  façon  ré- 
gulière. 

Vers  l'âge  de  treize  ans,  peu  après  la  puberté,  elle  a 
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présenté  des  symptômes  dénotant  une  hystérie  com- 
mençante, accidents  nerveux  variés,  douleurs  A^agues  , 
hémorrhagies  pulmonaires  que  n'expliquait  pas  l'état 
des  organes  de  la  respiration. 

Bonne  ouvrière  et  d'une  intelligence  développée,  elle 
travaillait  à  la  journée  à  des  ouvrages  de  couture. 

Vers  l'âge  de  quatorze  ans  et  demi  se  sont  montrés 
les  phénomènes  qui  font  le  sujet  de  ce  récit. 

Sans  cause  connue,  quelquefois  sous  l'empire  d'une 
émotion,  Félida  X***  éprouvait  une  vive  douleur  aux 
deux  tempes  et  tombait  dans  un  accablement  profond , 
semblable  au  sommeil.  Cet  état  durait  environ  dix  mi- 
nutes ;  après  ce  temps  et  spontanément  elle  ouvrait  les 
yeux,  paraissant  s'éveiller,  et  entrait  dans  le  deuxième 
état  qu'on  est  convenu  de  nommer  condition  seconde 
que  je  décrirai  plus  tard;  il  durait  une  heure  ou  deux, 
puis  l'accablement  et  le  sommeil  reparaissaient  et  Fé- 
lida rentrait  dans  l'état  ordinaire.  Cette  sorte  d'accès 
revenait  tous  les  cinq  ou  six  jours  ou  plus  rarement,  et 
ses  parents  et  les  personnes  de  son  entourage  consi- 
dérant le  changement  de  ses  allures  pendant  cette 
sorte  de  seconde  vie  et  son  oubli  au  réveil  la  croyaient 
folle. 

Bientôt  les  accidents  de  l'hystérie  proprement  dite 
s'aggravèrent.  Félida  eut  des  convulsions,  et  les  phé- 
nomènes de  prétendue  folie  devinrent  plus  inquiétants; 
je  fus  alors  appelé  à  lui  donner  mes  soins;  car,  étant 
alors  médecin  adjoint  de  l'asile  public  des  femmes  alié- 
nées, il  était  naturel  qu'on  me  demandât  de  traiter  une 
maladie  qu'on  cro3ait  mentale. 

Voici  ce  que  je  constate  en  octobre  1858. 

Félida  X"'  est  brune,  de  taille  moyenne,  assez  ro- 
buste et  d'un  embonpoint  ordinaire  :  elle  est  sujette  à 
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de  fréquentes  héraoptysies  probablement  supplémen- 
taires ,  très-intelligente  et  assez  instruite  pour  son  état 
social,  elle  est  d'un  caracière  triste,  même  morose,  sa 
conversation  est  sérieuse  et  elle  parle  peu,  sa  volonté 
est  très  arrêtée  et  elle  est  très  ardente  au  travail.  Ses 
sentiments  affectifs  paraissent  peu  développés.  Elle 
pense  sans  cesse  à  son  état  maladif  qui  lui  inspire  des 
préoccupations  sérieuses  et  souffre  de  douleurs  vives 
dans  plusieurs  points  du  corps,  particulièrement  à  la 
tête,  le  symptôme  nommé  clou  hystérique  est  chez  elle 
très-déve'oppé. 

On  est  particulièrement  frappé  de  son  air  sombre  et 
du  peu  de  désir  qu'elle  a  de  parler  ;  elle  répond  aux 
questions,  mais  c'est  tout... 

Examinée  avec  attention  au  point  de  vue  intellectuel, 
je  trouve  ses  actes,  ses  idées  et  sa  conversation  par- 
faitement raisonnables. 

Presque  chaque  jour,  sans  cause  connue  ou  sous 
l'empire  d'une  émotion^  elle  est  prise  de  ce  qu'elle  ap- 
pelle sa  crise;  en  fait  elle  entre  dans  son  deuxième 
état;  ayant  été  témoin  des  centaines  de  fois  de  ce  phé- 
nomène, je  puis  le  décrire  avec  exactitude,  j'en  ai 
parlé  plus  haut  d'après  ce  qu'on  m'avait  raconté  ;  je  le 
décris  actuellement  d'après  ce  que  j'ai  vu. 

Félida  est  assise,  un  ouvrage  quelconque  de  couture 
sur  les  genoux;  tout  d'un  coup,  sans  que  rien  puisse 
le  faire  prévoir  et  après  une  douleur  aux  tempes  plus 
violente  qu'à  l'habitude,  sa  tête  tombe  sur  sa  poitrine, 
ses  mains  demeurent  inactives  et  descendent  inertes  le 
long  du  corps,  elle  dort  ou  paraît  dormir,  mais  d'un 
sommeil  spécial,  car  ni  le  bruit  ni  aucune  excitation  , 
pincement  ci;  piqûres  ne  sauraient  l'éveiller  ;  de  plus  , 
cette  sorte  de  sommeil  est  absolument  subit.   Il  dure 
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deux  à  trois  minutes  ;  autrefois  il  était  beaucoup  plus 
long  ;  après  ce  temps,  Félida  s'éveille^  mais  elle  n'est 
plus  dans  l'état  intellectuel  où  elle  était  quand  elle 
s'est  endormie.  Tout  paraît  différent.  Elle  lève  la  tête 
et  ouvrant  les  yeux  salue  en  souriant  les  nouveaux-ve- 
nus, sa  physionomie  s'éclaire  et  respire  la  gaieté,  sa 
parole  est  brève  et  elle  continue,  en  fredonnant ,  l'ou- 
vrage d'aiguille  que  dans  l'état  précédent  elle  avait 
commencé;  elle  se  lève,  sa  marche  est  agile  et  elle  se 
plaint  à  peine  des  mille  douleurs  qui  quelques  mi- 
nutes auparavant  la  faisaient  souffrir  ;  elle  vaque  aux 
soins  ordinaires  du  ménage,  sort,  circule  dans  la  ville, 
fait  des  visites^  entreprend  un  ouvrage  quelconque,  et 
ses  allures  et  sa  gaieté  sont  celles  d'une  jeune  fille  de 
son  âge  bien  portante.  Son  caractère  est  complètement 
changé;  de  triste  elle  est  devenue  gaie  et  sa  vivacité 
touche  à  la  turbulence,  son  imagination  est  plus  exal- 
tée; pour  le  moindre  motif  elle  s'émotionne  en  tris- 
tesse ou  en  joie;  d'indifférente  à  tout  qu'elle  était - 
elle  est  devenue  sensible  à  l'excès. 

Dans  cette  état,  elle  se  souvient  parfaitement  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  pendant  les  autres  états  sembla- 
bles qui  ont  précédé  et  aussi  pendant  sa  vie  normale. 
J'ajouterai  qu'elle  a  toujours  soutenu  que  l'état,  quel 
qu'il  soit,  dans  lequel  elle  est  au  moment  où  on  lui 
parle  est  l'état  normal  qu'elle  nomme  sa  raison,  par 
opposition  à  l'autre  état  qu'elle  appelle  sa  cnse. 

Dans  cette  vie  comme  dans  l'autre,  ses  facultés  intel- 
lectuelles et  morales,  bien  que  différentes,  sont  incon- 
testablement entières,  aucune  idée  délirante,  aucune 
fausse  appréciation,  aucune  hallucination ,  je  dirai 
même  que  dans  ce  deuxième  état,  dans  cette  condition 
seconde,  toutes  ses  facultés  paraissent  plus  développées 
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et  plus  complètes.  Cette  deuxième  vie  où  la  douleur 
phj'sique  ne  se  fait  pas  sentir,  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  ;  elle  l'est  surtout  par  le  fait  considéra, 
ble  que  nous  avons  déjà  indiqué,  que  pendant  sa  durée 
Félida  se  souvient  non-seulement  de  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  accès  précédents,  mais  aussi  de  toute  sa 
vie  normale,  tandis  que,  ainsi  que  je  le  redirai  plus 
loin,  pendant  sa  vie  normale  elle  n'a  aucun  souvenir 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  ses  accès. 

Après  un  temps  qui,  en  1858,  durait  trois  ou  quatre 
heures,  presque  chaque  jour ,  tout  à  coup  la  gaieté  de 
Félida  disparaît,  sa  tête  se  fléchit  sur  sa  poitrine  et 
elle  retombe  dans  l'état  de  torpeur  que  nous  avons  dé- 
crit, —  trois  à  quatre  minutes  s'écoulent  et  elle  ouvre 
les  j'eux  pour  rentrer  dans  son  existence  ordinaire. 

—  On  s'en  aperçoit  à  peine,  car  elle  continue  son  tra- 
vail avec  ardeur,  presque  avec  acharnement;  le  plus 
souvent  c'est  un  travail  de  couture  entrepris  dans  la 
période  qui  précède,  elle  ne  le  connaît  pas  et  il  lui  faut 
un  effort  d'esprit  pour  le  comprendre.  Néanmoins  elle 
le  continue  comme  elle  peut  en  gémissant  sur  sa  mal- 
heureuse situation;  sa  famille,  quia  l'habitude  de  ce 
état,  l'aide  à  se  mettre  au  courant. 

Quelques  minutes  auparavant  elle  chantonnait  quel- 
que romance,  on  la  lui  redem.ande,  elle  ignore  absolu- 
ment ce  qu'on  veut  dire,  on  lui  parle  d'une  visite  qu'elle 
vient  de  recevoir,  elle  n'a  vu  personne. 

Je  crois  devoir  préciser  les  limites  de  cette  amnésie. 

—  L'oubli  ne  porte  que  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant 
1".  condition  seconde,  aucune  idée  générale  acquise  an- 
térieurement n'est  atteinte,  elle  sait  parfaitement  lire, 
écrire,  compter,  tailler,  coudre,  etc.,  et  mille  autres 
choses  qu'elle  savait  avant  d'être  malade  ou  qu'elle  a 
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apprises  dans  ses  périodes  précédentes  d'état  normal. 

Dès  1858,  je  l'avais  remarqué  et  je  l'ai  vérifié  dans 
ces  derniers  temps,  sur  l'invitation  de  MM.  Liard  et 
Marion,  professeurs  de  philosophie.  Ces  psychologues, 
qui  ont  bien  voulu  m'éclairer  de  leurs  conseils,  m'ont 
fait  comprendre  l'importance  de  ce  caractère  ,  car  dans 
quelques  faits  célèbres  de  doublement  de  la  vie  l'oubli 
portait  sur  toute  la  vie  passée,  y  compris  les  idées  gé- 
nérales. —  Il  en  était  ainsi  de  la  dame  américaine  de 
Mac-Nish  (1). 

Physiquement  Félida  est  une  hystérique  très-carac- 
térisée,  elle  a  la  boule  épigastrique,  sa  sensibilité  tac- 
tile est  altérée,  son  goût,  dans  l'état  normal,  est  dé- 
truit, car  j'ai  pu  lui  faire  mâcher  des  pilules  d'un  goût 
détestable  sans  qu'elle  y  trouvât  aucune  saveur;  son 
odorat  est  diminué  et  nombre  de  points  de  son  corps 
sont  anesthésiques  ;  enfin,  pour  la  moindre  émotion, 
elle  a  des  convulsions  sans  perte  complète  de  la  con- 
naissance ;  je  n'insiste  pas  sur  ce  tableau  si  connu ,  il 
me  suffira  de  dire  que  chez  Félida  l'hystérie  est  cer- 
taine, et  que  les  accidents  singuliers  qu'elle  présente 
doivent  être  sous  la  dépendance  de  cette  maladie  géné- 
rale. 

A  cette  époque,  s'est  montré  un  troisième  état  qui 
n'est  qu'un  épiphénomène  de  l'accès.  J'ai  vu  cet  état 
seulement  deux  ou  trois  fois,  et  pendant  seize  ans  son 
mari  ne  l'a  observé  qu'une  trentaine  de  fois  :  étant 
dans  sa  condition  seconde,  elle  s'endort  de  la  façon  dé- 
crite, et  au  lieu  de  s'éveiller  dans  l'état  normal  comme 
à  l'habitude  elle  se  trouve  dans  un  état  spécial  que  ca- 
ractérise  une   terreur   indicible  ;    ses  premiers  mots 

(1)  Mac-Nish,  Philosophy  of  sleep,  page  215. 
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sont  :  «  J'ai  peur...^  j'ai  peur...  »  ;  elle  ne  reconnaît 
personne  ,  saut  le  jeune  homme  qui  est  devenu  son 
mari.  —  Cet  état  quasi  délirant  dure  peu,  c'est  le  seul 
moment  où  j'ai  pu  saisir  chez  elle  des  conceptions 
fausses. 

J'aurais  pu  prendre  pour  des  hallucinations  de 
l'ouïe  et  de  l'odorat  certains  états  hyperesthésiques  de 
ces  sens,  mais  une  étude  attentive  m'a  démontré  que 
l'exaltation  seule  de  ses  sens  lui  permettait  d'entendre 
des  conversations  ou  des  bruits  et  de  sentir  des  odeurs 
que  personne  dans  son  entourage  ne  pouvait  perce- 
voir ;  —  l'histoire  de  l'hystérie  est  remplie  de  faits 
semblables  ;  je  nlnsiste  pas. 

Si  j'avais  pu  avoir  des  doutes  sur  la  séparation  com- 
plète de  ces  deux  existences,  ils  eussent  été  levés  par 
ce  que  je  vais  raconter. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt  ans  connaissait 
Félida  X***  depuis  son  enfance  et  venait  dans  la  mai- 
son ;  ces  jeunes  gens  ayant  l'un  pour  l'autre  une 
grande  affection  s'étaient  promis  le  mariage. 

Un  jour  Félida  plus  triste  qu'à  l'ordinaire  me  dit  les 
larmes  dans  les  yeux  que  «  sa  maladie  s'aggrave,  que 
«  son  ventre  grossit  et  qu'elle  a  chaque  matin  des  en- 
vies de  vomir  ;  »  —  en  un  mot,  elle  me  fait  le  tableau 
le  plus  complet  d'une  grossesse  qui  commence.  —  Au 
visage  inquiet  de  ceux  qui'  l'entourent,  j'ai  des  soup- 
çons qui  devaient  être  bientôt  levés.  En  effet ,  dans 
l'accès  qui  suit  de  près,  Félida  me  dit  devant  ces 
mêmes  personnes  : 

«  Je  me  souviens  parfaitement  de  ce  que  je  viens  de 
«  vous  dire,  vous  avez  dû  facilement  me  comprendre  ; 
«  je  l'avoue  sans  détours...,  je  crois  être  grosse.  » 

NOLVELL!     SÉlllE.    —    VlU.  24 
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Dans  cette  deuxième  vie,  sa  grossesse  ne  l'inquiétait 
pas,  et  elle  en  prenait  assez  gaiement  son  parti. 

Devenue  enceinte  pendant  sa  condition  seconde,  elle 
l'ignorait  donc  pendant  son  état  normal  et  ne  le  savait 
que  pendant  ses  autres  états  semblables  ;  mais  cette 
ignorance  ne  pouvait  durer  ;  une  voisine  ,  devant  la- 
quelle elle  s'était  expliquée  fort  clairement  et  qui  plus 
sceptique  qu'il  ne  convient  croyait  que  Félida  jouait  la 
comédie,  lui  rappela  brutalement  sa  confidence  après 
l'accès.  Cette  découverte  fit  à  la  jeune  fille  une  si 
forte  impression  qu'elle  eut  des  convulsions  hystéri- 
ques très-violentes  ,  et  je  dus  lui  donner  mes  soins 
pendant  deux  ou  trois  heures. 

L'enfant  conçu  pendant  l'accès  a  seize  ans  aujour- 
d'hui ;  nous  en  reparlerons  plus  loin. 

A  cette  époque  (1859),  je  racontai  ce  fait  à  divers 
confrères  ;  la  plupart  me  crurent  le  jouet  d'illusions  ou 
de  tromperies  ;  seuls,  trois  hommes  éminents,  après 
avoir  vu  Félida  X***  avec  moi,  m'encouragèrent  dans 
son  étude  :  Parchappe,  le  célèbre  aliéniste;  Bazin,  mé- 
decin en  chef  de  l'asile  public  des  femmes  aliénées  et 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  et 
M.  Gintrac  père,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  et 
correspondant  de  l'Institut.  —  Pour  tous  les  autres,  la 
science  était  faite,  et  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  ca- 
dre connu  ne  pouvait  être  que  tromperie. 

Pour  ces  esprits  d'élite  elle  était  à  compléter  en  ce 
qui  touche  à  l'étude  si  délicate  des  fonctions  du  cer- 
veau, et  aucun  fait  ne  devait  être  négligé.  —  M.  Bazin 
me  mit  entre  les  mains  un  livre  presque  inconnu  en 
France,  Neurijpneimiology,  or  the  nervous  sleep,  de 
Braid,  où  l'hypnotisme  est  décrit;  c'est  la  lecture  de 
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ce  livre  qui  fut  l'origine  des  recherches  qui  occupè- 
rent le  monde  savant  à  la  fin  de  1859  et  que  j'ai  résumé 
en  1860  dans  les  Archives  de  médecine  et  de  chirurgie 
et  dans  les  Annales  rnédico-psychologiques  de  Paris. 
Ces  recherches  signalées  par  Velpeau  à  l'Institut  ont 
été  confirmées  par  MM.  Broca,  Follin,  Verneuil,  Al- 
fred Maury,  Baillarger,  Lasègue,  etc.,  et  ne  sont  tom- 
bées dans  une  sorte  d'oubli  que  par  suite  de  leur  mal- 
heureuse analogie  avec  les  pratiques  justement  dé- 
criées du  magnétisme  animal. 

C'est  sur  Félida  X...  et  particulièrement  sur  une  de 
ses  amies,  Maria  X...,  que  j'ai  fait  les  expériences  qui 
ont  été  la  base  de  cette  étude  ,  laquelle  après  Braid  et 
nombre  d'auteurs  anciens  a  établi  l'action  du  strabisme 
convergent  sur  les  fonctions  .cérébrales  ,  tant  chez 
l'homme  que  chez  les  animaux. 

Pour  ne  pas  sortir  de  mon  sujet,  je  ne  décrirai  que 
ce  que  j'observai  sur  Félida  X...  en  ce  qui  touche  à 
l'hj^pnotisme  :  Félida  étant  dans  l'un  de  ses  deux  états 
et  assise  en  face  de  moi,  je  l'invite  à  regarder  attenti- 
vement un  objet  quelconque  placé  à  15  ou  20  centimè- 
tres au-dessus  de  ses  yeux  ;  après  huit  à  dix  secondes, 
elle  clignotte  et  ses  yeux  se  ferment.  Pendant  quelques 
instants  elle  ne  répond  à  'aucune  question,  le  sommeil 
dans  lequel  elle  paraît  être  la  séparant  complètement 
du  monde  extérieur  —  de  plus  elle  est  anesthésique  — 
après  ce  temps  très-court  elle  répond  aux  questions 
posées  et  présente  ce  fait  particulier,  que  dans  ce 
somnambulisme  provoqué  et  quel  que  soit  son  état  au 
moment  où  elle  a  été  endormie,  elle  est  toujours  dans 
l'état  normal. 

Alors  elle  présente  les  phénomènes  ordinaires  de  ce 

24. 
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somnambulisme,  catalepsie,  anesthésie  ,  typeresthésie 
de  la  peau  ,  développement  exagéré  de  l'odorat ,  du 
toucher,  exaltation  du  sens  musculaire^  tous  phéno- 
mènes très-faciles  à  produire  par  le  procédé  indiqué 
même  sur  les  animaux  (poules,  chats)  et  sur  lesquels 
je  n'ai  pas  à  insister  ici. 

Le  réveil  se  fait  avec  la  même  facilité  par  les  moyens 
connus,  la  friction  ou  l'insufflation  sur  les  paupières. 

Si  après  avoir  lu  le  livre  de  Braid,  où  sont  rappor- 
tées nombre  du  cures,  dans  lesquelles  j'ai  peu  de  loi, 
j'ai  provoqué  chez  ma  malade  le  sommeil  artificiel  par 
les  moyens  qu'il  recommande,  c'était,  je  dois  le  dire  , 
dans  l'espérance  de  la  guérir.  Cet  espoir  a  été  déçu , 
car  je  n'ai  amené  chez  elle  aucune  modification. 

L'existence  chez  notre  malade  d'un  phénomène  spon- 
tané; la  transition  d'un  état  à  l'autre,  m'avait  fait  natu- 
rellement songer  à  l'hypnotisme  qui,  de  même  que  le 
somnambulisme,  que  tous  connaissent,  peut  être  spon- 
tané. 

Les  exemples  n'en  sont  pas  rares  ;  on  en  connaît  un 
grand  nombre,  je  n'en  citerai  que  quelques-uns  : 

Au  commencement  de  1875,  M.  Bouchiit  a  observé 
dans  son  service  une  jeune  fille  qui  tombait  en  som- 
nambulisme avec  catalepsie  toutes  les  fois  qu'elle  tra- 
vaillait a  des  boutonnières,  ouvrage  difficile  qui  exige 
une  certaine  attention  et  une  grande  fixité  du  regard. 

C'était  une  hystérique  qui  s'hypnotisait  elle-même. 

Je  pourrais  nommer  un  pasteur  éminent  de  l'Eglise 
réformée  qui  s'endort  à  volonté  pendant  une  demi- 
heure,  en  fermant  les  yeux  et  convulsant  les  globes 
oculaires  en  haut  et  en  dedans.  —  Ici  le  phénomène 
est  complètement  à  la  discrétion  de  la  personne. 
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Je  ne  tirerai  aucune  conséquence  de  ces  faits.  Ils  pa- 
raissaient autrefois  merveilleux.  Tous  aujourd'hui  sont 
entrés  dans  la  science. 

Je  viens  de  décrire  l'état  de  Félida  en  1858  et  1859. 
A  la  fin  de  cette  dernière  année,  les  phénomènes  paru- 
rent s'amender,  on  me  le  dit,  du  moins  ;  elle  accoucha 
heureusement,  nourrit  son  enfant.  A  ce  moment,  dé- 
tourné par  d'autres  sujets  d'étude,  je  la  perdis  complè- 
tement de  vue  ;  elle  avait  épousé  le  jeune  homme  dont 
nous  avons  parlé.  Or  ce  jeune  homme,  très-intelligent, 
a  observé  avec  soin  l'état  de  sa  femme  de  1859  à  1876. 
Ses  renseignement  remplissent  la  lacune  de  seize  an- 
nées qui  existe  dans  mon  observation  directe. 

Voici  le  résumé  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  ces 
seize  années. 

Vers  l'âge  de  dix-sept  ans  et  demi.  Félida  a  fait  ses 
premières  couches,  et  pendant  les  deux  années  qui  ont 
suivi  sa  santé  a  été  excellente,  aucun  phénomène  par- 
ticulier n'a  été  observé. 

Vers  dix-neuf  ans  et  demi ,  les  accidents  déjà  décrits 
reparaissent  avec  une  moyenne  intensité. 

Un  an  après,  deuxième  grossesse  très-pénible,  cra- 
chements de  sang  considérables  et  accidents  nerveux 
variés  se  rattachant  à  l'hystérie,  tels  que  accès  de  lé- 
thargie qui  durent  trois  et  quatre  heures.  A  ce  mo- 
ment et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  les  accès  se 
sont  montrés  plus  nombreux,  et  leur  durée,  qui  a 
d'abord  égalé  celle  des  périodes  d'état  normal,  com- 
mence à  la  dépasser  Les  hémorrhagies  pulmonaires 
qui  ont  duré  jusqu'à  ces  derniers  temps  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  considérables  ;  Félida  a  été  at- 
teinte de    paralysies   partielles,  d'accès  de  léthargie  , 
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d'extases;  etc.,  tous  phénomènes  dus,  comme  chacun 
sait,  à  l'hystérie  qui  domine  son  tempérament. 

De  vingt-quatre  à  vingt- sept  ans,  notre  malade  a  eu 
trois  années  complètes  d'état  normal;  Après  ce  temps  , 
et  jusqu'à  1865,  c'est-à-dire  pendant  les  six  dernières 
années,  la  maladie  a  reparu  avec  la  forme  que  je  dé- 
crirai bientôt.  J'ajouterai  que  pendant  ces  seize  années 
Félida  a  eu  onze  grossesses  ou  fausses  couches  (y  com" 
pris  les  couches  de;  1859)  pour  deux  enfants  aujour- 
d'hui vivants. 

De  plus,  je  dois  signaler  une  particularité  considé- 
rable. 

La  condition  seconde,  la  prériode  d'accès,  qui  en 
1858  et  1859  n'occupait  qu'un  dixième  environ  de 
l'existence,  a  augmenté  peu  à  peu  de  durée ,  elle  est 
devenue  égale  à  la  vie  normale  ,  puis  l'a  dépassée  pour 
arriver  graduellement  à  l'état  actuel  oti ,  comme  nous 
allons  le  voir,  elle  remplit  l'existence  presque  entière. 

Dans  les  premiers  mois  de  1875,  l'Académie  de  mé- 
decine de  Belgique,  saisie  de  la  question  Louise  La- 
teau,  chargea  M.  Warlomont  de  faire  un  rapport  sur  le 
sujet.  Ce  travail,  très-bien  fait,  insiste  sur  la  réalité 
scientitique  du  phénomène  dit  doublement  de  la  vie, 
double  conscience,  condition  seconde,  états  qui  peu- 
vent être  spontanés  ou  provoqués.  M.  Warlomont  rap- 
pelle des  faits  célèbres,  mais  assez  rares.  Je  reconnus 
en  ces  faits  les  analogues  de  mon  observation  de  1S58. 
Bien  que  dès  cette  époque  j'en  eusse  apprécié  l'impor- 
tance ,  je  ne  l'avais  pas  publiée ,  la  considérant 
comme  trop  isolée  dans  la  science  ,  ou  comme  trop  en 
dehors  de  la  chirurgie  que  je  professe  à  Bordeaux. 

Je  me  mis  donc  à  la  recherche  de  Félida  X...  et  je  la 
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retrouvai  présentant  les  mêmes  phénomènes  qu'autre- 
fois, mais  aggravés. 

Aujourd'hui  Félida  X...  a  trente-deux  ans,  elle  est 
mère  de  famille  et  dirige  un  magasin  d'épiceries. 

Elle  n'a  que  deux  enfants  vivants  ;  l'aîné,  conçu  , 
nous  l'avons  dit,  pendant  une  période  d'accès,  a  le 
tempérament  nerveux  de  sa  mère,  très-intelligent, 
excellent  musicien.  Il  a  des  attaques  de  nerfs  ,  sans 
perte  complète  de  connaissance,  et,  après  ces  crises 
nerveuses,  des  terreurs  inexplicables  qui  rappellent  le 
troisième  état  que  nous  avons  décrit.  Évidemment  cet 
enfant,  qui  a  aujourd'hui  seize  ans,  subit  l'influence  de 
l'hérédité  morbide. 

Au,  phj'sique,  Félida  X...  est  amaigrie  ,  sans  avoir 
l'aspect  maladif. 

Dès  mon  arrivée,  m'ayant  reconnu,  elle  me  [consulte 
avec  empressement  sur  les  moyens  de  sortir  de  sa 
triste  situation. 

Voici  ce  qu'elle  me  raconte  :  Elle  est  toujours  ma- 
lade, c'est-à-dire,  elle  a  toujours  des  absences  de  mé- 
moire qu'elle  nomme  improprement  ses  crises.  Seule- 
ment ces  prétendues  crises,  qui  ne  sont,  après  tout, 
que  les  périodes  d'état  normal,  sont  devenues  beau- 
coup plus  rares  ;  la  dernière  remonte  à  trois  mois.  Ce- 
pendant l'absence  de  souvenir  qui  les  caractérise  lui  a 
fait  commettre  de  telles  bévues  dans  ses  rapports  avec 
des  voisins  que  Félida  en  a  conservé  le  plus  pénible 
souvenir,  et  craint  d'être  considérée  comme  folle. 

Je  l'examine  au  point  de  vue  de  l'intégrité  de  ses 
fonctions  intellectuelles  et  je  n'y  rencontre  aucune  al- 
tération. 

Cependant,  dans  ce  qu'elle  vient  de  me  dire,  je  dé- 
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mêle  aisément  qu'elle  se  souvient  très-bien  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  ce  qu'elle  nomme  sa  dernière 
crise,  et  cette  intégrité  da  souvenir  me  donne  à  pen- 
ser. Il  y  avait  lieu  ;  car  le  lendemain  son  mari,  dont  je 
reçois  la  visite,  me  dit.  que  l'état  dans  lequel  est  ac- 
tuellement Félida  depuis  plus  de  trois  mois  est  l'état 
d'accès  ou  de  condition  seconde,  bien  qu'elle  croie  et 
soutienne  le  contraire.  En  effet,  pour  elle,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  l'état  quelconque  dans  lequel  elle  se 
trouve  est  toujours  l'état  de  raison,  le  souvenir  que 
j'avais  du  passé  m'avait  donc  déjà  éclairé. 

Seulement,  depuis  que  je  ne  l'avais  étudiée  ,  les  pé- 
iodes  d'état  normal  sont  devenues  de  plus  en  plas 
rares  et  de  plus  en  plus  courtes,  si  bien  que  l'état  de 
condition  seconde  occupe  l'existence  presque  entière. 
Dès  ce  jour,  reconnaissant  ce  qu'avait  de  remarqua- 
ble un  état  qui,  durant  seize  années,  modifiait  si  com- 
plètement la  manière  d'être  ,  la  personnalité  de  ma 
jeune  malade  .  je  l'étudiai  presque  chaque  jour,  avec 
le  désir  de  publier  son  histoire.  Pour  éviter  des  lon- 
gueurs ,  je  ne  relaterai  que  les  faits  principaux  de 
mon  étude,  ceux  du  moins  qui  sont  caractéristiques. 

Le  21  juin,  Félida,  qui  est  évidemment  dans  l'état  de 
condition  seconde,  me  raconte  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  elle  a  eu  dans  la  même  journée  trois  au  quatre 
petits  accès,  d'une  heure  ou  deux  chacun  ;  pendant  ce 
temps,  elle  a  complètement  perdu  le  souvenir  de  son 
existence  ordinaire,  et  pendant  ces  moments,  elle  est 
si  malheureuse  de  cet  état  singulier,  qu'elle  pense  au 
suicide.  Elle  était  alors  .  dit- elle  ,  certainement  folle  , 
car  elle  ignorait  que  je  l'avais  revue.  Elle  me  supplie 
même,  pour  le  cas  où  le  hasard  m'amènerait  à  un  mo- 
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ment  semblable,  de  faire  comme  si  je  la  revoyais  pour 
la  première  fois;  une  preuve  nouvelle  de  son  infirmité 
augmenterait  son  chagrin. 

Elle  reconnaît  que  dans  ces  moments,  son  caractère 
se  modifie  beaucoup ,  elle  devient,  dit-elle,  méchante, 
et  provoque  dans  son  intérieur  des  scènes  violentes. 

Averti  par  le  souvenir  du  passé  et  par  la  grande  ha- 
bitude qu'a  son  mari  de  ces  variations  ,  il  m'est  très- 
facile  de  reconnaître  que  Félida  est  dans  l'état  de  con- 
dition seconde,  bien  qu'elle  prétende  le  contraire. 

Comme  autrefois,  en  effet,  sa  parole  est  brève  ,  son 
caractère  décidé,  son  naturel  relativement  gai  et  in- 
souciant ;  c'est  bien  la  même  gaieté  qu'il  y  a  seize  ans, 
mais  tempérée  par  la  raison  de  la  mère  de  fanlille. 

Je  crois  devoir  rapporter  ici  certains  épisodes  de 
l'existence  de  notre  malade,  racontés  par  elle.  Ils  don- 
neront de  son  état  une  idée  excellente  et  complète. 

Pendant  l'été  de  1874,  à  la  suite  d'une  émotion  vio- 
lente, elle  a  été  prise  de  ce  qu'elle  nomme  à  tort  une 
crise  qui  a  duré  plusieurs  mois  sans  interruption  ,  et 
pendant  laquelle  elle  a,  suivant  l'usage,  perdu  le  sou- 
venir. En  effet  son  mari  m'avait  dit  qu'elle  avait  eu  à 
cette  époque  une  période  d'état  normal  si  parfaite  et 
si  longue  qu'il  avait  espéré  la  guérison. 

Ilya  deux  ans,  étant  dans  son  état  ordinaire  (c'est- 
à-dire  en  condition  seconde),  elle  revenait  en  fiacre 
des  obsèques  d'une  dame  de  sa  connaissance  ;  au  re- 
tour, elle  sent  venir  la  période  qu'elle  nomme  son  ac" 
ces  (état  normal) ,  elle  s'assoupit  pendant  quelques  se- 
condes, sans  que  les  dames  qui  étaient'  avec  elle  dans 
^e  fiacre  s'en  aperçoivent,  et  s'éveille  dans  l'autre  état, 
ignorant  absolument  pourquoi  elle  était  dans  une  voi- 
ture 'de  deuil,  avec  des  personnes  qui,  selon  l'usage. 


378       ACADÉMIE    DES    SCIENCES     MORALES    ET    POLITIQUES. 

vantaient  les  qualités  d'une  défunte  dont  elle  ne  savait 
pas  le  nom.  Habituée  à  ces  situations,  elle  attendit? 
par  des  questions  adroites,  elle  se  fit  mettre  au  courant, 
et  personne  ne  put  se  douter  de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  y  a  un  mois  ,  elle  a  perdu  sa  belle- sœur  à  la  suite 
d'une  longue  maladie.  Or,  pendant  les  quelques  heures 
d'état  normal  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  elle  a  eu  le 
chagrin  d'ignorer  absolument  toutes  les  circonstances 
de  cette  mort,  à  ses  habits  de  deuil  seulement,  elle  a 
reconnu  que  sa  belle-sœur  qu'elle  savait  malade  avait 
dû  succomber. 

Ses  enfants  ont  fait  leur  première  communion  pen- 
dant qu'elle  était  en  condition  seconde  ;  elle  a  aussi  le 
chagrin  de  l'ignorer  pendant  les  périodes  d'état  nor- 
mal. 

Je  dois  noter  entre  la  situation  ancienne  de  notre 
malade  et  son  état  actuel  une  certaine  différence  ;  au- 
trefois Félida  perdait  entièrement  connaissance  pen- 
dant les  courtes  périodes  de  transition  ;  cette  perte 
était  même  si  complète  qu'un  jour,  en  1859,  elle  tomba 
dans  la  rue  et  fut  ramassée  par  des  passants.  Après 
s'être  éveillée  dans  son  autre  état^  elle  fies  remercia  en 
riant,  et  ceux-ci  ne  purent  naturellement  rien  com- 
prendre à  cette  singulière  gaieté. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même,  cette  période 
de  transition  a  peu  à  peu  diminué  de  longueur,  et  bien 
que  la  perte  de  connaissance  soit  aussi  complète ,  elle 
est  tellement  courte  que  Félida  peut  la  dissimuler  en 
quelque  lieu  qu'elle  se  trouve.  Cette  période  a  la  plus 
grande  analogie  avec  ce  qu'on  nomme  en  médecine 
le  petit  mal,  qui  est  la  plus  petite  des  attaques  d'épi- 
lepsie;  toutefois,  avec  cette  différence  que  le  petit  mal 
est  la  plupart  du  temps  absolument  subit  ;  tandis  que 
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certains  signes,  à  elle  connus,  tels  qu'une  pression  aux 
tempes,  indiquent  à  Félida  la  venue  de  ces  périodes. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Dès  qu'elle  les  sent  venir  ,  elle 
porte  la  main  à  la  tête  ',  se  plaint  d'un  éblouissement , 
et  après  une  durée  de  temps  insaisissable  elle  passe 
dans  l'autre  état.  Elle  peut  ainsi  dissimuler  ce  qu'elle 
nomme  une  infirmité.  Or;  cette  dissimulation  est  si  com- 
plète, que  dans  son  entourage  son  mari  seul  est  au 
courant  de  son  état  du  moment.  L'entourage  ne  per- 
çoit que  les  variations  de  caractère  qui,  je  dois  le 
dire,  sont  très-accusées. 

Nous  insisterons  sur  les  variations  que  Félida  signale 
elle-même  avec  la  plus  grande  sincérité. 

Dans  la  période  d'accès  ou  de  condition  seconde, 
•  elle  est  plus  fière,  plus  insouciante,  plus  préoccupée 
de  sa  toilette  ;  de  plus  elle  est  moins  laborieuse ,  mais 
beaucoup  plus  sensible  ;  il  semble  que  dans  cette  état 
elle  porte  à  ceux  qui  l'entourent  une  plus  vive  affec- 
tion. 

Ces  différences  avec  l'état  normal  sont-elles  dues  à 
ce  que  ,  dans  ce  dernier  état  elle  perd  le  souvenir  , 
tandis  que  dans  la  condition  seconde  elle  le  recouvre  ; 
cela  est  probable,  nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Quelques  jours  après,  le  5  juillet,  je  suis  frappé  en 
entrant  chez  Félida  de  sa  physionomie  triste  ,  elle  me 
salue  cérémonieusement  et  paraît  s'étonner  de  ma  vi- 
site. 

Son  allure  me  frappe  ,  et  je  pressens  qu'elle  est  dans 
une  période  d'état  normal  ;  pour  en  avoir  la  certitude, 
je  lui  demande  si  elle  se  souvient  de  la  dernière  fois 
ou  nous  nous  sommes  vus. 

Parfaitement  répond-elle.  Il  y  a  environ  un  an ,  je 
«  vous  ai  vu  montant  en  voiture  sur  la  place  de  la  Co- 
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«  médie,  je  crois  que  vous  ne  m'avez  pas  remarquée.  Je 
<<.  vous  ai  vu  d'autres  fois,  mais  rarement,  depuis 
«  l'époque  où  vous  veniez  me  donner  des  soins  avant 
«  mon  mariage.  » 

La  chose  était  certaine.  Félida  était  dans  l'état  nor- 
mal, car  elle  ignorait  ma  dernière  visite  faite,  on  s'en 
souvient,  pendant  la  condition  seconde.  Je  l'interroge, 
et  j'apprends  qu'elle  est  dans  sa  raison  (elle  dit  juste 
aujourd'hui)  depuis  le  matin  à  huit  heures.  Il  est  envi- 
ron trois  heures  de  l'après-midi. 

Profitant  d'une  occasion,  difficile  peut-être  à  retrou- 
ver, je  l'étudié  avec  soin.  Voici  le  résumé  de  mes  ob- 
servations. 

Félida  est  d'une  tristesse  qui  touche  au  désespoir  , 
et  m'en  donne  les  motifs  en  termes  éloquents.  Sa  situa- 
tion est,  en  effet,  fort  triste,  et  chacun  de  nous,  faisant 
un  retour  sur  lui-même  ,  peut  aisément  comprendre  ce 
que  serait  aujourd'hui  sa  vie,  s'il  supprime  par  la 
pensée  le  souvenir  des  trois  ou  quatre  mois  qui  pré- 
cèdent. Tout  est  oublié,  ou  plutôt  rien  n'existe ,  affai- 
res, circonstances  importantes,  connaissances  faites  , 
renseignements  donnés,  c'est  un  feuillet,  un  chapitre 
d'un  livre  violemment  arraché,  c'est  une  lacune  impos- 
sible à  combler. 

Le  souvenir  de  Félida  n'existe,  nous  le  savons,  que 
pour  les  faits  qui  se  sont  passés  pendant  les  condi- 
tions semblables,  les  onze  couches ,  par  exemple.  Je 
ferai  ici  une  remarque  qui  a  son  importance.  Onze  fois 
Félida  a  été  mère.  Toujours  cet  acte  phj^siologique 
de  premier  ordre,  complet  ou  non,  s'est  accompli  pen- 
dant l'état  normal. 

Je  lui  demande  à  brûle-pourpoint  la  date  de  ce  jour. 
Elle  cherche  et  se  trompe  de  près  d'un  mois. 
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Je  lui  demande  où  est  son  mari  ;  elle  l'ignore,  ne 
sait  pas  à  quelle  heure  il  l'a  quittée,  ni  ce  qu'il  a  dit 
en  la  quittant.  Or  à  huit  heures,  l'état  normal  était  sur- 
venu, et  il  était  sorti  un  quart  d'heure  auparavant. 

Auprès  d'elle  est  un  petit  chien  ;  elle  ne  le  connaît 
pas  et  l'a  vu  le  matin  pour  la  première  fois.  Cepen- 
dant les  allures  de  l'animal  indiquent  qu'il  est  dans  la 
maison  depuis  longtemps. 

Je  n'aurais  que  le  choix  sur  les  circonstances  du 
même  ordre;  mais  les  exemples  qui  précèdent  sont,  je 
crois,  suffisants. 

En  dehors  de  ces  modifications  qui  résultent  direc- 
tement de  Tabsence  du  souvenir,  je  note  d'autres  dif- 
férences entre  l'état  normal  et  la  période  d'accès. 

Les  sentiments  affectifs  ne  sont  plus  de  la  même  na- 
ture. Félida  est  indifférente  et  manifeste  peu  d'affec- 
tion pour  ceux  qui  l'entourent;  elle  se  révolte  devant 
l'autorité  naturelle  qu'a  son  mari  sur  elle.  «  Il  dit  sans 
«  cesse  :  je  veux,  dit-elle  ,  cela  ne  me  convient  pas  ;  il 
«  faut  que  dans  mon  autre  état  je  lui  aie  laissé  prendre 
«  cette  habitude.  Ce  qui  me  désole,  ajoute-elle,  c'est 
«  qu'il  m'est  impossible  d'avoir  rien  de  caché  pour  lui, 
«  quoique  en  fait  je  n'aie  rien  à  dissimuler  de  ma  vie. 
«  Si  je  le  voulais,  je  ne  le  pourrais  pas.  Il  est  bien  cer- 
«  tain  que,  dans  mon  autre  vie,  je  lui  dis  tout  ce  que 
«  je  pense.  » 

De  plus  ,  son  caractère  est  plus  hautain,  plus  entier. 

Ce  qui  la  touche  particulièrement ,  c'est  l'incapacité 
relative  qu'amènent  ses  absences  de  mémoire ,  surtout 
en  cù  qui  touche  son  commerce. 

«  Je  fais  des  erreurs  sur  la  valeur  des  denrées  dont 
«  j'ignore  le  prixde  revient,  et  suis  contrainte  à  mille 
«  subterfuges,  de  peur  de  passer  pour  une  idiote. 
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Trois  jours  après,  son  mari  me  raconte  que  l'état  de 
raison  complète  dont  je  viens  de  parler  a  duré  de  huit 
heures  du  matin  à  cinq  heures  de  l'après-midi  ;  depuis 
ce  moment,  elle  est  dans  la  condition  seconde  pour  un 
temps  dont  il  ne  saurait  prévoir  la  durée.  Il  ajoute  un 
détail  intéressant  : 

Il  est  plusieurs  fois  arrivé  que  s'endormant  le  soir 
dans  son  état  normal  elle  s'est  éveillée  le  matin  dans 
l'accès,  sans  que  ni  elle  ni  lui  en  aient  eu  conscience  ; 
la  transition  a  donc  eu  lieu  pendant  le  sommeil. 

On  sait  que  certaines  attaques  d'épilepsie  ont  aussi 
lieu  pendant  le  sommeil,  et  que  les  malades  ou  le  mé- 
decin ne  s'en  peuvent  douter  que  par  l'extrême  fatigue 
que  ressent  le  malade  au  réveil.  Il  est  même  des  épi- 
leptiques  qni  n'ont  jamais  eu  d'attaques  pendant  la 
veille,  et  qui,  par  suite,  ne  sauraient  avoir  conscience 
de  leur  situation. 

Au  moment  où  je  publie  cette  étude  l'état,  de  notre 
malade  s'est  peu  modifié.  Les  périodes  d'état  normal 
ne  durent  que  deux  ou  trois  heures  au  plus  et  se  re- 
présentent tous  les  deux  à  trois  mois, 

RÉFLEXIONS . 

I 

Je  crois  devoir  ajouter  à  l'exposé  de  ce  fait  quelques 
réflexions  qui  aideront  peut-être  à  l'interpréter. 

Comment  caractériser  l'état  de  Félida  X...?  Pré- 
sente-t-elle  un  dédoublement  de  la  personnalité,  un 
doublement  de  la  vie  ?  Est-ce  un  cas  de  double  con- 
science? ou  présente-t-elle  une  altération  de  la  mé- 
moire qui  ne  portant  que  sur  la  mémoire  seule  laisse 
intactes  les  autres  facultés  de  l'esprit  ? 
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Si,  en  quelque  état  qu'elle  soit,  on  demande  à  Félida 
ce  qu'elle  pense  d'elle-même ,  elle  ne  croit  et  n'a  cru  à 
aucun  moment  de  sa  vie  être  une  autre  personne  ,  elle 
a  parfaitement  la  conscience  qu'elle  est  toujours  sem- 
blable à  elle-même,  elle  ne  répond  donc  pas  à  la  défini- 
tion de  M.  Littré  qui  dit  : 

«  La  double  conscience  est  un  état  dans  lequel  le  pa- 
«  tient,  ou  bien  a  la  sensation  qu'il  est  double,  ou  bien 
«  sans  avoir  connaissance  de  sa  duplicité  a  deux  exis- 
te tences  qui  n'ont  aucun  souvenir  l'une  de  l'autre  et 
«  s'ignorent  respectivement  (1).  » 
-  Félida  n'a  pas  cette  sensation,  et  dans  l'une  de  ses 
existences  elle  a  le  souvenir  parfait  de  ses  deux  vies. 

Elle  ne  croit  pas  non  plus  être  une  autre  personne, 
comme  la  dame  que  cite  Carpenter  dans  sa  Mental 
physiology,  qui,  se  croyant  devenue  un  vieux  clo^gy- 
man,  trouvait  ridicule  que  ce  médecin  lui  proposât  un 
mariage. 

Elle  n'est  pas  non  plus  semblable  au  pasteur  cité  par 
Forbes-Winslow  qui  sentait  en  lui  deux  moi,  l'un  bon, 
l'autre  méchant  ;  ni  à  la  dame  américaine  de  Mac- 
Ni^ ,  laquelle  à  un  moment  donné,  à  la  suite  d'un 
sommeil  spontané,  oublia  toute  son  existence  anté- 
rieure ,  même  ce  qu'elle  avait  appris  pendant  cette 
existence,  lecture,  écriture,  musique,  et  qui  fut  obli- 
gée de  recommencer  son  éducation  jusqu'à  ce  que  , 
rentrée  dans  l'état  normal,  ces  notions  lui  fussent  re- 
venues. Nous  avons  vu  que  l'amnésie  de  Félida  n'a  ja- 
mais porté  sur  la  série  des  idées  générales  ou  des  no- 
tio  s  antérieurement  acquises. 

Félida  ne  représente  aucun  de  ces  trois  types,  les- 

(1)  Revue  de  philosophie  positive ,  1875. 
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quels  répondent  assez  bien  aux-  dénominations  de  dé- 
doublement de  la  personnalité,  d  doublement  de  la 
vie,  ou  de  double  conscience  ;  cts  cermes  étant  ceux 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  employés  par  les  auteurs  , 
notamment  dans  ces  derniers  temps  par  MM.  Warlo- 
mont  et  Littré, 

Il  est  probable  qu'une  analyse  précise  des  faits  per- 
mettrait de  remplacer  ces  termes  l'un  par  l'autre.  Mais 
nous  n'avous  pas  à  discuter  ici  ce  points  de  doctrine. 

Quelle  est  donc,  en  résumé,  la  situation  de  cette 
j  eune  femme  ? 

Je  reconnais  qu'elle  paraît  avoir  deux  vies  ;  mais 
n'est-ce  pas  une  apparence,  une  illusion  que  donne  à 
l'observateur  l'absence  du  souvenir  qui  caractérise  ses 
périodes  d'état  normal  ? 

Recherchons  les  analogies  ? 

Les  personnes  qui  sont  sujettes  à  des  accès  de  som- 
nambulisme naturel  ne  se  souviennent  pas  au  réveil 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  leurs  accès.  Il  en  est  de 
même  pour  Félida.  Mais  on  n'a  jamais  vu  de  somnam- 
bulisme aussi  parfait,  car  dans  l'état  qui  correspond  à 
l'accès  de  somnambulisme  elle  ne  dort  point,  elle  vtt  et 
pense  complètement ,  sa  vie  y  est  même  supérieure  à 
sa  vie  normale,  car  pendant  la  seule  durée  de  cette  pé- 
riode elle  peut  avoir  la  notion  complète  de  son  exis- 
tence. 

J'en  dirait  autant  du  somnambulisme  provoqué  par 
le  strabisme  convergent  ou  autrement  ;  ce  somnam- 
bulisme est  aussi,  dans  la  rigueur  du  moi,  une  condi- 
tion seconde,  comme  le  somnambulisme  naturel,  il 
ressemble  par  l'amnésie  à  l'état  de  Félida  ,  mais  ne  le 
reproduit  pas  exactement  Ainsi  les  personnes  qui  lui 
sont  soumises  n'ont  aucune  spontanéité,  de  plus  elles 
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présentent  des  anesthésies,  des  hyperesthésies  et  au- 
tres altérations  ou  manques  d'équilibre  des  fonctions 
sensorielles  ou  du  sens  musculaire  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'intégrité  fonctionnelle  où  est  Félida 
dans  la  condition  correspondante. 

Il  est  d'autres  conditions  secondes  artificielles  ou 
morbides  qui  méritent  d'être  rappelées. 

L'alcooL  le  hachisch,  la  belladone,  l'opium  provo- 
quent des  états  dans  lesquels  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis pensent  et  agissent  sans  en  conserver  le  souvenir 
lorsque  l'action  de  ces  substances  est  éteinte. 

Les  délirants  par  folie  ,  épilepsie  ou  maladie  transi- 
toire paraissent  aussi  avoir  deux  existences,  dont  l'une 
raisonnable,  dans  laquelle  la  plupart  du  temps  ils  igno- 
rent ce  qui  s'est  passé  dans  l'autre.  —  Mais  là  s'arrête 
l'analogie,  car  dans  ces  états,  les  idées  émises  ou  les 
actes  accomplis  sont  déraisonnables,  non  parce  qu'ils 
sont  émis  ou  accomplis  en  dehors  de  ce  qu'on  nomme 
raison,  mais  parce  que  en  eux-mêmes  ils  ne  sont  pas 
le  résultat  de  conceptions  logiquement  coordonnées. 
—  Ces  états  sont  à  proprement  parler  des  taches  dans 
la  vie  ,  des  manifestations  morbides ,  des  absences. 
Chez  Félida,  au  contraire,  nous  n'y  saurions  trop  in- 
sister, l'état  d'accès ,  de  condition  seconde  est  une 
existence  complète  ,  parfaitement  raisonnable  ,  si  par- 
faite que  nul,  même  averti,  s'il  n'était  guidé  par  son 
mari  ou  par  moi  ne  saurait  discerner  celui  de  ces  deux 
états  qui  est  l'état  surajouté. 

II 

Nous  croyons  avoir  établi  que  la  condition  seconde 
qui  nous  occupe  n'est  pas  de  la  même  nature  que  les 
états  analogues  déjà  observes,  ou  plutôt  déjà  publiés; 

KOUVELLE   SÉRIE   —   VHl.  25 
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il  nous  reste  à  examiner  si  Tamnésie  n'est  pas  la  seule 
cause  des  différences  que  présentent  les  deux  états , 
et  si ,  comme  nous  l'avons  annoncé  plus  haut ,  ce  n'est 
pas  elle  qui  est  l'origine  de  cette  apparence  de  double- 
ment de  la  vie. 

Il  est  certain  que  le  caractère  et  les  sentiments 
affectifs  de  Félida  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
états. 

Etant  donnée  la  connaissance  que  nous  avons  de  sa 
manière  d'être,  quelle  est  la  valeur  de  ces  différences? 

N'oublions  pas  qu'avant  la  maladie  et  pendant  les 
périodes  d'état  normal  qui  reproduisent  exactement 
l'état  antérieur,  Félida  était  et  est  naturellement  sé- 
rieuse et  triste. 

Or,  dans  sa  condition  seconde  elle  est  gaie ,  frivole 
et  plus  préoccupée  de  sa  toilette  et  de  mille  futilités. 
Mais  cette  gaieté,  ce  changement  de  caractère  ne  sont- 
ils  pas  chose  naturelle?...  En  effet,  dans  cet  état,  son 
souvenir  est  complet,  il  porte  sur  la  vie  entière.  Félida 
sait  bien  qu'elle  perdra  la  mémoire,  qu'elle  aura  des 
absences,  mais  cette  pensée  n'est  rien  en  comparaison 
de  la  situation  pénible  où  la  place  une  amnésie  fou- 
droyante qui  supprime  des  mois  entiers  de  son  exis- 
tence et  l'atteint  dans  son  amour-propre  en  l'exposant 
à  passer  pour  folle  ou  imbécile.  Dans  son  deuxième 
état,  les  sentiments  affectifs  paraissent  plus  dévelop- 
pés ;  mais  n'est-ce  pas  encore  là  une  conséquence  di- 
recte de  sa  plus  grande  liberté  d'esprit  ;  elle  est  moins 
préoccupée  d'elle-même ,  partant  elle  s'intéresse  da- 
vantage à  ce  qui  l'entoure.  Quand  elle  est  dajisson  état 
normal,  ayant  la  conscience  de  sa  triste  situation  ,  elle 
ne  songe  pour  ainsi  dire  plus  qu'à  elle.  —  Tout  le 
monde  connaît  l'égoïsme  des  vieillards  et  des  malades; 
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il  n'a  pas  d'autre  origine  que  le  sentiment  de  leur  fai- 
blesse. Forte  et  relativement  bien  portante,  Félida  a 
les  sentiments  des  forts,  l'amour  des  autres,  le  dé- 
vouement, la  générosité. 

Dans  cet  état,  son  caractère  est  plus  souple  et  elle 
se  plaint  moins  de  la  légitime  autorité  qu'a  son  mari 
sur  elle;  n'est-ce  pas,  encore  chose  naturelle?  on  sup- 
porte plus  doucement  ce  qu'on  aime  davantage. 

Quant  à  sa  frivolité  plus  grande,  à  son  plus  grand 
souci  de  la  toilette,  ils  dérivent  directement  de  sa  plus 
grande  liberté  d'esprit  et  de  ce  fait  déjà  signalé  que 
dans  ces  périodes  ses  douleurs  physiques  n'existent 
pour  ainsi  dire  plus.  —  Les  personnes  qui  souffrent 
ne  songent  pas  à  leur  ajustement  et  trouvent  souvent 
dans  un  travail  assidu  un  soulagement  à  leurs  souf- 
frances. —  En  ces  moments  Félida  n'a  pas  à  recher- 
cher ces  soulagements. 

Du  reste  .'si  dans  ses  conditions  secondes  Félida  est 
plus  gaie,  plus  frivole  et  moins  laborieuse,  —  si  elle 
paraît  plus  attachée  à  ceux  qui  l'entourent,  ce  n'est 
qu'en  compai^aison  avec  ce  qu'elle  est  dans  l'état  nor- 
mal, car,  j'y  dois  insister ,  tout  ce  qu'on  peut  observer 
chez  elle  sur  ce  point  ne  dépasse  pas  l'ordinaire  ;  elle 
est,  en  ces  moments,  semblable  à  nombre  de  femmes 
ou  de  filles  auxquelles  nul  ne  songerait  à  faire  atten- 
tion. 

On  pourrait  donc  soutenir  que  chez  Félida  X...,  la 
mémoire  seule  est  atteinte,  et  que  les  différences  dans 
le  caractère  ou  les  sentiments  affectifs  ne  sont  que  des 
conséquences  de  l'altération  de  cette  faculté. 

J'ajouterai  que  cette  altération  de  la  mémoire  ,  cette 
amnésie,  est  comme  périodique.  En  effet,  dans  l'état 
normal  le  souvenir  enjambe,  chevauche  par-dessus  les 

25. 
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états  de  condition  seconde  pour  relier  ensemble  toutes 
les  périodes  de  cet  état,  quel  que  soit  leur  éloigne- 
ment  ;  le  schéma  suivant  me  fera,  je  crois,  très-bien 
comprendre. 

Appelons  A,  A*  ,  A^  ,  A^  ,  A^  les  périodes  d'état  nor- 
mal ;  B,  B*  ,  B^  ,  B3  ,  B"*^  les  périodes  de  condition  se- 
conde. Admettant  pour  un  instant  leur  égalité  ,  le  sou- 
venir représenté  par  la  ligne  C,  embrasse,  nous  le  sa- 
vons, lorsque  Félida  est  en  condition  seconde,  toute  la 
vie,  soit  de  B  en  A*  .  Quand  elle  est  dans  l'état  nor- 
mal, le  souvenir  représenté  par  les  courbes  D,  D*  ,  I)^  , 
D3  ,  etc.,  etc.,  chevauchant  par-dessus  les  autres  pé- 
riodes est  altéré  périodiquement. 


Il  est  un  point  de  cette  histoire  sur  lequel  je  crois 
devoir  insister,  car  il  est  d'application  générale.  Je 
veux  parler  de  la  façon  éclatante  dont  elle  prouve  l'im- 
portance du  souvenir. 

Théoriquement  chacun  connaît  cette  importance, 
mais  jamais  peut-être  elle  ne  reçut  une  preuve  prati- 
que plus  frappante,  et  nul  en  s'examinant  lui-même  ne 
saurait  arriver  aussi  nettement  à  cette  conception 
qu'en  étudiant  cette  jeune  femme. 

On  ne  saurait  croire,  en  effet,  l'impression  singu- 
lière que  donne  à  l'observateur  une  personne  qui, 
comme  Félida^  ignore  tout  ce  qui  s'est  passée  tout  ce 
qu'elle  a  vu,  tout  ce  qu'elle  a  dit,  tout  ce  qu'on  lui  a 
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raconté  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  qui  précè- 
dent. Elle  ne  sort  pas  d'un  rêve,  car  un  rêve  ,  si  inco- 
hérent qu'il  soit,  est  toujours  quelque  chose.  Elle  sort 
du  néant,  et  si,  comme  la  plupart  des  délirants  elle 
n'avait  pas  vécu  intellectuellement  pendant  cette  pé- 
riode, la  lacune  serait  de  peu  d'importance.  Mais  pen- 
dant ce  temps  son  intelligence,  ses  actes  ont  été  com- 
plets et  raisonnables  ;  le  temps  a  marché  et  sa  vie  a 
marché  avec  lui  et  aussi  tout  ce  qui  l'entoure. 

J'ai  plus  haut  indiqué  comme  comparaison  à  cette 
existence  un  livre  auquel  on  aurait  arraché  de  loin  en 
loin  des  pages.  Ce  n'est  pas  assez,  car  une  lecteur  in- 
telligent, imbu  de  l'esprit  général  de  l'œuvre,  pourrait 
reconstituer  ces  lacunes,  tandis  qu'il  est  absolument 
impossible  à  Félida  X...  de  se  douter  d'un  fait  quelcon- 
que arrivé  pendant  sa  condition  seconde.  Comment 
saura-t-elle,  par  exemple,  que  pendant  ce  temps  elle 
a  contracté  une  dette,  reçu  un  dépôt  ou  qu'un  accident, 
un  mal  subit  lui  auront  enlevé  son  mari  ou  ses  enfants  ; 
elle  ne  les  retrouvera  pas  auprès  d'elle,  elle  attendra 
leur  retour. 

Le  voyageur  qui  demeure  trois  ou  quatre  mois  loin 
de  son  pays  ,  sans  lettres  ni  nouvelles  ,  a  la  notion  du 
temps  écoulé;  il  peut  s'étonner  de  ce  qui  est  arrivé 
dans  cette  période.  Mais  il  sait  qu'il  a  dû  se  passer 
quelque  chose.  Il  s'attend  à  l'apprendre;  pour  lui,  le 
temps  a  marché.  Tandis  que,  lorsqu'après  quatre  mois 
de  condition  seconde,  Félida  a  une  journée  d'état  nor- 
mal, elle  n'a,  pendant  cette  journée,  aucune  connais- 
sance des  mois  qui  précèdent,  elle  ne  sait  pas  combien 
cette  période  a  duré  :  une  heure  ou  quatre  mois  sont 
tout  un  pour  elle. 

Aussi,  dans  son  appréciation  du  temps,  se  trompe-t 
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elle  de  la  façon  la  plus  singulière,  en  supprimant  des 
mois  entiers;  elle  est  toujours  en  arrière  ;  en  un  mot, 
si  cette  figure  m'est  permise,  son  appréciation  retarde . 
L'almanach  même  ne  peut  lui  servir,  car  elle  n'a  pas 
de  base  pour  le  consulter. 

J'ai  laissé  au  lecteur  le  soin  de  déduire  les  mille  con- 
séquences, les  mille  péripéties  qui  peuvent  surgir  dans 
une  existence  ainsi  partagée.  Notre  rôle  n'est  pas 
d'imaginer  des  situations  d'un  intérêt  plus  ou  moins 
palpitant.  Il  se  borne  à  raconter  la  vérité. 

Nous  croyons  devoir  ici  prévenir  une  objection  :  à 
la  lecture  de  cette  observation,  ou  en  étudiant  Félida 
seulement  aujourd'hui,  on  pourrait  être  tenté  de  pen- 
ser que  j'ai  mal  apprécié  la  situation  de  notre  malade  , 
et  que  l'état  complet,  l'état  de  raison  est  celui  dans  le 
quel  le  souvenir  est  complet,  celui  dans  lequel  elle  a 
la  parfaite  possession  d'elle-même,  et  que  l'état  mala- 
dif est  celui  que  caractérise  l'amnésie. 

On  se  tromperait;  voici  pourquoi  : 

Tont  d'abord ,  ayant  vu  naître  et  grandir  les  accès  , 
je  puis  affirmer  l'identité  entre  l'état  accidentel  d'au- 
trefois, qui  durait  une  heure  dans  un  jour  ,  et  l'état 
d'accès  presque  constant  d'aujourd'hui  qui  dure  quatre 
mois  contre  un  jour. 

De  plus  l'absence  de  souvenir  est  un  mince  critérium 
de  l'intégrité  des  fonctions  intellectuelles  ;  car  l'oubli 
n'est  pas  nécessairement  amené  par  un  état  intellec- 
tuel incomplet  ou  maladif  au  moment  où  l'on  cherche  à 
se  souvenir.  La  plupart  du  temps,  l'amnésie  est  ame- 
née par  le  peu  d'impression  faite  sur  le  cerveau  ,  par 
le  fait  au  moment  où  il  s'est  passé.  On  n'oublie,  pas, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  se  souvenir  ;  on  oublie  parce 
que  le  fait  oublié  n'a  fait  qu'une  impression  insuffisante. 
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L'homme  qui,  après  un  délire  de  quelques  jours,  ne 
se  souvient  pas,  une  fois  guéri,  de  ce  qu'il  a  fait  pen- 
dant son  délire,  n'en  est  pas  moins  en  parfaite  santé.  II 
n'était  incomplet  et  malade  que  quand  il  délirait,  et 
c'est  parce  qu'il  délirait  qu'il  a  perdu  le  souvenir,  son 
cerveau  n'a  pas  reçu  une  impression  durable  ou 
suffisante. 

Nous  croyons  devoir  insister  de  nouveau  sur  une 
circonstance  remarquable.  Aujourd'hui  la  condition  se- 
conde s'est  tellement  agrandie  aux  dépens  de  la  vie 
normale,  que  les  rôles  entre  les  deux  périodes  se  sont 
intervertis.  Il  y  a  seize  ans,  les  accès  ne  duraient  que 
quelques  heures  sur  plusieurs  jours.  Ils  étaient  un  ac- 
cident, une  tache  dans  la  vie  ;  aujourd'hui,  la  condi- 
tion seconde  est  pour  ainsi  dire  la  vie  ordinaire  ,  car 
elle  dure  trois  et  quatre  mois  de  suite,  contre  des  pé- 
riodes de  vie  normale  qui  n'ont  que  trois  ou  quatre 
heures  de  durée  :  aujourd'hui,  celles-ci  sont  la  tache, 
l'accident  ;  c'est  à  elles  que  Félida  doit  le  trouble  de  son 
existence. 

Les  caractères  spéciaux  à  ces  deux  états  n'ont  en 
rien  changé;  leur  durée  seule  s'est  modifiée  :  Tun 
s'est  simplement  agrandi  aux  dépens  de  l'autre.  Le 
schéma  suivant  figure  l'existence  de  Félida  X...  depuis 
1857  jusqu'en  1877.  La  ligne  noire  indique  l'état  nor- 
mal, le  tracé  sinueux  la  période  d'accès  ou  de  condi- 
tion seconde. 

Etat  normal _______ 


L'accroissement  de  ce  tracé  aux  dépens  de  la  ligne 
droite  est  à  peu  près  en  rapport  avec  l'accroissement 
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des  périodes  de  condition  seconde  aux  dépens    de  la 
vie  normale. 
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Cette  modification  ,  amenée  par  seize  années,  fait 
naître  une  pensée  :  la  diminution  toujours  croissante 
dans  la  durée  des  périodes  d'état  normal  et  la  rareté  de 
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plus  en  plus  grande  de  leur  apparition  ne  font-elles 
pas  présager  qu'elles  disparaîtront  complètement  d'ici 
à  quelques  années  ?  Cela  n'est  certainement  pas  impos- 
sible, c'est  même  probable.  Mais  alors  qu'arrivera-t41  ? 
La  condition  seconde  deviendra  toute  la  vie.  Félida  X... 
aura  une  personnalité  complète  :  intelligence ,  souve- 
nir entier  du  passé,  tout  y  sera;  ^mais  elle  n'aura  plus 
la  même  personnalité  qu'elle  avait  autrefois  :  elle  sera 
une  autre  personne.  Elle  n'en  vaudra  pas  moins  ;  elle 
vaudra  même  davantage,  car  elle  n'aura  plus  d'amné- 
sie; mais,  en  fait,  elle  sera  autre.  Son  existence,  vue 
de  haut,  présentera    le   singulier  phénomène  d'avoir 
compté  trois  personnalité  s  successives  :  la  première , 
normale,  qu'elle  a  portée  pour  ainsi  dire  au  monde  en 
naissant;  la  deuxième,  partagée  en  deux  par  l'amné- 
sie ;  la  troisième,  nouvelle  et  différente  par  son  inté- 
grité. 

Le  bien  naîtrait  ainsi  de  l'excès  du  mal;  car  là  serait 
en  réalité,  une  sorte  de  guérison.  Je  n'oserais  en  es- 
pérer une  autre.  Si  cette  modification  survient,  ce  se- 
rait dans  douze  à  quinze  ans,  à  l'âge  dit  critique,  époque 
.  ordinaire  de  la  fin  de  Thystérie.  Si  cela  m'est  permis, 
j'aurai  à  le  constater  plus  tard. 


III 


Quelle  hypothèse  peut-on  faire  sur  la  cause  prochaine 
de  l'amnésie  que  nous  venons  de  décrire? 

Voyons  si  ce  qu'on  sait  ne  peut  pas  nous  mettre  sur 
la  voie  de  ce  qui  nous  reste  à  apprendre.  Les  beaux 
travaux  de  MM.  Claude  Bernard  et  Luys  ont  établi 
d'une  façon  certaine  l'action  de  la  circulation  sur  les 
fonctions  cérébrales.    L'exagération   dans  l'afflux  du 
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sang  amène  l'excitation  dans  ces  fonctions;  sa  diminu- 
tion amène  leur  calme,  leur  repos.  Le  sommeil  est 
provoqué  par  cette  diminution  (ischémie),  laquelle  est 
elle-même  amenée  par  le  rétrécissement  momentané 
des  vaisseaux  qui  apportent  le  sang  au  cerveau. 

Raisonnons  par  analogie  et  prenons  pour  exemple 
une  fonction  dont  la  localisation  paraît  certaine,  la 
fonction  du  langage  articulé.  Eh  bien!  si  les  vaisseaux 
qui  conduisent  le  sang  dans  la  troisième  circonvolution 
du  lobe  antérieur  gauche  sont  diminués  de  calibre, 
cette  fonction  sera  altérée,  les  autres  demeurerçijit  in- 
tactes. De  même  si  la  mémoire  est  abolie,  on  est  par- 
faitement en  droit  de  penser  que  cette  altération  est 
due  aune  diminution  dans  l'apport  du  sang  dans  les 
parties  du  cerveau  dont  l'intégrité  et  la  perfection 
organiques  sont  indispensables  au  fonctionnement  de 
la  mémoire.  Tel  est,  du  moins,  rme  conviction  person- 
nelle que  je  n'ai  pas  à  développer  ici. 

Ce  qui  se  passe  lorsqu'on  provoque  le  sommeil  chez 
l'homme  ou  chez  les  animaux,  en  les  obligeant  à  lou- 
cher en  haut  ou  en  dedans,  en  est  une  preuve  déplus. 
En  l'absence  d'une  étude  nécroscopique  non  encore 
faite  (1),  on  peut  le  comprendre  d'après  l'analyse  de 
cette  manœuvre  :  Étant  donnée  une  personne  ou  un 
animal  placés  dans  ces  conditions,  la  contraction  pro- 
longée des  muscles  de  l'œil  qui  le  convulsent  en 
dedans  et  en  haut  comprime  les  vaisseaux  de  l'or- 
bite, modifie  leur  circulation,  et  par  suite  agit  sur  la 
circulation  cérébrale  qui  a  avec  celle  de  l'orbite  une 

(1)  Cette  étude  peut  être  faite  sur  !es  animaux  par  une  méthode 
que  j'ai  imaginée  de  concert  avec  M.  le  professeur  Verneuil,  et  que 
j'ai  l'intention  d'appliquer. 
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étroite  connexion.  N'est-il  pas  probable  que  le  sommeil 
et  le  somnambulisme  qui  le  suit  sont  amenés  par  cette 
action?... 

La  manière  d'éveiller  ces  endormis  le  prouve  aisé- 
ment. M.  Puel  a  démontré  depuis  longtemps,  dans  un 
mémoire  couronné  par  l'Académie  de  médecine,  que  la 
catalepsie  spontanée  cédait  à  des  frictions  légères  sur 
les  muscles  contractures.  Après  lui  Braid  et  l'expé- 
rience de  tout  le  monde  enseignent  qu'on  éveille  ces 
endormis  par  une  friction  sur  les  paupières  ;  cette  fric- 
tion agit  évidemment  sur  les  muscles  contracuurés  et 
fait  cesser  leur  contracture,  comme  elle  la  fait  cesser 
ailleurs  ;  par  suite,  les  vaisseaux  sanguins  sont  déli- 
vrés de  toute  compression,  la  circulation  cérébrale 
n'est  plus  troublée,  et  l'animal  ou  la  personne  rentrent 
dans  l'état  ordinaire.  En  résumé,  nous  pensons  que 
l'amnésie,  chez  cette  jeune  femme,  a  pour  cause  pro- 
chaine une  diminution  momentanée  et  périodique  dans 
l'afflux  du  sang  à  certaines  parties  du  cerveau.  Nous 
estimons,  de  plus,  que  ce  rétrécissement  momentané 
des  vaisseaux  est  dû  à  l'état  d'hystérie  de  notre  malade, 
état  qui  a  une  action  sur  les  éléments  contractiles  de 
ces  canaux. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  naturel  de  penser  que  la  per- 
fection est  l'apanage  de  l'état  normal  ;  car  il  m'a  été 
dit  de  tous  côtés  que  je  me  trompe^  et  que  l'état  normal 
de  Félidanepeut  être  que  celui  qui  est  caractérisé  par 
l'intégrité  du  souvenir. 

Cette  objection,  que  je  reconnais  du  reste  être  natu- 
relle ,  m'avait  été  faite  pour  la  première  fois  par 
M.  Bersot,  à  qui  j'avais  lu  mon  manuscrit  avant  de 
l'adresser  à  l'Institut;  mais  l'éminent  philosophe  avait 
été  convaincu  par  ma  réponse  verbale,  et  j'avais  ajouté 
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lo  résumé  de  cette  réponse  à  mon  travail.  J'y  ai  donc 
déjà  répondu.  Malgré  cela,  il  paraît  nécessaire  d'3^ 
revenir. 

Cependant,  avant  de  traiter  ce  point,  voas  me  per- 
mettrez de  m'occuper  en  peu  de  mots  d'une  objection 
sérieuse  que  je  trouve  dans  le  journal  de  philosophie 
Mind  (Ij. 

Le  savant  professeur  Robertson,  auteur  de  l'article, 
dit  à  peu  près  ceci  : 

«  M.  Azam  appelle  état  normal,  chez  Félida,  un  état 
qui  est  caractérisé  par  l'absence  du  souvenir.  Or  il 
croit  que  cette  amnésie  est  due  à  une  diminution  mo- 
mentanée dans  l'apport  du  sang  à  une  certaine  partie 
du  cerveau;  mais  ce  phénoinène  est  morbide.  Comment 
alors  admettre  que  l'état  qui  le  caractérise  soit  normah 
et  n'est-il  pas  plus  rationnel  de  supposer  que  les  deux 
existences  de  Félida  sont  morbides  ?  » 

Je  trouve  cette  objection  si  sérieuse,  que  je  suis 
disposé  à  l'admettre  sans  ditïiculté  ;  car  M.  Robertson 
et  moi  ne  différons  que  par  l'interprétation  d'un  mot. 

En  effet,  en  appelant  normal  l'un  des  états  de  Félida, 
je  n'ai  pas  voulu  dire  état  de  santé  parfaite.  Je  ne 
l'ai  nommé  ainsi  que  par  comparaison  avec  l'autre,  et 
par -suite  de  l'absence  d'un  mot  plus  convenable.  Mais, 
en  fait,  aucun  des  deux  états  n'est  normal  ;  car,  je  l'ai 
dit,  Félida  est  hystérique.  Cette  diathèse  domine  sa  vie 
entière^  et  dans  ses  deux  existences,  dans  ses  deux 
conditions,  nou«  trouvons  des  phénomènes  appartenant 
à  cette  maladie,  si  bien  que  Tamnésie  qui  en  découle 
peut  exister  dans  l'état  normal  au  même  titre  que  les 
douleurs  nerveuses,  les  convulsions,  les  sommeils  su- 

(1)  Mind.,  July,  1876.  Reports,  p.  414. 
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bits,  etc.,  etc..  etc.,  qu'on  rencontre  dans  ce  même  état. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difiiculté  à  ce  que  j'admette, 
avec  M.  Robertson,  que  les  deux  états  sont  plus  ou 
moins  morbides,  tout  en  pensant  que  l'un  d'eux,  celui 
que  je  nomme  normal,  faute  d'un  meilleur  mot,  res- 
semble plus  que  l'autre  à  la  vie  antérieure,  laquelle 
m'est  assez  inconnue  et  qui  n'a  jamais  dû  être  la  santé 
parfaite,  bien  'qu'elle  n'ait  pas  préoccupé  l'entourage 
de  Félida. 

En  ce  qui  touche  la  première  objection  signalée,  je 
ne  répéterai  pas  les  arguments  que  j"ai  donnés  plus 
haut  et  que  je  considère  toujours  comme  bons;  mais 
j'apporterai  des  raisonnements  nouveaux  basés  sur 
l'analyse  du  sommeil  et  du  somnambulisme. 

Avant  d'entrer  dans  cette  analyse,  je  rappellerai 
comment  se  comporte  la  mémoire  dans  les  diverses 
formes  du  rêve.  Ce  sera  comme  un  préambule. 

D'ordinaire,  le  rêve  simple  laisse  des  traces  dans  le 
souvenir;  mais  il  arrive  souvent  que  le  souvenir  est  si 
fugace,  qu'on  croit  n'avoir  point  rêvé.  De  plus,  il  est 
arrivé  à  tout  le  monde  de  continuer  la  nuit  suivante  un 
rêvG  commencé;  on  peut  rêver  d'un  rêve  :  même  dans 
cet  état  quasi-physiologique,  il  y  a  liaison  entre  les 
états  surajoutés. 

Pour  peu  que  leur  somnambulisme  soit  complet,  les 
somnambules  ne  se  rappellent  jamais  leurs  accès;  de 
plus,  dans  ces  accès,  ils  se  souviennent  parfaitement 
de  leur  existence  ordinaire,  laquelle  est  toujours  la 
base,  le  point  de  départ  de  leurs  idées  ou  de  leurs  actes. 
S'ils  ne  s'en  souvenaient  point,  à  quoi  pourraient-ils 
penser,  au  moins  dans  le  premier  accès?  ..  Enfin,  dans 
cet  état,  ils  ont  le  parfait  souvenir  des  accès  analogues, 
qui  sont  ainsi  reliés  entre  eux,  la  mémoire  chevau- 
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chant,  comme  chez  Félida,  par-dessus  les  périodes 
d'état  normal.  Tout  le  monde  sait  l'histoire  de  la  jeune 
fille  qui,  ayant  été  outragée  pendant  qu'elle  était  en 
somnambulisme,  l'ignorait  pendant  la  veille,  mais  ra- 
conta tous  les  détails  de  cet  outrage  à  sa  mère  pendant 
l'accès  suivant.  Et  aussi  celle  du  portier  irlandais  qui, 
étant  ivre,  avait  égaré  un  paquet,  et  qui  dans  l'ivresse 
suivante  se  souvint  parfaitement  du  lieu  où  il  l'avait 
déposé. 

Félida,  malgré  la  perfection  de  sa  condition  seconde 
qui  est  une  vraie  vie,  même  supérieure  à  l'autre,  rentre 
donc,  au  point  de  vue  de  la  mémoire,  dans  la  règle  or- 
dinaire, sauf  qu'elle  y  voit  :  elle  est  une  somnambule 
comme  les  autres. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  le  rêveur  et 
chez  le  somnambule  :  la  nuit  est  venue,  le  calme  s'est 
fait;  fatigué  par  le  travail,  l'homme  s'étend  et  s'endort. 
S'il  est  bien  portant,  son  sommeil  est  profond  et  son 
corps  peu  sensible  aux  excitants  extérieurs.  A  son 
réveil,  il  est  reposé  et  n'a  aucun  souvenir  de  ses  rêves 
s'il  en  a  fait,  ou  bien  il  n'a  pas  rêvé.  Pendant  ce  temps, 
son  pouls  est  calme,  l'activité  de  sa  circulation  géné- 
rale est  diminuée;  si  même  pendant  son  sommeil  il 
accomplit  un  acte  physiologique  qui  nécessite  hors  du 
cerveau  l'appel  du  sang,  la  digestion  d'un  bon  repas, 
par  exemple  son  sommeil  est  plus  profond  encore. 
Tout  le  monde  sait  cela,  de  même  qu'on  sait  aujour- 
d'hui en  physiologie  que,  pendant  le  sommeil,  le  cer- 
veau est  dans  un  état  relatif  d'anémie. 

Mais,  pendant  la  veille,  cet  homme  est  agité  par  des 
préoccupations.  Il  pense  beaucoup,  ou  en  dormant  il 
est  soumis  à  des  excitants  quelconques;  alors  il  dort 
moins  profondément,  il  n'a  plus  le  sommeil  clw,  il  a 
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le  sommeil  léger.  Il  rêve  et  ses  rêves,  depuis  le  plus 
simple  jusqu'au  cauchemar,  portent  l'empreinte  de  ces 
préoccupations  ou  de  ces  excitants  physiques.  Le  cer- 
veau conservant  un  reste  d'activité,  certaines  de  ses 
fonctions  sont  en  jeu,  et  le  rêve  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  la  réalité  suivant  que  le  raisonnement  et  la 
coordination  des  idées  demeurent  plus  ou  moins  actifs. 
Ces  deux  fonctions  constituant  le  lien  qui  réunit  en 
faisceau  les  facultés  de  l'esprit,  s'il  se  relâche,  celles- 
ci  flottant  indécises,  la  moindre  impulsion  agit  sur  elles 
et  leur  donne  une  direction  souvent  fort  singulière. 
Mais  ce  qu'on  sait  des  actes  réflexes  explique  suffisam- 
ment ces  prétendues  singularités. 

Un  exemple  me  fera  mieux  comprendre  ;  vous  me 
pardonnerez  de  le  tirer  de  moi-même.  En  cela  je  suis 
la  méthode  excellente  de  M.  Alfred  Maury. 

Au  printemps,  quand  les  matinées  sont  fraîches,  je 
fais  toujours  le  même  rêve.  Je  me  représente  une  plage, 
une  rivière,  avec  un  paysage  quelconque  à  moi  connu 
et  fait  avec  des  souvenirs  (le  rêve  n'inventanfrien)  et  je 
prends  un  bain  froid.  Si  je  m'éveille,  j'acquiers  la  cer- 
titude que  mon  corps  entier  est  refroidi  et  que  mon 
rêve  n'est  que  le  résultat  de  la  sensation  de  froid  dont 
je  n'ai  pas  eu  conscience,  mais  qui  suffisamment  sentie 
par  ma  peau  et  perçue  par  mon  cerveau,  a  agi  comme 
action  réflexe  et  a  enfanté  l'idée  du  bain  froid  par  le- 
quel mon  corps  s'est  rafraîchi.  Mais  je  m'éveille  et 
j'augmente  mes  couvertures;  alors,  cette  forme  de  rêve 
disparaît  ;  la  chaleur  revenant  et  rappelant  à  la  peau 
le  sang  du  cerveau,  le  sommeil  redevient  profond  et 
sans  rêves.  Quand  on  a  la  fièvre,  on  fait  toujours  le 
même  rêve,  on  voit  confusément  des  montagnes  et  des 
précipices  se  mouvant  par  des  ondulations  immenses, 
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incohérentes  et  tourmentées.  C'est  que  le  cœur,  vio- 
lemment agité,  envoie  au  cerveau  des  quantifés  anor- 
males de  sang,  lesquelles  arrivant  à  flots  pressés, 
troublent  le  calme  ordinaire  des  rêves  et  enfantent  ces 
conceptions  maladives. 

Par  contre,  si  les  ivrognes  dorment  si  fort,  ils  le 
doivent  non  à  une  prétendue  congestion  momentanée, 
mais  à  l'anémie  cérébrale  que  cause  le  grand  appel  de 
sang  fait  à  l'estomac  et  au  poumon  par  la  digestion  et 
la  combustion  d'aliments  très-alcoolisés. 

De  même,  interrogez  les  femmes  grosses  ou  qui  ont 
eu  des  enfants  à  la  suite  de  grossesses  ordinaires  ;  toutes 
vous  diront  que  jamais  elles  n'ont  plus  profondément 
dormi  que  pendant  leur  gestation,  alors  leur  sommeil 
était  calme  et  sans  rêves  :  rien  n'est  plus  naturel  si 
l'on  songe  à  la  dérivation  considérable  du  sang  vers 
l'utérus  et  son  contenu,  dérivation  qui  se  fait  aux  dépens 
du  cerveau  comme  des  autres  organes,  mais  qui  chez 
lui  est  plus  sensible  que  chez  aucun  autre. 

Une  sensation  plus  forte,  une  douleur  insuflasante 
cependant  pour  éveiller  le  dormeur  provoquent  le  cau- 
chemar; la  légende  du  chat  noir  ou  du  diable  qui,  assis 
sur  la  poitrine  du  dormeur,  l'oppresse  et  l'épouvante  de 
ses  yeux  flamboyants,  a  son  origine  dans  une  gêne 
accidentelle  ou  maladive  de  la  respiration,  laquelle  se 
transforme  en  ces  idées  que  perpétue  la  tradition.  La 
légende  du  vampire  qui  suce  le  sang  des  filles  de  la 
Valachie  a  une  source  analogue.  Le  malheureux  dor- 
meur, dont  l'esprit  est  rempli  d'histoires  fantastiques, 
est  la  victime  d'un  rêve  que  fait  naître  dans  son  cer- 
veau une  douleur  physique  ou  la  morsure  d'un  animal, 
d'un  insecte  quelconque.  Scrutez  à  fond  les  histoires 
de  revenants  et  de  fantômes,  vous  n'y  trouverez  qu'haï- 
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lucinations,  rêves  pénibles  ou  maladifs;  la  poésie  et 
l'imagination  font  le  reste. 

Chacun  en  étudiant  son  propre  sommeil,  se  rendra 
compte  de  la  réalité  de  ce  que  j'avance. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ne  s'applique  qu'au  sommeil 
ordinaire  plus  ou  moins  profond;  recherchez  mainte- 
nant les  divers  degrés  qui  nous  conduisent  de  ce  som- 
meil de  tout  le  monde  à  la  condition  seconde  de  Félida 

X et  nous  verrons  comment  cette  jeune  femme  n'est 

autre  chose  qu'une  somnambule  dont  tous  les  sens, 
toutes  les  facultés  sont  actifs,  en  un  mot  une  somnam- 
bule totale. 

Pour  moi,  en  effet,  j'y  insiste  malgré  la  singularité 
d'une  assertion  qui  renverse  l'idée  qu'on  se  fait  d'ordi- 
naire des  somnambules,  lesquels  soiitgens  qui  marchent 
les  yeux  fermés Félida  n'en  est  pas  moins  une  som- 
nambule, mais  dont  tous  les  sens  et  toutes  les  facultés 
fonctionnent  d'une  façon  normale.  Pour  tout  le  monde 
elle  est  éveillée,  car  elle  a  tous  les  caractères  de  la 
veille.  Cependant,  en  fait,  elle  ne  veille  point  :  c'est,  je 
le  répète,  une  somnambule  parfaite,  ou  mieux,  totale. 

Pour  le  mieux  démontrer,  je  passerai  en  revue  dans 
l'analyse  qui  suit  quelques-uns  des  degrés  et  des  va- 
riétés du  somnambulisme,  et  je  montrerai  que  cette 
gradation  vers  la  perfection  ou  la  totalité  n'est  due  qu'à 
la  persistance  ou  à  l'éveil  successifs  des  sens  et  des 
facultés.  Je  crois,  par  cette  façon  de  raisonner,  aider  à 
la  solution  de  ce  problème  difficile. 

Notre  dormeur  est  un  enfant  de  huit  à  douze  ans;  il 
dort  profondément  comme  on  dort  à  son  âge  ;  on  lui 
parle  doucement  et  d'une  voix  monotone,  il  ne  s'éveille 

pas,  mais  répond On  dirige  sa  pensée  à  volonté  et 

on  lui  fait  dire  ce  qu'il  aurait  tu   pendant  la  veille; 

NOUVELLE  SÉRIE.   — •  VIII.  26 
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bien  plus,  il  obéit  au  désir  d'autrui,    se   retourne, 
boit,  etc.,  etc 

Son  activité  obéissante  peut  aller  plus  loin  encore. 
On  sait  l'histoire  du  jeune  officier  de  marine  auquel  ses 
camarades  s'amusaient  à  suggérer  des  rêves,  et  qui, 
dormant  sur  un  banc,  se  précipite  sur  le  pont  croyant 
plonger  et  sauver  delà  mer  son  meilleur  ami  qu'on  lui 
disait  se  noyer.  Chacun  a  autour  de  soi  des  exemples 
semblables,  et  on  n"a  qu'à  les  rechercher. 

Il  en  peut  être  de  inême  pour  nombre  d'autres  endor- 
mis dont  on  a  provoqué  le  sommeil  par  des  manœuvres 
diverses,  ou  qui^ont  été  soumis  à  l'ivresse,  au  chloro- 
forme, au  hachisch  ou  à  la  belladone,  etc.,  etc. 

Chez  les  hypnotisés,  par  exemple,  la  suggestion  peut 
avoir  une  importance  plus  grande  encore  ;  placez  un 
somnambule  de  cet  ordre  dans  la  posture  d'un  homme 
qui  prie  ou  qui  combat  (l'état  cataleptique  de  ses 
membres  le  permet),  bientôt  son  visage  exprime  la  co- 
lère ou  la  piété,  et  s'il  peut  parler  il  raconte  quelque 
scène  violente  ou  religieuse. 

Ainsi,  d'où  que  vienne  l'ordre,  qu'il  passe  par  le  sens 
de  l'ouïe  ou  par  le  sens  musculaire,  les  facultés  de 
l'esprit  flottant  indécises,  sans  volonté,  sans  coordina- 
tion, subissent  passivement  l'influence  étrangère,  le 
tout  à  l'insu  de  la  personne  qui  après  ces  actes  et  ces 
paroles  s'éveille  sans  en  avoir  conservé  le  moindre 
souvenir. 

Mais  l'activité  de  notre  dormeur  peut  être  plus  grande, 
son  sens  musculaire  s'éveille  partiellement,  il  marche 
endormi,  certains  sens,  certaines  facultés  deviennent 
actifs,  il  est  somnambule. 

Ici,  depuis  l'enfant  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui 
se  levant  sous  l'influence  du  rêve  s'éveille  après  avoir 
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heurté  les  meubles  de  sa  chambre,  depuis  le  marcheur 
qui  endormi  poursuit  sa  route,  jusqu'à  la  condition  se- 
conde de  Félida.  somnambulisme -to^rt^  ou  parfait,  on 
peut  observer  tous  les  degrés. 

Chaque  sens,  chaque  faculté  de  l'esprit  qui  s'éveille 
partiellement  ou  isolément  donne  au  somnambule  un 
degré  de  perfection  de  plus  ;  bien  mieux,  tel  sens  ou 
telle  faculté,  isolément  exalté,  peut  dans  son  fonctionne- 
ment dépasser  de  beaucoup  la  puissance  normale  ; 
alors  le  dormeur  devient  un  phénomène  ,  un  prodige  , 
il  entend  par  le  talon,  voit  par  le  creux  de  l'estomac  , 
prédit  l'avenir,  donne  des  consultations  infaillibles  et 
sait  ce  qui  se  passe  à  mille  lieues  de  lui. 

Habitués  que  nous  sommes  à  voir  nos  sens  et  nos  fa- 
cultés réglés  dans  un  certain  équilibre  relatif  et  avoir 
une  puissance  moyenne,  quand  cet  équilibre  est  rompu 
au  profit  de  tel  ou  tel  d'entre  eux ,  nous  crions  au  mi- 
racle. Dans  lindigence  ordinaire  de  notre  nature,  nous 
avons  sans  doute  lieu  de  nous  étonner ,  mais  il  n'est 
pas  défendu  de  chercher  des  explications,  car  crier 
sans  cesse  au  prodige,  quand  nous  rencontrons  un 
problème  difficile,  est  preuve  d'ignorance  et  d'inca- 
pacité. 

Que  peut-il  se  passer,  après  tout,  chez  cet  étonnant 
dormeur? 

Sans  devenir  normale  sa  vue  s'exalte  ,  sa  rétine  est 
hyperesihésiée;  il  voit  dans  l'obscurité.  Or  ce  que  nous 
appelons  obscurité,  nous,  gens  éveillés,  n'est  pas  l'ab- 
sence absolue  de  lumière.  Sa  rétine  plus  sensible  que 
la  nôtre  se  contente  d'une  lumière  plus  faible,  il  passe 
momentanément  à  l'état  du  chat  ou  de  l'oiseau  de  nuit; 
la  malade  de  M,  Dufay,  de  Blois  (1),  qui  enfilait  son  ai- 

(1)  Revue  scientifique,  15  juillet  187G. 

26. 
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guille  sous  la  table,  est  un  nouvel  exemple  de  ce  que  je 
rappelle  :  cent  fois  j'en  ai  fait  l'expérience,  le  somnam- 
bule cesse  tout  travail  si  l'on  interpose  entre  ses  yeux 
et  Tœuvre  commencée  un  corps  absolument  opaque,  à 
moins  que  pour  ce  travail  le  sens  musculaire  exalté  ne 
puisse  ,  comme  chez  l'aveugle,  remplacer  la  vue  ,  et  de 
plus,  ses  yeux  bien  que  paraissant  fermés,  ne  le  sont 
jamais  complètement.  L'exaltation  ou  la  perversion 
du  goût  et  de  l'odorat  amènent  des  phénomènes  ana- 
logues. Et  le  sens  musculaire  hyperesthésié  donne 
au  somnambule  l'équilibre  du  danseur  de  corde  qui  le 
fait  marcher  sur  l'arête  d'un  toit. 

Tel  somnambule  dont  l'abstraction  ou  d'autres  fa- 
cultés veillent  encore  ou  s'exaltent,  résout  un  problème 
au-dessus  de  ses  moyens  ordinaires  ou  compose  des 
vers  grecs  ;  tel  autre  dont  la  mémoire  est  devenue  pro- 
digieuse raconte  des  faits  d'autrefois  que  dans  la  veille 
il  paraissait  avoir  oubliés  —  l'entourage  croit  qu'il  les 
invente  ou  les  devine  ;  —  tel  parle  une  langue  que  les 
auditeurs  étonnés  croient  qu'il  n'a  jamais  apprise.  Tout 
cela  n'est  après  tout  que  réminiscences,  pour  les- 
quelles, on  le  sait,  la  durée  n'existe  pas.  Les  beaux 
livres  de  MM.  A.lfred  Maury,  Bersot,  Albert  Lemoine, 
etc.,  et  les  innombrables  histoires  de  somnambules  de- 
puis l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  sont  remplis  de  faits 
semblables.  Relisez  ces  relations,  analysez-les  au  même 
point  de  vue,  et  vous  verrez  la  prédominance  de  telle 
ou  telle  faculté,  la  persistance  ou  l'exaltation  tempo- 
raire de  tel  ou  tel  sens  donnant  à  chacun  d'eux  le  ca- 
ractère extraordinaire  qui  le  distingue  des  autres  et 
frappe  l'observateur. 

Mais,  je  le  reconnais,  dans  aucun  fait  relaté  jusqu'ici 
vous  ne  verrez  le  sens  de  la  vue  ayant  persisté,  donner 
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à  un  somnambule  le  singulier  caractère  de  la  condition 
seconde  de  Félida. 

Les  somnambules,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur 
état,  diffèrent  suivant  que  tel  ou  tel  sens,  telle  ou  telle 
faculté  prédomine  chez  eux,  et  aussi  suivant  la  nature 
de  leur  esprit,  la  qualité  de  leurs  sens  ;  j'ai  vu  un  sourd 
somnambule,  rien  n'était  plus  bizarre. 

De  plus,  leurs  idées  flottantes  privées  d'équilibre  et 
de  coordination  peuvent  être  dirigées  à  tort  et  à  tra- 
vers, soit  par  leur  entourage,  soit  par  des  suggestions 
venues  d'excitants  extérieurs,  bruits,  odeurs,  dont  cet 
entourage  ne  peut  avoir  la  moindre  notion. 

Un  exemple  me  fera  mieux  comprendre  :  Prenons  un 
somnambule  dont  le  sens  de  l'ouïe  est  momentanément 
exalté,  il  entend  ce  que  nul  n'entend  autour  de  lui  ; 
mais  il  dort,  ses  facultés  intellectuelles  sont  flottantes, 
alors  la  perception  de  ces  sons  donne  en  lui  naissance 
à  une  série  d'idées-images.  —  Ainsi  loin  de  lui  on 
touche  du  piano,  son  ouïe  exaltée  permet  à  lui  seul 
d'entendre:  alors  ces  sons  deviennent  un  concert  ad- 
mirable dont  il  voit  les  splendeurs  ;  il  entend  les  mé- 
lodies célestes  et  se  croit  en  paradis,  l'entourage 
stupéfait  écoute  le  récit  de  ces  merveilles,  et  si  notre 
somnambule  parle  d'enfer  ou  de  meurtres,  on  en  fait 
un  possédé  du  diable.  Mon  compatriote  Pierre  de  Lancre 
a  brûlé  nombre  de  prétendus  sorciers  qui  n'en  avait 
pas  tant  dit.  Cependant  quoi  de  plus  simple  ?Plus  grand 
sera  le  nombre  des  sens  ou  des  facultés  qui  fonctionnent 
chez  le  somnambule,  plus  son  état  sera  extraordinaire, 
car  plus  il  se  rapproche  de  la  vie  normale  plus  il  est 
étrange. 

Ce  qui  lui  manque  le  plus,  quelle  que  soit  cette  perfec- 
tion relative,  c'est  l'équilibre  fonctionnel.  Tous  les  sens 
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n'agissent  pas  ou  agissent  mal.  Une  saurait  donc  avoi 
du  monde  extérieur  qu'une  idée  fausse  ou  incomplète. 

Que  faudrait-il  pour  que  ce  somnambulisme  fût 
parfait  ?  Il  faudrait  le  fonctionnement  total  des  facultés 
et  des  sens,  particulièrement  du  maître  d'entre  eux, 
de  la  vue.  Celle-ci,  en  effet,  donne  la  notion  exacte  du 
monde  extérieur,  par  suite  rectifie  les  idées  et  aide  à 
les  coordonner. 

Ma'is  ce  somnambule  fictif,  dans  lequel  les  facultés 
de  l'esprit  agiraient  à  l'ordinaire,  et  auquel  les  sens 
fonctionnant  régulièrement  donneraient  la  notion 
exacte  de  ce  qui  Tentoure,  n'est  autre  chose  qu'un 
homme  ordinaire,  éveillé. 

Je  reconnais  qu'il  en  a  temporairement  toutes  les  ap- 
parences ;  mais  pour  l'observateur  il  n'en  a  pas  la  réa- 
lité, car  l'accès  passé  il  rentre  dans  la  vie  ordinaire, 
et  alors  il  a  oublié,  comme  un  somnambule  qu'il  est, 
tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  son  accès,  pendant  sa 
condition  seconde  ou  sa  deuxième  vie,  quelle  que  soit 
la  durée,  la  perfection  ou  la  cause  de  celle-ci. 

Donc^  l'absence  de  souvenir  demeure  le  critérium  de 
la  différence  des  deux  états,  et  si  par  hypothèse  nous 
supprimons  ce  critérium,  nous  n'en  saurons  plus  faire 
la  distinction.  Il  doit  y  avoir  des  gens  que  nous  trou- 
vons bizarres  ou  fous,  surtout  parce  qu'ils  ne  nous 
ressemblent  pas,  et  qui  ne  sont  que  des  somnambules 
totaux  gardant  le  souvenu-'  de  leurs  accès,  —  ceci, 
bien  entendu,  ne  peut  être  qu'une  hypothèse  dont  la 
vérification  est  impossible  dans  l'état  actuel  de  l'ana- 
lyse psychologique.  —  Cependant  je  la  livre  aux  médi- 
tations des  lecteurs.  Tous  les  somnambules  ont  donc 
ce  caractère  commun  :  l'absence  du  souvenir  de  l'accès 
Ainsi  est  la  malade  de  M.  Dufay,  de  Blois  :  aussi,  la  com- 
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parant  à  Félida,  mon  savant  confrère  dit  :  «  Chez  l'une 
«  comme  chez  l'antre,  l'amnésie  appartient  à  l'état 
«  normal,  à  l'état  physiologique.  » 

Or,  soit  dit  en  passant,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  cri- 
tique ait  la  pensée  que.  chez  la  malade  de  Blois,  l'état 
normal  soit  le  plus  parfait,  celui  dans  lequel  elle  se  sou- 
vient de  sa  vie  entière,  bien  que  pendant  cet  état,  ainsi 
que  pour  Félida,  son  intelligence  soit  supérieure  à  ce 
qu'elle  est  dans  l'autre. 

Eh  bien,  rendez  par  la  pensée  à  M"*  K....  de  Blois. 
le  sens  complet  et  normal  de  la  vue  raettez-la  ainsi 
en  rapport  avec  le  monde  extérieur  :  elle  aura  toutes 
les  apparences  de  la  vie  ordinaire,  avec  une  intelligence 
plus  grande.  Ce  sera  une  somnambule  totale,  et  au 
point  de  vue   psychologique  elle  sera  Félida  X..,. 

Par  l'analyse  qui  précède,  je  crois  avoir  établi  que 
l'éveil  successif  des  sens  et  des  facultés  constitue  une 
gradation  du  sommeil   ordinaire  au   somnambulisme 
que  j'appellerai  total,  en  passant  par  toutes  les  formes 
connues  du  somnambulisme. 

Il  en  résulte  que  Félida  n'est  qu'une  somnambule 
chez  laquelle,  en  plus  des  autres  sens  ou  facultés,  le 
sens  de  la  vue,  accidentellement  éveillé,  fonctionne 
normalement  ;  par  suite  elle  a  la  notion  exacte  de  ce 
qui  l'entoure  et  peut  rectifier  les  impressions  fausses 
qu'auraient  pu  lui  donner  les  autres  sens  ;  c'est  ainsi 
que  sa  condition  seconde  est  une  personnalité  com- 
plète. 

Je  n'ajouterai  à  ces  réflexions  qu'un  mot  :  l'histoire 
de  Félida  est  le  narre  d'une  anomaiie,  et  je  l'ai  fait 
suivre  d'un  certain  nombre  d'hypothèses.  On  peut  me 
faire  ce  reproche  et  je  n'y  contredis  pas.  Je  prié  seule- 
ment  le    lecteur  de    méditer  les    sages    paroles    de 
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M.  Crookes,  l'un  des  grands  physiciens  dont  l'Angle- 
terre s'honore  :  «  Les  anomalies  peuvent  être  regar- 
«  dées  comme  les  poteaux  indicateurs  sur  la  route  des 
«  recherches,  elle  nous  montrent  des  chemins  qui  mè- 
«  nent  à  des  découvertes  nouvelles.  » 

Je  le  prie  aussi  de  ne  pas  oublier  que  .  dans  les 
sciences  d'observation,  et  la  psychologie  ne  saurait  se 
dispenser  d'en  être,  les  hypothèses  sont  les  voies  plus 
ou  moins  détournées  qui  conduisent  à  la  vérité. 

A  l'heure  où  s'imprime  ce  mémoire  (septembre  1877),  il 
m'est  permis  de  compléter  l'histoire  de  Félida  en  ra- 
contant les  nouvelles  observations  que  j'ai  faites  sur 
elle  depuis  deux  années. 


IV 


Au  moment  où  s'arrêtait  mon  étude  .  les  conditions 
secondes  duraient  environ  deux  ou  trois  mois  contre 
des  intervalles  d'état  normal  de  douze  à  quinze  heures; 
cette  situation  ne  s'est  pas  maintenue.  Pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  4875,  chaque  jour  et  à 
des  heures  indéterminées  s'est  montrée  une  période 
d'état  normal  de  quelques  minutes  à  une  demi-heure 
de  durée.  En  janvier  1876  les  intervalles  grandissent , 
et  dans  les  trois  ou  quatre  mois  qui  suivent  ils  arri- 
vent jusqu'à  ving-t-cinq  jours  contre  deux  ou  trois 
heures  d'état  normal. 

Aujourd'hui,  Félida  n'a  pas  eu  de  période  de  vie  nor- 
male depuis  environ  deux  mois  et  demi,  et  la  dernière 
n'a  duré  que  trois  heures.  Du  reste,  rien  de  changé 
dans  les  caractères  respectifs  des  deux  états  ;  cepen- 
dant le  désespoir  que  lui  cause  cette  amnésie  est  deve- 
nu si  grand  que,  pendant  une  de  ses  dernières  périodes 
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de  vie  normale,  Félida  a  cherché  à"  se  suicider.  Je  ne 
l'ai  appris  que  récemment. 

Cette  pénible  disposition  d'esprit  doit  fortement  in- 
fluer sur  son  caractère  et  accuser  plus  encore  les  dif- 
férences quu  celui-ci  présente  dans  les  deux  états. 

Félida  revient  à  l'état  déjà  décrit  dans  lequel  la  con- 
dition seconde  durait  trois  et  quatre  mo'S  contre  douze 
à  quinze  heures  d'état  normal,  souvent  moins. 

Plus  que  jamais,  Félida  est  impressionnable  et  souffre 
de  mille  douleurs. 

Ici,   bien   que  les  phénomènes  que  je  vais  décrire 
touchent    plus   particulièrement   à  l'hystérie  propre 
ment  dite,  je  les  dirai  vu  leur  singularité. 

Félida  perd  des  quantités  de  plus  en  plus  notables  de 
sang  par  la  muqueuse  de  l'estomac  ou  de  l'œsophage. 
Il  s'écoule  lentement  de  sa  bouche  pendant  [son  som- 
meil. Alors,  je  le  dis  en  passant,  elle  rêve  qu'elle  est 
à  l'abattoir  ou  qu'elle  voit  égorger  quelqu'un. 

Une  fois,  pendant  la  nuit,  sans  blessure  d'aucune 
sorte,  il  s'est  écoulé,  par  exsudation,  de  la  partie  pos- 
térieure de  la  tête  une  notable  quantité  de  sang.  — 
Elle  a  des  saignements  de  nez  d'une  seule  narine  ,  la 
gauche.  Spontanément,  une  moitié  de  sa  face  rougit; 
elle  présente  aussi  des  congestions  limitées  éparses 
sur  les  membres  du  même  côté,  et  ces  points  rougis 
donnent  une  vive  sensation  de  chaleur,  presque  de 
brûlure.  Ces  sensations  s'accompagnent  d'un  gonflement 
local  quelquefois  si  marqué,  qu'un  jour  Félida  é'ant 
dans  la  rue,  le  gant  qui  recouvrait  sa  main  gauche  en  a 
craqué. 

Du  côté  des  sens,  on  observe  aussi  des  phénomènes 
singuliers.  Félida  est  très-souvent  sourde  de  l'oreille 
gauche;  son  odorat  est  presque  oblitéré,  sauf  .pour 
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l'odeur  du  sang,  qu'elle  perçoit  mieux  qu'aucun  autre. 
Son  goût  est  presque  nul. 

La  prédominance  des  accidents  du  côté  gauctie  n'a 
rien  d'extraordinaire  ;  elle  est  de  règle  dans  l'hystérie; 
on  ignore  encore  pourquoi. 

On  voit  combien  ces  faits  viennent  à  l'appui  d<\  la 
pensée  que  nombre  de  phénomènes  de  nature  hystérique 
sont  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  circulation 
capillaire.  Que  sont,  en  effet,  ces  hémorrhagies,  ces 
gonflements?  Ce  sont  des  états  passifs,  ce  sont  les  effets 
d'une  paralysie  momentanée  des  tuniques  dés  c'aj)il- 
laires.  Ceux-ci  se  laissant  distendre  outre  mesure  par 
l'impulsion  du  cœur,  le  sang  transude  au  travers  de 
leurs  parois  ;  par  suite,  il  suinte  des  muqueuses  et 
rougit  ou  gonfle  les  parties  du  corps  recouvertes  dé  peau. 

J'ai  interrogé  Félida  sur  un  point  que  j'avais  jus- 
qu'à ce  jour  négligé  :  sur  son  sommeil.  Elle  dort  comme 
tout  le  monde  et  au  moment  ordinaire.  Seulement  son 
sommeil  est  toujours  tourmenté  par  des  rêves  ou  par  des 
cauchemars  ;  de  plus,  il  est  influencé  par  des  douleurs 
physiques  :  ainsi,  elle  rêve  souvent  d'abattoirs  et  d*é- 
gorgements ,  nous  avons  dit  pour{iuoi.  ^Souvent  aussi 
elle  se  voit  chargée  de  chaînes  ou  liée  avec  des  cor- 
des qui  brisent  ses  membres.  Ce  sont  ses  douleurs 
musculaires  ordinaires  qui  se  transforment  ainsi. 

Félida  dort  donc  comme  tout  le  monde  ;  du  reste  ,  il 
en  est  de  même  de  la  plupart  des  somnambules.  Pour 
peu  qu'il  soit  complet,  le  somnambulisme  est  en  géné- 
ral surajouté  à  la  vie  ordinaire.  Félida  n'échappe  pas  à 
l'usage. 

Comme  par  le  passé,  la  courte  période  de  transition 
a  lieu  indifféremment  pendant  la  veille  ou  pendant  le 
sommeil,  si  bien  que  ,  s'endormant  le  soir  dans  un  état, 
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Félida  s'éveille  dans  l'autre,  sans  avoir  eu  conscience 
de  rinstant  du  passage. 

Il  y  aurait  intérêt  à  savoir  si  ce  passage  a  lieu  au 
moment  où  Félida  s'endort  ou  s'éveille  ,  où  pendant  le 
sommeil  lui-même  ;  aussi,  d'après  le  désir  de  M.  Vic- 
tor Egger,  professeur  de  philosophie  à  Angers,  lequel 
étudie  à  fond  la  question  du  sommeil,  J'ai  donné  au 
mari  de  cette  jeune  femme  les  indications  nécessaires 
pour  rechercher  ce  point  d'observation. 

Dès  aujourd'hui,  je  puis  dire  qu'il  y  a  peu  de  jours 
Félida  a  été  prise,  au  milieu  de  la  nuit,  pendant  le 
cours  du  sommeil,  d'une  période  d'état  normal  qui  a 
duré  trois  quarts  d'heure.  Son  mari  l'a  constaté.  Il  a 
aussi  constaté  une  fois  de  plus  l'insensibilité  absolue 
pendant  les  deux  courtes  périodes  de  transition. 

Cette  période  de  transition  a  une  importance  consi- 
dérable; je  le  reconnais  aujourd'hui  mieux  qu'au  dé- 
but de  mes  observations.  —  Analogue  au  sommeil  elle 
est  bien  loin  d'être  le  sommeil  lui-même.  Bien  qu'elle 
soit  actuellement  de  très  courte  durée  ,  presque  insai- 
sissable par  suite  de  l'habitude  avec  laquelle  Félida  la 
dissimule,  elle  n'en  a  pas  moins  conservé  son  principal 
caractère  :  la  perte  de  connaissance.  —  Elle  est,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut,  comme  une  petite  mort,  et  peut 
être  parfaitement  comparée  à  l'état  que  les  médecins 
connaissent  sous  le  nom  de  petit  mal  qui  n'est  qu'une 
très-peliteattaqued'épilepsie;  si  la  durée  de  ces  accès  ou 
de  ces  périodes  est  réduite  à  quelques  secondes,  leur 
importance  et  leur  gravité  n'en  sont  pas  moindres. 

M.  Egger  m'a  aussi  suggéré  la  pensée  de  faire  sur 
Félida  des  observations  sur  un  autre^point;  on  sait  quel 
rôle  jouent  les  habitudes  dans  l'existence.  Félida  con- 
serve-t-elle  ,  pendant  ses  courtes  périodes  d'état  nor- 
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mal,  alors  qu'elle  paraît  avoir  tout  oublié  des  habitudes 
acquises  pendant  la  condition  seconde.  —  Cette  étude 
est  difficile,  presque  impossible,  vu  l'âge  de  Félida  qui 
a  son  existence  faite,  —  Je  l'essaie  cependant  en  tâ- 
chant de  lui  donner  quelque  habitude  nouvelle.  —  Un 
exemple  me  fera  comprendre  ;  chacun  de  nous  monte 
sa  montre  le  matin  ou  le  soir,  c'est  une  habitude,  place 
sa  canne  ou  son  parapluie  toujours  dans  le  même  lieu  ; 
autre  habitude.  —  Si  donc  on  donnait  à  Félida,  pen- 
dant sa  condition  seconde  quelque  objet  d'un  usage 
fréquent  ou  quotidien  ,  et  qu'elle  s'en  servît  pendant 
les  trois  ou  quatre  mois  que  dure  l'une  de  ces  pé- 
riodes, on  verrait,  si  malgré  l'amnésie,  il  n'y  a  pas  , 
pendant  l'état  normal  ,  répétition  inconsciente  du 
même  acte. 

Si  dès  aujourd'hui  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  ré- 
pondre, je  puis  cependant  dire  que  j'ai  récemment 
acquis  la  certitude  que  pendant  la  courte  période  d'état 
normal  Félida  a  oublié  les  heures  de  repas  ;  or.  prendre 
sa  nourriture  chaque  jour  à  la  même  heare  pourrait 
être  une  habitude. 

Il  ne  serait  cependant  pas  impossible  (in'elle  se  souvînt 
des  heures  où  elle  faisait  ses  repas,  pendant  les 
courtes  périodes  d'état  normal  précédent  ;  seulement, 
ces  périodes  sont  courtes  et  lointaines. 

Si  dans  le  premier  temps  de  la  maladie  les  deux  états 
présentaient  une  grande  différence  au  point  de  vue  des 
manifestations  hystériques,  cette  différence  est  aujour- 
d'hui très-diminuée.  En  effet,  Félida  présente  en  tout 
état  les  phénomènes  de  la  diathèse  qui  domine  sa  vie. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire. c'est  qu'ells  souffre  beaucoup 
moins  dans  l'état  second  que  dans  l'état  premier.  Du 
reste  dans  les  premiers  temps,  les  conditions  secondes 


AMNESIE   PÉRIODIQUE.  413 

étaient  très-courtes,  les  phénomènes  hystériques  n'a- 
vaient pour  ainsi-dire  pas  le  temps  de  s'y  montrer, 
tandis  qu'aujourd  'hui,  ces  périodes  constituant  la  vie 
presque  entière,  ils  s'y  manifestent  à  leur  aise. 

Dans  les  lignes  qui  précédent,  je  n"ai  dit  que  quel- 
ques mots  d'un  troisième  état,  d'une  troisième  condi- 
tion qui  ressemble  à  un  accès  d'aliénation  mentale,  j'y 
dois  insister,  cet  état  s'étant  montré  plus  souvent  dans 
ces  deux  dernières  années. 

Étant  en  condition  seconde,  Félida,  si  elle  éprouve 
une  grande  émotion,  e&t  prise  d'une  période  de  tran- 
sition ordinaire,  et  au  lieu  d'entrer  comme  d'habitude 
dans  l'autre  condition,  s'éveille  dans  un  état  mental, 
particulier,  caractérisé  par  une  peur  excessive.  —  Elle 
ne  reconnaît  que  son  mari  encore  à  peine,  a  des 
hallucination  terrifiantes  dei'ouïe  et  de  la  vue,  voit  des 
fantômes,  des  égorgements.  Sa  peau  devient  hypéres- 
thétique.  —  C'est  un  désordre  complet.  —  Elle  est,  me 
dit  son  mari,  comme  folle.  —  Cet  état  dure  d'une  demi- 
heure  ou  trois-quarts  d'heure,  à  deux  ou  trois  heures, 
revient  tous  les  trois  à  quatre  mois,  et  cesse  comme 
il  a  commencé,  par  une  période  de  transition  après 
laquelle  Félida  se  retrouve  dans  sa  condition  seconde, 
si  bien  qu'on  peut  dire  qu'il  est  comme  un  accident 
de  cette  condition  et  qu'il  lui  est  surajouté. 

Si  je  note  avec  soin  ce  troisième  état,  ce  n'est  pas 
que  j'aie  la  pensée  de  lui  chercher  une  explication, 
c'est  une  simple  constatation  qui  pourra  plus  tard  être 
utile,  si  comme  j'en  ai  la  confiance  les  médecins  obser- 
Vi^ieurs  veulent  bien  ne  pas  laisser  perdre  les  faits 
semblables  à  celui  que  je  viens  de  raconter. 

D"  AZAM. 


DE  LA  DOUBLE  CONSCIENCE 


DE  LA  DUALITÉ  DU  MOI. 


àu  mois  de  mai  1876,  l'Académie  a  écouté  avec  plai- 
sir une  savante  analyse  de  M.  Lévêque  sur  les  observa- 
tions présentées  par  M.  Azara,  au  sujet  d'un  cas  d'am- 
nésie périodique  ou  de  dédoublement  de  la  vie.  J'ai  ob- 
servé deux  cas  semblables,  et  l'intérêt  que  la  philoso- 
phie paraît  porter  aux  faits  de  ce  genre,  m'a  décidé  à 
les  raconter  en  essayant  de  montrer  à  quel  point  de 
vue  difTérent  ils  peuvent  être  envisagés. 

Ce  n'est  pas  que  ces  faits  doivent  changer  en  rien 
les  données  de  la  physiologie,  qui,  dans  son  analyse 
des  facultés  de  l'àme,  ne  doit  s'occuper  que  de  l'enten- 
dement de  l'homme  sain  ;  mais  à  titre  d'anomalie  ou 
d'exception  pouvant  supprimer  le  libre  arbitre  et  la 
responsabilité  humaine  ,  ils  méritent  une  sérieuse  at-^ 
tentiou. 

Au  théâtre,  l'exception  morale  est  devenue  de  nos 
jours  la  base  de  la  plupart  des  actions  dramatiques. 
Les  plaies  morales  les  plus  hideuses  sont  celles  que 
l'on  montre  le  plus  volontiers  au  public.  C'est  peut- 
être  un  tort,  car  le  spectacle  de  ces  laideurs  corrompt 
l'âme  plus  (qu'elle  l'élève  ;  et  l'art  dramatique  qui  pour- 
rait être  si  utile  à  la  moralisation  générale,  devient 
ainsi  une  école  de  dépravation. 

Rien  ne  résiste  aux  exceptions  présentées  avec  tant 
d'habileté  qu'elles  paraissent  être  la  règle.  Aucune  des 
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vérités  de  la  science  et  de  la  morale  les  mieux  éta- 
blies ne  saurait  résister  à  ce  genre  d'oppositions  qui 
consiste  à  nier,  d'après  un  fait  arlormal ,  des  notions 
fondées  sur  l'assentiment  universel,  et  il  importe  de  ne 
pas  laisser  l'opinion  s'égarer  sans  réplique  sous  l'in- 
fluence de  procédés  de  raisonnement  qu'inspire  le 
scepticisme. 

En  philosophie,  cette  manière  de  procéder  est  peut- 
être  encore  plus  dangereuse  que  partout  ailleurs.  L'ex- 
ception opposée  aux  règles  générales  de  cette  science 
sitiien  assise,  lui  serait  particulièrement  préjudiciable, 
si  on  n'établissait  bien  que  ces  cas  extraordiiiaires  ne 
sont  que  des  curiosités  patl^ologiques  du  ressort  de  la 
physiologie  et  de  la  médecine. 

A  m*on  avis ,  la  philosophie  n'a  pas  à  se  préoccuper 
outre  mesure  ,  dans  l'étude  des  facultés  de  l'âme  ,  des 
exceptions,  je  n'ose  dire  des  monstruosités  qui  sem- 
blent donner  un  démenti  aux  principes  de  la  psycholo- 
gie. Elle  aurait  cependant  tort  de  les  négliger,  et  elle 
a  le  devoir  de  faire  l'analyse  de  ces  cas  singuliers  qui , 
pour  certains  esprits  auraient  comme  conséquence  la 
négation  de  la  première  e  de  ^la  plus  ancienne  des 
sciences. 

Ainsi,  certains  faits  exceptionnels  de  la  dualité  du 
moi^  de  double  conscience^  de  dédoublement  de  la  vie, 
qui  ne  sont  que  des  cas  maladifs,  ne  sauraient  préva- 
loir contre  le  principe  d'identité  de  l'âme  et  d'unité  de 
conscience  qui  forment  la  base  de  la  morale  et  de  la 
responsabilité  humaine.  Mais  ces  faits  n'en  sont  pas 
m^ins  très-curieux,  et  ils  méritent  que  la  psychologie 
en  fasse  la  critique  pour  montrer  que  s'ils  lui  touchent 
de  près,  ils  L'en  éloignent  encore  plus  ,  et  qu'ils  sont 
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mieux    à  leur  place  dans   la  pathologie  morale  que 
dans  la  philosophie. 

Ces  cas  d'anomalie  d'une  faculté  de  Tâme ,  liés  à  la 
maladie  ,  ne  changent  pas  plus  les  principes  de  la  psy- 
chologie que  la  découverte  d'un  vice  de  conformation 
du  cœur  ne  modifie  les  lois  physiologiques  de  la  cir- 
culation, et  ce  que  je  dis  ici  du  cœur,  je  pourrais  le  dire 
avec  autant  de  raison  de  toutes  les  difformités  des  or- 
ganes du  corps  humain  vis-à-vis  de  leurs  fonctions  res- 
pectives. 

Dans  les  deux  exemples  de  dualité  du  moi  et  de  dé- 
doublement de  la  vie  que  j'ai  observés  récemment,  il  y 
a  tant  de  phénomènes  semblables  à  ceux  du  fait  publié 
par  M.  Azam,  et  au  sujet  duquel  M.  Lévêque  a  fait 
une  si  judicieuse  critique,  qu'il  m'a  semblé  intéressant 
d'en  faire  la  comparaison. | 

Au  point  de  vue  psychique,  l'observation  de  M.  Azam 
est  plus  complète  que  les  deux  miennes^  car  elle  em- 
brasse une  longue  période  de  seize  ans  ;  mes  observa- 
tions ,  au  contraire,  n'ont  été  faites  qu'à  de  longues 
distances  en  quelques  mois.  Le  fond  est  le  même,  et 
elles  ne  diffèrent  que  par  les  détails.  Toutefois,  en  rai- 
son de  leur  rareté,  leur  publication  m'a  paru  devoir 
être  utile. 

Dans  ui.  premier  cas,  il  s'agit  d'un  jeune  garçon 
de  onze  ans  que  j'appellerai  X...  Cet  enfant  a  eu,  il  y 
a  deux  ans,  une  violente  impression  de  terreur  par  la 
vue  d'une  exhumation  faite  dans  la  propriété  de  son 
père.  Ce  qu'il  avait  entendu  dire  à  ce  sujet  l'avait  ému 
au  point  que,  de  temps  à  autre,  pendant  la  nuit,  il 
avait  des  cauchemars  durant  lesquels  il  lui  semblait 
voir  le  bonhomme  dont  il  avait  vu  le  cercueil. 
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Ces  cauchemars,  d'abord  assez  éloignés,  devinrent 
plus  fréquents,  et  revenaient  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine. Chaque  fois,  il  semblait  plus  effrayé.  Son  bon- 
homme  voulait  le  prendre  et  le  saisir  pour  lui  faire  du 
mal.  Cela  durait  une  demi-heure  environ. 

Pendant  ce  temps,  l'enfant  paraissait  éveillé  ;  il  avait 
les  yeux  ouverts  ,  il  reconnaissait  les  lieux  qu'il  habi- 
tait ainsi  que  les  personnes  avec  lesquelles  il  causait. 
Tout  à  coup,  il  semblait  revenir  à  lui ,  continuait  à  cau- 
ser, et  ne  se  rappelait  plus  rien  de  la  terreur  qu'il 
avait  manifestée.  Il  disait  n'éprouver  aucune  autre 
soufirance  que  celle  d'une  crampe  assez  violente  de 
l'estomac. 

C'était  là  une  sorte  de  somnambulisme  incomplet, 
caractérisé  par  un  trouble  mental  particulier  chez  un 
enfant  bien  éveillé,  et  qui  ne  laissait  aucun  trouble 
lorsque  l'hallucination  avait  disparu. 

Dans  cette  situation  maladive,  l'enfant  vit  un  jour 
deux  hommes  de  mauvaise  mine  se  présenter  à  la  porte 
du  château  pour  y  demander  l'aumône.  Il  fut  effrayé  à 
leur  asp-ct,  mais  n'éprouva  rien  de  particulier.  Tou- 
tefois la  nuit  suivante  ,  réveillé  par  un  cauchemar 
atroce,  il  fut  de  nouveau  le  jouet  de  l'hallucination  du 
bonhomme  et  son  état  de  terreur  parut  tel  que  l'on 
crut  devoir  tirer  un  coup  de  revolver  sur  le  spectre. 
Aussitôt  l'enfant  s'écria  :  il  est  tué  et  va  aller  en  enfer. 
La  frayeur  cessa,  le  calme  revint,  il  se  rendormit  et  le 
lendemain  ,  sauf  de  vives  douleurs  d'estomac ,  il  n'y 
paraissait  plus. 

Deux  jours  après  cet  événement,  le  soir,  en  sortant 
de  la  chapelle  où  l'on  s'était  réuni  pour  la  prière  en 
commun,  il  tomba  sans  connaissance.  Relevé  aussitôt, 
ei  porté  dans  son  lit  par  ses  parents,  il  leur  dit  qu'il 
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s'était  vu  tomber  à  terre  sans  savoir  pourquoi.  Il  se  dé- 
clara presque  aussitôt  une  crise  nerveuse  caractérisée 
par  des  tremblements,  des  convulsions  et  des  contor- 
sions sans  que  l'intelligence  fût  affectée.  Il  y  eut  en- 
suiet  quelques  heures  de  bon  sommeil,  puis,  vers  sept 
heures  du  matin,  il  y  eut  une  nouvelle  crise  semblable 
à  la  première,  mais  un  peu  moins  forte  et  un  peu 
moins  longue. 

Le  lendemain  deux  autres  crises  convulsives  se 
montrèrent  encore ,  annoncées  par  quelques  moments 
de  tristesse  et  d'abattement. 

Pendant  près  de  deux  mois,  chaque  jour,  il  y  eut , 
tantôt  une,  tantôt  deux  crises  offrant  dans  les  inter- 
valles une  défaillance  des  membres  pendant  laquelle 
l'enfant  serait  tombé  si  on  ne  l'eut  soutenu.  Il  était 
d'abord  pris  de  tremblements  et  de  convulsions  , 
cherchait  à  se  frapper  la  tète  sur  tout  ce  qui  était  près 
de  lui,  puis,  rentré  dans  la  calme,  il  causait  et  voulait 
écrire.  Un  jour  ,  il  écrivit  ainsi  à  son  père  absent  pour 
le  conjurer  de  revenir  au  plus  vite  afin  de  le  conduire 
à  Lourdes  et  ensuite  il  tombait  dans  une  sorte  d'hébé- 
tement suivi  de  retour  à  l'état  normal. 

Comme  après  la  fin  de  cette  crise ,  l'idée  d'aller  à 
Lourdes  le  poursuivait  encore,  son  père  l'y  conduisit. 
En  arrivante  deux  fortes  crises  convulsives  eurent  lieu. 
C'est  dans  l'une  d'elles  qull  fut  descendu  dans  la  pis- 
cine, et  dès  qu'il  eut  senti  le  contact  de  l'eau  il  se  ré- 
veilla, disant  qu'il  était  guéri.  Il  le  fut,  en  effet,  pen- 
dant huit  jours,  mais  alors  les  crises  nerveuses  con- 
vulsives revinrent  avec  le  même  degré  d'intensité  ,  et 
offrant  toujours  dans  leurs  intervalles  des  défaillances 
dans  les  jambes. 

Un   peu  plus   tard  les  crises    se  compliquèrent  de 
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strangulation,  d'écume  à  la  bouche  et  de  boulimie 
pendant  laquelle  il  dévorait  ce  qui  lui  était  offert  après 
l'avoir  flairé  pour  en  apprécier  le  goût  probable.  Quel- 
quefois trompé  par  une  hallucination  de  l'odorat,  il  re- 
poussait ce  qu'on  lui  avait  apporté  en  disant  :  c'est  du 
l)on]iomme. 

Ici  survient  quelque  chose  de  nouveau  pendant  le 
jour.  C'est  une  sorte  d'attaque  de  somnambulisme 
diurne  avec  une  grande  lucidité  ou  au  contraire  avec 
hébétude. 

Dans  une  de  ces  attaques  de  somnambulisme ,  (lui 
dura  quatre  heures,  l'enfant  avait  eu  d'abord  une  courte 
absence,  puis  il  se  mit  à  causer  très-raisonnablement , 
et  après  avoir  mangé  et  fait  de  la  gymnastique  ,  il  en- 
treprit de  corriger  le  devoir  latin  de  son  frère,  et  vou- 
lut tirer  à  la  cible.  Son  coup  de  feu  le  réveilla  ,  mais  il 
ne  se  rappela  rien  de  ce  qu'il  avait  fait  dans  sa  crise. 
Il  y  fut  chez  lui  beaucoup  d'accès  analogues  pendant 
les  mois  qui  suivirent,  mais  à  la  suite  d'un  événement 
malheureux,  qui  fut  la  mort  de  sa  mère,  ces  accès  de 
somnambulisme  se  compliquèrent  à' extase  et  d'anes- 
thésie  cutanée. 

Un  jour,  il  crut  voir  dans  le  ciel  sa  mère  couverte 
d'habits  resplendissants  très-éclairés.  Il  la  regardait 
fixement  et  cherchait  à  écouter  ses  paroles  qu'il  di- 
sait entendre  mais  qu'on  ne  put  lui  faire  répéter.  En 
ce  moment,  si  on  lui  mettait  la  main  devant  les  yeux, 
à  distance,  il  l'écartait  pour  mieux  voir.  Cela  dura  ainsi 
deux  heures,  puis  la  vision  disparut ,  l'enfant  se  ré- 
veilla et  il  avait  tout  oublié. 

Les  jours  suivants,  ce  fut  à  peu  près  la  même 
chose.  Dans  l'état  de  veille,  il  passait  dans  une  crise 
somnambulique  et   cela  durait   environ  deux  heures. 

27. 
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Alors,  sans  convulsion  préalable,  après  un  instant 
d'absence  et  de  fixité  du  regard  ,  il  causait  comme  de 
coutume  en  paraissant  plus  irritable  ,  il  marchait  les 
yeux  ouverts,  prenant  à  droite  et  à  gauche  les  objets 
à  sa  fantaisie,  et  il  faisait  ses  devoirs  en  écrivant  très- 
régulièrement.  A  un  instant  donné,  il  se  frottait  les 
yeux,  revenait  dans  la  vie  ordinaire  et  il  ne  se  rappe- 
lait pas  ce  qu'il  avait  dit  ou  ce  qu'il  avait  fait. 

Tel  est  le  récit  de  cette  maladie  mentale  singulière 
qui  dure  depuis  si  mois  et  qui  n'a  fait  que  s'améliorer 
sans  disparaître.  Les  défaillances,  les  hallucinations  et 
les  crises  convulsives  ont  disparu,  et  il  ne  reste  que 
de  courtes  absences,  les  unes  lucides,  les  autres  accom- 
pagnées de  quelques  minutes  de  sommeil. 

Dans  le  second  cas  ,  il  s'agit  d'une  jeune  fille  de 
quinze  ans,  bien  formée,  forte  et  fraîche,  que  j'ai  vue 
en  consultation  avec  le  docteur  Bilhaut,  et  qui  a  été 
vue  par  un  grand  nombre  d'autres  médecins.  Elle  s'ap- 
pelle P...;  elle  a,  depuis  quelques  semaines,  des  atta- 
ques violents  d'hystérie  caractérisées  par  la  perte  de 
connaissance  ei  de  sensibilité,  sans  changement  de 
couleur  du  visage,  par  des  spasmes  du  diaphragme  et 
du  ventre,  par  des  étoutfements,  par  la  sensation  de 
boule  dans  le  cou  et  par  des  convulsions  violentes  des 
membres,  sans  fièvre.  Ces  attaques  reviennent  très- 
souvent  et  sont  entremêlées  de  pleurs  et  de  larmes. 

Parfois  ,  sans  attaque  convulsive  ,  elle  est  prise  d'un 
délire  dont  on  peut  la  tirer  un  instant  par  des  ques- 
tions auxquelles  elle  répond  assez  bien,  puis  elle  délire 
de  nouveau.  Ces  crises  ont  lieu  tous  les  jours. 

De  temps  à  autre  ,  elle  se  plaint  de  maux  de  tête,  de 
courbature  et  de  mal  à  l'estomac  avec  vomissements 
sans  tlux  de  ventre.  Elle  n'a  que  peu  d'appétit. 
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Les  urines  ont  pris  un  aspect  étrange  qu'on  n'ob- 
serve jamais  en  France,  mais  qui  se  voit  de  temps  à 
autre  au  Brésil  et  dans  les  pays  chauds.  Elles  sont  blan- 
ches comme  du  lait,  c'est  ce  qui  caractérise  la  chylu- 
rie  (1). 

Au  bo.ut  de  quelques  semaines,  la  chylurie  a  dis- 
paru, et  on  a  observé  des  crises  singulières ,  caracté- 
risées par  une  sorte  de  dédoublement  de  la  personna- 
lité ((ui  n'est,  comme  dans  le  cas  précédent,  (ja'une 
sorte  de  somnambulisme  diurne  se  prolongeant  pen- 
dant cinq  ou  sept  heures.  J'en  reparlerai  un  peu  plus 
loin. 

Ces  crises  se  sont  reproduites  pendant  près  de  deux 
mois  et  ont  fini  par  disparaître.  Alors  ,  il  est  survenu 
des  vomissements  de  matières  aqueuses  très-abondan- 
tes, et  cessation  absolue  des  évacuations  alvines  eturi- 
naires  pendant  vi7igl-quatre  jours. 

Un  peu  plus  tard,  il  y  a  eu  un  écoulement  périodique 
de  sang  par  le  bout  du  sein  gauche,  phénomène  ana- 
logue aux  stigmates  hémorrhagiques  de  certaines 
femmes  affectées  d'extase,  et  de  Louise  Lateau  en  par- 

(1)  Les  urine.s  ont  une  densité  variant  entre  1010  et  1048  et  une 
réaction  acide  ;  elles  sont  tantôt  claires,  tantôt  jaunes,  troubles  et 
souvent  très-laiteuses,  blanches  comme  du  pus  un  peu  clair  ou 
comme  du  lait  dilué.  Par  le  repos  ces  urines  se  séparent  en  deux 
couches,  l'une  inférieure  semblable  à  du  petit  lait  non  clarifié  et  la 
supérieure  opaque,  plus  ou  moins  épaisse,  blanche  comme  de  la 
crème.  Cette  dernière  partie  graisse  le  papier,  se  dissout  dans 
réther  et  présente  sous  le  microscope  un  grand  nombre  de  granules 
et  de  globules  de  graisse  très-petits  et  de  volume  variable  comme 
ceux  qu'on  observe  dans  le  lait.  On  y  trouve  en  outre  de  l'albuminose, 
quelques  cellules  épithéliales  et  enfin  des  cristaux  d'acide  urique 
et  d'urate  de  soude. 
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ticulier.  Cet  écoulement  a  duré  plusieurs  jours,  il  était 
assez  abondant,  et,  quand  il  cessa,  il  suffisait  de  pres- 
ser le  bout  du  sein  pour  en  faire  sortir  plusieurs 
gouttes  de  sang.  Rien  de  semblable  ne  s'est  produit 
dans  le  sein  droit ,  et  l'on  n'a  pas  constaté  de  suppres- 
sion des  époques  mensuelles. 

Aujourd'hui,  tous  ces  accidents  ont  cessé,  et  il  ne 
reste  plus  chez  la  malade  que  des  troubles  nerveux  , 
convulsifs  et  spasmodiques  d'hystérie. 

Le  phénomène  psychologique  qui  mérite  d'être  isolé 
dans  ces  observations  médicales,  c'est  le  doublement 
de  la  vie,  ou,  si  l'on  veut,  le  dédoublement  de  la  per- 
sonnalité ;  car  on  se  trouve  alternativement  vis-à-vis 
de  ces  malades  en  présence  de  deux  personnes  physi- 
quement semblables  et  intellectuellement  différentes. 

Est-ce  bien  là  un  doublement  de  la  vie  ?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  C'est  plutôt  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  somnambulisme  diurne;  car  l'état  de  ces  personnes 
ressemble  beaucoup  plus  au  somnambulisme  naturel 
qu'à  tout  autre  chose.  Elles  s'endorment  en  plein 
jour  pendant  une  minute  environ,  puis  ouvrent  les  yeux 
et  deviennent  lucides. 

Ainsi,  dans  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  le  pe- 
tit garçon  et  la  jeune  fille  fermaient  un  instant  les 
yeux,  comme  s'ils  s'endormaient ,  et  presque  aussitôt 
se  réveillaient  pour  nous  donner  le  spectacle  de 
l'étrange  état  d&  lucidité  que  j'ai  décrit. 

Pour  la  jeune  fille,  en  particulier,  on  la  voj^ait  au 
milieu  du  jour,  toute  habillée  et  entourée  de  sa  fa- 
mille, causant  avec  sa  mère  et  avec  ses  sœurs ,  cesser 
tout  à  coup  d'être  en  relation  de  cœur  et  d'intelligence 
avec  elles.  Après  un  court  instant  d'absence,  sembla- 
ble à  du  sommeil,  elle  paraissait  se  réveiller  et  vivre 
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hors  du  monde  ordinaire  en  agissant  dans  un  monde 
différent  OÙ  les  personnes  et  les  objets  ne  représen- 
taient plus  exactement  ce  qu'ils  sont  pour  le  commun 
des  hommes.  Quoique  présente  en  personne  au  sein  de 
la  famille  ,  son  intelligence  modifiée  en  était  absente  et 
s'exerçait  en  dehors  du  monde  réel  par  des  sensations 
et  par  des  actes  qu'on  pouvait  croire  semblables  à  ceux 
de  la  vie  ordinaire,  mais  qui  étaient  autres. 

Elle  pouvait  agir  ainsi  pendant  des  heures  entières  , 
parlant  à  ceux  qui  l'environnaient ,  conservant  l'usage 
de  ses  sens  ,  les  yeux  ouverts,  distinguant  les  objets  , 
entendant  les  bruits  lointains,  et  ayant  la  sensibilité 
tégumentaire  intacte. 

On  pouvait  aussi  causer  avec  elle  d'une  façon  à  peu 
près  raisonnable,  mais  péniblement  ;  et  elle  se  mettait 
au  piano,  jouant  presque  aussi  convenablement  que  de 
coutume  la  musique  qu'elle  avait  apprise  ou  qu'elle 
déchiffrait;  puis,  passait  àautre chose  selon  safantaisie. 
C'était  une  manière  de  penser  et  un  mode  d'activité 
auxre  que  dans  l'état  normal,  et  on  en  pouvait  juger 
par  quelques  différences. 

Un  jour  la  crise  débuta  pendant  qu'elle  était  à  table, 
au  moment  où  elle  portait  sa  fourchette  à  la  bouche. 
Tout  à  coup  elle  baissa  la  tête ,  ferma  un  instant  les 
yeux,  puis  elle  les  rouvrit.  Ses  yeux  prirent  une  ex- 
pression singulière  de  fixité,  et  son  bras  s'arrêta  à  mi- 
chemin  de  son  assiette  et  de  ses  lèvres.  Après  quelques 
secondes,  elle  continua  son  repas,  dans  une  disposition 
d'esprit  autre  que  celle  ou  elle  l'avait  commencé.  La 
crise  persistant,  elle  se  leva  de  table,  fit  de  la  musique, 
puis  passa  à  autre  chose,  et  lorsqu'elle  revint  à  sa  vie 
première,  elle  avait  oublié  tout  ce  qu'elle  avait  fait  dans 
ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  seconde  vie. 
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Il  y  avait  chez  cet  enfant  une  apparence  de  dédou- 
blement de  la  vie  intellectuelle  et  morale,  créé  par  un 
trouble  momentané  de  l'entendement  ordinaire,  c'est- 
à-dire  pas  une  absence  temporaire  du  sentiment  de 
relation.  Tant  que  durait  cette  disposition,  il  se  pro- 
duisait une  profonde  modification  du  moi  caractérisée 
par  une  autre  conscience  que  la  conscience  ordinaire, 
mais  sa  vie  physique  était  normale.  Tout  le  trouble 
était  psychique  et  portait  principalement  sur  la  faculté 
de  relation. 

Ce  n'est  pas,  comme  l'a  pensé  M.  Azam,  à  l'occasion 
de  SI  malade,  une  perte  de  mémoire,  une  amnésie  ac- 
cidentelle ou  périodique  ,  car  la  mémoire  au  moment 
de  la  crise  ne  fait  pas  défaut,  et  les  ^malades,  en  cau- 
sant ou  en  travaillant,  se  souviennent  de  toutes  les  no- 
tions antérieures  puisqu'ils  les  mettent  en  œuvre.  C'est 
après  la  crise  et  dans  l'état  normal  qu'ils  ne  se  sou- 
viennent plus  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  état  patho- 
logique. Or.  ce  n'est  pas  là  de  l'amnésie,  c'est  l'état  in- 
tellectuel normal  n'ayant  pas  conscience  de  l'état  in- 
tellectuel morbide  qui  semble  bien  peu  différer  de 
l'autre. 

On  voyait  là,  en  apparence  au  moins,  une  sorte  de 
dualité  du  moi  avec  deux  consciences  et  deux  mé- 
moires, l'une  traditionnelle  normale  et  l'autre  acci- 
dentelle pathologique  ne  s'exerçant  que  dans  l'état  de 
crise  pour  l'association  des  actes  produits  dans  cette 
disposition.  Seulement,  cette  dualité  était  successive  et 
l'une  ignorait  l'autre.  Il  est  bien  évident  que  si  la 
jeune  fille  ne  se  souvenait  pas,  après  la  crise ,  de  ce 
qu'elle  y  avait  d'intelligent,  de  raisonnable,  de  répré- 
hensible  et  de  conscient ,  tout  ce  qu'elle  avait  exécuté 
dans  cette  vie  féconde  impliquait  l'usage  d'une  certaine 
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raison.  Sous  l'exercice  de  la  sensibilité,  de  la  volition, 
de  la  coordination  des  idées  et  de  la  mémoire  ,  elle 
n'aurait  pu  aller  jusqu'au  bout  dans  l'exécution  de  son 
morceau  de  musique  sur  le  piano . 

De  même  pour  le  jeune  garçon  que  j'ai  vu  sous  l'in- 
fluence de  cette  névrose,  cet  enfant  n'aurait  pu  faire 
ses  devoirs  de  classe,  ni  sa  version  latine  ,  si,  en  écri- 
vant, il  n'avait  pas  eu  la  mémoire  actuelle  nécessaire 
à  l'assemblage  des  mots  et  des  idées  qui  sont  indispen- 
sables pour  traduire  les  pensées  d'une  langue  dans  une 
autre. 

L'amnésie  que  l'on  peut  observer  dans  cet  état  mor- 
bide n'a  donc  rien  d'absolu.  Ce  n'est  pas  une  dispari- 
tion de  la  mémoire,  puisque  dans  la  crise  les  malades 
continuent  à  se  souvenir  de  leur  vie  antérieure ,  et  ils 
le  démontrent  par  leurs  'actes.  C'est  une  double  mé- 
moire dont  l'une  est  étrangère  à  l'autre,  mais  dans 
chaque  état  différent  de  la  même  personne,  la  mé- 
moire s'exerce  de  la  même  façon  et  par  le  même  point 
du  cerveau  modifié.  Ce  qui  fait  défaut  ici,  c'est  le  lien 
supérieur  qui  maintient  l'identité  de  la  personne  en 
tout  temps,  en  tout  lieu  et  à  toute  heure  du  jour.  Le 
vrai  moi  disparaît  tout  à  coup  pour  faire  place  à  un  au- 
tre moi  qui.  sous  la  même  enveloppe,  semble  faire  deux 
personnes  moralement  distinctes  et  dififéremment  res- 
ponsables. 

Car  enfin,  si ,  dans  la  vie  seconde,  des  pensées  crimi- 
nelles aboutissent  à  l'accomplissement  d'actes  répréhen- 
sibles  dont  le  souvenir  disparaît  lorsque  le  moi  patholo- 
gique pour  laisser  place  au  moi  ordinaire  ,  la  respon- 
sabilité morale  disparaît  entièrement.  Si  cela  est  vrai 
dans  le  somnambulisme  ordinaire,  dans  l'hypnotisme  , 
dans  l'ivresse,  chez   les  aliénés,  chez  les  sujets  dont 
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l'intelligence  est  troublée  par  le  hachisch  ou  la  bella- 
done et  les  solanées  ureuses,  cela  doit  être  vrai  dans  le 
somnambulisme  diurne  dont  je  viens  de  rapporter  des 
exemples. 

Ici  donc,  c'est  une  nouvelle  variété  pathologique, 
dans  laquelle  disparaît  la  responsabilité  morale  et  le 
cas  rapporté  par  M.  Azam  au  sujet  de  FélidaX...  en 
est  la  preuve. 

En  résumé  : 

Les  faits  que  je  viens  de  rapporter  n'appartiennent 
pas  au  rêve  dont  on  se  souvient  au  réveil  ;  ils  sont 
différents  de  l'amnésie  qui  implique  une  perte  de  la 
mémoire  chez  des  sujets  sains  ou  malades,  ayant  tou- 
jours la  conscience  de  leur  identité,  et  ils  n'ont  d'ana- 
logue que  les  phénomènes  du  somnambulisme  naturel, 
du  sommeil  magnétique  et  de  certaines  ivresses  alcoo- 
liques ou  toxiques  mais  aucune  de  ces  perturbations 
maladives  de  l'activité  intellectuelle  et  morale  ne  sau- 
rait modifier  en  rien  les  principes  immuables  de  la 
psychologie  sur  la  non  dualité  du  moi.  Ce  sont  des  faits 
pathologiques  qui  ,  s'ils  sont  bien  avérés  ,  ^suppriment 
momentanément  la  responsabilité  morale. 

E.   BOUCHUT. 


DU    LANGAGE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  TRANSMISSION 

ET 

DE  LA  TRANSFORMATION  DU  MOUVEMENT. 


Le  principe  de  la  transformation  du  mouvement,  ap- 
pliqué aux  sciences  physiques,  quoique  tout  récent, 
est  d'une  fécondité  imprévue  ;  il  domine  toutes  ces 
sciences,  et  y  répand  des  flots  de  lumière. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  milieu  physique 
que  la  transformation  du  mouvement  peut  avoir  lieu  ; 
elle  a  lieu  également  dans  le  milieu  physiologique  et 
dans  le  milieu  psychique. 

Voici  comment  ce  principe  nous  paraît  devoir  être 
formulé  : 

Un  mouvement  purement  physique  peut  se  trans- 
former en  mouvement  physiologique  et  en  mouvement 
psychique :,  en  se  transmettant  à  ces  divers  milieux;  et^ 
réciproquement ,  un  mouvement  psychique  peut  se 
transformer  en  mouvement  physiologique  et  en  mou- 
vement  physique  en  se  transmettant  d'un  milieu  à  un 
autre. 

On  n'arrive  à  l'âme  que  par  le  mouvement,  et  ses  ma- 
nifestations extérieures  ne  nous  sont  connues  que  par 
le  mouvement ,  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce 
travail  ;  mais,  au  fond,  que  se  passe-t-il  dans  l'intimité 
de  l'âme  ?  Quelle  est  la  nature  de  son  activité  ?  Cette 
question^  évidemment,  esi  complètement  réservée. 
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En  suivant  V enchaînement  de  la  transmission  et  de 
la  transformation  d'iui  même  mouvement  dans  le  do- 
maine physique,  dans  le  domaine  physiologique,  dans 
le  domaine  psychique,  et  réciproquement,  on  arrive  à 
la  solution  d'un  grand  nombre  de  problèmes  ,  tels  que 
ceux  qui  ont  rapport  au  langage,  aux  beaux-arts,  aux 
manifestations  diverses  comprises  sous  le  nom  d'ex- 
pression. Un  grand  nombre  de  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  physiologie  et  à  la  psychologie  y  trouvent 
également  leur  explication. 

Nous  allons  voir  ces  points  successivement.  Com- 
mençons par  l'essence  et  les  propriétés  du  langage. 

Il  est  important  de  bien  établir  tout  d'abord  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  un  langage  naturel  et  un  langage 
conventionnel ,  la  nature  et  les  propriétés  de  chacun. 

On  appelle  langage  naturel,  celui  qui  se  produit  na- 
turellement, spontanément  et  qui  est  également  com- 
pris naturellement,  spontanément  chez  tous  les  indi- 
vidus de  la  même  espèce. 

L"homme  et  l'animal  possèdent  un  langage  naturel  ; 
inutile  de  faire  remarquer  qu'il  est  plus  étendu  et  plus 
varié  chez  l'homme  que  chez  l'animal  et  en  harmonie 
avec  toutes  ses  facultés. 

L'homme  peut  de  plus,  à  l'aide  de  ses  connaissances 
actuelles,  se  créer  un  langage  conventionnel ,  c'est-à- 
dire,  attacher  à  tel  signe,  à  tel  geste,  à  telle  parole,  la 
signification  que'  bon  lui  semble  et  se  former  ainsi  un 
langage,  et  même  une  langue  complètement  artificielle. 

Mais  il  est  bien  évident  que  cette  langue  ne  sera  pas 
comprise  naturellement,  spontanément  partons,  comme 
le  langage  naturel  ;  elle  ne  sera  pas  une  langue  natu- 
rellement universelle  comme  lui:  il   \\\  aura  que  les 
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personnes  qui  seront  au  courant  de  ce  que  l'on  sera 
convenu  de  faire  exprimer  aux  signes,  aux  gestes,  aux 
mots  qui  la  comprendront. 

Joutfroy  qui  a  étudié  la  qestion  du  langage  avec  tant 
de  sagacité,  exprime  cette  idée  avec  la  clarté  et  l'élo- 
quence qui  lui  sont  propres  : 

«  Pour  tout  homme  qui  ignore  le  français,  dit-il,  le 
mot  maison,  non-seulement  ne  représente  pas  la  chose 
particulière  qu'il  me  désigne  à  moi  qui  le  sait,  mais  il 
ne  représente  rien  du  tout,  il  n'est  pas  signe,  c'est  un 
vain  son  qui  n'a  aucune  valeur.  En  est-il  de  même  du 
cri  qui  indique  la  douleur  ?  Non  :  poussez  ce  cri  parmi 
les  Hottentots^  les  Chinois,  les  Hindous;  qu'il  frappe 
l'oreille  d'une  créature  humaine  quelconque,  il  sera 
immédiatement  interprété  de  la  même  manière,  il  sera 
uniformément  et  universellement  compris  comme  le 
signe  de  la  douleur  (1).  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Ces  différences  radicales  entre 
les  signes  naturels  et  les  signes  artificiels  expliquent 
l'universalité  de  ceux-là  et  la  particularité  de  ceux-ci. 
Les  premiers  étant  spontanément  compris  et  employés 
en  vertu  des  lois  de  la  nature  humaine,  doivent  être 
compris  et  employés  dans  le  même  sens  par  tous  les 
hommes,  si  la  nature  humaine  est  une.  Et  c'est  aussi 
ce  que  l'expérience  nous  apprend.  Les  seconds  étant 
l'œuvre  arbitraire  des  hommes  et  de  pure  convention, 
peuvent  varier  de  peuple  à  peuple,  et  s'il  en  est  ainsi, 
présenter  pour  chaque  peuple,  un  système  spécial 
inintelligible  à  tous  les  autres.  C'est  aussi  ce  qui  existe 
en  Lfifet  (2).  » 

(1)  Nouveaux  mélanges  philosophiques,  p.  28'2. 
(2    Ibid.,  p.30i>. 
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Il  y  a  donc  une  différence  essentielle  entre  le  lan- 
gage naturel  et  le  langage  conventionnel  :  le  langage 
naturel  naît  naturellement,  spontanément,  et  il  est 
compris  de  même,  au  moins  dans  ce  quïl  y  a  de  plus 
général;  il  est  donc  naturellement  langage  universel. 

Le  langage  conventionnel  ne  naît  pas  naturellement, 
spontanément  ;  il  est  le  produit  d'une  convention,  et  il 
n'y  a  que  ceux  qui  sont  au  courant  de  cette  convention 
qui  le  comprennent. 

Mais,  Pourquoi  le  langage  naturel  révéle-i-il  par 
lui-même,  sans  étude,  sans  convention  préalables,  la 
sensation,  Vidée,  la  pensée,  le  sentiment? 

Ce  problème  n'a  pas  été  résolu;  cependant  il  do- 
mine toutes  les  questions  qui  ont  rapport  au  langage  : 
questions  d'origine,  de  nature,  de  formation  des  lan- 
gues, et  même  questions  de  nature,  d'origine  et  de 
formation  des  idées. 

Bien  loin  d'avoir  été  résolue,  cette  question  a  tou- 
jours été  regardée,  même  par  les  plus  vigoureuses 
intelligences  qui  l'ont  agitée,  comme  insoluble,  comme 
un  fait  irréductible  et  indémontrable. 

Jouffroy  qui  résume  tout  ce  que  la  science  et  la 
philosophie  ont  dit  de  plus  avancé  et  de  plus  profond 
sur  ce  sujet,  s'exprime  à  cet  égard  de  la  manière  la 
plus  catégorique  : 

«  Un  cri  est  jeté  par  ma  nourrice,  dit-il,  moi,  enfant  au 
berceau,  je  comprends  ce  signe.  Comment?  J'ai  démon- 
tré que  ce  n'était  pas  par  induction  de  la  corrélation 
observée  en  moi  entre  ce  signe  et  ce  qu'il  signifie. 
Comment  donc  le  comprends-je?  Evidemment,  il  n'y  a 
aucune  explication  possible  de  ce  fait. . .  Ce  qui  revient 
à  confesser  que  deux  phénomènes,  celui  de  l'invention 
et  celui  de  la  compréheusioii  du  signe  naturel,  sont  deux 
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faits  irréductibles,  deux  lois  primitives  de  notre  nature, 
par  lesquelles  une  foule  de  phénomènes  peuvent  être 
expliqués,  mais  qu'elles-mêmes  ne  sauraient  l'être, 
parce  qu'elles  ne  dérivent  d'aucun  autre  dans  lequel 
on  puisse  les  faire  rentrer  (1).  » 

L'éminent  penseur  comprenait  toute  l'importance  de 
la  question,  car  il  insiste  sur  cette  idée  : 

«  La  conception  de  la  chose  signifiée  à  l'occasion  du 
signe  naturel,  ajoute-t-ilplus  loin,  a  donc  des  analogies 
dans  la  nature  humaine,  mais  reste  un  fait  spécial  et 
irréductible.  Il  en  est  de  même  de  la  production  spon- 
tanée du  signe  à  l'occasion  du  phénomène  intérieur 
qu'il  doit  naturellement  exprimer.  Ce  phénomène  a 
aussi  ses  analogues  dans  notre  nature,  mais  il  reste 
distinct  de  tous  les  faits  semblables,  et  demeure  irréduc- 
tible et  primitif  (2).  » 

Ainsi,  les  propriétés  essentielles  du  langage  naturel 
ont  été  regardées  jusqu'à  ce  jour  comme  des  faits  pri- 
mitifs, irréductibles,  indémontrables.  Malgré  cette  af- 
firmation si  catégorique,  si  souvent  répétée  sous  tou- 
tes les  formes^  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  ques- 
tion, nous  croyons  qu'il  est  possible  de  démontrer  ces 
propriétés,  de  s'en  rendre  compte,  et  que  l'application 
du  principe  de  la  transmission  et  de  la  transformation 
du  mouvement,  tel  que  nous  l'avons  formulé,  résout  le 
problème. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Une  objection  semble  ici  se  présenter  naturellement 
que  nous  devons  prévenir  avant  d^aller  plus  loin  : 
c'e::t  que  le  mouvement  dans  le  sens  ordinaire  est  con- 

(])  Nouveaux  /,iélanges  philosophiques,  ^.  291. 
(2.1  Ibid..  p.    296. 
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sidéré  comme  un  phénomène  corporel,  en  parlant  de 
mouvement  psychique  nous  avons  l'air  d'attribuer  à 
l'âme  des  phénomènes  matériels,  mais  dans  notre  pen- 
sée, que  nous  ne  pouvons  développer  ici,  le  mouve- 
ment n'est  pas  un  phénomène  corporel  :  c'est  un  phé- 
nomène immatériel  qui  a  son  origine  dans  l'initiative  de 
l'âme.  Le  mouvement  est  un  effet  de  l'immatériel  sur 
le  matériel,  il  peut  donc  partir  de  l'âme  et  y  revenir, 
et  c'est  là  l'origine  de  Yexpression. 

Si  Ton  veut  remonter  à  la  source  de  tout  mouve- 
ment, même  de  celui  qui  nous  paraît  avoir  son  point 
de  départ  dans  le  milieu  physique,  on  sera,  selon  nous, 
obligé  de  lui  reconnaître  une  origine  immatérielle. 

Bien  que  nous  ne  traitions  pas  ici  d'une  manière 
spéciale  la  question  de  l'origine  et  de  la  nature  du 
mouvement,  nous  croyons  ces  explications  nécessaires 
pour  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  dans  l'interprétation 
de  notre  travail  ;  et,  en  les  donnant,  nous  suivons 
d'ailleurs  l'avis  d'un  penseur  éminent  (1)  qui  veut  bien 
nous  conseiller  et  nous  encourager  dans  ces  études. 

Rappelons  également  ce  que  nous  avons  dit  en  com- 
mençant :  si  on  n'arrive  à  l'âme  que  parle  mouvement, 
et  si  se.^  manifestations  extérieures  ne  nous  sont  con- 
nues que  par  le  mouvement,  la  question  de  la  nature 
intime  de  son  activité  est  cependant  complètement  ré- 
servée. 

Un  même  mouvement  qui  se  transmet  d'un  milieu  à 
un  autre  produit  des  phénomènes  divers  dans  ces  mi- 
lieux, suivant  leur  nature  ;  c'est  ce  que  nous  appelons 
transformation  du  mouvement. 

Par  exemple,  d'un  milieu  physique,  un  même  mouve- 

(1)  M.  Paul  JaLet,  de  l'Institut. 
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ment  se  transmet  dans  un  milieu  physiologique,  il  pro- 
duit dans  ce  nouveau  milieu  des  phénomènes  physio- 
logiques et,  par  conséquent,  de  mouvement  physique  ; 
il  devient  ce  que  l'on  appelle  mouvement  physiologi- 
que. C'est  ce  que  l'on  observe  lorsque  le  mouvement 
des  ondes  sonores  se  communique  au  nerf  acoustique  , 
ou  celui  des  ondes  lumineuses  au  nerf  optique,  etc. 

De  même,  en  passant  d'un  milieu  physiologique  dans 
un  milieu  physique,  le  mouvement  produit  dans  ce  der- 
nier des  phénomènes  physiques  et  devient  par  consé- 
quent ce  que  l'on  appelle  mouvement  physique.  Tel 
par  exemple  le  mouvement  de  l'appareil  vocal  se  trans- 
mettant à  l'air  et  produisant  les  ondes  sonores. 

Et.  si  ce  mouvement,  en  se  transmettant  et  en  se 
transformant  ainsi  sur  son  passage,  atteint  le  principe 
psychique,  il  devient  pour  lui  une  expression  que  nous 
appelons  mouvement  psychique  ;  nous  appelons  égale- 
ment mouvement  psychique  l'action  immédiate  de  ce 
principe  sur  les  organes  (1). 

(1)  Cette  expression  de  mouvement  psychique,  emjjloyée  par 
Leibnitz  et  d'autres  grands  maîtres,  indique  une  notion  complexe  que 
je  me  propose  de  développer  ultérieurement,  mais  comme  elle  pré- 
sente quelquefois  un  vague  qui  peut  donner  lieu  à  plusieurs  ob- 
jections, il  est  bon,  je  a'ois,  de  préciser  ici  en  deux  mots  le  sens  dans 
lequel  il  est  employé.  Pour  nous,  il  exprime  Tactivité  de  l'ame 

UNIE  AU  mouvement  PHYSIOLOGIQUE  IMMÉDIAT,  SANS  LEQUEL  CETTE 
ACTIVITÉ  NE  PEUT  AVOIR  LIEU,  DANS  LES  CONDITIONS  DE  SON  EXISTENCE 

ACTUELLE  :  Si  Une  cause  étrangère  produit  ce  mouvement  physiolo- 
gique inséparable  de  l'activité  de  l'âme,  il  met  par  cela  même  ces 
facultés  en  jeu  ^  l'action  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que  les 
facultés  agissent,  eu  mouvement  physiologique  se  produit.  Ce  mou- 
vement physiologique  se  distingue  ainsi  de  tout  autre  qui  n'est  pas 
nécessairement    lié  à  Vactivitc  de  l'âme,  et  détermine   le    mh.iel' 

NOUVELLE  SKRIB.    — VllI.  28 
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Dans  cette  étude,  nous  allons  suivre  un  même  mou- 
vement, nous  allons  ,  pour  ainsi  dire  ,  épuiser  le  cycle 
qu'il  peut  parcourir;  et,  chemin  faisant,  nous  tien- 
drons compte  des  problèmes  dont  il  nous  donne  la  so- 
lution. 

II 

DU  LANGAGE  NATUREL  CHEZ  L' ANIMAL. 

Nous  étudierons  ce  qui  se  passe  chez  l'animal,  sous 
le  rapport  du  langage,  en  même  temps  que  ce  qui  se 
passe  chez  l'homme  ;  car,  ce  que  l'on  observe  chez  l'un 
peut  jusqu'à  un  certain  point  éclairer  ce  qui  se  passe 
chez  l'autre  et  le  mieux  faire  ressortir  ;  les  différences 
mises  en  regard  sont  d'ailleurs  plus  frappantes. 

J'appelle  âme  le  principe  qui  anime  l'animal  comme 
celui  qui  anime  l'homme,  tout  en  tenant  compte  des 
différences. 

Lorsqu'une  chose  quelconque  impressionne  l'âme  de 
l'animal,  un  mouvement  de  retour  se  produit  aussitôt. 

L'âme  communique  d'abord  ce  mouvement  au  cer- 
veau, et  par  suite  aux  nerfs,  aux  muscles  et  à  toute 
l'organisation. 

De  là  l'air,  l'attitude,  la  démarche  de  l'animaL  et 
quelquefois  des  cris,  des  sons  inarticulés  et  des  actes. 

Tout  cela  constitue  un  langage  naturel  spontané, 
dans  lequel  il  n'entre  aucune  convention,  et  qui  est 
compris  au  moins  de  tous  les  animaux  de  la  même 
espèce. 

Un  coup  violent,  par  exemple,  atteint  un  animal. 

PSTCHIQUE  OU  le  centre  immédiat  de  l'activité  des  facultés  de  Vûm^ 

dcDis  le  cert^eau.  Que  ce  centre  puisse  être  déterm,iné  anatomiquement 
on  non,  il  est  évident  que  cela  est  indiffèrent  à  la  question. 
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Que  se  passe-t-il  chez-lui  ? 

Il  y  a  impression  des  organes  extérieurs;  cette  im- 
pression est  conduite  au  cerveau  par  l'intermédiaire 
des  nerfs,  et  par  suite  de  l'impression  du  cerveau, 
l'âme  de  l'animal  perçoit  le  résultat  de  l'impression  et 
sent  la  douleur. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  les  phénomènes  naturels  pour 
une  même  impression. 

L'âme  de  l'animal,  par  suite  de  cette  perception  et 
de  cette  sensation,  réagit  naturellement  et  fatalement 
à  son  tour,  sur  le  cerveau  d'abord,  et  par  suite  sur  les 
nerfs,  sur  les  muscles  et  surtout  son  être;  de  là,  son 
air,  son  attitude  ,  sa  démarche,  ses  cris,  etc.  ;  en  un 
mot,  l'expression  générale  de  la  perception  et  de  la 
sensation  douloureuse  qu'il  éprouve. 

Que  la  perception  et  la  sensation  soient  différentes > 
l'expression  est  modifiée  ,  mais  l'enchaînement  des 
phénomènes  est  le  même. 

Pénétrons  plus  intimement  dans  l'essence  de  ces 
phénomènes,  et  voyons  ce  qu'ils  sont  dans  l'ensemble 
et  l'enchaînement  des  mouvements  transmis  et  trans- 
formés. 

Le  coup  qui  atteint  l'animal  est  un  mouvement 
physique. 

Ce  mouvement  physique  se  transforme  en  mouve- 
ment physiologique  dans  les  organes  de  l'animal,  dans 
les  nerfs  et  dans  le  cerveau.  C'est  le  mouvement  phy- 
siologique du  cerveau  qui  atteint  l'âme  ,  lui  révèle  ce 
qui  vient  de  se  passer,  et  lui  fait  éprouver  la  sensation. 

Cette  transformation  du  mouvement  mécanique  en 
mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psychi- 
que, est  facile  à  suivre. 

■2% 
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Mais  la  série  des  transmissions  et  des  transforma- 
tions de  mouvement  ne  s'arrête  pas  la. 

Le  mouvement  physiologique  de  l'animal  qui  forme 
son  expression  naturelle  est  vu  et  entendu ,  et  par 
suite  ils  révèle  ce  qui  se  passe  chez  l'animal. 

Mais  comment  cela  peut-il  se  faire?  Comment  l'air  , 
l'attitude,  le  cri  de  l'animal  peut-il  révéler  naturelle- 
ment, spontanément  ce  qui  se  passe  en  lui,  sans  ensei- 
gnement, sans  étude  préalable  ? 

Voici  comment  : 

Pour  être  vu  ou  entendu,  il  faut  que  le  mouvement 
physiologique  qui  forme  l'expression  naturelle  se  trans- 
forme en  ondes  sonores  et  en  ondes  lumineuses  ;  il  se 
transmet  donc  à  l'air  et  à  Téther  où  s'opère  sa  transfor- 
mation. 

Le  mouvement  physiologique  de  Tanimal  se  trans- 
mettant à  l'air  et  à  Téther,  et  se  transformant  en  mou- 
vement lumineux  et  en  mouvement  sonore  purement 
mécanique,  vient  impressionner  l'organe  de  la  vision 
et  l'organe  de  l'audition  de  ceux  qui  voient  et  enten- 
dent. 

Ce  mouvement  purement  mécanique  se  transforme 
donc  de  nouveau  en  mouvement  physiologique  dans 
les  organes  de  ces  derniers  ;  le  cerveau  le  transmet  à 
l'àme  où  il  se  transforme  enlin  en  mouvement  psychi- 
que, semblable  à  celui  qui  a  d'abord  donné  naissance 
à  toute  la  série  de  mouvement.  De  là,  la  propriété  du 
langage  naturel  de  révéler  par  lui-même  ce  qu'il  ex- 
prime. 

Cela  est  évident ,  car  un  même  mouvement  dans  des 
milieux  semblables  doit  produire  des  effets  semblables. 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'une  même  cause  dans  des  cir- 
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constances  identiques  doit  produire  des  effets  iden- 
tiques. 

Remarquoriy-le;  dans  toute  cette  série  de  transmis- 
sions et  de  transformation.*  de  mouvement,  c'est  tou- 
jours le  même  et  unique  mouvement  psychique  qui  se 
manifeste  ,  mais  avec  des  phénomènes  particuliers, 
suivant  le  milieu  dans  lequel  il  passe  ;  repassant  dans 
un  même  milieu,  il  reproduira  toujours  les  mêmes 
phénomènes ,  et  dans  des  milieux  semblables  des  phé- 
nomènes semblables.  Le  mouvement  psychique  d'une 
àme,  atteignant  par  suite  de  ces  transmissions  et  de 
ces  transformations,  une  âme  semblable,  y  produira 
nécessairement  des  phénomènes  semblables  ;  de  là ,  la 
révélation  de  la  chose  exprimée. 

Or  tous  les  animaux  de  la  même  espèce  ont  des 
organes  et  des  âmes  semblables  :  un  même  mouvement 
s'y  transforme  donc  nécessairement  de  la  même  ma- 
nière et  produit  chez  eux  un  même  effet;  il  est  par 
conséquent  également  compris. 

Chez  les  animaux  qui  diffèrent  complètement  d'orga- 
nisation, le  mouvement  pourra  ne  pas  être  transmis  et 
transformé,  par  conséquent  ne  pas  être  compris  ; 
dans  ceux  qui  ont  une  organisation  douée  d'appareils 
à  peu  près  semblables  ,  le  mouvement  sera  plus  ou 
moins  transmis  et  transformé,  par  conséquent  plus  ou 
moins  compris. 

L'observation  et  l'expérience  se  trouvent  d'accord 
avec  cette  démonstration. 

Celui  qui  a  des  organes  malades  ou  incomplets,  in- 
capables de  transmettre  ou  de  transformer  les  mouve- 
ments ,  ne  pourra  avoir  qu'une  perception  et  une  sen- 
sation incomplètes,  subordonnées  aux  fonctions  dont 
ces  organes  sont  susceptibles.  Si  les  organes  sont  com- 
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plétement  atrophiés,  incapables  de  transmettre  et  de 
transformer  le  mouvement,  la  perception  et  la  sensa- 
tion n'auront  pas  lieu. 

Tous  ces  faits  incontestables  trouvent  leur  explica- 
tion dans  la  démonstration  que  nous  venons  de  donner. 

Nous  voyons  donc  que  les  propriétés  essentielles  du 
langage  naturel,  ne  sont  pas,  comme  on  Ta  cru  jus- 
qu'à ce  jour,  des  faits  irréductibles,  indémontrables. 
Nous  venons  de  démontrer  leur  nature,  leur  caractère 
et  leur  mode  d'action. 

Ce  qui  suit,  achèvera  de  mettre  cette  démonstration 
en  pleine  lumière. 

III 

DU  LANGAGE  NATUREL  CHEZ  L' HOMME. 

Ce  qui  se  passe  chez  l'animal  se  passe  également 
chez  l'homme,  mais  avec  ce  qu'ajoutent  les  préroga- 
tives de  son  âme. 

Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à  établir  en  parti- 
culier les  caractères  essentiels  qui  distinguent  l'âme 
de  l'homme  de  celle  de  l'animal  ;  nous  les  admettons 
tous  implicitement.  Cela  suffit  pour  dire  ce  que  nous 
avons  à  dire  ici. 

Une  personne,  par  exemple,  est  sous  l'influence  de 
pensées  et  de  sentiments  violents. 

Ces  pensées  et  ces  sentiments  impriment  leur  mou- 
vement au  cerveau,  et  par  suite  aux  nerfs,  aux  muscles 
et  à  toute  l'organisation;  de  là  l'air,  l'attitude,  la  dé- 
marche, les  gestes,  les  cris  qui  sont  leur  expression 
naturelle,  et  qui  révèlent  l'état  de  cette  personne. 

Que  se  passe-t-il  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  ~de  la 
transmission  et  de  la  transformation  du  mouvement? 

Le  mouvement  psychique  produit  par  les  pensées  et 
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les  sentiments  est  transmis  au  cerveau,  et  se  transforme 
dans  cet  organe,  dans  les  nerfs,  dans  les  muscles  et  dans 
toute  l'organisation  en  mouvement  physiologique. 

Ce  mouvement  physiologique,  qui  est  déjà  une 
transformation  du  mouvement  psychique,  se  trans- 
met à  Tair  et  à  Téther  et  se  transforme  en  mou- 
vement lumineux  et  en  mouvement  sonore,  purement 
mécaniques. 

Ces  mouvements  purement  mécaniques  viennent  se 
transmettre  aux  organes  des  spectateurs  et  s'y  trans- 
former en  mouvement  physiologique.  Ce  mouvement 
physiologique  atteint  l'âme  et  s'y  transforme  en  mou- 
vement psj^chique. 

De  là,  la  révélation  naturelle  et  spontanée  des  pen- 
sées et  des  sentiments,  par  la  transmission  naturelle  et 
spontanée  des  mouvements  qu'ils  produisent. 

L'idée,  la  pensée,  le  sentiment  et  l'expression  na- 
turelle ne  diffèrent  donc  nullement  en  essence,  puisque 
l'expression  naturelle  est  comme  la  continuation,  le 
prolongement  du  mouvement  de  l'idée,  de  la  pensée, 
du  sentiment  ;  l'expression  naturelle  est  la  manifes- 
tation extérieure  du  mouvement  de  l'âme. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  expressions  les  plus  fortes, 
les  plus  accentuées,  se  passe  également  pour  les  plus 
faibles,  les  plus  fugitives.  C'est  le  même  mode  de 
transmission  et  de  transformation  de  mouvement,  la 
même  loi  y  préside,  quel  que  soit  le  degré  de  l'inter- 
sité  expressive. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'expression,  nos  organes 
sont  des  transmetteurs  et  des  transformateurs  de 
mouvement. 

Mais  ils  les  transmettent  et  les  transforment  plus 
ou  moins  bien. 
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Le  sourd  ne  peut  transformer  le  mouvement  sonore, 
ni  l'aveugle  le  mouvement  lumineux,  ni  le  paralytique 
le  mouvement  tactile,  etc. 

Chez  d'autres  ces  transformations  se  font  plus  ou 
moins  régulièrement,  il  y  a  plus  ou  moins  perte  ou 
déviation  de  mouvement,  comme  dans  une  machine 
plus  ou  moins  perfeciionnée. 

C'est  ce  qui  fait  que  le  langage  naturel,  bien  que 
compris  de  tous  dans  ce  qu'il  a  de  plus  général,  de  plus 
élémentaire,  ne  l'est  pas  de  tous  au  même  degré. 

Dans  cet  enchaînement  de  transmission  et  de  trans- 
formation de  mouvement,  le  mouvement  physiologique 
est  comme  l'équivalent  du  mouvement  psychique,  ou 
du  moins  le  serait  dans  un  être  bien  organisé,  et  le 
mouvement  mécanique  l'équivalent  du  mouvement 
physiologique;  c'est  la  suite  d'un  même  mouvement 
sous  des  formes  diverses. 

L'enchaînement  de  la  transmission  et  de  la  transfor- 
mation du  mouvement  peut  se  continuer  indéfiniment 
en  révélant  toujours  la  pensée  et  le  sentiment. 

L'expression  naturelle  devient  ainsi  un  inépuisable 
flambeau  qui  luit  et  propage  sa  lumière  à  travers  le 
temps  et  l'espace. 

On  n'arrive  donc  à  l'âme  que  par  le  mouvement ,  et 
elle  ne  répond  que  par  le  mouvement  ;  dans  toutes  ses 
manifestations  il  n'y  a  que  mouvement  et  transforma- 
tions de  mouvement. 

Ainsi,  un  langage  naturel,  quel  qu'il  soit,  est  la  trans- 
mission à  distance  du  mouvement  naturel  des  âmes  , 
mouvement  qui  se  transforme  sur  son  passage  sui- 
vant les  milieux. 

Si  les  âmes  pouvaient  se  toucher,  elles  se  communi- 
queraient elles-mêmes  directement  leur  propre  mou- 
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vemeut.  et  par  suite  leurs  pensées  et  leurs  sentiments 
et  par  t;uite  encore  leurs  plaisirs  et  leurs  douleurs. 

Les  propriétés  particulières  du  langage  naturel  et 
celle  du  langage  conventionnel  ressortent  parfaite- 
ment ici  : 

Dans  le  langage  naturel,  c'est  Timpulsion.  c'est  le 
mouvement  psychique  lui-même  qui  détermine  le 
phénomène,  le  signe  qui  est  son  expression  propre; 
ce  phénomène,  ce  signe  n'est  qu'une  continuation  et 
une  transformation  du  mouvement  psychique  passant 
par  des  milieux  diver.-.  En  atteignant  les  âmes  et  se 
communiquant  à  elles,  il  leur  révèle  la  sensation, 
l'idée,  la  pensée,  le  sentiment  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance. 

Dans  le  langage  conventionnel,  le  mouvement  psy- 
chique nestplus  un  mouvement  immédiat  de  la  pensée 
et  du  sentiment ,  c'est  un  mouvement  neutre,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qui  ne  dit  rien  par  lui-même  , 
mais  qui,  par  cela  même,  peut  indiquer  ce  que  l'on 
veut  par  convention.  ♦ 

Le  langage  conventionnel  ne  peut,  par  conséquent. 
faire  naître  par  lui-même  nécessairement,  fatalement, 
la  sensation,  l'idée,  la  pensée,  le  sentiment  qu'il  ex- 
prime, parce  qu'il  ne  ti\ansmet  pas  le  mouvement  pro- 
pre de  ces  manifestations  de  l'âme.  Mais  il  peut  les 
faire  naître  en  les  rappelant  à  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant de  la  convention  qui  donne  de  la  signification  à 
ce  langage.  Le  langage  conventionnel  est  donc  fondé 
non  plus  sur  la  transmission  directe  du  mouvement 
psychique,  mais  sur  la  loi  de  l'association  des  idées  ; 
il  dépend  de  cette  loi. 

Ainsi,  le  langage  naturel  est  un  mouvement  psychi- 
que  naturellement  ,    directement  transmis  et    trans- 
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formé,  révélant  par  lui  même  la  sensation,  l'idée,  la 
pensée,  le  sentiment  qui  lui  ont  donné  naissance  ;  le 
langage  conventionnel  est  un  mouvement  psychique 
arbitraire  ou  conventionnel,  dont  les  propriétés  repo- 
sent sur  la  loi  de  l'association  des  idées,  et  qui  de- 
mande une  étude  préalable  pour  être  compris. 

IV 

CARACTÈRE    SPECIFIQUE    QUI    DISTINGUE   L'HOMME 
DE   l'animal   dans  LE   LANGAGE. 

Nous  avons  vu  ce  qu'il  y  a  de  commun  pour  l'homme 
et  pour  l'animal  dans  ces  modes  et  dans  ces  lois  de 
transmission  et  de  transformation  de  mouvement. 

Mais,  pour  l'homme,  dans  le  langage  naturel,  il  y  a 
un  point  de  la  plus  haute  importante  qui  le  distingue 
spécialement  de  l'animal,  et  que  nous  devons  signaler 
tout  particulièrement. 

Toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations  de 
mouvement,  chez  l'animal,  se  font  nécessairement  et 
fatalement,    f 

Lorsque  l'homme  agit  instinctivement,  tout  se  passe 
chez  lui  comme  chez  l'animal. 

Mais  l'homme  peut  ce  que  ne  peut  pas  l'animal  :  il 
peut  agir  librement,  et  ici  nous  pouvons  voir  sa  liberté 
en  pleine  évidence. 

En  faisant  effort,  en  se  faisant  violence  on  peut  re- 
tenir le  mouvement  du  cerveau  et  par  suite  celui  des 
nerfs,  des  muscles  et  des  organes  divers,  et  empêcher 
ainsi  l'expression  même  naturelle  d'avoir  lieu. 

D'abord  on  ne  peut,  en  général,  qu'imparfaitement 
retenir  le  mouvement  de  retour  qui  se  produit  natu- 
rellement, comme  chez  l'animal,  mais  avec  le  temps 
et  à  force  de  lutte,  on  pourra  parvenir  à  dominer  par- 
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faitement  les  organes,  au  point  que  les  plus  grands 
orages  de  notre  âme  ne  s'exprimeront  plus,  seront 
muets  à  l'extérieur. 

Non -seulement  Tàme  peut  empêcher  les  organes  de 
l'exprimer,  mais  elle  peut  leur  faire  exprimer  des  pen- 
sées et  des  entiments  qu  elle  n'a  pas,  ou  même  opposés 
aux  siens,  en  imprimant  au  cerveau  les  mouvements 
que  ces  pensées  et  ces  sentiments  lui  communique- 
raient si  elle  les  avait  réellement.  Elle  sent  instincti- 
vement ce  qu'elle  doit  faire  pour  cela. 

Dans  ce  cas,  si  elle  produit  avec  justesse  l'expression. 
on  l'admire  ,  on  peut  même  être  ému  par  des  choses 
que  l'on  sait  être  des  fictions  en  se  prêtant  à  l'illusion. 
Les  grands  orateurs,  les  grands  artistes  possèdent  à 
un  haut  degré  ce  talent  de  reproduire  les  pensées  et 
les  sentiments  d'autrui  ou  étrangers  à  leur  âme. 

Mais  si  quelqu'un  imite  des  expressions  dans  l'inten- 
tion de  tromper,  on  se  sent  révolté  par  le  mensonge  et 
l'hypocrisie. 

De  même  que  l'âme,  par  la  puissance  de  sa  volonté, 
peut  plus  ou  moins  arrêter  son  expression,  c'est-à-dire 
la  transmission  de  son  propre  mouvement  et  l'empêcher 
de  se  manifester  à  l'extérieur  elle  peut  plus  ou  moins 
empêcher  une  expression  étrangère  ,  c'est-à-dire  le 
mouvement  d'une  autre  âme  de  venir  jusqu'à  elle  et  de 
l'envahir.  Ce  pouvoir  va  très-loin,  et  lors  même  que  les 
sens  ont  été  impressionnés,  elle  peut  encore,  jusqu'à 
un  certain  point,  empêcher  ce  mouvement  de  l'attein- 
dre, de  parvenir  jusque  dans  son  sanctuaire.  C'est 
ainsi  que  l'on  peut  plus  ou  moins  résister  à  la  fatigue, 
à  la  peur,  à  la  pitié,  au  plaisir,  à  la  douleur,  etc.,  etc., 
et  par  la  lutte  augmenter  cette  puissance  de  résistance. 

Tous  ces  faits,  bien  loin  d'être  contraires  aux  lois 
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que  nous  avons  formulées  ,  d'être  des  exceptions  ,  en 
sont  des  conséqueuces  et  une  nouvelle  confirmation,  et 
en  même  temps  démontrent  physiologiquement  la  li- 
berté morale  de  l'homme. 

L'âme  agissant  sur  le  cerveau  n'est  sans  doute  pas 
toute  puissante,  mais  elle  est  comme  le  pilote  sur  le 
navire  ou  le  mécanicien  sur  la  locomotive  qui  ont  la 
direction  des  forces  et  des  mouvements  ,  et  parconsé 
quent  la  responsabilité. 

On  voit  donc  ici  avec  évidence,  que  Tâme  humaine 
n'est  pas  un  simple  mouvement  transmis  et  trans- 
formé, mais  une  force  substantielle,  initiale  et  libre  , 
capable  de  produire  le  mouvement  par  elle-même  ,  et 
de  modifier  celui  qui  lui  vient  du  dehors. 

L'homme  peut,  de  plus,  perfectionner  son  langage 
naturel,  le  subdiviser,  le  réduire  en  art.  comme  nous 
allons  le  voir. 


TRANSMISSION  ET  TRANSFORMATION  DU  MOUVEMENT 
DANS  LES  BEAUX-ARTS. 

Nous  venons,  d'étudier  le  langage  naturel  dans  tout 
ce  qu'il  a  de  plus  général .  mais  nous  nous  rendrons 
mieux  compte  encore  de  ses  lois  en  l'étudiant  dans  ses 
subdivisions,  dans  les  faces  variées  qu'il  nous  pré- 
sente et  dans  ses  développenients  réguliers. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  expressions  naturelles 
qui  concourent  chez  l'homme  à  exprimer  ses  pensées 
et  ses  sentiments  peuvent  se  ranger  sous  diverses  es- 
pèces :  les  sons  inarticulés,  les  cris,  les  exclamations, 
le  chant,  le  geste,  la  danse,  le  dessin,  la  sculpture,  en 
un  mot  tous  les  beaux-arts. 

ToLis  les  beaux-arts  ont  leur  origine  dans  l'essence 
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même  de  l'homme  ;  ils  ne  sont  qu'un  prolongement , 
qu'un  développement  régulier  du  langage  naturel.  Il 
est  facile  de  s'en  convaincre. 

Notre  but  ici  n'est  pas  d'entrer  dans  le  détail  des 
lois  particulières  à  chaque  art,  ni  même  d'étudier  jus- 
qu'à quel  point  lel  art  est  plus  propre  que  tel  autre  à 
exprimer  la  sensation,  l'idée,  la  pensée,  le  sentiment, 
mais  seulement  d'indiquer  leur  source,  leur  origine 
commune  et  la  loi  générale  qui  les  régit  tous  au  point 
de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transformation  du 
mouvement. 

On  explique  parfaitement  par  ce  principe ,  tel  que 
nous  l'avons  exposé,  les  etfets  de  tous  les  genres  d'ex- 
pressions, et  en  particulier  de  tous  les  beaux-arts. 

Une  mélodie,  par  exemple,  est  produite  :  instanta- 
nément elle  révèle  à  tous  ceux  qui  l'entendent  un 
même  genre  de  pensées  ou  de  sentiments;  elle  leur 
fait  éprouver  quelque  chose  de  commun,  un  effet  gé- 
néral analogue,  un  même  mouvement,  une  même  émo- 
tion, et  cela  naturellement,  spontanément,  sans  aucune 
étude  ni  convention  préalables. 

Comment  cela  peut-il  se  faire  ? 

Bien  loin  d'avoir  été  résolu,  ce  problème  jusqu'à  ce 
jour  a  été  regardé,  de  même  que  tout  langage  naturel, 
comme  un  fait  irréductible  et  indémon. rable.  Cependant, 
le  principe  de  la  transmission  et  de  la  transformation 
du  mouvement  que  nous  venons  d'exposer  l'explique 
et  le  démontre  également. 

Une  âme  émue  s'exprime  dans  les  ondes  mélodiques  : 
son  impulsion,  son  mouvement  psychique  se  transmet 
dabord  au  cerveau,  aux  nerfs,  aux  muscles,  aux  or- 
ganes de  la  voi.;,  et  se  transforme  ainsi  en  mouvement 
physiologique.  —  Puis,  par  l'appareil  vocal,  ce  muuve- 
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ment  physiologique  se  transmet  à  l'air  et  se  trans- 
forme ainsi  en  ondes  sonores,  mouvement  purement 
mécanique.  —  Ce  mouvement  mécanique  de  l'air ,  ces 
vibrations  des  ondes  sonores  viennent  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  dans  les  organes  des  au- 
diteurs. —  Le  cerveau  transmet  ce  mouvement  à  l'âme 
où  il  se  transforme  en  mouvement  psychique^  et  lui 
révèle  ainsi  le  genre  de  pensées  ou  de  sentiments  dont 
il  est  l'expression  naturelle. 

Cela  doit  être  puisque  un  même  mouvement  doit  pro- 
duire des  effets  semblables  dans  des  milieux  sembla- 
bles; or,  tous  les  hommes,  à  l'état  normal,  ont  des 
organisations  et  des  âmes  semblables  ;  donc,  le  mou- 
vement psychique  produira  dans  les  âmes  auxquelles 
il  se  communiquera  un  effet  semblable  à  celui  qui  est 
produit  dans  l'âme  qui  le  manifeste  d'abord. 

On  peut  également  passer  en  revue  le  mode  d'action 
de  tous  les  beaux-arts,  et  se  rendre  compte  ainsi  de 
leur  nature  et  de  leurs  effets. 

L'artiste  veut-il  s'exprimer  dans  les  gestes ,  dans  le 
langage  mimiquQ  ?  Il  est  facile  de  suivre  le  mouvement 
psychique  transmis  et  transformé  dans  les  organes,  en 
mouvement  physiologique  ;  puis,  à  l'éther,  où  il  se 
transforme  en  mouvement  purement  mécanique  ;  puis 
encore,  nouvelle  transmission  et  transformation  en  sé- 
rie inverse  chez  les  spectateurs. 

De  même,  s'il  veut  s'exprimer  dans  la  danse,  qui 
n'est  qu'une  extension  du  langage  mimique. 

L'artiste  veut-il  exprimer  son  idéal  sur  la  toile  ou 
dans  le  marbre  ?  Il  forcera  l'un  et  l'autre  de  transfor- 
mer en  ondes  lumineuses  le  mouvement  naturel  de  son 
âme,  et  la  toile  et  le  marbre  deviendront  ainsi  son 
expression  permanente  ;  ils  communiqueront  son  mou* 
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vement  psychique  d'une  manière  continue,  à  travers  le 
temps  et  l'espace  ;  il  est  facile  de  voir  qu'il  y  a  même 
série  ,  même  enchaînement  de  transmissions  et  de 
transformations  de  mouvement  que  dans  les  cas  pré- 
cédents. 

Par  les  arts,  l'âme  de  l'artiste  atteint  donc  directe- 
ment les  autres  âmes,  et  leur  communique  naturelle- 
ment, spontanément,  ses  propres  pensées,  ses  propres 
sentiments,  simplement  par  le  mouvement  psychique, 
transmis  et  transformé.  De  là  cette  influence  naturelle, 
et  je  dirai  même  fatale  des  arts,  qui  tend  à  élever  les 
âmes  ou  à  les  rabaisser  suivant  la  nature  du  mouve- 
ment transmis  qui  vient  les  ébranler. 

La  perfection  dans  tous  les  genres  d'expressions  na- 
turelles, dans  tous  les  beaux-arts,  exigerait  que  l'âme 
fût  assez  habile  et  assez  puissante  sur  l'organisation 
pour  transmettre  aux  organes  ,  spontanément  .  sans 
tâtonnement,  son  mouvement  psychique,  et  son  orga- 
nisation assez  parfaite  pour  quelle  puisse  le  trans- 
mettre aux  ondes  sonores  et  lumineuses,  fidèlement  et 
sans  aucune  déperdition.  Alors  l'expression  qui  en  ré- 
sulterait serait  identique  aux  pensées  et  aux  sentiments 
et  comme  leur  équation. 

Il  est  bien  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  que 
si  les  ondes  sonores  ou  lumineuses  qui  constituent 
cette  expression  parfaite  sont  recueillies  par  des  orga- 
nes également  parfaits ,  c'est-à-dire  qui  aient  la  pro- 
priété de  les  transmettre  et  de  les  transformer  avec 
justesse  et  sans  aucune  déperdition,  lorsqu'elles  at- 
tei.idront  l'âme,  si  elle  est  également  bien  disposée  , 
elles  lui  révéleront,  elles  feront  éprouver  parfaitement 
ce  qui  se  passe  dans  la  première. 

Cette  révélation  est  plus  ou  moins  fidèle,  suivant  que 
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le  mouvement  est  plus  ou  moins  fidèlement  transmis 
et  transformé.  Dans  une  société  d'hommes  qui  auraient 
la  perfection  de  leur  nature  ,  la  pensée  et  le  sentiment 
se  Transmettraient  donc  naturellement  et  parfaitement. 
Chacun  sentirait  et  exprimerait  spontanément  et  par- 
faitement la  mélodie,  le  geste,  le  dessin,  etc.,  qui  com- 
muniqueraient complètement  le  mouvement  de  son 
âme  à  l'âme  de  ses  semblables  ;  les  âmes  se  transva- 
seraient pour  ainsi  dire  les  unes  dans  les  autres  ;  il  y 
aurait,  nous  le  répétons,  une  suite  d'équations  dans 
ces  transmissions  et  ces  transformations  successives 
de  mouvement. 

Mais  l'homme  est  bien  loin  d'atteindre  à  la  perfec- 
tion dont  sa  nature  nous  paraît  être  susceptible;  sous 
le  rapport  artistique,  on  peut  établir  quatre  catégo- 
ries au  point  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  trans- 
formation du  mouvement  : 

1"  Les  uns  sont  incapables  de  transformer  les  ondes 
lumineuses  ou  les  ondes  sonores  en  mouvement  phy- 
siologique ;  ceux,  par  exemple,  qui  ont  les  nerfs  opti- 
ques ou  les  nerfs  acoustiques  paralysés,  tels  que  les 
aveugles  ou  les-  sourds  ; 

2°  D'autres  transforment  ce  mouvement  mécani- 
que en  mouvement  physiologique,  mais  bien  impar- 
faitement ;  ils  confondent  les  chefs-d'œuvres  en  pein- 
ture, en  sculpture,  etc.,  avec  les  productions  les  plus 
médiocres  et  sont  incapables  de  comprendre  la  poésie 
de  Tart  ,  ils  entendent  les  sons,  cependant  les  mélodies 
les  plus  suaves,  les  plus  émouvantes  ne  disent  rien  à 
leur  âme  ;  pour  eux  elles  ne  sont  que  du  brait,  des  sons 
indifférents.  J'ai  connu  plusieurs  personnes  dans  ce 
cas  qui  ont  attiré  mon  attention  d'une  manière  toute 
spéciale ,    entre    autre   un  professeur   de   rhétorique, 
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poète  distingué  et  très-bon  appréciateur  du  beau  en  de- 
hors de  la  musique  ; 

8°  D'autres  encore  transforment  très-bien  le  mouve- 
ment lumineux  et  le  mouvement  sonore  en  mouve- 
ment physiologique,  et  ce  dernier  en  mouvement  psy- 
chique ,  mais  ils  sont  incapables  du  mouvement  de  re- 
tour; ceux-là  ne  sont  pas  seulement  vaguement  im- 
pressionnés par  les  sujets  de  peinture,  de  sculpture  , 
etc.,  mais  ils  en  saisissent  toute  la  poésie;  non-seale- 
ment  ils  entendent  les  ondes  sonores,  mais  ils  com- 
prennent aussi  ce  qu'elles  expriment,  ils  sont  à  même 
d'apprécier  les  trésors  de  la  musique  ;  cependant ,  ces 
natures  n'ont  pas  la  puissance  de  s'exprimer  dans  les 
arts  qu'ils  sentent  et  comprennent  si  bien  ; 

4°  D'autres  enfin  transforment  très-bien  le  mouve- 
ment dans  toute  la  série  :  le  mouvement  mécanique 
en  mouvement  physiologique;  le  mouvement  physio- 
logique en  mouvement  psychique  ,  et  ce  dernier  en 
mouvement  physiologique,  puis  mécanique.  Ce  sont 
les  vrais  artistes,  ils  comprennent  l'art  et  peuvent  le 
manifester. 

Il  est  évident  que  Ton  peut  avoir  toutes  les  disposi- 
tions pour  un  art  et  aucun  pour  un  autre  :  on  peut 
être  un  excellent  artiste  en  musique  et  ne  rien  enten- 
dre en  peinture,  en  sculpture,  etc. ,  et  réciproque- 
ment. 

Entre  celui  qui  a  le  plus  de  prédispositions  natu- 
relles et  de  facilités  acquises  pour  exprimer  ainsi  ses 
pensées  et  ses  sentiments  dans  les  arts  et  celui  qui  en 
a  le  moins,  il  y  a  une  infinité  de  degrés  ou  chacun 
trouve  sa  place. 

Dans  tous  les  genres  d'expressions,  l'âme  sent  na- 
turellement, mais  vaguement,  le  mouvement  qu'il  faut 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   VIII.  'Jà 
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imprimer  au  cerveau  et  par  suite  aux  nerfs,  aux  mus- 
cles et  à  l'organe  destiné  à  produire  l'expression  exté- 
rieure. 

L'expression  est  d'abord  peu  fidèle  ,  mais  elle  le  de- 
vient de  plus  en  plus^  suivant  l'effort  persévérant  de 
rame  et  les  prédispositions  des  organes ,  sans  cepen- 
dant jamais  atteindre  l'idéal  absolu. 

L'étude  et  l'efïort  ont  donc  pour  but,  dans  un  art 
quelconque,  de  rendre  la  pensée  plus  claire  ,  le  senti- 
ment plus  énergique  et  l'organisation  meilleure  con- 
ductrice et  transformatrice  du  mouvement  psychique. 

Il  est  important  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  la 
force  mécanique  des  ondes  sonores  des  ondes  lumi- 
neuses, en  un  mot  du  milieu  ambiant  qui  révèle  la  na- 
ture du  mouvement  psychique  ;  mais  bien  ses  pro- 
portions, son  mode,  sa  forme,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Que  l'on  soit,  par  exemple,  plus  ou  moins  éloi- 
gné d'un  dessin,  d'une  sculpture  ,  ou  d'une  personne 
qui  chante  ou  jette  un  cri,  pourvu  que  l'on  découvre 
suffisamment  les  lignes  expressives  et  les  modulations, 
les  nuances  du  son,  cela  suffit. 

VI 

DES  MANIFESTATIONS  EXPRESSIVES  EN  GÉNÉRAL. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature  et  les  effets  des 
beaux-arts  et  de  tout  langage  naturel  que  ce  principe 
de  la  transmission  et  de  la  transformation  dn  mouve- 
ment dans  des  milieux  divers  explique  et  démontre. 

Il  explique  et  démontre  également  la  transmission 
d'une  foule  de  maladies,  de  lies  et  de  mouvements  ner- 
veux, depuis  le  simple  bâillement  jusqu'à  Tépilepsie  , 
affections   nerveuses  qui  peuvent  se  propager  par  la 
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vue,  l'influence  de  l'exemple  bon  ou  mauvais,  les 
crimes  de  même  nature  qui  se  multiplient  quelquefois 
d'une  manière  effrayante,  les  épidémies  de  suicide,  de 
certaines  folies,  la  terreur  panique  des  hommes  et  des 
animaux,  l'entraînement,  la  'communication  des  mou- 
vements instinctifs,  et  même  la  formation  et  les  modifi- 
cations de  l'instinct ,  des  prédispositions  et  des  pen- 
chants, etc. 

Invisible  par  son  essence,  Tâme  ne  se  manifeste  à 
l'extérieur  que  par  le  langage  et  par  ses  actes  qui  , 
eux-mêmes,  sont  un  langage,  et  le  plus  expressif. 

Les  grands  crimes  comme  les  actes  héroïques,  n'ap- 
paraissent jamais  seuls,  il  y  en  a  toujours  d'analogues 
qui  se  produisent  ;  il  y  a  une  puissance  dans  l'exemple 
qui  entraîne  les  natures  faibles,  affaiblit  les  fortes,  ou 
fortifie  les  unes  et  les  autres  suivant  l'essence  de  l'acte. 
L'image  est  comme  l'exemple  ,  son  effet  est  du  même 
genre  ;  la  différence  n'est  que  du  plus  au  moins. 

«  L'imitation,  dit  Leuret,  est  un  levier  si  puissant , 
même  sur  les  aliénés  les  plus  paresseux  et  les  plus 
obstinés,  que  j'en  ai  vu  plusieurs  ,  parmi  ces  derniers, 
qui,  se  refusant  d'abord  à  tout,  ont  bientôt  consenti  à 
travailler,  quand  ils  ont  vu  tout  le  monde  travailler  au- 
tour d'eux  (1).  » 

On  sait  que  rien  ne  donne  plus  de  volonté  aux 
hommes  faibles  que  l'état  militaire ,  par  l'influence  de 
l'exemple. 

Prenons  un  phénomène  nerveux  expressif  des  plus 
vulgaires,  pour  constater  chez  lui  l'enchaînement  de  la 
transmission  et  la  transformation  du  mouvement:  je 
vois,  par  exemple,  ou  j'entends  une  personne  bâiller, 
voici  ce  qui  se  passe  : 

1)  Du  traitement  de  la  folie,  p.  132. 

28. 
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1°  Le  mouvement  physiologique  se  transmet  à  l'air 
ou  à  l'éther,  et  se  transforme  en  mouvements  vibra- 
toires purement  mécaniques  ; 

2°Ces  mouvements  vibratoires,  purement  mécaniques, 
viennent  se  ti^ansmettre  à  mes  organes  et  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  et  psychique  ; 

3"  Un  mouvement  de  retour  instinctif  ou  plus  ou 
moins  volontaire  se  produit,  et  donne  lieu  chez  moi  au 
bâillement,  c'est-à  dire  à  un  mouvement  physiologique 
analogue  à  celui  qui  m'a  d'abord  transmis  son  expres- 
sion. 

On  n'a  qu'à  suivre  l'enchaînement  de  la  transmission 
et  de  la  transformation  du  mouvement,  pour  résoudre 
tous  les  problèmes  qui  ont  rapport  à  la  production  et  à 
la  propagation  de  ces  phénomènes  et  des  phénomènes 
analogues.  Les  personnes  faibles  ou  qui  ont  de  la  ten- 
dance à  produire  les  phénomènes  exprimés,  sont 
entraînés  par  le  mouvement  transmis  et  transformé, 
tandis  que  les  plus  fortes  et  les  moins  impressionnables 
résistent  ;  on  peut  également  plus  ou  moins  résister 
par  une  volonté  énergique. 

Les  problèmes  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui 
résolvent  l'application  du  principe  de  la  transmissioii  et 
de  la  transformation  du  mouvement  dans  des  milieu  c 
divers,  tel  que  nous  l'avons  formulé,  sont,  il  est  vrai 
nombreux  et  importants.  Mais  ce  principe  est  plus 
important  encore;  puisqu'il  les  résout  et  peut  en 
résoudre  beaucoup  d'autres.  Il  se  présente  comme  une 
formule  algébrique  qui  permet  de  donner  à  ^Wor?  la 
solution  de  tous  les  problèmes  qui  appartiennent  à  une 
même  classe,  à  une  même  catégorie. 

C'est  ce  principe  que  nous  avons  eu  en  vue  d'établir 
d'une  manière  toute  spéciale  aujourd'hui. 
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En  résumé  : 

Dans  tous  les  genres  d'expressions  naturelles,  il  y  a 
ceci  au  point  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  trans- 
formation du  mouvement  : 

1°  Production  d'un  mouvement  psychique  ; 

2°  Transmission  du  mouvement  psychique  aux  or- 
ganes divers,  et  transformation  en  mouvement  physio- 
logique ; 

3"  Transmission  de  ce  mouvement  physiologique  à 
l'air,  à  l'éther,  en  un  mot  au  milieu  ambiant,  et  trans 
formation  en  mouvement  mécanique; 

4"  Transmission  de  ce  mouvement  mécanique  aux 
organes  des  auditeurs  ou  des  spectateurs  et  transfor- 
mation en  mouvement  physiologique; 

5"  Transmission  de  ce  mouvement  physiologique  à 
l'âme  parles  organes,  et  transformation  en  mouvement 
psychique,  analogue  à  celui  qui  a  donné  naissance  à 
toute  la  suite  du  mouvement  transmis  et  transformé. 

De  là.  révélation  naturelle  et  spontanée  de  l'idée  et 
du  sentiment  :  un  mouvement  identique  à  un  autre, 
devant  produire  des  effets  identiques  dans  un  milieu 
identique. 

Il  est  évident  que  la  série,  au  lieu   de  commencer 
par  le  mouvement  psychique  peut  commencer  par  le 
mouvement  physique   et   même  physiologique,    mais 
l'enchaînement   des  transmissions  et  des   transforma 
tions  est  le  même. 

On  n'arrive  donc  à  l'âme  que  par  le  mouvement,  et 
ses  manifestations  ne  nous  sont  connues  que  par  le 
mouvement,  mais  la  nature  intime  de  son  activité  est 
ici  une  question  complètement  réservée. 

Il  résulte  également  de  tout  ce  qui  précède,  et  il  est 
important  de  le  remarquer,  que  l'âme  de  l'homme  n'est 
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pas  un  simple  mouvement,  mais  une  force  substantielle 
et  immatérielle,  initiale  et  libre,  capable  de  donner 
l'impulsion,  de  produire  le  mouvement  par  elle-même, 
et  de  modifier  le  mouvement  du  dehors  qui  l'atteint, 
soit  en  le  restreignant,  le  neutralisant  ou  l'étendaiit 
et  le  développant. 

J.  Rambosson. 


DE  L'AUTORITÉ  D'flRlSTOTE 

AU   MOYEN -AGE. 


On  a  souvent  comparé  le  monde  des  lettres  à  une  ré- 
publique, el^  quoique  cette  figure  ait  vieilli  et  ne  soit 
plus  guère  de  mise,  le  rapprochement  qu'elle  suggère 
n'a  rien  perdu  de  sa  justesse.  Il  ine  parait  vrai  surtout 
du  petit  monde  des  philosophes.  Au  moins  me  semble- 
t-il  qu'un  observateur  attentif  et  impartial  y  distingera 
toujours  sans  peine  deux  classes  d'esprits  où  se  recru- 
tent naturellement  les  deux  partis  qui  s'y  font  la  guerre, 
comme  dans  toute  république  :  le  parti  de  la  révolution 
et  celui  de  la  tradition.  Si,  en  effet,  la  république  phi- 
losophique a  sa  démocratie  remuante,  aventureuse  et 
qui,  au  nom  du  progrès,  se  laisse  aisément  entraîner  au 
mépris  et  à  l'oubli  du  passé,  elle  a  aussi  son  aristo- 
cratie composée  des  grands  hommes  qui ,  à  différentes 
époques,  ont  tenu  d'une  main  puissante  le  flambeau  de 
la  science  et  qui,  par  le  prestige  de  leur  génie,  ont 
réussi  à  gouverner  plus  ou  moins  longtemps  les  intelli- 
gences. Or,  dans  la  libre  société  des  philosophes,  comme 
dans  toute  société,  la  sagesse  commande  de  garder  une 
juste  mesure  entre  les  extrêmes  ;  on  n'y  devrait  donc 
adopter,  comme  habitude  d'esprit  et  comme  règle  de 
conduite,  ni  le  parti  pris  des  négations  radicales  ,  ni  un 
attachement  aveugle  et  opiniâtre  à  des  affirmations  ar- 
riérées ;  il  vaudrait  mieux  sans  doute  y  réaliser  un  ac- 
cord constitutionnel  pour  ainsi   dire  entre  le  culte  des 
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souvenirs  et  la  recherche  passionnée  du  progrès.  Ce 
n'est  du  moins  qu'à  cette  condition  que  la  philosophie 
ou,  plus  exactement,  l'esprit  philosophique  pourrait 
être  à  la  fois,  suivant  la  helle  pensée  de  M.  Cousin  «  un 
retour  vers  le  passé  et  un  effort  vers  l'avenir.  » 

Cet  heureux  équilibre  entre  les  tendances  contraires 
est  aussi  rare  dans  l'histoire  des  systèmes  que  dans  celle 
des  nations.  Livrée  tour  à  tour  à  la  routine  et  à  l'anar- 
chie, la  philosophie  semble  le  plus  souvent  ne  connaî- 
tre la  mesure  ni  dans  la  revendication  de  ses  libertés 
nécessaires,  ni  dans  le  respect  dû  au  génie  et  à  des  mé- 
thodes consacrées  par  le  temps.  Mais  des  deux  excès  où 
elle  se  laisse  aller  d'ordinaire,  le  plus  fréquent,  on  doit 
l'avouer,  n'est  pas  l'excès  de  la  discipline.  La  philoso- 
phie par  nature  s'accommode  assez  mal  de  l'autorité.  Un 
homme ,  un  système  exerce-t-il  quelque  temps  une  in- 
fluence prépondérante  dans  ce  doinaine  de  la  libre  pen- 
sée, on  crie  aussitôt  à  la  tyrannie  et  c'est  à  qui  se- 
couera le  joug. 

Aristote  fait  exception  à  la  règle  commune  :  son  au- 
torité a  été  acceptée  pendant  de  longs  siècles  ;  et ,  mal- 
gré la  violente  réaction  qui  succéda  au  moyen- âge,  voici 
la  plainte  que  Malebranche  faisait  encore  entendre  dans 
le  dernier  quart  du  xvif  siècle  (1)  :  «  Si  l'on  découvre 
quelque  vérité,  il  faut  encore  à  présent  qu' Aristote  l'ait 
connue;  ou^  si  Aristote  y  est  contraire  ,  la  découverte 
sera  fausse.  »  Environ  vingt  ans  plus  tard,  Bayle  affirme 
qu' Aristote  est  «  appelé  ordinairement  le  prince  des 
philosophes,  et  le  philosophe  par  excellence.  »  Sa  secte, 

(1)  Recherche  de  la  vérité,  1.  IV,  ch.  m,  §  3. 
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dit-il,  «  a  englouti  toutes  les  autres;  et,  quoiqu'elle 
ait  été  violemment  secouée  en  ce  siècle  xvii^ ,  »  —  «  il 
n'y  a  point  d'apparence  qu'elle  perde  de  longtemps  sa 
domination  (i).  t»  La  spirituelle  boutade  de  Malebran- 
clie  et  les  craintes  de  Bayle  ne  sont  pas  exemples  d'exa- 
géralion;  mais  lefjiit  qu'ils  siiTnalent  est  incontestable  : 
il  est  hors  de  doute  que  la  scolastique  a  survécu  au 
moyen  âge,  à  la  renaissance,  au  cartésianisme  lui-même, 
et  que  l'influence  dupéripatétisme,  si  visible  dans  Leib- 
niz. Wolf  et  Kanl,  est  aujourd'hui  encore  très-puis- 
sante sur  certains  esprits  et  dans  certaines  écoles. 

On  le  voit  donc,  une  histoire  complète  de  l'aristolé- 
lisme  serait  presque  une  histoire  de  la  philosophie  elle- 
même  depuis  Théophaste  jusqu'à  nos  j(Mirs.  Aussi  est- 
elle  :<  encore  à  faire,  »  suivant  l'aveu  modeste  du  philo- 
sophe qui  en  a  le  mieux  démontré  tout  l'intérêt  dans 
son  très-savant  mémoire  :  De  la  Logique  d'Aristote.  Il 
ne  saurait  être  question  ici  d'aborder  une  tâche  devant 
laquelle  semble  avoir  reculé  un  des  hommes  les  plus  ca- 
pables, cependant  de  la  mener  à  bonne  fin  ,  l'auteur  de 
VEssai  inachevé  sur  la  Métaphysique  d'Aristote.  Le 
présent  travail  a  seulement  pour  but  d'éclaircir  un 
point  de  cette  histoire,  en  définissant,  avec  un  peu  plus 
de  précision  peut-être  qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire,  la 
nature  et  l'étendue  du  crédit  que  le  moyen-âge  accor- 
dait à  celui  qui  fut  son  premier  et  son  dernier  maître 
en  philosophie.  Quand  on  parle  d'Aristote ,  il  n'est  pas 
indifférent  pour  nn  philosophe  de  savoir  si  Ton  a  en  vue 
l'auteur  de  XOrganort,  ou  celui  de  la  Physique,  de  la 

1)  Dict.  hisi.  et  a'itiqtte,  art.  Aristote. 
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Métaphysique,  de  {'Ethique  à  Nicomaque  ou  des  Parva 
naturalia.  De  même,  s'il  est  queslion  de  ce  long  enfan- 
tement des  sociétés  modernes  qui  s'opéra  du  ix''  au  xv^ 
siècle,  l'historien  a  droit  de  demander  qu'on  n'assimile 
pas  de  tout  point  l'époque  de  Cliarlemage  à  celle  de  Saint- 
Louis  ou  de  Philippe-le-Bel.  Il  est  donc  indispensable 
dans  le  sujet  qui  nous  uccupe,  de  distinguer  un  peu, 
soit  entre  les  différentes  périodes  de  la  scolastique,  soit 
entre  les  différentes  parties  de  l'œuvre  du  Slagyrite.  On 
a  accusé  le  moyen  âge  en  bloc  d'une  admiration  exces- 
sive, d'un  fol  enthousiasme  ,  que  dis-je ,  d'une  sorte 
d'idolâtrie  pour  Aristole.  Le  moyen-âge,  dans  son  en- 
semble, est-il  responsable  de  tout  ce  qu'on  lui  a  attri- 
bué en  ce  genre?  A-t-il  enfin  poussé  l'engouement  pour 
ce  philosophe  jusqu'cà  vouloir  le  canoniser?  Voilà  au 
juste  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  dans  ce  mémoire. 

I 

Remarquons  d'abord  que  ce  ne  sont  pas  les  écoles 
chrétiennes  de  l'Europe  latine  qui  ont  les  premières 
demandé  des  leçons  au  chef  du  lycée.  Avant  de  régner 
en  maître  dans  l'Université  de  Paris,  Aristote  avait  exercé 
chez  les  Grecs  d'abord  et  chez  les  Syriens  leurs  disciples, 
puis  chez  les  Arabes  et  dans  les  écoles  juives  une  auto- 
rité très-considérable,  et  qui  fut  plus  d'une  fois  favorisée 
par  les  circonstances,  mais  que  justifiaient  aussi  des 
qualités  et  des  mérites  exceptionnels. 

Aristote  a  cultivé  et  perfectionné  toutes  les  sciences 
connues  de  son  temps,  et  il  les  a  toutes  marquées  de  son 
empreinte  :  partout  il  a  porté  la  lumière,  l'ordre,  la 
précision,  l'exactitude;  partout  où  a  pénétré  sa  pensée, 
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on  reconnaît  l'observateur  profond,  le  puissant  raison- 
neur, le  génie  à  la  fois  inventif  et  méthodique.  Si  l'on 
peut  douter  qu'il  ait  fait  une  étude  spéciale  des  mathé- 
matiques, il  a  certainement  déployé,  à  un  degré  éminent, 
les  qualités  d'esprit  du  géomètre  et  de  l'algébriste  dans 
cette  logique  que  Leibniz,  qui  s'y  connaissait,  appelait 
une  mathématique  universelle.  La  logique,  la  méta- 
physique, l'esthétique  littéraire,  l'histoire  naturelle 
datent  de  lui.  Il  n'a  pas  seulement  défini  et  constitué 
chacune  des  parties  de  la  science  ;  il  en  a  de  plus  mon- 
tré le  lien  et  l'unité;  il  en  a  fait  un  tout,  un  corps,  une 
véritable  encyclopédie.  Nul  philosophe,  avant  lui,  n'avait 
ainsi  embrassé  l'ensemble  des  choses,  et  le  temps  d'arrêt 
que  subit  après  lui  le  mouvement  scientifique  des  Grecs 
ayant  mis  en  plus  grande  évidence  la  supériorité  de  son 
vaste  savoir,  il  devint  peu  à  peu  le  maître,  le  philosophe 
par  excellence. 

Il  ne  le  fut  pas  seulement  pour  le  fond,  mais  aussi 
pour  la  forme,  qui  n'est  pas  la  moindre  part  de  son 
originalité.  Aux  allures  capricieuses  du  dialogue  socra- 
tique et  platonicien,  il  avait  substitué  la  discussion 
suivie,  régulière,  proportionnée,  de  toutes  les  parties 
d'un  sujet.  Sa  méthode  ordinaire  d'exposition,  qui  fut  le 
premier  modèle  du  genre,  consistait  à  débuter,  en 
toute  recherche,  par  les  notions  les  plus  générales  et  les 
plus  indéterminées,  pour  descendre  de  là,  par  une 
division  savante,  aux  idées  subordonnées  et  spéciales 
dont  l'analyse  conduit  à  une  connaissance  de  plus  en 
plus  définie  et  précise.  Cette  marche  systématique  cap- 
tivâtes esprits  les  plus  curieux  de  l'antiquité  et  du  moyen- 
âge,  et  elle  est  demeurée  un  des  traits  particuliers  de  la 
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philosophie  péripatéticienne.  Lorsque  Molière,  dans  les 
Femmes  savantes,  caractérise  d'un  mot  les  principaux 
systèmes  de  philosophie  depuis  Démocrite  jusqu'à  Des- 
cartes,  il  dit  avec  raison  : 

Je  m'attache,  pour  l'ordre,  au  péripatétisme. 

Ajoutez  à  cela  une  gravité  soutenue,  un  ton  magistral, 
un  style  aussi  fernie  que  clair,  une  force  de  conviction 
qui  donne  confiance,  qui  imprime  le  respect,  qui  en 
fait  même  un  devoir  en  déclarant  qu'on  n'arrive  à  la 
science  que  par  la  foi .  «  AetTrto-Tsûstv  tôv  f^avâivovra,  pour 
apprendre  il  faut  croire.  » 

Comment  s'étonner  qu'un  tel  maître  ait  eu  de  bonne 
heure  des  disn^iples  dociles  et  même  des  commentateurs, 
lorsque,  le  déclin  de  l'esprit  spéculatif  ayant  rendu  ses 
écrits  difficiles  h  comprendre,  on  dut  chercher  dans 
leur  interprétation  assidue  les  lumières  qu'un  ne  savait 
plus  découvrir  autrement?  Les  mêmes  causes  qui  éta- 
bhrent  l'autorité  d'Aristote  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains  à  partir  d'Andronicus  de  Rhodes,  puis  chez  les 
Arméniens  et  les  Syriens  sous  l'influence  des  philosophes 
érudits  d'Alexandrie,  devaient  agir  avec  plus  de  puis- 
sance chez  des  nations  privées  de  traditions  ou  de 
ressources  srientifiques,  soit  par  un  etïet  de  leur  propre 
génie,  comme  on  peut  le  liire  des  Arabes,  soit  par  le 
malheur  des  temps,  comme  chez  les  peuples  de  l'Europe 
latine,  après  que  les  invasions  des  barbares  et  une  longue 
suite  de  guerres  et  de  révolutions  intérieures  eurent 
pour  ainsi  dire  aboli  la  science  grecque. 

La  philosophie  ne  périt  pas  tout  entière  dans  ce  nau- 
frage des   connaissances  humaines.  Les  nombreux  té- 
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moignages  recueillis  sur  ce  sujet  même  par  M.  Barthé- 
lémy Saiiit-Hilaire  font  voir  clairement  que  l'élude  de 
la  logique  ne  cessa  pas  un  seul  jour  à  Gonstanlinople  ni 
dans  l'Europe  occidentale,  que  Boëce  et  Gassiodoie,  en- 
tre autres,  la  cultivaient  au  vf  siècle,  Isidore  de  Sévilie 
et  Bède  le  Vénérable  au  vir  comme  Egberi  et  son  disci- 
ple Alcuin  au  viii'\  Or,  cette  étude  se  faisait  directement 
ou  indirectement  au  moyen  d'Aristote.  C'est  donc  à  lui 
que  revient  l'honneur  d'avoir  fourni  à  la  pensée  moderne, 
encore  au  berceau,  son  premier  aliment  et  la  première 
matière  de  son  activité  philosophiqne.  Tel  fut  d'abord  , 
on  n'en  saurait  douter,  le  rôle  bienfaisant  de  la  logique 
d'Aristote. 

Il  n'y  paraît  guère,  j'en  conviens,  dans  l'ouvrage  spé- 
cial et  justement  estimé  d'ailleurs  que  Jean  de  Launoy  a 
consacré  à  retracer  la  fortune  de  la  philosophie  et  des 
écrits  d'Aristote  au  moyen-âge.  Mais,  sans  parler  des  la- 
cunes de  cette  histoire  ,  qui  ne  tient  compte  que  de 
l'Université  de  Paris,  les  documents  employés  par  le  sa- 
vant docteur  de  Navarre,  et  les  commentaires  dont  il  les 
accompagne,  sont  sujets  à  plus  d'une  critique.  Il  y  a  en 
premier  lieu  une  remarque  essentielle  à  faire  sur  les 
pièces  oflicielles  alléguées  par  de  Launoy,  je  veux  dire 
les  actes  par  Ijsquels  le  Saint-Siège  ou  ses  délégués  ont 
tour  à  tour  interdit  ou  autorisé  la  lecture  de  tels  ou  tels 
livres  du  philosophe  grec.  On  doit  prendre  garde  que  la 
puissance  ecclésiastique  n'innovait  pas  en  cela  autant 
qu'on  pourrait  le  croire,  et  qu'en  général  elle  n'avait 
pas  la  première  initiative  des  mesures  qu'elle  semblait 
prendre  en  vertu  d'un  tnolu  proprio  :  elle  ne  faisait  le 
plus  souvent  que  suivre  le  mouvement  et  se  conformer  à 
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l'état  des  esprits,  en  sanctionnant  des  usages  établis  et 
quelquefois  même  assez  anciens  déjà,  de  sorte  que  la 
date  de  ses  prescriptions  ou  interdictions  ne  marque  pas 
toujours  le  moment  précis  où  les  changements  qu'elles 
attestent  s'étaient  produits,  soit  dans  l'opinion,  soit  dans 
la  pratique.  Or,  par  quelles  causes  doivent  s'expliquer 
ces  changements?  Voilà  ce  qu'il  serait  intéressant  de  sa- 
voir, et  c'est  ce  que  le  récit  de  de  Launoy  ne  fait  pas 
comprendre,  précisément  parce  qu'ils  se  borne  à  des  do- 
cuments officiels ,  précieux  par  leur  exactitude ,  mais 
qui  ne  livrent  que  la  physionomie  extérieure  des  faits  sans 
en  laisser  toujours  deviner  le  sens  et  les  causes  secrètes. 
D'un  autre  côté,  lorsque  l'auteur  y  ajoute  des  commen- 
taires, c'est  moins  avec  la  préoccupation  de  la  vérité  his- 
torique que  sous  l'empire  d'une  passion  dont  il  ne  sait 
pas  se  défendre.  Il  obéit  évidemment  à  l'esprit  de  son 
temps  et  à  une  sorte  de  parti  pris  contre  un  philosophe 
dont  il  rejette  la  doctrine  comme  contraire  au  Christia- 
nisme. Enfin  il  semble  s'être  proposé  de  démontrer 
que  l'autorité  de  ce  philosophe  n'a  été  ni  aussi  solide- 
ment établie  ni  aussi  utile  qu'on  le  pensait  avant  Des- 
cartes :  en  quoi  il  se  trouve  avoir  commis  une  erreur  et 
une  injustice.  Pour  rester  dans  le  vrai,  il  aurait  dû  ou- 
blier un  peu  les  derniers  jours  de  la  scolastique,  jours 
de  décadence  et  de  tyrannie,  et  penser  un  peu  plus  à 
tout  ce  qu'elle  avait  fait  pendant  six  siècles,  avec  l'aide 
d'Aristote,  pour  le  progrès  et  l'émancipation  graduelle 
des  inteUigences. 

Dans  une  de  nos  dernières  expositions,  un  peintre  a 
eu  l'idée  très-ingénieuse,  sinon  très-heureusement  réa- 
lisée, de  représenter  Charlemagne  échangeant  sa  lourde 
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épée  contre  une  plume  et  s'appliquant  à  tracer  d'une 
main  inexpérimentée  les  menus  caractères  de  l'écriture  : 
image  touchante  et  vraie  de  la  docilité  intellectuelle  de 
ces  rudes  soldats,  tout  prêts  à  recevoir  les  leçons  de 
ceux  qu'ils  avaient  conquis  par  les  armes  et  qui,  à  leur 
tour,  les  conquirent  à  leur  religion.  Voilà  bien  les  élèves 
prédestinés  du  grand  logicien  qui  semblait  avoir  écrit  à 
leur  intention  ce  précepte  :  «  Pour  apprendre  il  faut 
croire.  »  Le  roi  franc,  le  puissant  empereur,  frappé, 
comme  plus  tard  Pierre-le-Grand,  de  ce  qui  manque  à 
ses  peuples,  ambitionne  pour  eux  et  pour  lui-même  les 
bienfaits  de  l'instruction.  Il  s'enquiert  de  ceux  qui  pas- 
sent encore  pour  savants  ;  il  les  lire  de  leurs  cloîtres  et 
de  leurs  monastères,  les  fait  évèques,  choisit  parmi  eux 
ses  maîtres,  apprend  avec  Tim  la  grammaire,  la  rhétori- 
que ou  la  dialectique  ,  avec  un  autre  l'arithmétique ,  la 
géométrie,  la  musique  ou  l'astronomie ,  embrassant 
ainsi  de  son  mieux  le  Trivium  et  le  Qiiadrivium ,  c'est- 
à-dire  le  cercle  entier  des  sept  arts  libéraux  dont  Al- 
cuin,  sous  sa  haute  direction,  trace  les  programmes  et 
qui  vont  être  enseignés  désormais  sans  interruption,  à 
l'ombre  des  églises,  des  abbayes  et  des  sièges  épisco- 
paux.  Tels  furent  les  humbles  commencements  de  la 
scolastique  ou  philosophie  des  écoles  :  car  la  philosophie 
y  était  enseignée,  sous  le  nom  de  dialectique,  d'après 
Cassiodore,  Martianus  Capella,  Isidore  de  Séville,  Bède 
le  Vénérable,  derniers  abréviateurs  d'Aristote  et  de  Cicé- 
ron  ,  et  d'après  deux  opusules  purement  aristotéliques 
attribués  à  saint  Augustin,  et  que  de  Launoy,  qui  ne  les 
avait  peut-être  jamais  lus,  oppose  sans  autre  motif  à  la 
logique   péripatéticienne.    Les  plus  habiles    pouvaient 
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aussi  consulter  Boëce,  traducteur  et  commentateur  de 
Xlniroduciion  de  Porphyre  et  de  la  plus  grande  partie 
de  VOrganon.  Sous  ces  noms  divers,  même  sous  celui  de 
saint  Augustin,  Aristole  seul  régnait  dans  les  limites 
d'une  étude  d'abord  très-élémentaire  et  très-incomplète 
du  raisonnement. 

Hors  de  là  ,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  dans 
les  hautes  sphères  de  la  pensée  et  de  la  foi,  le  philoso- 
jthe  païen  cédait  naturellement  la  place  aux  Pères 
(le  l'Eglise.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le 
clergé  catholique,  sous  Charlemrgne  et  ses  successeurs^ 
avait  S(  ul  la  charge  de  l'enseignement.  Les  seuls  lettrés 
d'alors,  maîtres  et  élèves,  étaient  des  ecclésiastiques. 
Au  milieu  de  l'ignorance  universelle,  dans  une  disette 
presque  absolue  de  livres,  et  en  l'absence  de  maîtres 
capables  d'enseigner  avec  éclat  les  sciences  humaines, 
une  seule  éti.de  paraissait  digne  de  respect  par  la  gran- 
deur de  ses  problèmes,  la  beauté  de  ses  solutions  et  les 
noms  vénérés  de  ses  représentants  :  la  théologie  chré- 
tienne, en  un  mot,  attirait  à  elle  tous  les  esprits  d'élite, 
el^  pour  avoir  une  idée  exacte  de  ce  qu'était  la  philo- 
sophie scolastique  à  ses  débuts,  il  faut  it  la  logique 
ajouter  la  théologie  naturelle  ou  positive. 

Dès  la  seconde  moitié  du  ix*  siècle,  on  voit  se  marquer 
ces  deux  directions  de  la  pensée,  d'abord  séparées  ou 
du  moins  sans  lien  apparent.  Jean  Scot  Eugène  person- 
nifie d'une  manière  éminente,  comme  théologien  à  la 
fois  et  comme  libre  penseur,  ce  premier  âge  de  la  sco- 
lastique. Il  enseigna  d'abord  a  Paris,  dans  l'école  du 
palais,  sous  Charles  le  Chauve,  puis  en  Angleterre,  sous 
Alfred  le  Grand,  les  premiers  éléments  d'une   sèche  et 
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aride  dialectique.  Mais  sa  pensée  allait  plus  loin  et  plus 
haut;  il  la  laissait  voyager  dans  les  régions  de  l'idéal  à  la 
suite  du  prétendu  Denys  l'Aréopagite,  qu'il  traduisit  et 
mit  en  honneur,  créant  par  là  en  quelque  sorte  ce  vaste 
courant  de  mysticisme  qui  circule  à  travers  tout  le 
moyen-âge  et  où  les  idées  néoplatoniciennes  entrèrent 
souvent  pour  une  si  grande  part,  sans  jamais  étouffer 
l'esprit  nouveau  ni  les  préoccupations  morales  que  le 
christianisme  a  introduites  dans  le  monde  (1). 

Dans  la  période  suivanle,  qui  comprend  le  xi^  et  le 
xir  siècle,  de  Gerbert  à  Pierre  Lombard,  l'esprit  philo- 
sophique fait  preuve  de  plus  de  maturité  et  de  puis- 
sance :  la  théologie  naturelle  y  est  traitée  avec  succès, 
et,  quoique  la  pénurie  de  livres  philosophiques  soit 
toujours  la  même,  la  logique  est  l'objet  d'une  étude 
beaucoup  plus  approfondie,  parce  que,  au  lieu  de  s'en 
tenir,  comme  on  l'avait  fait  en  général  dans  les  deux 
siècles  précédents,  aux  abrégés  si  peu  instructifs  de 
Cassiodore  et  de  Martianus  Capella,  on  aborde  VOrganon 
lui-même,  dans  la  traduction  de  Boëce,  et,  à  travers  les 
interprétations  plus  ou  "moins  fidèles  du  commentateur 
latin,  on  s'efforce  de  saisir  la  pensée  du  m:jître.  Tandis 
que  saint  Anselme,  portant  dans  l'ordre  spécul;.tif  et 
dans  la  démonstration  de  sa  foi  la  même  intrépidité  que 
dans  la  défense  des  libertés  ou  des  privilèges  de  l'Église 
menacés  par  l'absolutisme  royal,  construit  une  philo- 
sophie de  la  religion  où  l'inspiration  chrétienne  est  co- 
lorée de  platonisme;   d'autres,  à  propos  d'une  phrase 

(1)  Voir  Les' antécédents  de  la  philosophie  de  la  Renaissance,  dis- 
cours prononcé  à  la  Sorbonne  le  5  décembre  1872,  p.  6. 
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célèbre  de  Porphyre,  soulèvent  la  grande  querelle  du 
réalisme  et  du  norainalisme  sur  la  nature  des  univer- 
saux,  et  entreprennent,,  non  sans  témérité,  d'appliquer 
la  dialectique  à  la  théologie  positive.  L'essai  de  Roscelin 
dans  ce  sens  étant  lié  à  une  opinion  suspecte  et  toute 
personnelle,  et  n'ayant  pas  do  signification  vraiment 
philosophique^  demeure  d'abord  sans  résultat.  Mais  son 
illustre  disciple  Abélard,  plus  hardi  tout  ensemble  et 
plus  habile,  découvre  dans  les  Topiques,  commentés 
par  Boëce,  les  principes  d'une  méthode  nouvelle  qu'il 
transporte  tout  entière  en  théologie  et  qu'il  expose  avec 
originalité  dans  le  sic  et  non. 

On  sait  quel  fut  le  succès  extraordinaire  de  l'ensei- 
gnement d'Abélard,  sinon  dans  l'Église  et  devant  les 
conciles,  au  moins  parmi  les  lettrés  et  devant  ces  mil- 
liers d'auditeurs,  en  grande  partie  laïques,  que  sa  répu- 
tation attirait  de  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'Eu 
rope,  et  qui,  groupés  par  nations  et  par  écoles  ou  par 
collèges  autour  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  s'or- 
ganisèrent^ suivant  l'esprit  du  temps,  en  une  association 
puissante,  dépositaire  respectée  de  la  science  et  bientôt 
investie  de  privilèges  par  les  rois  et  par  les  papes.  Si  nos 
premières  écoles  datent  de  Gliarlemagne,  c'est  aux  leçons 
éloquentes  d'Abélard  qu'il  faut  faire  remonter  l'Université 
de  Paris  comme  corporation  et  comme  organisation  dé- 
finitive des  anciennes  écoles,  de  même  que  c'est  grâce  à 
lui  que  commença  en  France  la  sécularisation  de  la 
philosophie  et  de  la  science,  ou  comme  on  dit, aujour- 
d'hui^ la  science  laïque. 

Abélard,  comme  son  maître  Roscelin,  eut  la  douleur 
de  voir  condamner    par  l'Eglise  quelques-unes  de  ses 
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propositions,  et  la  douleur  plus  cruelle  encore  de  les 
rétracter  lui-même  ;  mais  sa  méthode  la  seule  connue, 
la  seule  possible  alors,  et  où  d'ailleurs  la  liberté  du 
raisonnement  était  tempérée  par  l'emploi  de  l'autorité, 
cette  méthode  triompha  et  fixa  pour  plusieurs  siècles  la 
forme  de  la  scolastique.  En  vain  l'oracle  des  conciles, 
saint  Bernard^  leur  dénonça-t-il  avec  sa  fougue  accou- 
tumée les  dangers  que  faisait  courir  à  la  foi  l'intrusion 
de  la  dialectique  d'Aristote  en  théologie.  Cette  dialec- 
tique, en  dépit  d'une  ombrageuse  orthodoxie,  ne  parut 
pas  si  dangereuse  pour  la  religion.  Tout  le  monde  com- 
prit bien  vite  qu'elle  n'avait  t'par  elle-même  aucune 
signification  religieuse,  qu'elle  disait  comment  la  pensée 
doit  procéder,  mais  non  pas  à  quelle  conclusion  elle  doit 
aboutir,  et  que,  comme  elle  n'engageait  aucune  question, 
elle  était  à  l'usage  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes 
les  croyances.  De  fait  la  logique  d'Aristote  a  été  étudiée 
à  la  fois  par  les  chrétiens,  les  juifs  et  les  musulmans, 
après  l'avoir  été  par  lès  philosophes  de  la  Grèce  et  de 
Rome  païenne. 

Quant  à  la  méthode  particulière  introduite  par  Abé- 
lard,  il  est  certain  qu'elle  ne  modifia  en  rien  le  fond  de 
l'enseignement  Ihéologique,  et  il  ne  paraît  même  pas  que 
l'autorité  d'Aristote  en  ait  été  accrue  ou  fortifiée.  Abélard 
tout  le  premier  s'en  réfère  d'abord  aux  Saintes  Ecritures, 
puis  aux  Pères  de  l'Église,  surtout  de  l'Eglise  latine, 
depuis  saint  Augustin  jusqu'à  Bède  le  Vénérable.  Des 
autorités  profanes  sont  mêlées  dans  ses  écrits  aux 
autorités  sacrées  ;  Aristote  y  est  cité  plusieurs  fois,  mais 
Boëce  l'est  plus   souvent  qu'Aristote,  et  à  côté  de  ces 

deux  noms  on  en  rencontre  d'autres  aussi  étrangers  ù  la 
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philosophie  qu'à  la  théologie  :  Homère,  Virgile,  Ovide 
et  Lucain,  par  exemple;  car  Abélard,  on  le  sait,  se 
pique  de  bel  esprit,  et  il  est  à  beaucoup  d'égards  le  digne 
précurseur  de  ces  humanistes  de  la  Renaissance  pour 
qui  le  témoignage  d'un  poète  vaudra  autant  que  celui 
du  plus  savant  docteur.  Bien  plus,  tout  en  suivant  le 
péripaléticien  Boëce,  il  salue,  non  dans  Arislote,  mais 
dans  Platon  qu'il  ne  connaît  guèi'e,  le  plus  grand  des 
philosophes,  et,  comme  l'a  si  bien  dit  .^î.  Charles  de  Ré- 
musat,  «  il  voudrait platoniser  la  logique  d'Aristote.  »  Ce 
qu'on  n'a  pas  encore  assez  remarqué  peut-être,  c'est  qu'il 
l'a  réellement  platonisée,  plus  qu'il  ne  le  pensait  lui-même . 
En  effet,  en  quoi  consistait  la  méthode  d'exposition  et 
de  discussion  accréditée  dans  les  écoles  à  partir  d' Abélard? 
Elle  se  réduisait  à  poser  des  questions  et  à  développer 
sur  chacune  d'elles  le  pour  et  le  contre,  le  oui  et  le  non, 
avec  les  arguments  et  les  autorités  à  l'appui.  Est-ce  là 
la  méthode  d'Aristote  ?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  ne 
tenir  aucun  compte  des  Derniers  Analytiques,  cet  ad- 
mirable traité  de  la  démonstration  et  de  la  science 
démonstrative  dans  lequel  Aristole  a  déposé  toute  sa 
pensée  comme  logicien  et  que  j'ose  appeler  son  Discours 
de  la  Méthode.  Si  Abélard  a  pu  se  regarder  comme  un 
disciple  d'Aristote  en  logique,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  connaissait  pas  cet  ouvrage.  Il  résulte  de  son 
témoignage  formel  qu'il  n'avait  pas  entre  les  mains  les  Der- 
niers Analytiques  [i).  Ignorant  donc  la  vraie  méthode 
d'Aristote,  il  dut  croire  qu'elle  était  contenue  dans4es  To- 
piques que  Boëce  lui  faisait  connaître  sans  l'avertir  du  véri- 

;1)  V.  Cousiu,  Fragm.  de  philos.  scoL,  p.  60. 
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table  sens  de  la  déclaration  par  laquelle  s'ouvre  ce  traité 
consacré,  dit  l'auteur  lui-ménrie,  à  la  dialectique,  c'est-à- 
dire  à  cette  logique  du  probable  ou  du  vraisemblable  dans 
laquelle  il  reprocbe  à  Platon  de  s'être  renfermé.  La 
méthode  d'Abélard  et  de  ses  successeurs  a  donc  bien  été 
prise  dans  Aristote  ;  mais,  au  jugement  de  ce  philo- 
sophe lui-même,  elle  était  plutôt  platonicienne  qu'aris- 
totélique. Ainsi,  chose  singulière,  Aristote  était  le  seul 
maître  du  moyen-âge  en  logique  ;  tout  le  monde  s'ins- 
truisait à  son  école,  et  c'est  à  l'étude  patiente  de  ses 
écrits  que  sont  dus  tous  les  progrès  accomplis  par  l'esprit 
humain  durant  ce  long  espace  de  temps  en  subtilité,  en 
précision,  en  vigueur,  en  esprit  scientifique  et  philoso- 
phique ;  et  pourtant  il  est  indubitable  que  quatre  siècles 
environ  s'écoulèrent  sans  que  sa  pure  doctrine  logique 
fût  connue  et  comprise.  Tantôt  on  s'arrêtait  aux  prolé- 
gomènes de  Porphyre,  ou  bien  à  des  explications  plus 
grammaticales  que  logiques  des  Catégories  et  du 
Tzîpi  Ep,(//2V£'.aç,  et  tantôt  on  sautait  pour  ainsi  dire  par- 
dessus les  Analytiques,  pour  étudier  dans  les  Topiques 
une  méthode  qui,  d'après  ses  déclarations  expresses, 
n'est  pas  applicable  à  la  science.  Il  est  certainement 
difficile  de  concevoir  un  plus  énorme  contre-sens. 

Eh  bien  !  comme  si  les  hommes  de  ce  temps-là  avaient  eu 
le  sentiment  de  leur  méprise^  on  nevoit  pas qu' Aristote, 
si  respecté  qu'il  fût,  ait  reçu  jusqu'à  la  fin  du  xii''  siècle 
les  hommages  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont  il 
fut  plus  tard  l'objet.  Si  même  on  avait  demandé  aux 
docteurs  de  cette  première  époque  quel  était  à  leurs 
yeux  le  plus  grand  des  philiosophes,  ce  n'est  pas  Aris- 
tote qu'ils  auraient  nommé.  Platon,  quoique  ignoré,  le 
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divin  Platon,  exerçait  sur  eux,  à  travers  les  anciens 
docteurs  de  l'Église,  un  plus  grand  prestige  que  son 
savant  disciple.  Sur  ce  point  le  sentiment  d'Abélard 
n'est  pas  douteux,  et  il  en  est  de  même  de  ses  contem- 
porains, de  ses  successeurs  et  en  particulier  de  son  dis- 
ciple Pierre  Lombard  dont  le  fameux  ouvrage,  ce  Livre 
des  sentences  qui  fit  autorité  en  théologie  jusqu'à  la  fin 
du  moyen-âge,  ne  contient  pas  une  seule  fois  le  nom 
d'Aristote.  Voilà  qui  est  décisif  :  il  est  clair  que,  pen- 
d;  nt  les  quatre  premiers  siècles  de  la  scolastique,  l'au- 
torité d'Aristote,  nulle  en  théologie,  n'est  ni  la  seule 
ni  toujours  la  première  en  philosophie.  On  n'a  pas,  à 
vrai  dire^  d'autre  maître,  mais  on  ne  le  possède  pas  tout 
entier  :  ses  écrits  logiques  sont  seuls  cités,  soit  avant  soit 
après  Abélard  ;  ils  ne  sont  même  pas  connus  complète- 
ment ;  on  ne  les  lit  pas  dans  le  texte  original,  et  on  les 
comprend  mal  dans  leur  ensemble. 

Après  le  vigoureux  effort  d'Abélard  pour  édifier  la 
science  avec  de  si  faibles  ressources,  la  scolastique, 
réduite  à  une  argumentation  monotone  par  les  auteurs 
de  sommes  ou  manuels  qui  parurent  en  grand  nombre  à 
cette  époque,  risquait  de  demeurer  emprisonnée  dans  un 
cercle  étroit  de  questions  et  d'arguments  toujours  les 
mêmes.  C'est  alors  que  des  traductions  et  des  commen- 
taires de  tous  les  ouvrages  d'Aristote,  faisant  subitement 
irruption  dans  les  écoles,  tirèrent  les  esprits  de  leur 
torpeur,  en  les  invitant,  dans  plusieurs  directions  à  la 
fois,  à  la  libre  recherche  de  la  vérité. 
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II 

Cette  révolution,  qui  marque  la  principale  étape  de 
l'Europe  vers  la  Renaissance,  s'opéra  sous  l'influence 
des  Arabes,  élèves  intelligents  des  Grecs  et  admirateurs 
enthousiastes  d'Aristote,  dont  ils  possédaient  toutes  les 
œuvres.  Deux  hommes  surlout,  Avicenne  au  onzième 
siècle,  Averroès  au  douzième,  s'étaient  illustrés  parmi 
eux  comme  médecins,  comme  érudils  et  comme  philo- 
sophes :  l'un  plus  orthodoxe,  subordonnant  Aristote  au 
Koran  et  retenant  les  doctrines  d'un  monothéisme  spiri- 
tualiste  ;  l'autre  moins  circonspect,  professant  un  culte 
pour  le  Stagyrite  et  corrompant  le  Péripatétisme  par  des 
commentaires  hasardés  et  par  des  hypothèses  dange- 
reuses, celle  entre  autres  d'une  intelligence  unique  et 
universelle,  dont  tous  les  hommes  participent  et  en 
dehors  de  laquelle  ils  ne  sont  rien.  Dans  ce  système, 
mélange  incohérent  du  dualisme  aristotélique  et  du 
panthéisme  alexandrin,  et  qui  s'abritait  derrière  une 
distinction  menteuse  ejitre  la  raison  et  la  foi,  l'homme 
parvenu  au  plus  haut  degré  de  son  développement,  peut 
dire;  Je  suis  Dieu,  mais  ce  Dieu  est  mortel.  L'auteur  de 
ce  système  était  le  Boëce  des  Musulmans  ou,  mieux  encore, 
leur  Alexandre  d'Aphrodise,  surnommé  commelui  le  Com- 
mentateur. On  disaitproverbialement  •  c  La  nature  inter- 
prétée par  Aristote,  Aristote  interprété  par  Averroès.  » 

Ces  hyperboles,  si  souvent  répétées  depuis  en  Europe, 
furent  d'abord  à  l'usage  des  Arabes  qui,  en  cela,  ne 
différaient  pas  tellement  des  commentateurs  grecs  et 
des  commentateurs  de  tous  les  temps  :  c;ir,  suivant  une 
remarque  devenue  presque  proverbiale,  «  si  l'on  com- 
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mente  Aristote,  c'est  le  génie  de  la  nature,  et,  si  l'on 
écrit  sur  Platon,  c'est  le  divin  Platon.  On  ne  commente 
guère  les  ouvrages  d'hommes  tout  court  ;  ce  sont  tou- 
jours les  ouvrages  d'hommes  tout  divins,  d'hommes  qui 
ont  été  l'admiration  de  leur  siècle  et  qui  ont  reçu  de 
Dieu  (les  lumières  toutes  particulières.  Il  en  est  de 
même  de  la  matière  que  l'on  traite  :  c'est  toujours  la 
plus  belle,  la  plus  relevée^  celle  qu'il  est  le  plus  néces- 
saire de  savoir  (1).  »  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'A- 
verfoès  pour  sa  pari  ait  payé  tribut  à  une  faiblesse  si 
ordinaire  et  qui  semble  inhérente  aux  hommes  d'érudi- 
tion; mais  il  faut  avouer  qu'il  est  presque  sans  rival  en  ce 
genre.  Qu'on  en  juge  par  ces  quelques  passages  sur  le 
philosophe  qui  était  à  ses  yeux  la  science  en  personne. 

«  L'auteur  de  ce  livre,  dit-il  dans  la  préface  de  la 
Physique,  est  Aristote,  le  plus  sage  des  Grecs,  qui  a 
fondé  et  achevé  la  logique,  la  physique  et  la  méta- 
physique. Tous  les  ouvrages  qui  ont  été  écrits  avant  lui 
sur  ces  sciences  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  en  parle. 
Aucun  de  ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  notre  temps  n'a 
pu  rien  ajouter  à  ses  écrits  ni  y  trouver  une  erreur  de 
quelque  importance.  Or  que  tout  cela  se  trouve  réuni 
dans  un  seul  homme,  c'est  chose  étrange  et  miraculeuse, 
et  l'être  ainsi  privilégié  mérite  d'être  appelé  divin,  plutôt 
qu'humain,  et  voilà  pourquoi  les  anciens  l'appelaient  di- 
vin. »  «  Aristote  est  le  principe  de  toute  philosophie  :  de 
lui  procèdent  tous  les  sages  qui  sont  venus  après  lui,  et 
qui  ne  diffèrent  entre  eux  que  dans  l'interprétation  de  ses 
paroles  et  dans  les  conséquences  à  en  tirer.  »  Et  dans  le 

(J)  Itificherche  de  lavérité,  1.  II,  2"  partie,  ch.  vi. 


l'autorité   d'aRISTOTE   AT  MOYEN-AGE.  473 

traité  De  Vâme  :  «  Cet  homme  a  été  la  règle  rie  la  nature 
et  comme  un  modèle  où  elle  a  cherché  à  exprimer  le 
type  de  la  dernière  perfection  (i).  >  «  La  doctrine  d'Aris- 
tote,  dit-il  ailleurs,  est  la  souveraine  vérité,  summa 
VERITAS.  Personne  ne  peut  avoir  une  science  qui  égale 
la  sienne,  ou  qui  même  en  approche  :  car  son  intelligence 
a  été  la  limite  de  rinlelligence  humaine,  de  sorte  qu'on 
peut  dire  de  lui  à  brai  droit  qu'il  nous  a  été  donné  de  Dieu 
pour  apprendre  tout  ce  qu'il  estpossible  desavoir  (2).  » 

«  En  vérité,  »  s'écrie  Malebranche  à  qui  j'emprunte 
cette  dernière  citation,  «  ne  fauL-il  pas  être  fou  pour 
parler  ainsi  ! . . .  Cependant  les  ouvrages  de  ce  commen- 
tateur se  sont  n'pandns  dans  toute  l'Europe  et 
même  en  d'autres  pays  plus  éloignés.  Ils  ont  été  traduits 
d'arabe  en  hébreu  et  d'hébreu  en  latin,  et  peut-être 
même  en  bien  d'autres  langues,  ce  qui  montre  assez 
l'estime  que  les  savants  en  ont  faite  ;  de  sorte  qu'on 
n'a  pu  donner  d'exemple  plus  sensible  de  la  préoccupa- 
lion  des  hommes  d'étude.  » 

Les  commentateurs  juifs  étaient  peut-être  un  peu  plus 
sobres  qu'Averroès.  Voici  pourtant  une  phra-^e  assez 
singulière  de  Maïmonide  que  j'extrais  de  la  Bibliotheca 
hebraica  de  Wolf  (n»  236  p.  217)  :  «  Si  l'on  met  de  côté 
ceux  qui  ont  été  inspirés  de  Dieu,  la  science  d'Aristote 
est  la  perfection  de  la  science  humaine,  perfectissima 
scientia  humana.  »  Les  œuvres  d'Aristote  n'avaient  pas 
besoin  de  ces  recommandations  éloL;ieuses  pour  être 
accueillies  avec  enthousiasme  par  des  hommes  avides  de 

(1)  E.  Renan,  AV'^rroès  ei  l'averroiswe,  p.  41.  42. 

(2)  Recherche  de  la  mérité,  1.  C. 
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savoir  et  qui  ne  connaissaient  encore  que  sa  Logique. 
Mais,  en  recevant  des  mains  d'Averroès  et  de  Maïmonide 
ou  plutôt  de  leurs  disciples  l'encyclopédie  aristotélique, 
ils  apprirent  du  même  coup  à  parler  de  son  auteur 
autrement  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors. 

Ce  fut  vers  la  fm  du  douzième  siècle  que  les  écrits  des 
Arabes  et  des  versions  d'Aristote  traduites  de  l'arabe  ou 
de  l'hébreu  en  latin,  pénétrèrent  en  France  et  y  furent 
propagés  surtout  par  des  Espagnols  et  des  Languedo- 
ciens. Dans  ce  temps -là  même  la  formidable  secte  des 
Cathares  ou  Albigeois  grandissait  chaque  jour,  passion- 
nait des  multitudes  à  l'est  et  au  midi  de  l'Europe  et  en- 
tretenait partout  une  indépendance  religieuse,  favorable 
à  l'émancipation  philosophique.  Le  mouvement  gagna 
les  collèges  de  l'Université  de  Paris  et  en  ouvrit  l'accès 
à  la  science  grecque,  arabe  et  juive  et  aux  idées  nou- 
velles qu'elle  amenait  à  sa  suite.  L'histoire  a  conservé  les 
noms  d'un  professeur  en  théologie  Amaury  de  Chartres, 
et  d'un  maître  ès-arts,  David  de  Dinan  qui,  avec  un  cer- 
tain Maurice  d'Espagne,  furent  accusés  d'enseigner  une 
doctrine  suspecte  dans  leurs  cours  publics,  dans  des 
conférences  secrètes  et  dans  des  manuels  qui  circulaient 
de  main  en  main. 

Les  répressions  ne  se  firent  pas  attendre.  Les  juifs 
furent  les  premiers  victimes  de  l'intolérance  :  de  1182 
à  1200,  leurs  écoles  et  leurs  synagogues  de  Paris,  soup- 
çonnées d'avoir  introduit  le  poison  des  Arabes,  furent 
supprimées.  En  1204-,  Amaury  dut  se  rétracter  publi- 
quement et  en  mourut  de  chagrin.  En  1209,  on  fit  un 
procès  à  sa  mémoire,  on  le  déclara  hérétique  et  l'on 
déterra  ses  os  pour  les  jeter  à  tous  les  vents  :  ses  écrits, 
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ceux  de  ses  disciples  et  entre  autres  les  Quatermili  de 
maître  David  furent  condamnés  au  feu.  Les  pères  du 
concile  provincial  de  Paris  qui  prit  ces  mesures  et 
d'autres  plus  rigoureuses  encore,  jugèrent  que  la  lecture 
de  certains  traités  d'Aristote  et  de  ses  modernes  inter- 
prètes avaient  pn  contribuer  à  égarer  les  esprits,  et  en 
conséquence,  tout  en  laissant  aux  maîtres  et  aux  étu- 
diants le  libre  usage  delà  Logique,  ils  leur  interdirent  la 
lecture^  non  pas  comme  le  prétend  de  Lnunoy,  de  tous  les 
autres  écrits  d'Aristote,  mais  seulement  de  sa  Physique, 
texte  et  commentaire  :  «  Nec  libri  de  naturali  philo- 
sophia  nec  commenta  legantur.  »  Cinq  ou  six  ans  après, 
en  1215,  un  règlement  du  cardinal  légat  Robert  de 
Courçon  rappela  les  défenses  du  concile  et,  moins  sans 
doute  pour  les  aggraver  que  pour  leur  donner  plus  de 
précision,  ajouta  à  la  Physique  la  Métaphysique  qui  n'en 
avait  pas  d'abord  été  distinguée.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne 
s'agissait  pas  en  1215  de  redoubler  de  sévérité  à  l'égard 
des  écrits  encore  mal  connus  d'Aristote,  c'est  que  les 
docteurs  les  plus  renomnîés  pour  leur  orthodoxie  autant 
que  pour  leur  savoir  s'appliquèrent  alors  même  à  l'é- 
tude et  à  l'interprétation  de  ces  écrits,  non  plus  d'une 
manière  clandestine,  mais  à  ciel  ouvert  et  avec  un  mer- 
veilleux succès. 

L'initiative  généreuse  de  ce  mouvement,  auquel  le 
XIII®  siècle  dut  une  partie  de  sa  grandeur,  fut  prise 
dans  les  écoles  par  le  savant  Guillaume  d'Auvercjne,  qui 
devint  ensuite  évêque  de  Paris  en  1228,  par  Robert  de 
Lincoln  et  par  Alexandre  de  Haies,  «  le  docteur  irréfra- 
gable, »  qui,  avant  d'entrer  en  1222  dans  l'ordre  de 
saint  François,  était,  ainsi  que  son  discipb  Jean  de  la 
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Rochelle,  une  des  gloires  de  l'Université  de  Paris.  Aux 
maîtres  de  l'Université  se  joignirent  bientôt  ceux  des  deux 
ordres  religieux  qui  à  cette  époque  vinrent  prêter  à 
l'Université,  un  peu  malgré  elle,  le  concours  de  leur 
zèle  et  de  leurs  lumières  :  les  dominicains  et  les  fran- 
ciscains. Tous,  suivant  l'exemple  donné  en  Orient  à  la 
fin  du  xir  siècle  par  le  célèbre  docteur  juif  Moïse  Mai- 
monide,  entreprirent  ;i  l'envi  de  doter  leurs  contem- 
porains de  toutes  les  sciences  autrefois  cultivées  par 
Aristote  et  de  leur  faire  voir  que  l'exacte  interprétation 
de  ce  philosophe  n'était  pas  le  privilège  exclusif  des  ad- 
versaires de  l  i  religion.  Grâce  à  leurs  efforts  intelli- 
gents, il  parut  en  effet  démoLtré  que  la  raison  et  la  foi 
pouvaient  vivre  ensemble  et  même  se  fortifier  mutuelle- 
ment. La  cour  de  Rome,  à  son  tour,  se  laissa  gagner, 
et  Grégoire  IX  autorisa  officiellement,  en  1230  et  en 
4231,  ce  qui  se  faisait  depuis  dix  ou  quinze  ans  à 
Paris  (1).  Il  est  vrai  que  ce  pape  recommandait  en 
même  temps  aux  théologiens  de  faire  un  peu  moins  de 
philosophie,  nec  philosophos  se  oslentent,  et  qu'il  semblait 
vouloir  faire  subir  aux  écrits  d'Aristote  certains  retran- 
chements, resecentur  (2),  Mais  les  choses  suivirent  leur 
train,  aucun  retranchement  n'eut  lieu,  et  les  chrétiens 
d'Occident  eurent  désormais  la  pleine  liberté   d'étudier 

(1)  Mémo  après  avoii'  lu  rint/>ressant  ineiuoiie  de  M.  Hacréau 
sur  Grégoire  IX  et  la  jMlosophie  d'Aristote,  il  me  paraît  tout  à  fait 
contraire  à  la  vérité  historique  de  prétendre  que  ce  fut  «  ce  pape 
lettré,  zélé  poui*  la  cause  des  lettres,  qui,  malgré  les  alarmes  des 
prélats  français,  remit  entre  les  mains  des  écoliers  de  Pai'is  la 
Physique  et  la  Métaphysique  d'Aristote. 

(2)  C'est  de-Launoy  qui  l'interprélc  ainsi,  peut-être  à  tort. 
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Aristote  et  Avicenne,  conciliés  tant  bien  qne  mal  avec  les 
principes  du  christianisme  et  avec  les  dogmes  de  l'Eglise 
catholique.  De  là  un  développement  varié  et  à  certains 
égards  original  de  la  philosophie  scolastique.  Ce  siècle, 
si  fameux  pour  l'unité  «les  croyances,  ne  compte  pas 
moins  de  cinq  ou  six  écoles  ou  systèmes  dans  la  seule 
Université  de  Paris.  Outre  les  scolastiques  de  vieille 
roche,  qui  s'attardent,  comme  Pierre  d'Espagne,  dans 
une  étude  mécanique  des  figures  et  des  modes  ùu  syllo- 
gisme ramenés  à  d'ingénieuses  formules,  on  y  ren- 
contre en  très  grand  nombre  les  nouveaux  scolasti(jues, 
bientôt  divisés  en  deux  sectes  célèbres,  les  thomistes  et 
les  scotistes;  puis  des  mystiques  modérés,  tels  que  le 
séraphique  S.  Bonaventure;  des  mystiques  exaltés 
comme  Raymond  LuUe.  qui  Tnil  école  aussi  par  sa  cu- 
rieuse tentative  de  transformer  la  logique  en  une  espèce 
de  machine  à  raisonner,  appropriée  à  la  conversion  des 
infidèles;  puis  encore  une  école  scientifique,  repré- 
sentée par  Robert  de  Lincoln,  Pierre  de  Maricourt  et 
dont  Roger  Bacon  exprime  avec  puissance  les  vues  et  les 
aspirations  dans  son  Opus  majus.  Toutes  ces  écoles  et 
tous  ces  docteurs  sont  en  lutte  les  uns  avec  les  autres 
sur  beaucoup  de  points;  tous  néanmoins  s'accordent, 
non-seulerneni  dans  une  soumission  sans  réserve  à  la 
foi  catholique,  mais  encore  dans  un  profond  respect 
pour  l'autorité  d' Aristote;  et  cette  nuturilé  n'est  plus 
cantonnée  comme  jadis  dans  les  limites  de  la  dialectique  : 
elle  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  philosophie.  «  Au- 
jourd'hui, V-  écrit  Roger  Bacon  en  1340,  «.  les  ouvrages 
de  ce  philosophe  sont  dans  toutes  les  mains,  »  et 
quelques  années  plus  tard  les  travaux  encyclopédiques 
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d'Albert  le  Grand  el,  de  Thomas  d'Aquin  donnent  à  la 
science  humaine  la  forme  d'un  commentaire  de  ces 
mêmes  ouvmges. 

C'est  de  ce  moment  que  date  l'avènement  d'Aristote 
comme  maître  de  la  pensée;  c'est  alors  qu'il  remplace 
définitivement  Platon  dans  l'estime  et  l'admiration  de 
la  plupart  des  érudits  et  exerce  dans  les  écoles  une 
incontestable  souveraineté.  L'autorité  philosophique  de 
Platon  pendant  les  premiers  siècles  de  la  scolastique 
avait  été  plus  nominale  que  réelle,  puisque,  à  part  une 
assez  médiocre  traduction  du  Timée,  on  ne  possédait 
pas  ses  dialoi^ues  et  qu'on  ne  le  connaissait  guère  que 
par  ouï-dire.  Il  en  fut  autrement  d'Aristote,  lorsque  les 
scolastiques  eurent  entre  les  mains  tous  ceux  de  ses 
écrits  que  le  temps  a  respectés.  Ils  y  rencontraient  des 
connaissances  nouvelles  et  précieuses;  ils  ne  pouvaient 
chercher  ailleurs  la  science,  et  ils  l'y  trouvaient  exposée 
avec  une  fermeté  et  un  accent  magistral  qui  ne  laissaient 
à  leur  jugement  aucune  liberté.  Bientôt  la  parole  du 
maître  devint  un  argument  décisif,  devant  lequel  chacun 
s'inclinait.  De  là  aussi,  plus  tard,  ces  témoignages  d'ad- 
miration, de  soumission  extraordinaire,  j'ai  presque 
dit  d'adoration  qui,  pris  a  la  lettre  et  aggravés  par 
l'oubli  des  dates,  ont  donné  lieu  à  des  écrivains  sérieux 
de  dire  qu'il  tut  question  alors  de  mettre  Aristote  au 
nombre  des  saints.  On  lit  par  exemple,  dans  Tennemann, 
non  pas  il  est  vrai  dans  sa  grande  Histoire  de  la  Phi- 
losophie où  il  est  moins  aflirmatif,  mais  dans  son  Ma- 
nuel d'histoire  de  la  philosophie  (1),  que  l'introduction 

1)  T.  I,  p.  365  da  la  tiaduction  française. 
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des  versions  arabes,  hébraïques  el  latines  d'Aristole  eut 
pour  effet  «  d'étendre  et  de  rehausser  le  crédit  de  ce  phi- 
losophe, qui  bientôt  fut  sur  le  point  d'être  Ibrmellement 
canonisé,  comme  arbitre  suprême  etinfaillible  en  matière 
de  philosophie.  »  Pour  toute  preuve  d'une  assertion  si 
extraordinaire,  Tennemann  renvoie  à  des  écrivains  mo- 
dernes qui  n'en  disent  mot.  Peut-être  n'a-t-il  fait  que 
suivre  en  cela  un  autre  historien  très-érudit,  Brucker, 
qui  en  effet  s'exprime  ainsi  dans  son  Hisloria  crilica 
philosophtœ  (T.  III,  p.  7:30)  :  a  A  partir  de  l'époque  où 
la  philosophie  des  Arabes  pénétra  chez  les  Latins,  non- 
seulement  Aristole  l'ut  mis  au-dessus  de  tous  les  philo- 
sophes, et  même  au-dessus  des  principes  de  la  raison, 
mais  encore  il  fut  compté  parmi  les  saints,  et  plus  d'une 
fois  son  autorité  prévalut  sur  celle  de  saint  Paul  :  Plané 
inter  cœiiles  receptum,  et  certè  ipsi  Paulo  haiid  raro  prœ- 
positum.  »  Mais  on  doit  remarquer  d'abord  que  leaiotcœ- 
lites,  employé  ici  par  Bucker,  n'est  pas  précisément  un 
terme  de  la  langue  ecclésiastique,  et  que  par  conséquent 
il  ne  désigne  pas  les  saints  au  sens  propre  de  ce  mot,  mais 
les  habitants  du  ciel,  les  immortels,  les  divinités  du 
paganisme.  Ensuite,  ce  qui  est  plus  grave  et  ce  qui  achève 
d'ôter  a  ce  passage  la  portée  que  lui  a  sans  doute  attribuée 
Tennemann,  c'est  que  Brucker,  habituellement  si  exact 
el  si  consciencieux,  n'allègue  ici  aucun  témoignage  et 
laisse  au  lecteur  le  soin  de  deviner  où  il  aurait  puisé  un 
si  singulier  renseignement.  Evidemment  le  docte  histo- 
rien n'a  eu  ici  d'autre  intention  que  de  s'égayer  un  peu 
aux  dépens  d*^  la  scolastique  et  de  ce  qu'il  appelle  ailleurs 
«  la  manie  aristotélique,  AoiT-ozù.oy.K-jiu.  »  C'est  ainsi  que 
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semble  en  avoir  jugé  M.  Cousin  qui,  après  avoir  cru 
longtemps^  sur  la  foi  de  Tennemann^  à  un  projet  de  ca- 
nonisation, fait  dans  la  dernière  édition  de  son  Histoire 
générale  de  la  philosophie  cette  déclaration  formelle  : 
<  Nous  tenons  ce  projet  pour  un  conte  inventé  à  plaisir.  > 
A  supposer  que  ce  jugement  sommaire  paraisse  trop 
absolu  et  que  tout  ne  soit  pas  ici  de  pure  invention,  il  y 
a  pour  le  moins  anachronisme.  Si  jamais  il  fut  question 
de  faire  figurer  Aristote  au  calendrier,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  au  xiir  siècle  qu'on  put  former  un  si  étrange 
dessein,  alors  que  l'Église  s'inquiétait  de  l'abus  qu'on 
pouvait  faire  de  ce  philosophe  et  que  les  plus  savants 
docteurs  corrigeaient  et  expurgeaient  à  qui  mieux  mieux 
sa  doctrine,  sinon  ses  ouvrages.  En  tout  cas,  les  preu\es 
manquent  totalement,  à  moins  qu'on  ne  tourne  en  ce 
sens  une  tradition,  d'ailleurs  très-curieuse,  que  Bayle  a 
remise  en  lumière,  après  Gabriel  Naudé.  Ce  dernier  en 
effet,  dans  son  Apologie  des  grands  hommes  accusés  de 
magie,  s'est  avisé  de  prendre  sur  ce  point  la  défense 
d'Aristote  parce  que,  au  dire  de  Guillaume  d'Auvergne, 
évoque  de  Paris,  ce  philosophe  était  «  conseillé  par  un 
esprit  qu'il  avait  fait  descendre  de  la  sphère  de  Vénus 
par  le  sacrifice  d'un  agneau  enchevêtré  et  par  quelques 
autres  cérémonies.  »  Mais  si  par  hasard  Guillaume  d'Au- 
vergne a  cru  à  cette  fable  ridicule  dont  il  n'était  pas 
l'auteur  et  qu'il  empruntait  aux  Arabes^  qu'en  faut-il 
conclure?  Qu'il  tenait  le  philosophe  païen,  non  pour  un 
saint,  mais  pour  un  sorcier.  J'ai  peine  à  croire  que  Bayle 
qui  rapporte  ce  passage  ait  gardé  son  sérieux  en  le 
transcrivant^  et  surtout  qu'il  y  ait  vu  un  éloge  d'Aristote 
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SOUS  la  plume  d'un  évêque  moins  attaché,  on  le  sait,  au 
péripatétisme  qu'aux  doctrines  de  Platon  ou  des  néopla- 
toniciens. 

Pour  connaître  les  vrais  sentiments  des  scolastiques 
du  xiii^  siècle,  il  faut  interroger  ceux  qui  leur  donnent 
le  ton  pour  ainsi  dire,  les  saint  Thomas  d'Aquin  et  les 
saint  Bonaventure,  représentants  autorisés  des  deux 
plus  grandes  écoles  du  temps,  celle  des  dominicains  et 
celle  des  franciscains. 

Malgré  son  éducation  et  ses  habitudes  péripatéti- 
ciennes qui  se  retrouvent  jusque  dans  ses  livres  mys- 
tiques et  dans  ses  sermons,  saint  Bonaventure  ne  dissi- 
mule pas  ses  préférences  pour  la  philosophie  qu'il 
appelle  antique  ou  patricienne,  c'est-à-dire  pour  la 
doctrine  de  Platon,  et  à  l'occasion  il  dénonce  avec  viva- 
cité les  erreurs  qu'il  croit  découvrir  dans  Aristote.  On 
en  jugera  par  le  passage  suivant  d'un  de  ses  sermons. 
Après  lui  avoir  reproché  de  «  proscrire  les  idées  de 
Platon,  »  il  ajoute  :  «  Aristote  dit  que  Dieu  ne  connaît 
que  lui-même^...  et  qu'il  meut  toutes  choses  comme 
désirable  et  aimable.  De  là  cette  assertion  qu'il  ne 
connaît  rien,  ou  du  moins  rien  de  particulier...  Et 
de  cette  erreur  en  résulte  une  autre  encore,  à  savoir 
que  Dieu  n'est  pas  Providence  ..  De  là  aussi  l'aveugle- 
ment dans  lequel  est  tombé  Aristote  touchant  l'éternité 
prétendue  du  monde,  s'il  faut  en  croire  tous  les  doc- 
teiu's  grecs,  toutes  les  écoles  arabes,  et  aussi  le  sens 
naturel  des  paroles  d'Aristote  lui-même.  Nulle  part 
vous  ne  verrez  qu'il  ait  parlé  du  monde  comme  ayant 
un  principe  ou  un  commencement.  Loin  de  la  il  réfute 
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Platon,  qui  seul  paraît  avoir  conçu  le  temps  comme 
ayant  commencé.  De  là  encore  l'aveugle  opinion  de 
l'unité  de  l'intellect,  c'est-à-dire  de  l'intellect  un  dans 
tous  les  hommes,  et  c'est  cette  dernière  erreur  qu'on 
attribue  à  Aristote.  Or  plusieurs,  considérant  combien 
Aristote  a  été  grand  en  d'autres  matières  et  qu'il  y  a 
dit  la  vérité,  ne  peuvent  pas  croire  que  sur  tous  ces 
points  aussi  il  ne  l'ait  pas  rencontrée  (i).  » 

Mais  dira-t  on,  ce  n'est  pas  le  mystique  saint  Bona- 
venture,  c'est  saint  Thomas  d'Aquin,  l'Ange  de  l'école, 
qui  personnifie  l'unité  dogmatique  de  ce  siècle  en  phi- 
losophie comme  en  théologie,  et  celui-là  était  assuré- 
ment un  péripaléticien  et  tout  à  fait  inféodé  à  son 
maître  Aristote. 

Que  Thomas  d'Aquin  ait  été  plus  péripaléticien 
et  même  plus  philosophe  que  saint  Bonaventure,  nul 
ne  le  contestera.  Il  professe  donc  un  plus  grand  respect 
pour  ce  génie  universel  et  profond  de  qui  il  a  appris 
toutes  les  sciences  humaines  et  surtout  la  langue  de 
ces  sciences,  à  qui  il  demande  des  définitions  en  toute 
matière,  depuis  les  catégories  et  les  notions  les  plus 
abstraites  de  la  métaphysique  jusqu'aux  idées  de  l'ordre 
pratique,  celle  de  la  monnaie  par  exemple,  dont  enfin 
il  recueille  et  interprète  partout  l'opinion  avec  un  soin 
scrupuleux.  Mais  combien  il  est  loin  de  l'enthousiasme 
d'Averroès  s'écriant  «  qu'avant  qu'Aristote  fût  né,  la 
nature  n'était  pas    complètement  achevée;   qu'elle  a 

(1)  Sermon  VI,  cité  par  A.  de  iMargeiie,  Essai  sur  la  philosophie 
de  saint  Bonaventure,  ch.  u,  p.  48,  49. 
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reçu  de  lui  son  dernier  accomplissement  et  la  perfection 
de  son  être;  qu'elle  ne  saurait  plus  passer  outre,  que 
c'est  l'extrémité  de  ses  forces  et  la  borne  de  l'intelli- 
gence humaine  (1).  »  Après  cela,  c'était  se  montrer  bien 
modéré  dans  l'éloge   que   d'appeler  Aristole  le  prince 
des  philosophes^   comme  on  l'a  fait  à  partir   du  xiir 
siècle,  et  saint  Thomas  pouvait  sans  trop  d'exagération 
le   désigner  simplement  par  ce  mot  :   Philosophus,  le 
Philosophe.  Sa  vive  admiration  pour  un  tel  maître  ne 
l'empêchait  pas  d'ailleurs  de  se  préoccuper  avant  tout 
de  la  pureté  de  la  doctrine.  Il  réfute  Averroès,  qu'il 
sait  distinguer  d'Aristote;  il  se  sépare  d'Arislote  lui- 
même  sur  tous  les  points  que  saint  Bonaventure  signa- 
lait comme  des  erreurs.  Il  ne  serait  pas  non  plus  très- 
difficile  de  montrer  dans  la  Somme  des  traces  de  pla- 
tonisme ;  mais  ce  sont  des  réminiscences  de  saint  Au- 
gustin  et  des   Pères  de  l'Église.    Ce  que  le  Docteur 
angélique  oppose  à  Aristote,  quand  il  le  combat,  ce 
n'est  pas  Platon,  c'est  la  foi,  c'est  l'autorité  de  l'Église. 
La  piété  et  la  science  s'unissent  chez  lui  sans  effort  : 
la  raison,  reflet  de  la  lumière  divine  dans  notre  âme, 
première  illumination  de  Dieu,  illustratio  Lki,  l'éclairé 
et  le  guide  jusqu'au  point  où  la  lumière  divine   elle- 
même,   la    révélation  proprement  dite  vient   achever 
l'œuvre  ébauchée  par  la  science  humaine.  La  distinc- 
tion ainsi  comprise    de  la  raison  et  de  la  foi  suffisait 
donc  à  saint  Thomas  pour  corriger  et  compléter  les 
enseignements  d'AristoLe,  subordonnés  dans  sa  pensée 

(1)  Balzac,  cité  par  Bayle,  art.  Aristote,  Rom.  H. 

31. 
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aux  enseignements  de  la  foi.  Il  est  intéressant  de  voir 
comment  cette  même  distinction,  entendue  d'une  autre 
manière  par  Duns  Scot  et  par  les  franciscains  en  gé- 
néral, finit  par  tourner  au  profit  de  l'autorité  d'Aristote 
et  par  lui  assurer  une  domination  sans  exemple. 

Charles  Waddington. 

(La  fin  à,  la  prochaine  livraison  ) 


PROCÈS  D'OLIVIER  LE  DAIN'".- 


De  tous  les  serviteurs  de  Louis  XI,  le  plus  actif  et 
le  plus  délesté  était  à  coup  sûr  ce  barbier  originaire  He 
Flandre,  venu  vers  1469  auprès  du  roi  (2).  Étant  parvenu 
à  se  rendre  utile,  puis  bientôt  nécessaire,  devenu  rapide- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  VII,  p.  785. 

Dans  les  archives  du  Parlement  de  Paris,  la  série  des  registres 
criminels  est  l'une  des  plus  considérables  et  certainement  la  moins 
connue.  Elle  ne  comprend  pas  moins  de  900  registres,  coutenant 
non-seulement  les  arrêts,  mais  les  délibérations  du  conseil  et  d'assez 
nombreux  plaidoyers  que  résumaient  par  curiosité  les  greffiers  avant 
que  la  coutume  ne  leur  fit  un  devoir  d'en  tenir  note. 

C'est  à  l'aide  de  ces  registres  que  nous  avons  pu  reconstituer  la 
suite  du  procès  criminel  d'Olivier  le  Dain  qui  fut  jugé  en  1483.  Lès 
interrogatoires  et  les  pièces  mêmes  de  la  procédure  ne  sont  pas  par- 
venus jusqu'à  nous.  Quatre  ordres  de  documents  ont  pu  être  con- 
sultés :  les  plaintes  des  parties  civiles  accompagnant  la  mise  en  ac- 
cusation, l'analyse  des  délibérations  du  Parlement  au  cours  du 
procès,  l'arrêt  définitif  et  enfin  les  plaidoyers  des  avocats  demandant 
plus  tard  à  la  justice  les  réparations  pécuniaires  que  réclamaient  les 
plaignants. 

Telles  sont  les  sources  de  l'analyse  que  l'Académie  a  bien  voulu 
entendre. 

(2)  Dans  les  comptes  de  dépenses  de  Louis  XI,  nous  lisons,  dès  le 
mois  de  février  1470,  le  remboursement  des  frais  d'un  voyage  ac- 
compli par  -i  Olivier  le  Mauvais,  d'Amboise  a  Paris  pour  prendre 
«  et  appréhender  au  corps  aucune  personne  dont  le  roy  luy  avoit 
«  expressément  baillé  la  charge.  »  {Arch.  curieuses  de  l'Hisi.  de 
France,  1"  série,  1. 1,  p.  92). 
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ment  et  par  tous  les  moyens  possesseur  d'immenses 
revenus,  ayant  amassé  sur  sa  tête  l'impopularité  aussi 
vilb  que  la  fortune,  maudit  du  peuple  sous  le  nom 
dOlivier  le  Diable  ou  le  Mauvais  (l),  annobli  sous  celui 
d'Olivier  le  Dain,  élevé  enfin  au  rang  des  seigneurs  avec 
le  titre  de  comte  de  Meulan,  il  atteignait  ainsi  le  comble 
de  la  prospérité,  peu  de  temps  avant  la  fin  du  maître 
auquel  il  devait  tout  et  dont  la  mort  allait  précipiter  sa 
chute. 

Louis  XI  habitait  loin  de  Paris  ;  Olivier  le  Dain  y 
résidait  fréquemment.  Capitaine  du  pont  de  Saint-Gloud, 
garde  de  la  garenne  de  Rouvray,  que  quelques-uns  ap- 
pelaient déjà  la  forêt  de  Boulogne,  possesseur  de  biens 
considérables  dans  la  vallée  delà  Seine  dont  il  entravait 
ou  facilitait  à  son  gré  la  navigation,  il  exécutait  vio- 
lemment les  coups  de  main  qu'avait  conçus  son  insa- 
tiable avidité. 

La  masse  de  la  population  parisienne  ne  faisait  pas 
remonter  jusqu'à  Louis  XI  la  responsabilité  des  maux 
dont  Olivier  était  l'instrument  ou  l'auteur  ;  elle  réservait 


(1)  Né  à  Thielt,  près  de  Bruges  (voir  Kervyn  de  Lettenhove. 
Hist.  de  Flandre,  t.  V,  p.  232)  le  barbier  de  Louis  XI  se  nommait 
Olivier  Necker.  —  Son  nom  de  famille  signifiait  en  flamand  le 
génie  malfaisant  des  eaux  et  par  extension  démon,  diable.  Dès  son 
arrivée  en  France,  Olivier  fut  appelé  le  Diable  et  pour  ne  pas  pro- 
noncer un  mot  damnable,  on  le  nommait  autour  du  roi  le  Mauvais, 
sans  donner  à  cette  épithète  la  portée  que  les  haines  populaires  ne 
tardèrent  pas  à  lui  imprimer.  C'est  alors  que  Louis  XT,  par  des 
lettres  d'octobre  1474  {Ord.,  t.  XVIII,  p.  58.)  annoblit  Olivier, 
lui  donna  le  surnom  de  le  Dain,  et  défendit  qu'on  l'appelât  doré- 
navant le  Mauvais. 
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sa  haine  pour  l'ambitieux  favori  dont  le  joug  s'appesan- 
tissait sans  cesse  depuis  dix  ans  sur  les  environs  de  la 
ville.  La  cause  première  des  souffrances  qu'ils  endu- 
raient échappait  aux  habitants  de  l'Ile-de-France  :  la 
plupart  ne  songeaient  à  en  accuser  qu'Olivier  avec 
lequel  ils  étaient  en  contact  et  qui  était  pour  eux  le 
signe  visible  de  la  tyrannie. 

Aussi,  dès  que  Louis  XI  eut  fermé  les  yeux,  le  gou- 
vernement de  Charles  VIII,  fut-il  saisi  de  plaintes  de 
toutes  sortes  «  contre  les  personnaiges  qui  estoient  à 
«:  l'entour  du  feu  roy  (1),  »  et  notamment  contre  Olivier 
et  ses  complices. 

La  situation  était  fort  embarrassante  pour  la  fille  de 
Louis  XI.  «  Madame  de  Beaujeu,  fine  et  déliée  s'il  en 
fut  oncques,  dit  Brantôme,  et  vraie  image  en  tout  du 
roi  son  père,  »  aurait  été  tentée  de  continuer  les  pra- 
tiques et  d'appliquer  les  maximes  de  Louis  XI  ;  mais 
ses  projets  ne  furent  pas  de  lonpue  durée;  elle  comprit 
bien  vite  qu'il  était  indispensable  de  détendre  les  res- 
sorts du  gouvernement;  elle  réunit  autour  d'elle  les 
conseillers  les  moins  compromis,  et,  en  quelques  se- 
maines, laissa  revenir  ou  rappela  les  exilés,  restitua  les 
biens  confisqués,  licencia  une  partie  des  Suisses,  dimi- 
nua les  charges  publiques  et  annonça  la  convocation 
prochaine  des  États-Généraux.  Une  telle  sagesse,  jointe 
à  un  rare  esprit  de  décision,  épargna  les  troubles  dont 
la  mort  du  roi  semblait  devoir  être  le  signal.  Ces  ré- 
formes furent  accueillies  par  toute  la  France  avec  une 

(1)  Chronique  scandaleuse  Commynes,  Adit.  Godefroy,  t.  H. 
p.  284. 
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reconnaissance  universelle  ;  mais  ce  qui  causa  le  plus 
de  joie  dans  Paris,  ce  fut  la  nouvelle  de  l'arrestation 
d'Olivier  le  Dain  avec  un  de  ses  complices,  Daniel  Bart, 
qui  venaient  d'être  renfermés  dans  la  grosse  tour  du 
Louvre,  en  attendant  leur  comparution  devant  les  com- 
missaires choisis  pour  les  juger.  Les  registres  du  Par- 
lement ne  nous  apprennent  pas  comment  Olivier  le 
Dain  et  Daniel  Bart  furent  arrêtés. 

Etait-ce  l'effet  d'un  ordre  venu  d'Amboise?  Serait-ce 
en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  ?  L'imagination  pu- 
blique ne  pouvait  se  contenter  d'attribuer  un  si  heureux 
événement  aux  plaintes  que  recevaient  depuis  quelques 
semaines  le  Parlement  et  le  conseil  du  roi.  A  la  vie 
d'un  tel  homme,  il  fallait  un  dénouement  plus  tragique. 
D'après  un  récit  romanesque  qui  avait  cours  à  Paris 
au  xvi^  siècle,  c'est  à  un  soulèvement  populaire  qu'était 
due  l'arrestation  des  favoris  du  roi.  Pendant  l'au- 
tomne qui  avait  suivi  la  mort  de  Louis  XI,  Olivier 
et  ses  serviteurs  continuaient  à  Paris  la  vie  insou- 
ciante et  les  audacieuses  expéditions  qu'avait  si 
longtemps  protégées  la  faveur  patiente  du  roi.  Us  par- 
couraient les  routes,  rançonnaient  les  voyageurs,  comme 
si  rien  n'était  changé  dans  le  royaume.  On  racontait  que 
vers  le  commencement  d'octobre,  la  femme  d'un  gen- 
lilhomme  arrêté  était  venue  réclamer  l'élargissement  de 
son  mari:  elle  était  jeune  et  d'une  grande  beauté;  elle 
se  jeta  aux  pieds  d'Olivier  qui  lui  promit,  si  elle  consen- 
tait à  passer  la  nuit  en  son  logis,  de  lui  r^ontrer,  le 
lendemain,  au  réveil,  son  mari  hors  de  prison.  La  jeune 
femme  eut  grand'peine  à  se  résoudre;  mais  un  refus 


PROCÈS  d'olivwîr  le  dain.  489 

n'était-il  pas  l'arrêt  de  mort  du  prisonnier?  Dès  le  lever 
du  soleil,  comme  elle  s'était  échappée  pour  courir  au 
pied  de  la  tour  du  Louvre,  elle  trouva  sur  la  berge 
le  corps  inanimé  de  son  mari^  étranglé  dans  la  nuit  sur 
les  ordres  d'Olivier,  par  les  mains  de  Daniel  Bart,  et 
précipité  ensuite  dans  la  rivière.  C'est  ainsi  qu'Olivier 
avait  mis  le  gentilhomme  hors  de  prison.  Aux  cris  de 
la  veuve,  les  bateliers  étaient  accourus,  avaient  recueilli 
de  la  bouche  de  la  victime  l'abominable  récit  mêlé  d'im- 
précations :  peu  à  peu  l'excitation  s'était  accrue  avec  la 
foule,  et  bientôt  une  émotion  populaire  avait  provoqué 
l'intervention  de  la  justice  et  l'arrestation  des  cou- 
pables il). 

Assurément  la  scène  est  dramatique  et  bien  faite  pour 
demeurer  gravée  dans  la  mémoire  du  peuple;  mais  à 
lire  les  pièces  du  procès  aucun  indice  ne  permet  d'y 
ajouter  foi.  A  la  légende,  il  faut  substituer  l'histoire  et 
au  récit  d'une  aventure  tragique  une  série  de  violences 
odieuses,  mais  plus  vulgaires. 

La  première  mention  du  procès  que  nous  rencon- 
trions dans  les  regisîres  criminels  est  la  défense  signi- 
fiée par  le  Parlement,  dans  la  matinée  du  19  novem- 
bre 1483  à  la  requête  du  Procureur  général,  au  sieur 
de  Saint-Venant,  capitaine  du  château  du  Louvre,  de 

(  1  )  Voir  Preuves  et  observations  sur  les  mémoires  de  Commynes, 
par  Godefroy,  édit.  Bruxelles  1723,  t.  V,  p.  55.  —  Voir  Antoine 
Le  Pipre,  Intentions  morales,  civiles  et  imlitaires.  Anvers.  1625. 
p.  321.  et  Boitel.  Les  tragiques  accidents  des  hommes  illustres. 
Paris,  1616,  petit  in-l?.  Voir  la  plupart  des  auteurs  modernes 
et,  parmi  eux,  M.  Henri  Martin,  t.  VII,  n.  168.  —  M.  de  Ségur. 
Hist.  de  Charles  VIIL  t.  1,  p.  18,  etc. 
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laisser  transférer  Olivier  le  Dain  et  Daniel  Bart  ses  pri- 
sonniers, lui  déclarant  que  s'il  les  laissait  sortir,  sans 
en  avoir  averti  la  Cour,  il  serait  puni  des  mêmes 
peines  qu'ils  auraient  eux-mêmes  encourues  (1). 

Le  Parlement  ne  cherchait  pas  seulement  à  éviter 
une  évasion,  mais  il  entendait  s'assurer  la  haute  main 
sur  le  procès  qui  allait  s'instruire.  Suivant  la  tradition 
laissée  par  Louis  XI,  le  pouvoir  avait  confié  à  une 
commission  arbitrairement  choisie  la  charge  de  juger 
Olivier  le  Dain  (2).  Peu  d'abus  avaient  le  don  d'exciter 
plus  vivement  l'irritation  des  magistrats  qui  voulaient 
à  tout  prix  rendre  à  la  seule  juridiction  qui  eût 
autorité  régulière  la  connaissance  de  l'information.  A 
cette  question  de  compétence  se  joignait  la  pensée  de 
ne  point  laisser  échapper  des  criminels  d'État,  contre 

(1)  Registres  criminels,  Archives  nationales,  X-a,  48. 

(2)  La  commission  formée  par  le  conseil  du  roi  était-elle  composée 
de  maîtres  des  requêtes  ou  de  conseillers  au  Parlement  ?  Ce  point 
demeure  obscur.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  ne  montra  pas  contre 
eux  cette  ardeur  passionnée  qui  l'animait  lorsqu'il  s'agissait  des 
empiétements  d'une  juridict^n  rivale.  L'arrêt  du  20  novembre  dé- 
cidant que  les  commissaires  du  roi  continueraient  le  procès  sous  la 
surveillance  du  Parlement,  prouve  à  quel  point  cette  compagnie  était 
peu  disposée  à  leur  refuser  sa  confiance.  II  faut  ajouter  que  souvent 
Louis  XI  avait  choisi  ses  commissions  dans  le  sein  de  la  Cour.  A 
ces  indices  qui  feraient  croire  que  les  commissaires  étaient  membres 
du  Parlement,  il  faut  opposer  les  termes  de  l'arrêt  du  12  mai 
«  Veu  par  la  court  le  procès  fait  tant  en   icelle  que  par  devant  cer- 

«  tains  commissaires  à  ce  ordonnez  et  commis  par  le  roy avec 

«  les  confessions  du  dit  Ledain  faictes  tant  en  la  dicte  court  que 
«  par  devant  les  dits  commissaires  et  depuis  recollées  en  la  dicte 
«  court.  > 
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lesquels  tant  de  victimes  de  leurs  actes  demandaient 
justice   à  grands  cris. 

Depuis  le  jour  où  la  défense  fut  signifiée  au  capi- 
taine du  Louvre,  le  Parlement  vit  se  presser  à  sa  barre 
tous  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  d'Olivier  le  Dain.  Le 
nombre  en  fut  considérable.  Tous  demandèrent  que  les 
prisonniers  ne  fussent  point  emmenés  de  Paris  et  la 
plupart  réclamèrent  l'incarcération  à  la  Conciergerie  du 
Palais,  tant  était  vive  la  crainte  d'un  enlèvement  qui  eût 
été  le  prélude  d'un  procès  de  pure  forme,  suivi  peut- 
être  d'une  absolution  ou  d'une  peine  dérisoire.  Le  Par- 
lement n'était  pas  disposé  à  se  laisser  jouer.  Le  Procu- 
reur général  revendiqua  des  premiers  le  transfèrement 
à  la  Conciergerie  (20  novembre) .  La  Cour  se  borna  à 
envoyer  au  Louvre  quelques-uns  de  ses  huissiers  et  à 
faire  comparaître  de  nouveau  devant  elle  le  capitaine  du 
Louvre  en  personne,  auquel  elle  recommanda  pour  la 
seconde  fois  les  prisonniers  sous  la  forme  la  plus  so- 
lennelle. 

Le  conseil  du  roi  n'apprit  pas  sans  inquiétude  les 
nouvelles  de  Paris  :  il  voulait  bien  satisfaire  l'opinion 
publique  par  quelque  démonstration  opportune, 
mais  il  avait  de  graves  raisons  pour  ne  pas  pousser 
les  choses  aux  dernières   limites. 

Il  y  avait  un  an  à  peine  que  Louis  XI,  se  sentant 
mortellement  atteint,  s'était  fait  transporter  du  Plessis- 
lès-Tours  à  Amboise.,  pour  recommander  ses  serviteurs 
au  jeune  enfant  qui  allait  lui  succéder.  Dans  une  entre- 
vue solennelle,  en  présence  de  son  conseil  assemblé^  de 
Jean  de  Doyat,  et  sans  doute  d'Olivier  le  Dain,  il  avait 
remontré  à  son  fils  Charles  «  le  dommage  irréparable  > 
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qui  avait  été  la  suite  des  destitutions  faites  à  son  avè- 
nement, les  regrets  tardifs  qu'il  en  avait  conçus,  et  l'uti- 
lité de  ne  point  renouveler  une  telle  faute.  Non  content 
de  lui  avoir  fait  prêter  serment  de  ne  point  changer  ' 
ses  officiers,  il  avait  fait  dresser  procès-verbal  de  ses 
instructions  suivies  des  promesses  du  Dauphin  et  avait 
ordonné  qu'elles  seraient  enregistrées  par  les  Parle- 
ments. Les  anciens  conseillers  de  Louis  XI,  devenus  les 
conseillers  de  M™^  de  Beaujeu,  se  sentant  liés  par  ces 
souvenirs,  ne  désiraient  pas  plus  qu'elle,  prêter  les  mains 
à  des  persécutions  qui  pouvaient  devenir  sanglantes.  En 
réalité,  plusieurs  d'entre  eux  en  voulaient  moins  à  la 
vie  qu'aux  biens  de  l'ancien  barbier  :  l'immixtion  du 
Parlement  semblait  menacer  la  proie  que  convoi- 
taient plus  d'un  prince,  et,  parmi  eux,  au  premier  rang, 
le  jeune  duc  d'Orléans  ;  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  exciter  les  alarmes.  Des  lettres  furent  adressées  au 
Parlement  afin  de  lui  enlever  la  connaissance  du  procès. 
Le  duc  d'Orléans  réclamait  la  remise  d'Olivier  comme 
étant  «  son  sujet  justiciable,  »  en  se  fondant  sur  la  si- 
tuation d'une  des  terres  possédées  par  l'accusé  dans  ses 
domaines,  et  le  roi  écrivait  à  la  Cour  pour  appuyer  la 
réclamation  du  prince. 

Un  maître  des  requêtes  apporta  aux  Chambres  assem- 
blées la  missive  royale  ^26  novembre)  :  la  Cour  se  borna 
à  ordonner  la  communication  de  cette  pièce  aux 
gens  du  roi,  et,  quand  le  surlendemain  l'envoyé  de 
Charles  VIII  insista  pour  la  prompte  exécution  des 
lettres,  le  Procureur  général  s'y  opposa  si  formellement 
que  les  Chambres  durent  statuet. 

Le  Parlement  avait  un  art  merveilleux  pour  éviter  les 
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conflits  en  temporisant.  Entre  la  volonté  royale  et  sa  ré- 
solution de  juger  les  prisonniers,  il  prit  le  parti  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  débat  de  compétence,  et,  par  provi- 
sion, décida  le  transfèrement  immédiat  à  la  Conciergerie 
(28  novembre),  ce  qui  prévenait  toute  surprise. 

Le  Conseil ,  en  apprenant  la  décision  du  Parlement, 
recula  devant  un  conflit,  et  le  duc  d'Orléans ,  réduit  à 
ses  seules  forces,  distrait  d'ailleurs  par  les  fêtes  qui  ac- 
cueillaient son  entrée  dans  la  capitale  de  son  duché, 
laissa  sans  instructions  ses  procureurs  qui  se  contentè- 
rent de  demander  des  délais.  Enfin,  le  11  décembre,  le 
Procureur  général  prenant  acte  du  silence  prolongé  du 
prince,  requit  la  Cour  de  procéder  contre  les  prison- 
niers «  comme  par  main  souveraine.  »  Le  Parlement  fit 
droit  à  ces  conclusions  et  à  partir  de  ce  jour  la  compé- 
tence des  juges  ne  fut  plus  contestée. 

Les  magistrats  n'avaient  pas  attendu  cet  arrêt  pour 
commencer  l'information.  Quand  le  Parlement  s'était 
saisi  de  l'afl'aire,  il  avait  trouvé  les  commissaires  royaux 
fort  occupés  à  rassembler  les  charges  ;  il  avait  ordonné 
que  ceux-ci  continueraient  le  procès  et  que  la  Cour  le 
verrait  après  eux  (20  novembre; . 

Plus  tard,  un  président  et  six  conseillers  furent  délé- 
gués pour  voir  et  visiter  les  informations  «  afin  de  re- 
garder quels  préparatoires  seront  à  faire  pour  conti- 
nuer le  piocès  (9  décembre).  » 

Six  jours  après  cet  arrêt,  Olivier  comparut  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  assemblée  en  la  Grand'Cham- 
bre  (15  décembre).  Il  prêta  serment  de  dire  la  vérité, 
puis  «  ses  confessions   laites  devant  les  commissaires 
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commis  par  le  Roy  à  faire  son  procès  »  lui  furent 
«  leues  de  mol  à  mot^  »  et  il  déclara  y  persévérer. 

La  Cour  désigna  de  nouveau  six  conseillers  au  Parle- 
ment, afin  de  prendre  en  main  et  d'achever  les  interroga- 
toires (1),  puis  de  faire  leur  rapport  à  la  Cour  «  pour 
procéder  à  la  perfection  dudit  procès.  » 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  qu'une  information  prépara- 
toire :  la  véritable  instruction  criminelle  commença  à 
dater  de  ce  jour.  Elle  allait  se  poursuivre  avec  une  acti- 
vité dont  témoignent  les  registres  criminels. 

Les  procès-verbaux  d'interrogatoire ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  n'ont  pas  été  conservés  ;  mais ,  à  l'aide  des 
plaintes  et  de  l'arrêt,  il  est  facile  de  ;retrouver  les 
traits  principaux  de  l'accusation. 

La  postérité  a  chargé  de  tous  les  crimes  la  mémoire 
d'Olivier  le  Dain.  Nous  allons  voir  que  le  favori  de 
Louis  XI  semble  avoir  commis  moins  de  cruautés  que 
de  vols,  de  rapines  oppressives  et  d'abus  de  pouvoir. 

De  toutes  les  victimes  qu'avait  faites  sa  tyrannie ,  il 
n'y  en  eut  pas  devant  le  Parlement  de  plus  âpre  à  la 
vengeance,  de  plus  implacable  dans  sa  poursuite  et  de 
mieux  écoutée  que  M^  Martin  de  Bellefaye,  conseiller  du 

(1)  La  commission  du  15  décembre  ne  comprenait  que  deux 
membres  ayant  fait  partie  de  la  commission  préparatoire  du  9  dé- 
cembi-e.  Elle  se  composait  de  Jehan  de  Caulers,  de  Philippe  des 
Plantes^  de  Guillaume  Allegrin,  de  Girard  Seguier,  de  Guillaume 
Aymeret,  et  à'Esiienne  du  Ru.  Ce  dernier  recevait  une  mission  spé- 
ciale ainsi  définie  :  «  Et  ordonne  la  dicte  Cour  que  toutes  les  charges 
€  et  informacions  faictes  à  l'encontre  du  dict  maistre  Olivier  seront 
«  baillées  au  dit  maistre  Estienne  du  Ru  pour  d'icelles  extraire  les 
€  articles  et  interrogatoires,  sur  lesquels  le  dit  maistre  Olivier  sera 
•i  interrogué  par  les  dits  commissaires.  »   [Ib  décembre.) 
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roi  en  la  Cour  depuis  vingt-deux  ans,  l'un  des  doyens  de 
la  compagnie,  en  lutte  depuis  cinq  ans  contre  le  puis- 
sant barbier,  ayant  soutenu  les  privilèges  de  la  juridic- 
tion royale,  s'étant  compromis  pour  elle ,  ayant  enfin 
succombé  devant  la  haine  d'Olivier  et  reparaissant  après 
un  exil  de  quatre  années  pour  demander  justice  à  ses 
collègues  d'un  attentat  qui  avait,  en  sa  personne,  frappé 
le  Parlement  tout  entier  (1). 

La  cause  de  la  disgrâce  du  conseiller  Martin  de 
Bellefaye^  longuement  racontée  dans  la  plainte,  nous 
montrera  dans  tous  leurs  détails  les  violences  qui 
servaient  de  fondement  à  l'accusation. 

Olivier  le  Dain,  pourvu  par  le  roi  de  la  charge  de  ca- 
pitaine du  pont  de  Saint-Gloud  et  de  garde  de  la  garenne 
de  Rouvray,  habitué  à  voir  tout  céder  devant  son  inflexi- 
ble volonté,  était  entré  en  lutte  avec  les  autorités  plus 
anciennes  et  plus  douces  que  reconnaissaient  et  respec- 
taient les  habitants.  Son  lieutenant  était  Daniel  Bart^2), 
homme  dur  et  sans  merci,  auquel  il  avait  délégué  l'en- 
semble de  ses  pouvoirs.  Le  lieutenant  n'avait  pas  tardé 
à  fatiguer  les  habitants  de  Saint  Cloud  de  ses  exigences  ; 
aux  premiers  refus  de  satisfaire  à  ses  caprices,  il  avait 

(1)  Martin  de  Bellefaye,  avocat  au  Châtelet  en  1454,  lieutenant 
criminel  du  prévôt  de  Paris  en  juillet  1460,  résigne  cette  fonction 
le  26  février  1461  (v.  s.)  pour  devenir  conseiller  lai  au  Parlement. 
Il  fut  un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Villon.  Voir  Etude 
biographique  sur  François  Villon,  par  A.  Longnon.  Paris.  Menu, 
p.  105. 

(2)  Daniel  Baert,  compatriote  d'Olivier,  était  venu  avec  lui  de 
Flandres  et  se  montrait  tout  dévoué  au  maître  qui  l'avait  introduit 
auprès  du  roi. 
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fait  arrêter  plusieurs  d'entre  eux,  les  avait  «  détenus 
«  prisonniers  en  diverses  prisons  et  laissez  longuement 
«  sans  boire  ne  manger  et  les  avoit  rançonnez  à  grans 
«  sommes  de  deniers  qu'il  a  exigées  d'eulx  _,  nonobstant 
«  opposicions  ou  appellacions  (1).  » 

Vainement  les  familles  des  victimes  firent-elles  enten- 
dre leurs  plaintes;  elles  invoquèrent  enfin  l'appui  de 
l'Evêque  de  Paris  qui  avait  de  temps  immémorial  à 
Saint-Cloud  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et 
qui  jouissait  même  de  certains  démembrements  de  la 
propriété  sur  le  cours  de  la  Seine  et  les  bois  qui  en  bor- 
daient les  rives.  En  1477,  l'Évêque  se  décida  à  rompre 
ouvertement  avec  Daniel  Bart.  S'appuyant  sur  le  privi- 
lège qu'il  possédait  de  voir  ses  causes  déférées  aux  gens 
tenant  les  requêtes  du  Palais  (2),  il  prit  parti  pour 
l'un  de  ses  «  hostes  et  subjects,  »  violemment  arrêté 
par  Daniel  Bart  et  emprisonné  à  Montmartre.  L'acte 
qui  avait  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  suivant  la 
.procédure  d'alors,  devait  être  signifiée  à  la  personne 
même  du  juge.  L'Evêque  de  Paris  choisit  pour  exécuter 
Cette  mission  «  Jehan  Gaignon,  homme  gradué,  licen- 
cié et  avocat  à  la  Cour  du  Parlement  »  qui  se  présenta  à 
SaintCloud  en  l'auditoire  du  lieutenant  d'Olivier.  Daniel 
Bart,  exaspéré  d'une  telle  audace  w  sele\a  de  son  siège, 
«  prinst  le  dit  Gaignon  au  corps,  le  constitua  prison- 
«  nier,  et  lui  bailla  un  carcan  ou  fillecle  de  fer  où  pen- 
«  doit  une  chaisne  de  fer  fort  pesant  et  en  cest  estât  le 
«  laissa  toute  la  nuyt.  » 

(li  Plainte  de  l'évêque  de   Paris,  20  novembre    1483.  Registres 
«riminels. 

(2    Privilège  de  Ojtrinattinvus. 
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Une  telle  violence  changeait  la  nature  de  la  querelle. 
Averti  clans  la  soirée,  l'Evêque  se  transportait  dès  le 
matin  au  Parlement,  faisait  le  récit  des  actes  commis  à 
Saint-Cloud  et  obtenait  sur  le  champ  un  arrêt  déléguant 
des  «  huissiers  pour  aller  quérir  Gaignon  et  l'emme- 
«  ner  en  Testât  qu'il  estoit.  » 

Le  malheureux  ne  pouvait  faire  un  mouvement  :  le 
carcan  était  fermé  à  clé  et  la  chaîne  se  terminait  par 
une  boule  de  fer  pesant  300  livres  :  les  huissiers  l'ap- 
portèrent en  la  Tournelle,  où  s'assemblèrent  les  con- 
seillers qui  ordonnèrent  qu'il  fût  <i  defferré.  a  Malgré 
l'habileté  des  gens  de  la  Conciergerie,  on  ne  put  ouvrir 
le  fer  :  force  fut  d'aller  chercher  Daniel  Bart  lui-même 
qui  avait  conservé  la  clé.  Le  procès-verbal  rapporte  que 
malgré  cette  clé,  il  fallut  frapper  plusieurs  coups  tant 
le  fer  était  serré. 

Daniel  avait  dû  ressentir  quelque  trouble  en  Iran- 
chissant  le  seuil  du  Palais.  Depuis  longtemps,  son  nom 
y  était  connu.  Les  plaintes  contre  lui  s'y  étaient  accu- 
mulées. Dans  la  matinée,  au  seul  bruit  des  démarches 
de  l'Evêque  de  Paris,  dix-huit  informations  contre  le 
lieutenant  d'Olivier  avaient  été  apportées  du  Chàtelet.  Le 
Parlement  résolut  de  mettre  lin  à  une  si  scandaleuse 
impunité. 

L'information  fut  ordonnée,  Daniel  envoyé  à  la  Concier- 
gerie et  bientôt  soumis  à  la  question  par  ordre  de  la  tour. 

L'aflaire  menaçait  de  devenir  périlleuse  pour  Olivier 
le  Dain.  Il  n'était  que  temps  d'intervenir.  La  sentence 
allait  être  prononcée,  quand  des  lettres  de  Louis  XI  en- 
levèrent au  Parlement  la  connaissance  du  procès  et  le 

^OUVELLE   SÉRIE.    —   VIU.  32 
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renvoyèrent  au  Châtelet  où  l'affaire  ne  tarda  pas  à  être 
étouffée  parle  lieutenant  criminel,  Pierre  de  la  Dehors, 
créature  dii  puissant  favori. 

Remis  en  liberté,  Daniel  Bart  n'avait  songé  qu'à  tirer 
vengeance  du  Parlement  et  de  l'Evèque.  Excitant  son 
maître  contre  ceux  qu'il  appelait  ses  persécuteurs,  lui 
nommant  successivement  les  magistrats  et  les  chanoines, 
il  obtint  qu'une  expédition  dirigée  contre  eux  satisfît  sa 
haine.  Olivier,  qui  avait  déjà  des  griefs  personnels  contre 
le  conseiller  Martin  de  Bellefaye,  fit  venir  d'Orléans  un 
barbier  nommé  Jehan  Beauharnois,  lui  promit  de  le 
nommei"  prévôt  des  maréchaux  et  lui  donna  une  troupe 
de  gens.  Un  matin,  pendant  que  Bellefaye  était  à  l'au- 
dience, là  maison  du  conseiller  fut  cernée,  envahie, 
visitée  de  haut  en  bas;  sa  femme  protesta  en  vain,  et 
déclara  en  appeler  au  Parlement  ;  Beauharnois  n'en  tint 
compte,  et  laissant  derrière  lui  une  garnison  «  de  man- 
geurs »  se  rendit  au  palais,  en  arrêtant  sur  la  route 
Alain  de  la  Croix  et  Nicolas  le  Mercier,  huissiers  de  la 
Cour,  qui  étaient  venus  délivrer  Gaignon  à  Saint-Cloud. 

Arrivée  dans  l'enceinte  du  Parlement,  la  bande  s'em- 
para de  M''  Martin  de  Bellefaye  et  se  retira  avec  les  trois 
prisonniers  qu'elle  déposa  sous  bonne  garde  «  en  une 
taverne  publique,  »  rendez-vous  «  d'hommes  et  de 
femmes  de  vie  dissolue.  »  Le  lendemain,  Beauharnois 
et  sa  troupe  les  traînèrent  à  leur  suite  «  à  Etampes, 
«  puis  ailleurs  par  les  champs,  là  où  bon  lui  sembla,  et 
«  après  les  ramena  à  Paris.  » 

Durant  son  emprisonnement,  Bellefaye  avait  été  sou- 
vent interrogé  par  Beauharnois  et  de  la  Dehors  sur  <  la 
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question  et  gehaine  »  faite  sur  la  personne  de  Daniel 
Bart;  ses  accus;ileurs  soutenant  que  ces  mesures  ri- 
goureuses n'avaient  pas  été  ordonnées  par  la  Cour, 
Bellefaye  produisit  tout  aussitôt  l'ordre  signé  qu'il  avait 
exécuté.  Ce  vain  simulacre  de  procès  n'était  qu'un  pré- 
texte à  exactions  de  toutes  sortes  :  il  ne  suffisait  pas 
que  la  maison  de  Bellefaye  fût  pleine  de  gens  vivants  à 
ses  dépens;  Beauharnois  lui  avait  extorqué  plus  de  deuï 
cents  écus  et  pris  sur  ses  biens  ce  qui  semblait  bon  à 
Olivier,  sans  les  ordres  de  qui  il  ne  se  permettait  pas 
d'agir.  Mécontent  de  la  justification  du  conseiller,  01i\ier 
chercha  de  nouveaux  griefs.  Il  avait  trouvé  dans  les 
coffres  du  roi  des  plaintes  adressées  à  Louis  XI  parle 
Parlement  et  l'Évêque  contre  Daniel  Bart.  Ne  fallait-il 
pas  en  découvrir  l'origine  et  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  avaient  eu  la  témérité  de  dénoncer  Olivier  et  son 
lieutenant?  N'obtenait-on  pas  de  la  sorte  un  moyen  de 
se  venger  de  l'Évêque  qui  était  la  cause  première  de 
tout  ce  scandale  ?  Beaubarnois  et  de  la  Dehors  se  ren- 
dirent a  à  l'hôtel  épiscopal  sans  commission,  ni  man- 
dement, interrogèrent  l'évêque,  fouillèrent  partout  et 
arrêtèrent  deux  chanoines  (i)  que  Beauharnois  emmena 
«  en  son  hôtellerie  »  et  détint  longtemps  prisonniers. 

Afin  de  conserver  du  moins  les  formes  judiciaires, 
Olivier,  qui  disposait  à  son  gré  de  la  signature  royale, 
fit  constituer  une  commission  chargée  de  faire  le  procès 
du  magistrat,  des  deux  chanoines  et  des  huissiers.  La 

(1)  «  i\Iaistre  Jehaa  SauUay^  secrétaire  de  l'Evêque  de  Paris,  lors 
«  chanoine  de  Saint-Germain,  à  présent  chanoine  de  Paris,  et 
«  maistre  Pierre  Garnier,  doyen  de  Bressinet  et  chanoine  de  Paris.  » 

32. 
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Dehors  et  Jean  de  Ladriesche,  président  à  la  Chambre  des 
comptes  (1),  étaient  les  principaux  juges;  chaque  jour, 
ils  prenaient  les  ordres  d'Olivier  dont  ils  exécutaient 
toutes  les  volontés.  Après  sept  mois  de  tortures  morales 
et  matérielles,  les  accusés  furent  relâchés,  les  commis- 
saires ayant  été  contraints  de  reconnaître  qu'il  n'y  avait 
pas  matière  à  condamnation.  Toutefois,  en  ordonnant 
l'élargissement  des  prisonniers,  ils  refusèrent  de  leur 
accorder  une   réparation  quelconque. 

Bellefaye  et  ses  compagnons  avaient  tenté  tout  aussitôt 
de  saisir  le  Parlement,  mais  telle  était  la  crainte  qu'ins- 
piraient les  favoris  du  roi,  que  la  chancellerie  refusa 
tout  ajournement  d'appel  et  qu'ils  durent  se  borner  à 
une  protestation  deviint  notaire. 

Ainsi  le  Parlement  de  Paris  en  était  réduit,  sous 
Louis  XI,  à  voir  un  de  ses  membres  arraché  de  son 
siège  par  un  chef  de  bande  à  la  solde  d'un  favori,  pro- 
mené de  prison  en  prison,  poursuivi  par  une  commis- 
sion sans  compétence,  et  impuissant  à  obtenir  justice. 

Olivier  le  Dain  ne  s'en  tint  pas  là  :  la  présence  de 
Bellefaye  au  sein  de  la  Cour  aurait  pu  exciter  les  es- 
prits :  son  éloignement  fut  résolu.  Pour  le  compromettre 

(1)  Flamand,  comme  Olivier  et  Daniel  Baeit,  il  se  nommait  Jean 
Van  den  Driessche,  et  avait  été  banni  par  le  duc  de  Bourgogne.  Re- 
cueilli par  Louis  XI  et  pris  en  affection,  «  pour  cause  qu'il  le  veoit 
homme  d'entremise  et  de  subtil  engin,  »  il  devint  trésorier  de 
France,  puis,  en  1472,  président  à  la  chambre  des  comptes.  Voir 
Chatellain  cité  par  Keiwyn  de  Lettenhove.  Lettres  et -né g.  de 
Ph.  de  Commynes,  t.  I,  p.  335.  —  Pendant  le  procès,  Jehan  de 
Ladriesche.  tenta  de  communiquer  au  Louvre  avec  les  prisonniers 
et  fut  ajourné  devant  le  Parlement  (Registre  criminel,  20  novembre). 
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auprès  du  roi  qui  avait  de  l'estime  pour  le  caractère  du 
magistrat,  il  fut  accusé  d'avoir,  dix  ans  auparavant,  dans 
une  ambassade  auprès  du  duc  de  Bourgogne, prêté  serment 
à  ce  prince,  et  des  lettres  fondées  sur  ce  fait  le  suspen- 
dirent de  son  office.  Depuis  quatre  ans,  Bellefaye  n'avait 
pu  prendre  part  aux  travaux  de  la  Cour,  où  la  mort  du 
roi  venait  de  lui  rendre  son  siège. 

Quinze  jours  après  que  le  Parlement  eut  appris 
l'avènement  de  Charles  VIII,  laTournelle  criminelle,  qui 
tenait  audience  pendant  les  vacations,  s'assembla  pour 
ordonner  le  paiement  à  Bellefaye  de  l'arriéré  de  ses 
gages  (1).  En  même  temps,  l'ajournement  d'appel  ré- 
clamé cinq  ans  auparavant  était  obtenu,  et  le  Parlement 
était  saisi  pour  sa  rentrée  de  novembre  de  la  plainte 
que  nous  venons  d'analyser. 

Non  moins  sévère  était  le  langage  de  l'Évêque  de 
Paris,  demandant  justice  pour  l'arrestation  de  Gaignon, 
racontant  l'envahissement  de  son  hôtel,  les  menaces  in- 
jurieuses qui  avaient  précédé  son  interrogatoire,  pei- 
gnant la  contrainte  morale  qu'il  avait  subie,  la  violence 
de  la  perquisition,  les  coffres  de  ses  secrétaires  brisés, 
le  pillage  des  rommes  d'argent  qu'ils  contenaient  et  la 
brutale  arrestation  des  deux  chanoines.  Au  récit  de  cette 
scène  qu'avait  déjà  entendu  le  Parlement  dans  la  bouche 
de  Bellefaye,  il  ajoutait  qu'Olivier  le  Dain  avait  pris  de 

M)  La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  parvint  à  Paris  le  2  septembre, 
et  le  23,  la  Tournelle  ordonne  que  «  Me  Martin  de  Bellefaye,  con- 
seiller du  roi,  sera  payé  de  ses  gaiges  du  temps  passé  à  lui  deus  du- 
rant le  temps  qu'il  n'est  point  venu  à  la  Cour.  »  —  Registre  du 
conseil,  23  septembre.  , 
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force  les  produits  du  droit  d'aubaine  qui  revenaient  à 
l'Évêque  en  mettant  la  main  sur  les  successions  vacantes 
au  mépris  de  tout  droit. 

Après  la  plainte  du  conseiller  et  de  l'Évêque  de  Paris, 
fut  reçue  celle  de  l'Evêque  de  Lombez,  abbé  de  Saint- 
Denis.  Les  revenus  de  l'aniique  abbaye  avaient  certes  de 
quoi  tenter  la  cupidité  d'Olivier  le  Dain.  Aussi  avait-il 
conçu  le  projet  de  s'en  emparer,  et  l'abbé  dut-il  soutenir 
une  longue  lutte.  La  foire  du  Lendit  était  depuis  lon.;- 
temps  célèbre,  et  chaque  année  sa  tenue  rapportait  des 
sommes  importantes  ;  la  belle  terre  de  Rueil  et  plusieurs 
seigneuries  disséminées  dans  l'Ile-de-France,  successive- 
ment dorlnées  au  monastère  ou  acquises  par  lui,  avaient 
accru  la  fondation  royale  et  servaient  à  l'entretien  des 
religieux,  aussi  bien  qu'aux  réparations  de  l'église. 

Bien  que  Louis  XI  n'aimât  pas  Saint-Denis  (1],  Olivier 
ne  pouvait  sans  danger  employer  la  force  :  il  eut  recours 
à  la  ruse  et  déclara  qu'il  voulait  devenir  le  fermier  de 
l'abbaye.  L'abbé  lui  répondit  que  de  riches  marchands 
de  Paris  avaient  affermé  le  Lendit  ainsi  que  plusieurs 
terres  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  dépossédés.  Olivier  ré- 
pliqua «  qu'il  n'avait  que  faire  des  dits  marchands  »  et 
insista  en  menaçant  «  de  lemectre  en  la  maie  grâce  du  roy 

(1)  Louis  XI  déclara  expressément  qu'il  ne  voulait  pas  être  enterré 
à  Saint-Denis  comme  ses  prédécesseurs,  mais  à  Notre-Dame  de 
Cléry.  Cette  volonté  mise  sur  le  compte  d'une  dévotion  particulière 
pour  le  sanctuaire  de  Cléry  ne  doit- elle  pas  être  attribuée  à  la  crainte 
qu'éprouvait  depuis  longtemps  le  roi  en  pensant  au  défaut  de  sym- 
pathie des  Parisiens  pour  sa  personne?  Olivier  le  Dain  ne  devait  pas 
le  détourner  de  ce  sentiment  qui  avait  pour  effet  de  lui  abandonner 
plus  facilement  les  dépouilles  de  la  riche  abbaye. 
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«  ^Çjtdfi  lui  fern[ier  l'I^uj^s  de  la  porte  du  roy  »  quqnd  il 
voudrait  v  entrer. 

L'abbé  n'ayant  pps  fléchi,  reçut  peu  de  jours  après 
la  nouvelle  qu'Olivier  allait  l'accuser  du  crime  de  lèse- 
majesté.  C'en  était  trop,  et  cette  dernière  menace  de- 
vait faire  .plier  toute  résistance.  Olivier  devint  de  ,1a 
sorte,  en  1475,  le  fermier  apparent  de  l'abbaye  ,  tandis 
qu'^n  réalité  il  en  avait  confisqué  les  revenus  montant  à 
7  à  8,000  livres  par  an.  Il  exploita  le  Lendit  et  jouit  de 
tous  les  domaines  de  l'église,  sans  que  jamais  l'abbé 
pût  obtenir  de  compte,  et  quand  un  des  religieux  s'avi- 
sait de, proférer  une  plainte,  .Daniel  Bart,  qui  était  chargé 
4e  l^a, perception  des  redevances,  traitait  les  moitiés  aussi 
dureiTient  que  les  laboureurs.  Il  y  avait  près  de  huit 
années  que  durait  ce  désordre  quand  le  roi  mourut. 
L'abbé  de  Saint-Denis  en  demandait  réparation. 

A  la  suite  de  ces  personnages  venait  une  foule  de  plai- 
gnants plus  obscurs,  mais  non  moins  intéressai>ts;  c'était 
Jacques  Olivier,  accusé  faussement  de  lèse-majesté, 
prisonnier  pendant  de  longs  niois  et  ayant  racheté  sa  li- 
berté moyennant  800  écus;  c'étaient  deux  marchands 
d'Orléans,  arrêtés  parle  prévôt  Beauharnois  sur  l'ordre 
d'Olivier  le  Dain,  accusés  de  ce  même  crime  et  contraints 
de  payer  une  somme  énorme;  puis  un  clerc  du  greffe  du 
Parlement  traîné  sous  prétexte  de  lèse-majesté  pendant 
deux. ans  à  la  suite  du  roi;  un  marchand  de  Lyon  auquel 
7,000  écus  d'or ,  consignés  en  justice  ,  avaient  été  ex- 
torqués par  Olivier;  des  malheureux  arrêtés  et  mis  à  la 
question  à  plusieurs  reprises  par  les  gens  du  capitaine 
du  pont  de  Saint-Gloud  ;  des  familles  entières  ,  des  yeu- 
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ves,  des  orphelins  par  la  bouche  de  leurs  tuteurs  venant 
faire  toutes  réserves  contre  les  prisonniers  en  annon- 
çant leur  intenlion  de  poursuivre.  Pendant  trois  mois , 
le  Parlement  vit  défiler  devant  lui  les  victimes.  Malheu- 
reusement pour  l'histoire,  les  crimes  les  plus  graves 
étaient  à  peine  indiqués,  tandis  que  les  exactions  don- 
nent lieu  à  de  longues  requêtes. 

Nous  ne  trouvons  qu'un  seul  fait  d'assassinat,  celui  du 
bâtard  de  Landas,  mais  le  système  de  défense  d'Olivier 
le  Dain  nous  permet  de   deviner  les  causes  du  silence 
sur  cet  ordre  de  faits.  Aussitôt  le  crime  accompli,  le  fa- 
vori s'était  muni  de  lettres  de  rémission,  et  les  juges  se 
trouvaient  arrêtés  par  la  signature  du  roi.  Dès  qu'il  y 
avait  eu  mort  d'homme,  la  prudence  d'Olivier  avait  su  y 
pourvoir,  et  de  bonnes  lettres  expédiées  en  due  forme  le 
mettaient  en  règle  avec  ceux  qu'il  appelait  ses  ennemis  et 
avec  la  justice.  Les  pillages  ne  lui  avaient  pas   semblé 
valoir  tant  de  soucis.   Qu'importaient  l'enlèvement  de 
charettes  de  blé  allant  ravitailler  une  ville,  la  prise  heu- 
reuse d'une  riche  rançon^  et  même  le  vol  des  ornements 
et  des  vases  sacrés  d'une  église?  C'étaient  d'insignifiants 
coups  de  main  qui  seraient  mis  sur  le  compte  des  subal- 
ternes, et  que  nul  n'oserait  imputer  au  chef.  Les  lettres  de 
rémission,  protégeant  ainsi  l'accusé  contre  les  crimes,  le 
Parlement  demeurait  en  présence  de  séquestrations  et  d'a- 
bus de  pouvoir  qui  devenaient  les  charges  les  plus  graves. 
Les  interrogatoires  se  répétaient  fréquemment;  pres- 
que chaque  jour,  Olivier  le  Dain  était  amené  devant  la 
commission  qui  recueillait  ses  explications  et  faisait  con- 
signer ses  réponses.  Aucune  indication,  aucune  allusion 
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même  ne  nous  autorise  à  affirmer  qu'il  fût  soumis  à  la 
torture,  quoique  ce  mode  de  preuve,  appliqué,  quelques 
années  auparavant,  à  Daniel  Bart  par  le  conseiller  de 
Bellefaye,  fût  alors  en  usage  dans  toutes  les  juridictions 
criminelles. 

Nous  avons  peine  à  croire  qu'Olivier  le  Dain  ait  pu  y 
échapper.  Nous  savons  du  moins  le  traitement  qui  lui  fut 
infligé  pendant  sa  détention.  Dès  son  incarcération  au 
Louvre,  il  avait  été  chargé   de  chaînes  de  fer  qui  abou- 
tissaient à  un  carcan  entourant  à  mi-hauteur  la  jambe 
gauche.  Afin  que  cet  anneau  de  fer  ne  pesât  pas  sur  le 
pied,  il  était  suspendu  par  une  forte  chaîne  à  une  lourde 
ceinture  de  fer  qui  embrassait  la  taille  du  prisonnier 
et  reposait  sur  ses  hanches  ;  lors  de  son  transfèrement 
à  la  Conciergerie,  il  avait  été  apporté  avec  cet  appareil 
et  logé  en  la  tour  carrée  du  Palais.  Peu  de  jours  après 
son  arrivée  (10  décembre),  il  s'était  plaint  de  l'étroi- 
tesse  du  carcan  qui  le  blessait;  nul  ne  pouvait  l'ou- 
vrir, la  clef  étant  demeurée  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Montagu  (i).  La  Cour  dépêcha  vers  ce  dernier  un 
officier  avec  mission  de  la  rapporter  au  plus  tôt.  Huit 
jours  s'écoulèrent  pendant  lesquels  la  torture  d'Olivier 
allait  croissant.  Il  était  tout  à  fait  malade  quand  il  fut 
visité  en  pleine  audience  par  un  chirurgien  juré  com- 
mis par  la  Cour.  Il  faut  lire  le  rapport  médical  de  l'ex- 
pert pour  se  figurer  les  désordres  que  causait  le  poids 

(1)  A  quel  titre,  le  sire  de  Montagu,  conseiller  de  Louis  XI,  pos- 
sédait-il cette  clef?  Faisait-il  partie  de  la  commission  nommée  pour 
juger  Olivier?  Ndus  n'avons  pu  jusqu'ici  l'ésoudre  ce  problème. 
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des  masses  énonces  de  fer  à  l'aide  desquelles  les  pri- 
sonniers étaient  attachés. 

Le  chirurgien  constatait  que  le  poids  du  fer  avait 
causé  sur  les  jambes  des  blessures  profondes  et  que  ,1^ 
ceinture,  en  déprimant  les  intestins,  avait  provoqué  IçiS 
accidents  les  .plus  graves. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  détails  précis  flu 
rapport  après  la  lecture  duquel  il  est  difficile  de  com- 
prendre que  le  prisonnier  ait  survécu  ,  et  pourtant  nul 
ne  peut  soupçonner  une  exagération  de  la  part  du  chi- 
rurgien visitant  Olivier  et  rédigeant  son  prpçès-yerbal 
en  pleine  Cour.  Le  Parlement  délibéra  sur  le  champ  : 
rappelant  que  «  telles  manières  de  fers  et  quarquans 
«  avoient  esté  autrefois,  dam  nez  par  arrest,  »  il  décida 
qu'à  tout  cet  appareil  serait  substitué  un  dojubl^e  ap- 
neau  ne  pouvant  blesser  le  prisonnier. 

Singulier  rapprochement  des  mœurs  et  des  usages 
d'une  époque  !  Sans  doute  les  magistrats  qui  se  van- 
taient d'avoir  déjà  proscrit  une  coutume  barbare  se 
croyaient  humains  et  doux;  des  chaînes  simples  et  deux 
anneaux  de  fer  leur  semblaient  réaliser  un  progrçs  s,i^r 
un  instrument  de  torture  qu'Olivier  le  Dain  avait  dû 
maintes  fois  employer  avant  d'en  faire  pour  lui-même, 
comme  la  plupart  des  inventeurs  de  supplice,  la  cruelle 
expérience. 

Le  prisonnier  ne  fit  pas  parvenir  de  nouvelles  plaintes 
à  la  Cour  qui  le  faisait  surveiller  avec  une  minutieuse 
vigilance.  Au  milieu  de  janvier,  on  changea  en  toute 
hâte  l'huissier  qui  le  gardait  et  dont  les  complaisances 
donnaient  quelque  inquiétude.  Il  était  absolument  inter- 
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dit  de  laisser  pénétrer  personne  auprès  de  lui.  Jehan 
de  la  Driesche  l'ayant  tenté  fut  menacé  d'être  arrêté. 
Néanmoins,  Olivier  était  informé  de  ce  qui  se  passait  au 
dehors,  car  il  se  plaignit  au  milieu  de  février,  trois  mois 
après  le  commencement  de  son  procès,  de  la  mauvaise 
administration  de  ses  biens. 

La  coutume  était  alors  de  confier  à  plusieurs  mar- 
chands de  Paris,  inspirant  confiance  à  la  justice,  l'ad- 
ministration des  biens  séquestrés  :  dès  le  début,  le  Par- 
lement avait  suivi  l'usage  ;  mais  le  nombre  des  pro- 
priétés et  leur  diversité  obligea  la  Cour  à  multiplier 
les  séquestres.  Olivier  réclama  et  obtint  l'adjonction  de 
son  propre  receveur  qui  seul  connaissait  exactement  ses 
affaires.  Malgré  cette  précaution,  le  prisonnier  n'avait 
pas  tort  de  croire  que  ses  biens  étaient  livrés  au  pil- 
lage. Pendant  les  six  mois  que  dura  le  procès,  les  ad- 
ministrateurs versèrent  au  greffe  600  livres,  et  plus 
de  300  furent  remises  aux  huissiers  pour  subvenir  aux 
achats  de  vivres  et  à  l'entretien  du  prisonnier.  Cette 
somme  énorme  pour  le  temps  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  solde  et  la  nourriture  de  plusieurs  gardiens,  et 
laisse  supposer  le  désordre  de  la  Conciergerie. 

Il  y  avait  deux  mois  que  les  six  conseillers  instruc- 
teurs, choisis  le  15  décembre,  continuaient  l'infurma- 
lion,  lorsque  au  milieu  de  février,  les  procès'-verbaux 
furent  lus  devant  l'accusé  amené  à  l'audience  ;  il  ne 
fallut  pas  moins  de  trois  jours  pour  terminer  la  lecture 
des  confessions.  La  Cour  délibéra  sur  l'état  de  la 
procédure.  Elle  détermina  les  points  qui  devaient 
être  examinés,    prescrivit  quelques  arrestations  ■  riou- 
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velles  et  fixa  la  liste  des  complices  et  des  témoins  à 
confronter. 

La  Cour,  assemblée  en  la  chambre  du  conseil,  exami- 
nait ainsi  périodiquement  la  procédure  et  la  réglait  par 
une  suite  d'arrêts  qui  indiquaient  aux  commissaires  la 
voie  dont  il  leur  était  interdit  de  s'écarter.  Elle  dési- 
gnait en  même  temps  les  magistrats  chargés  de  diriger 
les  interrogatoires  et  d'assister  aux  confrontations. 
Le  18  février,  elle  adjoignit  aux  commissaires  déjà 
nommés  le  premier  président  La  Vacquerie,  qui  s'excusa 
comme  parent  du  bâtard  de  Landas,  une  des  victimes 
d'Olivier  le  Dain.  La  Cour  décida  que  le  scrupule  du 
premier  président,  admissible  pour  le  jugement,  était 
exagéré  en  ce  qui  touchait  l'instruction  ;  mais  celui-ci 
ayant  persisté  à  se  retirer,  deux  autres  présidents  furent 
commis  à  sa  place. 

Un  des  incidents  qui  retardait  à  ce  moment  l'ins- 
truction, était  l'affaire  de  Tournayqui  prenait  de  grandes 
proportions  II  faut  lire  dans  Commynes  comment, 
en  4477,  le  comte  de  Meulan  avait  été  envoyé  en  mis- 
sion auprès  de  Marie  de  Bourgogne,  quel  étrange  accueil 
avait  reçu  l'ambassadeur,  comment  au  sortir  de  Gand 
où  sa  vie  avait  été  menacée,  il  s'était  enfui  à  Tournay 
et  par  quel  coup  d'audace  il  avait  contraint  les  habi- 
tants, qui  jouissaient  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France, 
d'une  franchise  absolue,  à  payer  à  Louis  XI  un  tribut 
annuel  (I).  A  l'aide  d'une  garnison  appelée  de  Saint-Quen- 
tin et  qu'il  y  introduisit  par  surprise,   il  avait  renversé 

(1)  Mémoires  de  Commynes.  Edit   Dupont,  t.  II,  p.  90. 
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l'autorité  des  gouverneurs  et  les  avait  envoyés  prison 
niers  à  Paris  (1). 

Grande  avait  été  au  premier  moment  la  joie  du 
peuple,  préférant  comme  toujours  à  un  pouvoir  aristo- 
cratique la  main  d'un  despote  qui  faisait  plier  les 
grands  et  abaissait  les  seigneurs.  La  satisfaction  des 
gens  de  Tournay  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  ré- 
gime de  leurs  sévères,  mais  pacifiques  gouverneurs,  suc- 
cédèrent de  lourds  impôts  et  la  domination  brutale  des 
gens  de  guerre. 

«  Après  ces  gens  d'armes,  dit  Commines,  y  en  entra 
«  d'autres  qui  firent  merveilleux  dommages  en  Flandre, 
t  comme  d'avoir  pillé  et  brûlé  maints  beaux  villages 
«  et  maintes  belles  censés,  »  au  «  grand  »  dommage 
des  habitants  de  Tournay,  et  «  tant  en  firenl  que  les 
«  Flamands  vindrent  devant  »  pour  délivrer  la  ville. 
Le  duc  de  Gueldre  qui  était  à  leur  tête  fut  repoussé^  et 
Tournay  resta  à  la  France.  Olivier  le  Dain  fit  valoir 
auprès  du  roi  ses  services  ;  à  l'en  croire,  il  avait  sauvé 
la  ville  et  Louis  XI  lui  devait  Tournay.  Il  obtint  de  la 
sorte  divers  privilèges  qu'il  revendit,  à  beaux  deniers 
comptants,  aux  habitants  heureux  de  racheter  à  tout 
prix  des  droits  dont  le  poids  les  eût  écrasés.  Ainsi  il 
ruinait  la  ville  après  avoir  désolé  la  campagne. 

Le  désespoir  des  gens  de  Tournay,  muet  pendant 
quelques  années,  éclata  à  la  mort  du  roi.  Une  infor- 
mation fut  ouverte  sur  le  champ  devant  les  magistrats 
de  Flandre,  et  des  plaintes  parvinrent  jusqu'au  Parle- 

(1)  Buzelinus,  Gallo-Fland,  n°  451. 
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ment  de  Paris  (l),qui  réclama  la  communicalion  des  in- 
formations commencées.  Le  lieutenant  du  bailli  n'ayant 
pas  obéi  à  cet  ordre,  un  sergent  à  cheval  fut  expédié 
à  Tournay  et  en  rapporta  la  procédure  qui  était  volu- 
mineuse  et  qu'il   fallut  dépouiller. 

En  même  temps,  diverses  commissions  étaient  adressées 
à  des  juridictions  éloignées,  afm    d'entendre   des  té- 
moins;  trois  conseillers  étaient  chargés  de  visiter  et 
d'analyser  toutes  les  lettres  du  prisonnier,  et  des  plaintes 
nouvelles  parvenaient  encore  aux  pieds  de  la  Cour.  Le 
procès  menaçait  de  traîner  en  longueur.  Le  Parlement 
résolut  d'en  linir.  Le  12  mai,  il  s'assembla  en  la  Grand'- 
Chambre;  la  délibération  s'ouvrit  sur  l'état  de  l'ins- 
truction.    Si    plusieurs     chefs     d'accusation     étaient 
établis  par   un  ensemble   de   preuves,  il   y  avait  des 
faits  qu'une   longue  enquête  pouvait   seule   éclaircir. 
D'ailleurs,  à  côté  du  procès  criminel,  un  grand  nombre 
de  plaignants  demandaient  compte  au  barbier  du  roi 
des  confiscations  que  lui  avait  attribuées  la  faveur  du 
maître.   Tel  était  Thomas  Basin,    l'ancien  évêque  de 
Lisieux,  le  serviteur  et  l'ami  de  Charles  VII,  dont  la  fidé- 
lité à  ce  prince  avait  provoqué  la  haine  de  Louis  XI, 
qui  avait  été  tour  à  tour  disgracié,  menacé,  banni,  qui, 
dans  son  exil,  avait  obtenu  du  Pape  le  litre  d'archevêque 
de  Césarée,  et  qui  revenait,  avec  son  frère,  réclamer  la 
restitution  de  leurs  biens  confisqués  par  le  roi  et  donnés 
à  celui  que  poursuivait  la  justice  du  Parlement.  Quel 
que  fût  l'intérêt  d'une  telle  cause,  la  Cour  pensa  qu'elle 

(1)  Voyez  entre  autres  la  plainte  du  greffier  de  la  ville  de  Tournay. 
Registre  crînainel,  23  février. 
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devait  rentrer  dans  fé  groupe  des  actions  civiles  qui 
pouvaient  sans  péril  être  ajournées,  et  elle  décida  qu'il 
serait  procédé  sur  le  champ  à  l'examen  définitif  de  ce 
qui  serait  «  prêt  à  juger.  »  C'était  prononcer  la  clôture 
du  procès  qui  avait  consisté  en  une  instruction  écrite 
sans  plaidoyer  des  plaignants,  ni  défense  de  l'accusé. 
Deux  présidents  et  26  conseillers  se  réunirent  dans 
la  (jraùd'Chambre.  Pendant  six  journées,  ils  y  enten- 
dirent là  lecture  des  pièces,  puis  ils  opinèrent;  le  19  mai 
la  délibération  fut  close.  Olivier  le  Dain  était  condamné 
â  être  pendu  et  étranglé  au  gibet  de  Paris;  ses  biens 
étaient  confisqués,  et  avant  qu'aucun  don  n'en  fût  fait, 
les  parties  civiles  devaient  recevoir  A,A9t)  écus  dor 
éî  2,4^0  livres.  Les  consuls,  procureurs  de  la  ville  et 
cité  de  Tournay  obtenaient  plus  de  50t)  écus  d'or;  les 
sieurs  de  Mailly,  héritiers  de  cet  évèqute  de  Noyon  qui 
s'était  attiré  la  haine  d'Olivier,  et  qui  était  mort  en  1473 
dépouillé  et  excommunié,  recevaient  600  écus  ;  Pierre 
dé  Vieil-Chastè'l  et  sa  mère  pour  deux  obligations  extor- 
quées 500  écus  ;  pareille  somme  était  accordée  à  Jacques 
dé  la  €ôrnuze,  ce  clerc  de  greffe  arrêté  soUs  prétexte  de 
lèse-majèstê  et  traîné  deux  ans  de  prison  en  prison  ;  au 
conseiller  Martin  de  Bellefaye  la  Cour  ne  donnait  qu'une 
"provision  de  500  livres^  Tenvoyant  â  un  débat  ultérieur 
là  fixation  dès  dommages-intérêts  dont  elle  se  bornait  à 
reconnaître  le  principe;  la  réclattiatibh  de  l'abbé  de 
Saint-Denis  était  admise,  mais  un  compte  était  ordonné. 
Quant  àl'Evêque  de  Paris,  il  n'obtenait  ni  provision,  ni 
déclaration  favorable  à  sa  demande  ;  l'affaire  était  pu- 
rement et  simplement  ajournée  pour  être  débattue  entre 
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lui  et  le  procureur  général,  ce  qui  signifiait  sans  cloute 
que  le  Parlement,  inquiet  des  droits  de  juridiction 
exercés  par  l'Evêque,  voulait  chercher  à  loisir  les  moyens 
de  les  réduire,  et  atteindre  par  là  un  des  buts  les  plus 
fidèlement  poursuivis  de  ses  efforts.  A  part  cette  lacune 
injustifiable,  lorsqu'on  se  reporte  aux  violences  dont 
avaient  été  victimes  Gaignon  et  les  deux  chanoines,  la 
Cour  statue  fort  équitablement  sur  les  autres  plaintes 
dont  elle  avait  été  saisie.  La  plupart  des  extorsions 
donnent  lieu  à  l'attribution^  en  principe,  de  dommages- 
intérêts  dont  les  juges  fixeront  plus  tard  le  montant. 
Nous  voyons  ainsi  énumérés  dans  l'ai  rôt  un  receveur 
dépouillé,  depuis  plusieurs  années,  de  la  perception  de 
la  taxe  de  passage  au  pont  de  Corbeil,  un  scribe  de 
l'Université  contraint  de  souscrire  une  constitution  de 
rente  et  d'en  payer  les  arrérages,  l'Évêque  de  Nevers 
réclamant  six  tasses  d'argent  enlevées  par  ruse,  une 
famille  de  Lyon  revendiquant  une  succession  opulente 
détournée,  des  habitants  de  Meulan  demandant  la  nullité 
de  la  vente  d'une  propriété  acquise  à  vil  prix  à  la  suite 
de  violences,  les  trésoriers  de  France  remis  en  posses- 
sion des  étangs  de  Meulan  distraits  du  domaine  par  la 
munificence  royale  (i),  et  toute  une  suite  de  plaignants 
qui  obtiennent  des  restitutions,  depuis  un  marchand  qui 
rentre  en  possession  de  six  tapis  de  Turquie,  jusqu'à 
l'église  du  Saint-Sépulcre  qui  retrouve  un  Missel  enlu- 
miné. 

(1)  Les  trésoriers  de  France  faisaient  exécuter  le  vœu  formelle- 
ment exprimé  dans  le  cahier  des  Etats  de  1484.  {Journal  de  Masse- 
lin.  Cahiers,  p.  675.)  Louis  XI  avait  donné  à  Olivier  les  étangs  de 
Meulan  eu  toute  propriété  par  lettres  du  19  novembre  1477. 
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L'arrêt  rendu,  il  restait  à  exécuter  la  sentence. 

Quand  il  s'agissait  d'un  procès  de  cette  importance, 
la  coutume  était  d'avertir  le  roi  afin  qu'il  pût  user  du 
droit  de  grâce.  N'était-il  pas  dangereux  d'obéir  à  cette 
tradition  ?  Le  roi  était  mineur,  autour  de  lui  siégeaient 
dans  le  Conseil,  malgré  l'influence  des  Étals-Généraux  , 
d'anciennes  créatures  de  Louis  XL  On  se  souvenait  en- 
core des  lettres  royales  qui  avaient  tenté  d'enlever  à 
la  cour  en  novembre  dernier  la  connaissance  du  procès  ; 
on  racontait  qu'un  complice  d'Olivier  leDain,  arrêté  par 
ordre  du  Parlement,  s'était  évadé  avec  l'aide  d'un  des 
officiers  de  M""^  de  Beaujeu  (1).  Écrire  au  roi  c'était 
risquer  de  longs  ajournements  et  peut-être  une  impu- 
nité qui  eût  été  non-seulement  un  scandale  en  France, 
mais  une  atteinte  irréparable  au  prestige  du  Parlement. 
Tant  de  raisons  devaient  déterminer  la  Cour  qui  résolut 
d'exécuter  «  l'arrest  sans  aucunement  en  advertir  le 
«  Roy.  » 

Il  était  sept  heures  du  matin,  le  21  mai,  quand  l'arrêt 

(1)  Le  29  mars  1484,  Henry  de  la  Rivière,  l'un  des  amis  d'Oli- 
vier, compromis  par  les  dépositions  et  poursuivi  à  la  requête  du 
procureur  général,  avait  été  arrêté  conformément  aux  ordres  de  la 
Cour.  Comme  les  huissiers  du  Parlement  l'amenaient  à  Paris,  ils 
furent  assaillis  par  une  troupe  de  gens  conduite  par  «  Jacques 
Duboys,  mareschal  des  logis  de  la  dame  de  Beaujeu»  qui  délivra 
Henry  de  la  Rivière  et  laissa  aller  les  huissiers. 

Le  14  avril,  Henry  de  la  Rivière,  muni  de  lettres  de  rémission  du 
roi,  avait  la  hardiesse  de  comparaître  devant  le  Parlement.  — 
La  Cour  01  donnait  sa  détention  à  la  Conciergerie,  et  bientôt  la  chambre 
des  comptes  s'opposait  à  son  élargissement,  en  alléguant  une  suite 
de  détournements  commis  au  préjudice  des  conseillers  par  La  Rivière 
qui  étïdt  receveur  des  gages  de  1474  à  1482. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   ViU.  33 
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fut  signé.  Sur  le  champ  le  greffier  criminel ,  Alligret , 
se  transporta  dans  la  prison  et  «  après  les  remontrances 
en  lels  cas  accoustumées  »  donna  lecture  de  l'arrêt  à 
Olivier.  Celui-ci  répondit  que  c'était  «  bien,  »  et  de- 
manda des  confesseurs.  Le  greffier  fit  venir  deux  reli- 
gieux Gordeliers,  puis,  avant  de  se  retirer,  exhorta  le 
condamné  à  dire  toute  la  vérité,  et  le  laissa  entrer  dans 
la  chapelle  avec  ses  confesseurs ,  lui  rappelant  que 
ceux  de  ses  «  biens  dont  on  avoit  congnoissance  »  ne 
pourraient  pas  suffire  au  payement  des  condamnations,  et 
qu'il  devrait  faire  connaître  ceux  qu'il  avait  dissimulés. 
Olivier  l'interrompant,  nia  formellement  qu'il  eûl  d'autres 
biens. 

A  dix  heures  du  matin,  le  greffier  criminel  revint  à  la 
chapelle;  et,  après  avoir  vainement  interpellé  le  con- 
damné sur  une  arrestation  du  conseiller  au  Parlement, 
Etienne  Duboys,  dont  il  nia  être  l'auteur,  le  livra  à  l'exé- 
cuteur qui  le  mena  en  la  cour  du  Palais  pour  «  faire  le 
cry  en  tels  cas  accoustumé,  »  et  de  là  Olivier  le  Dain 
fut  mis  en  charrette  et  conduit  vers  le  gibet  de  Montfau- 
con,  entouré  des  huissiers  au  Parlement  et  des  sergents 
qui  l'escortaient  à  cheval.  Le  greffier  criminel  se  tenait 
à  portée  du  condamné  qui  l'appela  à  plusieurs  reprises 
afin  de  lui  indiquer  des  vœux  qu'il  s'était  promis  d'ac- 
complir ou  des  dettes  qu'il  voulait  rembourser  pour  dé- 
charger sa  conscience. 

Quelques  instants  après,  au  pied  même  de  l'échelle , 
le  greffier  criminel  posa  plusieurs  questions  au  con- 
damné qui  paraît  avoir  répondu  sur  toutes  avec  préci- 
sion, niant  certains  faits  et  indiquant  l'auteur  d'un  des 
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crimes  dont  l'accusait  à  l'heure  suprême  le  représen- 
tant de  la  justice.  Ainsi  l'enquête  se  poursuivait  jus- 
qu'à l'instant  où  le  condamné,  suivant  les  termes  du 
procès-verbal,  fut  «  attaché,  pendu  et  estranglé.  * 

Charles  VIII  se  dirigeant  au  même  moment  vers 
Reims  où  il  devait  recevoir  le  sacre  ,  se  trouvait  depuis 
quelques  jours  à  Meaux.  Le  premier  président  de  la 
Vacquerie  se  rendit  dans  la  matinée  auprès  de  lui  pour 
l'avertir.  Ce  ne  fut  pas  sans  surprise  que  le  jeune  roi 
apprit  l'exécution  du  condamné;  impuissant  à  arrêter  la 
justice  humaine,  il  voulut  du  moins  attirer  sur  le  servi- 
teur de  son  père  les  prières  de  l'Église  ;  il  écrivit  le 
même  jour  une  lettre  au  Parlement  pour  lui  demander 
d'accorder  au  condamné  ^  la  sépulture  en  terre  sainte,  » 
et  de  lui  faire  faire  un  service  solennel.  Le  Parlement 
n'avait  aucune  raison  de  se  soustraire  aux  ordres  du  roi. 
Le  corps  fut  «  dépendu  du  gibet,  »  inhumé  dans  le  «  cy- 
metière  de  Sainl-Laurent-lès-Paris,  où  fut  fait  «  un  ser- 
vice à  trois  messes  à  noie,  »  en  présence  d'huissiers 
commis  pour  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  Cour. 

Charles  VIII  n'avait  pas  encore  quitté  Meaux  que  le 
duc  d'Orléans^  convoqué  à  Amboise ,  pour  le  voyage  du 
sacre,  rejoignait  son  cousin.  Depuis  quelque  temps  le 
jeune  prince  était  attendu.  Son  opposition  à  l'influence 
de  M™-  de  Beaujeu ,  pendant  la  session  des  États,  et  sa 
conduite  équivoque,  depuis  leur  dissolution,  avaient  été 
suivies  d'un  voyage  en  Bretagne  entrepris  afin  d'y  nouer 
une  alliance  factieuse.  Rappelé  par  l'approche  de  la 
cérémonie,  il  arriva  à  Meaux  trois  jours  après  la  fin  du 
procès.  Anne  de  Beaujeu  sut  dissimuler  les  sentiments 


33. 
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qu'elle  ressentait  au  fond  du  cœur  ;  elle  fit  le 
meilleur  accueil  au  premier  prince  du  sang  qui  reçut  le 
jour  même  de  la  faveur  du  jeune  roi  tous  les  biens  ayant 
appartenu  à  Olivier  le  Dain.  Les  lettres  patentes  accor- 
dant le  produit  de  la  confiscation  n'énumérèrent  pas  les 
seigneuries  et  fiefs  possédés  par  le  favori  de  Louis  XI  ; 
mais  nous  pouvons  tenir  pour  certain,  malgré  les  affir- 
, malions  du  greffier,  que  le  duc  d'Orléans  y  gagnait  une 
fortune  considérable,  dont  la  seigneurie  de  Meuian,  la 
forêt  de  Senart  et  la  Châtellenie  de  Clioisy  n'étaient 
qu'une  faible  part  (1). 

Le  Parlement  n'enregistra  pas  les  lettres  royales  sans 
faire  une  réserve  formelle  au  profit  des  parties  civiles 
auxquelles  l'arrêt  du  20  mai  avait  accordé  des  répara- 
tions, et,  dans  les  mois  qui  suivirent,  la  Cour  appliqua 
tous  ses  soins  à  faire  exécuter  les  condamnations  qu'elle 
avait  prononcées.  Pendant  que  le  duc  d'Orléans  se 
mettait  à  la  hâte  en  possession  des  terres  et  des  seigneu- 
ries, les  huissiers  du  Parlement  nantis  des  deniers ,  les 
marchands  de  Paris  constitués  séquestres  des  meubles 
ne  se  dessaisissaient  que  lentement  et  sur  les  ordres  ex- 
près de  la  Cour  en  faveur  des  victimes  d'Olivier ,  créan- 
ciers de  dommages  intérêts.  Ainsi  nous  rencontrons 
dans  les  registres  criminels,  pendant  plus  de  deux  ans, 
une  suite  d'arrêts  de  liquidation;  puis,  quand  les  de- 
niers saisis  sont  absorbés,  le  Parlement  n'hésite  pas  à 
renvoyer  ceux  qui  demandent  des  dommages  et  intérêts 
contre  Olivier  le  Dain,  au  premier  prince  du  sajig ,  dé- 
tenteur des  biens  du  condamné,  et  considéré  en  vertu  de 

(1)  Urd.  XIX,  p.  62,  note  a,  don  de  Louis  \I  en  octobre  1482. 
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la  réserve  formulée  lors  de  l'enregistrement  comme 
n'ayant  pu  les  acquérir  au  préjudice  des  droits  de  ceux 
qui  avaient  intenté  leur  demande  avant  le  don  des  biens 
confisqués  (1). 

La  condamnation  capitale  d'Olivier  le  Dain  ne  fut  pas 
la  seule  que  prononçât  le  Parlement  de  Paris.  Quinze 
jours  après  le  supplice  du  narbier,  Daniel  Bart,  son 
lieutenant,  était  pendu  au  même  gibet  par  arrêt  de  la 
Cour  qui  le  déclarait  son  complice  [A  jum  l^S^);  puis 
vint  le  long  procès  des  sergents  d'Olivier  dans  lequel 
se  déroule  une  interminable  suite  d'attentats  vulgaires 
commis  aux  environs  de  Paris  sur  les  routes  désertes  qui 
menaient  du  village  de  Chaillot  à  Montmartre,  en  pas- 
sant par  le  hameau  du  Roule.  C'est  là  qu'à  travers  de 
grandes  étendues  de  terres  cultivées  et  de  sentiers  per- 
dus, de  braves  bourgeois,  sortant  de  Paris  pour  aller 
voir  leurs  vignes,  risquaient  d'être  arrêtés  et  étaient 
menacés,  s'ils  ne  payaient  une  riche  rançon,  d'être  em- 
menés dans  les  prisons  de  Saint-Cloud,  de  Montmartre  et 
même  de  Meulan.  Un  lièvre  pris,  ou  seulement  mis  en 
fuile^  servait  de  prétexte  à  ces  poursuites  fondées  sur  la 
défense  de  chasser.  Le  Parlement  admit  les  excuses  des 
sergents,  affirmant  qu'ils  s'étaient  bornés  à  obéir  passi- 
vement aux  ordres  du  maître ,  et  les  renvoya  absous. 

Nous  examinerons  par  la  suite  le  procès  d'autres  per- 
sonnages, tels  que  Jehan  de  Doyat,  contre  lequel  une 
informati(m  fut  suivie  pendant  seize  mois.  Nous  pour- 
rons, à  cette  occasion,  insister  sur  l'état  de  la  procédure 

(1)  Registre  du  conseil,  4  août  1484. 
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criminelle  qui  était  alors  en  pleine  transformation.  Nous 
avons  voulu  nous  borner  ,  aujourd'hui ,  à  résumer  le 
procès  capital  qui  fixa  le  plus  vivement  l'attention  au 
lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI,  par  la  variété  des 
attentats  commis ,  par  l'élévation  rapide  du  coupable  , 
par  le  concert  d'imprécations  qui  le  poursuivirent  de  la 
tour  du  Louvre  au  gibet  de  Montfaucon,  autant  que  par 
la  persistance  des  malédictions  populaires.  En  s'asso- 
ciant  au  sentiment  public,  le  Parlement  ne  cherchait  pas 
une  vaine  popularité,  les  magistrats  se  sentaient  naturel- 
lement attirés  par  le  devoir  de  leurs  charges  et  par  cette 
passion  de  redresser  les  torts  et  de  rétablir  l'ordre  à 
tous  les  degrés  dans  l'État,  qui  était  au  xv®  siècle  la  seule 
ambition  du  Parlement. 

Georges  Picot. 
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Maistre  Jehan  de  la  Vacquerie,  premier. 

Maistres  Mathieu  de  Nanterre  (2) , 
Guillaume  de  Corbie, 
Jehan  d'Armes  (3), 

Guillaume  de  la  Haye  (extraordinaire), 
Jehan  Henry, 
Jehan  Juing, 
Pierre  Sallat, 
Jehan  l'Espervier  (extraordinaire)  (4), 

Clercs  ;  Maistres  Jehan  de  Courcelles. 
Jehan  Mortis. 
Jehan  Avril. 


présidens. 


présidens 

des 
enquestes. 


(1)  Les  lettres  de  confirmation  du  Parlement  rendues  à  Amboise  le 
12  septembre  1483  contiennent  une  liste  qui  a  été  publiée  avec  ce 
document  dans  la  collection  des  Ordonnances  ^t.  XIX,  p.  125).  Il 
nous  a  paru  convenable  de  donner  de  nouveau  l'état  du  Parlement, 
autant  pour  faire  connaître  la  composition  de  ce  corps  à  l'avènement 
de  Charles  VIII,  que  pour  avoir  occasion  de  rectifier,  à  l'aide  des 
registres  du  conseil,  un  certain  nombre  d'erreurs  qui  avaient  défiguré 
plusieurs  noms  propres. 

(2)  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  membres  du  Parlement 
nommés  sous  Charles  VII.  Tous  les  autres  sont  entrés  en  fonctions 
sous  le  règne  de  Louis  XI. 

(3)  Jehan  Darnies.  Dans  la  collection  des  ordonnances. 

(4)  L'ordonnance  de  confirmation  ne  contient  ce  nom  qu'à  la  suite 
des  ccnseillers  lais  et  en  le  faisant  suivre  de  cette  mention  :  «  M*  Jehan 
l'Esprivier,  tenant  l'office  de  premier  président  des  enquestes,  com- 
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Maistres  Guillaume  de  Montboissier. 
Guillaume  de  Cambray. 
Guillaume  Erlant  (1). 
Aymé  le  Viste . 
Jehan  Jouvenel  (2). 
Gérard  Seguier  (3). 
Philippe  de  Fontenay. 
Guy  Boileve  (4). 
Pierre  de  Neufbourg. 
Jehan  Bourgoing. 
Jacques  Chambellan. 
Pierre  de  Gerisay. 
Simon  Hennequin. 
Martin  Ruzé. 
Jehan  Simon. 
Jehan  Picart. 
Jehan  de  Besançon. 
Pierre  d'Origny. 
Arnault  de  Torettes. 
Jehan  de  Paris. 
Accace  d'Albiac. 
Jehan  Malingre. 
Pierre  de  Vaudetar. 
Guillaume  Compaing. 
Guillaume  Fournier. 
Guy  Arbaleste  (5). 
Robert  Briçonnet. 
Nicolle  de  Hacqueville  (6). 

bien  qu'il  soit  lay  et  n'a  office  de  conseiller  en  la  court,  et  que,  psr 
les  ordonnances,  les  présidens  des  enquestes  doivent  estre  gens 
d'Église  et  avoir  office  de  conseiller.  » 

(1)  G.  Volant,  orthographe  de  l'ordonnance. 

(2)  J.  Touvenel.  Ibid.   Jehan  Jouvenel   des   Ursins.    Registre    du 
conseil,  13  juillet  1485. 

(3)  Geraud  Séguier.  Ibid. 

(4)  Boileau  dans  d'autres  textes. 

(5)  Arbateste  :  texte  de  la  confirmation. 
v6)  Nicolle  Haqueville.  Ibid. 
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Philippe  Fournier. 
Nicolb  Bracbet. 
Charles  Guillard. 
Simon  Radin. 
Charles  du  Bec. 
Tristan  de  Fontaines. 
Jacques  Bignet  (l). 
39  —  Jehan  Brunat. 


Laiz.  Maistres  Jehan  Avin. 

Jehan  des  Feugerais  ou  de  F. 
Raoul  Pichon. 

Henri  Délivre  onde  Livre  (2). 
Jthan  de  Canlers  (3). 
Martin  de  Bellefaye. 
Jehan  Baudry. 
Philippe  des  Plantes. 
Jehan  le  Viste. 
Jehan  Bouchart. 
Guillaume  Allégrain. 
Jehan  de  Fresnoy. 
Jehan  Pellieu. 
Pierre  Turquan. 
Estienne  du  Bois. 
Charles  de  Fumichon  (4) 
Jehan  Brinon  (5). 
Robert  de  Gueteville. 
Emond  FEnfant. 
Philippe  Simon. 
Philippe  de  Bery. 
Claude  de  Chanvreux  (6). 
Jehan  de  la  Place. 

(1)  Vlgnet.  Ibid. 

(2)  Del  vire.  Ihid. 

(3)  On  lit  quelquefois  Caulers. 

(4)  On  lit  quelquefois  Feumichon. 

(5)  Urmon  :  texte  de  la  confirmation . 
(6;  Cl.  de  Chaiûvreux.  Ihid. 
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Maistres  Michel  le  Boulenger. 
Guillaume  Hennequin. 
Guillaume  Aymeret  (1). 
Pierre  Poignant. 
Jehan  Angenoust  (2). 
Charles  des  Pontolz. 
Philippe  Baudot. 
Robert  Lotin. 
Françoys  Chambon. 
Guillaume  de  Besançon. 
André  Cotin. 
Guillaume  Ruzé. 
Estienne  du  Ru. 
37  —  Raoul  Anjorrant  (3). 

Greffiers  :  Maistres  Guillaume  de  Cerisay,  civil. 

Pierre  Bonvallot  (4),  des  présentations. 
Hugues  Alligret,  criminel  (5). 

Notaires  :  Maistres  Jacques  de  Wignacourt. 
Germain  Chartelier. 
Jehan  Perreau. 
Pierre  Briçonnet. 

Huissiers  :  Jehan  Délivre,  Nicolas  le  Mercier,  Jehan  Guerreau, 
Alain  de  la  Croix  et  Loys  Bourgeois  en  contestation, 
Jehan  Bachelier,  Adam  Pompon,  Mathieu  Macheco, 
Jehan  Beranjon,  Nicolas  Lombait,  Jehan  Paris, 
Guillaume  Barbin,  Nicolas  Rousselin,  Léger  Robin, 
Jehan  Soulette,  Henry  Beauclerc,  Estienne  Bonnet, 
extraordinaire. 


(1)  Aimeret.  Mss.  Blanchard. 

(2)  Variante  :  Angenost. 

(3)  Anjorant    Texte  de  la  coutirmaiioii.    Nous  trouvons  Anjorant 
Ra,  pour  Raoul. 

(4)  Bonvalot,  ibid.   Les   registres  portent  Bonvallot  ou  Bonvallet. 

(5)  Cet  office   contesté   par  M«  Françoys    Perreau    fut    adjugé    à 
Alligret. 
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Gens  du  roi  :  Maistres  Jehan  le  Maistre,  \ 

„,„,.,  I     advocatz 

Robert  ibiboust,  s 

\     du  roy. 
Philippe  Luillier,  extraordinaire; 

Maistre  Jehan  de  Sainct-Romain,  procureur  général  du    ro  (1). 

Maisti'es  Jacques  Erlant,  receveur  et  païeur  des  gaiges  de  la  court, 
Jehan  Amys,  receveur  des  amendes  de  ladite  court. 

(î)  Les  lettres  de  confirmation  ajoutent  :  «...  pour  raison  d'icellui 
office  est  question  entre  ledict  de  Sainct-Romain  et  maistre  Michel 
de  Pons.  » 


NOTES 

SUR 

LES    MEMBRES    DU    PARLEMENT. 


PREMIER  PRÉSIDENT 

Jehan  de  la  Vacquerîe,  chevalier,  seigneur  de  Vargineule, 
originaire  d'Arras.  Reçu  conseiller  au  P.  le  12  novembre  1479. 
Quatrième  président  par  le  décès  de  Jehan  de  Popaincourt,  le 
30  mai  1480.  —  Elu  premier  président  après  le  décès  de  Jehan 
le  Boulanger,  en  mars  1481.  Il  eut  trois  filles  que  Louis  XI 
se  chargea  de  marier.  Il  mourut  le  21  juillet  1497. 

PRÉSIDENTS. 
mathicu  de  Kanterre,  conseiller  au  P.  en  1437,  élu  premier 
président  le  26  décembre  1461,  destitué  le  18  décembre  1465, 
envoyé  à  Toulouse  comme  premier  président,  à  la  place  de  Jean 
Dauvet,  appelé  à  Paris.  Peu  de  temps  après,  Nanterre  est 
nommé  deuxième  président  au  P.  de  Paris;  remplit  cette  charge 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1487. 

Guillaume  de  Corbîe,  chevalier,  seigneur  de  Mareuil  et  de 
Joigny  (par  héritage  de  son  père,  maître  des  requêtes  ord.  de 
l'hôtel  du  roy),  avocat  au  Châtelet,  le  29  avril  1447,  conseiller  au 
P.  en  1453.  Le  Dauphin  Louis  soupe  en  sa  maison,  le  3  septembre 
1461,  le  nomme  premier  président  au  P.  du  Dauphiné  ;  il  est 
installé  en  1463  comme  prés  au  P.,  résigne  le  l^""  mars  1484, 
meurt  le  21  mars  1490. 

Jean  d'Armes,  chevalier  ès-loix,  seigneur  d'Armes  et  de  la 
Jarrie,  originaire  du  Nivernais  ovi  la  terre  d'Armes  est  située. 
Avocat  au  P.  ;  épouse  Jeanne  de  Lamoignon,  fille  de  Guyot  de 
Lamoignon,  écuyer,  seigneur  de  Rivière,  par  contrat  passé  à 
Saint-Pierre-le-Moutiers,  le  9  juillet  1461,  reçu  prés.  le,13  avril 
1482,  résigne  en  1490. 

Ciuillaume  de  la  Haye  (fils  de  Robert,  avocat  du  roi  en 
la  chambre  du  Trésor,  en   1435),  conseiller  au  P.,  prés,   en 
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la  Chambre  des  requêtes,  puis  nommé  par  Louis  XI  prés, 
extraordinaire  en  la  Grand'Chambre,  le  8  féviier  1478,  sous 
condition  que  l'office  serait  viager  et  qu'il  ne  prendrait  aucuns 
gages.  Élu  prévôt  des  marchands  le  !(>  août  1484,  avait  épousé 
Michelle  Dauvet,  fille  du  premier  président. 

Jean  Heiiri^  conseiller  clerc  le  10  mai  1454,  prés,  en  la 
Chambre  des  Enquêtes,  le  7  février  1483,  mort  en  février  1484. 

Jcliau  Jliiiiig  ou  Juin,  résigne  le  17  août  1490. 

Pierre  iSallat  ou  Salat^  reçu  cons.  au  P.  le  30  juillet  1458, 
deuxième  président  au  P.  de  Toulouse  en  1505,  maître  des 
requêtes  en  1506,  assiste  au  procès  criminel  de  Saint- Vallier. 

CONSEILLERS-CLERCS . 

Jlehan  de  Coiircelles^  reçu  le  12  janvier  1438,  se  démet 
après  57  ans  d'exercice,  le  21  août  1495  et  meurt  aussitôt  après. 

Jehan  llortis,  reçu  en  1436  (?)  chantre  et  chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  composa  un  abrégé  de  l'État  de  la 
Sainte-Chapelle,  décédé  en  juin  1484. 

Jehan  Ati'ÎI^  reçu  le  2  avril  1454,  élu  président  des  Enquêtes 
le  11  février  1484,  mort  en  décembre  1490. 

Ouilïaume  de  llontl)ois.4ieiv  reçu  le  14  mai  1454,  de  la 
maison  de  Montboissier,  en  Auvergne,  élu  évêque  par  le  Cha- 
pitre de  Clermont,  installé  en  1488,  dépossédé  en  1489  par 
Chai  les  de  Bourbon,  qui  fit  casser  l'élection,  il  demeura  néan- 
moins conseiller,  et  ne  fut  remplacé  que  le  28  avril  1490, 
quelques  jours  après  sa  mort. 

Guillaume  de  Cainbi'ay,  reçu  le  18  septembre  1461,  fils  aîné 
de  Jean  de  C,  panetier  de  Charles  Vil,  chanoine,  archidiacre 
et  doyen  de  Saint-Etienne  de  Bourges,  résigne  en  novembre 
1492,  élu  en  1493  archevêque  de  Bourges,  à  l'âge  de  63  ans, 
meurt  en  1505.  N'appartient  pas  à  la  famille  du  premier  prési- 
dent qui  était  en  1436  à  la  tête  du  Parlement,  lors  de  son  ré- 
tablissement à  Paris. 
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AjM«é  le  Vîste,  reçu  en  1461,  père  de  Jean  le  Viste,  conseiller 
lay.    Il  faut  croire  qu'il  fut  i*çu  conseiller  clerc   étant  veuf. 

JeliaBfi  Jnveuel  des  Ursins,  reçu  le  22  juin  1463,  baron 
de  Trainel,  fils  du  Chancelier  de  Charles  VII,  se  marie  le  2  sept. 
1484,  résigne  le  13  juillet  1485,  meurt  le  8  mai  1492. 

CRirard  ou  Cierand  iSéguier,  reçu  entre  1463  et  1465  (fils 
d'Etienne  Séguier,  originaire  du  Quercy,  seigneur  de  l'Etang- 
Ville  près  Saint-Germain  en  Laye,  valet  de  chambre,  apothicaire 
des  rois  Charles  VII  et  Louis  XI ,  décédé  eu  1465).  11  avait 
épousé  Marguerite  de  Vandetar.  Aussi  demandait-il  un  oiBce 
de  conseiller-lai  (Voir  le  tableau  au  29  avril  1488,  la  noieb). 
Il  mourut  le  6  août  14-89.  De  son  frère  Biaise  Séguier  ou  de  lui 
est  sortie  la  grande  famille  des  Séguier. 

Cîuillaume  BoilèTe^  reçu  entre  1463  et  1465,  fils  de  Pierre, 
cons.  au  P.  en  1372.  Blanchard  les  fait  descendre  d'Etienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris,  sous  saint  Louis. 

Pierre  de  IVeufliourg,  reçu  entre  1463  et  1465  Blanchard, 
cite  deux  conseillers  de  ce  nom  à  la  même  époque.  Un  seul  a 
fait  partie  du  P.  sous  Charles  VIII. 

Jeliasi  Boiirgoiug,  reçu  entre  1463  et  1465,  originaire  du 
Nivernais,  mort  en  septembre  1484. 

Jacques  Chambellan,  reçu  entre  1464  et  1469,  baron  de 
Vatimboui'g,  épousa,  en  1468,  Denise,  fille  du  lieutenant 
civU   Jean  de    Longueil. 

Pierre  de  Cerisay,  reçu  entre  1464  et  1469  (fils  de  P.  de 
C. ,  seigneur  de  Nantilly) ,  chanoine  de  Paris  en  1 470,  doyen  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 

S»iuiou  IleBineqnin,  reçu  entre  1494  et  1469  (fils  de  Simon 
H.,  marchand  à  Troyes,  d'une  famille  annoblie  en  1356),  cha- 
noine de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  mort  le  28  septembre  1494, 

Martiu  Rnzé,  reçu  entre  1464  et  1469  (fils  de  Louis  Ruzé,  sei- 
gneur de  la  Herpinière,  bailli  de  Melun),  chanoine  et  chantre 
de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  élu  président  des  enquêtes  le 
19  juin  1486;  il  mourut  eu  juin  1496. 
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Jehan  Siinoii^  reçu  entre  1465  et  1469  (fils  de  Jehan  S.  avocat 

du  roi  au  P.),  archidiacre  de  l'église  de  Paris,  évèquede  Paris, 

mort  le  23  décembre  1502. 
«lehau  le  Picari,  reçu  entre  1465  et  1469    (3°  fils  de  Jehan 

le  Picart,  seigneur   de   Platteville,  secrétaire  de   Charles  Yl, 

maître  ordinaire  des  comptes),  né  le  19  mars  1436,  chanoine  et 

prévôt  da  l'église  Saint-Martin  de  Tours. 
Jlchan  de  Besauron^  reçu   entre  1465  et  1469  (descendant 

de  Hugues  de  Besançon,  cons,  au  P.  en  1315),  mourut  pendant 

les  vacations  de  1495. 
Pierre    d'Origiiy,  reçu  entre    1466   et    1469,   oncle   (?)   de 

JSicolas   d'Origny  qui  devint  évêque  de  Troyes. 

Aruault  de  Torrettes,  reçu  entre  1466  et  1469,  résigne 
en  juin  1487.  Le  ms.  7,553  parle  d'un  Guillaume  de  Tourreites, 
cons.  clerc  vers  cette  époque,  qui  était  fils  d'Héhe  de  Tourrettes, 
premier  président  en  1461. 

Jehau  de  Paris,  reçu  entre  1467  et  1469  (appartenait  à 
la  famille  de  Etienne  de  Paris,  évêque  de  Paris,  en  1363,  qui 
négocia  le  traité  de  Brétigny  et  fut  fait  cardinal  en  1367), 
décédé  en  juin  1484. 

Accace  d'AlbiaC)  reçu  vers  1469,  décédé  le  15  novembre  1512. 

Jehan  :%f  aliugre,  reçu  le  14  novembre  1470,  sur  la  nomina- 
tion du  roi  qui  avait  destitué  Jehan   Jonglet. 

Pierre  de  Taudetar,  reçu  le  3  juin  1478  (fils  de  Jehan  de  V* 
vidame  de  Meaux,  seigneur  de  Pouilly-le-Fort,  valet  de 
chambre  du  roi,  avocat  du  roi  au  Chatelet]  ;  le  16  décembre 
1495,  il  résigne  pour  devenu*  conseiller  lay.  11  avait  épousé 
la  fille  de   Jean   Baillet. 

Gnillaume  Conijïaing,  reçu  le  22  décembre  1478  (fils  de 
Guillaume  C.  reçu  conseiller  le  10  mai  1454,  d'une  famille  dOr- 
léans,  anoblie  en  1413),  décédé  en  octobre  1484. 

Guillaume  Fournîea*,  reçu  le  27  novembre  1476  (?)  (frère 
de  Jacques,  reçu  eu  1454),  décédé  en  mars  1485  (n.  s.). 

Hay  ârbalesÉe,  reçu  le  17   avril  1430,  sieur    de    la  Borde,  vi. 
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comte  de  Melun,  fils  d'un  maire  de  Beaune  ;  il  devint,  sous 
Louis  XII,  président  des  enquêtes,  président  en  la  chambre 
des  comptes,  et  mourut  en  juin  1514. 

Ro  evt  Briçoiiuet ,  reçu  vers  1481  (petit-fils  de  Jean  B., 
marchand,  bourgeois  de  Tours,  fils  de  Jean  B.,  premier  maire 
de  Tours  en  1462,  anobli  en  1475.  député  de  Tours  en 
1483),  élu  président  des  enquêtes,  le  17  août  1499,  archevêque 
de  Reims  en  1493,  il  se  démit  le  2  décembre,  résignant  sa 
charge  de  conseiller  clerc  en  faveur  de  Jehan  Briçonnet,  son 
neveu,  devint  chancelier  de  France  en  1495,  et  mourut  en  1497 

Kicolle  de  Hacqucvillc^  reçu  en  avril  1482,  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  élu  président  des  enquêtes  le  11  décembre 
4490,  mort  en  1500. 

Philippe  Voiii'uiei*,  reçu  le  11  mai  1482  (fils  de  Jacques 
Fournier,  conseiller  au  P.,  reçu  en  1454,  neveu  du  cons.  Guil- 
laume F.  précédemment  indiqué,  frère  de  la  femme  de  Martia 
d'Auvergne,  procureur  au  P.),  piotonotaire  du  Saint-Siège, 
dojen  des  églises  de  Tournay  et  de  Chartres,  décédé  le 
15  août  1500. 

A'icolle  Brachctf  reçu  en  1482,  appartient  à  une  ancienne  fa. 
mille  de  Blois  qui  fournit  plusieurs    magistrats  au  Parlement. 

Cbai'les  Guillard,  reçu  le  30  novembre  1482,  résigne  le  27 
août  1496,  pour  devenir  maître  des  requêtes  et  président  au  P. 

Simon  Radiu^  reçu  le  9  mai  1483,  décédé  en  1510. 

Ciiai'les  du  Bec,  reçu  le  8  janvier  1482,  issu  de  la  maison  du 
Bec-Crespin  en  Normandie,  curé  de  l'égUse  Saint-Paul  à  Paris. 

Tristan  de  fonfainefii^  reçu  le  18  avril  1483,  épouse  la  fille 
de  Guillaume  Allegrain,  conseiller  lay. 

Jean  Bruuat  ou  isruuart,  reçu  le  12  mai  1483,  avec  dis- 
pense parce  qu'il  était  marié,  était  auparavant  secrétaire  du  ro^ 
et  notaire  du  parlement.  11  résigne  sa  charge  de  conseiller  clerc 
en  faveur  de  Gaillard  Ruzé,  le  16  mars  1495,  et  le  même  jour 
devient  conseiller  lay  à  la  place  d'Adam  Fumée,  nommé  maître 
des  requêtes. 
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CONSEILLERS  LAIZ. 

ilehau  ATin,  reçu  le  13  juin  1454,  père  de  Marguerite  Avin  qui 
épousa  Guillaume  Hennequin,  conseiller  lay  (voir  plus  bas)  ;  fut 
commissaire  nommé  par  Louis  XI  avec  Jean  Doyat,  pour  faire 
sur  le  duc  de  Bourbon  «  plusieurs  damnés,  exploits  et  nouvel- 
letes  que  lesdits  commissaires  prirent  joyeusement  à  faire 
contre  ledit  duc  et  firent  ajourner  au  Parlement  son  chancelier 
et  ses  officiers,  qui  furent  détenus  à  Paris,  à  l'encontre  desquels 
François  Halle,  avocat  du  roy  au  P.,  plaidoit  vivement  et 
contre  le  service  de  son  corps  et  de  son  âme,  et  cependant 
furent  élargis  et  renvoyés  en  leurs  maisons.  »  (Ms  7,554  f.  fr. 
bibl.  nat.),  meurt  en  juillet  1486. 

«lehan  de  Feulerais),  reçu  le  10  mai  1454,  seigneur  de 
Néron,  épouse  Radegonde  Thiboust,  fille  de  Robert  Thiboust, 
l^""  du  nom,  président  au  P.  en  1444,  sœur  de  Robert  Thiboust, 
2°  du  nom,  avocat  du  roi  en  1483  —  eut  trois  enfants  :  son  fils 
aîné  lui  succède  le  27  août  1*87.  Il  est  dit  qu'en  cas  de  prédécès 
du  fils,  la  charge  reviendra  au  père.  Le  fils  meurt,  le  13  no- 
vembre 1493,  et  le  droit  de  retour  s'ouvre  au  profit  du  père  qui 
meurt,  le  16  mai  1496  (Voir  le  tableau  qui  suit). 

Raoul  Pichou,  reçu  le  10  mai  1454,  seigneur  de  la  Roche  Baron, 
Saint-Valérian,  Lagny  et  Montagu,  épouse  Blanche  le  Picart, 
fille  d'un  maître  de  la  chambre  des  comptes,  résigne  eu  faveur 
de  son  fils  unique  Nicole  P.,  le  8  avril  1491  (Voir  le  tableau 
qui  suit). 

Henri  de  Livre,  reçu  le  12  novembre  1455,  en  la  chambre  des 
requêtes,  élu  prévôt  des  marchands,  le  16  août  1460,  continué 
pour  deux  ans,  trois  fois  de  suite,  élu  de  nouveau  en  1476,  ré- 
signe sa  charge  de  conseiller  le  2  janvier  1492,  en  faveur  de 
son  fils,  meurt  le  13  mai  1493. 

Jehau  de  Gauleris,  reçu  le  28  janvier  1458,  est  le  seul  de  son 
nom  qui  ait  été  membre  du  P.,  meurt  sans  avoir  résigné  en 
avril  1488. 

Martin  de  Beilefaye,  reçu  le  26  février  1462,  seigneur  de 
Ferrières  eu  Brie  (Voir  sa  notice,  plus  haut,  p.  495,  note,  et  ses 
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démêlés  avec  Olivier  le  Dain),  était  doyen  des  conseillers  laiz, 
lors  de  la  confirmation  par  Louis  XII,  mourut  en  1502  et  fut 
inhumé  en  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Jehan  Baiidry^  reçu  entre  1462  et  1465,  résigne  le  17  juillet 
1484  en  faveur  d'André  Baudry,  son  fils. 

Philippe  des  Plantei»,  reçu  entre  1463  et  1466,  saisit  la 
cour,  le  18  février  1491,  d'une  demande  d'enquête  sur  la  suffi- 
sance de  son  fils  Jehan  des  P.  en  faveur  duquel  la  cour  l'auto- 
rise à  résigner  le  28  août  1494  (Voir  le  tableau  qui  suit). 

Jean  le  Viste,  reçu  entre  1464  et  1467  (fils  d'Aymé  le 
Viste,  conseiller  clei'c  reçu  en  1461),  épouse  Geneviève  de 
Nanterre,  fille  du  président  Mathieu  de  Nanterre  :  de  ses  trois 
filles,  l'une  épousa  un  Chabannes,  fi:ère  du  maréchal  de  La  Pa- 
lisse, l'autre  Thibault  Baillet,  seigneur  de  Sceaux,  élu  prési- 
dent le  l"  mars  1484,  résigne  le  4  décembre  1489  pour  deve- 
nir président  en  la  cour  des  aides,  meurt  le  l*""  juin  1500.  Aubert 
le  Viste  qui  fut  conseiller  du  17  février  au  2  avril  1492,  est  son 
frère  cadet. 

Jebau  Bouchart)  reçu  entre  1465  et  1468,  était  le  second  des 
conseillers  laiz  lors  de  la  confii-mation  par  Louis  XII. 

Guillaume  Allegi*aiU)  reçu  entre  1466  et  1470,  sieur  du 
Coudray,  de  la  grande  Bouteillerie  de  Saint-Denis,  de  Dian,  de 
Bleine,  et  de  Corroix  en  Brie  (fils  de  Simon  A.,  conseiller  en 
1437),  épouse  Guillemette  de  Bonny,  laisse  cinq  enfants  qui  sont 
la  souche  des  nombreux  conseillers  de  ce  nom,  meurt  en  1500. 

Jebau  de  Frcsuoy  ou  du  V,^  reçu  le  11  mai  1470,  épousa 
Catherine  le  Boulanger,  fille  du  premier  président,  résigne  en 
faveur  de  son  fils  Gervais  du  F.  qui  lui  succède  en  1497. 

JTeban  Pellien,  reçu  entre  1470  et  1472,  a  été  député  par 
la  cour  aux  Etats-Généraux. 

Pierre  Turquan,  reçu  enti-e  1470  et  1472 ,  résigne  lô  16  dé- 
cembre 1491  en  faveur  de  son  fils  Philippe,  qu'il  avait  présenté 
à  la  cour  le  17  juin  1489.  Proche  parent  de  Robert  T.,  reçu 
le  4  mars  1491.  Leur  généalogie  est  inexacte  dans  le  mss  7.553. 
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Etienne  du  Bois,  reçu  entre  1471  et  1474  (de  la  famille  de 
Tristan  du  Bois  ou  du  Bos^  conseiller  lay  le  11  mai  1403). 

Chîiplcis  de  Fnmicbon  (aucune  indication). 

Jfeliau  Briuon,  reçu  entre  1471  et  1474,  seigneur  de  la 
Bussière,  près  Briare,  et  de  PontUlaut,  originaire  de  Moulins 
en  Bourbonnais  (fils  d'André  Brinon,  seigneur  de  Chastigneux 
et  de  Beaumanoir  en  Bourbonnais,  intendant  de  Jean,  duc  de 
Bourbon,  connétable.) 

Robert  de  Oueteville,  reçu  entre  1472  et  1474,  vicomte 
de  Corbeil  et  de  Tigeri  en  Gâtinais  (voir  sa  postérité  dans 
d'Hozier  :  généalogie  de  la  maison  de  Gombault),  résigne  le 
26  mai  1490  en  faveur  de  Jean  Hurault,  son  gendre. 

Edmond  l'Enfant,  reçu  en  1474,  fils  d'un  maître  des  requêtes. 

PIlilippe  Simon,  reçu  le  26  août  1482  (petit-fils  de  Jean  S. 
conseiller  en  1436,  fils  de  Pierre  S.  avocat  du  roi  en  1440, 
frère  de  Jean  S.,  conseiller  clerc  et  évêque  de  Paris),  il  mourut 
en  1502. 

PIlilippe  de  Bery,  reçu  en  1474  ou  1475,  mort  en  1503, 

Claude  de  Ciiauvreux^  reçu  en  1474  ou  1475,  destitué  par 
la  cour  le  24  décembre  1496,  après  information  criminelle  à 
l'occasion  de  fausses  pièces  fabriquées  par  lui. 

«iean  de   la  Place,  reçu  le  23  janvier  1475. 

niichel  le  Boulanger,  reçu  le  18  mars  1475,  seigneur  de  Hac- 
queville,  Montigny,  CMivetis,  Puisieux  et  Jabelines,  fils  du 
premier  président,  mourut  le  4  septembre  1510. 

Guillaume  Heunecjuin,  reçu  cons.  clerc  le  27  avril  1475, 
sieur  de  la  Chapelle,  épousa  la  fille  de  Jean  Avin,  conseiller  lay, 
dut  échanger  sa  charge  contre  une  de  conseiller  lay,  le  28  juin 
1482,  garda  néanmoins  son  premier  rang,  frère  puîné  de  Si- 
mon H.,  conseiller  clerc,  descendant  d'Oudinot  H.,  marchand 
de  Troyes,  anobli  en  1359,  et  souche  de  la  nombreuse  famille 
parlementaire  de  H. 

Guillaume  Aynicret*  reçu  en  1470,  seigneur  de  Gazeau, 
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épouse  Étiennette  de  Harlay,  résigne  en  151Ë!  en  faveur  de  son 
fils  Raoul  A. ,  et  meurt  la  même  année. 
Pierre  Poignant^  reçu  le  8  mars  1477  (fils  de  Philippe  P., 
chancelier  du  roi  de  Navarre),  sieur  d'Athis  et  de  Mousson, 
nommé  le  16  mars  1484  maître  des  requêtes,  épouse  Radegonde 
de  Hacqueville.  Son  fils  aîné  fut  conseiller  au  Parlement  ;  sa 
fille  Charlotte  fut  mariée  à  J.  du  Drac,  conseiller  reçu  le 
6  octobre  1484.  II  fut  prévôt  des  marchands  en  1490. 

aean  Aiigeuoiist,  reçu  le  29  juin  1479,  seigneur  d'Avans  et 
de  Besançon  (fils  et  successeur  de  Jean  A.  conseiller  le  18  sept. 
1461),  épousa  Marie  de  Vaudetar,  ûWe  de  Jean  de  V.,  en  eut  un 
fils,  conseiller  en  1523, 

Charles»  des  Pontolz,  reçu  en  1479;  il  i^ésignele  16  décembre 
1483,  en  faveur  de  Pierre  de  Sacierges,  est  nommé  maître 
des  requêtes  et  installé  le  24  mai  1484,  à  la  place  de  Léonard 
de  Pontolz  qui  avait  résigné  en  sa  faveur. 

Philippe  Baudot,  reçu  le  6  mars  1479,  originaire  de  Bour- 
gogne où  il  était  gouverneur  de  la  Chancellerie  du  Duché,  avait 
épousé  Claudine  de  MailU  ;  mort  le  10  octobre  1506. 

Roberl  Lotiu,  reçu  le  29  mars  1480,  seigneur  de  Charny,  de 
de  Vaire  et  d'Arcy-en-Brie,  mort  en  septembre  ou  octobre  1495. 

Frauçoiïi  ChamllOEi,  reçu  en  1481  (fils  de  Jean  C,  originaire 
d'Auvergne,  conseiller  en  1454). 

Guillaïune  de  Bcsançoa,rèçule  23  août  1482  (fils  de  Jehan 
de  B,,  conseiller  entre  1462  et  1469,  descendant  de  Hugues  de 
de  B.,  conseiller  en  1315).  Epousa  Charlotte  Viole;  il  résigna 
le  3  septembre  1494  en  faveur  de  son  fils,  Jehan  de  B.,  qui 
mourut  peu  après.  Guillaume  occupa  de  nouveau  sa  charge.  Son 
second  fils,  Louis  de  B.,  devint  coubeiller  en  1513. 

André  Cotiu,  reçu  le  17  septembre  1482,  nonobstant  les  vaca- 
tions par  ordre  exprès  du  roi;  devient  le  5  septembre,  1491 
conseiller  clerc  par  permutation  avec  Michel  Bignet. 

Ciuillaiiuie  Riizc,  reçu  le  26  août  1482,  seigneur  de  Beaulieu, 
fils  d'un  bourgeois  de  Tours,  épousa  Catherine  Briçonnet,  fille 
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d'André  B.;  père  de  Jean  Ruzé,  conseiller  en  1518.  11  ré- 
signa le  13  novembre  1492  et  mourut  en  1504. 

Eticiiise  du  ou  de  Ru,  reçu  le  12  novembre  1482,  résigne  le 
31  mars  1484  en  faveur  de  Christophe  de  Cerisay. 

Raoul  Aujori'aut)  reçu  le  6  avril  1482,  plus  tard  conseill. clerc. 
GENS  DU  ROI. 

4ehan  le  Malstl'C,  fameux  avocat  plaidant,  fut  reçu  le 
29  avril  14.82,  au  lieu  de  François  Halle,  mourut  le  19  juin  1510. 
«  11  a  commencé  sa  famille  »,  dit  le  généalogiste  des  Le  Maistre 
(Ms  7,553).  Le  célèbre  avocat  général  Le  Maistre,  qui  s'illustra 
sous  Henri  IV,  est  son  descendant  direct. 

Robert  Thibouf^t,  reçu  le  11  août  1483,  au  heu  de  Guillaume 
de  Ganay  (fils  de  Robert  T.,  troisième  conseiller  de  ce  nom  en 
1436,  président  en  1444,  mort  en  1466).  Seigneur  de  Bailly, 
avocat  plaidant;  par  exception,  il  lui  fut  permis  de  plaider 
pour  les  parties  et  de  prendre  pensions  en  argent,  dérogeant 
pour  cette  fois  à  l'arrêt  du  26  février  1421,  qui  faisait  défense 
expresse  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  fut  élu  président  le  9  juin  1487, 
et  mourut  le  21  mai  1503.  Il  avait  épousé  Odette  Baillet,  lille 
du  conseiller  Jean  B.  Son  fils  fut  conseiller  en  1500. 

PIlilippe  Luillier,  i-eçu  le  5  mars  1471,  avocat  du  roi  extra- 
ordinaire, se  démit  en  1486,  et  mourut  le  2  octobre  1492. 

Jeau  <le  i»aiutaRou>aiu,  reçu  procureur  général  le  11  sep- 
tembre 1461,  destitué  par  Louis  XI  à  la  suite  de  ses  remon- 
trances au  sujet  de  la  Pi*agmatique,  remplacé  par  Michel  de 
Pons,  remis  en  possession  à  la  mort  du  roi,  mourut  en  juin 
1484.  (Voir  plus  haut  pages  11, 15  et  18.) 

Les  noies  qui  pi-écèdent  sont  extraites  des  registres  du  Parlement, 
des  mss.  de  Blanchard  icoll.  Gaignières,  Bibl.  Nat.,  n°  21,  144},  et 
d'un  recueil  composé  au  xv]!*^  siècle  sur  les  généalogies  des  membres 
du  Parlement  ;Bibl.  Nat.  n"  7,553.) 
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GUERRE  DES  ALBIGEOIS 

ET 

RÉUNION  DU  LANGUEDOC   A  LA  COURONNE; 

RÉUNION  DE  LA  CHAMPAGNE  ; 

État  général  du  domaine  royal  a  la  fin  du  xiii^  siècle. 


Au  milieu  de  Tagitation  politique  et  des  révoltes  in- 
cessantes qui  troublèrent  les  premières  années  du  rè- 
gne de  Saint-Louis,  Blanche  de  Castille  ne  perdait  pas 
de  vue  une  affaire  plus  importante  et  d'un  intérêt 
beaucoup  plus  étendu.  Le  12  avril  1229,  un  traité  fut 
conclu  à  Meaux  entre  le  roi  et  le  comte  de  Toulouse  : 
il  termina,  avec  de  grands  avantages  pour  la  couronne, 
.la  guerre  des  Albigeois  à  laquelle  la  royauté  était  res- 
tée longtemps  étrangère  :  il  fut  alors ,  et  il  est  resté 
un  fait  considérable.  Pour  en  apprécier  toute  la.  portée, 
il  est  nécessaire  de  revenir  en  arrière,  et  de  faire  con- 
naître la  lutte  longue  et  sanglante  doni  il  fut  la  paci- 
fication. .  ,..■  -, 

Quand,  à  la  fin  du  douzième  siècle,  Philippe-Auguste 
réunissait  au  domaine  de  la  couronne  des  provinces 
impartante^s  du  Nord  ;  quand.,  au  commencement  du 
treizième,  par  la  conquête  de  la -Normandie,  de  l'An- 
jou, de  la  Touraine,  du  Poitou  et  de  quelques  parties 
de  l'Auvergne,  il  étendait  son  action  dans  l'ouest  et 
dans  le  centre,  le  Midi  échappait  encore  presque  en- 
tièrement à  l'autorité  royale.  Depuis  l'avéneinent  des 
Capétiens,  les  provinces  méridionales  avaient  eu  peu 
de  rapports  avec  le  reste  de  la  France  :  la  royauté  s'y 
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était  montrée  rarement  et  n'y  avait' laissé  aucune  irace 
profonde  et  durable  de  sa  prépondérance.  La  posses- 
sion du  duché  do  Guyenne  avait  fait  pénétrer  l'in- 
fluence des  Plantagenets  jusqu'aux  bords  de  la  Ga- 
ronne et  même  jusqu'aux  pieds  des  Pyrénées  par  les 
anciennes  grandes  seigneuries  du  duché  de  Gascogne, 
dont  quelques-unes  étaient  devenues  vassales  du  duc 
d'Aquitaine  ;  mais  la  Guyenne  restait  aux  mains  des 
Anglais.  La  domination  réelle  du  roi  de  France  ne  dé- 
passait donc  pas  le  comté  de  Poitiers  et  les  territoires 
de  la  Marche,  de  l'Aunis,  de  laSaintonge  qui  en  dépen- 
daient. En  acquérant  dans  une  partie  de  l'Auvergne 
des  droits  de  suzeraineté  plutôt  que  de  propriété, 
Philippe-Auguste  s'était  rapproché  du  Midi  sans  y  pé- 
nétrer. 

Les  deux  souverainetés  féodales  qui  s'y  partageaient 
l'influence  étaient  la  maison  de  Barcelone  et  la  maison 
de  Saint-Gilles  :  la  première  avait  pour  chef  un  roi 
étranger,  le  roi  d'Aragon,  et  sa  branche  cadette  possé- 
dait le  comté  de  Provence,  en  même  temps  qu'elle  re- 
cevait ^hommage  de  plusieurs  seigneuries  situées  au 
nord  des  Pyrénées  et  le  long  de  la  Méditerranée  ;  la 
seconde  gouvernait  le  puissant  comté  de  Toulouse  ,  et 
elle  y  avait  joint  le  domaine  direct  de  l'ancien  duché 
de  Narbonne,  du  Quercy,  de  l'Albigeois,  de  la  vicomte 
de  Nîmes,  du  comtat  Venaissin  avec  la  suzeraineté  des 
vicomtes  de  Beziers  et  de  Carcassonne ,  des  comtés  de 
Foix  et  de  la  seigneurie  de  Montpellier.  Ce  fut  contre 
la  maison  de  Saint-Gilles  que  fut  principalement  diri- 
gée la  croisade  des  Albigeois. 

Il  serait  hors  de  propos  de  rechercher  ici  l'crigine  et 
le  caractère  de  l'hérésie  des  Albigeois  et  d'essayer  de 
déterminer  la  part  qui  appartient  aux  passions  reli- 
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gieuses,  aux  vues  politiques,  ou  aux  intérêts  privés 
dans  cette  guerre  qui,  commencée  en  1208,  devait  avoir 
en  1229,  pour  la  formation  de  l'unité  territoriale  et 
pour  l'extension  du  domaine  de  la  couronne,  des  con- 
séquences si  considérables  et  si  Inattendues.  L'agita- 
tion religieuse  et  politique  durait  déjà  depuis  plusieurs 
années,  quand  le  pape^  Innocent  III,  en  faisant  prêcher 
la  croisade,  après  le  meurtre  du  légat ,  Pierre  de  Cas- 
telnau,  provoqua  dans  le  Nord  et  dans  le  Centre  un  im- 
mense nrouvement.  Le  duc  de  Bourgogne  ,  les  comtes 
de  Nevers,  de  Montfort.  de  Saint-Paul,  d'Auxerre,  du 
Forez,  etc,  réunirent  leurs  armes;  mais  ce  fut  un  mou- 
vement féodal  auquel  le  pouvoir  royal  ne  prit  aucune 
part.  Malgré  les  instances  qui  lui  furent  faites,  Pki- 
lippe-Auguste  refusa  de  s'y  associer  (1). 

Le  vicomte  de  Carcassone  fut  la  première  victime  de 

(1)  Le  roi  répondit  qu'il  ne  pourrait  intervenir  que  si  le  Saint- 
Siège  imposait  une  trêve  au  roi  d'Augleterre  et  lui  accordait,  à  lui, 
un  secours  pécuniaire,  produit  d  un  impôt  levé  en  France,  du  con- 
sentement des   barons  et  des  prélats.  Ces  conditions   ne    furent  pas 
acceptées.  Après  l'assassinat  du  légat.  le  pape,  en  accusam  le  comte 
de  Toulouse,  et  en  déclarant  ses  vassaux  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité,  pressa  de  nouveau  Philippe-Auguste  de  tourner  ses  armes 
contre  les  ennemis  de  l'Eglise.  Le  roi,  après  avoir  déploré  la  mort 
du  légat  et  s'être  plaint  lui-même  du  comte  de  Toulouse,  renouvela 
ses  demandes  précédentes  et  termina  sa  réponse  par  ces  paroles  qui 
méritent  d'être  citées  :  «  Quant  à  la  résolution  que  vous  avez  prise 
d'exposer  la  terre  du  comte  de  Toulouse  au  pi'emier  occupant,  sa- 
chez que  nous  avons  appris  d'hommes  instruits  et  éclairés  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  faire,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  condamné 
comme  hérétique.   Quand  il  le  sera,  vous  devrez  le  signifier  et  le 
mander  pour  que  nous  exposions  cette  terre  nous-mêmes,  attendu 
qu'elle  relève  de  votre  fief...  »  (Boutaric.  Saint  Louis  et  Alfonse  de 
Poitiers,  p.  23. 
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cette  invasion  du  Midi  par  la  féodalité  du  Nord  et  du 
Centre.  Béziers  enlevée  d'assaut  et  ses  habitants  mas- 
sacrés, il  fut  assiégé  dans  Carcassone  ,  obligé  de  se 
rendre,  arrêté  au  mépris  de  la  capitulation  et  enfermé 
dans  une  étroite  prison  où  il  mourut  à  Tâge  de  vingt- 
quatre  ans  (10  septembre  1209).  Après  ces  premiers 
succès,  les  croisés  désignèrent  Simon,  comte  Montfort. 
pour  être  le  seigneur  des  terres  enlevées  aux  héréti- 
ques, le  Pape  en  ayant  attribué  la  souveraineté  aux 
conquérants.  Alors  la  guerre  de  conquête  se  joignit 
plus  ouvertement  à  la  guerre  de  religion  :  ce  ne  fut 
plus  seulement  contre  les  hérésies  ,  ce  fut  contre  le  do- 
maine des  princes  du  Midi  que  fut  dirigée  la  croisade. 
Elle  se  poursuivit  pendant  plusieurs  années  contre 
le  comte  de  Toulouse  avec  des  actes  de  cruauté  san- 
glante, comme  à  Lavaur,  dont  les  habitants  furent 
égorgés.  Raj'mond  VI  ,  définitivement  battu  à  Muret 
(septembre  1213).  se  vit  forcé  d'aller  chercher  un  asile 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  son  beau-frère,  pendant 
que  l'armée  des  croisés  achevait  de  s'emparer  du 
comté  de  Toulouse. 

En  1215 ,  le  concile  provincial  de  Montpellier  .  et  le 
concile  œcuménique  '  de  Latran  qui  réunit  à  Rome 
71  métropolitains,  412  évêques,  800  à  900  abbés,  consa- 
crèrent au  nom  de  l'Église,  ce  qu'avait  fait  la  force  des 
armes.  Raymond  VI  fut  déclaré  convaincu  d'hérésie  et 
privé  de  ses  états  :  une  pension  annuelle  de  40  mille 
marcs  d'argent  lui  fut  assignée.  Le  comté  de  Toulouse 
et  l'ancien  duché  de  Narbonne  furent  attribués  à  Simon 
de  Montfort  qui  dut  conserver  en  outre  Carcassonne 
et  Béziers.  On  consentit  à  maintenir  dans  leurs  fiefs  les 
comtes  de  Foix  et  de  Comminges  et  le  vicomte  de 
Béarn  à  condition  qu'ils  feraient  amende  honorable,  et 
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s'engageraient  à  faire  hommage  de  leurs  seigneuries 
au  nouveau  comte  de  Toulouse.  On  laissa  au  fils  de  Ray- 
mond VI,  auquel  son  père  avait,  en  abdiquant,  trans- 
mis ses  états  ,  l'ancien  marquisat  de  Provence,  avec 
quelques  parties  du  comté  de  Toulouse  que  les  croi- 
sés n'avaient  pas  occupées.  Le  comtat  Venaissin  fut 
donné  au  Saint-Siège  ;  mais  le  Pape,  pour  adoucir  la 
rigueur  de  l'arrêt,  le  rendit  au  jeune  Raymond  VII 
pour  le  tenir  en  fief  de  l'Église  romaine. 

Philippe-Auguste  avait  persisté  à  rester  étranger  à 
la  guerre  ;  il  ne  put  résister  aux  décisions  du  concile, 
et,  le  16  avril  1216  ,  il  reçut  à  Melun  l'hommage  de  Si- 
mon de  Montfort,  qui  fut  ainsi  comte  de  Toulouse  par 
la  volonté  de  l'Église  et  par  l'acquiescement  du  roi  son 
suzerain. 

Mais  dans  cette  entreprise  extraordinaire  la  chute 
devait  suivre  de  près  le  triomphe . 

Revenu  dans  le  Midi,  tout  enivré  de  l'enthousiasme 
que  ses  victoires  avaient  excité  dans  le  Nord ,  Simon 
de  Montfort,  dont  le  caractère  était  violent,  ne  tarda 
pas  à  voir  la  division  éclater  parmi  les  croisés.  En 
même  temps  un  mouvement  d'opinion  commença  à  se 
former  en  faveur  des  seigneurs  dépossédés.  Ray- 
mond VI  et  son  fils  n'eurent  qu'à  paraître  en  Provence 
pour  y  trouver  une  armée.  Ils  enlevèrent  Béziers. 
Toulouse  se  souleva,  et  ils  y  rentrèrent  (le  13  septem- 
bre 1217)  avec  l'aide  de  leurs  anciens  vassaux  des  Py- 
rénées aux  acclamations  de  tout  le  Languedoc.  La 
mort  de  Montfort,  tué  par  un  éclat  de  pierre  (juin  1218), 
fut  le  signal  de  la  retraite  des  croisés  qui  abandonnè- 
rent le  Quercy,  l'Agenais,  le  Rouergue,  l'Armagnac. 

Quand  le  comte  de  Montfort  avait  reçu  en  fief  les  pre- 
mières terres  conquises,  la  croisade  des  Albigeois .  en 


GUERRE   DES   ALBIGEOIS.  0*O 

devenant  conquérante  autant  que  religieuse,  était  res- 
tée féodale  :  sa  mort  eut  pour  effet  d'engager  la 
royauté  dans  la  guerre  et  de  lui  faire  prendre  aux  der- 
niers événements  qui  allaient  s'accomplir  une  part 
d'abord  timide  et  presque  indirecte,  ensuite  ouverte  et 
résolue. 

Philippe-Auguste  refusa  son  appui  à  Amauri  de 
Montfort  comme  il  l'avait  refusé  à  Simon  ;  mais  il  per- 
mit à  son  fils  d'aller  secourir  son  vassal.  Après  une  ex- 
pédition du  prince  royal  dans  le  Midi,  non  sans  hon- 
neur ,  mais  sans  résultat,  la  lutte  se  prolongea,  et 
Raymond  VI,  en  mourant,  eut  la  consolation  de  lais- 
ser à  son  fils  la  plus  grande  partie  de  ses  États  qu"il 
avait  reconquis  (1222). 

Amauri  de  Montfort  était  à  bout  de  ressources  ;  11 
prit  le  parti  d'offrir  au  roi  de  lui  céder  tous  les  droits 
qu'il  tenait  du  concile  Latran.  Philippe-Auguste  hési- 
tait à  accepter  cette  proposition,  quand  la  mort  le  sur- 
prit à  Mantes  (1223). 

Par  caractère,  comme  par  situation,  Louis  VIII  ne 
devait  pas  persévérer  dans  la  politique  de  prudence  et 
de  non-intervention  que  son  père  avait  suivie  à 
l'égard  des  événements  du  Midi  :  il  accepta  donc  les 
propositions  du  comte  de  Monfort,  qui  lui  -céda  déflni- 
tivent  tous  les  droits  que  l'Église  lui  avait  conférés. 
Mais  Raymond  VII  était  rentré  en  possession  d'une 
partie  de  ses  domaines,  et  il  fallait  les  lui  reprendre. 
Il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  1208,  d'une  entreprise 
religieuse  et  féodale  ;  le  roi  ne  dissimulait  pas  son  in- 
tention de  conquérir  le  Languedoc  et  de  le  conserver. 
Ce  qui  doit  étonner,  c'est  que  le  mouvement  d'opi- 
nion, qui  s'était  manifesté,  en  1216,  pour  la  maison  de 
Toulouse,  se  prononça  avec  plus  de  vivacité  peut-être 
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pour  Louis  VIII  en  1226,  quand,  après  un  siège  de 
trois  mois,  il  se  rendit  maître  d'Avignon,  reçut  les  sou- 
missions de  Nimes  (1),  de  Castries,  de  Carcassonne  et 
d'Albi,  et  alla  jusqu'à  Pamiers  recevoir  l'hommage  du 
comte  de  Foix.  La  saison  étant  avancée,  il  laissa  le 
commandement  à  Humbert  de  Beaujeu,  et  on  a  vu  plus 
haut  qu'il  mourut  en  revenant  à  Paris. 

La  minorité  de  Louis  IX,  et  les  embarras  que  les  ré- 
voltes des  seigneurs  causèrent  au  gouvernement  de  la 
reine  mère  permirent  à  Raymond  VII  de  prolonger  la 
résistance  ;  mais  à  la  fin  de  1228,  ses  forces  étaient 
épuisées.  L'abbé  de  Grandselve  en  son  nom ,  et  le 
comte  de  Champagne  au  nom  de  la  reine  tentèrent  un 
rapprochement  auquel  le  Saint-Siège  se  prêta  ;  des 
conférences  se  tinrent  à  Meaux,  et  le  12  avril,  fut  si- 
gné, à  Paris  (2),  un  traité  qui  réconciliait  Raymond  VII 
avec  l'Église,  lui  assurait  la  conservation  d'une  grande 
partie  de  ses  États  en  attribuant  une  autre  partie  au 
roi. 

Le  comte  de  Toulouse  alla  en  grande  pompe  devant 
le  portail  de  Notre-Dame  jurer  d'observer  le  traité ,  et 

(1)  Suivant  plusieurs  historiens,  le  roi  réunit  immédiatement 
Nîmes  et  Beaucaire  à  la  couroune  en  y  établissant  une  sénéchaus- 
sée. Il  est  douteux  que  cette  réunion  ait  été  alors  prononcée  ;  s'il  y 
eut  un  acte  du  pouvoir  royal,  il  est  probable  qu'il  ne  fut  pas  suivi 
d'exécution,  et  si  un  sénéchal  fut  nommé,  ce  fut  dans  une  pensée 
politique  et  sans  nécessité  administrative  et  fiscale.  Le  roi  n'acquit 
réellement  Nîmes  et  Beaucaire  que  par  le  traité^de  1229,  et  encore 
ce  traité  lui  donna  des  droits  de  suzeraineté  plutôt  que  des  droits 
de  propriété. 

Ci)  Ce  traité  fut  conclu  à  Meaux  et  signé  à  Paris,  ce  qui  lui  a  fait 
donner  pir  les  historiens,  le  nom  tantôt  de  l'une,  et  tantôt  de  l'autre 
de  ces  deux  villes. 
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recevoir  l'absolution  des  mains  du  légat.  Le  marquisat 
de  Provence  qui  comprenait  le  comtat  Venaissin  fut 
cédé  au  Saint-iiiége  ;  c'était  un  fief  de  l'Empire.  Ray- 
mond abandonna  immédiatement  au  roi  ceux  de  ses  do- 
maines qui  s'étendaient  de  Narbonne  au  Rhône,  Ma- 
guelone,  Nîmes,  Agde,  Narbonne,  Carcassonne,  le  pays 
d'Uzès.  les  Cévennes,  le  Vivarais  ,  le  Gévaudan  et  la 
partie  de  l'Albigeois  située  au  i^ud  du  Tarn  ;  pays  dont  il 
n'avait  guère  que  la  suzeraineté.  Il  conserva  ,  avec  le 
titre  de  comte  de  Toulouse,  la  seigneurie  particulière 
de  ce  nom,  la  suzerainté  du  comté  de  Foix,  la  partie 
de  l'Albigeois  située  au  nord  du  Tarn,  le  Rouergue  (1) 
(sauf  Saint-Antonin)  qui,  cédé  au  roi,  fit  partie  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  le  Quercy  (2)  et  TAge- 

[1)  Rodez  appartenait  ;i  un  comte  particuliei-.  Après  la  réunion 
du  Rouergue  au  comté  de  Toulouse,  en  J088,  Richard,  vicomte  de 
Cariât,  de  Lodève  et  de  Milhaud,  acquit  en  1096,  du  comte  de  Tou- 
louse, le  comté  de  Rodez  qui  formait  le  tiers  du  Rouergue.  Ce  n'é- 
tait d'abord  qu'un  engagement  dont  le  prix  était  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  de  Raymond  de  Saint-Gilles  pour  la  croisade  ;  mais  en 
1119,  Alfonse  Jourdain  le  convertit  en  aliénation  perpétuelle  à 
charge  de  l'hommage.  (Arf  de  vérifier  les  dates,  comtes  de  Rodez.) 

(2)  Le  Quercy,  situé  entre  le  Limousin  au  nord  ;  le  Languedoc 
au  sud  :  le  Rouergue  et  l'Auvergne  à  l'est;  le  Périgord  et  l'Agéuois 
à  l'ouest,  se  divisait  en  Haut-Quercy  (capitale  Cahors),  et  en  Bas- 
Quercy  (capitale  Montauban\  Dom  Vaissette  prétend  que  Ray- 
mond VII  posséda  tout  le  Quercy  à  l'exception  de  Cahors.  Suivant 
M.  Boutaric,  c'est  une  erreur.  Le  comte  de  Toulouse  n'avait  tout 
au  plus  que  la  moitié  du  Quercy  :  presque  tout  le  Haut-Quercy 
était  dans  la  mouvance  du  roi .  La  plupart  des  feudataires  quercvnois 
avaient  profité  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  se  rendre  vassaux 
immédiats  de  la  couronne.  A  partir  du  premier  quart  du  xin*  siècle, 
le  Haut-Quercy  relevait  sine  medio  du  roi  et  était  placé  sous  les 
ordres  d'un  sénéchal  royal.  Le  traité  de  1229  en  restituant  à  Ray- 

KOUVBLLB  SÉRIE.    —   VIII.  35 


546       ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

nais  (1).  Mais  ce  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  usufruit  qui  lui 
était  laissé;  car  un  article  du  traité  portait  que  sa  fille, 
Jeanne,  serait  remise  au  roi  qui  la  marierait  à  l'un  de 
ses  frères,  et  qu'à  la  mort  du  comte  de  Toulouse  ,  elle 
hériterait  de  tous  ses  États,  alors  même  que.  se  rema- 
riant (2)^  il  aurait  un  fils  de  ce  nouveau  mariage  ;  il  était 
en  outre  dit  expressément ,  et  cette  clause  donne  au 
traité  son  vrai  caractère  et  toute  sa  portée ,  que  si  le 
frère  du  roi,  devenu  comte  de  Toulouse  ,  et  la  com- 
tesse mouraient  sans  enfants  ,  toutes  leurs  possessions 
feraient  retour  à  la  couronne. 

Cette  convention  fait  honneur  à  l'esprit  de  modéra- 
tion et  au  sens  politique  du  gouvernement  de  Blanche 
de  Castille.  Elle  pouvait  poursuivre  contre  le  comte  de 
Toulouse  les  succès  militaires  de  Louis  VIII,  et  se  sai- 
sir de  ses  biens  au  nom  des  prétendus  droits  conférés 

mond  VII  le  Quercy,  réserva  expressément  les  fiefs  que  Philippe- 
Auguste  y  possédait  comme  suzerain  lors  de  sa  mort,  c'est-à-dire 
la  moitié  du  pays.  (Boutaric,  Saint  Loui^  et  Alfonse  de  Poitiersy 
p.  65.) 

iV.  L'Agenais  à  l'ouest  du  Quercy  et  limité  au  nord  par  le  Péri- 
gord,  au  sud  par  le  vicomte  de  Loraagne,  et  à  l'ouest  par  la  Gas- 
cogne, était  devenu  au  xvi°  siècle  un  comté  héréditaire  que  les 
ducs  d'Aquitaine,  comtes  de  Poitiers,  achetèrent  ainsi  que  le  comté 
de  Bordeaux  et  l'ancien  duché  de  Gascogne.  Vers  la  fin  du 
xi«  siècle,  un  mariage  l'avait  fait  passer  dans  la  maison  de  Toulouse. 

(2)  Raymond  VII  avait  épousé  une  sœur  de  dom  Pedre,  roi  d'A- 
ragon, et  avait  eu  de  ce  mariage  sa  fille  Jeanne.  Il  répudia  sa  pre- 
mière femme  pour  épouser  une  fille  du  comte  de  La  Marche  avec 
lequel  il  se  ligua  contre  le  roi.  Après  la  bataille  de  Taillebourg,  il 
fit  annuler  sou  second  mariage ,  sous  prétexte  de  parenté,  dans 
l'espérance  d'épouser  la  quatrième  fille  du  comte  de  Provence,  qui 
fut  la  femme  de  Charles  d'Anjou. 
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à  Simon  de  Montlort  par  le  concile  de  Latran  et  cédés 
par  son  fils  Amauri  au  roi;  elle  préféra,  en  laissant  à 
Raymond  VII  la  plus  grande  parlie  de  ses  domaines  , 
tenir  Tautre  de  son  propre  consentement,  et  ne  pas 
consacrer,  en  en  profitant,  le  pouvoir  excessif  que 
s'était  arrogé  l'Eglise  quand  elle  avait  dépossédé  un 
souverain  temporel  pour  en  instituer  un  autre.  Elle 
fat  habile  en  assurant  la  succession  du  comte  de  Tou- 
louse à  un  frère  du  roi,  et  en  stipulant  un  droit  éven- 
tuel de  retour  au  profit  de  la  couronne  ;  politique  pré- 
voyante, qui,  servie  par  les  événements,  devait  avant 
un  demi-siècle,  réunir  le  Languedoc  au  domaine  royal. 
Sans  doute,  on  imposa  au  comte  de  Toulouse  des 
obligations  onéreuses  ;  il  dut  s'engager  à  renvoyer  ses 
routiers,  à  démolir  trente  châteaux,  à  en  remettre 
d'autres  au  roi  pour  dix  ans  ;  mais  on  ne  saurait  re- 
procher à  la  royauté  les  reprises  légitimes  qu'elle 
exerçait  sur  les  conquêtes  abusivesde  laféodalité.  Sans 
doute  aussi,  pour  se  réconcilier  avec  l'Église  romaine, 
Raymond  dut  s'engager  à  prendre  la  croix  et  à  com- 
battre en  Terre-Sainte  pendant  cinq  ans  (P  ;  à  poursui- 
vre les  hérétiques  dans  ses  Etats^  ce  qui  l'obligea  à  te- 
nir un  concile  provincial  où  l'inquisition  fut  établie  et 
confiée  aux  domicains  (2).  Sous  ce  rapport,  le  traité 

(1)  L'exécution  de  cet  engagement  ne  fut  pas  exigée  et  même,  en 
1233,  le  Saint-Siège,  touché  de  la  soumission  de  Raymond  VII, 
et  peut-être  honteux  de  s'enrichir  à  ses  dépens,  lui  laissa  reprendre 
le  marquisat  de  Provence  qui  lui  avait  été  cédé  sans  la  participa- 
tion de  l'empereur,  quoiqu'il  en  fût  le  suzerain.  Peu  après,  le 
comte  de  Toulouse  lecut  de  Frédéric  II  Tinvestiture  de  tout  ce  qu'il 
tenait  de  l'empire  dans  l'ancien  royaume  d'Arles. 

(2)  Le  zèle  des  inquisiteurs  excita  des  soulèvements,  et  en  1536, 
le  comte  de   Toulouse  fut  excommunié  par  l'archevêque  de  Nar- 

35. 
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de  1229  respecte  peu  les  principes  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  des  cultes.  Mais  peut-on 
équitablement  demander  au  treizième  siècle  le  respect 
de  ces  principes?  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  que  le 
traité  mit  fin  à  une  guerre  qui  durait  depuis  vingt  ans, 
injuste  dans  son  principe,  violente  et  impitoyable  dans 
ses  moyens  d'exécution  (1).  Par  une  sorte  de  transac- 
tion, ou  plutôt  par  une  sorte  de  réaction  contre  la  croi- 
sade, il  chercha  à  en  eiïacer  les  traces ,  et  à  réparer 
les  atteintes  graves  qui  avaient  été  portées  aux  droits 
et  aux  intérêts  privés.  Simon  de  Monfort  avait  concédé 
une  partie  des  domaines  conquis  à  des  croisés ,  à  con- 
dition qu'ils  suivraient  les  coutumes  de  France,  confor- 
mément à  l'ordonnnance  de  Pamiers  (2)  qui  avait  été 
pour  ainsi  dire  le  code  de  la  conquête.  Toutes  les  con- 
cessions de  ce  genre  furent  annulées  ;    presque  tous 

bonne  ponr  avoir  favorisé  ou  pour  n'avoir  point  réprimé  les  soulè- 
vements de  ses  sujets  ;  mais  en  1238,  il  fut  alssous  par  la  pape. 

(1)  Le  président  Hénaut  (t.  I,  p.  161)  résume  ainsi  la  croisade: 
«  Innocent  III  en  fut  l'âme;  Dominique  en  fut  l'apôtre;  le  comte  de 
«  Toulouse  la  victime  et  Simon  de  Moulfort  le  chef;  »  et  on  pourrait 
ajouter  :  la  couronne  en  fut  le  bénéficiaire 

(2)  En  1211,  Simon  de  Montfort,  attendant  l'arrivée  de  nouveaux 
croisés,  s'occupa  d'assurer  et  même  d'établir  son  gouvernement 
dans  les  provinces  dont  il  était  le  maîtie.  Il  réunit  à  Pamiers  une 
assemblée  de  seigneurs,  de  prélats,  pent-étre  de  bourgeois  de  ces 
provinces,  et  fit  avec  eux  un  règlement  administratif  détei-minant 
leurs  obligations  et  leurs  droits.  Les  chefs  de  plusieurs  familles 
françaises  avaient  été  investis  de  fiefs  dans  le  Midi  ;  ils  assistèrent 
à  cette  assemblée,  ayant  à  leur  tête  Ouy  de  Lévis,  seigneur  de  Mire- 
poix  et  maréchal  de  l'armée  des  croisés.  On  commença  aussi  à  dis- 
tribuer les  évéchés  et  les'abbayes  du  Midi  aux  prélats  qui  avaient 
prêché  la  guerre  sainte.  (Dareste,  Hist.  de  France,  t.  II,  p.  134.) 
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les  anciens  seigneurs  du  Midi  furent  rétablis  et  conlir- 
més  dans  leurs  fiefs  (1).  Le  roi  tint  la  main  à  ce  que 
cette  disposition  réparatrice  fût  rigoureusement  exé- 
cutée ;  en  1230,  il  écrivit  à  l'évêque  de  Cahors  pour  lui 
rappeler  que  les  donations  faites  par  Simon  de  Mont- 
fort  étaient  caduques  ,  et  que  certaines  églises  vou- 
laient à  tort  les  conserver.  En  même  temps  on  obligea 
Raymond  VII  à  payer  de  fortes  indemnités  aux  églises 
et  aux  seigneurs  français  qui  perdirent  ainsi  leurs 
fiefs  du  Midi. 

Si  le  comte  de  Toulouse  avait  dans  les  pays  qui 
furent  cédés  au  roi  des  fiefs  ou  d'autres  terres  qui 
formaient  son  domaine  particulier,  aucune  disposition 
du  traité  ne  les  fit  passer  entre  les  mains  du  roi  et  il 
dut  les  conserver;  les  seigneurs  particuliers  conser- 
vèrent également  leurs  terres.  Des  droits  de  suzerai- 
neté et  non  de  propriété  furent  donc  acquis  au  roi. 
Ainsi,  la  vicomte  de  Carcassonne  subsista  et  ne  fut 
cédée  à  la  couronne  qu'en  1247. 

Raymond  Trencavel,  vicomte  de  Carcassonne,  ex- 
communié, en  1227,  par  le  concile  de  Narbonne,  s'était 
retiré  à  la  cour  d'Aragon,  où  il  se  trouvait  en  1229, 
quand  le  traité  du  12  avril  céda  ses  États  ou  tout  au 
moins  leur  suzeraineté  au  roi.  En  1240,  il  reparut  en 
armes  dans  le  Carcassêz  et  s'empara  de  plusieurs  châ- 
teaux; mais,  contraint  de  lever  le  siège  de  Narbonne  et 
poursuivi  par  l'armée  royale,  il  repassa  en  AragO)i.  En 
1247,  n'ayant  plus  aucune  espérance  de  se  remettre 
en  possession  de  ses  domaines,  il  se  rendit  à  Béziers, 

^1)  Quelques  familles  françaises,  seulement,  restèrent  établies 
dans  les  terres  dont  elles  s'étaient  emparées  ;  les  Montfort  conser- 
vèrent la  barc'unie  de  Casti  ies,  et  les  Lévis  celle  de  Mirepoix. 
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pour  en  faire  la  cession  au  roi,  entre  les  mains  du  sé- 
néchal de  Carcassonne,  cession  qu'il  renouvela  à  Pa- 
ris, et  pour  laquelle  il  obtint  une  pension  de  600  livres. 
Cette  cession  ne  fut  pas  une  simple  formalité  destinée 
à  couvrir  un  fait  accompli  ;  c'est  en  1249  qu'il  est 
rendu  compte  pour  la  première  fois  du  produit  des 
prévôtés  de  Montréal,  Carcassonne  et  Béziers  par  le 
sénéchal  de  Carcassonne  (1). 

En  1248,  les  frères  du  roi  se  croisèrent  avec  lui. 
Le  comte  et  la  comtesse  de  Poitiers  avaient  à  peine 
quitté  la  France  que  la  mort  de  Raymond  VII  rendit 
Alfonse  l'un  des  feudataires  les  plus  puissants  et  l'un 
des  seigneurs  les  plus  riches  (2)  du  royaume.  La  prise 
de  possession  du  Languedoc  n'intéressait  pas  seule- 
ment le  prince  appelé  à  en  hériter:  elle  étendait  im- 
médiatement sur  cette  grande  province  l'influence  de 
la  couronne  en  lui  ouvrant  dans  l'avenir  des  droits 
éventuels  à  sa  possession  directe.  Aussi,  dès  que  la 
régente  fut  informée,  par  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
de  la  mort  du  comte  de  TQulouse,  elle  s'empressa  ,  en 
l'absence  de  ses  fils,  d'envoyer  deux  chevaliers.  Gui  et 
Hervé  de  Chevreuse  avec  le  trésor  de  Saint-Hilaire  de 
Poitiers,  Philippe,  chapelain  du  comte  Alfonse,  pour 
recueillir  cette  importante  succession. 

(1)  Brussel.  De  l'icsage  des  fiefs,  t.  I,  p.  436. 

(2)  Depuis  le  traité  de  1229,  Raymond  Vil  n'avait  pas  cessé  de 
travailler  avec  ardeur  à  réparer  les  pertes  qu'il  avait  faites  et  à 
étendre,  dans  les  provinces  qui  lui  avaient  été  laissées,  les  domaines 
dont  il  avait  la  propriété  directe.  11  acheta  de  nombreux  châteaux 
dans  le  Toulousain,  le  Quercy,  l'Ageuais,  le  comtat  Venaissin.  Un 
registre  connu  sous  le  nom  de  cartulaire  de  Raymond  Vil,  donne 
rénumération  de  ces  acquisitions.  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse, 
p.  67.) 
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Raymond  VII  avait,  par  son  testament  (1),  institué 
sa  fille  son  héritière  universelle  ;  ce  ne  fut  point  en 
vertu  de  ce  testament,  mais  en  exécution  du  traité  de 
Meaux  que  la  régente  fit  prendre  possession  du  Lan- 
guedoc au  nom  de  son  fils.  Les  actes  originaux  du  ser- 
ment prêté  au  nouveau  comte  de  Toulouse  ont  été  coa- 
servés  et  le  constatent.  Il  importait  à  la  couronne 
d'établir  que  la  convention  de  1229  conservait  toute  sa 
valeur;  car  elle  stipulait  au  profit  du  domaine  le  re- 
tour éventuel  de  ce  grand  fief  (2). 

(1)  Par  ce  testament,  Raymond,  après  avoir  choisi  Fontevrault 
pour  sa  sépulture  et  fait  des  legs  pieux  considérables,  instituait 
Jeanne  son  héritière  et  confirmait  les  privilèges  et  libertés  des 
nobles,  des  églises  et  des  villes.  L'acte  était  régulier,  ne  violait 
aucun  engagement  antéi leur,  et  si  ses  pieuses  libéralités  étaient 
considérables,  elles  étaient  en  rapport  avec  la  fortune  du  prince. 
Cependant  son  annulation  fut  poursuivie  par  le  comte  de  Poitiers 
à  son  retour  de  Palestine  et  elle  fut  prononcée  ;  elle  fait  peu  d'hon- 
neur à  Alfonse  qui  exécuta  ensuite,  il  est  vrai,  la  plupart  des  dispo- 
sitions, mais  en  réduisant  les  legs  par  des  transactions.  (Boutaric, 
Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  80.) 

(2]  La  mort  de  Raymond  excita  dans  tout  le  midi  une  douleur 
profonde.  En  lui  s'éteignait  la  race  des  souverains  locaux  dont  l'ori- 
gine remontait  au  neuvième  siècle.  La  domination  française  allait 
leur  succéder  :  respecterait-elle  les  institutions  établies  ?  Les  com- 
munes inquiètes  défendirent  leurs  privilèges.  Les  consuls  de  Tou- 
louse refusèrent  un  serment  pui^  et  simple  et  obtinrent  qu'il  leur  fût 
permis  d'y  joindre  une  protestation  en  faveur  de  leurs  droits.  Ceux 
d'Agen  allèrent  plus  loin  dans  leur  résistance  ;  il  fallut  les  mander 
à  Melun  devant  la  Régente,  et  là,  ils  consentirent  à  pi-endre  renga- 
gement d'être  fidèles  à  Alfonse,  absent  pour  le  service  du  Chrièt. 
Cette  clause  leur  permettait  d'exiger  personnellement  de  ce  prince,  à 
son  retour,  le  serment  de  respecter  leurs  privilèges  ;  les  autres 
villes  se  contentèrent  d'engagement  pris  envers  elles  par  le  aénè- 
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En  1250,  le  roi  autorisa  Alfonse  de  Poitiers  à  ren- 
trer en  France  pour  y  réunir  et  lui  envoyer  les  se- 
cours dont  l'armée  des  croisés  avait  besoin.  Débarqué 
à  Aigues-Mortes  à  la  fin  de  septembre,  celui-ci  ne  vi- 
sita pas  ses  nouveaux  États,  et  se  borna  à  recevoir  à 
Beaucaire  Thommage  du  comte  de  Comminges  et  de 
quelques  seigneurs.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  rempli  la 
mission  que  le  roi  lui  avait  donnée  et  au  printemps 
de  1251  qu'il  put  retourner  dans  le  Languedoc.  Le  comte 
et  la  comtesse  de  Toulouse  firent,  en  grand  pompe, 
leur  entrée  dans  cette  ville  le  23  mai,  quelques  jours 
après,  les  habitants  étaient  réunis  et  leur  nouveau  sei- 
gneur jurait  solennement  de  respecter  leurs  privi- 
lèges (1). 

Ainsi    s'accomplit  la  dernière    conséquence    de   la 

chai  ou  par  le  bayle.  (Boutaric,  Saint-Louis  et  Alfonse  de  Poi- 
tiers^ p.  63  et  79). 

(1)  Après  avoir  fait  annuler  le  testament  de  son  beau-père,  le 
comte  de  Toulouse,  qui  sans  doute  se  trouvait  mal  à  l'aise  dans  le 
Midi,  revint  dans  le  nord,  qu'il  ne  quitta  plus  qne  pour  traverser 
ses  possessions  en  1270  ,  en  se  rendant  à  la  croisade.  11  accoutuma 
le  Languedoc  à  une  administration  concentrée,  mais  s'exerçant  de 
loin.  Il  gouverna  par  lui-même  sans  jamais  résider  dans  ses  do- 
maines. Les  l'egistres  où  s'inscrivait  chaque  jour  sa  correspondance 
avec  ses  sénéchaux  et  ses  autres  agents,  le  moiitre  consulté  sur 
chaque  chose,  décidant  les  questions  d'intérêt  local  ,  exerçant  dans 
toute  son  étendue  la  tutelle  administrative.  Pendant  les  vingt  ans 
que  dura  son  gouvernement  (de  1251  à  1270)  il  habita  toujours  Pa- 
ris ou  les  environs.  (Boutai'ic,  Saint-Louis  et  Alfonse  de  Poitiers, 
p.  7,  8ô,  88,  93.) 

11  est  curieux  de  voir  ainsi,  au  treizième  siècle,  le  système  de  l'ad- 
ministration locale  de  la  féodalité,  aboutir  à  la  centralisation  la 
plus  complète  exercée  de  Paiis  sur  le  Languedoc. 
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guerre  des  Albigeois.  L'ancien  et  ^Duissant  comté  de 
Toulouse  fut  uni ,  sous  le  gouvernement  d'un  frère  du 
roi  de  France,  au  Poitou,  à  l'Auvergne  ,  à  tout  ce  qui 
n'appartenait  pas  aux  Anglais  dans  l'ancien  duché 
d'Aquitaine  et  cet  événement  considérable,  qui  déjà 
plaçait  ces  riches  provinces  sous  l'action  indirecte  de 
la  royauté,  ne  faisait  que  lui  en  préparer  la  possession 
directe  dans  un  prochain  avenir. 

Ce  fut  le  gouvernement  faible  et  inhabile  de  Phi- 
lippe III,  qui  fut  appelé,  dès  ses  premiers  jours^  à 
recueillir  les  fruits  de  la  sagesse  et  de  la  politique  du 
règne  précédent.  Après  la  monde  saint  Louis,  le  comte 
et  la  comtesse  de  Poitiers  s'étaient  rendus  en  Sicile  : 
au  printemps  ils  gagnèrent  l'Italie  déjà  malades  et  mou- 
rurent l'un  et  l'autre  à  Savone  (août  1271),  à  trois 
jours  d'intervalle.  Tous  deux  avaient  fait  leur  testa- 
ment. Alfonse,  sentant  qu'il  n'était  que  l'usufruitier 
de  ses  domaines,  s'était  borné  à  des  legs  pieux,  à  des 
libéralités  en  faveur  de  ses  serviteurs  et  à  l'affran- 
chissement de  ses  serfs;  mais  Jeanne,  se  croyant  sans 
doute  propriétaire  des  fiefs  qu'elle  avait  reçus  de  son 
père,  donna  des  seigneuries  importantes  à  plusieurs 
de  ses  parents,  institua  pour  héritière  de  ses  domaines 
de  l'Albigeois,  de  l'Agénais,  du  Quercy  et  du  Rouergue 
sa  cousine  Philippa,  nièce  du  vicomte  de  Limagne,  et 
elle  légua. le  comtat  Yenaissin  à  son  beau-frère  Charles 
d'Anjou. 

Dès  que  leur  mort  fut  connue,  Philippe  III,  qui  était 
rentré  en  France  depuis  quelques  mois  (il  fut  sacré  à 
Saint-Denis  en  août  1271),  fit  prendre  possession,  au 
nom  de  la  couronne,  de  tous  les  États  du  comte  et  de 
la  comtesse  de  Toulouse  (1). 

(1)  Le  comté  de  Toulouse  ne  fut  réellement  incorporé  a  la  cou- 
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Les  sénéchaussées  acquises  à  la  couronne  furent 
assimilées  à  celles  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire,  où 
l'autorité  royale  s'exerçait  déjà  :  seulement  on  con- 
firma les  privilèges  et  libertés  de  Languedoc  (1),  et 
cette  confirmation  a  été  depuis  renouvelée  au  début 
de  chaque  règne. 

Les  appels  des  tribunaux  des  sénéchaussées  du  Midi 
étaient  portés  au  parlement  de  Paris;  mais  il  était 
bien  éloigné,  et  la  jurisprudence  du  Midi,  régie  par  le 
droit  romain,  différait  de  celle  du  Nord,  régie  par  les 
coutumes.  Ces  motifs  firent  instituer  à  Toulouse  (en 
1279)  un  parlement,  ou  plutôt  une  commission  spéciale 
formée  de  membres  du  parlement  de  Paris  et  dont  la 

ronne  qu'en  1361.  (Charte  de  réunion  des  duchés  de  Normandie  et 
de  Bourgogne,  et  des  comtés  de  Toulouse  et  de  Champagne.  — 
Rec.  desord.,  t.  IV,  p.  212.)  Jusque-là,  les  rois  gouvernèrent  le 
pays  comme  comtes  de  Toulouse  et  non  comme  rois  de  France. 

(1)  Le  traité  de  l'229  avait  partagé  le  Languedoc  entre  le  roi  et 
Raymond  VII,  auquel  Alfonse  avait  succédé.  Le  Languedoc  n'était 
pas  alors  ce  qu'on  a  appelé  de  ce  nom  au  dix-huitième  siècle.  Aux 
douxième  et  treizième  siècle,  on  comprenait  sous  la  dénomination  de 
Provence,  non-seulement  la  province  oonnue  depuis  sous  ce  nom, 
mais  encore  une  partie  du  Languedoc  moderne. 

Après  la  guerre  des  Albigeois  ,  on  appela  Partes  Tholosanœ  ce 
que  Raymond  Vil  conserva  de  ses  anciens  Etats,  et  Parles  Al- 
bienses  les  provinces  cédées  à  la  royauté.  La  mort  d'Alfonse  mit  la 
couronne  en  possession  du  comté  de  Toulouse  et  le  domaine  royal 
s'étendit  de  la  Manche  à  la  Méditerranée.  Ce  fut  alors  que  de  la  dif- 
férence des  langues  parlées  au  nord  et  au  midi  naquirent  les  noms  de 
Langue  d'oil  et  Langue  d^oc,  donnés,  le  premier  aux  pays  situés  au 
nord  de  la  Loire,  ainsi  qu'au  Poitou,  à  la  Saintonge  et  au  Bourbon- 
nais :  le  second  aux  provinces  du  Midi  ,  au  Languedoc  et  à  la 
Guyenne.  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse,  p.  63.  i 
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juridiction  s'étendit  sur  les  six  sénéchaussées  du  Lan- 
guedoc (1). 

Deux  des  principaux  vassaux  du  comte  de  Toulouse, 
le  comte  de  Foix  et  le  comte  d'Armagnac,  contestèrent 
au  sénéchal  du  roi,  à  Toulouse,  les  droits  de  suzerai- 
neté immédiate  qu'il  prétendait  exercer  sur  certains 
fiefs,  et  refusèrent  d'abandonner  aux  tribunaux  royaux 
l'instruction  d'une  affaire  dont  la  connaissance  appar- 
tenait à  la  couronne.  Ils  furent  cités  devant  la  cour  du 
roi.  Le  comte  d'Armagnac  obéit  et  obtint  son  pardon 
en  payant  15,000  livres.  Le  comte  de  Foix  ne  craignit 
pas  d'invoquer  l'appui  du  roi  d'Aragon,  et  alla  lui  por- 
ter un  hommage  auquel  ce  souverain  avait  renoncé 
par  le  traité  de  1258.  Philippe  le  Hardi  ne  voulut  pas 
laisser  cette  révolte  impunie  ;  il  s'empara  du  château 
de  Foix.  Le  roi  d'A^ragon  retira  ses  garnisons  des  châ- 
teaux que  le  roi  réclamait,  et  la  domination  suzeraine 
de  la  couronne  fut  ainsi  établie  jusqu'au  pied  des  Py- 
rénées (2). 

Le  roi  d'Angleterre  ,  en  exécution  du  traité  d'Abbe- 
ville,  réclama  l'Agenais,  qui  lui  fut  rendu.  Il  demanda 
également  la  restitution  du  Bas-Quercy.  A  cet  égard, 
son  droit  était  douteux  :  on  fit  une  enquête  qui  ne  se 
termina  qu'en  1285  ,  et  le  roi  conserva  le  Quercy 
moyennant  le  paiement  d'une  faible  indemnité  pécu- 
niaire (3). 

(1)  Lettres-patentes  du  18  janvier  1279.  (Rec  des  ord.,  t.  XII, 
p.  325.) 

(2)  A7't  de  vérifier  les  dates,  Comtes  de  Foix  et  d'Armagnac. 

(3)  Le  traité  de  1258  attribuait  aussi  éventuellement  à  l'Angle- 
terre la  partie  de  la  Saintonge  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Cha- 
rente :  rien  'n'indique  s'il  a  été  exécuté  en  ce  point.  Une  énuméra- 
tion  des  prévôtés  royales  donnée    par  M.   Boutaric  dans  sou  livre 
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Phiiippade  Lomagne,  alors  mineure,  et  placée  sous 
la  tutelle  de  son  oncle  ,  le  comte  de  Saint-Paul,  reven- 
diqua les  droits  qu'elle  prétendait  tenir  du  testament 
de  la  comtesse  de  Toulouse,  sa  cousine  ;  mais  le  Par- 
lement, par  un  arrêt  de  1274,  repoussa  sa  demande. 

Ce  testament  léguait  aussi  le  comtat  Venaissin  à 
Charles  d'Ajou.  Sans  y  avoir  égard  ,  Philippe  III  se  mit 
en  possession  de  tout  l'ancien  marquisat  de  Provence, 
comme  des  autres  biens  de  la  maison  de  Toulouse.  Le 
pape  réclama  le  comtat ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
traité  de  1229,  qui  avait  créé  le  droit  éventuel  de  la 
couronne  sur  le  comté  de  Toulouse,  avait  abandonné 
au  Saint-Siège  tout  le  Venaissin.  On  pouvait  opposer 
à  cette  revendication  que,  dès  1234  ,  cinq  ans  après  le 
traité  de  Meaux.  Raymond  Vil,  avec  le  consentement 
au  moins  tacite  de  la  cour  de  Rome,  avait  pris  posses- 
sion de  tout  le  marquisat  de  Provence,  y  compris  le 
Venaissin^  qu'il  en  avait  joui  jusqu'à  sa  mort  et  l'avait 
transmis  à  sa  lille.  Néanmoins ,  en  1274,  le  roi,  à  la 
suite  d'une  entrevue,  à  Lyon,  avec  le  Pape,  lui  aban- 
donna le  comtat,  en  exceptant  seulement  la  ville  d'Avi- 
gnon dont  la  moitié  appartenait  au  comte  de  Provence. 
Celui-ci ,  alors  occupé  à  défendre  son  royaume  de  Na- 
ples,  n'éleva  aucune  réclamation,  et  le  comtat,  Avi- 
gnon réservé  (,1) ,  passa  ainsi  au  Saint-Siège,  qui  l'a 

sur  Philippe  le  Bel,  et  qui  comprend  Saintes,  donne  même  à  penser 
que  le  roi  conserva  cette  partie  de  la  Saiutonge. 

(1)  En  1290,  Charles  II,  qui  avait  succédé  à  son  père,  voulant  dé- 
cider son  cousin  Charles  de  Valois  (le  frère  de  Philippe  le  Bel)  à 
renoncer  au  royaume  d'Aragon,  lui  donna  sa  fille  en  mariage, ^avec 
rAnjou  et  le  Maine  pour  dot,  et  à  cette  occasion,  le  roi  lui  donna 
la  part  qu'il  avait  dans  Avignon,  que  le  comte  de  Provence  posséda 
ainsi  tout  entière.  —  En  13ôH.  Jeanne  ,  comtesse  de  Provence,  veu- 
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conservé  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Mais 
Charles  d'Anjou  souleva  une  question  plus  grave  :  il 
prétendit  que  les  domaines  de  son  frère  Alfonse,  au 
lieu  d'être  dévolus  au  domaine  royal,  devaient  être 
partagés  entre  tous  ses  parents  collatéraux.  Le  Parle- 
ment repoussa  cette  prétention,  en  1283,  par  un  arrêt 
célèbre  (1),  qui  établit  en  principe  le  retour  des  apana- 
ges à  la  couronne  quand  l'apanage  mourait  sans  posté- 
rité directe. 

Aucune  de  ces  contestations  n'avait  d'importance 
réelle,  et  l'annexion  au  domaine  royal  de  toutes  les 
possessions  qu'avait  réunies,  sous  son  autorité,  Alfonse 
de  Poitiers,  s'opéra  sans  difficulté  sérieuse  Quarante 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  traité  de  Meaux  ,  et  la 
pensée  vraiment  politique  qu'avait  eue  le  gouverne- 
ment de  la  reine  Blanche,  en  terminant  la  guerre  des 
Albigeois,  s'était  heureusement  réalisée.  Des  deux 
puissantes  maisons  féodales  qui  se  partageaient  la  do- 
mination et  l'influence  dans  le  Midi,  des  rives  de  la 
Méditerranée  à  celles  de  l'Océan,  l'une,  la  maison  de 
Saint-Grilles,  venait  de  s'éteindre,  et  ses  anciens  do- 
maines étaient  réunis  à  la  couronne  ;  l'autre,  la  maison 
de  Barcelone,  était  devenue  exclusivement  espagnole 
par  l'effet  du  traité  de  1258  avec  le  roi  d'Aragon  ,  et  le 
comté  de  Provence,  qu'avait  longtemps  possédé  sa 
branche  cadette,  appartenait  à  une  branche  cadette  du 
sang  royal.  Depuis  que  Philippe-Auguste  avait  conquis 
la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou,  aucun 

dit  pour  80,000  florias  d'or  la  ville  et  seigneurie  d'Avignon  au  Pape, 
qui  y  résidait  depuis  1305.  {Art  de  vérifier  les  dates,  Comtes  de 
Provence.) 

(1)  Brussel  rapporte  le  texte  de  l'arrêt,  t.  II,  p.  497. 
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progrès  aussi  considérable  n'avait  été  fait  pour  l'unité 
nationale  et  l'extension  du  domaine  de  la  couronne. 

La  fortune  de  la  France,  plutôt  que  l'habileté  de  son 
gouvernement,  ne  laissa  pas  le  treizième  siècle  se  ter- 
miner sans  procurer  au  domaine  un  autre  agrandisse- 
ment qui,  sans  être  aussi  étendu,  avait  encore  une 
grande  importance.  On  sait  combien  la  maison  de  Blois 
avait  été  menaçante  pour  la  royauté,  aux  onzième  et 
douzième  siècles,  quand,  réunissant  aux  comtés  de  Blois 
et  de  Chartres  au  sud-ouest  de  Paris,  et  au  comté  de 
Sancerre  au  sud ,  les  comtés  de  Champagne  et  de'  Brie 
à  l'est,  elle  avait  entouré  l'Ile  de  France  ,  le  centre  et 
la  principale  possession  du  domaine  royal  à  cette  épo- 
que, d'une  ceinture  de  fiefs  importants  concentrés 
dans  les  mains  d'une  famille  qui  eut  à  sa  tête  des 
seigneurs  puissants,  comme  Thibaut  le  Grand  (en  1125). 
Sa  branche  cadette  occupa  le  comté  de  Boulogne  et  un 
moment  le  trône  d'Angleterre  (en  1135),  et  elle  compta, 
plus  tard,  dans  son  sein  quatre  frères  unis  pour  domi- 
ner la  cour  de  France  pendant  la  minorité  de  Philippe- 
Auguste  (1180).  • 

Dans  la  première  moitié  du  treizième  siècle',  la  mai- 
son de  Blois  s'était  affaiblie.  Les  comtés  de  Blois,  de 
Chartres,  de  Sancerre  avaient  été  d'abord  séparés  de 
celui  de  Champagne,  tout  en  restant  dans  sa  mouvance, 
et  ensuite  saint  Louis  avait  pu  en  acquérir  la  suze- 
raineté directe.  Le  comte  de  Champagne  et  de  Brie  ne 
demeurait  pas  moins  un  très-grand  feudataire  dont  le 
trône  de  Navarre  était  venu  accroître  encore  la  puis- 
sance, et  dont  les  domaines  étaient  pour  la  couronne 
de  France  un  voisinage  gênant  et  souvent  inquiétant. 

Thibaut .  roi  de  Navarre  et  comte  de  Champagne, 
gendre  de  saint  Louis,  était  mort  avec  le  roi  devant 
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Tunis  en  1270  ,  et  avait  eu  pour  successeur  son  frère 
Henri,  marié  à  Blanche  d'Artois,  fille  du  frère  puîné 
de  saint  Louis,  Robert,  comte  d'Artois.  Henri  mourut 
en  1274,  ne  laissant  qu'une  fille,  Jeanne,  âgée  de  trois 
ans.  La  Navarre  fut  aussitôt  convoitée  par  les  rois  de 
Castille  et  d'Aragon,  et  les  États  du  pays  en  choisis- 
sant D.  Pedre  Sanche  de  Montaigu  pour  gouverner 
avec  la  régente,  provoquèrent  des  divisions  et  de  l'agi- 
tation. Blanche,  craignant  que  ce  petit  État,  trop  fai- 
ble pour  se  défendre,  ne  fût  absorbé  par  ses  puissants 
voisins,  se  retira  secrètement  avec  sa  fille,  et  vint  à 
Paris  la  placer  sous  la  protection  du  roi.  Philippe  III 
fut  bientôt  obligé  d'intervenir  en  Navarre  pour  rétablir 
l'ordre.  Son  cousin  Robert  d'Artois  et  le  connétable  de 
Beaujeu,  commandant  l'armée  royale,  s'emparèrent  de 
Pampelune  (7  septembre  1276),  et  achevèrent  de  paci- 
fier le  pays  en  en  chassant  les  Aragonais  qui  avaient 
voulu  profiter  des  troubles  pour  s'en  emparer.  Pendant 
l'expédition.  Blanche,  voulant  se  procurer  des  appuis, 
épousa  en  secondes  noces  le  deuxième  fils  du  roi  d'An- 
gleterre, et  en  même  temps  négocia  le  mariage  de  sa 
fille  avec  le  deuxième  fils  de  Philippe  III  ,  que  la  mort 
de  son  frère  aîné  devait  rendre  bientôt  l'héritier  du 
trône,  et  qui  fut  Philippe  le  Bel. 

Quand,  en  1284  ,  le  roi  se  disposa  à  envahir  l'Aragon, 
il  commença  par  s'assurer  la  Navarre,  en  faisant  célé- 
brer le  mariage  de  son  fils  Philippe  avec  Jeanne  de 
Navarre  et  de  Champagne,  afin  de  donner  ainsi  à  l'oc- 
cupation de  la  Navarre  par  la  France  un  caractère 
définitif.  L'expédition  d'Aragon  fut  malheureuse  : 
obligé  de  repasser  les  Pyrénées ,  en  y  perdant  une 
partie  de  ses  troupes,  le  roi  mourut  à  Perpignan  d'un 
accès  de  fièvre  pernicieuse,  le  5  octobre  1285. 
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Après  ravénement  de  Philippe  le  BeL  Jeanne,  deve- 
nue reine  de  France,  resta  propriétaire  des  biens 
qu'elle  avait  apportés  en  dot  :  elle  fut  reine  de  Navarre, 
comtesse  de  Champagne  et  de  Brie  (1).  L'annexion 
réelle  de  ce  grand  fief  au  domaine  n'eut  lieu  qu'en  1335, 
après  de  nombreux  incidents  dont  le  récit  ne  peut 
trouver  sa  place  ici,  et  même  son  incorporation  à  la 
couronne,  comme  celle  de  Normandie  et  du  comté  de 
Toulouse,  ne  furent  prononcées  que  par  les  lettres 
patentes  de  novembre  1361  (2).  Mais  on  doit  faire  re- 
monter sa  réunion  au  domaine  à  1285  et  au  règne  de 
Philippe  le  Hardi,  car  Brussel  nous  apprend  qu'il  fut 
compté  à  Philippe  le  Bel  des  prévôtés  de  cette  pro- 
vince, pour  sept  mois  de  1285,  par  le  receveur  général 
de  la  terre  de  Champagne  et  de  Brie  (3). 

Des  six  grands  fiefs,  dont  les  titulaires,  à  l'avéne- 
ment  de  Huges  Capet,  exerçaient  avec  lui  la  souverai- 
neté en  France,  et  dont  la  vassalité  envers  la  couronne 
était  si  mal  définie  qu'ils  pouvaient  se  croire  les  égaux 
autant  que  les  vassaux  du  roi ,  la  Champagne  était  le 
troisième  réuni  par  la  couronne  à  son  domaine  :  le 
comté  de  Toulouse  l'avait  été  quelques  années  aupara- 

(1)  «  Philippe  le  Bel  ne  prit  point  les  titres  de  roi  de  Navarre,  de 
comte  de  Champagne  et  de  Brie.  Lorsqu'il  donna  quelques  ordon- 
nances ou  quelques  chartes  qui  devaient  avoir  leur  exécution  en 
Champagne  ou  en  Brie,  il  y  marquait  qu'il  les  avait  données  du  con- 
sentement de  sa  chère  compagne,  et  à  la  fin  de  l'ordonnance  ou  de  la 
charte,  avant  la  date  :  Jeanne  par  la  grâce  de  Dieu  ,  reine  de  Na- 
varre, comtesse  de  Champagne  (ce  sont  les  titres  qu'elle  prenait) , 
approuvait  ce  qui  y  était  contenu  et  y  mettait  son  sceau.  »  (M.  Se- 
cousse.) 

(2)  "Recueil  des  ordonnances,  t.  IV,  p.  212. 

(3)  Brussel,  De  l'usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  461. 
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vant,  et  le  duché  de  Normandie  au  commencement  du 
siècle.  Le  duché  d'Aquitaine  s'était  divisé  :  une  partie, 
conquise  par  Philippe-Auguste  et  par  Louis  VIH,  avait 
formé  l'apanage  d'Alfoiise  de  Poitiers  et  avait  fait  re- 
tour à  la  couronne  avec  le  Languedoc.  L'autre  partie 
était  restée  aux  Anglais  :  elle  se  composait  du  littoral 
avec  Bordeaux  et  des  territoires  de  l'Agenais  et  du  Pé- 
rigord  restitués  par  saint  Louis,  et  elle  formait  le  du- 
ché de  Guyenne  dont  le  traité  de  1258  avait  rigoureu- 
sement déterminé  la  vassalité,  en  assimilant  l'hommage 
du  roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Guyenne,  à  celui 
de  tout  autre  feudataire  français.  Il  ne  restait  que  le 
comté  de  Flandre  et  le  duché  de  Bourgogne ,  et  encore 
ils   avaient  été  affaiblis  par  la  perte  de  suzerainetés 
importantes  :  le  comté  de  Boulogne,  le  Ponthieu.  l'Ar- 
tois, le  Vermandois,  etc.,  avaient  été  séparés  du  pre- 
mier, et  le   second  avait  perdu  le  comté  de  Mâcon. 
Dans  l'ancien  duché  de  France,  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  vassa'ix  directs  du  roi  avaient  beaucoup  di- 
minué par  la  réunion  au  domaine  du  Sénonais,  du  Gâ- 
tinais,  du  comté  de  Corbeil  et   de  tous  ces  fiefs  qui, 
sans  avoir  une   égale  importance  .  exerçaient  ,  avant 
Louis   VI,   une   tyrannie   locale  insupportable.  S'il   y 
avait  encore  des  comtés  d'Artois,  d'Anjou,  et  du  Maine, 
de  Valois,  du   Perche  et  d'Alençon,  de  Dreux  et  de 
Clermont,  ils  avoient  été  constitués  en  apanages  à  des 
princes  du  sang  royal,  et  devaient,  à  défaut  d'héritiers 
faire  retour  à  la  couronne  :  des  mariages  avaient  éga- 
lement donné  à  des  branches  cadettes  de  la  maison  ca- 
pétienne la  Bretagne,  la  Provence  et  le  Bourbonnais. 
L'affaiblissement  en  nombre  et  en  importance  des  sei- 
gneuries féodales  n'avait  profité  qu'à  la  royauté  qui, 
seule,  s'était  élevée  au-dessus  d'elles. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  Vlll.  36 
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On  peut  dire  qu'à  la  fin  du  treizième  siècle  la  fédé- 
ration seigneuriale  qu'avait  consacrée  et  fortifiée  la 
révolution  capétienne,  est  en  grande  partie  dissoute. 
La  France  existe  :  Philippe-Auguste  et  saint  Louis 
l'ont  faite  :  l'un  en  a  été  le  conquérant  et  l'autre  le  lé- 
^slateur.  Mais  c'est  encore  la  France  féodale.  Ce  sont 
des  fiefs  que  Philippe-Auguste  a  conquis.  Saint  Louis 
en  a  conquis  comme  son  aïeul,  et  il  a  commencé  à  leur 
donner  une  législation  plus  régulière,  mais  sans  chan- 
ger leur  nature  :  les  faits,  les  idées,  les  principes  res- 
tent ceux  de  la  féodalité.  Le  domaine  de  la  couronne, 
au  lieu  d'être  resserré  dans  quelques  provinces  ,  aux 
alentours  de  Paris ,  va  des  bords  de  la  Manche  à  ceux 
de  la  Méditerranée  et  au  pied  des  Pyrénées  ;  des  rives 
de  l'Océan,  il  s'approche  du  pied  des  Vosges.  Le  pou- 
voir législatif  de  la  royauté  s'étend  comme  son  pouvoir 
territorial  :  son  pouvoir  judiciaire,  par  les  cas  royaux 
et  les  appels,  a  le  dernier  mot,  c'est-à-dire  la  prépon- 
dérance, dans  les  contestations  portées  devant  la  jus- 
tice. Cependant ,  le  roi  reste  propriétaire  ou  suzerain 
de  fiefs.  La  maxime  :  le  roi  est  souve7^ain  fieffeux,  in- 
ventée par  les  légistes  du  treizième  siècle,  est  l'arme 
qui  leur  sert  à  défendre  ou  à  étendre  les  droits  de  la 
couronne.  Cette  maxime  repose  sur  la  notion  abstraite 
et  théorique  que  le  prince  aurait  été^  à  l'origine',  pro- 
priétaire de  toutes  les  terres  de  son  royame  et  les  au- 
rait données  en  fief.  Elle  peut  fonder  une  suzeraineté 
plus  étendue  et  plus  puissante  que  toutes  les  autres  ; 
mais  elle  ne  peut  fonder  qu'une  suzeraineté.  La  vraie 
souveraineté,  celle  qui  dans  la  monarchie  héréditaire 
se  compose  tout  à  la  fois  de  la  souveraineté  de  la  nation 
et  de  la  souveraineté  du  roi,  n'est  point  encore  sortie 
des  obscurités  et  des  confusions  du  régime  féodal. 
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Au  point  de  vue  de  la  domanialité  pure  et  de  la  fis- 
calité, l'extension  des  possessions  de  la  couronne  de- 
puis Hugues  Capet  et  leur  état  à  la  tin  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi  peuvent  être  déterminés  et  résumés  par 
le  nombre  de  ses  prévôtés.  A  la  fin  du  dixième  siècle, 
le  roi  avait,  pour  administrer  son  domaine,  seize  pré- 
vôts établis  dans  l'He  de  France^  le  Hurepoix,  le  Man- 
tois  et  le  Vexin  ,  le  Valois  et  l'Orléanais,  c'est-à-dire 
dans  cinq  de  nos  départements  actuels  :  la  Seine, 
Seine-et-Oise ,  l'Oise,  Seine-et-Marne  et  le  Loiret.  A 
l'avènement  de  Philippe-Auguste  ,  il  y  avait  38  pré- 
vôts et  94  à  sa  mort.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  le 
nombre  des  prévôts  s'élevait  à  263. 

Les  prévôtés  se  divisaient  en  deux  catégories  dis- 
tinctes. On  avait  continué  à  donner  exclusivement  le 
nom  de  prévôtés  de  France  à  celles  qui  étaient  insti- 
tuées dans  les  provinces  dont  Philippe-Auguste  était  le 
haut  seigneur  immédiat ,  avant  ses  grandes  conquêtes 
de  1202,  et  à  en  rendre  un  compte  spécial.  Un  docu- 
ment officiel,  le  compte  des  revenus  de  1285,  inséré 
dans  le  tome  XXII  du  Recueil  des  historiens  de  France, 
en  fournit  exactement  le  nombre  et  même  les  noms.  Il 
y  avait  83  prévotés  de  France:  elle  étaient  établies  dans 
13  des  anciennes  provinces^  ou,  si  l'on  veut,  dans  15 
de  nos  départements  actuels. 

Les  autres  prévôtés  étaient  celles  qui  avaient  été 
successivement  créées  dans  les  provinces  entrées  de- 
puis 1202  dans  la  mouvance  directe  de  la  couronne.  La 
liste  n'en  peut  être  dressée  avec  autant  de  certitude  que 
celle  des  prévôtés  de  France  :  il  faut  la  déduire  des  in- 
dications fournies  par  Brussel  dans  le  chapitre  xxxiii 
du  Traité  de  Vusage  des  fiefs  et  de  l'état  des  divisions 
adminisiraiives    de.s    domaines   d'Alfonse    de  Poitiers 

36. 


564       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

donné  par  M.  Boiitaric.  On  arrive  ainsi  à  trouver  qu'en 
outre  des  83  prévôtés  de  France,  180  prévôtés  étaient 
réparties  dans  16  de  nos  anciennes  provinces,  ou  dans 
vingt-sept  de  nos  départements  actuels. 

A.  la  fin  du  treizième  siècle,  le  domaine  royal  compre- 
nait donc  203  prévôtés  établies  dans  29  des  anciennes 
provinces  ou  dans  38  de  nos  départements. 

Toutefois,  en  faisant  de  la  prévôté  l'unité  qui  déter- 
mine l'étendue  et  l'importance  du  domaine  royal ,  on 
emploie  un  procédé  dont  l'exactitude  peut  être  contes- 
tée. Les  prévôtés  étaient  en  effet  de  valeur  fort  iné- 
gale :  on  ne  peut  rigoureusement  comparer  celles  de 
Paris,  d'Amiens  ou  d'Orléans  à  l'une  des  9  prévôtés  du 
comté  de  Mâcon,  ou  des  88  des  domaines  d'Alfonse,  ou 
des  55  de  Champagne  et  de  Brie. 

Il  convient  aus^si  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  do- 
maine de  la  couronne  était  discontinu,  en  ce  sens  qu'il 
était  composé  de  fiefs  distincts  et  souvent  séparés  par 
d'autres  fiefs  dont  le  roi  pouvait  être  suzerain  sans  en 
être  propriétaire.  Ainsi,  quand,  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  le  domaine  royal  s'étendait  dans  vingt-neuf 
provinces  ou  dans  trente-huit  de  nos  départements, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  domaine  possédait  tout  le 
territoire  de  ces  provinces  ou  de  ces  départements  :  il 
y  était  seulement  propriétaire  de  fîefs  et  de  domaines 
plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moius  étendus. 

Néanmoins,  l'accroissement  du  domaine  royal  pen- 
dant les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  capé- 
tienne, ainsi  entendu  et  sans  qu'on  soit  certain  de  le 
déterminer  avec  une  rigoiu^euse  exactitude,  n'en  a  pas 
moins  une  grande  importance.  D'abord,  il  procura  à  la 
couronne  une  augmentation  considérable  de  revenus  : 
il  eut  ensuite    un   effet   indirect,    une  portée   morale 
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dont  les  conséquences  encore  éloignées  étaient  inévi- 
tables. 

Quand  le  roi  ne  percevait  ses  revenus  féodaux  que 
dans  très-petit  nombre  de  localités  ,  et  qu'il  n'était  en 
contact,  sous  le  rapport  fiscal,  qu'avec  une  partie  irès- 
restreinte  de  la  population,  rien  ne  tendait  à  modifier 
le  caractère  des  redevances  qui  lui  étaient  payées  : 
elles  ne  pouvaient  pas  ne  pas  rester  féodales.  Mais 
quand  il  les  perçut  sur  presque  totis  les  points  du  ter- 
ritoire, sur  des  Français  du  nord  comme  du  midi,  de 
Test  comme  de  l'ouest  et  du  centre,  sans  que  les  prin- 
cipes fussent  encore  changés,  sans  même  que  ni  la  na- 
tion ni  la  royauté  elle-même  pussent  s'en  rendre 
compte,  sa  situation  se  rapprocha  de  celle  qu'il  aurait 
un  jour  quand  il  lèverait  des  impôts  non  plus  sur  ses 
Jiommes,  mais  sur  ses  sujets  ;  non  plus  en  vertu  d'une 
sorte  de  droit  de  propriété,  mais  en  vertu  du  droit  pu- 
blic ;  non  plus  au  nom  de  son  intérêt  personnel  ou  sei- 
gneurial, mais  au  nom  de  l'intérêt  général,  de  l'inté- 
rêt public,  et  comme  étant  son  représentant,  ou,  mieux 
son  mandataire. 

L'étude  des  produits  du  domaine,  c'est-à-dire  des 
revenus  du  roi,  fera  mieux  saisir  le  sens  et  la  portée 
de  cette  observation. 

A.  VUITRY. 


% 


La  M  ilSON  DE  SAVOIE 


LES  ARCH!¥ES  DE  TURIN'". 


Nos  guerres  de  religion  consolidèrent  l'indépendance 
du  Piémont  si  péniblement  reconquise  par  Emmanuel- 
Philibert  et  fournirent  à  la  Maison  de  Savoie  Tocca- 
sion  d'une  vengeance  longtemps  désirée.  Quand  on  con- 
sidère le  rôle  considérable  qu'un  État  de  troisième  ordre 
arrive  à  jouer  dans  les  affaires  de  la  France,  on  est  à 
la  fois  attristé  et  humilié  de  l'abaissement  causé  par 
nos  discordes.  Avec  le  duché  de  Savoie,  l'expiation  est 
plus  cruelle  qu'avec  le  royaume  d'Espagne. 

Emmanuel-Philibert  n'avait  pas  attendu  l'évacuation 
complète  du  Piémont  pour  s'intéresser  activement  à 
la  crise  religieuse  qui  ensanglantait  la  France.  Toute- 
fois cette  préoccupation  ne  se  manifesta  guère  que  par 
des  démonstrations  et  des  offres  de  service.  Ce  qu'il 
cherchait  surtout  dans  la  défense  de  la  cause  catho- 
lique, c'était  un  moyen  de  se  ménager  la  bienveillance 
du  Roi  et  le  concours  du  plus  fort  des  partis  qui  se  dis- 
putaient le  Royaume.  Il  espérait  rattacher  aux  intérêts 
du  Saint-Siège  et  des  monarchies  française  et  espa- 
gole  la  reprise  de  Genève  et  des  autres  territoires  hel- 
vétiques perdus  par  son  père.  S'il  ne  réussit  guère 
dans  ce  projet,  il  sut  profiter  des  guerres  religieuses 
pour  mener  à  bonne  fin  la  réorganisation  intérieure 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  Vil,  p.  534,  et  plus  haut,  p.  31. 
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de  ses  États,  la  formation  d'une  armée  presque 
tirée  du  néant,  la  reconstruction  de  ses  forteresses, 
accomplie  sous  les  regards  malveillants,  mais  trop 
souvent  distraits,  de  Catherine  de  Médicis  et  de 
Philippe  IL  II  laissa  un  grand  nom  et  une  réputation 
européenne  qui  doivent  aussi  être  comptés  dans  son 
héritage.  Ce  n'est  jamais  en  vain  que,  dans  une  race 
souveraine,  un  homme  supérieur  rompt  la  succession 
monotone  des  qualités  ordinaires  et  concentre  sur  lui, 
pendant  des  années,  l'attention  sympathique  de  l'Eu- 
rope. Le  prestige  militaire  et  politique ,  qui  double  la 
puissance  des  grands  Étais,  transfigure  les  petits. 

Charles-Emmanuel  P"",  fils  da  vainqueur  de  Saint- 
Quentin,  n'est  pas  moins  inférieur  à  son  pèrejqu'à  son 
arrière-petit-fils,  Victor-Amédée  IL  II  le  cède  même, 
sur  plus  d'un  point,  à  des  ducs  de  Savoie  moins  illus- 
tres :  car  il  est  un  des  rares  membres  de  la  famille 
qui  aient  manqué  de  mesure  et  parfois  de  pénétration. 
Mais,  si  l'activité  qu'il  a  déployée  pendant  cinquante 
ans   a    été    souvent    malheureuse,    elle    a    toujours 
témoigné     d'une   incontestable    vigueur.    La    vitalité 
du  Piémont  s'est  manifestée  dans  des  entreprises  con- 
tinuelles, disproportionnée  avec  ses  forces,  mais  com- 
mandant encore  l'attention  et  le  respect.  Aussi  pour- 
rait-on appliquer  à  ce  prince  ce  qu'un  historien  alle- 
mand a  dit  de  plusieurs  rois  de  Prusse  :  «  que  les  dé- 
fauts mêmes  du  souverain  n'avaient  pas  été  sans  con- 
tribuer au  développement  de  la  dynastie  et  de  la  na- 
tion. »  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  jugement  qu'il  con- 
vienne de  porter  sur  lui,  son  long  règne  aura  bien  mé- 
rité des  historiens.  Inquiet  et  chercheur,  plus  encore 
fju'il  n'était  avide  et  ambitieux,  Charles-Emmanuel  a 
tant  soulevé  de  questions,  tant  médité  de  conquêtes  , 
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tant  couru  ou  désiré  d'aventures,  tant  pratiqué  ou  es- 
sayé de  politiques,  tant  fatigué  d'agents  et  de  secré- 
taires, sans  parler  de  lui-même  ,  négociateur  fiévreux 
et  infatigable  écrivain,  qu'il  a  laissé  après  lui  beau- 
coup plus  de  documents  que  des  souverains  moins  pro- 
digues de  tentatives,  et  cependant  plus  heureux.  S'il 
agita  la  France  et  la  chrétienté,  sans  faire  le  bonheur 
du  Piémont,  s'il  vécut  assez  pour  illustrer  deux  siècles 
elles  troubler  (l),  il  a  merveilleusement  accru  les  maté- 
riaux qui  serviront  à  en  faire  l'histoire.  Sa  politique 
tortueuse  et  remuante,  incommode  à  ses  voisins, 
onéreuse  à  ses  sujets,  mérite,  aujourd'hui  quelque 
reconnaissance...  à  l'étranger. 

L'activité  diplomatique  d'ambitieux  sans  scrupules 
trouva  rarement  un  théâtre  aussi  digne  d'elle  que  de- 
vait l'être  la  France  d'Henri  III  et  de  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Un  roi,  plongé  dans  la  mollesse,  ou  perdu  dans  les 
superstitions,  incapable  de  défendre]  son  trône,  ou,  du 
moins,  jugé  tel  ;  une  reine-mère  qui  avait  fait  de  l'in- 
trigue la  règle  du  gouvernement  ;  an  premier  prince 
du  sang  condamné  par  les  nécessités  de  sa  propre  dé- 
fense à  ébranler  le  trône  qu'il  devait  un  jour  restaurer 
et  élever  au-dessus  de  tous  les  autres  ,  une  aristocratie, 
turbuleute,  insatiable,  exploitant  l'enthousiasme,  catho- 
lique ou  protestant,  pour  prendre  sur  l'autorité  royale 
une  revanche  inespérée  ;  des  populations  ardentes  et 
fanatisées,  proie  facile  de  toutes  les  ambitions  et  de 
toutes  les  passions  anarchiques  ;  la  France  devenue  le 
champ  de  bataille  des  deux  croyances  qui  se  disputaient 
l'Occident  :  tel  est  le  spectacle  qui  se  déroula,  tout 
d'abord,  devant  les  yeux  du  nouveau  duc  de  Savoie  ! 

(1)  Il  a  régné  de  1580  à  1630. 
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Que  d'acteurs  sur  cette  scène  immense  !  Que  de  per- 
sonnages dans  le  même  acteur  !  Tous  ,  pendant  long- 
temps ,  répugnent  à  recommencer  la  lutte  sanglante 
quL  sous  le  règne  de  Charles  IX,  a  épuisé  les  deux 
partis  sans  donner  de  résultat,  Les  intérêts  et  les  con- 
voitises qui  se  cachent  sous  le  manteau  de  la  religion, 
éprouvent  aussi  quelque  honte  à  se  montrer  au  grand 
jour.  Chacun  cherche  à  triompher  par  la  politique. 
Charles-Emmanuel  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un 
duel  gigantesque  qui  l'eût  peut-être,  en  l'effrayant  dès 
le  début,  réduit  pour  toujours  au  rôle  de  spectateur. 
Avant  d'en  venir  aux  armes,  il  passera  par  huitannée.s 
de  négociations  et  d'intrigues  ;  il  acquerra  une  con- 
naissance approfondie  des  hommes  et  des  choses  ;  il 
s'enhardira  avec  l'égoïsme,  la  turbulence  et  la  fréné- 
sie universelles;  il  bravera  ce  grand  pays,  qui  autre- 
ment l'eût  contenu  par  la  crainte  ou  le  respect.  Il  lui 
arrachera,  au  moment  le  plus  critique,  un  lambeau  de 
territoire;  puis  il  entreprendra  la  conquête  d'une  pro- 
vince, tout  en  prétendant  ne  l'occuper  qu'au  nom  du 
roi  de  France  ;  enfin ,  il  osera  porter  les  yeux  sur  cette 
couronne  réputée  la  plus  belle  de  la  chrétienté  ,  et  ap- 
prendra d'Henri  IV  qu'elle  est  trop  lourde  pour  un  duc 
de  Savoie. 

Charles-Emmanuel  commença  par  abandonner  les 
territoires  que  son  père  avait  occupés  daus  le  marqui- 
sat de  Saluées.  Cette  renonciation  inattendue  n'était  ni 
désintéressée,  ni  définitive  ;  elle  avait  seulement  pour 
but  de  gagner  Henri  III  à  l'entreprise  de  Genève.  Quoi- 
que la  protection  de  cette  ville  fût  déjà  une  tradition 
de  la  politique  française,  le  jeune  duc  ne  doutait  pas 
de  la  neutralité  bienveillante  de  la  Cour  de  France. 
Bien  plus,  il  prétendait  faire  agréer  cette  destruction 
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de  la  citadelle  du  protestantisme  au  chef  même  du 
parti  protestant,  Henri  de  Navarre.  Plus  une  négocia- 
tion était  difficile  ,  étrange  et  condamnée  à  l'insuccès, 
plus  elle  sollicitait  un  esprit  naturellement  ciiercheur^ 
et  plein  de  confiance  en  lui-même.  Il  est  vrai  qu'avec 
Henri  de  Navarre  ,  Charles-Emmanuel  trouvait  à  qui 
parler.  Le  prince  français,  pas  plus  que  le  duc  de  Sa- 
voie, ne  semblait  croire  à  l'impossible.  H  lui  offrait  sa 
sœur  Catherine  de  Bourbon  en  mariage,  et  Charles- 
Emmanuel  demandait  le  temps  de  réfléchir.  Cependant 
celui-ci  entretenait  des  pratiques  secrètes  avec  Les- 
diguières  et  Montmorency,  des  intrigues  à  Arles^ 
à  Marseille,  à  Carmagnola  (1).  Dans  la  longue  cam- 
pagne diplomatique  qui  s'engage,  il  est  non-seulement 
souple  et  infatigable,  mais  audacieux  jusqu'à  la 
témérité.  En  1585,  il  demandait  déjà  au  duc  de  Guise  la 
France  jusqu'au  Rhône  et  à  la  Saône,  y  compris  Lyon. 
Genève  et  le  marquisat  de  Saluces,  offerts  par  le  chef 
de  la  Ligue,  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  : 
«  ce  n'étaient  pas,  disait-il,  des  récompenses  dignes 
de  ses  services  futurs,  mais  de  simples  restitutions  qui 
ne  pouvaient  lui  manquer  (2) .»  Dansla  négociation  de  son 
mariage^  il  n'avait  été  ni  moins  ambitieux,  ni  moins 
tenace  à  marchander.  S'il  dut  subir  les  conditions  de 
Philippe  II,  il  eut  l'honneur  de  devenir  son  gendre  ; 
s'il  dut  se  contenter  d'une  dot  qui  ne  lui  fut  jamais 
payée  ,  et  que  ses  sucGesseurs  réclamaient  encore  à 
l'Espagne  cent  vingt  ans  plus  tard  ,  il  acquit  un  grand 
prestige  auprès  de  ses  sujets,  un  incontestable  crédit 

(1)  Chef-lieu  du  marquisat  de  Saluces. 

(2)  Jstrusioni  Idel  Duca   Francia.    1582-1586,   ap.  Bianchi,  ou- 
vrage  cité,  p.  250  etRicotti,  t.  III.  p.  47. 
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auprès  de  ses  voisins,  et  l'espérance  de  la  couronne 
d'Espagne  pour  ses  descendants.  Toutefois  le  moment 
ne  semblait  pas  favorable  pour  faire  valoir  cette  haute 
alliance.  La  Ligue  ne  justifiait  pas  les  espérances 
qu'elle  avait  inspirées  de  prime  abord  aux  catholiques 
étrangers.  Charles-Emmanuel  voyait  avec  dégoût  les 
rivalités  ,  les  antipathies  réciproques  des  différents 
chefs  qu'il  voulait  gagner,  peut-être  prématurément,  à 
ses  projets.  La  Journée  des  Barricades  et  la  crise  de 
Blois  l'arrachèrent  à  des  intrigues  interminables  en 
l'invitant  à  l'action.  Le  marquisat  de  Saluées,  depuis 
si  longtemps  convoité,  fut  envahi  et  occupé  à  l'heure 
opportune.  Troublé  dans  la  sécurité  de  sa  nouvelle 
conquête  par  l'alliance  d'Henri  III  et  du  Béarnais,  mais 
bientôt  rassuré  par  le  crime  de  Jacques  Clément,  le 
duc  de  Savoie  aspire  au  Dauphiné  et  à  la  Provence. 
L'intervention  militaire  des  Piémontais  dans  ces  deux 
provinces  se  rattache  étroitement  à  l'histoire  de  la  Li- 
gue, dont  elle  est  une  des  hontes  ineffaçables.  La  ba- 
taille d'Ivry,  en  relevant  la  royauté  française,  rendit 
Charles-Emmanuel  absolument  nécessaire  à  tous  les 
ennemis  d'Henri  IV  qui  jusqu'alors  avaient  espéré  plus 
ou  moins  se  passer  de  lui  :  aux  Ligueurs  de  Paris,  aux 
Ligueurs  de  Provence,  au  Pape,  fau  roi  d'Espagne. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  duc  franchissait  le  Var  (1) 
qui  était  pour  lui  le  RuMcon,  et  faisait  àAix  une  entrée 
triomphale,  dont  une  relation  contemporaine  (2),  con- 
servée aux  Archives  de  Turin,  peut  rappeler  aux  Fran- 

(1)  Le  14  octobre  1590.  Mais  le  comte  Martinengo  avait  précédé 
le  Cuc  en  Provence  dès  le  mois  de  juin. 

(2)  Relazione  M.S  dell'entrata  in  Aix.  Aichivio  di  Stato,  Storia 
délia  R.  Casa,  categ.  III,  mazzo  XI,  U.  Voy.  Ricotti,  t.  III,  p.  12*. 
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çais  les  tristes  détails.  En  refusant  certains  honneurs 
réservés  au  Roi,  Charles-Emmanuel  donna  une  leçon  à 
ces  rebelles  fanatiques  qui  oubliaient  la  patrie.  Favo- 
risée au  début  par  la  levée  du  siège  de  Paris  (1),  l'expé- 
dition de  Provence  fut  bientôt  contrariée  par  la  retraite 
d'Alexandre  Farnèse  (2),  les  divisions  des  catholiques 
provençaux  et  dauphinois,  l'énergie  renaissante  de  Ge- 
nève, la  mort  de  Sixte  V  (3)  et  le  règne  éphémère  de 
ses  successeurs  (4).  Les  Éiats  convoqués  à  Aix  pendant 
l'hiver,  donnèrent  bien  quelques  témoignages  de  zèle, 
mais  peu  de  soldats,  et  point  d'argent.  Charles-Emma- 
nuel ne  fut  pas  plus  heureux  dans  son  voyage  d'Es- 
pagne, d'où  il  ne  rapporta  guère  que  des  promesses. 
Au  retour  il  trouva  le  Dauphiné  à  moitié  perdu,  la  Savoie 
menacée  par  Genève,  la  Provence  plus  que  jamais  chan- 
celante. Son  activité,  ses  succès  mêmes  n'arrêtèrent 
que  peu  de  temps  la  réaction  qui  sa  dessinait  de  plus  en 
plus  en  faveur  de  l'autorité  royale.  En  1592,  Marseille  se 
soulève  contre  le  Duc,  Lesdiguières  est  victorieux  en 
Dauphiné  et  en  Savoie,  d'Epernon  en  Provence,  le  Pape 
devient  froid  et  Philippe  II  l'est  toujours.  Charles-Em- 
manuel quitte  la  Provence  afin  de  ne  pas  assister  lui 
même  à  la  ruine  de  ses  espérances.  Bientôt  même,  at- 
taqué chez  lui,  il  est  réduit  à  la  défensive.  L'abjuration 
d'Henri  IV  et  l'entrée  de  ce  prince  à  Paris  vont  lui  por- 
ter le  dernier  coup;  mais  lui  fournissent  au  moins  l'oc- 

(1)  Le  30  août  1590. 

(2)  Le  29  novembre. 

(3)  Le  27  août. 

(4)  Urbain  VII,  Grégoire  XIV  et  Innocent  IX.  Le  premier  eut 
douze  jours  de  pontificat  (15-27  septembre),  le  second  dix  mois 
(5  décembre  1590-15  octobre  1591),  le  troisième  cinquante-sept 
jours  (3  novembre-30  décembre). 
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casion  d'une  trêve  que  la  misère  de  la  Savoie  et  du  Pié- 
mont le  rend  heureux  d'accepter. 

Les  événements  militaires  n'empêchaient  pas  Charles- 
Kmmanuel  de  négocier  avec  tout  le  monde.  Dans  l'ex- 
pédition de  Provence  il  s'efforçait  de  triompher  par  le 
concours  des  populations.  Les  Instructions  du  Duc,  les 
Relati07is  et  Mémoires  renferment  bien  des  documents 
qui  attestent,  avec  l'étonnante  activité  do  ce  prince, 
sa  préoccupation  constante  de  connaître  et  de  ga- 
gner l'opinion  publique.  Telle  est  V Instruction  pour 
connaître  les  inclinations  du  peuple  de  Paris  à  l'égard 
de  la  personne  de  Charles-Emmanuel  /"  (1589);  la  Re- 
latioti  sur  V opinion  publique  à  Grenoble  (2;  (1590)  ; 
les  Moyens  à  employer  par  le  comte  Martinengo,  en- 
voyé avec  des  troupes  en  Provence,  pour  captiver  l'at- 
tachement de  ces  populations  (3)  (1590)  ;  les  Excita- 
tions aux  Lyonnais  d'agir  énergiquenient  pour  s'em- 
parer du  Daujjhiné  (4)  (1590);  le  Discours  aux  gentil <!• 
hommes  catholiques  du  Dauphiné  pour  leur  persuader 
de  rester  unis  au  parti  catholique  et  au  duc  de  Sa- 
voie (5)  (1591);  les  Modes  indiqués  par  le  duc  de  Sa- 
voie auprès  des  États  Généraux  de  France  pour  être 
élu  roi  dans  le  cas  où  ils  entendraient  exclure  la  Mai' 
son  de  Bow^bon  (0)  (1592). 

On  le  voit,  Charles-Emmanuel  a  des  tendances  mo- 
dernes :  il  cherche  à  comprendre  l'opinion  ou  à  la  sur- 

(l)  Ai-chivio  diStato,  categoria  negoziazioni,  ap.  Biauchi,  p.  249. 
\i)  Ibid.,  relazioni,  ap.  Blanchi,  p.  256. 
(,j    Ibid.,  negoziazioni,  ap.  Blanchi,  p.  250. 

(4)  Ibid.,  lac.  cit. 

(5)  Ibid..  relazioni,  ap.  Blanchi,  ]>.  256. 

(6)  Archivio  di  Stato,  negoziazioni,  ap.  Blanchi,  p.  251. 
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prendre.  Il  sent  mieux  (^ue  des  princes  trop  puissants 
ce  qu'il  y  a  de  force  dans  l'orgueil  populaire.  Il  devine 
l'art  redoutable  qui  consiste  à  flatter  les  sentiments  na- 
tionaux pour  les  pervertir,  et  à  proclamer  la  souve- 
raineté du  peuple  pour  le  conduire  à  la  servitude. 

La  journée  des  Barricades  commence  une  période 
de  la  plus  haute  importance  dans  la  diplomatie  pié- 
montaise,  qui  ne  cessera  plus  d'être  une  source  abon- 
dante d'informations  pour  l'histoire  de  notre  pays. 
L'étendue,  la  précision  des  relations  et  des  dépêches 
envoyées  à  Turin,  soit  de  Paris,  soit  de  Madrid,  à  par- 
tir de  1587,  nous  décident  à  terminer  avec  le  xvi*  siècle 
cette  sorte  d'introduction  que  nous  espérons  faire 
suivre  d'une  publication  moins  disproportionnée  avec 
la  richesse  des  matériaux.  Nous  indiquerons  seule- 
ment, avant  de  finir^  les  impressions  générales  que  les 
documents  piémontais  laissent  sur  la  fin  des  guerres 
religieuses  avec  certains  jugements  qu'ils  infirment  ou 
rectifient. 

Henri  III,  tant  décrié  par  ses  contemporains,  n'a 
guère  eu  à  se  louer  davantage  de  la  postérité.  L'unani- 
mité des  témoignages  paraît  d'autant  plus  significative 
qu'elle  est  plus  rare  à  une  époque  de  troubles  violents. 
Mais  n'est-il  pas  un  point  sur  lequel  toutes  les  factions 
sont  d'accord,  sans  que  cette  unanimité  soit  autre 
chose  que  l'impatience  de  toute  autorité  légitime? 
Quand  on  a  été  possédé  du  démon  de  l'insurrection,  on 
aime  à  transmettre  aux  générations  futures  la  haine 
de  l'ordre  public  et  de  celui  qui  le  représente.  L'his- 
toire^ en  ratifiant  un  jugement  qui  est  celui  de  tous  les 
partis,  croit  appliquer  ses  règles  d'impartialité  et  de 
Justice,  lorsqu'elle  ne  fait  que  s'approprier  l'héritage 
des  guerres  civiles  et  en  peTpétuer  le  fatal  esprit.  La 


LA    MAISON    DE    SAVOIK    V.T    LES    ARCHIVES    DE   TURIN        0  /  O 

mémoire  d'Henri  III  pourrait  bien  avoir  été  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  tant  de  rebelles  transformés  en  écri- 
vains. Toujours  est-il  que  les  ambassadeurs  et  les  his- 
toriens piémontais  donnent  de  lui  une  idée  moins  ex- 
clusive et  moins  défavorable  que  celle  qui  prévaut 
généralement.  Dans  ses  rapports  avec  Charles-Emma- 
nuel, sa  clairvoyance  est  rarement  en  défaut.  De  con- 
cert avec  Catherine  de  Médicis,  il  a  déjoué  les  intrigues 
de  Bellegarde  ;  plus  tard,  il  obtient,  par  une  simple 
ambassade,  l'évacuation  des  territoires  occupés  par 
Emmanuel-Philibert  dans  le  marquisat  de  Saluées. 
Malgré  les  clameurs  des  ligueurs,  malgré  les  préjugés 
de  son  temps  et  les  siens  mêmes,  ce  roi,  qui  avait 
irempé  dans  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  re- 
fusa constamment  d'abandonner  la  Rome  protestante. 
Chassé  de  Paris,  insulté  par  une  assemblée  fanatique, 
déclaré  déchu  du  trône  par  un  peuple  en  délire, 
Henri  III  fut  aussi  ferme  avec  le  duc  de  Savoie  qu'eût 
pu  l'être  un  roi  disposant  de  toute  son  autorité.  Il 
rejeta  toute  proposition  impliquant  l'abandon  de  Sa- 
luées; et  cette  même  ville  de  Genève,  que  les  Guises, 
alors  à  l'apogée  de  leur  fortune,  jetaient  aux  pieds  de 
Charles-Emmanuel  sans  pouvoir,  il  est  vrai,  rassasier 
ses  convoitises,  Henri  III  fugitif  refusa  de  la  trahir 
même  par  son  silence.  Non-seulement  il  sut  maintenir, 
au  moment  le  plus  critique,  une  alliance  condamnée 
par  les  préjugés  contemporains,  mais  il  y  trouva  des 
ressources  inespérées  pour  repousser  une  lâche  agres- 
sion. Un  maître  des  requêtes  au  Parlement  de  Paris, 
Hai  !ay  de  Sancy,  part  pour  Genève  déguisé  en  domes- 
tique, décide  cette  ville  à  déclarer  la  guerre  au  duc  de 
Savoie,  obtient  de  Berne,  au  nom  du  roi  de  France,  un 
prêt  de  100,000  écus  d'or,  moyennant  une  part  irapor- 
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tante  dans  les  conquêtes  futures.  Les  autres  cantons 
protestants  lui  permettent  de  lever  trois  régiments  sur 
leur  territoire.  Les  Genevois  en  quelques  jours  enlèvent 
Saint-Geoire,  Bonneville,  Gex  ;  les  Suisses,  Thonon, 
les  Valaisans  s'emparent  du  Chablais  oriental.  Cette 
attaque  vigoureuse  obligea  Charles-Emmanuel  à  renon- 
cer pour  cette  année  à  l'invasion  du  Dauphiné.  Cepen- 
dant les  confédérés  manquaient  d'argent.  «  11  nous  faut 
150,000  écus  par  mois,  s'écrie  Harlay  de  Sancy,  où  les 
trouverons-nous,  sinon  en  France?  Allons  donc  re- 
joindre le  Roi  sous  les  murs  de  Paris  (1)...  »  Capitaines 
et  soldats  cédèrent  à  l'attrait  d'une  guerre  lointaine  et 
d'une  grosse  solde,  et  Harlay  de  Sancy  prit  avec  une 
partie  d'entre  eux  la  route  de  Paris.  N'y  a-t-il  pas  une 
certaine  grandeur  dans  ce  royaliste  qui  ramène  à  son 
prince  en  détresse  des  régiments  étrangers  et  dans  ce 
roi  qui,  voyant  tout  lui  manquer  en  France  même,  con- 
serve encore  assez  de  prestige  au  dehors  pour  que  son 
nom  fasse  sortir  de  terre  une  petite  armée  ?  Si  l'on  re- 
fuse à  Henri  III  Thonneur  de  cette  victoire  morale,  on 
ne  saurait  méconnaître  la  fécondité  des  ressour- 
ces dont  disposait  la  royauté  française,  même  sous 
le  règne  d'un  de  ses  représentant^  les  moins  glorieux. 
Henri  III  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  personnage  qui, 
dans  cette  France  anarchique,  gagne  à  être  vu  du  de 
hors.  A  côté  des  intrigants  et  des  fous  furieux,  appa- 
raissent des  hommes  de  cœur  et  d'esprit  qui,  malgré 
plus  d'une  hésitation  et  d'une  faute,  retrouvent  devant 
l'étranger  leur  droiture  et  leur  énergie.  Il  semble 
même  que  l'excès  des  malheurs  de  ces  temps  néfastes 
ait  seul  rendu  possible  la  grandeur  de  certains'carac- 

(1)  Ricotti,  t.  m,  p.  96. 
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tères  et  l'héroïsme  de  certains  dévouements.  L'occu- 
pation du  marquisat  de  Saluées  provoqua  au  sein  de 
cette  assemblée  de  Blois,  qui  déchirait  la  patrie,  une 
explosion  d'indignation  et  de  patriotisme.  La  noblesse, 
par  l'organe  de  son  président,  Brissac,  fit  un  éloquent 
appel  à  l'union  pour  venger  l'honneur  de  la  monarchie. 
Catherine  de  Médicis  ne  blâmait  pas  moins  sévèrement 
que  son  fils  la  conduite  du  duc  de  Savoie.  Le  duc  de 
Guise  lui-même  parlait  hautement  de  lui  déclarer  la 
guerre  ;  il  est  vrai  qu'il  lui  faisait  dire  sous  main  qu'il 
était  obligé  de  tenir  ce  langage  «  parce  qu'autrement 
il  passerait  pour  un  mauvais  français  (1).  »  Dans  les 
troubles  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  l'égarement 
ne  fut  ni  universel,  ni  de  longue  durée.  Même  le  jour 
de  son  entrée  à  Aix,  Charles-Emmanuel  ne  fut  admis 
que  comme  lieutenant  du  roi  de  France  à  élire.  Les 
soulèvements  qui  éclatèrent  contre  lui  dans  plusieurs 
villes  et  qui  hâtèrent  sa  retraite,  marquèrent  la  prompte 
réaction  du  sentiment  national  contre   l'aveuglement 
des  partis.  L'historien  piémontais  qui  a  été  le  premier 
à  étudier  les  dépêches  des  envoyés  et  des  agents  de 
Charles-Emmanuel  en  France,   attribue  l'insuccès  de 
l'entreprise  de  Provence  non-seulement  «  à  l'ambition 
«  excessive  du  Duc,  aux  divisions  du  parti  catholique, 
«  à  la  froideur  de  l'Espagne,  mais  surtout  à  la  sainte 
«  horreur  d'une  domination  étrangère,  sentiment  qui, 
«  sous   les  discordes  civiles  et  religieuse,  couvait  en 
«  France  pour  le  salut  commun  (2).  »  Les  témoignages 

(1)  Dépêche  du  seigneur  d'Alimes  au  duc  de  Savoie,  4  décembre 
1588,  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  85. 

(2)...  E  per  l'ambizione  soverchia  del  duca,  e  per  la  divisione 
della  parte  cattulica.  e  per   la  fredde/za  délia    Spagna,   ma    sopra- 
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d'observateurs  étrangers  intéressés  à  bien  voir  et  émi- 
nemmentperspicaces,  comme  l'étaient  les  ambassadeurs 
du  Piémont,  prouvent  que,  si  la  France  fut  sauvée  par 
Henri  IV,  elle  n'était  pas  indigne  d'un  tel  sauveur. 

Parmi  les  hommes  qui,  malgré  de  nombreuses  erreurs 
et  de  regrettables  concessions  à  l'esprit  de  parti,  con- 
servèrent, pendant  cette  triste  période,  un  patriotisme 
actif,  intelligent  et  obstiné,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  le  maréchal  de  Lesdiguières.  Ce  vigoureux  carac- 
tère n'avait,  pas  plus  que  tant  d'autres,  échappé  aux 
séductions  de  l'indépendance  féodale  et  aux  entraîne- 
ments du  fanatisme.  Mais  la  présence  de  l'ennemi 
réveilla,  dans  le  grand  seigneur  indocile,  le  français  et 
le  royaliste  trop  longtemps  endormis.  Depuis  l'entrée 
de  Charles-Emmanuel  en  campagne  jusqu'à  la  fin  des 
hostilités,  Lesdiguières,  sur  un  théâtre  restreint,  mais 
sans  cesse  agrandi  par  son  initiative,  rivalisa  presque 
d'énergie,  de  patriotisme,  de  talent  militaire  avec 
Henri  IV  lui-même.  Il  préserva  le  Dauphiné,  secourut 
la  Provence,  envahit  à  plusieurs  reprises  la  Savoie  et 
même  le  Piémont,  et  tint  constamment  en  échec 
Charles-Emmanuel  en  l'obligeant  à  défendre  ses  propres 
États,  au  moment  où  ce  prince  entreprenait  les  plus 
audacieuses  conquêtes.  Ce  qui  recommande  Lesdiguières 
à  l'attention  de  l'histoire,  c'est  l'élan,  l'esprit  d'entre- 
prise, le  besoin  non-seulement  de  faire  son  devoir, 
mais  d'aider  les  autres  à  faire  le  leur,  l'activité  inven- 
tive, le  don  d'improviser  les  ressources,  l'intuition  des 
grands  principes  stratégiques.  L'Archiduc  Charles  a  dit 

tutto  pel  santo  sdegno  di  un  giogo  slraniero,  che  pur  sotto  le  dis- 
cordie  civile  religiose  covava  in  Francia  ad  universale  salvezza.  » 
Ricotti,t.  111,  p.  154. 
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avec  l'autorité  de  son  expérience  que  la  guerre  défen- 
sive dans  les  pays  de  montagnes  consiste  dans  l'occu- 
pation d'une  position  dominante  dont  on  doit  l'aire  le 
centre  d'une  série  de  mouvements  offensifs.  Le  duc 
de  Rohan,  dans  ses  mémorables  campagnes  de  la  Valte- 
line,  s'était  conformé  à  ce  principe  avant  qu'il  n'eût 
été  formulé.  Mais  le  maréchal  de  Lesdiguières  n'avait 
attendu  ni  les  préceptes  de  l'un,  ni  les  exemples  de 
l'autre  pour  montrer  ce  que  ces  grands  accidents  de 
terrain  offrent  de  ressources  au  général  qui,  toujours 
prêt  au  combat  et  à  l'attaque,  sait  éviter  dans  le  succès 
même  la  tentation  d'étendre  trop  loin  son  action,  et 
n'abandonne  jamais  cette  espèce  de  forteresse  qu'il  a 
reçue  de  la  nature  et  qu'il  ravitaille  indéfiniment  par 
son  génie. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  deux  plus  célèbres  per- 
sonnages de  l'époque,  Philippe  II  et  Henri  IV.  S'il  est 
un  prince  qui  peut  nous  faire  connaître  à  fond  le  carac- 
tère du  roi  d'Espagne  et  apprécier  la  valeur  de  sa  poli- 
tique, c'est,  à  coup  sûr,  le  gendre  ambitieux  et  persé- 
vérant, qui  plaça  ses  espérances  les  plus  hardies  et  les 
plus  tenaces  dans  l'alliance  espagnole  et  qui  attendit  si 
longtemps  de  Madrid,  non- seulement  les  secours  en 
argent  et  en  hommes,  mais  l'inspiration  même  de  sa 
politique.  Pendant  vingt  ans^  Charles-Emmanuel  fut  un 
vassal  hardie  sans  doute,  mais  fidèle  de  l'Espagne.  Il 
agit  parfois  en  dehors  d'elle,  jamais  contre  elle.  S'il 
arrive  à  concevoir  des  prétentions  royales^  ce  sera 
seulement  lorsque  Philippe  II  aura  renoncé  à  la  cou- 
ronne de  France  pour  lui-même  et  pour  ses  eiifants. 
Son  ambition  la  plus  audacieuse  se  dissimule  toujours 
derrière  celle  du  roi  d'Espagne.  Lorsque  le  moment  de 
changer  de  front  sera  venu.  Charles-Emmanuel,  mal- 

37. 
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gré  sa  dextérité  habituelle,  manquera  rheure  propice 
pour  avoir  tenu  trop  grand  compte  de  son  beau-père  : 
par  sympathie  ou  faux-calcuL  il  poussera  la  fidélité  à 
l'alliance  espagnole  jusqu'au-delà  des  limites  tracées 
par  les  intérêts  et  par  les  habitudes  de  sa  maison. 

Le  témoignage  de  Charles-Emmanuel  en  ce  qui  con- 
cerne Philippe  II  vieillissant,  doit  être  aussi  bien- 
veillant qu'éclairé.  Philippe  II  habile,  persévérant,  ac- 
tif, heureux  dans  ses  entreprises  ,  pourrait  négliger 
parfois  les  affaires  de  son  allié,  mais  justifierait  l'admi- 
ration de  son  gendre  et  satisferait  l'amour-propre  de 
son  admirateur.  Le  Duc  a  supposé  au  roi  d'Espagne 
toutes  les  qualités  que  la  renommée  lui  accordait.  Si 
l'évidence  des  faits  l'oblige  à  les  contester  ou  à  les  mé- 
connaître ,  ce  sera  avec  le  cuisant  regret  de  l'homme 
qui,  blâmant  l'insuffisance  ou  la  défaillance  d'autrui, 
prononce  la  condamnation  de  lui-même. 

L'intérêt  de  Philippe  II  dans  les  affaires  de  France 
était  distinct  de  celui  de  son  gendre  ;  aussi  son  rôle  de- 
vait-il être,  à  certains  égards  ,  différent.  De  plus  ,  l'in- 
tempérance un  peu  brouillonne  de  Charles-Emmanuel 
ne  s'adaptait  pas  toujours  aux  calmes  allures  d'une 
grande  puissance  qui  avait  encore  plus  à  conserver 
qu'à  conquérir.  Mais,  tout  en  tenant  compte  des  diffé- 
rences de  situation,  de  caractère,  de  grandeur,  comme 
aussi  du  désenchantement  que  la  diplomatie  piémon- 
taise  éprouve  peu  à  peu  pour  son  idole,  on  en  vient 
à  ressentir  la  même  impression  que  les  agents  de 
Charles-Emmanuel,  et  à  penser  qu'après  avoir  été 
transfiguré  par  l'admiration  et  par  la  haine,  Philippe  II 
l'est  encore  aujourd'hui  par  le  mirage  des  distances. 
Un  se  demande  si  la  France  ne  ^lui  est  pas,  en  grande 
partie,  redevable  de  son  salut;  si.  du  moins,  les  Guises, 
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les  Seize,  le  Saint-Siège  et  Charles-Emmanuel,  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  privés  du  concours  de  l'Espa- 
gne ,  mais  délivrés  de  ses  défiances,  de  ses  contradic- 
tions et  de  ses  lenteurs,  n'auraient  pas  rendu  l'œuvre 
d'Henri  IV  plus  difficile  et  la  restauration-  de  l'unité 
française  plus  douteuse. 

Un  fait  que  la  diplomatie  piémontaise  (1)  a  rais  en 
pleine  lumière  explique  l'antagonisme  latent  de  Phi- 
lippe II  et  de  ses  alliés.  Les  Guises  et  Charles-Emma- 
nuel voulaient  se  partager  la  France.  Philippe  II,  sans 
avoir  su  l'avouer  à  temps,  la  voulait  tout  entière.  La 
guerre  contre  les  Valois  et  les  Bourbons  étaient  pour 
les  princes  de  second  ordre  une  guerre  d'appétits  et  de 
convoitises  ;  pour  le  Saint-Siège  et  pour  le  peuple  des 
grandes  villes,  une  guerre  de  religion;  pour  Philippe  II, 
une  guerre  de  successior .  Il  ne  pouvait  vouloir  le  dé- 
membrement d'un  royaume  qu'il  considérait  comme 
son  domaine  :  de  là  sa  mollesse^  son  indécision ,  sa  du- 
plicité dans  ses  rapports  journaliers  avec  son  gendre 
dont  il  contrarie  les  projets,  dont  il  tempère  l'ardeur  , 
dont  il  enchaîne  le  bras.  L'idée  de  la  réunion  du 
royaume  de  France  à  la  couronne  d'Espagne  a  été 
assez  séduisante  pour  l'empêcher  de  rechercher  des 
résultats  plus  modestes  et  plus  pratiques  ,  et  cepen- 
dant trop  indécise  pour  lui  permettre  d'en  réaliser 
l'accomplissement.  Cette  grande  ambition  l'a  plutôt  pa- 
ralysé que  stimulé  ;  il  s'en  est  fait  un  prétexte  pour  ne 

(i)  Le  roi  d'Espague  <.<  regardant  désormais  lu  France  comme 
son  domaine,  était  éloigné  de  Tidée  de  la  démembrer  et  surtout 
d'en  céder  la  plus  petite  parcelle  à  son  gendre.  »  (Dépêche  de  Belli 
au  duc  de  Savoie,  27  janvier  1590.  Leltere  ministri,  Spagna, 
Mazzo  V,  ap.  Ricotti,  t.  111,  p.  00.) 
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pas  agir  et  pour  interdire  l'action  aux  autres.  Les 
moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  ont  toujours  été  indignes 
du  but.  Avant  de  redouter  les  trop  nombreux  héritiers 
d'Henri  III  ou  d'Henri  IV,  il  devait  s'unir  étroitement 
à  eux  pour  amener  l'ouverture  de  la  succession.  Il 
n'a  pas  vu  que,  malgré  tant  de  révoltes  et  de  trahi- 
sons ,  la  royauté  française  était  encore  assez  vivace 
pour  mériter  tout  l'effort  de  ses  attaques.  Il  n'a  com- 
pris ni  la  valeur  de  certains  hommes,  ni  le  prix  du 
temps  ;  il  a,  par  ses- atermoiements  continuels,  usé  les 
dévouements  les  plus  actifs,  découragé  les  ambitions 
les  plus  tenaces,  et  lassé  jusqu'aux  haines  implacables 
qui  combattaient  pour  lui. 

Belli ,  agent  piémontais  à  Madrid,  écrivait  le  sept 
mars  1590  au  duc  de  Savoie  .  «  Le  Roi  persiste  en 
«  substance  dans  l'avis  que  V.  A.  ne  s'embarque  pas 
«  dans  les  affaires  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  es- 
«  timant  que  toutes  les  raisons  qu'on  lui  donne  sont 
«  des  prétextes  et  des  excuses,  mais  que  le  principal 
«  mobile  est  l'intérêt  personnel...  A  plus  forte  raison 
«  s'affermit-il  dans  cette  résolution,  en  voyant  que  le 
«  Pape  n'a  donné  ni  son  avis,  ni  son  consentement, 
«  mais  même  s'oppose  au  projet...  Aussi  désire-t-il  fi- 
«  nalement  que  V.  A.  y  renonce,  et  ne  prête  pas 
«  l'oreille  aux  instances  qui  lui  sont  faites  ;  car  il  es- 
«  time  qu'elles  viennent  de  caractères  passionnés  et 
«  plus  politiques  que  bons  catholiques  (I).  »  Cette  ré- 
ponse n'était  pas  plus  sincère  que  la  résistance  de 
Sixte  V  n'était  vraie.  Andréa  Provana,  seigneur  de 
Leyni,   chargé  de   vaincre  les  répugnances  de    Phi- 

(1)  Dépêche  do  Belli  au  duc  de  Savoie.  Archi\io  di  Stato,  Lettere 
ministri,  Spagna,  Mazzo  V^  ap.  Kicotti,  t.  III,  p.  118. 
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lippe  II ,  échoua  comme  son  prédécesseur.  Deux  ans 
plus  tard,  le  comte  de  la  Motta,  diplomate  expérimen- 
té, fut  envoyé  à  Madrid  pour  gagner  le  roi  d'Espagne 
au  projet  d'une  seconde  expédition  de  Provence ,  ou 
tout  au  moins  d'une  entreprise  sur  Toulon  et  Mar- 
seille. A  peine  arrivé  il  conseillait *au  Duc  d'arranger 
ses  affaires  lui-même  :  «  On  négociera  mieux  chez  soi 
«  en  silence ,  qu'avec  mille  ambassades  et  mille  ora- 
«  teurs  qu'on  enverrait  à  des  gens  comme  ceux-ci, 
«  dont  le  caractère  est  de  courir  après  qui  les  fuit  et 
«  de  se  tenir  sur  la  réserve  avec  qui  les  cherche  (1).  »  Si 
Philippe  II,  par  égard  pour  la  Ligue,  la  parenté  et  le 
décorum,  finissait  par  accorder  quelque  subside ,  au 
fond  du  cœur  il  considérait  comme  un  échec  personnel 
tout  succès  un  peu  important  de  son  gendre.  Bientôt 
le  roi  d'Espagne  demandait  que  Son  Altesse  se  retirât 
en  Piémont  et  ne  s'eiigageâi  pas  personnellement  dans 
la  guerre  du  Dauphiné  ;  il  était  prêt  à  donner  cin- 
quante mille  écus  pour  l'acquisition  de  Toulon,  mais 
une  fois  l'affaire  faite  (2).  Après  de  longues  et  labo- 
rieuses négociations,  il  permit  au  Duc  de  solder  quatre 
mille  Suisses  à  la  place  des  quatre  mille  Italiens  pro- 
mis, et  de  traiter  à  nouveau  l'affaire  du  Dauphiné  avec 
le  duc  de  Nemours  ;  il  consentait  à  changer  le  com- 
mandant des  forces  espagnoles,  Olivera.  Mais  celui-ci, 
un  instant  remplacé  par  un  général  plus  accommodant, 
rentre  en  scène  pour  arrêter  Charles-Emmanuel  au 
lendemain  de  la  prise  d'Exilés,  de  Miradol  et  de  Lucer- 

(1)  Dépêche  de  La  Motta  au  duc,  10  août  1592.  Arch.  di  Stato, 
loc.  cit.,  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  153. 

(2)  Dépêche  du  26  août. 

{,3j  Dépêches  du  11  et  du  29  avail  1593. 
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na,  l'empêcher  d'enlever  la  château  de  Cavour,  et  lui 
imposer  (1)  la  trêve  générale  conclue  après  l'abjuration 
de  Henri  IV. 

On  eut  pu  croire  Charles-Emmanuel  dégoûté  de  l'al- 
liance espagnole  et  converti  à  la  paix.  C'est  alors  que 
le  duc  de  Mayenne  et  la  Ligue  aux  abois  lui  offrirent  de 
l'aider  à  obtenir  la  couronne  de  France,  pourvu  qu'il 
eût  le  consentement  de  l'Espagne.  Cette  proposition  lui 
permit  de  devenir  plus  net  et  plus  pressant  auprès  de 
Philippe  II.  Le  comte  de  la  Motta  fut  chargé  de  mon- 
trer au  roi  l'inutilité  des  tentatives  faites  en  faveur  de 
l'Infante  Isabelle  et  les  avantages  que  la  cause   com- 
mune pourrait  retirer  de  la  nouvelle  combinaison.  Le 
Duc  ne  demandait  pas  mieux  que  de  n'avoir  pas  à  faire 
une]  paix  séparée  avec  Henri  IV.  pourvu  que  Sa  Ma- 
jesté voulût  continuer  la  guerre,  lui  donner  des  sub- 
sides suffisants,  mettre  un  seul  chef  à  la  tête  de  l'ar- 
mée, fût-il  espagnol,  auquel  cas  le  Duc  servirait  comme 
simple  soldat,  que  de  toute  manière,  Elle  fit  connaître 
sa  décision  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre;  qu'elle  or- 
donnât les  mesures  nécessaires  pour  l'une  ou  pour 
l'autre,  les  sujets  ne  pouvant  plus  supporter  les  char- 
ges delà  guerre,  sans  l'espoir  d'aucun  avantage.  «  Faute 
d'obtenir  ces  conditions,  disait  le  Duc  en  finissant,  je 
suis  bien  résolu  à  ne  point  m'engager  dans  la  guerre , 
afin  de  ne  point  la  faire,  comme  par  le  passé,  au  détri- 
ment de  ce  pays  et  de  ma  propre  dignité  et  même  de  la 
réputation  de  Sa  Majesté,  dont  les  bonnes  dispositions 
ne  faisaient  supposer  à  personne...  que  son  ombre  me 
serait  fatale  ,  et  (jue  son  alliance  causerait  ma  ruine  (2).  * 

(1)  31  août  1593. 

(2)  Instructions  au  comte  de  La  Motta  du  19  septembre  1593  et 
lettre  du  roi  au  même,  13  septembre,  ap.  Ricotti,  t.  111,  p.  177. 


LA    .MAISOiN    Dt    SAVOIE    KT    LK^    ARCHIVKS    DL    IL'KIN.      585 

Quand  ces  instructions  arrivèrent  à  Madrid,  le  Roi  avait 
la  goutte.  Le  comte  de  la  Molta  conseillait  au  Duc  de 
préparer  un  bon  traité  de  paix  avec  la  France  ,  saut  à 
ne  pas  le  signer  encore.  Il  exprimait  sur  l'égoïsme,  sur 
la  duplicité  de  la  cour  d'Espagne  ,  sur  ses  «  longueurs 
et  les  espérances  perfides  (1)  »  qu'elle  pouvait  donner 
la  même  opinion  (2)   qu'autrefois.   A  la  tin  d'octobre 
1593,   Philippe  II  était  guéri,  mais  l'ambassadeur  en 
était  encore  à  attendre  audience  ;  il  écrivait  à  Turin  : 
«  Je  ne  puis  qu'être  pressant  et  m'armer  de  patience, 
«  d'autant  plus  qu'il  me  faudra  désormais  traiter  avec 
«  dix  personnes  ce  que  je  traitais  avec  deux.  Et  plaise 
«  à  Dieu  qu'aucun  de  ces  nouveaux  conseillers  d'État 
«  ne  vienne  pas  me  demander  si    l'Italie  est  dans  le 
«  pays  de  Gênes  !  Que  A'otre  Altesse  juge  du  reste  (3).  » 
Cependant  la  Ligue  perdait  Lyon ,  Toulon  et  la  plus 
grande  partie  de  la  Provence.  A  Madrid,  le  roi  a-vait  eu 
une  rechute  ;  les  ministres  «  savaient  peu,  ne  résol- 
vaient rien,  donnaient  du  temps  au  temps  lui-même  (4).  » 
Chaque  fois  que  La  Motta  s'avisait  de  les  arrêter  par 
des  discours  d'importance  «  tout  aussitôt  ils  lui  glis- 
saient dans  les  généralités  (5).  »  Impénétrable  à  Madrid, 
Philippe  II  faisait  proposer  à  Rome  d'aider  Charles 
Emmanuel  à  obtenir  la  couronne  de  France,  pourvu  que 
celui-ci  abandonnât  à  l'Espagne  Nice  et  le  Piémont,  a 

(1)  Lunghezze  e  speranse  rnaliziose. 

(2)  Dépêche  du  14  octobre,  ibid. 

■^)  Dépèche  du  30  octobie  :  «  E  plaçasse  a  Dio  che  alcunodi 
questi  nuovi  consiglieii  di  stalo  non  mi  interroghi,  se  Italia  resta 
nel  Gedovesato.  Ora  consideri  V.  A.  il  resto.  >■>  Ibid.,  p.  178. 

(4)  Dépêche  du  15  décembre  1593  :  «  Poco  sapevano,  nulla 
risolvevano,  davano  tempo  al  tempo.  »  Ap.  Ricotti,  t.  111,  p.  178. 

1^5)  <i  Subito  gli  scappavano  con  teimini  generaU.  »  Ibid. 
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l'Infante  Isabelle  le  duché  de  Bretagne,  et  par  le  dou- 
ble mariage  de  ses  deux  fils  s'apparentât  avec  le  duc  de 
Mayenne  (1).  Charles-Emmanuel  refusa  la  première 
condition  ;  mais  Arconati ,  son  envoyé  à  Rome^  insis- 
tait, en  disant  que  TEspagne  ne  permettrait  jamais 
qu'en  un  jour  «  un  roi  de  France  allât  à  Milan  (2).  » 
Alors  Charles-Emmanuel  modifia  ainsi  le  projet  :  la 
Bretagne  serait  donnée  à  l'Infante  Isabelle  qui  aurait 
aussi  l'Angleterre ,  quand  ce  pays  aurait  été  soumis  par 
les  forces  combinées  de  la  France  et  de  l'Espagne,  le 
Piémont  serait  réuni  au  duché  de  Milan  et  la  Savoie  à 
la  France  (3).  Telles  étaient  les  chimères  dont  se  ber- 
çaient Charles-Emmanuel  et  Philippe  II  lorsque  Elisa- 
beth d'Angleterre  atteignait  l'apogée  de  sa  puissance , 
lorsque  Henri  IV,  maître  de  Lyon,  d'Arles  et  d'Aix  , 
était  à  la  veille  d'entrer  à  Paris. 

L'agonie  de  la  Ligue  surexcita  l'activité  diplomatique 
du  duc  de  Savoie  sans  le  décider  aux  sacrifices  néces- 
saires pour  avoir  la  paix;  elle  stimulait  la  vivacité, 
l'habileté,  la  souplesse  du  comte  de  la  Motta,  mais  elle 
ne  réveillait  pas  Philippe  IL  «  Ici  tout  va  bien,  écri- 
«  vait  de  Madrid  l'ambassadeur  piémontais,  excepté 
«  les  aff'aires  qui,  si  elles  ne  meurent  pas  tout  à  fait ^ 
«  ont  d'incurables  maladies.  La  personne  du  roi  en  est 
«  presque  réduite  à  l'état  de  momie,  et,  avec  le  peu 
«  de  souffle  qui  lui  reste  par  miracle  ,  il  veut  obstiné- 
«  ment  voir  toutes  les  minuties,  sans  permettre  aux  au- 
«  très  de  prendre  les  résolutions  relatives  à  la  guerre. 
«  Il  ordonne  les  choses  de  ce  monde  comme  s'il  était 
«  immortel  et  perpétuel  :  Dieu  veuille  qu'en  cela  il  ne 

(1)  Dépêche  de  Francesco  Arcouati  au  Duc,  2b  décemb.  Ib..,  p.  179. 

(2^  Dum^me,  29  janvier  159!.  Ibid. 

(3)  Dépêche  de  Francesco  Arconati,  29janv.  1594.  Ap.  Kicotti,/.c. 
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«  se  trompe  pas  lui-même  et  les  autres  également  !  En 
«  tout  il  veut  être  prié  et  adoré  (1).  »  Lorsque  Henri  IV 
eut  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne  (2),  Charles-Emma- 
nuel espéra  que  cette  puissance  deviendrait  enfin  plus 
résolue  et  plus  active.  Après  avoir  reconquis  les  der- 
nières vallées  du  haut  Piémont,  il  voulait  attaquer  le 
Dauphiné,  chasser  l'ennemi  de  la  Bresse  ou  l'éloigner 
de  la  Savoie.  Mais  «  il  se  trouva  chaque  jour  plus  en- 
«  gouflfré  dans  l'archipel  du  connétable  de  Castille, 
«  dont  il  ne  tirait  que  paroles,  disputes,  points  et 
«  formes  de  procès  (3).  »  Pour  sauver  Chambéry,  le  duc 
de  Savoie  négocia  avec  Henri  IV  les  conventions  de 
Barrault  et  de  Bourgoin,  mais  ne  ratifia  pas  la  dernière. 
Le  comte  de  La  Motta  eut  ordre  d'adresser  à  Philippe  II 
une  sorte  de  mise  en  demeure,  sans  demander  de  ré- 
ponse et  sans  montrer  le  désir  d'en  recevoir  (4).  Du 
reste,  l'Espagne  n'avait  guère  envie  d'en  donner  :  c'est 
le  moment  où  cette  puissance  supendait  ses  paiements. 
Le  Duc  n'avait  plus  qu'à  traiter  avec  Henri  IV  :  ce  qu'il 
essaya  de  faire  à  Suse  et  à  Chaumont.  Alors  l'Espagne 
s'indigne  ;  Philippe  II  reproche  à  son  gendre  de  s'être 
engagé  «  sans  sa  permission  »  dans  les  négociations 
avec  la  France,  et  lui  permet  seulement  de  proroger  la 

(1)  Dépêches  du  comte  de  La  Motta,  1"  et  13  mai  1594  (Ai'chivio 
di  Stato,  Lettere  ministri,  Spagna,  mazzo  VI)  ap.  Ricotti,  t.  III, 
p.  182. 

(2)  Le.  17  janvier  1595. 

(3)  c  Si  troTÔ  ogui  di  più  ingolfato  neirarcipelago  del  contesta- 
«  bile  di  Castiglia,  dal  quale  non  cavô  se  non  parole,  dispute,  punti 
«  e  forme  di  processi.  >>  Le  duc  au  comte  de  La  Motta,  30  mai  1295. 
yLcttere  ministri,  Spagna,  mazzo  VIII)  ap.  Ricotti,  t.  III,  p.  192. 

(4)  Le  duc  au  comte  de  La  Motta.  5  décembre  1595,  ibid., 
p.  197. 
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trêve  (1).  Charles-Emmanuel  parut  éclairé  sur  les  in- 
tentions perfides  de  l'Espagne.  Mais,  pour  avoir  arra- 
ché un  instant  (2)  Philippe  II  à  sa  froideur  et  à  son  'la- 
conisme ordinaires,  il  se  flatta  de  Tavoir  convaincu, 
et,  c'est  ainsi  que  ,  toujours  incapable  de  faire  à  la 
France  les  sacrifices  nécessaires,  il  se  laissa  surpren- 
dre par  la  paix  de  Vervins  sans  s'être  réconcilié  avec 
Henri  IV.  Le  marquis  Gaspard  de  LtiUin,  envoyé  à 
Brtixelles,  lui  écrivait  le  18 décembre  1597  :  «Que  Votre 
«  Altesse  se  persuade  que  ses  droits  sur  Saluces  seront 
«  mal  soutenus  par  les  Espagnols  qui  vettlent  la  paix 
«  à  tout  prix,  sans  même  la  préparer  en  leur  faveur 
«  par  de  bonnes  mesures  militaires.  L'Espagne,  qui 
«  défend  peu  ses  intérêts,  défendra  encore  moins  ceux 
«  de  Votre  Altesse  (3).  » 

Philippe  II  mit  le  comble  à  sa  dureté  en  laissant 
fermer  la  porte  du  congrès  aux  envoyés  de  son  gendre. 
Si,  au  dernier  moment,  le  duc  fut  compris  dans  le 
traité  sans  avoir  d'ailleurs  l'avantage  d'tm  arrangement 
définitif  avec  la  France,  il  le  dut  non  à  l'Espagne,  mais 
au  cardinal-légat.  Philippe  II,  quelques  mois  avant  sa 
mort,  reconnaissait  l'impuissance  de  ses  efforts  contre 
Henri  IV  en  s'estimant  heureux  de  renouveler  le  traité 
de  Cateau-Cambrésis  signé  avec  Henri  II  :  après  tant  de 
mouvements  et  d'intrigues,  ce  qu'il  laissait  de  plus  grand 
dans  ce  monde  qu'il  avait  fait  trembler,  c'était  assuré- 
ment Elisabeth  et  Henri  IV. 

Si  la  réputation  de  Philippe  II  paraît  s'amoindrir  à  la 
lecture   des   dépêches  des   ambassadeurs  piémontais, 

i^l)  Le  comte  de  La  Motta  au  Duc,  15  juillet  159(5,  ibid.,'p.  i?UO. 

(2)  Le  5  septembre  1596. 

(3)  Dépêchesde  Lullin  au  Duc,  12  etlSdécembre  1597  fArchiviodi 
Slato.  Lc'^cJ'e?  winù/n,  Spagnu;  mazzo  iX)  ap.  Ricotti.  t. III,  p.  211. 
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celle  d'Henri  IV^  n'a  rien  à  craindre  de  semblable.  La 
haine,  vouée  par  Charles-Emmanuel  au  Béarnais,  ne 
provenait  pas  seulement  de  Topposition  des  intérêts  et 
des  croyances^  mais  de  la  supériorité  désespérante  de 
ce  dernier  prince  sur  un  terrain  où  le  premier  se 
croyait  maître.  Henri  IV  ne  cherche  pas  à  rivaliser  de 
duplicité,  de  ruses,  d'expédients  avec  Monsieur  de  Sa- 
voie, n  n'oppose  pas  l'intrigue  à  l'intrigue,  mais  des 
propositions  précises  à  des  offres  vagues  et  captieuses. 
n  écoute  Charles-Emmanuel  sans  se  préoccuper  de  lui 
donner  la  réplique,  il  le  voit  venir,  il  ne  le  décourage 
jamais,  le  pénètre  toujours.  Il  lui  pose  un  programme 
acceptable,  et  sait  attendre. . .  en  combattant.  Il  n'a  pas 
besoin  de  suivre  toutes  les  allées  et  venues  de  son  ad- 
versaire, de  contrarier  toutes  ses  manœuvres,  de  tra- 
verser toutes  ses  perfidies,  grandes  et  petites,  mais  il 
les  connaît  et  il  les  lui  fera  expier  un  jour.  Ce  n'est  pas 
que  la  vengeance  ait  pour  lui  de  puissants  attraits.  Le 
roi  de  France  et  de  Navarre  pratique  depuis  trop  long- 
temps les  hommes  pour  les  haïr  ;  et,  s'il  lui  arrive  plus 
tard  de  décontenancer  Charles-Emmanuel,  ce  sera 
moins  par  des  reproches  que  par  un  sourire.  Il  lui  laisse 
le  temps  de  conclure  un  arrangement  honorable,  bien 
qu'en  l'isolant  peu  à  peu  de  tout  secours.  Il  l'en- 
ferme dans  un  cercle  chaque  jour  plus  restreint,  et, 
quand  les  derniers  délais  seront  épuisés,  il  le  ré- 
duira à  une  extrémité  presque  sans  exemple  dans 
Ihistoire  de  la  maisoji  de  Savoie  :  il  l'obligera  à  faire  la 
guerre  sans  alliance.  Facilement  vainqueur  d'un  tel 
ehaemi  et  déjà  craint  dans  toute  l'Europe,  il  ne  récla- 
mera que  les  conditions  formulées  dans  des  temps 
critiques^  ei  le  traité,  dicté  par  lui,  aura  la  force 
comme  la  sérénité  d'un  jugement.  L'ascendant  continu 
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lie  son  caractère  non  moins  que  celui  de  sa  puissance 
finira  par  triompher  des  ressentiments  de  l'ambitieux 
le  plus  déçu,  des  défiances  du  marchandeur  le  plus 
endurci  >  de  Tamour-propre  du  trompeur  le  plus 
élégamment  trompé.  Il  fera  plus  que  d'ayoir  mis 
Monsieur  de  Savoie  dans  l'impuissance  de  nuire  :  avant 
d'être  enlevé  par  une  mort  prématurée,  il  l'aura  peu  à 
peu  attaché  à  sa  fortune,  gagné  à  son  alliance,  initié 
à  ses  vastes  desseins,  converti  à  son  génie,  et  non  pas 
seulement  vaincu,  mais  subjugué. 

La  politique  d'Henri  IV  c'est  le  bon  sens,  calme  et 
cependant  alerte  ;  sûrde  lui-même,  et  toujours  en  éveil; 
la  modération  dans  les  projets  avec  la  souplesse  et  la 
ténacité  dans  l'exécution,  la  profondeur  des  idées  ca- 
chée sous  la  grâce  des  paroles,  l'esprit  pratique  admi- 
rablement servi  par  l'esprit.  Les  occasions  que  Phi- 
lippe II  manquait  par  la  lenteur  systématique  de  son 
machiavélisme.,  Charles-Emmanuel  les  perdait  à  son 
tour  par  l'emportement  de  ses  désirs.  Le  trop  patient 
Démon  de  l'Escurial  laissait  tomber  les  fruits  de  l'arbre 
sans  oser  avancer  la  main,  le  bel  esprit  couronné  de 
Mirafiori  ne  les  laissait  pas  mûrir.  Mais  l'amant  de  Ga- 
brielle  savait  les  cueillir  à  temps.  Combien  auprès  de 
ce  politique  éminemment  sain,  exempt  de  fièvre  et  de 
langueur,  jamais  pressé  et  toujours  prêt,  aussi  maître 
de  lui  dans  la  hideuse  mêlée  des  intérêts  et  des  pas- 
sions qu'au  milieu  d'un  banquet  ou  d'un  champ  de  ba- 
taille, beau  diseur  et  charmeur  unique,  combien  Phi- 
lippe Il  paraît  lourd  et  Charles-Emmanuel  léger! 

J.  Armingaud. 


DISCOURS 
DE  M.  SYLVESTRE  DE  SAGY 

MEMBRE    DE    L'aCADÉMIE    FRANÇAISE 

PRONONCÉ     AUX     FUNÉRAILLLES 

[jE  M.  1HIERS 

Le    sameii    8    sei)tembre     1877. 


Messieurs, 

Au  milieu  du  deuil  qui  couvre  en  ce  raotrieiit  le  pays  tout  entier, 
permettez  à  l'Académie  française,  si  cruellement  frappée  par  la 
mort  d'un  cher  et  illustre  confrère,  de  faire  éclater  devant  vous 
sa  propre  douleur  et  de  déplorer  l'immense  et  irréparable  perte 
que  lui  inflige  celte  mort,  aussi  peu  attendue,  aussi  peu  prévue 
que  si  elle  était  prématurée.  Après  M.  de  Lamartine,  après 
-M.  Berryer  et  -M.  Guizot,  M.  Thiers  disparaît  à  son  lour.  Quel 
vide  ne  va  t-il  pas  lai.«ser  parmi  nous,  lui  un  des  pins  haut  placés 
et  des  plus  anciens  dans  cette  glorieuse  légion  d'hommes  de  cœur 
et  <^:e  talent  qui  onï  répandu  sur  ces  cinquante  dernières  années 
un  si  pur  et  un  si  durable  éclat  I 

M.  Thiers,  nous  le  savons  bien,  Messieurs,  était  avant  tout 
un  homme  politique.  De  bien  autres  litres  que  des  titres  pure- 
ment littéraires  recommandent  et  immortaliseront  sa  mémoire, 
n...us  sommes  loin  de  l'oublier.  Avec  vous,  avec  toute  la  France. 
nous  pleurons  en  lui  l'homme  d'État  qui,  dans  des  jours  de  déso- 
lation et  de  ruine,  ne  désespéra  pas  de  la  patrie,  le  libérateur 
de  notre  sol  envahi,  le  citoyen  intrépide  qu'aucune  fatigue,  aucun 
danger,  aucune  souffrance  morale  ou  physique  ne  pouvait  retenir 
lorsqu'il   s'agissait  de  porter  secours   à   l'indépendance  nationale 
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menacée,  ou  de  défendre  et  de  sauver  en  un  moment  suprême  ia 
société  en  péril.  Mais,  vous  aussi,  Messieurs,  ne  vous  associez- 
vous  pas  à  notre  douleur  et  à  nos  regrets,  et  ne  venez-vous  pas 
sur  celte  tombe  rendre  avec  nous  un  dernier  et  solennel  hommage 
à  l'écrivain  qui  vous  a  si  souvent  émus  et  charmés,  à  celui  que 
l'on  a  pu  justement  appeler  noire  historien  national,  à  l'orateur 
que  son  éloquence  a  placé  au  premier  rang  parmi  les  plus  fameux, 
des  anciens  et  des  modernes? 

Dieu  me  garde  pourtant,  Messieurs,  de  vous  arrêter  longtemps 
sur  des  appréciations  littéraires  que  ne  me  permettent  ni  le  lieu  ni 
le  moment!  Les  deux  grandes  Histoires  de  M  Thiers,  qui  ne  les 
connaît  pas?  Dans  quel  coin  si  reculé  de  l'univers  ne  les  at-on 
pas  lues  et  ne  les  lit-on  pas  encore?  L'Histoire  de  la  Révo'ulion 
française,  l'œuvre  de  la  jeunesse  de  M.  Thiers,  le  coup  d'essai 
qui  fit  tout  de  suite  de  son  nom  un  nom  populaire  ;  rapide  et 
brillante  improvisation,  pleine  de  mouvement,  de  feu  et  de  passion, 
aussi,  mais  d'une  passion  qu'excusent  et  qu'ennoblissent,  même 
lorsqu  on  peut  croire  qu'elle  s'égare,  les  plus  généreux  sentiments  : 
l'amour  de  la  France,  l'amour  de  la  liberté,  une  foi  inébranlable 
dans  l'avenir  ouvert  à  l'humanité  par  ces  principes  de  justice  et 
d'égalité  dont  nous  avons  payé  le  triomphe  si  cher  I 

L'Histoire   du,    Consulat   et    de  l'Empire,  le   chef-d'œuvre  de 
l'écrivain  mûri  par  l'expérience  et  par  la  réflexion,  le  résultat  de 
longues  et  d'immenses  recherches   dont  l'auteur  seul  a   tenti  la 
peine,  sans  qu'elles  aient  pu  refroidir  jamais  l'ardeur  de  son  âme 
et  de  son  talent,  colossal  et  vivant  tableau  où,  à  côté  des  opéra- 
tions de  la  guerre   mises  avec  une  clarté  merveilleuse  sous  les 
yeux  du  lecteur,  se   déroulent  toutes  les  questions  qu'embrasse  la 
politique  extérieure  et  intérieure  :  diplomatie,  finances,  adminis- 
tration, législalioii  civile  et   religieuse,  car  tout  alors  était  à  re- 
faire !  Drame  enfin,  le  plus  émouvant  des  drames,  qui,  après  avoir 
commencé  par  tant  de  prospérités  et  de  victoires,   finit,  sur   le 
rocher  ds  Sainte-Hélène,  par  un  héroïque  martyre  !  Quelque  juge- 
ment que  l'on   puisse  porter  sur  certaines  parties  de  ces  grands 
ouvrages,  ils   ne    périront  pas!    Le  patriotisme  et  le  talent  de 
M.  Thiers  y  ont  mis  ce  principe  de  vie  qui,  après  avoir  fait  leur 
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succès  auprès  des  contemporains,  leur  assure  auprès  de  ia  posté- 
rité une  immortelle  durée  ! 

Et   l'orateur.  Messieurs,   vous  l'avez  vu  pour  la  plupart,   vous 
l'avez  entendu  k  la  tribune  !  Ne  vous  semble-t-il  pas.  en  ce  mo- 
ment même,  qu'un  jour,  demain,  vous  le  reverrez  et  vous  l'enten- 
drez encore!  Que   pourrait-on   vous  en  dire  qui  ne  restât  bien 
au-dessous  de  vos  propres  souvenirs?  Quelle  heureuse  et  brillante 
facilité  de  parole,  soit  que  M.  Thiers  eût  le  temps  de  préparer 
ces  grands  disî'onrs   où  il  n'oubliait  rien,  soit  qn'un  incident  im- 
prévu, une  impatience,  une  juste  indignation,  la  nécessité  de  ré- 
pondre tout  de  suite,  le  précipitât  à   la  tribune   et  lui   inspirât, 
comme  j'en  ai  été   le  témoin,  quelques-uns  de  seà  plus  beaax 
morceaux  oratoires!  Quelle  clarté  dans  les  discussions  d'aflaires 
les  plus  épineuses  et  les  plus  arides,   et  par-dessus  tout  que!  bon 
sens!  Un  bon  sens  si  persuasif  q-ie,  revêtue  de  ses  couleurs  et  de 
son   apparence,  l'erreur  mêuîe  pourrait  séduire  jusqu'aux  sages  ! 
J'ajoute  un  dernier  trait,  messieurs,  celui  qui  est  le  caractère 
propre  des  grands   esprits   et  des  vrais  talents,   la  simplicité  I 
Jamais  homme  n'eut  plus  horreur  que  M.  Thiers  des  grands  mots 
et  des  phrases  ambitieuses.   L'effet,  il   ne  le  cherchait  que  d^ns  la 
force  de  ses  raisons  et  dans  la   persévérance   avec  laquelle  il   les 
présentait  sous  tous  leurs  aspects,  jusqu'à  ce  que  la  démonstration 
fût  irrésistible  et  complète.   Chaque  orateur  a  son  génie  particu- 
lier, toute  comparaison  entre  des  hommes  qui  n'ont  pas  poursuivi 
le  même  but  par  les  mêmes  moyens  serait  injuste  et  défectueuse; 
M.    Thiers  a  été  le  premier  de  son  genre,  et  ce  genre  était  ex- 
cellent. 

Tant  d'objets  divers  proposés  à  I  activiié  de  M.  Thiers  n'épui- 
saient pas  le  feu  secret  qui  brûlait  dans  son  âme,  et  lui  laissaient 
encore  bien  du  temps  et  de  l'attention  de  reste  pour  se  livrer  à 
l'attrait  naturel  qui  le  portait  vers  tout  ce  qui  est  grand  et  beau. 
Les  aris,  il  les  aimait  avec  passion.  Aucune  fatigue  ne  lui  coûtait 
pour  aller  voir  un  tableau  ou  une  statue,  aucune  dépense  pour  les 
acquérir,  si  c'était  possible.  Jeune  ou  vieux,  il  aurait  été  les  cher- 
cher au  bout  du  monde.  Les  lettres,  il  en  faisait  sa  plus  douce 
distraction,  la  lecture  le  délassait  et  le  consolait  de  tout  :  en  choi- 
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sissant  beaucoup^  il  esl  vrai,  et  avec,  une  sévérité  de  goût  et  de 
préférence  qui  allait  peut-être  jusqu'à  l'intolérance.  Virgile  et 
Cicéron  parmi  les  anciens,  Cicéron,  son  idoÎH,  et  auquel  il  sacri- 
fiait sans  hésiter  jusqu'à  Démosthènes,  Racine,  Bossuet  eî  Voltaire, 
parmi  nos  grands  écrivains  français;  c était  là  qu'il  revenait  tou- 
jours dans  ses  aimables  et  charmantes  conversations  du  soir, 
lorsque  la  politique  le  laissait  un  peu  respirer. 

L'écrivain  descendu  de  son  cabinet  de  travail,  où  l'orateur 
de  la  tribune  redevenait  bitn  vite,  dans  ce  salon  où  l'on  était  si 
gracieusement  accueilli,  le  plus  spirituel  et  le  plus  piquant  des 
causeurs,  sans  que  l'esprit  coulât  jamais  rien  au  bon  sens.  Iné- 
puisable en  traits  ingénieux  et  en  anecdotes  que  lui  fournissaient 
son  immense  lecture  ou  ses  propres  souvenirs,  M.  Thiers  aimait 
qu'on  l'écoutât  ;  il  savait  écouter  les  autres  et  leur  laissait  volon- 
tiers la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs  goûts,  d'autant  plus 
facile  à  prêter  l'oreille  à  leurs  raisons,  qu'une  fois  sa  conviction 
faite,  elle  était  inébranlable,  et  qu'il  pe  craignait  guère  qu'on  l'en 
fît  changer  ;  au  total.  Messieurs,  le  meilleur,  le  plus  bienveillant, 
le  plus  simple  des  hommes,  lorsqu'une  courte  passion  ne  l'agitait 
pas  :  sans  fiel  dans  le  cœu»*,  sans  rancune  profonde,  et  toujours 
prêt  à  rire  le  premier  de  ses  grandes  colères  d'un  jour  ou  d'un 
moment. 

D'ailleurs,  le  plus  fidèle  et  le  plus  tendre  des  amis,  et  digne  à 
ce  litre  seul  d'être  aimé  à  son  tour,  comme  il  i'a  été,  comme  il  l'est 
encore,  hélas  !  par  cet  autre  lui-même,  par  ce  compagnon  insépa- 
rable de  toute  sa  vie,  grand  historien  et  grand  écrivain  ausa,  par 
ce  cher  et  vénéré  confrère  qui  nous  reste,  et  dont  nous  voudrions 
bien,  si  c'était  possible,  adoucir  l'araère  douleur  par  nos  tendres 
et  respectueuses  sympathies. 

Hélas!  Messieurs,  le  coup  qui  a  frappé  n-.orlellement  M.  Thiers 
a  été  si  soudain  et  si  foudropnt  qu'il  ne  lui  a  pas  même  laissé  le 
temps  de  dire  un  dernier  adieu,  de  tend.-'e  une  dernière  fois  la 
main  à  celle  qui,  unie  bien  jeune  encore  au  sort  de  M^  Thiers, 
après  lui  avoir  donné  pendant  une  si  longue  suite  d'années  les 
preuves  les  plus  touchantes  d'un  dévouement  et  d'une  atfectiou 
admirables,  ne  le  quittant  jamais,  partageant  arec  la  même  cou- 


DISCOURS    DK    M.    SYI.VESTKE    PH    SACY.  595 

rage  et  !a  mêiQe  sérénité  ses  bons  et  ses  mauvais  jours,  veillant 
sur  lui  avec  un  œil  d'épouse,  je.  tlirais  presque  de  mère,  n'a  pu, 
clans  ce  dernier  et  à  jamais  cruel  moment,  que  lui  fermer  ces  yeux 
qui  ne  la  voyaient  plus  et  pleurer  avec  désespoir  sur  son  lit  de 
mort. 

Une  autre,  bien  digne  aussi  de  ia  plus  respctaeuse  compassion, 
une>œi.'r  de  M°"  Thi^r*,  l'ornemftit,  il  y  a  q.ieiques  jours  eti-ore, 
de  Ct'lte  aimable  maison,  de  ce  i-alon  aiijoiir>l  ha  \ide  et  desoîé, 
peut  seule,  par  son  affliction  môme,  consoler  l'affliiUion  de  la  mal- 
heureuse veuve,  et  lui  faire  trouver  encore,  avec  le  temps,  quel- 
que douceur  dans  ia  vie. 

M.  Thiers  n'est  pas  seulement  pleuré  de  ses  parents  et  de  ses 
amis  ;  il  lest  de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  et  des  plus  humbles 
serviteurs  de  sa  maison.  N'avais-je  pas  raison  de  vous  le  dire 
tout  à  l'heure?  M.  Thiers  était  bon  ! 

Pour  moi,  vous  me  pardonnerez,  messieurs,  d'ajouter  ici,  en 
mon  nom  personnel  un  mot,  un  seul  mot.  Appelé  assez  récem- 
ment par  M.  Thiers  lui  même  dans  sa  familiarité,  je  l'ai  vu  de 
près  et  je  l'ai  aimé.  Il  me  traitait  en  ami,  et  c'est  en  arei  que  je 
le  pleure  en  ce  moment.  Bien  peu  d'années  sans  doute  me  sont 
encore  réservées  ;  mais,  tant  que  ce  cœur  battra,  rien  n'en 
arrachera  le  souvenir  que  M.  Thiers  y  a  laissé. 
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DISCOURS 

DE 

M.  VUII'RY 

PRÉSIDENT    DE   l'aCADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES 

PRONONCÉ    AUX    FUNÉRAILLES 

DE  M.  THIERS 

Le    samedi    8    septembre    1877. 


Messieurs, 

La  France  a  perdu  un  de  ses  plus  grands  citoyens.  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  le  plus  éminent  de  ses  membres. 
Ce  deuil  cruel,  qui  frappe  quelques-uns  d'entre  nous  dans  leurs 
plus  chères  amitiés,  nous  atteint  tous  dans  nos  plus  profonds  senti- 
ments de  respectueuse  et  d'affectueuse  confraternité 

C'est  qu'en  effet r  par  l'universalité  de  ses  facultés  et  de  ses 
éludes,  M.  Thiers  aurait  pu  appartenir  à  chacune  de  nos  sections. 
La  science  de  lalégisiation  comme  celle  de  la  philosophie,  de  la 
morale  ou  des  finances,  aussi  bien  que  la  science  de  l'histoire, 
trouvaient  en  lui  plus  qu'un  représentant  :  en  tout  il  était  un 
maître. 

Notre  compagnie  tout  entière  était  donc  justement  fière  de 
l'illustration  d'un  confrère  qui  réunissait  et  personnifiiit  si  forle- 
meoi  toutes  les  sciences  qu'elle  cultive,  et  qui,  par  la  seule  supé- 
riorité de  son  intelligence  et  de  son  travail,  s'était  élevé  "au  rang 
des  plus  hautes  puissances  de  la  terre. 

Je  n'ai  pas  la  pensée.  Messieurs,  de  retracer  devant  vous  les 
services  et  les  ouvrages  de  M.  Thiers  Au  milieu  des  poignantes 
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émotions  de  celte  cérémonie,  ce  ne  serait  de  nfia  part  qu'une 
inconvenante  témérité.  D'ailleurs,  qui  ne  sait  sa  vie  ? 

Journaliste,  écrivain,  historien,  député,  ministre,  président  de 
la  République,  il  a  été  aiêlo  avec  éclat  à  tous  les  événements  qui 
se  sont  accomplis  depuis  un  demi-siècle  dans  notre  pays  :  son 
nom  restera  éternellement  attaché  à  la  libération  du  territoire  na- 
tional. 

Qui  n'a  lu  et  relu  ses  deux  histoires  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  ?  Qui  n'a  médité  son  livre  sur  la  propriété,  conçu  et 
écrit  en  quelques  semaines,  au  plus  fort  des  agitations  populaires 
qui  suivreni  la  révolution  de  Février,  et  où  les  principes  fonda- 
mentaux de  Tordre  social  sont  exposés  et  défendus  avec  une  in- 
vincible autorité  et  avec  une  ferujeté  que  rien  n'avait  pu  troubler. 

Qui  ne  connaît  et  qui  n'a  admiré  ces  innombrables  discours 
où  toutes  les  questions  de  la  politique,  du  gouvernement,  de 
l'adminstration,  des  finances  sont  traitées  avec  la  merveilleuse 
clarté  dont  il  avait  le  secret?  La  vie  et  les  œuvres  de  M.  Thiers 
appartiennent  à  lliistoire:  elle  seule  pourra  les  juger  d'assez  haut 
et  marquer,  dans  sa  souveraine  impartialité,  la  place  et  l'honneur 
qui  lui  sont  dus. 

xMais  la  postérité,  qui  gloriflera  l'homme  d'Etat,  1  orateur,  l'écri- 
vain, le  grand  patriote,  n'aura  pas  coiinu  l'homme  lui-mêraa,  sa 
lumineuse  intelligence,  les  séductions  de  son  infatigable  esprit  et 
de  sa  raison  si  naturelle,  le  charme  de  son  incomparable  conver- 
sation. 

Je  m'arrête,  .Messieurs,  la  mémoire  de  M.  Thiers  na  pas  besoin 
de  vaines  paroles.  Je  crois  mieux  exprimer  les  sentiments  de 
lAcadémie  en  m'iuclioant  en  son  nom  avec  douleur  et  respect, 
devant  la  dépouille  mortelle  du  confrère  illustre  qu'elle  s'honorera 
toujours  d'avoir  compté  au  nombre  de  ses  membres. 
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Le  développement  de  la  Constitution 
anglaise , 

Par  M.  Edouard  Freemann. 

X»^.  IPaSSy  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  ou- 
vrage intitulé  :  le  développement  de  la  Constitution  anglaise,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Edouard  Free- 
man  ,  traduit  de  l'anglais  et  précédé  d'une  introduction  par 
M.  Alexandre  Dehaye.  Quoique  de  peu  d'étendue,  l'ouvrage  est 
d'une  valeur  réelle,  tant  à  cause  du  sujet  auquel  il  est  consacré  que 
de  la  haute  réputation  de  l'auteur  à  qui  l'on  doit  une  histoire  de  la 
conquête  normande  et  des  essais  historiques  qui,  à  juste  titre,  ont 
fait  sensation  ,  lors  de  leur  publication  en  Angleterre.  M.  Free- 
man,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  préface  de  son  livre,  a  eu  pour  objet 
de  montrer  que  les  institutions  primitives  de  l'Angleterre  et  des 
autres  contrées  teutoniques  se  rattachent  étroitement  à  l'état  poli- 
tique actuel  de  l'Angleterre,  en  d'autres  termes  que  ce  même  état 
politique  n'est  que  la  continuation  et  le  développement  des  institu- 
tions ou  coutumes  des  anciens  Germains. 

Naturellement,  c'est  Tacite  qui  a  fourni  sur  les  mœurs  des  an- 
ciens Germains  les  informations  à  l'aide  desquelles  M.  Freeman 
procède;  mais,  ce  dont  il  ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte, 
c'est  du  fait  que  ces  mêmes  mœurs,  loin  d'a>oir  été  particulières  aux 
Teutons,  ont  été  celles  de  toutes  les  peuplades  qui,  comme  celle  de 
la  Germanie,  passaient  delà  vie  pastorale  et  à  demi  nomade  à  la  vie 
agricole  et  sédentaire.  M.  Freeman  remarque  qu'il  y  eut  une  certaine 
ressemblance  entre  les  assemblées  dans  lesquelles  les  Grecs  d'Homère 
venaient  traiter  des  affaires  publiques  et  les  mêmes  assemblées  dans 
l'ancienne  Germanie.  Eh  bien  !  ces  assemblées,  elles  ont  existé 
partout,  à  l'âge  même  de  civilisation  où  se  trouvaient  les  Germains 
de  Tacite ,  et  il  est  facile  de  signaler,  dans  la  vieille  Grèce,  la 
vieille  Italie,  l'Espagne  et  les  Gaules,  jusqu'à  des  traces  bien 
mrquées  de  ce  compagnonnage  qui,  selon  M.  Freeman,  aurait  été 
l'un  des  traits  distinctifs  des  mœurs  et  coutumes  teutones. 

Un  des  points  sur  lesquels  insiste  AI.  Freeman.  c'est   Tusage   ou 
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étaient  les  Germains  de  concourir  à  la  désignation  de  leurs  chefs  ou 
rois,  et  il  semble  voir  dans  cet  usage  la  marque  d'un  sentiment 
de  dignité  personnelle,  d'une  intelligence  des  dî'oits  de  la  souve- 
raineté nationale  qui  n'existèrent  pas  au  m^me  degréchezles  hom- 
mes des  autres  races.  Ici  encni'e,  il  y  a  erreur  :  les  Germains  choi- 
sissaient leurs  rois  parm.i  les  membres  d'une  même  famille .  censée 
d'origine  héroïque  ou  divine,  et  pour  eux  les  titres  provenant  de 
l'htTédité  directe  n'avaient  qu'une  valeur  relative.  C'tst  qu'avant 
tout  ils  voulaient  un  chef  expérimenté,  et  leur  manière  de  ma- 
nifester leur  préférence  n'a  pas  différé  de  celles  qui,  dans  le  monde 
ancien,  avaient  été  en  pratique  à  la  fin  du  régime  patriarcal.  11 
n'y  a  pour  s'en  assurer  qu'à  consulter  ce  qui  se  passai^  en  Macé- 
doine et  dans  l'Epire  lors  des  vacaucesdu  trône.  .\u reste,  en  France 
même,  Louis  VIII  est  le  premier  roi  qui  ait  régné  sans  avoir  eu 
besoin  d'être  proclamé  et  consacré  du  vivant  de  son  père.  Quant  à 
l'Espagne,  on  sait  en  quels  termes  les  cortès  d'Aragon  remettaient 
le  sceptre  à  un  nouveau  roi.  .\ssuréraent,  ces  termes  constituaient 
un  hommage  bien  complet  au  ])nncipe  de  la  suprématie  nationale. 
Sans  doute,  en  Allemagne  .  la  dignité  impériale  demeure  élective  ; 
mais  décernée  par  sept  électeurs  seulement,  et  dans  la  multitude  de 
petites  principautés  que  la  faiblesse  organique  de  l'autorité  centrale 
laisse  arriver  a  l'indépendunce.  nulle  part  ne  sub.siste  le  moindre 
vestige  de  droit  pour  les  populations  d'intervenir  dans  les  transmis- 
sions du  pouvoir  qui  les  régissait. 

Tout  en  admettant  chez  les  peuples  teutoniques  un  sens  politique 
qui  à  son  avis  manqua  aux  peuples  d'origine  welche  et  latine, 
M.  Fieeraan  n'eu  reconnaît  pas  moins  qu'en  Angleterre  des  cir- 
constances spéciales  ont  eu  leur  part  d'action  sur  le  caractère  et  le 
développement  des  institutions  politiques.  Ces  circonstances  qu'il 
énumère  et  dont  il  signale  les  effets  ont  été,  comme  il  le  dit  avec 
raison  ,  l'absence  d'un  corps  de  noblesse  privilégiée,  la  situation 
géograi  hique  du  pays  et  l'absence  de  constitution  écrite. 

Que  l'absence  d'un  corps  de  noblesse,  investi  de  privilèges  ci- 
vils exclusifs,  ait  été  la  principale  cause  de  la  différence  des  desti- 
nées de  la  nation  anglaise  d'avec  celles  des  autres  nations  de  l'Ru- 
rope,  rien  de  plus  certain:  mais  c'est  se  méprendre  qu'attribuer  le 
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fait  à  quelque  particularité  du  caractère  des  hommes  de  souche 
germ?nique,  ce  fait  fut  tout  entier  le  produit  d'un  événement 
accidentel,  le  produit  de  la  conquête  normande.  A  l'époque  où 
Guillaume  s'empara  de  l'Angleterre  ,  le  régime  féodal  était  arrivé 
à  son  apogée  dans  l'Europe  occidentale.  Là  les  grands  vassaux 
avaient  réussi  à  transformer  en  possessions  héréditaires,  outre  les 
pouvoirs  dont  la  royauté  leur  avait  délégué  l'exercice,  les  domaines 
dont  les  fi'uits  rétribuaient  leurs  fonctions.  Aussi  la  souveraineté 
avait-elle  été  démembrée  à  leur  profit,  et  il  n'était  resté  aux  rois 
que  des  droits  de  suzeraineté  mal  définis,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
toujours  assez  puissants  pour  faire  suflSsamment  respecter. 

Guillaume,  en  apportant  en  Angleterre  ,  avec  le  régime  féodal  , 
l'hérédité  ^es  terres  affectées  à  ses  feudataires,  eut  soin  d'assurer  à 
la  royauté  les  garanties  dont  elle  avait  besoin  pour  êtra  obéie.  En 
distribuant  anx  siens  les  dépouilles  des  Saxons,  en  créant  des  hié- 
rarchies de  propriétaires  relevant  du  chef  de  l'Etat,  il  régla  attenti- 
vement les  conditions  attachées  aux  concessions,  et  fixa  les  obliga- 
tions que  chacun  était  foi'cé  de  remplir.  On  pent  le  remarquer,  la 
soumission  à  laquelle  il  contraignit  les  grands  barons  eux-mêmes 
était  si  peu  en  harmonie  avec  les  idées  d'indépendance  qu'ils  avaient 
apportées  du  continent,  que  deux  fois,  durant  son  règne,  Guillaume 
eut  à  dompter  leurs  révoltes. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  1215,  sous  le  legne  de  Jean-sans-Terre, 
que  les  barons  parvinrent  à  imposer  des  limites  aux  exigences  de 
la  royauté.  Seuls,  ils  n'eussent  pas  été  assez  forts  pour  l'empor- 
ter dans  la  lutte;  mais  déjx,  bon  nombre  de  villes  avaient  ,  comme 
celles  du  continent,  racheté  à  prix  d'argent,  soit  de  la  couronne  , 
soit  de  leurs  seigneurs  eux-mêmes,  les  libertés  qui  leur  manquaient, 
et  elles  étaient  devenues  industrieuses  et  puissantes.  Ce  fut  grâce  à 
l'assistance  que  les  villes  leur  prêtèrent  que  les  barons  obtinrent, 
outre  le  redressement  de  leurs  propres  griefs,  l'abolition  de  ceux  dont 
leurs  alliés  se  plaignaient.  Cinquante  années  plus  tard,  la  lutte  recom- 
mença, et  cette  fois,  elle  eut  des  résultats  plus  décisifs.  Jusqu'alors 
les  barons  et  les  communes  avaient  payé  séparément  les  aides  et  sub- 
sides réclamés  par  la  couronne  ;  il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  deux  as- 
semblées, l'une  composée  des  barons  ou   pairs  du  royaume,  l'autre 
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des  représentants  des  villes  et  des  chevaliers  des  comtés,  examine- 
raient les  demandes  royales  et  l'épartiraient  entre  tous  les  charges 
auxquelles  il  faudrait  subvenir.  Ainsi,  fut  déposé  le  germe,  destiné 
à  se  développer  de  plus  en  plus,  du  régime  parlementaire.  Ce  qu'il  y 
eut  de  très-remarquable,  c'est,  qu'au  point  de  vue  des  charges  publi- 
ques, nulle  distinction  ne  fut  faite  entre  les  diverses  portions  de  la 
communauté.  Lords,  chevaliers  et  commoners  ,  tous  en  acquittaient 
leur  part  selon  la  valeur  de  leurs  biens  personnels.  L'Angleterre 
eut  dans  les  hauts  barons  un  corps  politique  héréditaire  ;  mais  les 
familles  des  membres  de  ces  corps  ne  constituèrent  pas  une  caste 
privilégiée;  tous  payaient  les  impôts,  personne  ne  jouissait  d'aucune 
prérogative  particulière,  le  baron  qui  siégeait  à  la  chambre  des  pairs 
comme  les  autres  et  ses  fils  restaient  dans  les  rangs  ouverts  à  tous. 

Pour  avoir  la  mesure  de  ce  que  valut  à  l'Angleterre  l'absence  de 
classes  et  d'ordres  privilégiés  aux  dépens  dn  reste  de  la  commu- 
nauté, il  n'y  a  qu'à  considérer  ce  qui  se  passa  ailleurs.  En  France  , 
les  immunités  et  les  distinctions  nobiliaires  semèrent  de  toute  pari 
des  inimitiés  d'une  violence  croissante.  Jamais,  des  ordres  inégaux 
en  droit  ne  purent  faire  cause  commune  ;  chaque  assemblée  des 
Etats-Généi'aux  ne  servit  qu'à  irriter  leurs  dissentiments ,  et  il  fut 
aisé  à  la  royauté  de  les  subjuguer  en  les  opposant  les  uns  aux  autres. 

En  Espagne,  les  choses  eurent  le  même  cours.  Quand  les  com- 
munes songèrent  à  défendre  par  les  armes  les  libertés  dont  elles 
jouissaient,  telle  était  la  haine  qu'elles  portèrent  à  la  noblesse,  que 
leur  manifeste  ne  fut  pas  moins  hostile  à  celle-ci  qu'à  la  couronne 
elle-même.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  La  noblesse  joignit 
ses  forces  à  celles  de  la  royauté ,  et  les  communes  succombèrent  à 
Villalar.  Alors  la  noblesse  se  trouva  seule  en  présence  du  pouvoir 
central;  bientôt  elle  fut  attaquée  à  son  tour,  et  quand  elle  songea  à 
résister,  le  cardinal  Ximénès  se  borna  à  montrer  à  ses  envoyés  les  ca- 
nons que  renfermait  une  des  cours  du  palais,  et  leur  disant  :  «  Voici 
ce  qui  au  besoin  répondra  à  vos  réclamations.  »  En  Angleterre ,  a 
contraire,  la  nation  ,  exempte  des  divisions  qu'entretenait  sur  le 
continent  la  séparation  en  classes  dilféremment  traitées  par  la  loi  , 
resta  assez  unie  pour  résister  victorieusement  à  tous  les  empiéte- 
ments de  l'autorité  royale.  Mais,  plus  on  examine  de  près  les  chu- 
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ses,  plus  on  acquiert  la  certitude  qu'il  ne  faut  imputer  qu'a  la  con- 
quête normande  et  à  îa  situatioji  où  elle  plaça  les  grands  feudataires 
la  différence  de  l'issue  des  luttes  qui,  sur  le  sol  britannique,  finirent 
par  préserver  les  libertés  de  toute  atteinte  destructive. 

C'est  avec  i'aison  que  M.  Freeman  range  la  position  géographi- 
que de  sonpavs  parmi  les  causes  qui  contribuèrent  à  y  assurer  le  dé- 
veloppement du  système  parlementaire.  L'Angleterre  ,  en  eff'et . 
n'eut  besoin  ni  de  la  concentration  des  pouvoirs  souverains .  ni  des 
nombreuses  armées  sans  lesquelles  les  sociétés  du  continent  n'au- 
raient pu  repousser  les  invasions  ennemies;  mais,  ce  dont  Ai.  Free- 
man n'a  pas  tenu  suffisamment  compte,  c'est  l'etïét  du  peu  d'étendue 
d'un  Etat  qui ,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  n'a  appelé  à  déli- 
bérei'  eu  commun  que  les  habitants  de  l'Angleteice  et  du  pays  de 
Galles.  Non-seulement  les  intérêts  locaux  ne  difi'éraient  pas;  mais 
les  mandataires  do  la  p  pulation  n'avaient  ni  longs  trajets  ni  gran- 
des dépenses  à  faire  pour  obéir  aux  writs  de  convocation.  En  France 
et  en  Espagne,  il  en  était  autrement  ;  les  villes  étaient  contraintes 
d'indemniser  leurs  représentants  ;  elles  ti'ouvaient  la  charge  lourde. 
et,  en  Espagne  surtout,  on  en  vit  beaucoup  demander ,  comme  une 
gr.'^ce,  d'être  dispensées  de  l'obhgation  de  se  faire  représenter  aux 
assemblées  nationales. 

M.  Freeman  [jense  que  l'Angleterre  a  gagné  beaucoup  a  laisser 
ses  institutions  se  développer  d'elles-mêmes  et  sans  le  concours  d'une 
constitution  écrite.  11  voit  dans  le  fait,  en  majeure  partie  du  moins, 
le  fruit  d'un  génie  naturel  à  la  nation  qui  la  défendit  à  la  fois  et  con- 
tre l'influence  des  théories  abstraites  et  contre  celle  des  subtilités  des 
légistes.  A  ce  sujet,  il  prend  à  partie  la  France  et  le  goût  qu'il  lui 
su{>pose  pour  des  constitutions  dont  pas  une,  depuis  la  Révolution, 
de  1789,  n'a  pu  durer  vingt  ans,  et  il  ajoute  que  dès  les  quator- 
zième et  quinzième  siècles  .  les'  Français  avaient  des  théories  aussi 
magnifiques  qu'aucune  de  celles  qui  aient  été  produites  aux  dix-hui- 
tième et  dix-neuvième ,  et  que  déjà  aussi  ils  avaient  appris  à  faire 
des  œuvres  de  sang  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  philanthropie. 
M.  Freeman  auiait  du  se  souvenir  des  doctrines  sur  l'indépendance 
et  la  liberté  que  "Wichleff  prêchait  en  Angleterre  avant  la  fin  du 
quaior/ienio  siècle,  ties  utOj)ios,   des  plans  de  nivellement  qui   plus 
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tard  y  surgirent  abondamment;  et.  en  y  regardant  de  près,  il  au- 
rait vu  qui  si  son  pays  fut  préservé  des  œuvres  de  sang  qu'il  men- 
tionne, il  le  doit  à  l'absence  des  haines  profondes  qu'avaient  allumées 
en  France  les  longues  iniquités  d'un  régime  qui  privilégiait  le  petit 
nombre  au  détriment  du  grand. 

M.  Freeman  aurait  dû  s'en  tenir  a  ce  qui  est  vrai  dans  sa  thèse. 
Les  constitutions  écrites  contiennent  toujoui's  un  grand  nombre  de 
prescriptions.  Or,  les  sociétés  ne  sont  pas  stationnaires  ;  elles  mar- 
chent, et  tout  pas  nouveau,  en  changeant  les  rapports,  préexistant, 
entre  leurs  membres,  appelle  des  réformes  et  des  innovations  aux- 
quelles s'oppose  naturellement  toute  l'ègle  déclarée  fondamentale. 
A  ce  tort  inévitable,  les  constitutions,  qui  depuis  moins  d'un  siècle, 
ont  disparu,  tour  à  tour,  en  France  en  ont  joint  un  plus  grave.  Au 
lieu  de  prendre  ceux  qu'elles  devaient  régir  tels  que  le  passé  les 
avait  faits,  elles  leur  ont  prêté  un  état  intellectuel  et  moral,  une 
intelligence  et  un  amour  du  bien  public  qui  n'était  pas  leur  par- 
tage, et  de  là  la  chute  inévitable  et  prompte  d'édifices  élevés  à 
l'usage  d'êtres  imaginaires». 

Dans  une  introduction  remarquable  a  plus  d'un  titre  ,  le  traduc- 
teur de  l'ouvrage,  dont  j'entretiens  l'Académie  ,  M.  Alexandre  De- 
haye,  dit  ;  «  A  vouloir  bien  approfondir  la  question  ,  serait-il  si 
malaisé  de  démonti  er  que  la  philosophie  utilitaire  anglaise ,  en  su- 
bordonnant la  liberté  de  l'individu  aux  vicissitudes  de  l'intérêt  géné- 
ral, lui  prête  un  appui  moins  ferme  et  plus  discutable  que  la  grande 
école  française  qui  la  fonde  sur  le  caractère  sacré  et  inviolable  de 
la  personne  humaine.  ^  Eh  bien  !  l'école  dont  parle  M.  Dehaye  est 
précisément  celle  qui  se  méprend  en  attribuant  aux  hommes  un  ca- 
ractère invariable  duquel  découlent  pour  eux  des  droits  absolus  à 
l'exercice  desquels  les  sociétés  dont  ils  font  partie  sont  tenus  de 
n'imposer  aucune  restriction.  Ce  qui  est  vrai  ,  au  contraire  .  c'est 
que  les  hommes ,  et  c'est  là  ce  qui  les  distingue  et  les  élève  au-des- 
sus des  autres  créatures,  sont  essentiellement  pei  feclibles,  et  ce  qui 
.tait  que  leur  manière  de  penser,  d'être  et  d'agir,  leur  caractère,  eu  un 
mot,  se  modifie  naturellement.  A  l'origine,  ignorants,  continuelle- 
ment aux  prises  avec  les  .souffrance.'-  someni   meurtrière.^  du  besoin, 
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ils  portaient  dans  les  relations  que  leur  imposait  la  vie  sociale  un 
égoïsme  farouche  et  brutal,  et  la  force  décidait  de  toute  chose  entre 
eux.  Ce  [n'est  qu'à  mesure  qu'ils  ont  acquis  des  lumières  et  appris  à 
tirer  meilleur  parti  de  leurs  facultés  productives  que,  chez  eux,  les 
emportements  de  l'animalité  primitive,  ont  perdu  peu  à  peu  leur 
empire,  et  qu'ils  sont  devenus  de  plus  en  plus  raisonnables  et  socia- 
bles. Mais  il  n'est  pas  d'époque  oii,  pour  subsister,  les  sociétés 
n'aient  été  contraintes  de  ne  laisser  à  leurs  membi'es  que  la  mesure 
de  liberté  dont  ils  pouvaient  user  sans  dommage  pour  l'intérêt  col- 
lectif, et  cette  mesure,  ce  qui  la  déterminait,  c'était  le  degré  de  cul- 
ture et  de  civisilation  atteint  par  ceux-ci.  C'est  là  i'ce  qui  explique 
ces  dures  et  compressives  institutions  de  l'antiquité  et  du  moyen- 
âge,  sous  lesquelles  la  majeure  partie  des  populations  vivait  dans  la 
servitude.  Leur  universalité  et  leur  durée  attestent  qu'elles  furent 
lors  de  leur  établissement,  un  effet  de  l'état  général  des  esprits  et 
des  mœurs. 

A  la  différence  de  celles  des  écoles  françaises  qui  se  sont  égarées  à 
la  poursuite  d'un  idéal  de  leur  invention  ,  l'école  politique  anglaise 
a  accepté  les  leçons  de  l'expérience.  En  tout  temps,  elle  s'est  atta- 
chée au  possible,  elle  a  pris  conseil  des  réalités  pi-ésentes  ;  et,  comme 
chez  les  nations  bien  régies,  augmentent  à  la  fois  d'elles-mêmes  l'in- 
telligence des  affaires  publiques  et  l'aptitude  à  concourir  à  leur  di- 
rection, elle  a  pu  réclamer  pour  les  individus  une  indépendance 
constamment  croissante  dans  leurs  rapports  soit  entre  eux,  soit  avec 
les  pouvoirs  établis.  Voila  pourquoi,  l.i  liberté  des  personnes  ,  en 
Angleteire,  agrandie  lentement,  mais  toujours  à  propos,  est,  depuis 
longtemps  déjà,  plus  étendue  ,  plus  solidement  assurée  ,  moins  ex- 
posée aux  entreprises  de  l'autorité  centrale  et  aux  invasions  do  la 
démagogie  que  partout  ailleurs. 

Les  faits  accomplis  le  prouvent  :  M.  Freeman  a  raison  dans  la 
préférence  qu'il  accorde  à  la  manièie  dont  ses  compatriotes  ont 
procédé  en  matière  de  législation  et  de  constitution.  Certes  ,  on  est 
en  droit  de  lui  reprocher  la  croyance  à  l'existence,  chez  les,  peuples 
d'origine  teutonique ,  d'un  sens  politique  supérieur  à  celui  des 
peuples  d'oi-igine  welche  et  latine.  L'histoire  tout  entièi-e  de  r.\lle- 


KAPt'ORÏS    VKHBAl'X  COo 

mague  aurait  dû  le  ramener  à  des  idées  plus  justes  et  plus  eouforines 
à  la  vérité  historique  ;  mais  la  part  faite  à  une  erreur  peu  explica- 
ble, son  livre  sur  le  développement  de  la  constitution  anglaise  de- 
meure d'autant  plus  digne  d'attention  qu'il  est  l'œuvre  d'un  esprit 
ingénieux,  vigoureux  et  sagace,  et  que  sa  lecture  en  est  à  la  fois 
instructive  et  pleine  d'intérêt. 


Mouvement  de  la  population  de  l'Italie 
pendant  l'année  ISTS, 

Par  M.   l^uiGi  BoDio. 

IVT.  F*assy  :  —  Messieurs,  M.  Luigi  Bodio,  directeur  de  la 
statistique  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce du  royaume  d'Italie,  a  adressé  et  fait  hommage  à  TAcadéraie  de 
deux  volumes  que  vient  de  publier  l'administration  dont  il  est  le  chef. 
Ces  volumes,  qui  ont  pour  titre  :  Movimenio  dello  stato  civile ,  sont 
relatifs  à  l'état  et  aux  mouvements  de  la  population  de  l'Italie  pen- 
dant l'année  1875.  Le  premier  contient  une  introduction  explicative 
des  faits,  et  en  offre  les  résultats  généraux  ;  le  deuxième  expose 
les  faits  dans  tous  leurs  détails,  les  classe,  non-seulement  par 
provinces,  mais  aussi  pax-  commune.s^  et  permet  ainsi  d'eu  suivre 
la  marche  dans  les  moindres  localités  du  royaume. 

Ce  qu'il  faut  louer  dans  l'œuvre  dont  j'entretiens  l'Académie,  ce 
n'est  pas  uniquement  l'habileté  avec  laquelle  ont  été  dirigées  les  in- 
vestigations, dont  elle  fait  connaître  les  résultats,  c'est  la  haute 
intelligence  du  but  même  que  la  statistique  a  à  atteindre  ainsi  que 
des  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre  aux  sciences  sociales  et 
politiques. 

La  statistique  dresse  de  véritables  inventaires  de  la  situation  des 
états  et  pays  sur  lesquels  portent  ses  recherches.  Aussi,  n'y  a-t-il 
qu'à  consulter  les  chiffres  recueillis  par  elle  sur  tel  ou  tel  genre  de 
faits  sociaux,  à  des  dates  successives,  pour  savoir  quels  ont  été,  du- 
rant le  laps  de  temps  compris  entre  ces  dates,  les  changements  ef- 
fectués ;    el.   qUc^nd   l'Etat   a    subi    des    modificatious   législatives, 
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quels  ont  été  les  eflets  des  inuovations.  Mais  .  ce  qui,  bien  plus  que 
les  chiflres  aflférents  a  un  même  pays,  est  ff  coud  en  lumières,  c'est  la 
comparaison  des  chiffres  afférents  à  des  pays  divers.  Les  sociétés 
ne  suivent  pas  exactement  les  mêmes  errements  ;  entre  les  règles 
sous  l'empire  desquelles  elles  cheminent,  subsistent  toujours  quel- 
ques difféi-ences  ;  et,  comme  à  ces  difierences  en  répondent  natu- 
rellement d'autres  dans  les  faits  sur  lesquels  s'exerce  leur  action,  il 
devient  possible  d'apprécier  par  les  effets  la  valeur  relative  des  rè- 
gles en  pratique  chez  des  nations  diverses,  et  de  déclarer  quelles 
sont,  parmi  ces  règles,  les  plus  sages,  les  plus  conformes  aux  vérita- 
bles intérêts  de  Fhumanité. 

Les  comparaisons  internationales,  toutefois,  ne  deviennent  instruc- 
tives qu'après  l'exécution  d'un  travail  préliminaire.  Avant  de  con- 
fronter des  chiti'res  d'origine  différente,  il  faut  rendre  ces  chiffres 
réeUemeat  comparables  ;  et,  pour  cela,  en  éliminer  les  éléments  qui 
y  ont  fait  entrer  des  circonstances  locales  et  particulières. 

Les  milieux  où  vivent  les  peuples  ne  sont  pas  tous  les  mêmes. 
Qualité  des  terres,  moyens  de  production,  facilités  commerciales, 
ces  éléments  de  la  prospérité  humaine  sont  loin  d'être  identiques  sur 
tous  les  points  du  globe,  et  les  populations  ne  peuvent  croître  en 
richesse  et  en  nombre  avec  pareille  rapidité  dans  des  contrées  entre 
lesquelles  la  nature  a  distribué  différemment  ses  dons  et  ses 
faveurs. 

Une  autre  circonstance  dont  il  importe  essentiellement  de  mesu- 
rer la  part  d'action,  c'est  le  degré  de  développement  déjà  acquis  par 
les  populations.  Un  peuple  serré  sur  le  territoire  qu'il  habite  man- 
que des  moyens  do  multiplication  dont  dispose  encore  un  peuple  au 
large  sur  le  sien.  Celui-ci,  comme  eu  témoigne  l'accroissement  nu- 
mérique des  habitants  des  Etats-Unis  de  1  Amérique  du  Nord ,  de 
l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  d'autres  contrées  devenues 
colonies  européennes,  jouit  de  ressources  qui  lui  sont  propres. 
Il  a ,  à  l'état  vierge  ,  des  terres,  des  mines,  des  forêts,  des  éléments 
de  travail  et  de  richesse  dès  longtemps  exploités,  parfois  même 
déjà  épuisés,  dans  le  vieux  monde ,  et  a  pareil  degré  d'industrie  et 
de   savoir,  il  avance  plus  promptement. 


Il  n'est  pas  toujours  facile  d'évaluer  l'effet  des  particularités  de  si- 
tuation des  sociétés;  mais,  l'œuvre  est  possible,  et  quand  elle  est  ache- 
vée, il  ne  reste  pour  cause  réelle  des  ditierences  dans  le  mouvemeut 
et  l'essor  des  populations  que  la  disparité  même  des  institutions  et 
des  lois  qui  les  régissent.  Ainsi  se  dévoile,  par  les  cliiffi-es  de  la 
statistique,  ce  que  les  arrangements  humains  ont  de  défectueux  ou 
de  bon,  ec  s'ouvre,  pour  les  législateurs  ,  et  pour  les  sciences  so- 
ciales, une  source  d'informations  du  plus  haut  prix. 

C'est  ce  qui  a  été  bien  vu  et  nettement  compris  par  AI.  Bodio , 
ainsi  que  par  le  savant  ministre,  dans  les  attributions  duquel  est 
placée  la  direction  de  la  statistique.  Les  deux  volumes  relatifs  aux 
mouvements  delà  population  en  Tannée  1875  ne  se  bornent  pas  a 
exposer  des  faits  accomplis  dans  la  I\hiiusule  italienne  :  partout  où 
les  données  recueillies  hors  de  l'Italie  l'ont  permis,  ces  faits  ont  été 
confrontés  avec  leurs  analogue.';  à  l'étranger .  et  une  note  aveitit  le 
lecteur  que  la  publication  a  même  été  retardée  k  l'effet  de  donner 
toute  l'extension  possible  aux  comparaisons  internationales . 

La  population  de  l'Italie,  a  la  fin  de  Tannée  1875.  s'élevait  à 
i7 ,482,574  âmes.  Le  nombre  des  mariages,  pendant  cette  même 
année,  a  été  de  280,486,  celui  des  naissances  de  1,035,377,  et  celui 
des  décès  de  843,101,  ce  qui  atteste  une  augmentation  de  la 
population  qui,  comparée  à  celle  qui  s'est  opéi'ée  proportionnelle- 
ment dans  ceux  des  autres  Etats  do  TEurope  dont  le  travail  fait 
mention,  n'est  dépassée  que  dans  un  petit  nombre  d'entre  eux. 

Ce  qui  est  remarquable  en  Italie,  c'est  la  fécondité  des  mariages. 
Elle  est  de  4.71  enfants  par  mariage;  la  Hollande  seule  en  compte 
davantage,  5.15.  La  France  est  le  pays  qni  en  compte  le  moins,  3.02. 
Quant  aux  décès,  TItalie.  comme  toutes  les  contrées  de  TEurope 
où  les  mariages  sont  très-féconds,  en  compte  beaucoup,  eu  égard  à 
la  population  générale.  Elle  a  eu,  eu  1875,  un  décès  par  32.59  ha- 
bitants, en  d'autres  termes  3.07  °/o.  La  France,  durant  la  même  pé- 
riode, n'en  a  eu  que  2.06  %  ;  r.  TAngleterre,  2.07;  l'Empire  germa- 
nique, 2,08. 

Un  fait  d'une  haute  importance  pour  les  Etats,  c'est  la  composi- 
tion  de  la  population  qu'ils  renferment.  Leur  puissance  industrielle 
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et  militaire  en  dépend  en  gi'ande  partie  ;  et,  à  égalité  de  nombre  et 
d'habileté  pioductive,  les  Etats  dans  lesquels  la  mort  enlève  le 
moins  d'enfants  et  d'adolescents  l'emportent  sur  les  autres  en  capa- 
cité productive  en  même  temps  qu'en  force  défensive . 

Aussi,  la  direction  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  a-t-elle 
cru,  avec  raison  ,  devoir  montrer  quel  est  par  âge  le  chiflfre  de  la 
mortalité  en  Italie  et  dans  la  plupart  des  autj-es  parties  de  l'Europe. 

L'Italie  n'est  pas  heureuse  à  cet  égard.  C'est  parmi  les  contrées 
qui  figurent  dans  les  tableaux  Je  la  slatistique  ,  celle  oii  le  plus 
grand  nombre  des  nouveau-nés  périt  avant  d'avoir  atteint  la  vingt 
et  unième  année.  Elle  en  perd  56.16  °/o,  et  il  en  l'ésulte  que  43.84 
seulement  entrent  dans  les  rangs  de  la  partie  de  la  population  qui 
peut  vaquei'  au  travail  et  porter  les  armes. 

Les  différences  de  composition  des  populations  méritent  d'autant 
plus  d'attention  qu'elles  peuvent  modifier  largement  les  effets  du 
nombre.  En  France,  par  exemple ,  sur  cent  nouveau-nés,  36.44 
seulement  succombent  durant  les  vingt  premières  années  de  leur 
existence;  dans  l'Empire  d'Allemagne  48.02,  au  contraire  cessent 
de  vivre,  et  il  s'ensuit  qu'avec  une  population  totale  de  plus 
de  quarante-deux  millions  d'âmes,  l'Empiî-e  d'Allemagne  n'a  pas  en 
réalité  plus  d'hommes  faits,  en  état  de  produire  et  de  servir  militai- 
rement que  la  France  dont  la  population  totale  n'excédait  pas,  en 
1875,  36,542,000  âmes. 

Une  des  particularités  de  l'Italie,  c'est  l'extrême  différence  des 
mœur.s  et  de  la  civilisation  dans  les  Etats  aujourd'hui  réunis  en 
un  même  tout  social  et  politique.  Autant  les  masses  populaires  sont 
avancées  dans  le  Piémont,  la  Ligurie,  le  Milanais,  la  Toscane, 
autant  elles  sont  encore  arriérées  en  Sicile,  dans  l'ancien  royaume 
de  Naples  et  dan.s  les  provinces  qui  formaient  l'État  pontifical.  C'est 
ce  qui  ressort  clairement  de  la  comparaison  des  chiffres  relatifs  aux 
mouvements  de  l'état  civil  de  ces  contrées.  Ainsi,  le  nombre  des 
naissances  et  des  décès  est  bien  moins  élevé  dans  les  premières  que 
dans  les  autres.  De  même,  le  nombre  des  époux  hors  d'état  d'apposer 
leur  signature  à  leur  contrat  de  mariage  c'est-à-dire,  tout  à  fait 
illettrés  qui.  en  1875,  n'était  pas  de  cinquante    pour  cent    dans  le 
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Piémont,  et  qui  n'atteignait  que  54  en  Lombardie,  montait  à  plus  de 
90  dans  la  Bapilicate  et  la  Calabre. 

M.  Bodio  a  donné  le  chiffre  des  morts  violentes  en  Italie,  et  celui 
qui  se  rapporte  aux  homicides  est  surtout  loin  d'être  le  même  dans 
toutes  les  provinces.  Ainsi  ce  chiffre  qui ,  à  raison  de  100,000  indivi- 
dus, a  été,  en  1875,  de  1.66  pour  la  Vénétie  ,  de  2.69  pour  le  Fié- 
mont  et  de  2.83  pour  la  Toscane,  s'est  élevé,  dans  la  même  année, 
à  10.19  dans  l'Ombrie,  à  11.60  en  Sicile  et  à  16.37  à  Rome  et  dans 
sa  circonscription  territoriale.  Évidemment,  ces  inégalités  attestent 
à  quel  point  l'état  intellectuel  et  moral  des  populations  diffère  dans 
les  diverses  parties  de  l'Italie  ,  et  il  est  impossible  de  leur  attribuer 
d'autres  causes  que  ladisparité,  au  point  de  vue  des  lumières  et  de 
l'intelligence  administrative,  des  gouvernements  qui  les  ont  régies. 
A  tout  considérer,  l'Italie  est  depuis  dix  ans  en  voie  de  prospé- 
rité croissante.  Les  changements,  déjà  subis  par  les  chiffres  relatifs 
aux  mouvements  de  l'état  civil,  en  rendent  amplement  témoignage, 
et  nul  doute  que  dans  cette  contrée  ,  si  bien  douée  par  la  nature, 
l'activité  productive  et  la  richesse  commencent  à  se  développer 
bien  plus  rapidement  encore  que  la  population. 

C'est  un  excellent  travail  que  celui  qui  vient  d'être  exécuté  sous  la 
direction  de  M.  Louis  Bodio.  A  la  manière  dont  les  faits  ont  été  ran- 
gés et  traduits  sous  forme  numérique,  au  soin  constamment  pris 
d'en  signaler  et  mesurer  l'importance  respective  ;  ou  reconnaît 
l'œuvre  d'économi.stes  expérimentés,  et  sachant  bien  à  quelles  condi- 
tions il  est  donné  à  la  statistique  d'accomplir  pleinement  la  tâche 
particulière  qui  lui  est  dévolue.  Déjà  ont  été  publiés  deux  volumes 
rendant  compte  de  l'étal  de  l'agriculture  en  Italie  pendant  les  cinq 
années  antérieures  à  1875  ;  on  sait  maintenant  quels  ont  été  depuis 
douze  années  les  mouvements  de  la  population.  Restent  à  achever 
quelques  autres  parties  du  travail  général  ;  peut-être  les  recherches 
qu'elles  exigeront  rencontreront-elles  des  difficultés  spéciales;  mais, 
glace  à  la  rare  habilet(;  dont  la  direction  de  la  statistique  a  fait 
preuve,  ces  difficultés,  si  elles  viennent.se  présenter,  seront  promp- 
temeut  aplanies  et  vaincues. 
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Lettres  des  frères  de  Frédéric  le  G-rand 
à  mes  grands  parents. 

Par  M.  le  Comte  L.  A.  Hencrel  Donnersmabcr 

IVE.  Cil.  Giraud  offre,  en  hommage  à  l'Académie,  un  ou- 
vrage qu'il  a  reçu  de  Berlin  et  qui  a  pour  titre  :  Briefe  der  Briider 
Friedrichs  des  Grossen  (Lettres  des  frères  de  Frédéric  le  Grand  à 
mes  grands  parents) ,  publié  par  le  comte  L.  A.  Henckel  Donners- 
marck,  avec  un  portrait  et  un  fac-shnile  de  l'écriture  du  prince 
Henri  de  Prusse.  Le  Grand  Frédéric,  dit  M.  Giraud,  eut  plusieurs 
frères  :  deux,  qui  étaient  ses  aînés,  moururent  en  bas  âge.  Un  au- 
tre fut  le  prince  Auguste-Guillaume,  mort  en  1758,  et  duquel  des- 
cend la  branche  aujourd'hui  régnante  de  Brandebourg  ;  le  volume 
présenté  contient  de  lui  des  lettres  dont  deux  ou  trois  qu'il  eût  mieux 
valu  ne  point  imprimer.  Un  quatrième  frère  mourut  également  en 
bas  âge,  vers  1719.  Un  cinquième,  le  prince  Frédéric-Henri-Louis, 
mort  en  1802,  fut  un  prince  spirituel,  philosophe  et  lettré.  Il  fit  lui- 
même  son  épitaphe  ,  qu'on  trouve  au  folio  13  du  volume.  On  trouve 
aussi  dans  le  recueil  trois  lettres  de  lui,  dont  une  seule  a  quelque 
importance  :  elie  est  relative  à  la  campagne  de  France  en  1792 , 
campagne  que  le  prince  avait  désapprouvée,  et  dont  il  décrit  avec 
amertume  les  résultats  désastreux. 

«  Une  campagne,  écrit-il  en  un  français  incorrect  mais  énergique, 
que  nous  repi-oduisons  textuellement ,  une  campagne  spéculée  sur  la 
fantaisie  de  l'homme  ne  pouvait  réussir;  rappelez-vous  ce  que  ie 
vous  ai  écrit  en  regard  de  la  France.  Vous  croirez  peut-être  que 
j'exagère,  mais  il  est  très-vrai  que  l'année  prochaine  ils  auront 
800,000  hommes  sur  pied.  Cette  masse  de  monde  est  terrible  ;  ou 
pourrait  quatre  fois  battre  50,000  hommes,  et  on  serait  détruit  sans 
avoir  rien  gagné.  Placez  un  sac  de  laine  derrière  un  bataillon, 
mettez-y  une  couronne  et  que  ce  soit  sous  le  feu  du  canon  ennemi  ; 
voua  conviendi^ez  que  ce  bataillon,  et  moins  encore  l'armée  auront  peu 
d'avantage  pour  avoir  ce  sac  avec  eux...  J'ai  eu  très-mauvaise  opi- 
nion du  succès  de  cette  campagne  :  1°  les  manifestes  ont  tout  gâté  ; 
2<»  aller  à  Paris  et  laisser  des  places  et  des  corps  d'armée  à  son  dos, 
était  une  folie  qui  devançait  la  famine  \  arrivé  à  Verdun  on  ne  pou- 
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vait  plus  douter  que  toutes  les  opinions  étaient  réunies,  personne  ne 
se  déclarant  pour  les  princes,  etc.  » 

A  l'époque  d'Iéna,  un  seul  des  frères  du  grand  Fi'édéric,  le 
sixième  et  dernier,  survivait  encore  :  c'était  le  prince  Ferdinand, 
dont  le  recueil  publie  un  certain  nombre  de  lettres,  toutes  de  peu 
d'importance.  Il  est  raort  en  1807.  Des  enfants  de  ce  prince  ,  deux 
l'avaient  précédé  dans  le  tombeau.  Un  troisième  fut  ce  prince  Louis 
de  Prusse  qui  périt  ré[iée  à  la  main  au  combat  de  Saalfeld,  en  1SG6, 
quelques  jours  avant  la  bataille  d'Iéna.  II  avait  été  l'un  des  promo- 
teurs de  la  guerre  et  il  fut  une  de  ses  premières  victimes.  Le  prince 
Ferdinand  ne  quitta  point  Berlin  au  moment  où  les  Français  entrè- 
rent dans  la  capitale  de  la  Prusse,  et  fut  l'objet  des  égards  les  plus 
respectueux  de  la  part  du  maréchal  Davoust  et  de  la  part  de  Napo- 
léon lui-même.  La  princesse  Ferdinand  de  Prusse  écrivit  même  à 
l'empereur  pour  lui  demander  la  grâce  du  comte  d'Hadzfeld.  Cette 
grâce  fut  accordée,  moins  toutefois  à  la  prière  de  la  princesse, 
qu'à  la  «  douceur  et  à  la  peine  profonde  de  madame  d'Hadzfeld,  t> 
comme  le  montre  une  lettre  de  Napoléon  qui  ne  se  trouve  point  dans 
le  recueil  présenté.  «  Tel  est,  conclut  M.  Ch.  Giraud,  le  caractère 
de  la  publication  épistolaire  que  nous  avons  sous  les  yeux.  L'intérêt 
historique  lui  manque,  et  n'est  pas  remplacé  par  les  grands  noms 
qui  ont  souscrit  ces  lettres.  C'est  le  témoignage  de  certaines  rela- 
tions de  société  ;  ce  n'est  point  un  document  pour  l'histoiin  propre- 
ment dite.  > 


A.lain  d'A.l"bret, 

l'administration  koyale  et  la  féodalité  du  midi  (1440-1522). 
Par  M.  LucHAiRE. 

M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  J'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Académie  un  volume  de  M.  Luchaii'e,  professeur  d'his- 
toire à  Bordeaux.  11  est  intitulé  :  Alain  d'Albret,  l'administration 
royale  et  la  féodalité  du  Midi  (1440-1522).  Ainsi  que  ce  titre  l'in- 
dique,  on   trouvera  dans  ce  livre  plus  qu'une  biographie.  Un  des 
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problèmes  les  plus  curieux  et  les  plus  difficiles  de  notre  histoire 
consiste  à  chercher  comment  la  France  est  passée  du  régime  féo- 
dal au  régime  monarchique.  On  connaît  depuis  longtemps  les  traits 
généraux  de  cette  révolution  ;  on  ne  la  connaît  pas  avec  la  précision 
et  la  certitude  qu'exige  la  science  historique.  Il  nous  manque  le 
détail  des  faits.  11  nous  manque  de  voir,  dans  la  réalité  et  la  com- 
plexité de  la  vie,  comment  la  royauté  grandit  insensiblement,  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  les  seigneurs  résistèrent,  pourquoi  les 
bourgeois  prirent  presque  toujours  parti  pour  le  roi  contre  leurs 
seigneurs.  C'est  par  le  détail  seulement  que  Ton  peut  bien  com- 
prendre ces  lentes  transformations  des  sociétés.  Rien  ne  nous  auto- 
rise, d'ailleurs,  à  penser  à  priori  que  les  mêmes  faits  se  soient 
produits  de  la  même  façon  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Il  faudra  donc  une  assez  longue  série  de  monographies  et  d'études 
locales  pour  que,  peu  à  peu.  la  pleine  lumière  se  fasse  sur  ce  grand 
problème  de  notre  histoire. 

C'est  une  de  ces  utiles  et  précieuses  monographies  que  nous  donne 
aujourd'hui  M.  Luchaire.  Professeur  à  Pau,  au  sortir  de  l'école  nor- 
male, il  a  eu  l'idée  très-juste  de  choisir  son  sujet  d'étude  dans  l'en- 
droit même  où  il  résidait.  Dans  les  archives  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  il  a  trouvé  de  nombreux  cartons  relatifs  à  la  fa- 
mille d'Albret.  En  même  temps,  la  bibliothèque  nationale  lui  four- 
nissait, parmi  les  manuscrits  de  la  collection  Doat,  un  grand  nombre 
de  pièces  ayant  appartenu  à  cette  famille.  Grâce  à  ces  deux  séries 
de  documents,  il  a  pu  reconstituer  avec  la  plus  grande  précision 
la  vie  d'Alain  d'Albret.  Ce  personnage  a  vécu  de  1440  à  1522.  lia 
donc  été  en  relations  avec  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  1".  Il  a  traversé  l'une  des  principales  phases  de  la  révolu- 
tion monarchique  ;  il  y  a  joué  un  rôle.  Par  lui,  nous  pouvons  nous 
faire  une  idée  de  la  façon  dont  cette  révolution  s'est  opérée,  au 
moins  dans  une  des  provinces  de  la  France. 

Tout  d'abord,  ne  nous  figurons  pas  le  seigneur  féodal  dans  l'atti- 
tude perpétuelle  d'un  ennemi  vis-à-vis  de  la  royauté,  ni  même  dans 
l'attitude  perpétuelle  d'un  homme  qui  se  défie  et  qui  résiste.  Alain, 
comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  n'a  pas  une  politique  cons- 
tante; il  entrera  quelquefois  en  lutte  ;  il  prendra  part,  par  exemple, 
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a  la  guerre  folle  :  mais  ce  sont  là  des  actes  d'opposition  intermit- 
tente plutôt  que  les  etfets  d'une  volonté  assurée  et  d'un  plan  suivi. 
Alain  est  beaucoup  plus  souvent  l'ami  que  l'adversaire  des  rois.  Il 
est  même  presque  toujours,  dans  sa  longue  carrière,  leur  très- 
docile  et  très-respectueux  serviteur;  il  est  vrai  qu'il  ne  manque 
jamais  de  se  faire  payer  son  ser-vice.  Il  fait  partie  de  l'armée  royale, 
il  commande  une  de  ces  compagnies  d'ordonnance  que  Charles  VII 
a  instituées.  11  reçoit  solde  et  pension  du  roi,  solde  et  pension  qui 
croissent  ou  diminuent  suivant  que  son  zèle  s'échauffe  ou  s'attiédit- 
C'est  qu'Alain  d'Albret,  si  vastes  que  soient  ses  domaines,  et  bien 
qu'il  soit  l'homme  le  plus  riche  en  terres  qu'il  y  ait  en  France  après 
le  roi,  se  sent  pauvre  et  se  plaint  souvent  de  son  indigence.  Son 
revenu  n'est  guère  que  de  250,000  livres,  qui  vaudraient  4  ou 
5  millions  d'aujourd'hui,  mais  qui  ne  suffisent  pas  aux  dépenses 
d'administration,  aux  frais  du  gouvernement  féodal,  aux  besoins 
toujours  croissants  de  la  cour  d'un  grand  seigneur.  La  royauté,  dans 
la  même  situation  financière,  augmenterait  les  impôts  ;  mais  c'est  ce 
qu'un  seigneur  féodal  ne  peut  pas  faire.  Il  n'a  qu'une  ressource, 
c'est  de  s'adresser  au  roi  et  de  se  mettre  à  ses  gages.  II  arrive  ainsi 
que  le  plus  riche  seigneur  de  France  —  et  par  lui  jugez  des  autres 
—  dépend  de  la  royauté  par  largent.  Non-seulement  il  ne  peut  pas 
lui  résister;  mais  il  ne  peut  vivre  qu'en  la  servant. 

Une  partie  fort  curieuse  de  l'histoire  que  M.  Luchaire  ati-acée.  est 
celle  qui  concerne  la  justice.  On  sait  combien  le  moyen-âge.  à  partir 
du  xiii*  siècle,  a  été  fécond  en  procès.  La  guerre  privée  avait  cessé, 
ou  à  peu  près  ;  à  vrai  dire,  elle  s'était  changée  en  lutte  judiciaire. 
C'était,  sous  une  autre  forme,  la  même  àpreté,  les  mêmes  passions, 
le  même  esprit  queielleur  et  batailleur  qu'au  xi"  siècle.  Les  procès 
étaient  innombrables  et  interminables.  Alain  d'Albret  en  avait  tou- 
jours plusieurs  à  la  fois,  contre  ses  voisins,  contre  ses  sujets,  contre 
sa  famille.  Ses  héritages  lui  étaient  disputés,  ses  droits  féodaux  con- 
testés. Or,  ces  procès  étaient  débattus  devant  des  tribunaux  foi't 
divers  et  fort  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  fallait  donc  qu'il  entre- 
tînt paitout.  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Limoges,  surtout  à  Paris, 
un  nombreux  personnel  de  procuieurs,  d'avocats,  d'agents  d'affaires 
et  de  solliciteurs.  Nous  avons  la  longue  correspondance  d'un  de  ces 
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agents  du  sire  d'Albret  qui  était  établi  à  Paris  pour  surveiller  ses 
procès.  On  y  peut  voir  jour  par  jour  le  grand  seigneur  donnant  ses 
instructions  à  ses  hommes  d'affaires,  luttant  de  ruse  avec  la  partie 
adverse,  sollicitant  les  juges,  se  faisant  humble.  On  y  remarque  sur- 
tout que,  pour  gagner  sa  cause,  il  a  grand  besoin  de  la  faveur  du 
roi;  car  le  parlement  de  cette  époque,  avant  de  rendre  un  arrêt, 
regarde  volontiers  ce  que  le  roi  pense  de  la  cause  et  quelle  est  celle 
des  deux  parties  qui  a  ses  préférences.  Ainsi,  le  seigneur  féodal  du 
xV  siècle,  qui  dépend  déjà  du  roi  par  l'argent,  dépend  encore  de  lui 
par  la  justice. 

Sur  ses  propres  domaines,  un  grand  teudataire  a  des  ennemis. 
M.  Luchaire  ne  décrit  pas  assez,  à  mon  avis,  l'administration  inté- 
rieure d'un  seigneur  féodal.  Je  regrette  qu'il  ne  nous  ait  pas  dit, 
pièces  en  mains,  comment  Alain  d'Albret  et  ses  agents  rendaient  la 
justice,  comment  ils  administraient  les  affaires  des  populations, 
comment  ils  percevaient  les  droits  féodaux.  Nous  verrions  ainsi  si 
ces  populations  étaient  plus  malheureuses  sous  ce  régime  qu'elles  ne 
devaient  l'être  plus  tard  sous  la  main  de  la  royauté,  et  si  elles  avaient 
d&  fortes  raisons  pour  désirer  de  changer  de  maîtres.  Du  moins, 
l'auteur  fait  bien  ressortir  que,  la  plupart  du  temps,  les  sujets  d'un 
seigneur  n'avaient  qu'une  ambition,  celle  de  ne  plus  être  ses  sujets. 
Les  paysans  quelquefois,  les  villes  plus  souvent  cherchent  à  s'affran- 
chir. Or,  ce  que  les  populations  de  cette  époque  regardent  comme 
l'affranchissement,  c'est  la  monarchie.  Ce  qu'elles  appellent  être  libre, 
c'est  appartenir  au  roi.  M.  Luchaire  raconte  l'histoire  curieuse  entre 
toutes  de  la  petite  ville  de  Fleurance  en  Armagnac.  Elle  avait  appar- 
tenu à  la  couronne;  Charles  VII  la  donna  à  la  maison  d'Albret. 
Fleurance  protesta;  à  la  première  occasion,  elle  s'insurgea  contre 
son  nouveau  maître.  Les  insurrections,  cruellement  réprimées,  se 
renouvelèrent  sans  cesse.  La  petite  ville,  abandonnée  du  roi,  ne 
l'abandonna  pas.  Elle  s'obstina  à  être  à  lui  malgré  lui.  Dans  ce 
canton  ignoré,  deux  générations  d'hommes  s'épuisèrent  pour  obtenir 
à  la  fin  d'être  sujets  du  roi. 

M.  Luchaire  ne  nous  dit  presque  rien  des  officiers  du  seigneur 
féodal  ;  il  omet  de  nous  montrer  si  ces  officiers  obéissaient  fidèle- 
ment à  leur  maître,  s'ils  seivaient  toujours  ses  intérêts,  si  leur  fidé- 
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lité  était  à  toute  épreuve,  leur  zèle  toujours  actif.  Quant  aux 
officiers  du  roi,  nous  les  voyons  agir  ;  ils  sont  partout  ;  ni  leur  fidé- 
lité ni  leur  zèle  n'ont  la  moindre  défaillance.  Ils  servent  la  royauté 
avec  une  sorte  de  passion  jalouse.  Ils  sont  plus  royalistes  que  le 
roi.  Ils  désobéissent  au  roi  lorsqu'ils  pensent  qu'il  n'est  pas  de  son 
intérêt  qu'ils  lui  obéissent.  Le  roi  par  exemple,  fait-il  une  conces- 
sion au  seigneur;  ils  refusent  de  la  reconnaître.  Les  rois,  en  gé- 
néral, n'ont  pas  une  haine  bien  vive  pour  la  féodalité;  c'est  chez 
eux  que  la  haine  est  profonde  et  constante.  Les  rois  ne  lui  font  pas 
une  guerre  suivie  et  continue  ;  leurs  officiers  la  combattent  sans 
relâche,  sans  trêve,  sans  scrupule.  L'auteur  raconte  à  ce  sujet  un 
grand  nombre  de  faits  curieux,  et  il  en  conclut  avec  raison  que  la 
chute  des  pouvoirs  féodaux  est  due  bien  moins  à  la  politique  ou  à 
l'habileté  du  roi  qu'à  l'acharnement  des  agents  royaux  et  à  la  vo- 
lonté même  des  populations. 

Cette  conclusion  de  l'auteur  est  juste  ;  elle  s'appuie  sur  l'étude 
attentive  du  détail  et  repose  sur  des  documents  certains.  J'ajoute 
que  le  Uvre  de  M .  Luchaire  est  bien  composé,  simplement  écrit, 
exempt  de  toute  déclamation  comme  de  tout  parti-pris.  Il  apporte 
des  renseignements  nouveaux  et  sûrs  à  l'étude  d'un  grand  sujet. 
Je  suis  heureux  d'en  signaler  le  mérite  à  l'Académie. 


Histoire   diplomatique  de  l'Europe  pendant 
la  Révolution  française. 

PAR    M.    DE    BOURGOING. 

M.  Calmon  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  de  Bourgoing  ,  am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople,  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  trois  volumes  formant 
l'introduction  et  la  première  partie  d'une  Histoire  diplomatique  de 
l'Europe  pendant  la  Révolution  française. 

La  plupart  des  livres  qui  ont  retracé  cette  mémorable  époque 
n'ont  en  général  parlé  que  d'une  façon  très-brève  [des  événements 
qui  se  passèrent  en  même  temps  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe. 
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Ce  sont  ces  événements  que  M.  de  Bourgoing  a  voulu  raconter,  les 
mobiles  qui  dirigèrent  les  diverses  puissances  eu  présence  de  la  force 
nouvelle  qui  apparaissait  dans  le  monde,  les  eiforts  qu'elles  durent 
faire  pour  la  combattre,  les  alliances  qu'elles  dui'ent  contracter, 
les  sacrifices  auxquels  elles  durent  se  résoudre,  et  dans  ce  récit  la 
France  a  aussi  place,  mais  celle  que  comportent  ses  rapports  avec 
jes  autres  nations,  et  cette  place  est  encore  la  plus  considérable. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  un  tableau  de  l'Europe  au  mo- 
ment où  commence  la  Révolution  française.  M.  de  Bourgoing  y  ex- 
pose tour  à  tour  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  chacune  des 
grandes  puissances,  l'état  de  leurs  finances  et  de  leurs  armements, 
leurs  rivalités,  leurs  alliances,  puis  leur  attitude  en  présence  des 
événements  dont  la  France  est  le  théâtre,  l'indifférence  des  unes, 
l'inquiétude  des  autres  ,  inquiétude  qui  finit  par  se  formuler  de  la 
part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  par  la  déclaration  de  Pilnitz,  dé- 
claration à  laquelle  la  France  répond  par  une  déclaration  de  guerre. 
Le  second  volume  est  consacré  au  récit  des  luttes  intes- 
tines de  la  Pologne,  de  sa  guerre  contre  la  Russie,  des  pourparlers 
engagés  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  un  nouveau 
partage  de  ce  malheureux  royaume,  et  du  traité  de  partage  passé 
entre  la  Prusse  et  la  Russie.  M.  de  Bourgoing  y  raconte  aussi  la 
propagande  de  la  France  en  Suisse  et  sur  les  bords  du  Rhin,  l'état 
des  esprits  en  Allemagne,  la  campagne  de  Dumouriez  dans  T  Argonne, 
son  entrée  en  Belgique,  la  conquête  qu'il  fit  de  cette  province,  son 
mécontentement  contre  la  Convention,  sa  négociation  avec  les  Au- 
trichiens, et  sa  défection  définitive. 

Dans  le  troisième  volume,  c'est  l'Eui-ope  entière,  effrayée  de  l'es- 
prit de  propagande  et  de  conquête  de  la  France,  qui  se  coalise  con- 
tre elle,  et  l'Angleterre  longtemps  hésitante  est  au  l®""  rang  belli- 
gérante. Seuls  le  Danemark  et  la  Suède  gardent  la  neutralité  ,  et 
font  à  Cet  effet  un  traité  qui  les  expose  à  tous  les  mauvais  procédés 
du  gouvernement  britannique;  quant  à  la  Russie,  bien  que  hostile, 
elle  est  néanmoins  tenue  en  dehors  de  la  lutte  par  les  efforts  qu'elle 
doit  diriger  contre  les  Polonais  combattant  sous  les  ordres  de  Kos- 
cinsko  pour  le  maintien  de  leur  indépendance.  Cinq  cent  mille 
étrangers  attaquent  la  France,    la  Vendée   s'insurge .  les  Anglais 
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s'emparent  des  Antilles  françaises  ;  mais  bientôt  l'invasion  est  re- 
poussée, la  Belgique  un  moment  perdue  est  de  nouveau  reconquise, 
les  Français  occupent  les  A'pes,  et  le  troisième  volume  finit  avec  la 
mort  de  Robespierre. 

Dans  cet  ouvrage  l'exposé  est  clair  et  net,  le  style  est  correct , 
l'auteur  y  témoigne  d'un  connaissance  approfondie  des  questions  di- 
plomatiques, et  il  est  à  désirer,  que  ses  nouvelles  occupations  lui 
permettent  de  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  aussi  intéressante  et 
aussi  bien  commencée. 


Archivio  délia  Società  romana  di  storia 
patria. 

M»  G-effroy  :  —  J'ai  l'honneir  de  présenter  à  T.Académie 
le  premier  fascicule  d'un  recueil  trimestriel  récemment  fondé  à 
Rome,  et  dont  le  titre  dit  assez  le  but  :  Archivio  délia  Società  roma- 
na di  storia  patria.  Je  présente  ce  fascicule  au  nom  des  directeurs 
de  la  nouvelle  Société,  et  comme  un  hommage  à  l'Académie.  Un 
groupe  de  Romains  érudits,  parmi  lesquels  M.  J.  B.  de  Rossi,  l'il- 
lustre archéologue,  et  M.  C.  Corvisieri,  diiecteur  des  Archives,  a 
entrepris  une  double  publication  périodique  où  devront  païaître  , 
soit  les  documents  inédits  concernant  l'histoire  de  la  ville  de  Rome, 
paiticuhèrement  pendant  le  moyen  âge  ,  £oit  les  études  ayant  pour 
objet  de  commenter  et  de  mettie  en  oeuvre  ces  documents.  En  at- 
tendant le  premier  fascicule  de  la  Biblioteca  délia  società  romana  di 
storiapatria.  voici  celui  de  l' Archivio.  qui  contient  trois  importantes 
études.  La  première,  signée  de  M.  Oreste  ïommasini ,  jeune  écri- 
vain qui  vient  de  remporter  le  piix  dans  un  grand  concours  sur 
l'histoire  de  Machiavel,  est  une  revue  des  ouvrages  qui  ont  paru 
jusqu'à  cejour  concernant  l'histoire  de  Rome  au  moyen-àge.  Ils  ne 
sont  pas  nombreux,  par  cette  bonne  raison  que  les  archives  lomai- 
nes  étaient  jusqu'à  cejour  fort  peu  accessibles.  L'auteur  de  l'article 
apprécie  rapidement  les  livres  de  Papencordt,  de  M.  de  Reumont  , 
de  M.  Gregorovius  ;  le  petit  nombre  des  ouvrages  spéciaux  sur  un 
si  intéressant  sujet  est  la  meilleure  preuve  de  l'utilité  dont  sera  la 
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nouvelle  entreprise.  Le  second  des  trois  articles  dont  se  compose  ce 
fascicule  inaugure  une  série  qui  sera  -peu  à  peu  continuée,  par 
M.  Ignazio  Giorgi  ,  d'analyses  faisant  connaître  les  principaux 
cartulaires  et  régestes  ou  registres  conservés  dans  les  églises  fet 
couvents  de  la  province  romaine.  Le  troisième  article  enfin,  dont 
l'auteur  est  M.  C.  Corvisieri,  président  de  la  Société  ,  se  rapporte  à 
un  sujftt  qui  reviendra  sans  doute  bien  souvent  dans  le  double  re- 
cueil—  et  toujours  avec  un  très-grand  intérêt  — à  la  topographie  de 
Rome.  On  comprend  que  dans  une  telle  ville,  où  les  débris  et  les  tra- 
ditions du  passé  ont  persisté  avec  une  telle  puissance  ,  les  trans- 
formations matérielles  que  la  cité  a  subies  ont  pour  l'archéologue 
et  pour  Ihistorien  une  importance  toute  particulière.  M.  Coi'vi- 
sieri  traite  cette  fois  des  poternes  ouvertes  pendant  le  moyen-âge  le 
long  du  Tibre  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  ville.  Chemin  faisant, 
il  interprète  avec  le  secours  d'une  fine  érudition  plusieurs  de  ces 
noms  de  rues  ou  de  places  qui  ofirent  aujourd'hui  autant  d'énigmes, 
mais  qui  recouvrent  de  lointains  souvenirs  et  dévoilent  souvent,  une 
^ois  expliquées,  d'intéressantes  oi'igines.  Ou  verra  dans  ces  pages 
comment  se  sont  formées,  et  ce  que  signifient  des  appellations  telles 
que  :  «  Place  du  peuple,  Tor  di  Nona,  Monte  Citorio,  etc. 

Cette  courte  analyse  montre  assez  ce  que  doit  être  le  premier  des 
deux  recueils  que  se  propose  de  publier  la  Société  romaine  pottr 
l'histoire  de  la  patrie.  Le  second,  c'est-à-dire  la  Bibliothèque, 
contiendia  les  documents  inédits,  chroniques,  cartulaires.  inven- 
taires, lois  et  statuls.  Il  n'y  a  pas  un  érudit  qui  ne  sache  de  combien 
d'informations  de  pareils  textes  abondent  pour  qui  sait  les  commen- 
ter. La  nouvelle  Société  rendra  un  grand  service  en  les  tirant  de 
l'ombre  des  archives  :  c'est  seulement  après  le  travail  intelligent  et 
dévoué  de  l'érudit  que  pourra  venir  avec  un  réel  succès  celui  de 
l'historien. 
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La  Bible, 

Hommage  de  M.  Gladstone. 

JVC.  Naudet  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  ,  de  la 
part  de  notre  illusti-e  confrère,  M.  Gladstone  (1),  qui  prise  fort  le 
titi'e  qui  l'attache  à  l'Institut  de  France ,  et  qui  témoigne  volontiers 
de  sa  sympathie  pour  les  Français,  un  spécimen  curieux  de  l'indus- 
trie scientifique  de  son  pays,  un  exemple  très-reniàrquable  de  la 
puissance  de  production  rapide  que  prête  à  la  dextérité  de  la  main 
ouvrière  le  génie  de  la  mécanique. 

Le  30  juin  de  cette  année,  on  a  célébré  ,  à  l'Université  d'Oxford, 
le  quatre  centième  armiversaire  de  la  fête  commémorative  de  Cax- 
ton,  qui  importa  le  premier  l'imprimerie  en  Angleteri'e,  l'an  1477. 
M.  Gladstone  présidait  à  cette  solennité  ,  et  son  brillant  discours, 
dans  lequel  il  opposait  aux  faibles  et  pénibles  commencements  de 
l'art  typographique  dans  la  Grande-Bretagne  les  magnifiques  pro- 
grès actuels,  se  termina  par  ces  paroles  : 

«  Observons  que  nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer  que  le 
voisinage  de  Westminster  Abbey  favorisa  d'une  manière  quelconque 
l'entrepriae  de  Caxton.  Quoique  dans  l'enceinte  d'une  grande  et  ri- 
che église,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  reçu  d'elle  grand  secours.  L'es- 
prit ecclésiastique  redoutait  le  nouvel  art... 

«...  Quand  Caxton  mourut,  il  avait  imprimé  près  de  5,000  pages. 

«  11  n'eut  pas  de  successeur  anglais.  11  y  avait  une  presse  établie 
à  Oxford  au  temps  de  Caxton,  mais  elle  fut  installée  par  un  étran- 
ger, et,  quand  cet  étranger  mourut,  en  1486,  la  presse  disparut  avec 
lui...  et  Cambridge  n'en  eut  [littéralement  pas  une  jusquà  la  fin 
du  xvi'  siècle.  Vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire  en  commen- 
çant que  l'Angleterre  fut  humble  dans  ses  débuts.  Mais  voici  qui 
rachète  son  passé  ;  c'est  ce  dont  elle  est  capable  à  présent. 

«  Je  tiens -là  ,  dans  ma  main  ,  un  volume  sur  lequel  je  vous  prie 
de  jeter  les  yeux  ;  car  je  crois  qu'il  représente  le  degré  de  perfec- 
tion le  plus  haut  qu'on  puisse  atteindre.  Ce  volume  est  relié,  comme 

r  Un  des  six  associés  étrangers  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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vous  le  voyez,  et  porte  les  armes  de  l'Université  d'Oxford.  C'est  une 
bible  de  plus  de  1,000  pages  ,  et  qui  est  un  chef-d'œuvre  dans  son 
genre.  Peut-être  serez-vous  tentés  de  dire  :  Qu  y-a-t-il  là  de  si  ex- 
traordinaire ?  Il  y  a  seize  heures,  rien  de  ce  livre  n'existait,  pas 
même  le  papier.  A  l'heure  qu'il  est,  vous  voyez  comme  il  s-e  pré- 
sente. Nous  en  avons  déjà  un  certain  nombre  d'exemplai^-es ,  et 
l'un  d'eux  a  pu  être  offert  à  notre  hôte  illustre,  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  (1).  Vous  voyez  bien  qu'après  nous  être  humiliés,  nous 
avons  bien  quelque  droit  de  nous  enorgueillir.   » 

Le  livre  que  je  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Gladstone, 
est  le  soixante-dix-  neuvième  des  cent  exemplaires  tirés  à  l'occasioa 
de  la  fête  commémorative  de  Caxton,  en  1877. 


(if  Ce  prince    est  préseut  partout  où  il  y  a  quelque  easeigoement 
utile  à  recueillir,  quelque  progrès  à  observer. 


BULLETLN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1877. 

SÉANCK  DL  7.  —  M.  Alaux,  auteur  du  mémoire  n"'.  qui  a  obtenu 
une  mention  honorable  dans  le  concours  relatif  à  la  métaphysique 
considérée  comme  science,  écrit  à  l'Académie  pour  se  faire  connaître. 
Le  billet  annexé  au  mémoire  est  décacheté,  et  on  y  lit  en  effet  le  nom 
de  M.  Alaux.   professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée    de  Nice. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  ;  Loi  sur 
la  procédure  civile  dît  canton  de  Genève,  par  M.  Bellot, 
—'Œuvres de  Froissard,  tome XXIV;  publiées  avec  les  variantes  des 
divers  manuscrits,  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  corres- 
pondant de  l'Académie  ;  —  Études  pratiques  sur  la  réforme  du 
système  pénitentiaire,  par  M.  le  docteur  Adelphe  Espagne;  — 
Mémoires  publiés  par  lu  Société  centrale  d'agriculture  de  France, 
année  1876,  tome  III  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  1"  juillet  187". 

M .  H.  Passy  présente  à  l'Académie  un  volume  de  statistique  intitulé  : 
Mouvement  de  la  population  pour  l'année  1875.  Il  fait  un  rapport 
verbal  étendu  sur  ce  savant  travail  dû  à  M.  Louis  Bodio,  chef  de  la 
division  de  statistique  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  royaume  d'Italie,  travail  dans  lequel  les  faits  sont 
recueillis  avec  le  plus  grand  soin  et  appréciés  avec  beaucoup  de 
discernement. 

M.  Vuitry   lit   un  fragment  de   son  ouvrage  sur  les  Finances  au 
moyen-ûge.  Ce    fragment  a   pour  objet   la  Chambre   des   comptes  et 
l'Échiquier  de  Normandie,  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépense 
de  la  monarchie  féodale. 

M.  le  docteur  Fournet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  ayant 
pour  sujet  :  l'Insanité  n'est  pas  la  folie. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  Cesare 
Cantù,  du  troisième  volume  de  son  Histoire  de  l'indépendance  de 
l'Italie 

M  Calmon  offre,  au  nom  de  l'auteur,  l'Histoire  diplomatique  de 
l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  de  Bourgoiag, 
ambassadeur  de  France  à  Constautinople.  Il  fait  des  trois  volumes 
de  cet  important  ouvrage  l'objet  d'iin  rapport  écrit. 

M.    Massé    expose   quelques  considérations    sur   le   titre   IX    du 
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Projet  de  Code  de  commerce  italien  relatif  d  la  lettre  de  change. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Joseph  Garnier,  Valette,  Say  et 
Massé  présentent  et  ajoutent  des  observations. 

M.  Clément  Juglar  commence  la  lecture  d'un  mémoire  qu'il  a  été 
admis  à  lire  sur  le  rôle  de  la  monnaie  dans  les  caisses  de  la  Banque 
de  France. 

L'Académie  prorède  A  la  nomination  de  deux  commissaires  pour  la 
vérification  des  comptes  de  l'exercice  1876. 

MM.  Franck  et  Lévêque  obtiennent  l'un  et  l'autre  l'unanimité  des 
voix  et  sont  réélus  commissaires. 

SÉANCK  DU  21. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  L'organisme  politique  par  Eduardo  Navarro  (Malaga  18"7.)  — 
Apogée  des  choses .  Futur  contingent  dédié  aux  hommes  de  science, 
par  M.  Constantinesco.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  juillet  1877;  —^Bulletin  des  séfinces  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  France,  Mai  ]877. 

M.  H.  Passy,  en  présentant  un  volume  ayant  pour  titre  :  Le  déve- 
loppement de  la  Constitution  anglaise  depuis  les  tetnps  les  plus  re- 
culés jusqu'à  nos  jours,  par  M  Edouard  Freeman,  traduit  par 
M.  Alexandre  Dehaye  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal 
aussi  savant  qu'étendu. 

M.  Marthafait  connaître  dans  un  rapport  écrit  les  mérites  du  livre 
que  M.  A.  Chaignet,  correspondant  de  l'Académie,  vient  de  publier 
sur  la  tragédie  grecque. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  du  mémoire  sur  le  luxe  dans 
ses  rapports  avec  les  formes  de  gouvernement. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Passy,  Joseph  Garnier  et  Nour- 
risson présentent  des  observations. 

SÉANCE  DU  2P.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Reims,  toiae  X,  1877. 

Il  est  donné  lecture  par  le  secrétaire  perpétuel  de  la  suite  et  de  la 
fin  du  mémoire  de  M.  Clément  Juglar  sur  le  rôle  de  la  monnaie 
dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France. 

M.  Baudrillart  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
le    luxe    dans    ses    rapjoorts  avec    les    formes  de    gouvernement. 

M.  Nourrisson  se  propose  de  ])résenter  quelques  observations  à 
ce  sujet  au  commencement  de  la  séance  prochaine. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1877. 

SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée , 
juillet  1877;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  Fronce 
août  1877. 

M.  Geffroy  offre  à  l'Académie  le  premier  cahier  de  YArchivio 
romano  dont  il  expose  l'intérêt  et  le  mérite. 

M.  Nourrisson  présente  des  observations  sur  le  mémoire  précé- 
demment lu  par  M.  Baudrillart. 

M.  Naudet  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Glads- 
tone, membre  associé  de  l'Académie,  d'un  exemplaire  de  la  Bible  en 
langue  anglaise  qui  a  été  présentée  à  l'occasion  du  centenaire  de 
l'introduction  de  l'imprimerie  en  Angleterre,  comme  spécimen  des 
progrés  de  l'art  depuis  son  invention,  ce  volume  ayant  été  composé, 
corrigé,  imprimé,  séché  et  relié  en  maroquin  en  seize  heures  de 
temps.  ', 'Académie  vote  à  lord  Gladstone  des  remercîments  pour 
son  souvenir. 

M.  Saripolos,  correspondant  de  l'Institut,  lit  un  mémoire  relatif  à 
l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile,  dans  la 
législation  de  la  Grèce  moderne . 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Franck  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  de  l'exercice  1876. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  Giraud  présente  à  l'Académie  un  Recueil  de 
lettres  des  frères  du  Grand  Frédéric  (Brie fa  der Brader  Friedrichs 
des  Grossen),  et  il   en  montre  l'intérêt  ainsi  que  le  caractère. 

M.  Garuier  demande  et  prend  la  parole  pour  soumettre  à  M.  Bau- 
drillart quelques  observations  relatives  au  mémoire  sur  le  luxe  pré- 
cédemment lu  par  ce  dernier  dans  une  séance  de  l'Académie. 

M.  Baudrillart   répond  à  ces  observations. 

MM.  Giraud  et  Valette  prennent  successivement  la  parole  sur  la 
question  spéciale  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  nos 
Facultés  de  droit. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  lait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  —  Les  écoles  de  Toul  dépuis-  1790,  par  M.  Hus- 
son,  adjoint  au  miiire; —  Une  nouvelle  source  de  rêve  nus  pour  l'Etat, 
par  M .     Letheul . 
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M.  Gréard  présente  au  nom  de  M.  Riant,  docteur  en  médecine, 
un  volume  intitulé  :  L'hygiène  et  l'éducation  dans  les  internats, 
lycées,  collèges,  etc. 

M.  Zeller  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Berthold  Zeller,  son 
fils,  sur  la  politique  intérieure  du  connétable  de  Luynes,  d'après 
des  documents  inédits  et  originaux. 

M.  Rambosson  lit  une  étude  sur  l'influence  morale  de  la  musique. 

SÉANCE  DU  25 .  —  Il  est  l'ait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Lettres  royaux  et  lettres  missives  inédites,  notam- 
m.ent  de  Louis  XI,  Louis  XII,  François  Je'',  Charles-Quint,  Marie 
Stuart,  Catherine  de  Médicis,  Henri  IV,  Bianca  Cappella,  Sixte- 
Quint,  etc.,  ppr  M.  Ch.  Casati,  2»  édition;  —  Mouvement  de  la 
population  italienne  pendant  l'année  1875;  —  Mémoires  de 
l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen. 
année  1877;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
août  1877;  —  Revue  géographique  internationale,  25  août  J877;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la,  ville  de  Paris,  janvier 
et  février  1 877 . 

M.  Ch.  Giraud  lit  une  note  sur  la  correspondance  du  grand 
Frédéric  avec  Rollin. 

Il  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Rambaud,  intitulé:  La 
Révolution  française  et  l'Aristocratie  russe . 

Le  Gérant  responsable. 
'il.  Vergk. 


DE 

L'ÉTAT  «ES  PERSONNES  ET  DES  PEUPLES 

SOUS  LES  EMPEREURS  ROMAINS. 


Lorsque  Auguste  fif  pour  la  seconde  fois  le  recense- 
ment de  l'Empire,  l'an  746  de  Rome,  le  vingt  et  unième 
de  son  règne,  il  s'y  trouva  4,233,000  citDyens  romains. 
Pour  combien  de  millions  encore  fallait-il  compter  les 
autres  habitants  de  cet  empire,  qui  avait  pour  limites, 
au  couchant  et  au  nord,  tout  le  contour  de  l'Europe 
que  baigne  l'Océan  depuis  le  détroit  de  Gadès  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Elbe  (i)  ;  à  l'orient  et  au  midi,  le 
Rhin,  le  Danube,  l'Euphrate,  tous  les  pays  qui  bordent 
la  Méditerranée,  avec  les  îles  qu'elle  contient,  depuis 
l'Asie-Wineure  jusqu'aux  dernières  contrées  occidentales 
de  l'Alrique?  Auguste  ne  les  comptait  pas,  quoiqu'il  en 
fût  tenu  un  compte  très-exact  dans  les  registres  cen- 
siers. 

Rien  qu'à  voir,  dans  les  iii*^,  iV,  v^  et  vi'  livres  des 
Histoires  de  Pline,  le  dénombrement  de  tant  de  villes  et 
de  nations  différenles  de  figures,  de  langues,  de  mœurs 
et  de  manières  de  vivre  ,  l'imagination  en  demeure 
comme  éblouie  :  une  variété  infinie  dans  une  immense 
unité.  On  a  beaucoup  admiré  le  bel  ordre  de  ce  monde 
romain  et  cette  savante  hiérarchie  de  conditions  sociales, 
qui  semblait  rattacher  toutes  les  parties  au  centre  com- 

1)  Monutn.  Ancyran. 
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mun  par  i'appàt  des  promotions  espérées,  depuis  les 
sujets  les  plus  lointains  jusqu'aux  citoyens  de  Rome. 

Examinons  ce  qu'était,  à  chaque  degré  de  celte  hié- 
rarchie, l'état  des  personnes  et  des  peuples. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  ÉTA.T  LÉGAL. 

Nous  distinguerons  d'abord  deux  catrgories,  à  savoir  : 
1°  les  hommes  vivant  sous  le  bénéfice  de  la  loi  romaine  ; 
2"  les  hommes  vivant  en  dehors  de  cette  loi  ;  les  étran- 
gers, alliés  ou  sujets. 

Conditions  des  cités  de  loi  rom.aine.  —  Pour  les  pre- 
miers, les  jurisconsultes  ont  défini  trois  espèces  de 
droit,  civilas,  lalinitas,  jus  italicum. 

GiviTAS.  —  La  qualité  de  citoyen  romain,  la  plus  émi- 
nente,  la  plus  enviée  entre  toutes,  quoique  fort  amoin- 
drie depuis  l'Empire,  n'était  guère  offerte  en  perspec- 
tive qu'à  la  haute  aristocratie  des  cités  provinciales.  Les 
plébéiens,  la  vile  multitude,  minores ^  tenuiores,  humi- 
liores,  étaient  placés  trop  au-dessous  et  trop  loin  pour 
y  aspirer,  [)Our  y  songer  seulement.  Et  cependant  les 
premiers  empereurs,  qui  en  étaient  les  seuls  et  souve- 
rains dispensateurs,  s'en  montrèrent  fort  avares  à  l'exem- 
ple d'Auguste.  Livie  lui  ayant  demandé  ce  titre  pour  un 
sujet  gaulois  de  ses  amis,  il  le  lui  refusa,  offrant  en 
compensation  l'immunité,  parce  qu'il  aimait  mieux,  lui 
disait-il,  la  satisfaire  aux  dépens  de  son  trésor  qu'aux 
dépens  de  ^a  dignité  romaine. 

Des  prérogatives  attachées  à  ce  titre,  la  partie  des 
droits  civils,  ou  j us  Quiritium,  restait  seule  entière  :  la 
propriété,  dominiumy  mancipùim;  le  mariage,  connu- 
bium,  et  la  puissance  paternelle,  qui  en  dépendait  ;   le 
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droit  de  iransmellre  et  de  recevoir  par  testament,  testa- 
menli  factio,  her  éditas  ;  le  droit  de  vendre  et  acheter  la 
propriété,  mancipatio ;  le  contrat  obligatoire,  nexiim, 
enfin  l'usucapion. 

Les  droits  politiques  s'évanouirent  pour  la  plupart^ 
après  s'être  maintenus  quelque  temps  d'une  manière 
illusoire,  depuis  l'extinction  de  la  République.  L'apti- 
tude aux  magistratures  et  aux  emplois  publics,,  ainsi 
qu'au  service  légionnaire,  subsista  seule. 

Auguste  avait  conservé  pour  la  forme  le  droit  de  suf- 
frage, mais  il  avait  beaucoup  restreint^  pour  les  villes 
italiennes,  cette  conquête  de  la  guerre  sociale.  Afin  d'é- 
viter l'invasion  des  foules  municipales  dans  Rome  au 
retour  des  élections,  il  imagina  d'attribuer  le  pouvoir 
électoral  aux  seuls  décurions  ou  membres  du  Sénat  de 
cliaque  cité,  lesquels,  sans  se  déplacer,  envoyaient  à 
Rome,  sous  enveloppe  cachetée,  le  résultat  des  votes  (1). 
Gela  encore  ne  dura  que  jusqu'au  règne  de  Tibère,  qui 
fit  pour  le  peuple  romain  une  réforme  semblable  à 
celle  qu'Auguste  avait  faite  pour  le  peuple  des  muni- 
cipes.  Tout  le  mouvement  des  élections  aux  magistra- 
tures romaines  se  renferma  désormais  dans  le  Sénat. 
Tibère  s'épargnait  ainsi  l'ennui  de  réprimer  les  agita- 
tions populaires,  et,  selon  Tacite,  il  épargnait  aussi  aux 
candidats  les  sollicitations  humiliantes  et  les  dépenses 
ruineuses.  Caligula,  par  envie  de  se  iaire  valoir  aux 

(1)  Les  graffiti,  dans  les  recueils  épigraphiques,  expriment  les 
vœux  du  peuple  dans  les  municipes  pour  tel  ou  tel  candidat, 
rogant,  et  nou  des  suffrages  effectifs.  A  plus  forte  raison  le  popu- 
laire des  municipes  ne  prenait-il  point  part  aux  élections  de  Rome. 

40. 
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dépens  de  son  prédécesseur,  essaya  du  rétablissement 
des  anciens  comices;  mais  il  ne  tarda  pas  y  renoncer,  et 
les  choses  rentrèrent,  pour  n'en  plus  sortir,  dans  l'or- 
dre nouveau,  les  empereurs  demeurant  maîtres  absolus 
des  élections,  en  droit,  par  la  désignation  de  la  moitié 
des  candidats,  de  fait,  par  le  moindre  signe  d'aversion 
ou  de  faveur.  Agricola,  quand  vint  son  tour  de  candida- 
ture à  l'un  des  deux  proconsulats  d'Asie  ou  l'Afrique, 
s'en  abstint  par  le  conseil  de  ses  amis;  il  déplaisait  d 
Domitien.  La  candidature  aurait  été  mortelle. 

Le  droit  au  service  légionnaire  avait  été  un  des  pri- 
vilèges dont  les  citoyens  romains  étaient  le  plus  jaloux 
aux  beaux  temps  de  la  République  ;  encore  n'apparte- 
nait-il pas  a  tous,  il  ne  descendait  pas  au-dessous  de  la 
cinquième  classe.  Mais  depuis  les  enrôlements  de  Marius, 
depuis  les  levées  tumultuaires  des  guerres  civiles  après 
la  mort  de  César,  depuis  que  le  soldat  romain  se  fut 
changé  en  soldat  uiercenaire  de  profession,  on  entra  dans 
la  cité  par  la  légion  au  moins  autant  qu'on  entrait  dans 
la  légion  par  la  cité.  Lu  Gaule,  la  Thrace,  l'Afrique  et 
rillyrie,  fournirent  de  meilleurs  soldats  que  l'Italie  et 
surtout  que  Rome.  Tibère  se  plaignait  de  ne  ramasser 
par  le  recrutement  volontaiie  que  des  misérables  et  des 
vagabonds,  et,  au  dire  de  Tacite,  les  Thraces,  qui  vou- 
laient bien  servir  Rome  dans  des  corps  de  leur  nation 
et  sous  le  commandement  de  leurs  propres  chefs,  s'in- 
dignaient à  l'idée  d'être  enrôlés  dans  les  troupes  ro- 
maines. La  politique  d'Auguste  s'était  appliquée  à  désha- 
bituer les  Italiens  de  la  pratique  des  armes.  Les  citoyens 
regardaient  la  milice  même  légionnaire  plutôt  comme 
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une  obligation  onéreuse  que  comme  un  honneur  ;  il  fut 
même  permis  de  présenter  des  remplaçants. 

En  somme,  ce  qu'on  ambitionnait  principalement 
dans  la  cité  romaine,  et  il  n'y  avait  que  les  gens  riches 
ou  nobles  des  villes  provinciales  qui  eussent  cette  am- 
bition, c'était  l'accès  à  l'ordre  équestre  et  aux  fonctions 
de  procurateur  de  César  ;  plus  haut,  l'accès  aux  magis- 
tratures romaines  et  au  Sénat. 

Latinitas.  —  Dès  le  premier  âge  de  la  République, 
plus  les  Romains  étendirent  leurs  conquêtes,  plus  ils  se 
montrèrent  jaloux  d'exclure  des  privilèges  et  des  hon- 
neurs de  leur  cité  l'étranger  auquel  ils  imposaient  leur 
alliance  dominatrice,  eût-il  même  avec  eux  des  rapports 
de  commune  origine  et  même  des  sacrifices  communs. 
Lorsque  la  nécessité  des  circonstances  finissait  par 
vaincre  leur  opiniâtreté,  ils  restreignirent  encore  à  la 
mesure  la  plus  étroite  qu'il  leur  fut  possible  les  con- 
cessions qui  leur  étaient  arrachées. 

En  l'an  416,  après  avoir  étouffé  l'insurrection  des 
peuples  du  Lalium  aux  prix  de  longs  efforts  et  de  beau- 
coup de  sang,  ils  comprirent  qu'il  fallait  donner  quel- 
que satisfaction  aux  vaincus.  Les  moins  coupables  ou 
les  plus  redoutées  des  villes  rebelles  obtinrent  le  droit 
de  cité  romaine  plein  et  entier. 

Les  autres  perdirent  une  partie  de  leur  territoire, 
quelques-unes  reçurent  des  colons  romains.  Toute  union 
entre  elles,  soit  par  mariages,  soit  en  conseil  fédéral, 
leur  fut  interdite.  Elles  ne  devaient  prendre  les  armes 
que  par  l'ordre  et  pour  le  service  de  Rome.  Chaque  ville 
eut  sa  capitulation,  fœdus,  qui  réglait  ses  rapports  avec 
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la  métropole  et  jusqu'à  un  certain  point  son  régime  in 
térieur. 

Rome  continua  de  réduire  par  le  même  procédé  tous 
les  peuples  du  Lalium  sous  sa  puissance.  Les  villes  qui 
ne  reçurent  point  le  droit  de  cité  romaine  restèrent  sou- 
mises aux  sujétions  de  l'alliance,  mais  elles  jouissaient 
de  certains  avantages  qui  les  élevaient  au-dessus  des 
autres  nations  de  l'Italie.  Elles  gardèrent  une  indépen- 
dance apparente  avec  le  gouvernement  de  leurs  propres 
magistrats.  On  leur  permettait  d'ailleurs  d'emprunter 
celles  des  lois  romaines  qu'elles  préféraient  aux  leurs, 
mais  seulement  dans  leur  usage  particulier,  sans  qu'il 
en  résultât  aucun  commerce,  aucune  réciprocité  de  droits 
et  d'obligations  avec  les  Romains.  Chaque  année  quel- 
ques-uns de  leurs  citoyens  acquéraient  la  cité  romaine 
par  l'exercice  d'une  ma^aistrature.  D'autres,  en  trans- 
portant leur  domicile  à  Rome  et  faisant  déclaration  de 
leurs  biens  aux  censeurs,  devenaient  Romains,  à  condi- 
tion toutefois  qu'ils  laisseraient  dans  leur  pays  des  fils 
pour  y  perpétuer  leur  race. 

Cette  facilité  entraîna  des  abus.  Plusieurs  villes ,  en 
l'année  567,  se  plaignirent  au  Sénat  d'être  désertées  par 
l'élite  de  leur  population.  «  Bientôt  elles  ne  pourraient 
«  plus  suffire  au  recrutement  de  leurs  légions  et  à  leur 
«  entretien.  »  Un  ordre  du  Sénat  renvoya  douze  mille 
de  ces  émigrés  dans  leurs  foyers. 

Telle  était  la  condition  des  Latins,  telle  fut  l'origine 
de  ce  que  les  auteurs  ont  appelé  jus  Latii,  jus  Lati? 
veteris.  Quoique  iréres  aînés  des  Romains,  les  Latins  ne 
furent  pour  eîix  que  des  alliés,  les  plus  approchants 
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d'eux,  les  plus  favorisés  comme  les  plus  fidèles,  néan- 
moins seulement  des  alliés.  Plusieurs  portes  leur  étaient 
ouvertes  pour  entrer  dans  la  cité  individuellement;  mais 
leur  existence  en  corps  de  nation  les  tenait  dehors;  ils 
étaient,  comme  tous  les  autres  hommes,  des  étrangers, 
peregrini. 

Jus  ITALICUM.  —  Après  le  droit  de  latinité,  vient  dans 
l'ordre  des  temps,  non  dans  l'ordre  hiérarchique,  ainsi 
que  l'ont  cru  quelques  savants  chez  les  modernes,  \ejus 
italicum,  qui  a  aussi  son  histoire,  quoiqu'il  ne  se  trouve 
décrit  ni  nommé  dans  aucun  des  historiens  de  la  Répu- 
blique, ni  même  de  l'Empire,  si  ce  n'est  en  deux  endroits 
des  livres  de  Pline  l'Ancien. 

Ils  disent  seulement  que  les  Romains  ne  cessèrent 
point  de  s'étendre  au  midi  et  au  nord  de  l'Italie,  répan- 
dant des  colonies  de  droit  romain  ou  de  droit  latin,  et 
assujettissant  à  leur  alliance  les  peuples  vaincus,  qui 
leur  fournissaient  de  l'argent  et  des  soldats,  et  qui  les 
aidèrent  à  conquérir  la  Sicile,  l'Afrique,  l'Espagne,  la 
Grèce  et  l'Asie,  en  restant  eux-mêmes  dans  un  état  d'in- 
fériorité et  de  dépendance.  Mais  il  vint  un  temps  où  les 
Italiens  se  lassèrent  de  ce  rôle  ingrat,  et  où  l'armée 
auxiliaire,  excepté  les  vieux  Latins,  se  tourna  contre 
l'armée  de  Rome.  Des  flots  de  sang  coulèient  pendant 
trois  années  dans  cette  guerre  sociale,  d'un  côté 
pour  revendiquer  l'égalité  des  droits  dans  l'égalité  des 
travaux  et  des  sacrifices,  de  l'autre  pour  garder  la  do- 
mination sans  partage.  Rome  victorieuse  fut  contrainte 
encore  cette  l'ois  de  céder.  La  loi  Plaulia  Papiria,  l'an  666, 
termina  la  guerre  en  accordant  le  droit  plein  et  entier 
de  la  cité  romaine  à  toutes  les  villes  italiennes  jusqu'aux 
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rives  du  Pô.  César  étendit  ensuite  spontanément  la  con- 
cession par  sa  loi  Julia,  de  l'an  708,  à  l'Italie  transpa- 
dane  ou  Gaule  cisalpine,  et  dès  lors  tout  le  territoire 
italien  depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'extrémité  méridionale. 
fj.it  territoire  romain  :  c'est  du  moment  où  l'Italie  entra 
tout  entière  en  possession  du  nom  et  du  droit  romain 
que  naquil  \e  jus  Ualicum. 

Remarquons-le  bien  :  en  même  temps  que  les  hommes 
obtenaient  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques  de 
la  cité  romaine,  le  sol  acquérait  la  plénitude  des  condi- 
tions de  Vager  romanus,   à  savoir  :  1°  droit  quiritaire 
avec  toutes  ses  conséquences  pour  la  propriété,  domi- 
niiim,  mancipatio,  etc.,  2°  l'exemption  d'impôt  foncier. 
Il  faut  se  souvenir  que  îa  contribution  établie  en  l'an- 
née '348  pour  subvenir  à  la  dépense  nouvelle  de  la  solde 
militaire  avait  cessé  en  588;  grâce  à  la  conquête  de  la 
Macédoine,  qui  apportait  à  Rome  les  trésors  de  Persée. 
Jusque-là  les  citoyens  avaient  payé  une  contribution , 
tribiUum,  en   proportion  de   leurs  biens  déclarés    au 
tribunal  des  censeurs  sous  la  foi  du  serment.  Ceux  qui 
ne  possédaient  ni  terre  ni  maison,  capitc  censi,  payaient 
une  capitation.  Mais  depuis  la  conquête  de  la  Macédoine, 
il  est  certain  que  le  sol  romain  était  resté,  jusqu'au  règne 
d'Auguste,  et  resta  encore  depuis,  en  possession  du  bé- 
néfice de  l'immunité.  Car,  lorsque,  ayant  à  pourvoir  à 
l'entretien  de  ses  légions  permanentes  et  aux  récom- 
penses des  vétérans,  il  fut  dans  la  nécessité  de  se  créer 
des  ressources  extraordinaires,  il  ne  trouva  moyen  de 
faire  accepter  l'impôt  du  vingtième  sur  les  successions, 
qui  soulevait  une  opposition  générale  et  obstinée,  qu'en 
menaçant  de  rétablir  l'impôt  sur  les  maisons  et  les  terres. 
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C'est  ce  qu'a  très-bien  vu  l'aut'^ur  d'une  excellente 
dissertation  sur  le /us  italicum,  M.  Revillout,  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Grenoble.  Nous  arrivons  aux  mê- 
mes conclusions  par  des  voies  diflérentcs;  mais  l'accord 
cesse  entre  nous,  quand  il  affirme  que  le  jus  italiciun 
suppose  toujours  le _;ms  civitatis  préexistant,  ou  conféré 
par  la  vertu  du  jus  italicum  lui-même  ;  en  d'autres  termes., 
que  ^es  citoyens  romains  étaient  seuls  capables  de  cette 
espèce  de  droit. 

Ce  dissentiment  s'expliquera  par  la  suite,  lorsque 
nous  en  viendrons  à  examiner  les  effets  de  ce  droit  pour 
les  citoyens  romains  dans  les  provinces. 

Je  demande  maintenant  la  permission  de  faire  une 
digression,  qui  ne  me  semble  pas  inutile.  Il  faut  réfuter 
une  erreur  très-accréditée,  qui  tendrait  à  faire  mécou' 
naître  la  nature  essentielle  du  droit  italique,  en  lui 
prêtant  un  caractère  de  droit  personnel. 

L'illustre  Borghesi  et,  à  sa  suite,  l'érudition  allemande 
avec  quelques  savants  français,  croient  pouvoir  assurer 
qu'un  des  effets  du  droit  italique  était  l'exemption  du 
service  militaire  pour  les  Italiens.  Cette  opinion  se  fonde 
presque  uniquement  sur  deux  passages,  l'un  d'Hérodien, 
l'autre  de  Dion  Cassius,  inexactement  interprétés  tous 
deux. 

On  traduit  cette  expression  d'Hérodien  :  iz-xhû-xç  r^v 
Ô7r>&)v  r/ûpivwTE,  en  ce  sens  qu'Auguste  aurait  dispensé  les 
Italiens  de  porter  les  armes.  Mais  la  signification  vraie 
et  littérale  des  mots  grecs,  ea  latin  Jtalos  nudavit  armis, 
est  tout  autre  chose.  Hérodien  veut  dire  strictement 
qu'Auguste  avait  désarmé  les  Italiens,  et  non  qu'il  les 
avait  exemptés  du  service  militaire.  C'est  ce  que  démontre 
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jusqu'à  l'évidence  toute  la  teneur  du  récit.  Il  s'agit  de 
la  terreur  de  Rome  et  de  l'Italie  à  l'approche  de  Septirae 
Sévère.  Voici  les  paroles  de  l'historien  traduites  litté- 
ralement :  «  Les  Italiens  s'étaient  déshabitués  depuis 
«  longtemps  des  armes  et  de  la  guerre  pour  se  livrer  à 
«  l'agriculture  et  aux  douceurs  de  la  paix.  Car,  tant 
«  que  subsista  le  gouvernement  républicain ,  et  que  le 
«  Sénat  envoyait  ses  généraux  à  la  guerre,  tous  les 
«  Italiens  ne  cessèrent  point  d'être  en  armes,  et  ils  de- 
«  vinrent  par  là  maîtres  de  la  terre  et  des  mers  en  corn- 
et battant  contre  les  Grecs  et  les  Barbares .  % .  Mais,  après 
«  la  révolution  monarchique  d'Auguste,  ce  prince  fit 
«  cesser  pour  les  Italieus  les  fatigues  de  la  guerre  et  les 
c  désarma,  nudavit  armis  :  il  couvrit  les  frontières  de 
«  garnisons  et  se  servit  de  troupes  soldées.  » 

Il  n'est  nullement  question,  dans  ce  texte^  de  recrute- 
ment ni  d'immunité,  et  Dion  Cassius  cippelé  aussi  en 
témoignage  ne  dit  rien  non  plus  qui  s'y  rapporte.  Il 
raconte  seulement  que  le  régime  de  la  Gaule  logata  ou 
cisalpine  avait  été  assimilé  à  celui  de  l'Italie,  et  qu'il  était 
défendu  d'y  enlretenir  des  soldats,  arpoLTiMT^ç  Ivrô?  aXttewv 
Tpi'fîtv,  milites  inlra  Alpes  alere.  Tpt'-^stv  ne  veut  dire  que 
nourrir,  et  non  pas  recruter.  Dion  Cassius  emploie  fré- 
quemment cette  expression  comme  équivalent  d'entrete- 
nir, quand  il  parle  de  corps  de  troupes  qu'on  tient  dans 
les  camps  (1).  En  effet,  depuis  l'établissement  des  armées 
permanentes ,  les  légions^  qui  avaient  payé  jadis  leur 

(1)  Par  exemple,  lorsque  Mécène  conseille  à  Auguste  d'établir 
des  troupes  permanentes,  il  se  sert  de  ces  mots  :  «TOTaTtwTK?  aôavà- 
zouç  Tféascfjoct..  Rt  d'ailleurs  les  institutions  monarchiques  d'Auguste 
ne  datent  pas  de  l'an  713. 
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pain,  quand  elles  se  composaient  de  citoyens  censitaires, 
reçurent  désormais  leur  pain,  fiumentum,  avec  la  solde 
en  argent. 

L'erreur  de  l'interprétation  des  passages  cités  est 
d'ailleurs  prouvée  par  toute  l'histoire  des  empereurs. 

Est-ce  qu'Auguste  lui-même,  après  le  désastre  de 
Varus,  se  serait  cru  eu  droit  de  condamner  à  être  vendu 
comme  esclave  un  chevalier  qui  avait  amputé  le  pouce 
à  ses  deux  fils  pour  les  dérober  aux  périls  de  la  guerre^ 
si  on  avait  pu  lui  opposer  sa  propre  loi?  N'eut-il  pas 
recours  à  un  mode  nouveau  de  recrutement  par  le  tirage 
au  sort  d'un  homme  sur  cinq  au-dessous  de  trente-cinq 
ans,  et  d'un  sur  dix  au-dessus  de  cet  âge,  parce  que  la 
jeunesse  italienne  refusait  de  s'enrôler? 

Bien  loin  que  les  triumvirs,  en  l'an  713,  se  fussent 
interdit  de  lever  des  soldats  en  Italie,  comme  pensent 
les  savants  qui  allèguent  le  passage  de  Dion  Cassius,  cet 
auteur  lui-même  rapporte  ailleurs  qu'Antoine,  en  722, 
réclamait  sa  part  des  légions  levées  en  Italie.  <r 

On  voit  encore  des  commissaires  de  recrutement  en 
Italie  sous  les  règnes  d'Adrien  et  de  Marc-Aurèle,  et  les 
deux  nouvelles  légions  créées  par  le  second  de  ces  deux 
princesfurentnomméessecondeet  troisième  italique,  pour 
marquer  leur  origine,  de  même  que  la  première  créée 
par  Néron  et  formée  de  conscrits  italiens  (1). 

Enfin  llérodien  lui-même  proteste  à  plusieurs  reprises 
contre  les  interprètes  qui  le  mettraient  en  contradiction 
avec  ses  propres  récits.  Car  il  rapporte  que  Septime 
Sévère  fit  des  levées  dans  toutes  l'Italie  ;  que  c'était  en 

(1)  Ex  Italicis.  s,, 
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Italie  qu'on  avait  toujours  recruté  la  garde  prétorienne 
avant  qu'il  l'eût  licenciée  et  refaite  ;  qu'Alexandre  Sévère, 
après  lui,  se  préparant  à  la  guerre  contre  les  Perses, 
rassemblait  des  recrues  d'Italiens  comme  des  autres 
peuples;  qu'après  le  meurtre  de  ce  prince,  le  Sénat  en- 
voya contre  Maximin  des  troupes  levées  en  Italie,  et  que 
les  soldats  qui  apportaient  la  tête  du  tyran  à  Rome  ren- 
contrèrent auprès  de  Ravenne  l'empereur  Pupien  tout 
occupé  de  recrutement. 

Les  trois  sortes  de  droits  dans  les  provinces.  — 
Essayons  maintenant  de  nous  représenter  dans  l'appli- 
cation ces  trois  sortes  de  droit,  jas  civitatis,  jus  Latii, 
jus  itcdiciim,  c'est-à-dire  les  conditions  diverses  des 
trois  ordres  de  privilégiés  qu'ils  créaient  dans  les  pro- 
vinces, et  qui  ne  me  paraissent,  en  général,  ni  com- 
plètement ni  assez  nettement  expliqués.  Entrons  dans  la 
première  province  qui  s'offre  à  nous  à  la  suite  de  Pline  : 
c'est  l'Espagne. 

Elle  se  divise  administialivement  en  deux  régions  : 
l'Espagne  ultérieure,  Bétique  et  Lusitanie,  l'Espagne 
citérieure  ou  Tarraconaise. 

Pline  nous  montre  dans  la  première,  parmi  soixante- 
quinze  villes,  oppida,  neuf  colonies,  huit  municipes, 
vingt-neuf  cités  latines  ;  dans  la  seconde,  douze  colonies, 
treize  villes  de  citoyens  romains,  dix-huit  latines  (1),  au 
milieu  décent  soixaule-dix-neuf  villes  espagnoles,  sans 

(1)  Le  chapitre  de  Pline  se  teimine  par  une  espèce  de  correction 
qui  date  peut-être  de  la  dernière  année  de  la  vie  de  l'auteur.  Il  y  est 
dit  que  Vesi'asien  donna  le  droit  de  latinité  à  l'Espagne  tout  entière. 
Nous  avions  tout  à  l'heure  l'état  de  l'Espagne  antérieur  à  Vespasien 
avant  le  grand  changement  qu'il  y  opéra. 
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compter  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  annexées  et 
subordonnées  à  d'autres,  contributœ,  Strabon  nous  aver- 
tit que  presque  toutes  ces  villes  n'étaient  que  des  bour- 
gades. 

Colonie:  et  municipes.  —  La  population  des  colonies 
se  composait  uniquement  ou  en  m^ijeure  partie  de  colons 
romains,  plébéiens  civils  ou  soldats  vétérans.  Les  villes 
que  Pline  appelle  tantôt  oppidum,  tantôt  municipium 
civium  romanorurriy  quelquefois  simplement  munici- 
pium, étaient  égales  en  droits  aux  colonies,  et  n'en  diffé- 
raient que  par  leurs  éléments  originaires  et  par  certains 
articles  de  la  constitution  qu'elles  avaient  reçue  de  leur 
auteur  romain,  général  de  la  République  ou  empereur. 
C'étaient  des  populations  indigènes  gratifiées  de  la  cité 
romaine,  avec  ou  sans  intrusion  de  colons  romains,  et 
ayant  conservé  plus  ou  moins  de  leurs  anciennes  lois  et 
coutumes. 

Au  reste  la  distinction  des  deux  formes  politiques 
s'était  eflacée  avec  le  temps  dans  le  langage  ordinaire 
et  même  dans  les  écrits  des  historiens  et  des  légistes. 
Aulu -Celle  atteste  que  ses  contemporains  confondaient 
généralemant  les  termes  de  municipe  et  de  colonie,  et 
les  colons  s'appelaient  souvent  entre  eux  municipes. 

La  plénitude  du  droit  quiritaire,  en  tant  que  droit 
personnel,  appartenait  également  aux  uns  et  aux  autres, 
ainsi  que  les  capacités  politiques ,  celles-ci  plutôt  en 
puissance  qu'en  pratique  ,  à  moins  que  leurs  citoyens 
n'allassent  à  Rome  briguer  les  dignités  avec  la  faveur 
du  prince.  Je  ne  parle  pas  du  service  légionnaire ,  re- 
gardé alors  plutôt  comme  une  charge  que  comme  une 
prérogative. 


638       ACADÉMIK   DES   SCIENCES    MOKALRS    ET    POLITIQUES. 

Mais  les  citoyens  des  municipes  et  les  autres  habi- 
tants des  provinces  qui  obtenaient  le  titre  de  citoyen 
romain^  par  une  faveur  désintéresssée  ou  vénale  (1),  y 
trouvaient  de  certains  avantages,  d'abord  une  garantie 
de  sûreté  personnelle  dans  leur  pays  et  hors  de  leur 
pays.  Les  Cyzicéniens  furent  privés  de  leur  liberté  pour 
avoir  attenté  à  la  vie  de  quelques  citoyens  romains. 
L'homme  décoré  de  ce  titre,  s'il  avait  un  procès,  pas- 
sait par-dessus  les  justices  locales  et  plaidait  au  tribu- 
nal du  proconsul  ou  du  légat  de  César.  Poursuivi  pour 
cause  criminelle,  ses  juges  étaient  à  Rome,  au  prétoire 
impérial.  L'apôtre  Paul,  l'obscur  Cilicien  emprisonné  à 
Jérusalem  sur  la  clameur  des  Juifs,  et  lorsqu'on  s'ap- 
prêtait à  lui  faire  subir  la  question,  n'eut  qu'à  se  ré- 
clamer de  sa  qualité  de  citoyen  romain  pour  arrêter  la 
main  de  l'exécuteur,  et  il  fut  conduit  à  Rome  sous 
l'escorte  d'un  centurion.  Son  privilège  le  suivit  jusque 
dans  le  supplice.  Tandis  que  son  compagnon  d'aposto- 
lat était  mis  en  croix,  il  eut  la  tête  tranchée  par  le 
glaive.  Même  distinction  dans  le  traitement  des  martyrs 
de  Lyon  :  la  décollation  pour  les  citoyens  romains  ;  les 
autres  livrés  aux  bêtes  dans  l'arène. 

Mais  en  ce  qui  concernait  la  propriété  foncière  ,  le 
droit  quiritaire  en  province  subissait  une  très-impor- 
tante et  très-grave  exception.  Elle  n'y  est  susceptible 
d'aucune  des  transactions  du  commerciiim  romain,  qui 
n'est  permis  que  pour  les  biens  meubles. 

Gaïus  explique  la  cause  de  l'exception  :  «  Sur  le  sol 
«  provincial,  dit-il,  le  dominixmi  appartient  au  peuple 

(1)  Le  centurion  gardien  de  saint  Paul  lui  disait  :  «  Moi  aussi, 
«  je  suis  citoyen  romain,  et  cela  m'a  coûté  beaucoup  d'argent.  > 
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«  romain  ou  à  César.  Nous  (Romains)  sommes  censé? 
«  n'avoir  que  la  possession  et  l'usufruit  (1).  » 

De  cette  condition  de  la  terre  provinciale  résultait, 
contrairement  à  une  opinion  commune,  pour  les  citoyens 
romains  des  municipes  et  des  colonies,  la  condition  oné- 
reuse de  l'impôt  foncier.  C'est  encore  Gaïus  qui  nous 
l'apprendra  :  «  Des  immeubles  de  province,  prœdia 
«  provincialia ,  les  uns  s'appellent  tributaires ,  stipen- 
«  diaria,  les  autres,  sujets  à  la  contribution,  tributa- 
«  ria  (2)  ;  les  premiers  sont  ceux  qui  sont  dans  les  pro- 
«  vinces  du  peuple  romain,  les  seconds  dans  celles  de 
«  César.  » 

Pline  l'historien  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  du  lé- 
giste, en  distinguant  par  une  qualification  expresse, 
imrminis,  les  colonies  en  petit  nombre  exemptes  de 
l'impôt  d'avec  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Et  l'autorité  de 
l'un  et  de  l'autre  est  confirmée  encore  par  les  géomètres 
arpenteurs  des  Romains^  un  peu  légistes  eux-mêmes 
pour  leur  spécialité.  «  Dans  l'Italie,  aucune  terre  n'est 
«  sujette  à  la  contribution.  Mais  dans  les  provinces  il  y 
«  a  des  colonies  jouissant  du  même  droit ,  d'autres  qui 
«  ont  l'immunité  simple  ,  d'autres  qui  sont  tribu- 
«  taires  (3).  » 

(1)  «  In  provinciali  solo  dommium  populi  romani  est,  vel 
K  Csesaris.  Nos  autem  possessionem  tantum  et  usumfructum  habere 
«  videmur.  » 

(2)  <S/îpen(iîMm,  impôt  de  guerre  infligé  aux  vaincus;  tribuium, 
anc'i-'û  tribut  romain,  tributum  ex  censu. 

(3  «  Per  Italiam,  ubi  nullus  ager  est  tributarius...  Si  ad  pro- 
«  vincias  respiciamus,  habeut  colonicos  (agros)  ejusdem  juris. 
<  habent  et  colonicos  qui  sunt  immunes,  habent  et  colonicos  stipen  - 
ï  diarios.  » 
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Latinitas.  —  Le  droit  de  latinité  faisait  des  habitants 
du  municipe  des  demi-citoyens  romains.  Jadis ,  lorsque 
Rome  envoyait  en  colonie  une  partie  de  sa  plèbe,  il  dé- 
pendait du  Sénat  de  laisser  aux  colons  le  titre  et  les 
droits  de  la  cité  romaine,  ou  de  les  assimiler  aux  alliés 
du  Latium.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  subissaient  un 
amoindrissement  civil,  une  deminulio  capitis,  mais  ils 
achetaient  à  ce  prix  une  terre,  un  patrimoine.  Ces  La- 
lins^  qu'on  appela,  depuis  la  loi  Junia  Norbana,  Lalini 
coloniarii ,  pour  les  distinguer  des  Lalini  JuniaJii, 
affranchis  Juniens,  tombaient  dans  l'état  de  pérégrinité. 

Mais  les  jurisconsultes  de  l'Empire  inventèrent  des 
adoucissements  à  la  loi.  En  droit  rigoureux,  de  l'union 
d'un  Romain  avec  une  femme  latine,  ou  d'une  femme 
romaine  avec  un  Latin,  il  ne  pouvait  pas  naître  un  ci- 
toyen romain  ;  l'enfant  devait  suivre  celui  de  ses  pa- 
rents qui  avait  la  pire  condition,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  entre  eux  de  connubium.  Mais  d  fut  permis ,  en  ce 
cas ,  aux  époux  de  se  pourvoir,  pour  cause  d'erreur  ou 
d'ignorance,  devant  le  préteur  ou  le  gouverneur  de  pro- 
vince, l'époux  romain  affirmant  qu'il  avait  cru  épouser 
une  femme  romaine ,  la  femme  romaine  croyant  s'être 
mariée  à  un  Romain,  et  ils  obtenaient  un  jugement  qui 
faisait  de  cette  famille  hybride,  père,  mère  et  enfant, 
une  famille  purement  romaine  de  droit  quiritaire. 

Le  bénéfice  éminent  du  droit  de  latinité,  c'était  la  fa- 
culté de  parvenir  aux  grades  de  la  légion ,  depuis  qu'il 
n'y  avait  plus  de  légions  latines  à  côté  des  légions  ro- 
maines ,  et  l'acquisition  du  titre  de  citoyen  romain  par 
l'exercice  d'une  dignité  municipale. 

Jus  iTALicuM.  —  Le  dro.t  italique,  à  la  différence  des 
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deux  autres,  était  un  privilège  local  (1),  inhérent  au 
territoire  et  non  aux  personnes,  et  consistant  principa- 
lement clans  l'exemption  des  deux  sortes  de  contribu- 
tions imposées  aux  provinces,  impôt  foncier  et  capita- 
tion.  Aussi  les  empereurs  en  furent-ils  beaucoup  plus 
ménagers.  On  ne  le  voit  mentionné  que  deux  fois  dans 
l'innombrable  nomenclature  de  Pline  l'historien,  et  il 
n'apparaît  nulle  part  ailleurs  que  dans  un  titre  du  Digeste 
relatif  aux  contributions^  De  censibus,  lequel  ne  signale 
que  trente-six  colo  ies  entre  toutes,  qui  en  avaient  été 
gratifiées. 

La  rubrique  seule  de  ce  titre  presque  uniquement  con- 
sacrée aux  applications  du  droit  italique  en  fait  pressen- 
tir la  nature  exclusivement  territoriale ,  sur  laquelle, 
d'ailleurs,  plusieurs  articles  ne  laissent  aucun  doute. 

Ulpien  nomme  deux  colonies  en  Palestine  qui  n'ont 
pas  le  droit  italique,  ^lia  Capitolina  (Jérusalem)  et 
Césarée  (2). 

Paul  explique  la  chose  plus  catégoriquement  ;  il  dit 
que  Vespasien  constitua  Césarée  en  colonie,  mais  sans 
ajouter  qu'elle  serait  de  droit  italique  (3)  ;  seulement  il 
lui  fit  remise  de  la  capitation.  Mais  son  fils  Titus,  par 

(1)  «  Rebu3  concesEam  immunitatem  non  debere  intercidi  re- 
«  scripto  imperatoris  nostii  ad  Peliguianum  recte  expiessum  est, 
<  quippe  personis  quidem  data  immunitas  cum  persona  extinguitur, 
<i  rébus  nunquam  extinguitur.  »  (Ulpian.) 

(2)  «  lu  Palsestina  duse  sunt  coloniae,  Csesariensis  et  ^Elia  Capi- 
«  tolina,  sed  neutra  jus  italicum  habet.  » 

(3)  «  Divus  Vespasianus  Csesarienses  colonos  fecit,  non  adjecto, 
«  ut  et  juiis  italici  essent.  » 

nouvell:::  sékie.    —  vu.  41 
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une  interprétation  bienveillante,  étendit  l'immunité  au 
territoire. 

Donc,  si  Vespasien  avait  ajouté  à  la  concession  du  titre 
de  colonie  le  droit  italique^  il  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'accorder  une  demi-faveur  qui  n'allait  qu'aux  petites 
gens,  aux  pauvres.  On  sait  que  Vespasien  était  avare, 
mais  qu'il  aimait  la  popularité.  Titus  n'aurait  pas  eu 
besoin  non  plus  de  compléter  le  bienfait  au  profit  des 
propriétaires.  Toutefois  il  se  montra  généreux  sans 
concéder  le  droit  italique.  Ulpien  nous  l'a  fait  ob- 
server. 

Ainsi  le  droit  italique  était  l'équivalent  de  l'immunité 
entière,  mais  l'immunité  n'était  pas  l'équivalent  du  droit 
italique,  il  comportait  quelque  chose  de  plus.  Gésarée 
devint  une  colonie  du  genre  de  celles  que  Pline  appelle 
immunis.  Que  lui  manquait-il  pour  avoir  l'égalité  du 
droit  italique?  Gaïus  nous  l'apprend  :  c'était  le  manci- 
piiim  et  le  commercium  appliqués  aux  bien-fonds  avec 
tous  leurs  effets,  mancipatio,  usucapio,  nexum,  hereditas. 
Voici  les  paroles  de  Gaïus  :  «  Item  praedia  lam  urbana 
«  quam  rustica,  quse  et  ipsa  mancipi  sunt,  qualia  sunt 
ilalica.  » 

Je  vois  chez  les  jurisconsultes  le  droit  italique  donné 
presque  toujours  à  des  colonies  (1).  Est-ce  que  la  colo- 
nie était  le  seul  fonds  qui  fût  apte  à  le  recevoir  ?  En 
d'autres  termes,   les  citoyens  romains  des  colonies  en 

(1)  «  Est  et  Laodicena  colonia  in  Syria  Cœle,  cui  divus  Sevei'us 
«  jus  italicum  concessit.  »  (Ulpian.) 

«  Imperatoi"  noster  Antonius  civitatem  EDoisenorum  coloniam 
«  et  juris  italici  fecit.  »  (Paul.) 
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étaient-ils  seuls  capables,  ou  ce  droit  conférait-il  né- 
cessairement la  qualité  de  citoyen  romain?  Je  ne  le 
crois  pas. 

On  trouve  dans  la  description  géographique  de  Pline 
un  petit  peuple  illyrien,  les  Aleutes,  doté  du  droit  ita- 
lique, et  Pline  ne  dit  point  qu'il  ait  reçu  la  forme  de 
colonie  ;  il  cite  Leptis  comme  ville  libre,  autonome,  et 
le  droit  italique  est  accordé  à  cette  ville  par  Septime 
Sévère  etCaracalla. 

De  toutes  les  observations  précédentes  sur  le  droit 
italique  je  déduis  ce  principe  de  droit  public  romain  : 
La  loi  qui  régit  les  personnes  est  indépendante  de  la 
condition  des  terres  ;  la  loi  qui  régit  les  terres  est  indé- 
pendante du  droit  des  personnes. 

En  effet,  si  la  franchise  du  citoyen  romain  dans  les 
provinces  eût  été  réelle  en  même  temps  que  péronnelle, 
tous  les  provinciaux  auraient  transmis  leurs  propriétés 
à  des  citoyens  romains  par  des  ventes  fictives. 

Caracalla  a  fait  la  démonstration  du  principe  par  sa 
fameuse  loi  qui  déclarait  tous  les  habitants  de  l'empire 
citoyens  romains.  Il  semblait  avoir  opéré  une  révolution 
libérale  dans  l'état  des  sujets  ;  ce  n'était  qu'un  expédient 
de  finance.  Dion  Cassius  l'explique  très-clairement.  Ce 
furieux  ayant  dissipé  en  folles  dépenses  et  en  largesses 
aux  soldats  les  trésors  amassés  par  son  père,  était  à  bout 
de  ressources  ;  il  fallut  trouver  un  nouveau  moyen  d'ex- 
torquer de  l'argent  à  ses  sujets.  Jusqu'alors  l'impôt  sur 
les  successions,  vicesima  heredUatum,  ne  pesait  que  sur 
les  Romains  et  n'atteignait  pas  les  gens  de  province, 
peregrini.  Grâce  à  leur  promotion  en  dignité,  ils  durent 

41. 
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aussi  le  payer.  Mais  leurs  immeubles  demeuraient  terres 
provinciales,  p/•6erf^a  provincialia  ;  quant  aux  tributs,  il 
n'y  eut  d'innovation  pour  eux  qu'un  accroissement  de 
charges  à  supporter,  et  ils  demeuraient  toujours,  même 
dans  le  langage  administratif,  des  'provinciales. 

Naudet. 

i.La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RELATIF    AUX    EFFETS    NÉGOCIABLES. 


D'après  les  précédents  historiques  et  d'après  les  lé- 
gislations qui  sont  l'expression  de  ces  précédents  ,  la 
lettre  de  change  est  le  titre  ou  instrument  qui  constate 
et  sert  à  exécuter  le  contrat  de  change,  c'est-à-dire 
la  convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige  , 
moyennant  la  remise  d'une  valeur  dans  un  lieu,  à  faire 
pa5^er  par  un  tiers  une  certaine  somme,  représentative 
de  cette  valeur.,  dans  un  autre  lieu.  La  lettre  de  change 
suppose  donc  une  remise  de  valeur  de  place  en  place, 
ce  qui  a  fait  donner  par  les  anciens  cambistes  au  change 
ou  à  l'échange  de  valeurs  dont  elle  est  le  signe  le  nom  de 
change  tva.]eciice,  camMunitraJectîtium,  onde  camMum 
per  litteras .  par  opposition  au  camMum  reale  ou  ma- 
nuale  qui  consiste  dans  un  échange  immédiatement  réa- 
lisé et  consommé  de  valeurs  de  diverses  nature  :  d'où 
la  conséquence  que  s'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en 
en  place,  ou  change  trajectice,  il  n'y  a  pas  lettre  de 
change;  d'où  la  conséquence  encore  que  la  lettre  de 
change  doit  exprimer  la  fourniture  de  valeur  qui  est  à 
la  fois  la  condition  de  son  existence  et  un  des  éléments 
du  contrat  de  change:  et  d'où  résulte  enfin  l'obîigatio*) 
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pour  les  tireurs  de  faire,  d'une  ou  d'autre  manière, 
une  provision  entre  les  mains  du  tiré  pour  que  celui-ci 
puisse  être  contraint  de  payer  au  porteur  la  somme  re- 
présentative de  la  valeur  qui  a  été  fournie  par  le  pre- 
neur. Voilà  dans  son  ensemble  et  dans  ses  principaux 
détails,  la  constitution  de  la  lettre  de  change  telle  qu'elle 
a  été  conçue  par  l'ancienne  pratique  commerciale,  no- 
tamment par  celle  de  l'Italie,  constatée  par  ses  plus  cé- 
lèbres docteurs  :  par  Balde,  Raphaël  de  Turri,  Scaccia, 
Straccha,  Roccus,  Casaregis,  et  bien  d'autres.  Nous 
croyons  que  pendant  longtemps  cette  manière  de  com- 
prendre ht  lettre  de  change  a  été  admise  par  la  législa- 
tion de  tous  les  pays  commerçants  ou  parles  usages  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  lois  écrites.  C'est  le  système 
de  la  loi  française. 

Mais  avec  le  temps,  une  autre  conception  de  la  lettre 
de  change  s'est,  dans  plusieurs  pays  ,  substituée  à  l'an- 
cienne. Dans  ce  nouveau  système,  la  lettre  de  change 
ne  suppose  plus  un  contrat  antérieur,  le  contrat  de 
change,  dont  elle  serait  le  titre  ou  l'instrument  :  c'est 
une  obligation  ordinaire ,  une  obligation  de  payer  ou  de 
faire  payer  ;  c'est  une  obligation  à  ordre  qui,  au  lieu 
d'être  payable  par  le  souscripteur,  est  payable  par 
une  tierce  personne  ;  en  un  mot,  c'est  un  simple  papier 
de  crédit.  De  là,  plus  de  nécessité  de  change  trajectice, 
ou  de  remise  de  place  en  place  ;  plus  de  nécessité  d'in- 
diquer la  valeur  fournie,  ni,  d'après  ceux  qui  poussent 
ce  système  jusqu'à  ses  dernières  limites',  de  faire  la 
provision  entre  les  m^ins  du  tiré.  Plus  de  différence 
essentielle  par  conséquent  entre  le  billet  à  ordre  et  h 
lettre  de  change,  puisque  le  souscripteur  est  obligé  de 
la  même  manière,  soit  qu'il  s'oblige  à  payer,  soit  qu'il 
s'oblige  à  faire  payer  ,  quelle  que  soit  la  cause  de  son 
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obligation,  et  quel  que  soit  le  lieu  où  l'obligation  de 
pajer  doive  être  exécutée. 

C'est  ce  système  qui ,  après  avoir  prévalu,  surtout 
en  Allemagne,  a  été  adopté  par  le  projet  de  Code  de 
commerce  italien.  Ce  projet  s'écarte,  et  de  la  législa- 
tion française  et  même  du  Code  de  commerce  italien  de 
1865  qui  avait  pris  notre  législation  pour  type.  Voyons 
comment,  après  une  très-remarquable  discussion  ,  la 
commission  chargée  de  la  préparation  de  ce  projet  a 
organisé  le  nouveau  contrat  qu'elle  a  substitué  à  la 
lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre. 

Une.  première  difîîculté  a  -'ppelé  l'attention  de  cette 
commission.   Comment  déterminer  la  rubrique  même 
du  titre  dont  elle  avait  à  s'occuper,  et  la  dénomination 
qu'il  connaît  de  donner  aux  actes  ou  atix  contrats  qu'il 
s'agissait  de  réglementer  ?  Le  projet  de  la  sous-com- 
mission proposait  pour  intitulé  :  Délia  letiera  di  camhio, 
de  la  lettre  de  change.  Mais  lorsqu'on  supprimait  la 
remise   de  place  en  place  caractéristique  de  l'ancien 
contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change  qui  en  était 
l'expression,  et  lorsqu'on  effaçait  les  diflFérences  es- 
sentielles qui  séparaient  la  lettre  de  change  du  billet 
à  ordre,  pouvait-on  laisser  sitbsister  une  dénomination 
qui  impliquait  la  nécessité  de  cette  remise  de  place  en 
place,  le  camMiim  jjer  Miteras,  et  qui  ne  convenait  en 
rien  au  billet  à  ordre  ?  Aux  mots  Lettey^a  di  camMo,  la 
commission  a  donc,  après  un  assez  long  débat,  substitué 
le  moi  cambiale,  qui  est  eu  quelque  sorte  intraduisible 
en  français  ;  car,  ce  mot,  ainsi  que  le  faisait  très-bien 
observer  le  président  de  la  commission  ,  M.  Alianelli, 
est  employé  dans  l'usage  vulgaire  pour  exprimer  aussi 
bien  la  lettre  de  change  tirée  sur  une  autre  personne 
qui  doit  la  payer,  que  le  billet  à  ordre  payable  par  le 
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souscripteur  lui-même  (1).  Cette  double  signification 
le  rendait,,  par  conséquent,  très-propre  à  servir  de 
rubrique  à  un  titre  qui  comprenait  tout  à  la  fois,  sous 
une  même  forme,  Tancienne  lettre  de  change  (2)  et  le 
billet  à  ordre  (3),  et  de  dénomination  à  ce  double  con- 
trat. Les  mots  effet  négociable  pourraient  peut-être 
servir  d'équivalent  en  français  au  mot  italien  cambiale. 
Le  titre  9,  dont  nous  nous  occupons  a  donc  pour  ru- 
brique Délia  caynbiale. 

Mais  alors  s'est  présentée  une  autre  difficulté.  Puis- 
qu'on supprimait  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en 
place,  et  que  Va  cambiale,  ou  l'effet  négociable,  se  trou- 
vait, en  quelque  sorte,  réduite  aux  simples  proportions 
d'un  billet  à  ordre  avec  faculté  d'indiquer  un  tiers  pour 
le  payer,  est-ce  que  la  cambiale  devait,  comme  l'an- 
cienne lettre  de  change,  constituer  toujours  et  néces- 
sairement un  acte  de  commerce,  et  n'était-il  pas  plus 
logique  d'en  déterminer  la  nature  selon  son  objet  ou  sa 
cause,  comme  la  législation  française  l'a  fait  pour  le 
billet  à  ordre  ?  Et  à  l'appui  de  cette  argumentation  qui 
n'était  certainement  pas  sans  valeur,  on  faisait  remar- 
quer qu'en  Allemagne  la  loi  sur  le  change  n'était  pas 
comprise  dans  le  code  de  commerce.  Mais  cette  opi- 
nion n'a  trouvé  aucun  écho  dans  la  commission 
dont  la  très-grande  majorité  a  vu  un  acte   de  com- 

(1)  «  Il  proponente  non  esila  a  dichiararsi  per  l'adozione  délia  pa- 
rola  cambiale,  la  quale  anche  nel  uso  volgare,  comprende  chiara- 
mente  tanto  la  lettera  di  cambio  tracta  sopra  un'altra  persoua, 
quanto  il  biglietto  a  1  ordine  coi  quale  uno  obbliga  se  stesso  a 
pagare.  »  (Proc.-vei^b.,  n»  238,  p.  180.) 

(2)  Cambiale  propria,  cambiale  tratta. 

(3)  Cambiale  simplice,  cambiale  sicca.  iVoy.  Proc.-verb.,  n°  238, 
239, 356,  366.) 
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merce  dans  la  création  d'an  litre  de  crédit  destnié 
à  la  circulation  ;  et  l'article  3  du  projet  voté  après 
l'examen  du  titre  9  a  compris  parmi  les  actes  de  com- 
merce le  cambiali,  ce  qui  comprend  aussi  bien  la  cam- 
biale payable  par  le  souscripteur,  qui  représente  le 
billet  à  ordre,  que  la  cambiale  qui  doit  être  payée  par 
un  tiers,  qui  représente  la  lettre  de  change.  C'est  là 
une  innovation  relativement  aux  dispositions  des  arti- 
cles 634  et  636  de  notre  code  de  commerce,  et  une  dé- 
rogation au  numéro  7  de  l'article  3  du  code  de  com- 
merce italien  de  1865. 

De  ce  que  d'après  le  projet  la  cambiale  constitue 
toujours  un  acte  de  commerce,  il  semble  qu'il  eût  été 
naturel  d'en  conclure  que  la  femme  marchande  publi- 
que était  seule  capable  de  la  souscrire.  Cependant  le 
projet  n'a  pas  reproduit  l'article  199  du  code  de  ccun- 
merce  de  1805,  calqué  sur  l'article  113  du  code  de  com- 
merce français  ,  aux  termes  duquel  la  signature  des 
femme?  non  négociantes  sur  une  lettre  de  change  ne 
vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse  : 
La  sottoscrizi07ie  cli  donne  non  co^nmercianti  sopra 
lettera  di  combio  ancorchè  solo  nella  qualità  di  gi- 
ranti  non  è  riputata  7Hguardo  ad  esse  che  una  scm- 
plice  obbligazione.  Et  il  résulte  des  procès-verbaux 
de  la  commission  que  cette  suppression  a  été  inten- 
tionnelle (1). 

A  cet  article  199  et  à  l'article  200  du  Code  de  1865, 
qui  déclarait  nulles  les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  commerçants,  la  commission  a  subs- 
titué l'article  309  du  projet ,  aux  termes  duquel  la 
cambiale  revêtue  de  la  signature  de  personnes  inca- 

i,l)  Proc.-verb.,  n"  861. 
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pables  produit  son  effet  vis-à-vis  des  personnes  ca- 
pables qui  l'ont  signée  :  La  cambiale  confirme  di 
persone  incapacî  è  efficace  relativamente  aile  per- 
sane capaci  cJie  la  firmarono. 

Il  suit  de  là  que  la  capacité  du  signataire  de  la  cam- 
biale  reste,  d'après  le  projet,  sous  l'empire  du  droit 
commun  ;  que  les  femmes  mariées  peuvent  souscrire 
tous  effets  négociables  avec  l'autorisation  deleurs maris; 
que  les  mineurs,  hommes  ou  filles,  peuvent  les  sous- 
crire quand  ils  ont  été  autorisés  à  faire  le  commerce, 
et  que  les  majeurs  le  peuvent  toujours  sans  distinguer, 
comme  le  fait  la  loi  française,  entre  les  hommes  et 
les  filles  majeures. 

De  cette  sorte  d'unification  de  la  lettre  de  change  et 
du  billet  à  ordre,  sous  une  dénomination  unique,  la 
cambiale,  il  est  résulté  que  le  titre  9  du  projet  ne 
s'occupe  pas  distinctement  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
modes  d'engagement,  mais  qu'il  traite  cumulativement 
de  l'un  et  de  l'autre  ,  certaines  de  ses  dispositions 
s'appliquant  spécialement  à  la  lettre  de  change,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  la  cambiale  qui  doit 
être  payée  par  une  personne  autre  que  celle  qui  l'a 
émise  {cambiale  traita  ou  per  liUeras),  les  autres  s'ap- 
pliquant à  la  cambiale  en  général,  c'est-à-dire  à  tous 
les  effets  négociables. 

Ainsi  il  traite  successivement  des  conditions  essen- 
tielles de  la  cambiale;  de  l'endossement;  de  l'accepta- 
tion qui  est  spéciale  à  la  cambiale  traita^  ou  à  la  lettre 
de  change;,  de  l'aval;  de  l'échéance;  du  paiement;  des 
divers  exemplaires  ;  de  l'effet  des  signatures  de  per- 
sonnes incapables  ;  des  devoirs  et  des  droits  -du  por- 
teur ;  et  des  protêts. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  quelques-unes 
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des  dispositions  relatives  à  chacune  de  ces  divisions  et 
aux  modifications  qu'elles  ont  apportées  à  la  législa- 
tion antérieure,  dont  les  unes  se  rattachent  à  la  modifi- 
cation générale  apportée  à  l'ensemble  du  sujet,  et  dont 
les  autres  en  sont  indépendantes. 

Une  première  observation  est  suggérée  par  l'article 
239  du  projet,  qui  contient  les  conditions  esseniielles 
de  la  camMale,  c'est  que  l'assimilation  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  à  ordre  a  eu  pour  conséquence  de 
soumettre  l'une  et  lautre  aux  mêmes  conditions  et  aux 
mêmes  formalités.  Ainsi  il  ^i\i  pour  Vd  cambiale,  en 
général,  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  de  son  émission  ;  celle  de  la  somme  à  payer,  de 
•l'époque  du  paiement,  du  nom  de  la  personne  au  profit 
de  qui  elle  est  émise  et  la  signature  de  celui  qui  l'émet  : 
toutes  conditions  qui  conviennent  également  au  billet 
à  ordre  et  à  la  lettre  de  change.  Mais  comme  la  camMale 
peut  être  payable  par  une  autre  personne  que  celle 
qui  l'émet,  elle  doit  indiquer,  dans  ce  cas,  le  nom  de  la 
personne  indiquée  pour  la  payer,  et  le  lieu  du  paie- 
ment. Sans  ce^  énonciations  caractéristiques,  la  cam- 
Male serait  un  simple  billet  à  ordre. 

Mais,  comme  on  le  voit,  parmi  ces  conditions  essen- 
tielles ne  se  trouvent  ni  la  remise  de  place  en  place, 
ni  l'indication  de  la  valeur  fournie.  Ainsi  s'est  réalisée 
l'idée  qu'avaient  conçue  de  La  camMale  les  auteurs  du 
projet,  qui  ont  voulu  en  faire,  non  un  écrit  emportant 
l'obligation  de  faire  payer  dans  un  lieu  la  somme  re- 
présentative de  la  valeur  qui  a  été  reçue  dans  un  autre, 
mais  Uii  écrit  emportant  par  lui-même,  en  quelque 
sorte  comme  le  billet  de  banque  auquel  on  l'a  com- 
paré, l'obligation  de  payer  ou  de  faire  payer  une  somme 
déterminée  dans  un  lieu  également  déterminé,  quel  qu'il 
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soit.  Il  suit  de  là  ;iue.  dans  ce  système,  l'obligé  au  titre 
ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  aucune  exception  tirée 
de  la  nature,  de  la  cause  ou  du  défaut  de  cause  de  l'o- 
bligation. Sans  doute  si  c'est  le  souscripteur  ou  le 
tireur  qui  paie  à  un  tiers  porteur,  il  aura  un  recours 
contre  le  bénéficiaire  ou  le  preneur  dont  il  n'aura  reçu 
aucune  valeur  ;  de  même  que  le  tiré  qui  a  accepté  à 
découvert  et  payé  l'efiFet  a  un  recours  contre  le  tireur. 
Mais  entre  les  mains  du  porteur  la  cambiale  est  une 
valeur  de  crédit  qui  fait  l'office  d'une  monnaie,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  créée  dans  la  forme  déterminée  par 
la  loi. 

Tl  e?t  à  remarquer  de  plus  que  parmi  les  formalités 
essentielles  exigées  par  l'article  239,  ne  se  rencontre 
pas  la  clause  à  ordre.  Mais  cet  article  exige  que  le  titre 
énonce  son  caractère  de  camMale,  de  lettre  de  change, 
de  billet  à  ordre,  ou  qu'il  contienne  une  autre  mention 
équivalente,  ce  qui  équivaut  à  l'emploi  de  la  clause  à 
ordy^e,  les  mentions  exigées  impliquant  la  transmissi- 
bilité  par  voie  d'ordre.  Et  c'est  ce  qui  explique  la  néces- 
sité de  ces  énonciations,  le  caractère  d'un  acte  devant 
résulter,  en  général,  non  de  la  dénomination  qui  lui 
est  donnée  par  les  parties,  mais  des  conditions  légales 
auxquelles  il  est  assujetti. 

L'endossement  est  le  mode  privilégié  de  transmis- 
sion des  effets  négociables  ou  à  ordre.  Aussi  l'article 
242  du  projet  dispose-t-il  que  la  propriété  de  la  cam- 
biale  se  transfère  au  moyen  de  l'endossement  :  La 
proprietà  délia  cambiale  si  trasferice  per  mezzo  délia 
girata;  mais  cet  article  ajoute  que  si  néanmoins  dans 
la  camMale  le  tireur  en  a  défendu  le  transport  par  la 
clause  non  à  ordre,  ou  autres  équivalents,  l'endosse- 
ment ne  produit  que  les  effets  d'une  simple  cession  : 
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Se  perd  il  traente  ha  vietato  nella  canibiato  il  Irasfe- 
rimento  di  cssa  colla  clausula  non  all'ordine,  od  altra 
équivalente^  la  girata  si  considéra  came  un  siinpiice 
cessione.  Nous  ne  savons  si  nous  nous  trompons  ; 
mais  il  nous  semble  que  permettre  d'interdire  la  trans- 
missibilité  par  endossement  ou  ce  qui  revient  au  même 
permettre  de  réduire  aux  proportions  d'une  sim[)le 
cession  l'endossement  de  valeurs  destinées  à  rempla- 
cer la  circulation  monétaire,  c'est  se  mettre  en  contra- 
diction avec  le  but  qu'on  s'est  proposé  et  annuler  le 
bénéfice  que  devrait  procurer  aux  affaires  et  au  crédit 
la  création  d'un  papier  qui  ne  vaut  plus  rien  si  le  tiers 
porteur  n'a  pas  la  certitude  que  rien,  sauf  bien  en- 
tendu l'insolvabilité  accidentelle  de  l'obligé,  ne  l'em- 
pêchera d'être  payé.  Il  faut  donc  qu'il  ne  puisse  être 
passible  d'aucune  des  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  au  preneur;  et  c'est  là  l'effet  principal  de 
l'endossement.  Mais  si  le  billet  n'est  plus  transféré 
que  par  une  cession  simple,  le  cessionnaire  se  trou- 
vera passible  des  exceptions  qui  pourraient  être  oppo- 
sées au  cédant,  et  par  conséquent  le  tireur  ou  le  sous- 
cripteur qui  n'auraient  reçu  aucune  valeur  du  preneur 
et  qui  par  conséquent  pourraient  opposer  ce  défaut 
de  remise  ou  un  défaut  de  cause  dans  l'obligation  au 
preneur  qui  se  présenterait  lui-même  pour  être  payé, 
pourraient  également  l'opposer  au  tiers  porteur.  Que 
devient  alors  toute  la  théorie  sur  laquelle  reposent  des 
innovations  qui  ont  précisément  pour  objet  de  donner 
au  porteur  une  sécurité  plus  complète  que  celle  que 
lui  offrirait  la  législation  qu'il  s'agit  de  réformer  et 
qui  cependant  fait  de  la  clause  à  ordi-e  une  des  condi- 
tions essentielles,  aussi  bien  de  la  lettre  de  change 
que  du  billet  à  ordre. 
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Du  reste  le  projet  a  été  logique  en  étendant  aux 
endosseurs  la  faculté  donnée  au  tireur.  Ceux-ci  peu- 
vent^ comme  le  tireur,  ajouter  à  leur  endossement  la 
clause  non  à  ordre  ou  autre  équivalente,  et  dans  ce 
cas  les  endosseurs  successifs  n'ont  aucune  action  ré 
cursoire  contre  l'endosseur  couvert  par  cette  clause  : 
Se  fu  aggiunta  alla  girata  la  clausola  non  all'ordine, 
od  altra  équivalente,  i  giratorii  successivi  non  hanno 
azîone  dî  regresso  verso  il  girante  clie  appose  la  clau- 
sola (1),  clause  qui  au  surplus  se  comprend  mieux 
dans  un  endossement  dont  elle  ne  fait  que  limiter  les 
effets  vis-à-vis  de  l'endosseur,  que  dans  le  corps  même 
de  l'effet  dont  elle  change  la  nature. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  de  non  garantie  sti- 
pulée par  un  endosseur,  qui  est  autorisée  par  la  juris- 
prudence française  et  par  laquelle,  d'après  cette  juris- 
prudence comme  d'après  le  projet,  l'endosseur  échappe 
à  toute  garantie,  excepté  à- celle  de  l'existence  de  la 
créance  :  Se  alla  girata  fu  aggiunta  la  dichiazzione 
senza  garantia,  od  altra  équivalente,  il  girante  no7i 
garantisce  die  l'esistenza  del  credito  (2).  A  plus  forte 
raison  ne  pourrait-il  pas  échapper  à  la  garantie  de  son 
fait  personnel  (3). 

De  même  d'ailleurs  que  le  projet  n'exige  pas  pour 
la  validité  de  la  cambiale  renonciation  de  la  valeur 
fournie,  de  même  aussi  il  ne  l'exige  pas  pour  la  vali- 
dité de  l'endossement.  Il  suffit,  d'après  l'article  143, 
que  l'endossement  soit  signé  par  l'endosseur  :  «  Per  la 
validità  délia  girata  basta  la  sotloscrizione  del  gi- 

(1)  Art.  246.  Proc.-vei-b.,  d°  254. 
^2)  Art.. 247.  Proc.-veib.,  n°  261. 
(3)  Cassation,  31  mai  1864    {Dalloz pér.  64,  i.  285.) 
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rante.  Le  projet  va  même  plus  loin ,  en  accomplis- 
sant une  réforme  qui  est  réclamée  en  France  depuis 
longtemps,  et  qui  d'ailleurs  est  passée  dans  la  pra- 
tique: lorsqu'un  endossement  a  été  fait  en  blanc,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  consiste  dans  la  seule  signature  de 
l'endosseur,  l'article  145  autorise  tout  possesseur  à  le 
remplir  :  La  girata  in  Manco  puà  essere  riempita  dal 
possessore.  Mais  d'un  autre  côté,  comme  le  proprié- 
taire d'un  effet  négociable  peut  ne  pas  vouloir  en 
l'endossant  en  transmettre  la  propriété,  mais  seule- 
ment donner  procuration  pour  en  opérer  le  recouvre- 
ment, l'article  244  dispose  que  l'endossement  avec 
la  clause  pour  procuration,  pour  encaisser,  pour 
mandat  ou  autre  équivalent,  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété du  titre,  et  atitorise  seulement  le  porteur  à  en 
faire  le  recouvrement  :  La  girata  colla  clausola  per 
procura,  per  incasso,  per  mandato,  od  altra  équiva- 
lente non  trasferice  la  proprietà  délia  cambiale  ma 
autorizza  il  gitatorio  ad  esigerla,  a  protesterla,  a 
stare  in  girdizio,  ad  anche  a  girarla per  procura. 

L'article  248  du  projet  résout  implicitement  une 
question  qui  a  été  longtemps  controversée,  celle  de 
savoir  si  un  effet  négociable  peut  être  encore  transmis 
par  voie  d'endossement  après  son  échéance.  Notre 
code  français  est  muet  sur  ce  point,  et  plusieurs  légis- 
lations étrangères,  notamment  l'article  224  du  Code 
italien  de  1865,  ne  reconnaissent  à  l'endossement  pos- 
térieur à  l'échéance  que  les  effets  d'une  procuration. 
Après  des  hésitations,  la  jurisprudence  française  a  fini 
p..r  reconnaître  la  validité  de  cet  endossement;  et  le 
projet  suppose  cette  validité  en  disposant  que  le  por- 
teur d'une    lettre    de    change  endossée    depuis    son 
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échéance  a,  outre  Taction  contre  celui  qui  s'est  directe- 
ment obligé  à  la  payer,  une  action  recursoire  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  antérieurs  au  protêt,  si 
celui-ci  a  été  fait  en  temps  utile  ;  et  que  dans  le  cas 
contraire^  il  n'a  de  recours  que  contre  les  endosseurs 
postérieurs  à  l'échéance  et  contre  le  tireur  :  Il  pos- 
sessore  cli  una  cambiale  girata  dapo  la  scadenzaj  oltre 
l'azione  contro  cM  è  dirittamente  obbligato  a  pagarla 
pub  csercitare  l'azione  di  régressa  contro  il  traente 
e  contro  i  giranti  anteriori  al  protesta,  se  questo  fu 
fatto  in  tempo  utile.  In  caso  contrario,  l'azione  di 
regresso  puo  esercitarsi  contro  i  giranti  posteriori  alla 
scadenza  e  contro  il  traente,  a  termini  delV articolo 
32  L. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  y  a  entre  notre  législation 
et  le  projet  italien  des  dififérences  plus  considérables 
en  apparence  qu'en  réalité  :  nous  voulons  parler  de  la 
provision  à  faire  par  le  tireur  entre  les  mains  du 
tiré. 

Dans  notre  droit  français^  la  provision  u'est  pas  pré- 
cisément une  des  conditions  essentielles  de  la  lettre 
de  change;  mais  c'est  une  des  conditions  naturelles  du 
contrat  de  change  et  de  la  promesse  contenue  dans 
la  lettre  de  change  qui  est  l'instrment  de  ce  con- 
trat :  par  cela  seul  que  Ton  s'engage  à  faire  payer 
dans  un  lieu  une  somme  d'argent  représentative  de  la 
valeur  qu'on  a  reçue  dans  un  autre,  on  s'engage  à 
mettre  le  tiré  à  même  de  payer,  et  par  conséquent  à 
faire  trouver  entre  ses  mains  les  fonds  nécessaires  à  la 
réalisation  du  paiement  et  représentatifs  de  cette  va- 
leur. C'est  en  ce  sens  que  l'article  115  de  notre  Code  de 
commerce  dispose  que  la  provision  doit  être  faite  par 
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le  tireur,  et  que  les  articles  117  et  170  combinés  sou- 
mettent le  tireur  qui  ne  prouve  pas  avoir  fait  la  provi- 
sion, ou,  ce  qui.  revient  au  même,  qui  l'a  retirée  après 
l'avoir  faite  (art.  171),  à  un  recours  en  garantie  alors 
même  que  le  protêt  a  été  fait  après  les  délais  fixés.  Et 
comme  conséquence  de  cette  obligatiou  de  faire  la 
provision,  la  jurisprudence  française  a  décidé  que  la 
provision  étant  spécialement  affectée  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  le  porteur  a,  sur  cette  provision, 
un  droit  de  préférence  et  même  un  droit  de  pro- 
priété. 

Au  contraire,  selon  les  partisans  les  plus  décidés  des 
innovations  législatives  dont  cette  matière  est  l'objet, 
la  lettre  de  change,  ou  plutôt  la  cambiale,  étant  l'obli- 
gation contractée  dans  une  certaine  forme,  par  laquelle 
une  personne  promet  de  payer  ou  de  faire  payer  une 
somme  d'argent,  et  n'étant  que  cela,  il  semble  qu'on 
ne  peut  en  faire  résulter  des  obligations  autres  que 
celles  qu'elle  exprime  et  doit  exprimer.  Or,  qu'im- 
porte au  porteur  que  le  tiré  accepte  et  paie  à  l'échéance 
parce  que  le  tireur  lui  a  fourni  une  provision,  ou  pour 
tout  autre  motif.  Il  a  un  titre  qui  lui  promet  le  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  à  une  certaine  époque, 
et  qui  ne  lui  promet  que  cela,  et  il  n'a  pas  droit  à  autre 
chose.  Non  payé,  il  pourra  sans  doute  avoir  une  action 
contre  le  tireur  qui  en  ne  mettant  pas  le  tiré  en  me- 
sure de  payer,  a  pu  s'enrichir  aux  dépens  du  porteur, 
ou  de  ceux  qu'il  représente ,  mais  cette  action  ne 
sera  pas  fondée  sur  l'inexécution  d'une  obligation  ré- 
sultant de  la  lettre  de  change,  ce  ne  sera  pas  une  action 
pour  lettre  de  change  (camMaria),  ce  sera  une  simple 
action  civile,  une  action  ordinaire  régie  par  les  prin- 
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cipes  du  droit  commun  ou  par  les  conventions  des  par- 
ties (1). 

Cette  théorie  un  peu  abstraite  de  la  provision  a-t- 
elle  été  adoptée  par  le  projet? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  reporter  aux  ar- 
ticles 201  et  suivants  du  Code  de  commerce  de  1865, 
actuellement  en  vigueur  en  Italie.  Ces  articles,  comme 
notre  Code  français,  imposent  au  tireur  l'obligation  de 
faire  la  provision,  et  de  prouver  que  la  provision  a  été 
faite,  sous  peine  de  rester  soumis  au  recours  du  por- 
teur, alors  même  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  en  temps 
utile.  Mais  ces  articles  s'écartent  de  la  jurisprudence 
française  en  refusant  au  porteur  tout  droit  privatif  ou 
de  préférence  sur  la  provision.  Si  le  tiré  n'a  pas  ac- 
cepté, la  provision  retourne  dans  l'actif  du  tireur;  s'il 
a  accepté,  elle  entre  dans  son  actif  propre. 

La  première  fois  que  la  coramission*a  eu  à  s'occuper 
de  la  provision,  on  est  tombé  d'accord  pour  substituer 
aux  dispositions  précitées  du  Code  de  commerce  italien, 
l'article  83  de  la  loi  germanique  sur  là  lettre  de  change 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  par  l'effet  de  la  prescription, 
ou  par  suite  de  l'omission  des  actes  exigés  par  la  loi 
pour  la  conservation  du  droit  résultant  de  la  lettre  de 
change,  l'obligation  pour  lettre  de  change  contractée 
par  le  tireur  et  par  l'acceptant  seront  éteints,  ceux-ci 
resteront  obligés  vis-à-vis  du  porteur,  seulement  en 
temps  qu'ils  se  seraient  enrichis  à  son  préjudice.  »  L'a- 
doption de  cet  article  laissait  donc  le  tireur  et  même 
l'acceptant,  quant  à  l'exercice  du  droit  résultant  de  la 
lettre  de  change,  dans  la  même  situation  que  les  autres 

(1)  Vidari,  Sub  progeito  del  Codice  di  commercio,  pages  260  et 
suivantes. 
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obligés  au  titre,  saut  une  sorte  craction  en  dommages 
intérêts  à  laquelle  ils  étaient  exposés  dans  les  termes 
du  droit  commun,  à  raison  du  préjudice  qu'ils  pouvaient 
avoir  causé  au  porteur  (1). 

Mais  à  une  séance  postérieure  M.  Mancini,  aujour- 
d'hui ministre  de  la  justice  du  royaume  d'Italie,  fit  re- 
marquer que  cette  idée  d'an  préjudice  causé  au  por- 
teur par  l'enrichissement  du  tireur  était  vague;  que 
le  seul  cas  où  il  serait  évident  que  le  tireur,  qui 
aurait  reçu  la  valeur  de  l'eflFet^  n'aurait  pu  s'enrichir 
aux  dépens  du  porteur,  était  celui  où  ce  tireur  prouve- 
rait qu'il  a  fait  entre  les  mains  du  tiré  les  fonds  pour 
le  paiement  de  la  lettre  de  change,  en  d'autres  termes 
qu'il  a  fait  la  provision.  On  proposa  donc  d'en  revenir 
au  Code  de  1865,  dont  l'article  156,  conforme  à  l'ar- 
ticle 170  de  notre  Code  français,  déclare  les  porteurs 
et  les  endosseurs  déchus  de  toute  action  ou  garantie 
contre  le  tireur,  faute  de  protêt  dans  les  délais  voulus 
si  celui-ci  prouve  qu'il  y  avait  provision  au  moment 
de  l'échéance,  pourvu  d'ailleurs  que  depuis  il  ne  l'ait 
pas  retirée,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  157  du 
Code  italien  de  1865  et  de  l'article  171  de  notre  Code 
français  (2).  Et  après  une  longue  discussion  dans  la- 
quelle les  théories  germaniques  ne  manquèrent  pas  de 
défenseurs,  la  commission  a  adopté  un  système  tout 
différent  de  celui  auquel  elle  s'était  précédemment 
arrêtée,  qui  se  rapproche  de  notre  système  français, 
et  qui  formulé  dans  les  articles  321  et  322,  combinés 
avec  l'article  295  du  projet,  est  ainsi  expliqué  dans 
les  procès-verbaux  de  la  commission  :  «  Dans  le  droit 

(1)  Proc.  verb.  n.  2). 

(2)  Proc.  verb..  n"^  373  et  374. 
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germanique  en  malière  de  lettres  de  change,  disent 
ces  procès-verbaux,  en  cas  d'inaccomplissement 
des  'formalités  nécessaires  pour  l'exercice  de  l'action 
récursoire,  le  tireur  est  libéré  de  toute  obligation  pour 
lettre  de  change,  mais  il  reste  civilement  responsable 
si  par  le  défaut  de  paiement  de  la  camMale,  il  s'est 
induement  enrichi.  Au  contraire,  selon  le  projet,  la 
libération  est  subordonnée  à  la  preuve  qu'au  moment 
de  l'échéance  il  avait  fourni  au  tiré  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  la  cambiale;  il  n'est  pas  non 
plus  libéré  s'il  est  établi  que  ces  fonds  sont  rentrés  en 
sa  possession  (1).  » 

Donc  d'après  le  projet,  comme  d'après  le  code  fran- 
çais, le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  des 
formalités  requises,  pour  repousser  l'action  en  garantie 
que  s'il  prouve  avoir  fait  la  provision  ;  [et,  s'il  ne  fait 
pas  cette  preuve,  il  demeure  garant  de  paiement  no- 
nobstant l'omission  de  ces  formalités. 

Mais  là ,  nous  le  croyons,  s'arrêtent  les  ressem- 
blances. De  ce  qu'aucune  disposition  du  projet  n'impose 
au  tireur  l'obligation  de  faire  la  provision,  et  de  ce  que 

(1)  «  La  differenza  più  pratica  che  esiste  fra  il  sisterna  del  pro- 
getto  e  quello  délie  legislazioni  che  accetterano  assolutameute  il 
concelto  del  dii'itto  cambiario  germauico,  sta  in  ciô  che,  nel  caso 
di  inadempimento  délie  formalità  necessarie  per  l'esefcizio  dell' 
azione  di  regi-esso,  il  traente,  seconde  la  Icgge  germanica  è  liberato 
deir  azione  cambiaria,  ma  resta  responsabile  in  via  civile,  se  per 
l'omesso  pagamento  délia  cambiale,  si  è  indebitamente  arrichito  ;  e 
secundo  il  progetto,  la  sua  liberazione  è  condizionata  alla  prova  che 
al  tempo  délia  scadenza  egli  avesse  trasmesso  al  trattariQ  i  fondi 
necessaii  al  pagamei  to  délia  cambiale,  e  non  ha  luogo,  se  cons- 
ti  che  i  medesimi  siano  ritornati  in  suo  potere.  »  (Procès-verbaux, 
n«  864.) 
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la  commission  a  au  contraire  mis  de  côté  les  disposi- 
tion du  code  de  18G5  qui  étaient,  en  ce  qui  touche  cette 
obligation,  la  reproduction  du  code  français,  il  faut  con- 
clure qu'elle  n'a  pas  entendu  reconnaître  au  porteur 
un  droit  de  propriété  ou  de  préférence  sur  la  provi- 
sion, ni  aller  plus  loin  en  ce  sens  que  n'était  allé  le 
code  de  1865  lui-même.  Dans  tous  les  cas.  si  le  projet 
obtenait  la  sanction  législative,  et  que  la  question  de- 
vînt litigieuse,  ce  serait  aux  tribunaux,  italiens  à  la 
résoudre. 

Lorsque  la  cambiale  est  tirée  par  une  personne,  et 
payable  par  une  autre,  c'est-a-dire  lorsqu'elle  consti- 
tue une  lettre  de  change,  le  porteur  a  le  droit,  et  même 
en  certain  cas  le  devoir  de  la  présenter  à  l'acceptation 
du  tiré  qui  doit  la  payer.  Le  projet  contient  en  ce  qui 
touche  cette  acceptation  deux  dispositions  qu'il  est 
bon  de  signaler. 

La  première  est  relative  à  la  forme  de  l'acceptation. 
On  a  beaucoup  discuté  chez  nous  sur  le  point  de  savoir 
si  l'acceptation  qui,  aux  termes  de  l'article  122  de  no- 
tre code  de  commerce,  doit  être  exprimée  par  le  mot 
accepté,  pouvait  être  donnée  autrement  que  sur  la  let- 
tre de  change  elle-même,  et  spécialemeot  par  lettre 
missive.  L'article  250  du  projet  tranche  la  question  en 
disposant  que  l'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  ac- 
cepté ou  autre  équivalent,  écrit  sur  la  lettre  de  change 
elle-même,  suivi  de  la  signature  de  l'accepteur  :  Essa 
è  espressa  con  la  parola  accettata  od  altra  équiva- 
lente scritta  sulla  cambiale  e  soscrittadal  trattarioo  do 
cui  è  indicato  al  bisogno,  ad  anche  da  un  ierzo  che 
intervenga  (1). 

(1)  Proc.  verb.,  n"  264,  370  et  858. 
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La  seconde  est  relative  aux  conséquences  du  refus 
d'acceptation.  Aux  termes  de  l'article  120  de  notre  code 
de  commerce,  sur  la  notification  du  protêt  faute  d^ac- 
ceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respective- 
ment tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  à  âon  échéance,  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et 
de  rechange.  L'article  330,  qui  prévoit  le  même  cas  , 
impose  au  tireur  et  aux  endosseurs  l'obligation  de 
donner  caution,  mais  il  ne  leur  laisse  pas  la  faculté  de 
rembourser  le  porteur^  Il  possessore  délia  cambiale, 
il  quale ,  riflutata  i accettazione,  ha  fatio  acceriare 
il  rifiuto  mediante  protesta,  ha  diritto  ad  aver  cau- 
zione  individual mente  o  colletiivamente  dal  tymente, 
dai  giarnti  ed  anche  dall  avallante  per  il  paga- 
mento  alla  scadenza  (1).  La  commission  a  sans  doute 
été  entraînée  par  cette  considération  qu'un  créan- 
cier ne  peut  jamais,  surtout  en  matière  commer- 
ciale, être  contraint  de  recevoir  son  paiement  avant 
l'échéance  [2). 

La  lettre  de  change,  en  cas  de  refus  d'acceptation  de 
la  part  du  tiré,  peut  être  acceptée  par  un  tiers  inter- 
venant pour  le  compte  du  tireur  pu  des  endosseurs. 
C'est  le  cas  prévu  par  l'article  126  de  notre  code  de 
commerce.  Mais  on  s'est  demandé  si  les  personnes  in- 
diquées, pour  payer  au  besoin,  peuvent  accepter  par 
intervention,  et  si  même  le  tiré,  qui  a  refusé  d'accep- 
ter en  tant  que  tiré,  peut  intervenir  pour  accepter  en 
tant  que  tiers  et  pour  l'honneur  de  la  signature  de  ce- 
lui pour  le  compte  duquel  il  intervient.  Ceux  qui  se 

(1)  Pioc.  verb  ,  xf  28,  350  et  866. 
(i)  Vidari,  op.  cit.,  p.  281. 
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sont  occupés  de  la  question  l'ont  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Ce  droit  est  formellement 
reconnu  par  l'arLicle  258  du  projeta  à  la  personne  in- 
diquée pour  payer  au  besoin  et  au  tiré  :  Nel  caso  cli 
protesta  per  mancanza  di  accettazione  totale  o  par- 
ziale^  la  cambiale  piiù  essere  acceptata  da  un  terzo 
che  intervenga  pel  traente  o  per  uno  dei  giranti  o  per 
'''avallanle.  Possono  anche  accettarla  corne  interve- 
nienti  il  tratterio  ed  il  recommandatario  al  Msogno. 
ben  que  abbian  ricusato  in  taie  qualità  t' accettazione . 

Il  est  à  remarquer  du  reste  que  tandis  que  la  loi 
française  (ariicle  126)  exige  que  l'intervention  soit 
mentionnée  dans  l'acte  de  protêt,  tout  en  se  conten- 
tant pour  sa  validité  de  la  signature  de  l'intervenant 
et  sans  exiger  le  consentement  du  porteur  qui  est 
d'autant  moins  nécessaire ,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 128  ie  porteur  conserve  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention ,  les  articles  259  et  260  du  projet  se  pla- 
çant dans  un  autre  ordre  d'idées,  disposent,  d'une  part, 
que  l'acceptation  par  intervention  ne  produit  aucun 
effet,  si  elle  n  est  pas  consentie  par  le  portenr,  et  si 
la  preuve  n'en  résulte  pas  de  l'acte  de  protêt ,  ou  d'un 
acte  séparé  souscrit  par  l'intervenant  et  le  porteur  ; 
et,  d'autre  part,  que  si  l'intervention  est  refusée,  le 
porteur  conserve  tous  ses  droits  contre  cetix  pour  les- 
quels on  est  intervenu,  et  spécialement  le  droit  de 
leur  demander  caution,  tandis  que  s'il  consent  à  l'in- 
tervention, il  perd  le  droit  de  leur  demander  caution  , 
et  n'a  plus  contre  eux  qu'une  action  récursoire  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance  (1). 

(1)  Proc.-verb.,  n*  28,  46,  278,  279  et  280. 
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Une  autre  sûreté  accessoire  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation contractée  au  moyen  d'un  effet  négociable, 
consiste  dans  l'aval  qui  est  une  sorte  de  cautionnement 
au  moyen  duquel  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  peut  aux  termes  de  l'article  141 
du  Code  de  commerce,  être  garanti.  Mais  tandis  que 
cet  article  n'autorise  l'aval  que  pour  garantir  le  paie- 
ment, l'article  264  du  projet  italien  porte  que  l'accep- 
tation comme  le  paiement  peuvent  être  garanties  par 
un  aval  :  V accettazione  ecl  il  pagamento  délia  cam- 
Male  possono  essere  guarantiti  con  la  ohligazione  di 
un  terzO:,  la  quai'  si  dire  avallo.  L'article  268  ajoute 
que  en  cas  de  non  acceptation  par  le  tiré  ou  un  des 
recommandataires  indiqués  au  besoin,  celui  qui  a 
garanti  l'acceptation  par  un  aval,  est  obligé  au  paie- 
ment, mais  non  à  fournir  la  caution  imposée  pour  ce 
cas  au  tireur  et  aux  endosseurs  par  l'article  330  : 
Se  la  cambiale  non  è  accettata  dal  Irattario  o  da  uno 
dei  raccommandatiri  al  Msogno  indicati  dal  traenle, 
V avallanle  per  acceltazione  è  ohlligato  al  pagamento, 
ma  non  è  obligato  a  dare  cauzione  a  termini  del  arti- 
colo  330.  Il  semble  que  c'est  le  contraire  qui  devrait 
avoir  lieu  et  que  celui  qui  est  garant  de  l'acceptation 
ne  peut  être  en  cas  de  non  acceptation  obligé  à  un 
paiement  qui  n'est  pas  la  conséquence  actuelle  du 
défaut  d'acceptation,  mais  seulement  à  fournir  caution 
comme  le  tireur  et  l'accepteur  qui  sont  tenus  de  la 
même  garantie  (1). 

En  ce  qui  touche  l'échéance  nous  n'avons  qu'une 
différence  à  signaler  entre  la  législation  françarise  et  le 
projet  italien.  Si  l'échéance  d'un  effet  négociable  est  à 

il)  Vidari,  op.  cit.,  p.   296. 
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un  jour  férié  légal,  rarticle  134  de  notre  Code  de 
commerce  veut  qu'il  soit  payable  la  veille.  L'article  278 
du  projet  italien  veut  au  contraire  qu'il  soit  payable 
le  lendemain,  faisant  profiter  le  débiteur  et  non  le 
créancier  de  la  modification  forcée  que  la  survenance 
d'un  jour  férié  apporte  dans  l'échéance  :  «  Se  la  cam- 
biale scade  m  giorno  festivo  è  pagaMle  il  giorno 
seguente  (Ij. 

Les  dispositions  relatives  au  paiement  comporteront 
des  observations  plus  étendues. 

On  s'est  demandé  chez  nous  si  le  porteur  d"un  effet 
négociable  votait  tenu  de  recevoir  un  paiement  partiel. 
La  difficulté  provient  de  l'article  156  du  Code  de  com- 
merce aux  termes  duquel  les  paiements  faits  à  compte 
sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont  à  la  dé- 
charge des  tireurs  et  endosseurs  ,  le  porteur  étant  tenu 
de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 
Mais  selon  l'opinion  générale  cette  disposition  n'a  eu 
pottr  objet  que  d'abroger  une  règle  d'après  laquelle 
le  porteur  d'tm  effet  de  commerce  qui  acceptait  un 
paiement  partiel  perdait  son  i^ecours  contre  son  endos- 
seur pour  le  surplus;  et  elle  n'a  pas  entendu  déroger 
au  principe  général  et  de  droit  commun  d'après  lequel 
le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  seulement 
une  partie  de  sa  dette.  Cependant  le  projet  dont  l'ar- 
ticle 286  reproduit  l'article  156  de  notre  Code  français, 
impose  au  porteur  dans  son  article  285  l'obligation  de 
recevoir  le  paiement  partiel  qui  lui  est  offert  :  Il  pa- 
gamento  parziale  di  una  cambiale,  offe^Ho  alla  sca- 
denza.  da  chi  vi  è  oblligato,  non  puo  essere  riflutato 

(1)  Proc.  verb.,  n<>'  33  et  299. 
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dal  possessore,  quand"  and  te  la  cambiale  si  a  stata  ac- 
ceitato  senza  riduziovie.  Cette  disposition  dérogatoire 
aux  principes  généraux  du  droit  n'a  pas  été  admise  sans 
opposition  (1). 

Aux  termes  de  l'article  158  de  notre  Code  de  com- 
merce une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  l'un  des  endos- 
seurs. C'est  une  application  de  l'article  1236  du  Code 
civil.  Mais  suivant  l'article  290  du  projet  italien,  l'effet 
protesté  pour  défaut  de  paiement  ne  peut  être  payé 
par  un  tiers  que  si  le  possesseur  y  consent  :  La 
cambiale  protestata  per  7nancenza  di  paganieyito  puo 
esserepagata  da  un  terzo,  se  il  possessore  vi  consente. 
Si  au  contraire  suivant  l'article  299,  le  paiement  par 
intervention  est  offert  par  le  tiré,  par  un  des  endos- 
seurs, par  un  donneur  d'aval,  ou  par  une  des  personnes 
indiquées  pour  la  payer  au  besoin,  il  ne  peut  être 
refusé  par  le  porteur  :  Se  il  pagamento  è  offerto  dal 
traente,  dal  giranii,  dal  avallante  o  da  uno  dei  racco- 
mandatari  al  bisogno^  il  pjossessore  non  puo  rifiutarlo 
sotto  pena  diperdere  Vazione  di  regresso  (2).  On  ne 
voit  pas  bien  la  raison  qui  n'autorise  le  paiement  par 
un  tiers  intervenant  au  nom  de  l'un  des  coobiigés 
qu'atitant  que  le  porteur  y  consent;  il  semble  au  con- 
traii^e  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que 
e  paiement  pût  dans  tous  les  cas  être  effectué. 

Autre  différence  plus  importante.  D'après  notre  ar- 
ticle 158,  l'intervention  et  le  paiement  doivent  être 
constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

(1)  Proc.-verb.,  n°  25. 

t2)  Proc.-verb.,  n°«  28,45,  316  et  319. 
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C'est  là  une  des  conditions  de  la  subrogation  de  l'in- 
tervenant dans  totis  les  droits  du  porteur.  Au  contraire, 
d'après  l'article  297  du  projet,  l'intervention  et  le  paie- 
ment peuvent  être  constatés  soit  par  l'acte  de  protêt, 
soit  par  un  acte  séparé  :  Vintervcnlo  accettato  ecl  il 
pagamento  sono  dichiarati  nelV  atto  di  protesto  o  in 
ailo  separato.  Il  semblerait  plus  juridi(iue  de  décider 
que  la  transmission  des  droits  attachés  à  un  effet  né- 
gociable ne  peut  résulter  que  des  mentions  contenues 
dans  l'effet  négociable  lui-même  ou  dans  le  protêt  qui 
s'y  rattache. 

Nous  ferons  remarquer  en  terminant  ce  qui  est  rela- 
tif au  paiement  que,  d'après  les  art.  294  et  295  du  pro- 
jet, celui  qui  est  obligé  au  paiement  d'un  e^et  négo- 
ciable ne  peut,  pour  se  refuser  à  ce  paiement,  opposer 
au  porteur  des  exceptions  personnelles  à  ses  cédants, 
à  moins  qtie  l'endossement  fait  à  son  profit  ne  soit  conçu 
dans  des  termes  qui  le  constituent  simple  mandataire 
pour  recouvrer  le  montant  de  l'effet  :  Non  sono  am- 
ynesse  contro  il  possessore  di  una  cambiale  eçeezioni 
che  riguardano  la  persona  dei  suoi  cedenii,  tranne  il 
caso  che  la  cambiale  gli  sia  strala  girata  con  la  clau- 
sola  per  procura,  per  incasso,  per  mandato,  od  altra 
équivalente.  Il  ne  petit  opposer  (en  dehors  de  celles 
qui  sont  relatives  aux  conditions  de  l'action  recursoire 
sïl  s'agit  du  tireur,  d'un  endosseur,  ou  d'un  donneur 
d'aval)  que  les  exceptions  relatives  à  la  compétence, 
aux  formes  essentielles  de  la  procédure  et  à  la  pres- 
cription, ou  bien  encore  les  exceptions  de  paiement, 
de  compensation,  de  remise  de  dette  ou  d'atermoie- 
ment, pourvu  qu'elles  ptiissent  être  promptement  jus- 
tifiées par  une  preuve  écrite  émanant  du  porteur,  à 
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rexclusion  de  tout  autre  mode  de  preuve,  même  du 
serment.  Tout  autre  exception,  même  celle  de  simula- 
tion, est  inadmissible,  ainsi  que  toute  demande  recon- 
ventionnelle, sauf  le  droit  du  défendeur  à  la  demande 
en  paiement  d'introduire  une  action  séparée  :  Colui 
che  è  chiamato  in  giudizio  pe?^  il  paganiento  di  una 
cambiale  non  puà  opporre  che  le  eccezioni  relative 
alla  competenza,  allé  fov^ne  essenziali  délia  procedura 
ed  alla  prescrizione,  nonchè  quelle  di  pagamento,  di 
compensazione.  di  i^emissione  o  di  dilazione,  quante 
volte  fossero  pronttamente  giustifiacate... 

Ici  s'arrêtent  les  observations  que  nous  a  suggérées 
le  projet  en  ce  qui  touche  la  cambiale,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  en  ce  qui  touche  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à  ordre,  compris  l'un  et  l'autre  sous  cette  dé- 
nomination unique. 

Le  même  titre  9,  dont  le  chapitre  1"  est  affecté  à  la 
cambiale,  s'occupe,  dans  son  chapitre  2,  degli  ordini 
in  derrate,  des  ordres  en  denrées  ;  et,  dans  son  chapitre 
3,  degli  assegni ,  des  chèques. 

Vordine  in  derrate,  ou  l'ordre  en  denrées,  est  la 
promesse  écrite  de  livrer  ou  de  faire  livrer  à  une  per- 
sonne déterminée  ou  à  son  ordre,  dans  un  certain 
temps  ou  dans  un  certain  lieu,  une  certaine  denrée  de 
qualité  etde  quantité  déterminées  :  en  d'autres  termes, 
c'est  une  cambiale,  soit  lettre  de  change,  soit  billet  à 
ordre,  payable  en  denrées.  Cette  espèce  d'obligation 
sert  à  procurer  à  celui  qui  en  a  besoin  des  deniers  en 
échange  de  sa  promesse  de  se  libérer  en  fournissant 
certaine  denrée  à  l'époque  convenue.  Elle  peut  être 
utile  surtout  dans  lea  pays  agricoles,  en  permettant 
d'escompter  les  espérances  d'une  récolte  à  venir.  Les 
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ordres  en  denrées  sont  depuis  longtemps  usités  dans 
les  provinces  de  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  ; 
et  lorsqu'on  1808,  le  Code  de  commerce  français  fut 
promulgué  dans  le  royaume  de  Naples,  on  y  ajouta  des 
règles  particulières  à  cette  espèce  d'obligation.  Ces 
règles  sont  passées  de  là  dans  des  lois  spéciales  aux 
mêmes  provinces  publiées  les  19  mars  et  21  mai  1809, 
et  ensuite  ont  été  reproduites  dans  le  Code  de  com- 
merce italien  de  1865,  où  le  projet  actuel  les  a  trou- 
vées. C'est  là  une  institution  propre  à  l'Italie,  et  même 
à  l'Italie  méridionale,  dont,  à  notre  connaissance  du 
moins,  on  ne  trouve  de  trace  dans  aucune  autre  légis- 
lation. 

Quant  aux  assegni  ou  chèques,  le  projet  reproduit  à 
peu  près  les  dispositions  de  notre  loi  du  14  juin  1805. 

G.  Massé. 


ETUDE  COMPAREE 

DE   LA 

LÉGISLATION   HELLÉNIQUE  AVEC   Là   LÉGISLftTIOM   FRBNÇAISE 

A   PROPOS 

DES  EFFETS  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMINEL 
SUR  L'ACTION   CIVILE. 


Au  nombre  des  questions  les  plus  ardues .  et  par 
cela  même  les  plus  controversées  en  jurisprudence,  est 
celle  des  effets  de  la  chose  jugée  au  criminel,  sur  l'ac- 
tion civile. 

Le  législateur  de  la  Grèce  actuelle,  M.  Maurer  a 
résolu,  à  notre  avis,  d'une  manière  très-satisfaisante, 
cette  question  au  moyen  de  quatre  articles,  dont  deux 
sont  insérés  dans  le  code  de  procédure  civile  et  deux 
autres  dans  le  code  d'instruction  criminelle  où  ils  por- 
tent des  numéros  jumeaux  ,  car  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ces  deux  codes  ils  portent  les  numéros  11 
et  12. 

De  la  combinaison  législative  de  ces  quatre  articles 
nous  avons  tiré  la  théorie  que  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  l'appréciation  de  l'Académie. 

Mais  avant  d'entrer  en  matière,  nous  croyons  oppor- 
tun de  ïixer  d'abord  la  question  en  elle-même,  ensuite 
d'exposer  l'état  où  elle  .se  trouve,  et,  aussi  succinte- 
ment  que  possible,  les  opinions  divergentes  qui  ont 
partagé  en  deux  camps  les  juristes  qui  s'en  sont  occu- 
pés. Notre  théorie  viendra  après. 
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Nous  croyons,  en  outre ,  devoir  faire  observer , 
qu'en  Grèce,  au  moins,  la  confusion  d'idées  vient  de  la 
confusion  des  mots.  M.  Maurer  lui-même  n'a  pas  été 
tout-à-fait  exempt  de  ce  reproche  ;  car  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  11  du  code  de  procédure  civile  ,  c'est 
du  même  nom  dont  il  désigne  l'action  privée  {-olinyM 
àyoiyr.)  proprement  dite,  qu'il  se  sert  pour  désigner  aussi 
la  question  préjudicielle  (7rpo5r/«c7T£zôv  ^/fr/ji^a),  que  nous 
a.ppe\\evons  prœjudicium  (npoy.piiia.) ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
par  la  suite.  De  même  il  donne  le  nom  de  rpoStx.ao-Ttzôv 
i;r,TnuLu,  non-seulement  à  la  question  préjudicielle  (prcp- 
judiciimi)  proprement  dite,  mais  aussi  à  celles  qui,  par 
abus  de  mots,  portent  le  même  nom.  De  plus  il  con- 
fond celle-ci  avec  les  questions  préalables. 

De  tout  cela  il  est  résulté  qu'en  Grèce  aussi  la  juris- 
prudence s'est  trouvée  partagée  à  son  début  ,  s'étant 
laissée  entraîner  dans  l'erreur  par  les  doctrines  des 
jurisconsultes  français  qu'elle  a  pris  pour  ses  guides  , 
au  lieu  de  s'appliquer  à  étudier  et  approfondir  les  dis- 
positions législatives  contenues  dans  nos  deux  codes 
de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 


I 


De  toutes  les  définitions  qu'on  a  données  des  ques- 
tions préjudicielles  nous  préférons  celle  de  Yinnius  : 
\<  Prœjudiciales  actiones  sunt ,  quitus  inter  aliquos 
«  agitur  de  alterutrius  statu.  Dicuntur  liœ  actiones 
«  prœjudiciales ,  et  uno  verbo  prœjudicia,  ducto  no- 
«  mine  non  ex  eo ,  quod  aliis  causis  prœjudîcium 
«  quandoque  adferant ,  aut  quia  ?iarum  judiciuïn 
<  prœcedere  debeat  :  hoc  enim  comraune  est  cian 
«,<  aliis  multis  actionibus .  quœ    tamen  non  dicuntur 
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«  prœjudiciales,  sed  ex  fine  liarmn  actionum  proprio, 
«  quia  etiam  prœjudîciî  alîis  i'-ebus  faciendi  causa  ex 
«  professa  instituuntur,  atque  ut  instituuntur,  ita  et 
<i  fine  exceptions  omnibus  faciunt,  etiam  inter  alias 
<  personas,  viter  quas  postea  de  eodem  statu  quœstio 
«  inciderit,  quamvis  alias  res  inter  alios  judicata 
«  aliisnoyi  noceat  (1).  » 

D'après  cette  définition  ,  la  question  préjudicielle 
proprement  dite,  à  laquelle  nous  avons  donné  en  grec 
le  nom  de  rpoxpt/za,  à  laquelle  nous  appliquerons  en 
français  le  mot  latin  prœjudicitmi  (noufi  aurions  pré- 
féré le  mot  préjugé,  si  nous  ne  craignions  pas  la  confu- 
sion que  ce  mot  entraînerait  à  sa  suite  à  cause  de  la 
signification  qu'on  lui  donne  communément),  pour  la 
distinguer  des  autres  questions  qu'on  nomme  égale- 
ment préjudicielles ,  ainsi  que  des  questions  préala- 
bles (2).  » 

Le prœjudicium  est  général  par  son  essence  ;  d'où  il 
résulte  qu'une  fois  résolu  par  un  arrêt  judiciaire,  il 
acquiert  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
sans  que  ses  effets  soient  limités,  comme  c'est  l'ordi- 
naire de  la  chose  jugée  ,  entre  les  seules  parties  qui 
ont  esté  enjustice.  En  d'autres  termes,  le  prœjudicium 
est  une  décision  judiciaire  qui  résout  définitivement  et 
irrévocablement  la  question,  et  qui  pour  cela  a  force  de 
chose  jugée,  mais  dont  l'effet  est  plus  fort  et  plus  ir- 
réfragable que  ne  l'est  d'ordinaire  celui  de  la  chose 
jugée  elle-même  qui  lie  seulement  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  procès.  Le  prœjudicium,  d'après  l'ex- 

{\)  Arn.  Vinnii,  in  instit.  comm.,  IV,  6,  §  14. 

(2)  On  trouve  aussi  de  ces  prœjudicia  chez  les  Romains,  Dig., 
tr.  I,  §  16,  et  tV.  3,  de  agnOic.  et  alend.,  lib.  XXV,  tit.  3j  et  fr.  3, 
de popul.  cet.  XLVII,  23. 
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pression  si  énergique  de  Vinuiiis,  devient  ex  fine  pro- 
prio  une  exception  qu"on  peut  opposer  contre  qui  que 
ce  soit  à  l'avenir  (1). 

Ces  prœjudicia  ne  sont  pas  nombreux,  et  même  la 
plupart  d'entre  eux.  se  rapportent  à  Vétat  pe7''Sonnel; 
d'où  il  résulte  que  la  priorité  que  par  exception  le  lé- 
gislateur accorde  à  la  juridiction  civile  de  prononcer 
sur  eux,  a  pour  elle  la  raison  que  ce  sont  des  q}iQ^- 
imw?,  à' ordre  public.  D'après  le  droit  romain,  du  nom- 
bre de  ces  prœjudicia  étaient  les  actions  dites  libéra- 
les (si  tel  individu  était  libre  ou  esclave,  s'il  était  in- 
genims  ou  simplement  libertus)  qui  n'existent  plus 
dans  les  légistations  modernes,  mais  il  en  reste  encore 
de  très-importantes,  telles  que  :  1°  si  un  tel  est  en- 
fant légitime  ou  naturel  ;  2°  s'il  y  a  eu  suppression  ou 
supposition  de  filiation  ;  3°  si  le  mariage  a  été  légale- 
ment contracté  ;  4°  s'il  l'a  été  par  fraude  ;  5°  si  l'enlève- 
ment a  été  suivi  d'adultère  ;  6°  si  l'adultère  est  contes- 
té  par   l'exception  que  le  mariage   n'est  pas   légal  ; 

(1)  De  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  définition  donnée  pai" 
M.  Merlin  que  «  la  question  préjudicielle  est  toute  question  qui, 
«  dans  un  procès,  doit  être  jugée  avant  une  autre,  parce  que  celle-ci 
«  serait  sans  objet  si  la  personne  qui  l'élève  succombait  sur  celle- 
«  \k{Rcp.,  v"  QwÉ^^f.  ^rejMt?.)  est  ti'ès-incomplète.  »  Celle  donnée  par 
M.  Faustin  Hélie  {Traité  deVinstr.  crim.,  2°  édit,  t.  II,  n"  82-1)  ne 
nous  parait  pas  remplir  toutes  les  conditions  désirées,  car  en 
disant  que  «  les  questions  préjudicielles  sont  des  exceptions  qui  sus- 
c  pendent  la  poursuite  ou  les  jugements  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
«  d'une  contravention,  jusqu'à  la  vérification  préalable  d'un  fait 
«  antérieur  dont  l'appréciation  est  une  condition  indispensable 
«  de  cette  poursuite  ou  de  ce  jugement,  »  M.  Faustin  Hélie  ne  fait 
aucune  mention  de  la  force  de  chose  jugée  tout  à  fait  exceptionnelle 
qu'acquiert  contre  tous  le  prœjudicium  une  fois  jugé. 

NOUVELLE    SÉRIE.    —   VIII.  43 
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7°  dans  le  cas  d'accusation  de  bigamie  ;  8°  dans  le  cas 
d'accusation  de  trahison  envers  la  patrie,  si  l'accusé 
conteste  sa  qualité  de  sujet  du  pays  qui  le  poursuit. 

Rien  que  de  l'énumération  de  ces  questions,  il  ré- 
sulte qu'elles  sont  toutes  d'une  si  grande  importance 
qu'il  ne  convient  ni  de  les  laisser  dans  un  état  incer- 
tain, ni  de  les  remettre  à  chaque  instant  en  litige, 
mais  qu'au  contraire  une  fois  résolues  par  voie  judi- 
ciaire, elles  doivent  rester  à  l'avenir  pour  tous  et  con- 
tre tous  irrévocables.  L'arrêt  intervenu  doit  former 
nn  ptyejudicium  obligatoire,  non-seulement  pour  ceux 
qui  ont  été  parties  en  cause  ,  mais  encore  pour  toute 
la  société  «  placet  ejus  rei  judicem  Jus  facere,  »  ainsi 
que  dans  leur  langage  énergique  disaient  les  Romains. 

Une  observation  qui  vient  encore  se  placer  ici,  c'est 
que  les  cas  sus-énoncés,  ainsi  que  celui  dont  il  sera 
question  dans  la  suite,  et  qui  est  le  cas  de  contestation 
sur  la  propriété  immobilière  et  les  droits  y  adhé- 
rents (1),  doivent  être  partagés  en  deux  catégories,  dont 

(1)  Pour  ce  qui  a  rapport  à  ce  dernier  cas,  nous  partageons  plei- 
nement l'a-visde  M.  Faustin  Hélie  {Traité  de  l'instr.  crim.,  2^  édit.j 
t.  VI,  n°  2680)  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
savoir  que  non-seulement  il  faut  le  limiter  à  la  seule  propriété  immo- 
bilière, mais  en  outre  que  «  l'exception  préjudicielle  de  propriété  ne 
peut  faire  surseoir  à  prononcer  la  peine  requise  contre  le  prévenu 
«  que  lorsque  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature, 
«  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
«  ôter  au  fait  de  la  piévention  tout  caractère  de  contravention  ou  de 
«  délit,  etc.  »  Notre  Aréopage  (Cour  de  cassation)  par  son  arrêt  sub. 
n"  135  de  Tan  1846,  a  adopté  la  même  solution.  Par  un  autre  arrêt 
sub.  no  86  de  l'an  1852,  il  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àprcejudicium 
si  c'est  la  possession  qui  est  contestée  entre  les  tiers,  quand  même 
l'un  d'eux  soutiendrait  que  c'est  lui  qui  a  donnéà  l'accusé  1  immeuble 
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l'une  comprendrait  renlèvement  (art.  331  et  333  cod. 
pén.  hellén.  et  art.  354  et  357  cod.  pén.  fr.);  le  ma- 
riage par  fraude  (art.  359  ihelL),  le  mariage  par  vio- 
lence (art,  360  helL),  et  la  supposition  d'enfant  (art.  355 
hell.);  dans  cette  catégorie  le  prœjuclicium  surgit  par 
la  seule  volonté  de  la  loi,  par  conséquent  il  est  ex- 
pressément interdit  à  la  juridiction  criminelle  de  se 
saisir  de  Taifaire  avant  que  la  juridiction  civile  ait  dé- 
cidé la  question  ;  or,  le  juge  criminel  doit ,  même  d'of- 
fice, s'abstenir  déjuger  l'action  publique  jusqu'à  ce  que 
le  prœjuclicium  ait  reçu  sa  solution  définitive  par  le 
juge  civil,  le  seul  compétent.  Dans  l'autre  catégorie  sont 
compris  tous  les  autres  cas,  dans  lesquels  le  prœjudi- 
cium  ne  surgit  pas  ex  vi  propria  ,  mais  doit  être  in- 
voqué par  l'accusé,  car  si  celui-ci  n'élève  aucune  op- 
position, il  sera  censé  avouer,  par  exemple,  la  validité 
du  mariage  dans  le  cas  d'accusation  pour  adultère. 

§  n 

Après  avoir  exposé  la  nature  du  prœjudicium  ,  et 
pour  mieux  faire  ressortir  son  caractère,  disons  quel- 
ques mots  des  autres  questions  qu'on  appelle  préjudi- 
cielles. On  peut  les  ranger  en  deux  catégories  très-dis- 
tinctes, dont  l'une  comprend  celles  qui  sont  tout  à  fait 
en  dehors  et  indépendantes  pour  ainsi  dire  de  la  ques- 
tion principale ,  et  que  pour  cela  on  appelle  dans  la 
pratique  questions  préjudicielles  au  jugement  ;  dans 
l'autre  catégorie,  nous  rangerons  les  questions p)''éala- 
Mes  qui  sont  connexes  au  fait  à  juger.  A  celles-ci  nous 

à  bail.  Enfin  par  deux  autres  arrêts  sub.  n°=  22  et  23  de  l'an  1847,  il 
a  décidé  qu'il  en  serait  de  même  si  l'accusé  allègue  seulement  qu'il 
est  en  possession  de  l'immeuble. 

43. 
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serions  disposés  à  ne  donner  (jue  la  qualification 
à'excepUo7is.  La  solution  des  unes  comme  des  autres 
doit  précéder  le  jugement  du  fait  incriminé,  mais  elles 
ne  s'en  séparent  pas  ,  par  conséquent  elles  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  criminel  ,  ce  qui  les  distingue 
du  prœjudicium  qui  ne  peut  être  jugé  que  par  le  tri- 
bunal civil  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

De  ces  trois  classes,  il  n'y  a  que  le  prœjudîciwn  qui 
tient  en  arrêt  le  jugement  criminel ,  car  les  questions 
préjadicielles,  ainsi  que  les  questions  préalables,  non- 
seulement  n'arrêtent  pas  le  jugement  criminel,  mais 
c'est  au  contraire  celui-ci  qui  tient  en  suspens  l'action 
civile  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  préalablement  sou- 
mise au  tribunal  civil,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée 
pour  quelque  délit  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  d'office^  mais  sur  plainte  préalable 
portée  par  la  partie  lésée.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  du 
devoir  du  ministère  public,  dès  que  l'action  civile  est 
introduite  devant  les  juges  civils  comme  ayant  pour 
base  un  des  délits  qui  peuvent  être  poursuivis  d'office, 
de  demander,  ainsi  que  le  dit  formellement  l'article  589 
cod.  proc.  civ.  hell.  qull  soit  sursis  au  jugement  au 
civil  jusqu'au  jugement  définitif  du  fait  criminel  qui  a 
donné  naissance  à  l'action  privée. 

Nous  croyons  même  pouvoir  tracer  la  règle  qui 
suit  pour  définir  quels  sont  les  prœjudicia,  et  quels 
sont  les  cas  où  le  criminel  tient  le  civil  en  suspens: 
«  Toutes  les  fois  que  la  loi  tient  pour  délit  l'acte 
«  commis  en  quelque  temps  que  ce  soit  et  par  qui 
«  que  ce  soit,  le  criminel  tiendra  le  civil  en  suspens, 
«  et  cela  dès  que  le  fait  se  présente  s'il  esf  de  ceux 
«  qu'on  peut  poursuivre  d'office,  ou  dès  qu'une  plainte 
a.  en  règle  est    déposée   s'il  est    un  de    ceux  qu'on 
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«  ne  peut  pas  poursuivre  d'office  ;  mais  si  le  fait  est  par 
«  sa  nature  permis  et  légal,  mais  si  pour  des  raisons 
«  toutes  particulières  à  son  auteur,  il  est  considéré 
«  comme  illicite,  alors  ce  sera  le  civil  qui  tiendra  le 
«  criminel  en  arrêt.  » 

Entre  les  prœjudicia  et  les  causes  d'extinction  de 
l'action  publique,  il  y  a  de  bien  grandes  différences; 
car  les  prœjudicia  ne  suspendent  l'action  publique  que 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  se 
soit  prononcé  tandis  que  les  causes  d'extinction  de  l'ac- 
tion publique ,  lorsqu'elles  sont  admises ,  l'éteignent 
définitivement.  Il  est  cependant  vrai  d'ajouter  que, 
dans  le  cas  où  le  -prwjudicium  viendrait  à  être  résolu 
négativement,  l'action  publique  serait  éteinte  aussi,  et 
ne  pourrait  plus  se  poursuivre.  Nous  pouvons  aussi 
dire  qu'il  existe  entre  eux  la  même  différence  qu'entre 
les  exceptions  dilatoires  et  les  exceptions  péremp- 
toires,  sauf  qu'en  procédure  civile,  on  doit,  celles  fon- 
dées sur  la  nullité  des  actes  de  procédure  exceptées  , 
formuler  en  premier  lieu  les  exceptions  dilatoires, 
tandis  que  dans  tout  procès  criminel  ce  sont  les  causes 
d'extinction  de  l'action  publique  qui  passent  avant  tout 
cas  de  suspension  des  poursuites. 

Remarquons  cependant  qu'il  existe  une  grande  la- 
cune dans  la  législation  hellénique  qui  ne  fixe  pas  le 
délai  dans  lequel  on  devra  introduire  le prœjudicium  il). 
Et  cependant,  cette  fixation  serait  bien  nécessaire  si 
l'on  veut  que  cette  question  préliminaire  et  le  sort  de 

(1)  Cette  lacune  n'existe  pas  dans  la  législation  française,  au 
moins  pour  ce  qui  a  rapport  a  la  question  préjudicielle  en  fait  d'im- 
meuble. Art.  182  du  code  forestier  et  art.  59  de  la  loi  du  15  aviil 
1829.  V.  aussi  M.  Faustin  Hélie,  Traite  de  l'instr.  crim,,  2"  édit., 
t.  VI,  n°  2688. 
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l'acousé  ne  restent  pas  indéfiniment  en  suspens  ; 
quoique,  à  notre  avis,  le  juge  puisse,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  fixer  ce  délai,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête 
du  ministère,  public  (1). 

Il  est  bien  entendu  qu'une  fois  le  prœjudicium  surgi, 
toute  chose  doit  rester  en  état.  Par  conséquent ,  si  le 
prévenu  est  arrêté  ,  son  arrestation  devra  être  mainte- 
nue. Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  d'immeuble,  le 
juge  qui  a  admis  \e  prœjudicium  n'ayant  pas  le  droit 
d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement  des  lieux 
en  l'état  où  ils  étaient  avant  la  voie  de  fait. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  dès  qu'il  se 
présente  pour  la  première  fois  dans  un  procès  crimi- 
nel quel  qu'il  soit,  le  prœjudicium  ex  vi propria  ar- 
rête la  marche  de  l'action  publique  jusqu'à  sa  solution 
définitive,  parce  que  c'est  de  celle-ci  que  dépend  le  sort 
de  l'action  publique.  Question  éminemment  civile ,  le 
prœjudicium  ne  peut  avoir  pour  juge  naturel  que  la 
juridiction  civile.  Il  est  donc  naturel  que  l'article  II  du 
code  de  procédure  civile  hellénique,  non-seulement 
accorde  à  celle-ci  la  compétence  exclusive,  mais  que 
par  l'article  12  il  revête  son  arrêt  d'une  force  de  chose 
jugée  tout  exceptionnelle  et  telle  qu'on  ne  la  trouve 
dans  aucun  des  autres  cas,  qui  pour  cela  restent  régis 
par  l'article  274  du  code  de  proc.  civ.  (en  tout  conforme 
à  l'art.  1351  du  code  civ.  franc.)  ainsi  que  nous  le  prou- 
verons par  la  suite. 

Une  fois  fixés  sur  la  nature  du  prœjudicium  et  sur 
ses  effets,  il  nous  sera  facile  d'arriver  à  la  solution  de 
la  question  qui  fait  le  sujet  du  présent  mémoire,  solu- 

(1)  Notre  Aiéopage  semble  êti-e  du  même  avis  que  nou.s.  V.  son 
arrJi  sub.  ii"  53  de  l'an  1862. 
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tion  que  notre  législateur  a  donnée  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  elle-même. 

Mais  pour  mieux  faire  ressortir  la  théorie  que  nous 
allons  tirer  de  notre  législation,  nous  croyons  devoir 
au  préalable  exposer  l'état  de  la  question  tant  parmi 
nous  qu'à  l'étranger. 

C'est  en  France .  autant  qu'il  est  en  notre  connais- 
sance, que  la  question  a  attiré  pour  la  première  fois 
l'attention  des  jurisconsultes.  M.  Merlin,  alors  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation^  avait  soutenu  que 
dès  que  l'accusé  a  été  condamné  par  le  tribunal  criminel, 
cette  condamnation  auprès  du  tribunal  civil  avait  force 
de  chose  jugée  d'après  cette  règle  posée  par  M.  Merlin 
lui-même  que  le  criminel  emporte  le  civil.  D'un 
autre  côté,  toujours  d'après  M.  Merlin,  l'acquittement 
au  criminel  ne  lie  nullement  le  tribunal  civil.  En  d'au- 
tres termes,  il  j  aura  en  tout  cas  chose  jugée  contre 
l'accusé  condamné,  mais  jamais  en  faveur  de  l'accusé 
absous  (1). 

Ont  partagé  l'opinion  de  M.  Merlin,  la  Cour  de  cassa- 
tion d'abord  (2),  ensuite  M.  Mangin  (3),  M.  Bon- 
cenne  (4)  et  d'autres.  A  rencontre  elle  a  été  combattue 
par  M.  Touiller  (5),  et  avec  une  grande  vigueur  d'argu- 
mentation par  M.  Faustin  Hélie  (6). 

Les  légistes  allemands,  italiens  et  hellènes  (7)  se  sont 

(1)  Merlin^  Repert.,  v"  Chose  jugée,  §  15,  et  Quest.  de  droit,  V 
faux,  %  6. 

(2)  Cassât.  19  mars  1817. 

(3)  Mangin,  Action  publique,    n°  414. 

(4)  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  IV,  p.  29. 

(5)  TouUier,  Le  droit  civil  expliqué,  t.  X,  n°  245  etsuiv. 

(6)  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  2'  édit.,  t.  II,  n°^  1102  et  suiv. 

(7    Parmi  les   Hellènes  deux   champions  ont  rompu  des   lances. 
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rangés  de  l'avis  les  uns  de  ces  derniers,  les  autres  de 
celui  de  M.  Merlin. 

M.  Zacliarise  (1)  a  émis  un  troisième  système. 
D'après  lui ,  il  faut  faire  cette  distinction  :  admettre 
l'autorité  absolue  de  la  chose  jugée  au  criminel,  con- 
tre le  condamné  qui  ne  peut  désormais  contester  les 
faits  déclarés  constants  ;  mais,  d'un  autre  côté  ,  ad- 
mettre les  tiers  à  contester  ces  mêmes  faits  contre  le 
condamné,  lorsqu'ils  y  ont  intérêt. 

Comme  il  importe  très-peu  pour  le  sujet  que  nous 
traitons  de  nous  étendre  sur  les  raisons  et  les  motifs 
que  chaque  auteur  invoque  à  l'appui  de  ses  opinions , 
nousnous  bornerons  à  dire  que,  d'après  la  nature  que 
nous  avons  assigné  au  prœjudicium ,  et  la  raison  qui 
a  fait  accorder  la  priorité  à  celui-ci  sur  l'action  pu- 
blique, il  résulte  que  notre  législateur  a  tracé  une  voie 
toute  nouvelle,  et  que  nous,  en  suivant  cette  voie,  nous 
nous  sommes  formé  une  théorie  tout  à  fait  distincte, 
sans  tenir  aucun  compte  des  théories  fondées  sur  des 
législations  qui  n'ont  nullement  tranché  la  question  (2). 

M.  Calligas  eu  faveur  de  l'opimon  de  M.  Merlin,  contre  M  Econo- 
midès  défendant  celle  de  MM.  Touiller  et  Hélie.  INous  ne  nous 
sommes  pas  tu,  nous  avons  soutenu  la  théorie  que  nous  exposons 
dans  ce  mémoire  en  prouvant  à  nos  confrères  qu'ils  auraient  dû 
examiner  la  question  d'après  la  législation  hellénique  sans  se  laisser 
égarer  par  ce  qui  a  été  dit  par  les  jurisconsultes  étrangers,  éminents 
sans  doute,  mais  n'ayant  en  vue  que  les  législations  des  pays  pour 
lesquels  ils  ont  écrit.  M.  Économidès  n'a  pas  répondu  à  notre  mé- 
moire; quant  à  M.  Calligas,  il  a  bien  essayé  de  dire  quelque  chose  : 
mais  après  la  riposte  que  nous  lui  avons  adressée  il  a  gardé  le  silence. 

(1)  Zacharise,  Cours  de  droit  civil  français ,  édit.  Aubry  et  Rau, 
1846,,  t.  V,  §769-2°,  n»  4,  p.  795  et  799.  —  V.  aussi  Trébutien. 
Cours  de  droit  criminel,  t.  II,  p.  659  et  suiv. 

(2)  Notre  Aréopage  a  subi  aussi  l'influence  des  deux   systèmes 
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Empressons-noiis  de  dire  aussi,  (jue  ce  n'est  ni  dans 
le  droit  romain  que  nous  avons  puisé  notre  théorie 
du  prœjiidicium  (car  il  se  produit  bien  des  différences 
entre  le  nôtre  et  le prœjudîcmm  du  droit  romain),  ni 
dans  les  doctrines  des  juristes  modernes,  qui  sou- 
tiennent qu'il  y  a  identité  dans  la  cause  et  dans  la 
personne,  et  cela  par  la  raison  que  les  deux  actions  , 
tant  \-à publique  que  la  privée,  ont  leur  source  dans  le 
même  fait  criminel  ;  enfin  que  le  ministère  public  en  sa 
qualité  de  mandataire  de  la  société ,  représente  aussi 
la  partie  lésée  elle-même. 

Ajoutons  que  de  la  priorité  même  que  la  loi  accorde 
ordinairement  à  l'action  publique,  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement une  influence  quelconque  de  celle-ci  sur 
l'action  privée;  c'est-à-dire  que  dès  que  l'auteur  d'un 
délit  a  été  déclaré  coupable  du  fait  par  le  tribunal  cri- 
minel, il  faut  absolument  que  le  tribunal  civil  le  con- 
damne aussi  à  indemniser  la  partie  qui  se  dit  lésée , 
sans  qu'il  reste  au  tribunal  civil  d'autre  faculté  que 
celle  d'estimer  le  dommage.  En  d'autres  termes,  de 
même  que  le  prœjudiciimi  après  avoir  été  définitive- 
ment jugé  par  le  tribunal  civil,  lie  irrévocablement  le 
tribunal  criminel,  de  même  le  jugement  criminel  qui 
constate  le  fait  dommageable  a  force  de  chose  jugée  , 
en  ce  qui  concerne  cette  déclaration,  pour  le  tribunal 
civil,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'acquittement  que  ce- 
lui-ci pourra,  en  taxant  de  négligence  l'auteur  du  fait 
dommageable,  le  condamner  à  une  réparation  envers  la 
partie  lésée. 

en  décidant  tantôt  d'après  l'un,  tantôt  d'après  l'autre,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ses  arrêts  sub.  n<"^  76  de  l'an  1851  et  351  de  Tan  1852 
qui  sont  en  conti'adiction  avec  ses  autres  arrêts  sub.  u°'  133  et  266 
de  l'an  1859. 
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N'omettons  pas  d'ajouter  encore,  que  nous  n'admet- 
tons pas  davantage  les  opinions  des  adversaires  de  la 
théorie  précédente  qui  soutiennent  que  si  la  loi  accorde 
la  priorité  à  la  juridiction  pénale,  c'est  pour  que  le 
juge  au  criminel,  qui  doit  juger  la  plus  importante  des 
deux  actions,  ne  puisse  en  aucune  façon  se  trouver 
sous  l'influence  d'un  jugement  prononcé  par  le  juge  ci- 
vil (1).  Nous  écartons  aussi  l'autre  raison  que  les  par- 
tisans de  cette  théorie  donnent  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion^ à  savoir  que  la  force  de  chose  jugée  au  criminel 
n'influe  sur  le  civil  qu'autant  que  les  parties  intéres- 
sées ont  pris  part  aux  poursuites  ;  et  de  même  nous 
n'admettons  pas  non  plus  que  le  prœjudiciwm  une  fois 
vidé  par  le  tribunal  civil  influe  sur  le  criminel ,  à 
moins  qu'il  ne  statue  sur  une  question  d'état. 

§111 

Pour  faire  ressortir  toute  l'harmonie  qui  existe  dans 
la  législation  hellénique  et  pour  dissiper  toute  espèce 
de  doute  nous  n'avons  qu'à  inscrire  ici  les  dispositions 
de  notre  loi  d'après  Tordre  dans  lequel  ses  articles  , 

(1)  Quoique  chez  les  Romains  il  fût  permis  indistinctement  d'agir 
par  priorité  soitpar  l'une  soit  par  l'autre  des  deux  actions,  publique 
ou  privée,  site  p^'ius  criminalis  sive  civilis  actio  mozeatur,  (Cod.. 
L.  unique,  Quando  civ.  act.  crim.  proBj.,  etc.,  IX,  31),  l'usage  avait 
prévalu  de  juger  préalablement  Faction  publique  comme  la  plus 
importante  des  deux  (Dig,,  fr.  5,  §  1,  Ad.  leg .  Jul.  de  vipubl., 
XLVI1I,6,  et  Cod.,L.  4,  De  ord.jud.,  111,8).  Remarquons  toute  fois 
que  chez  les  Romains  il  arrivait  que  même  dans  les  litiges  civils  on 
accordait  la  priorité  à  celui  qu'on  considérait  comme  jnajor  causa, 
par  exemple  si  le  fisc  et  un  particulier  revendiquaient  simultané- 
ment le  même  immeuble,  on  donnait  le  pas  à  l'action  du  fisc 
(Dig.,  fr.  35,  De  jure  fisci.  XLIV,  14). 
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quoique  dispersés  dans  dans  deux  codes  différents,  doi- 
vent, selon  nous,  être  étudiés  et  interprétés. 

Or,  l'article  8  du  code  d'instruct.  crira.  contient 
les  dispositions  suivantes  :  Si  l'action  p?Hvée  a  été 
introduite  au  tribunal  civil  coriipéùmt  avant  ou  pen- 
dant que  le  procès  criminel  s'instruit,  il  sera  sursis 
au  x>^ocès  civil  jusqu'au  jugement  pénal  définitif, 
d'après  ce  qui  est  j^orté  dans  le  code  de  procédure 
civile. 

Comme  suite  de  cette  disposition,  nous  plaçons  l'ar- 
ticle 11  du  code  d'instruction  criminelle  :  Le  désis- 
tement de  l'action  privée  n'empêchera  pas  r action 
puNique  de  s'exercer. 

Immédiatement  après  cet  article  vient  à  notre  avis 
l'article  10  du  code  de  procédure  civile  qui  porte  ce  qui 
suit  :  Les  cas  dans  lesquels  les  actions  privées  peu- 
vent être  intentées  par-devant  les  trihunaux  crhuinels 
ont  déjà  été  7^églés  dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  D'ordinaire  il  sera  sursis  au  p)^"Ocès  civil 
jusqu'à  la  solution  définitive  du  procès  criminel. 

A  la  suite  il  faut,  d'accord  en  cela  avec  le  législa- 
teur, placer  l'article  11  du  code  de  procédure  civile 
qui  porte  ce  qui  suit  :  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
procès  civil  comprend  une  question  préjudicielle  (li- 
sez prœjudicium)  au  procès  pénal  que  les  tribunaux 
civils  sont  investis  par  exception  du  droit  de  se  pro- 
noncer les  premiers  sur  l'action  civile  (lisez  prœju- 
dicium (1). 

(1)  Le  texte  porte  action  civile,  ce  qui  implique  confusion,  ainsi 
que  les  mots  question  préjudicielle.  Il  aurait  mieux  valu  rédiger  cet 
article  ainsi  :  «  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  procès  civil  comprend 
«  un  prœjudicium  {npôyniuc/.)  au  procès  pénal  que  les  tribunaux 
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A  la  suite  de  cet  article  vient  l'article  12  du  code  de 
procédure  civile  qui  dit  :  Dès  que  la  question  préju- 
dicielle (lisez  prœjudiciumj  a  été  résolue  par  le  tri- 
bunal compétent,  il  n'est  plus  permis  à  l'autre  tribu- 
nal, soit  civil,  soit  crimi?ieL  d'e^itr éprendre  Vexainen 
de  la  même  question. 

Enfin  en  dernier  lieu  viendrait  dans  son  ordre  l'ar- 
ticle 12  du  code  d'instruction  criminelle  qui  porte  : 
Le  jugement  soit  àbsolutoire,  soit  de  condamnation, 
n'exclut  pas  la  partie  lésée  de  poursuivre  son  action 
privée  par-devant  le  tribunal  civil. 

Hâtons-nous  de  faire  observer  que  puisque  le  législa- 
teur avait  déclaré  dans  l'article  11  du  code  de  procéd. 
civ.  (1)  que  le  prœjudicium  est  de  la  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  civil  il  n'y  avait  plus  de  raison  qui 
le  portât  à  consigner  dans  l'article  12  ^  qui  le  suit  im- 
médiatement, qu'il  n'était  plus  permis  au  tribunal  ci- 
vil d'entreprendre  l'examen  de  la  même  question.  Le 
sens  de  cet  article  ayant  été  mal  saisi  a  été  la  pierre 
d'achoppement  pour  ceux  qui  avant  nous  se  sont  oc- 
cupés de  cette  matière.  Cependant,  rien  n'est  plus  clair 
que  cet  article;  il  suffit  de  faire  attention  que  l'article  12 

«  civils  sont  investis  par  exceptioù  du  droit  de  se  prononcer  sur  le 
«  prœiudicium  d'oii  dépend  ou  non  la  criminalité  du  fait  imputé,  » 
car  il  est  plus  qu'évident  qu'il  s'agit  ici  du  prœjudicium  (Trpo'zptua) 
et  nullement  de  l'action  privée  de  b  partie  qui  se  dit  lésée  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts. 

(1)  Les  dispositions  de  ces  articles  trouvent  leur  appui  et  leur 
sanction  dans  l'art.  808  du  Code  de  proc.  civile  qui  dans  son  §  3 
porte  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  si  le  juge  inférieur  a  outrep"ïissé  ses 
pouvoirs,  ce  qui  arrive  si  :  (ns" agissant  d'un  prœjudicium,  le  tiibunal 
soit  civil  soit  criminel  agit  contrairement  aux.  dispositions  contenues 
dans  les  art.  10-12.  » 
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suit  immédiatement  l'article  11  qui  traite  du  prœjudi- 
cîum  et  que  la  procédure  à  suivre  à  l'égard  du  prœju- 
dicium  est  tout-à-fait  distincte  de  celle  que  doit  sui- 
vre la  partie  qui  se  prétend  lésée  pour  poursuivre  son 
action  privée.  Celle-ci  ne  s'intente  que  dans  un  inté- 
rêt pécuniaire  et  tout-à-fait  privé,  tandis  que  le  prœ- 
judicium  présente  un  intérêt  moral  de  beaucoup  supé- 
rieur et  même  d'ordre  public.  Ajoutons  que  l'action 
privée  est  toujours,  et  du  commencement  à  la  fin  ,  dé- 
pendante de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  intentée  ,  qu'il 
peut  transiger  ou  même  se  désister,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  ijrœjudicium,  dont  le  ministère 
public  est  en  certains  cas  dans  l'obligation  de  poursui- 
vre la  solution  même  d'office. 

Ainsi  prenons  pour  exemple  le  cas  de  bigamie  ou 
celui  de  supposition  d'enfant;  c'est  le  tribunal  civil  qui 
le  premier  sera  appelé  à  se  prononcer  sur  l'état  de  la 
personne  ou  la  validité  du  mariage  ;  sa  décision  for- 
mera un  p)^œjudicium  qui,  comme  tel,  aura  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  tout  le  monde  et  sera  obliga- 
toire pour  tous.  Ce  point  une  fois  fixé,  il  sera  procédé 
à  la  solution  de  l'action  publique,  sans  nullement  s'oc- 
cuper de  l'action  privée,  qui,  ainsi  que  le  veut  la  loi, 
reste  toujours  à  la  disposition  de  la  partie  lésée,  soit 
que  celle-ci  veuille  l'accoupler  à  l'action  publique  et 
la  poursuivre  simultanément  (excepté  pour  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  s'y  oppose  formellement)  (1),  par- 
devant  la  juridiction  criminelle ,  soit  qu'elle  aime 
mieux  la  soustraire  à  cette  dernière  juridiction    en 

^1)  Ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  c'est  un  tribunal  d'exception 
qui  doit  statuer  sur  le  fait  incriminé. 
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tout  état  de  cause  pour  la  continuer  devant  la  juridic- 
tion civile.  Est-ce  qu'on  peut  dire  la  même  cliose  pour 
ce  qui  a  trait  au  prœjudîcîum  ?  Bien  au  contraire,  la 
solution  de  celui-ci  ne  compète  qu'au  tribunal  civil  ex- 
clusivement, elle  doit  être  vidée  avant  la  question  pé- 
nale et  aura  force  de  cliose  jugée  non-seulement  à 
l'égard  du  tribunal  criminel,  mais  même  à  l'égard  du 
tribunal  civil,  qui  serait  par  la  suite  appelé  à  statuer 
sur  l'action  privée  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
lésée.  C'est  là,  nous  n'en  doutons  nullement,  la  raison 
pour  laquelle  l'art.  12  Code  de  proc.  civ.  en  parlant  delà 
force  jugée  tout  exceptionnelle  à.i\  prœjudichmi^k  côté 
du  tribunal  criminel  a  fait  aussi  mention  du  tribunal 
civil. 

Or,  après  ce  qui  précède,  ne  sommes-nous  pas  auto- 
risés à  soutenir  que  non-seulement  il  n'y  a  pas  trace 
de  discordance  entre  l'article  12  du  Code  d'instr.  crim. 
et  l'article  12  du  Code  de  procéd.  civ.,  ainsi  que  d'autres 
l'ont  prétendu,  mais  qu'au  contraire  il  y  a  harmonie 
complète  et  ordre  parfait?  Ajoutons  qu'une  autre  cir- 
constance, qui  certes  est  de  quelque  valeur  dans  la 
question,  nous  autorise  à  soutenir  cette  thèse,  et  cette 
circonstance  est  que  notre  législateur  ne  pouvait  pas, 
sans  être  taxé  d'une  légèreté  inconcevable,  inscrire 
l'article  11  et  à  côté  de  lui  l'art.  12  dans  le  Code  de 
procéd.  civ.  qu'il  publiait  le  2/14  avril  1834,  sans  se 
rappeler  que  lui-même,  trois  semaines  auparavant, 
avait  inséré  l'article  12  dans  le  Code  d'instr.  crim.  qu'il 
avait  publié  le  10/22  mars  de  la  même  année. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  encore  que 
l'article  8  du  coded'inst.  crim.  hellénique  a  son  corréla- 
tif dans  la  législation  française  dans  l'article  3  du  Code 
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d'instr.  crim.,  ainsi  que  l'article  11  du  Code  de  procéd. 
civ.  hellénique  dans  l'article  327  du  Code  civil  français, 
mais  que  nulle  part  dans  les  lois  qui  régissent  la  France 
on  ne  trouvera  deux  articles  tels  que  l'article  12  du  Code 
de  proc.  hellénique  et  l'article  12  du  Code  d'instr.  crim. 
hellénique.  Cette  remarque,  toute  à  Tavantage  de  notre 
législateur,  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  sagesse  de 
M.  Maurer  a  voulu  prévenir,  pour  qu'elles  ne  se  renou- 
velassent pas  en  Grèce,  les  discussions  des  juriscon- 
sultes français  et  de  leurs  adhérents  à  propos  des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel,  sur  l'action  civile. 
Mais  nous  croyons  qu'il  ne  sufHt  pas  à  l'honneur  de 
notre  législateur  d'avoir  exposé  les  textes  de  la  loi  et 
d'avoir  avancé  que  tout  y  est  pour  le  mieux;  il  faut  en 
outre  corroborer  ce  que  nous  venons  d'avancer  par  des 
preuves  tirées  de  la  nature  même  de  ces  dispositions 
législatives. 

§  IV 

Il  est  de  règle  que  l'action  publique  ait  la  priorité 
sur  l'action  privée,  tandis  que  c'est  par  exception  que 
le  prœjudicîum  doit  recevoir  sa  solution  avant  le  fait 
incriminé.  Mais  quel  en  est  le  motif?  Est-ce  parce  que 
la  décision  au  criminel  doit  avoir  sur  l'action  civile- 
une  influence  égale  à  celle  du  prœjudicium  sur  l'action 
publique  ?  Certes  non.  Pour  nous,  si  la  chose  a  été 
ainsi  réglée,  ce  n'est  ni  pour  éviter  que  la  même  affaire 
fût  simultanément  jugée  par  deux  juridictions  diffé- 
rentes, ni  pour  que  les  lumières  qui  pourraient  jaillir 
de  l'instruction  criminelle  pussent  éclairer  la  justice 
civile,  ni  enfin  pour  que  les  deux  tribunaux,  en  jugeant 
à  l'insu  l'un  do  l'autre,  ne  fussent  pas  entraînés  à  des 
sentences    contradictoires ,    ainsi    que  le   suppose   un 
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illustre  crirainaliste  (1);  car  il  ne  peut  y  avoir  litispen- 
dance  à  cause  de  la  différence  radicale  qui  existe  entre 
les  deux  actions,  et  la  crainte  de  deux  jugements  con- 
tradictoires est  mal  fondée,  vu  que  rien  n'empêche  le 
juge  civil  d'accorder  des  dommages-intérêts  malgré 
l'acquittement  du  prévenu  prononcé  par  le  juge  cri- 
minel, et  réciproquement  de  rejeter  l'action  privée 
malgré  l'admission  de  l'action  publique.  De  plus,  si  l'un 
des  deux  prétoires  avait  du  bénilicier  des  lumières  de 
l'autre,  il  eût  été  plus  rationnel,  surtout  à  cause  des 
deux  degrés  de  juridiction  qui  sont  de  règle  au  civil, 
d'accorder  la  priorité  au  juge  civil.  Pour  nous,  il 
faut  chercher  ailleurs  la  raison  de  cette  disposition  de 
la  loi,  et  nous  la  trouvons  dans  ce  que  deux  intérêts 
bien  autrement  importants  sont  poursuivis,  l'un  par 
l'action  publique,  l'autre  par  Taction  privée.  Par  celle- 
ci,  c'est  la  partie  lésée  qui  poursuit  la  réparation  ma- 
térielle du  dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert, 
tandis  que  par  l'action  publique,  c'est  la  société  qui 
veut,  par  sa  volonté  souveraine,  que  l'auteur  du  délit 
subisse  la  peine  infligée  par  elle  à  celui  qui  a  violé  la 
loi  de  la  sociabilité  (2).  Or,  cet  intérêt  est  de  beaucoup 
supérieur  à  l'intérêt  privé,  qui  n'est  que  matérieL  tan- 
dis que  l'autre  est  morah  et,  comme  tel,  celui-ci  doit 
primer  l'autre.  Et  puis,  n'est-ce  pas  la  loi  qui  accorde 
au  lésé  la  faculté  d'accélérer  la  poursuite  des  délits, 
même  de  ceux  que  le  ministère  public  doit  poursuivre 
d'office,  dans  le  cas  oii  celui-ci  n'y  mettrait  pas  toute 

(1)  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.^  â'édit.it.   II,  n°^  961 
etsuiv.,  1102  et  suiv. 

(2)  Dans  uu  autre  mémoire  nous  aurons  l'honneur  de  soumettre 
à  l'Académie  notre  théorie  de  la  peine. 
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la  diligence  voulue?  Ne  doinie-t-elle  pas  aussi  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  porter  sa  plainte,  et  ne  lui  accorde- 
t-elle  pas,  chez  nous  du  moins  (1),  la  faculté  de  pour- 
suivre Cl  tous  les  degrés  le  délit  au  moj'en  d'une  accu- 
sation privée,  et  de  plus,  dans  tous  les  cas,  ne  lui 
permet-elle  pas  d'introduire  son  action  privée  par- 
devant  le  juge  au  criminel  et  de  la  faire  juger  par  ce- 
lui-ci concurremment  avec  l'action  publique? 

Et  tandis  que  la  loi  accorde  toutes  ces  facilités  à  la 
partie  privée,  elle  a  voulu  aussi  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  l'accusé  lui-même,  qui,  s'il  en  était  autrement, 
se  trouverait  dans  un  bien  grand  embarras,  contraint 
qu'il  serait  de  se  défendre  en  même  temps  par-devant 
deux  juridictions  distinctes  contre  deux  actions  diffé- 
rentes, l'une  publique,  l'autre  privée.  Ce  sont  là, 
croyons-nous,  les  raisons  véritables  qui  ont  fait  ac- 
corder la  priorité  à  la  juridiction  criminelle. 

lien  résulte  que  ce  n'est  jamais  Y  action  2)rivée  qui 
peut  tenir  le  criminel  en  état,  mais  que  c'est  une  autre 
question  de  droit  civil  ayant  une  existence  qui  lui  est 
propre,  antérieure  et  tout-à-fait  indépendante  du  fait 
incriminé  qui  a  donné  naissance  aux  deux  actions, 
l'action  publique  et  l'action  privée,  question  toutefois 
fondamentale,  car  c'est  d'elle  que  dépend  toute  la  cri- 
minalité de  l'acte  poursuivi  par  l'action  publique.  Cette 
question,  à  laquelle  nous  avons  donné  le  nom  de  prœ- 
judicium,  relève  exclusivement  de  la  compétence  du 

(1)  La  loi  hellénique,  par  les  art.  ?83-301  du  Code  d'instr.  ciira. 
jioi'te  qu'il  est  permis  au  prétendu  lésé,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  d'intenter  même  en  cour  d'assises  l'action  publique 
et  de  la  soutenir  comme  aurait  fait  le  ministère  public  en  faisant 
usage  de  tous  les  droits  dont  la  loi  a  investi  le  représentant  de  la 
société 

NOIIVELLB  SÉRIE    — VIII.  44 
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tribunal  civil;  d'abord  ratione  materiœ  comme  point 
de  droit  éminemment  civil,  ensuite  comme  antérieure 
au  délit  imputé,  par  conséquent  indépendante  de  celui- 
ci  et  sans  connexité  aucune  avec  lui,  d'où  il  faut  con- 
clure qu'on  ne  pourrait  pas,  même  par  exception,  la 
soumettre  au  juge  du  criminel,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
pour  l'action  privée  qui  tire  son  origine  du  fait  in- 
criminé, concurremment  avec  l'action  publique. 

Il  ne  reste  donc  aucun  doute  sur  ce  point  :  qu'à  part 
le  prœjudicium,  la  priorité  est  toujours  accordée  à 
l'action  publique,  et  qu  e  cette  action  doit  être  jugée  avant 
l'action  privée,  soit  que  celle-ci  ait  été  introduite 
devant  la  juridiction  criminelle  pour  être  jugée  concur- 
remment avec  le  délit,  soit  qu'elle  ait  été  préalable- 
ment à  l'action  publique  intentée  par  devant  le  juge 
civil.  La  règle  posée  par  l'art.  8  du  Code  d'instruction 
criminelle  reste  donc  toujours  mvariàble,  vu  que  l'ac- 
tion publique  sera  jugée  avant  l'action  privée  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  des  deux  cas  (1),  quoique  l'une  et 
l'autre  ait  pris  naissance  en  même  temps  et  dans  un 
même  fait  qualifié  délit.  Or,  point  de  difficulté,  pas  plus 
qu'il  n'y  en  a  dans  les  cas  où  un  prœjudiciu^n  devrait 
être  jugé  par  priorité  par  le  tribunal  civil,  et  ces  cas  ne 
sont  pas  nombreux,  vu  que  nous  les  avons  tous  énu- 
mérés  ci-dessus  et  que  tout  autre  question  soit  civile 
soit  criminelle  qui  pourrait  surgir  au  milieu  de  la 
poursuite  de  l'action  publique  et  qui  mériterait  une 
solution  préalable,  ne  sera  qu'une  question  purement 
préjudicielle,  ou  une  question  de  celles  qu'on  appelle 
purement  p^'^éalables  et  rien  de  plus. 

(1)  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  excei-.ter  les  cas  où  l'action 
publique  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  suite  d'une  plainte  portée  par 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  dans  sesdiuits. 
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§  V 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  prœjudiciu?n  qui, 
du  ressort  exclusif  de  la  juridiction  civile,  jouit,  une 
fois  qu'il  a  été  décidé,  d'une  force  de  chose  jugée  tout- 
à-fait  exceptionelle,  de  beaucoup  supérieure  à  la  chose 
jugée  ordinaire,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  274  du 
Code  de  procédure  civile  hellénique  conforme  à  l'ar- 
ticle 1351  du  Code  civil  français.  Celle-ci  ne  lie  que  les 
parties  qui  ont  été  en  cause,  relativement  aux  qualités 
respectives  que  chacune  d'elle  avait  au  procès,  ainsi 
qu'à  regard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  tandis 
que  le  prœjudicium,  dont  parle  l'article  11  de  notre 
Code  de  procédure  civile,  définitivement  résolu  par 
le  tribunal  compétent,  acquiert  force  de  chose  jugée 
envers  et  contre  toute  personne,  qu'elle  ait  pris  part 
ou  non  au  litige;  le  prœjudicium  sera  en  quelque 
sorte  une  loi^  une  exception  juris  et  de  jure  qui  ne 
permettra  plus  à  l'avenir  la  preuve  du  contraire.  Mais 
parce  qu'il  entraînait  après  lui  des  conséquences  aussi 
graves^  il  fallait  qu'une  disposition  législative  toute 
spéciale  le  revêtit  d'une  sanction,  le  législateur  lui- 
même  la  lui  a  donnée  en  faisant  suivre  l'article  11 
immédiatement  par  l'article  12.  Par  conséquent  cet 
article  12  est  spécial  et  n'a  de  rapport  qu'avec  l'ar- 
ticle 11,  il  est  comme  ce  dernier,  tout-à-fait  excep- 
tionnel, et  la  preuve  c'est  qu'il  porte  :  «  Dès  que  le 
«  prœjudicium  a  été  résolu  par  le  tribunal  compétent,  » 
entendant  seulement  celui  dont  il  a  parlé  dans  l'ar- 
ticle 11  qui  le  précède,  car  s'il  entendait  indistincte- 
ment soit  le  tribunal  civil  soit  le  tribunal  criminel  qui 
d'après  les  circonstances  se  serait  prononcé  le  premier, 

44. 
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il  est  plus  qu'évident  qu'il  aurait  aussi  fait  mention 
dans  sa  première  partie  du  tribunal  criminel,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  dans  la  phrase  suivante  où  il  a  fait  mention 
de  l'un  et  de  l'autre  et  oii  il  a  disposé  que  le  prœju- 
diciu7n  aurait  force  de  chose  jugée  pour  les  deux 
jurkliciions,  la  criminelle  comme  la  civile.  S'il  en  était 
autrement,  quelle  nécessité  y  avait-il  de  nommer  celle- 
ci  pour  la  seconde  fois  puisqu'il  venait  d'en  parler  à 
l'instant  même? 

Il  en  est  résulté  que  tous  ceux  qui  ont  considéré  cet 
art.  12  comme  comprenant  une  disposition  générale, 
et  qui  pour  cela  l'ont  confronté  avec  l'article  274,  ont 
été  induits  à  trouver  ces  deux  articles  en  contradiction. 
Cela  était  bien  naturel,  car  il  est  évident  que  celui  qui 
prend  à  la  légère  une  règle  tout  exceptionelle  pour 
la  comparer  avec  une  règle  générale,  doit  nécessaire- 
ment conclure  ou  qu'elle  est  inutile,  ou  qu'elle  est  en 
contradiction  avec  la  règle  générale.  11  en  serait  ainsi 
de  l'article  12  si  on  voulait  le  mettre  en  rapport  avec 
l'article  274. 

Quant  à  nous^  nous  soutenons  que  la  disposition  de 
l'article  12  est  non-seulement  exceptionnelle,  mais 
encore  tout-k-f-àit  spéciale  comme  nes'appliquant  qu'au 
seul  prœjudicium  dont  parle  l'article  11. 

De  cette  première  erreur  il  en  est  résulté  une 
seconde  non  moins  grave,  et  qui  consiste  en  ceci  : 
bien  que  l'article  12  ne  parle  que  du  tribunal  civil, 
ceux  que  nous  réfutons  ont  étendu  la  disposition  même 
au  tribunal  cnmme/,  en  vertu  de  la  règle  contenue  dans 
l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  et  en  ont  con- 
clu que  la  force  de  chose  jugée,  que  l'art.  11  du  Code 
de  procédure  civile  donne  au  p^-'œjudieium  à  l'égard  de 
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l'action  publique,  doit  s'étendre  aussi  à  tous  les  cas 
où  l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  accorde 
la  priorité  à  l'action  publique  sur  l'action  privée  (I). 

En  présence  de'pareilles  erreurs,  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'exprimer  notre  étonnement  de  ce  qu'on  s'est 
laissé  égarer  pour  n'avoir  pas  pris  garde  que  ce  n'est 
pas  l'article  12  du  Code  de  procéd.  civ.  qui  traite  des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile 
en  dommages-intérêts,  car  il  ne  parle  que  des  effets  du 
prœjudicnim  et  rien  que  de  cela ,  et  que  de  plus  le 
prœjudicium  ne  se  présente  que  dans  quelques  cas 
très-restreints.  Enfin,  si  le  prœjudicium,  question 
éminemment  civile,  tient  par  exception  le  criminel  en 
suspens,  dans  rhypothèse  où  il  serait  résolu  néga- 
tivement, Taction  publique  tomberait  d'elle-même  et  ne 
pourrait  plus  être  poursuivie. 

Notre  étonnement  n'est  pas  moindre  à  l'égard  des 
adversaires  de  ce  système  qui,  armés  de  l'article  12  du 
Code  d'instr.  crim.,  ont  engagé  le  combat  en  soutenant 
la  thèse  opposée. 

Pour  nous,  tout  en  nous  excusant  de  nous  répéter, 
il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces  articles,  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  une  profonde  raison  que  l'arti- 
cle 12  du  Code  d'instr.  crim.  porte  que  le  jugement, 
soit  absolutoire,  soit  de  condamnation,  n'exclut  pas 
la  partie  lésée  de  poursuivre  son  action  privée  par- 
devant  le  tribunal  civil.  La  loi  console  ainsi  le  pré- 
tendu lésé  en  lui  laissant  espérer  que  si  la  justice  cri- 

(1  )  Une  pareille  théorie  ne  peut  pas  être  soutenue,  même  en  France 
où  à  défaut  de  disposition  législative  on  ases  coudées  franches,  ainsi 
que  l'a  péiemptoirement  prouvé  -M.  Faustin  Hélie,  da  s  son 
Traité  de  l'imtruction  criminelle  (2*  édit.,  t.  II,  n°^  1102  et  suiv.), 
et  que  pour  cela  nous  nous  dispensons  de  reproduire  ici. 
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minelle  a  acquitté  celui  par  qui  il  se  prétend  lésé,  il  peut 
en  l'actionnant  par  devant  le  juge  civil  obtenir  une  ré- 
paration. D"un  autre  côté  la  même  loi  fait  entendre  au 
juge  que  même  après  que  l'action  publique  a  reçu  une 
solution  négative,  il  peut,  sans  qu'il  se  considère  lié  par 
la  décision  absolutoire,  procéder  à  l'examen  de  l'action 
privée,  car  il  jouit  en  cela  de  toute  la  liberté  que  lui 
accorde  l'article  256  du  Code  de  proc.  civ.  (1),  pour  for- 
mer sa  conviction  si  l'actionné  a,  en  effet ,  causé  des 

(1)  L'art.  256c.  pr.  civ.  porte  que  les  tribunaux  civils,  de  mêmeque 
les  tribunaux  criminels,  ne  sont  tenus  de  suivre  aucune  théorieiégale 
en  fait  de  preuves,  et  qu'ils  doivent  se  former  une  opinion  en  n'écou- 
tant que  la  voix  de  leur  conscience  et  en  appréciant  avec  impartia- 
lité ce  quia  été  produit  en  faveur  de  la  vérité, etc.  Il  est  très-curieux 
que  dans  le  conflit  des  théories  contraires,  aucun  des  combattants 
n'ait  eu  recours  à  cet  art.  255,  qui,  d'accord  avec  les  autres  dispo- 
sitions législatives,  et  en  particulier  avec  l'art.  92  du  code  d'instr. 
crim.,  rend  très-claire  la  pensée  du  législateur  qui  a  formulé  en 
principe  la  liberté  absolue,  dont  jouit  le  juge  au  civil,  de  se  former 
une  opinion  d"après  sa  conviction  intime,  en  fixant  lui-même  les  cas 
exceptionnels  (contenus  dans  sept  articles  du  même  code,)  dans  les- 
quels le  juge  doit  s'en  remettre  à  d'autres  pour  l'appréciation  des  faits. 
Il  en  résulte  que  le  législateur  ayant  avec  un  si  grand  soin  rapporté 
toutes  les  exceptions  à  la  règle,  eu  les  limitant  aux  seuls  cas  énoncés 
dans  les  articles  auxquels  il  renvoie,  n'a  fait  mention  ni  de  l'art.  12  du 
code  d'instr.  crim.,  article  qui  est  tout  spécial  et  qui  ne  ftiit  aucune 
exception  aux  dispositions  de  l'art.  256  du  code  de  proc.  civ.,  ni  de 
l'art. 8du  code  d'instr.  crim  ,  ce  qui  est  bien  plus  important  à  remar- 
quer, et  ce  qui  montre  que  la  décision  du  tribunal  criminel^,  qui  a  la 
priorité,  ne  lie  nullement  d'une  façon  définitive  la  conscience  du 
juge  civil  au  point  de  ne  lui  laisser  d'autre  alternative  que  de  re- 
pousser l'action  de  la  partie  civile,  dans  le  cas  où  un  jugement  d'ab- 
solution serait  intervenu,  ou  d'ajouter  à  la  condamnation  au  criminel 
une  condamnation  en  dommages-intérêts. 
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dommages,  et  pour  estimer  ces  dommages  en  faveur  de 
celui  qui  a  introduit  son  instance. 

Si  à  côté  de  l'article  25ôdu  code  de  proc.  civ.  nous  pla- 
çons l'article  92  du  code  d'instr.  crira.  et  que  nous  les 
confrontions,  il  en  résultera  que  ce  dernier  est  encore 
plus  général  que  l'autre,  et  par  conséquent  qu'il  laisse  un 
bien  plus  grand  pouvoir  au  juge  criminel  qui,  non-seule- 
ment n'est  lié  dans  ses  appréciations  par  aucune  preuve 
légale,  mais  de  plus  n'est  limité  dans  la  formation  de  sa 
conviction  intime  par  aucun  des  cas  que  l'art.  256  du  Code 
proc.  civ.  énumère,  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  mettre 
certaines  bornes  au  pouvoir  du  juge  civil.  Il  est  donc 
évident  aussi,  que  le  juge  criminel  est,  et  cela  avec  rai- 
son, affranchi  du  lien  de  la  chose  jugée  au  civil  pour  ce 
quiatrait  à  l'action  privée  (1),  sans  qu'il  en  soit  de  même 

(1)  Voici  comment  cela  peut  arriver.  Supposons  qu'il  s'agit  d'un 
de  ces  délits  pour  la  poursuite  desquels  il  faut  que  la  partie  lésée  ait 
porté  préalablement  une  plainte,  plainte  qu'elle  n'a  pas  voulu  pré- 
sentar  s'étant  contentée  d'introduire  tout  simplement  par-devant  la 
juridiction  civile  une  action  privée  en  dommages-intérêts.  L'action 
publique  ne  pouvant  pas  être  intentée  d'office,  l'action  privée  suivra 
son  cours  sans  aucun  empêchement.  Supposons  qu'en  effet  celle-ci 
vient  d'être  définitivement  jugée  et  qu'ensuite  la  partie  qui  a  obtenu 
.les  dommages-intérêts  qu'elle  a  demandés  au  civil,  porte  sa  plainte 
au  parquet  ou  se  constitue  elle-même  accusateur  privé.  Est-ce  que  le 
jugement  qui  a  adjugé  les  dommages-intérêts  pourra  servir  de 
preuve  JM?'t.?  e<  c?e  jwre  afin  d'entraîner  la  condamnation  au  crimi- 
nel? Endemment  non.  C'est  même  là  le  cas  oii  le  juge  civil,  ap- 
pelé à  juger  d'après  l'art.  589  c.  proc.  civ.  d'une  actionna;  delicto,  ne 
pourra  pas  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  délit,  qui  en  a  été  la  cause 
première,  soit  jugé^  ainsi  quele  veutl'art.  8  du  coded'inst.  crim.,  vu 
que  le  ministère  public  ne  peut  rien  faire,  faute  d'une  plainte  déposée 
parla  partie  qui  se  prétend  lésée.  —  Il  en  est  de  même  des  cas  (entre 
autres  ceux  mentionnés  on  l'art.  207  c.  proc.  civ.  que  nous  omettons 
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pour  le  prœjudiciuin  qu'il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
remettre  en  question.  Et  comment  le  pourrait-il,  puis- 
que le  i9r(5^jMf^?cm«z  n'entre  jamais  dans  ses  attributions, 
et  qu'il  apourtous,  contre  tous  et  pour  toujours,  acquis 
force  de  chose  jugée  irréfragable,  et  qu'au  surplus  il  est 
tout-à-fait  distinct  de  l'action  privée  en  dommages-in- 
térêts, qui  peut,  même  après  le  j^^^ejudicium,  être  in- 
tentée par-devant  le  juge  au  criminel ,  si  toutefois  elle 
n'a  pas  été  préalablement  introduite  au  civil,  pour  être 
jugée  concurrement  avec  l'action  publique  ? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  croire  que  nous  avons  suf- 
fisamment réfuté  toutes  les  théories  de  ceux  qui  avant 
nous  se  sont  occupés  de  cette  question.  Mais  avançons 
encore. 

Le  prœjudicium  même,  malgré  toute  sa  force  ex- 
ceptionnelle de  chose  jugée,  n'enchaîne  nullement  le 
juge  criminel;  car  celui-ci,  protégé  qu'il  est  par  la  dis- 
position de  l'article  92  c.  d'instr.  crim.  reste  toujours 
libre  de  se  former  une  conviction  dont  il  puise  les  élé- 
ments dans  les  débats  qu'il  préside,  bien  que  l'accusa- 
tion ne  se  fasse  pas  faute  d'invoquer  \e  prœjudicium  et 
de  soutenir  que  le  délit  imputé  est  entièrement  prouvé 
par  la  solution  affirmative  du  prœjudicium  (1).  Et  voici 

de  développer  pour  ne  pas  trop  nous  étendre  sur  un  sujet  que  nous 
croyons  hors  de  doute)  oii  le  juge  au  civil  est  investi  du  pouvoir 
d'appliquer  une  peine  sans  qu'il  soit  obligé  de  renvoyer  pour  cela 
par  devant  le  juge  criminel.  Cf.  art.  91  du  code  de  proc.  civ. 
franc . 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  \e  prœjudicium  qui  a  une  force  obli- 
gatoire, car  nous  avons  aussi  les  rapports  des  experts  qui-ont  force 
de  preuve  incontestable;  mais  s'ensuit-il  que  le  juge  criminel  doit 
pour  cela  condamner  quand  même?  Nullement  ;  et  tous  les  crimina- 
lislcd  en  conviennent. 
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comment  cela  peut  arriver.  Prenons  pour  exemple  le 
cas  de  bigamie  ;  nous  prenons  ce  cas  ,  de  préférence  à 
tout  autre,  parce  qu'il  exclue  pour  l'accusé  la  possibi- 
lité de  soutenir  qu'il  ignorait  la  célébration  d'un  pré- 
cédent mariage  légalement  contracté  lorsqu'il  a  convolé 
à-un  second  avant  la  dissolution  du  premier.  Eh  bien  ! 
\q prœjudiciiun  ayant  été  atïîrmativement  résolu  par  le 
juge  civil,  s'ensuit-il  qu'il  ne  reste  plus  au  juge  crimi- 
nel qu'à  ouvrir  le  code  pénal  pour  appliquer  la  peine 
édictée?  Mais  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  bon  ce  nouveau 
procès,  cette  foule  de  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, à  quoi  bon  le  réquisitoire  du  ministère  public  , 
le  développement  de  la  libre  défense  de  l'accusé  ,  le 
jury  enlin?  Personne,  nous  voulons  bien  le  croire,  n'est 
disposé  à  imputer  au  législateur  une  légèreté  pareille. 
Il  y  aura  donc  dans  ce  nouveau  procès  une  autre  ques- 
lion  à  résoudi'e  ,  surtout  si  c'est  contre  une  femme 
qu'est  dirigée  une  telle  accusation  ,  et  cette  question  , 
qu  il  faut  examiner,  consiste  à  savoir  si  l'accusée  n'a 
pas  été  induite  en  erreur  pour  avoir  ajouté  foi  au  bruit 
répandu  sur  la  mort  de  son  premier  mari,  et  si  son  er- 
reur n'est  pas  excusable  par  cette  raison  que  depuis 
nombre  d'années  aucune  nouvelle  ne  lui  est  parvenue 
delà  part  de  son  mari  ,  qu'elle  s'est  trouvée  à  bout  de 
ressources  elle  et  ses  enfants ,  et  surtout  qu'elle  peut 
citer  comme  témoins  les  personnes  qui  i'ont  assurée 
que  son  mari  était  réellement  mort.  Cette  femme,  à  la 
suite  de  toutes  ces  circonstances,  a  cru  pouvoir  légale- 
ment convoler  en  secondes  noces,  et  elle  l'a  fait.  Il  est 
certain  que  le  crime  de  bigamie  est  péremptoirement 
constaté,  mais  de  cela  faudra-t-il  absolument  conclure 
que  la  peine  devra  lui  être  appliquée  ?  Mais  la  con- 
science du  jury,  qui  n'est  pas  tenu  de  motiver  son  verdict, 
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absout...  Or,  nous  nous  demandons  quelle  influence,  ou 
quel  pouvoir  irréfragable  est  resté  a.u.prœjudicium  mal- 
gré son  autorité  de  chose  jugée  dans  tous  les  cas? 

Si  donc,  tout  en  respectant  l'autorité  (in  jjrœjudicium, 
la  liberté  du  juge  criminel  n'est  restreinte  en  aucune 
façon,  bien  qu'il  lui  soit  interdit,  par  l'art.  12  du  code 
de  proc.  civ.,  de  s'occuper  àxx  prœjucUcium,  et  si  elle  lui 
reste  pleine  et  entière  de  par  l'article  92  du  cod.  d'inst. 
crim.,  à  plus  forte  raison,  ne  pourra  pas  être  lié  par  la 
condamnation  pénale  le  juge  civil  qui,  à  la  suite  de 
celle-ci,  serait  appelé  à  se  prononcer  sur  l'action  privée 
en  dommages-intérêts,  vu  que  les  articles  256  du  code 
de  proc,  civ.  et  12  du  code  d'instr.  crim.  lui  donnent 
pleine  et  entière  liberté  pour  tout  ce  qui  est  de  sa  com- 
pétence. C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  bigamie,  que  nous 
avons  pris  pour  exemple ,  bien  qu'il  ait  sous  les  yeux 
le  jugement  intervenu  sur  le  prœjiiclicium,  i^lns  l'arrêt 
de  condamnation  prononcé  par  la  cour  d'assises ,  dont 
il  ne  peut  méconnaître  la  force  de  chose  jugée^  le  juge 
civil  conserve  tonte  sa  liberté  et  peut  repousser  l'action 
privée  comme  mal  fondée  quoique  intentée  par  une 
personne  de  bonne  foi  qui,  dans  l'ignorance  d'un  mariage 
précédent  avait  contracté  mariage  avec  le  bigame  (1). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge  au  civil  n'est  point 

(1)  Supposons  qu'un  mari  ayant  la  certitude  que  sa  femme  légi- 
time vit  encore,  contracte  une  nouvelle  union,  dans  toutes  les  formes 
légales  extérieures,  avec  une  femme  qu'il  a  retirée  d'une  maison  de 
tolérance,  femme  de  bonne  foi  cependant  et  qui  ignore  le  mariage 
de  l'homme  qui  veut  lui  accorder  le  nom  d'épouse.  L'homme  con- 
damné comme  bigame,  la  femme  demande  des  dommages  intérêts, 
mais  le  tribunal  trouvant  qu  elle  n'a  subi  aucun  dommage,  n'admet 
pas  son  action  privée,  car  il  est  bien  évident  qu'elle  ne  peut  articuler 
comme  dommage  pour  elle  d'avoir  vécu  pendant  quelque  temps  comme 
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lié  par  l'arrêt  de  condamnation  du  tribunal  criminel, 
mais  Test-il  davantage  par  un  arrêt  absolutoire?  D'a- 
près nous,  puisqu'il  ne  l'est  pas  par  la  condamnation, 
il  le  sera  encore  moins  par  l'acquittement.  Tous  les 
légistes  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  faut  distinguer 
entre  la  culpabilité  au  criminel  et  la  responsabilité  au 
civil.  Le  juge  au  criminel  en  absolvant  l'incriminé, 
laisse  tout  à  fait  intacte  l'action  privée,  car  d'après  la 
législation  hellénique  il  n'est  compétent  pour  se  pro- 
noncer sur  l'action  civile  que  dans  le  cas  où  il  condam- 
nerait l'accusé  et  défendeur  (1).  Dans  le  cas  cependant 
011  après  un  arrêt  absolutoire  l'action  privée  serait  in- 

une  personne  honnête.  Mais  ne  nous  est-il  permis  de  demander  quel 
effet  est  resté  dans  ce  cas  tant  au  prœjudicium  qu'à  l'arrêt  de  con- 
damnation, puisque  le  juge  de  l'action  privée  de  la  femme  en 
question  a  rejeté  sa  demande?  Nous  accordons  que  la  présentation 
du  jugement  qui  déclare  valable  le  premier  mariage,  et  la  présen- 
tation de  l'arrêt  qui  condamne  pour  bigamie  dispenseront  la  femme 
demanderesse  de  prouver  ces  faits,  mais  elle  ne  sera  pas  pour  cela 
dispensée  de  prouver  le  dommage  par  elle  subi  et  sur  lequel  elle 
fonde  son  action  privée.  Il  est  donc  évident  que  le  tribunal  civil 
n'est  pas  investi  seulement  du  pouvoir  de  fixer  la  somme  à  laquelle 
s'élève  ce  dommage,  ainsi  que  le  croient  quelques  légistes,  mais 
qu'il  possède  aussi  la  faculté  d'examiner  le  fond  et  de  se  décider  si 
oui  ou  non  il  y  a  eu  dommage. 

^1)  D'après  la  législation  française,  il  est  permis  aux  tribunaux 
criminels  (cela  est  expressément  concédé  à  la  cour  d'assises  par  les 
art.  358  et  366  du  code  d'instr.  crim.),  même  dans  les  cas  d'abso- 
lution, de  statuer  sur  l'action  civile.  Mais  n'est-il  pas  plus  rationnel 
d'adopter  le  système  du  législateur  hellène  qui  se  trouve  être  en 
parfait  accord  avec  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  savant  criminaliste 
M.  Faustin  Hélie  pour  attaquer  cette  attribution  accordée  aux 
tribunaux  de  simple  police  ?  «  Le  tribunal  de  police,  dit  M.  Faustin 
«  Hélie  {Traité  de  Vinsir.  o'im.,  2"  édit.,  t.  VI,  no  2722),  n'est,  en 
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troduite  par  devant  le  juge  civil,  celui-ci  doit  soigneu- 
sement éviter  de  motiver  l'adjudication  de  dommages- 
ijitérêts  sur  la  criminalité  du  fait,  et  cela  pour  ne  pas 
attaquer  par  un  moyen  détourné  la  décision  du  juge 
criminel  (1),  et  parce  qu'il  n'a  aucune  autorité  pour 
réviser  ce  que  le  juge  criminel  a  définitivement  jugé. 

Concluons  donc  de  ce  qui  précède  que  deux  décisions 
différentes  intervenues  sur  les  deux  actions  parfaite- 
ment distinctes  l'une  de  l'autre,  quoique  découlant  du 
même  fait  incriminé,  ne  se  contredisent  ni  ne  se  com- 
battent entre  elles. 

§  VI 

En  résumé,  nous  soutenons  que  d'après  la  législation 
hellénique  il  y  a  une  harmonie  complète  entre  les 
art.  10,  11  et  12  du  Code  de  procédure  civile  et  les 
art.  8  et  12  du  Code  d'instruction  criminelle..  Il  suit  de 
là:  1°  (lue  \e  prœjudiciiun,  relevant  du  droit  civil,  est 

«  général,  compétent  que  pour  statuer  sur  l'action  publique  ;  s'il 
«  peut  connaître  de  l'action  civile,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est 
«  accessoire  à  l'action  principale  dont  il  est  saisi.  Oi',  l'acquittement 
«  éteint  cette  action  ;  où  serait  donc  la  base  de  sa  compétence  pour 
«  prononcer,  après  cette  extinction,  sur  une  demande  qui  devient 
«  une  action  principale  et  qui  ne  peut  plus  être  portée  que  devant 
«  les  tribunaux  civils?  En  déclarant  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit 
«  ni  contravention,  il  se  dessaisit  :  son  droit,  fondé  sur  le  caractère 
«  du  fait,  expire  aussitôt.  »  -  Et  c'est  là  la  conclusion  vi>aie  à 
laquelle  s'est  tenu  notre  législateur  sans  en  dévie  en  aucun  cas.  Un 
autre  savant  criminaliste  italien,  feu  M.  Nicolini,  dans  sa  Giuris. 
peu.,  I,  §  763,  s'exprime  dans  le  même  sens  en  ces  termes  :  «  Col- 
«  [levole  è  colui  contro  il  qualo  si  è  dichiarato  costarè  il  reato. 
«  .Mlora  soltanto  egli  sarà  anche  condannato  tegli  effetti  dell'azion 
«  civile  :  essi  non  sono  che  conseyuenza  délia  dicliiai'azionedireità.  » 
(1)  Mangin,  Action  publique,  t.  II,  p.  430. 
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une  question  à  part  et  qui  diffère  en  tout  point  de 
l'action  privée  en  dommages-intérêts  ;  2°  que  l'action 
privée  ne  peut  en  aucun  cas  avoir  la  priorité  sur  l'ac- 
tion publique,  lorsque  celle-ci  se  trouve  en  exercice  (1), 
mais  qu'au  contraire  c'est  celle-ci  qui  tient  en  état 
l'action  privée;  3°  que  l'autorité  de  chose  jugée  est 
bien  plus  grande  pour  le  prœjuclicium  que  pour  les 
autres  cas  qui  se  trouvent  régis  par  la  règle  générale 
contenue  dans  l'art.  274  du  Code  de  procédure  civile 
(correspondant  à  l'art.  1351  du  Code  civil  français)  et  que 
pour  ce  motif  le  législateur  a  formulé  l'art.  12  du  Code 
de  proc.  civ.,  lequel  par  suite  ne  se  trouve  pas  en  con- 
tradiction avec  l'art.  274  du  même-Code;  4°  que  même 
après  la  solution  du  prœjudicium,  le  pouvoir  du  juge 
criminel,  pouvoir  que  lui  reconnaît  l'art.  92  Code  d'instr. 
crim.,  ne  souffre  aucune  atteinte.  Il  en  est  de  même 
pour  celui  du  juge  au  civil  appelé  à  statuer  s-ur  l'action 
privée  après  solution  définitive  de  l'action  publique,  et 
cela  par  suite  des  art.  12  C.  instr.  crim..  et  256 C.  proc. 
civ.;  5°  qu'à  cause  de  cette  indépendance  absolue  de 
tous  les  jugés  (du  civil  pour  juger  du  prœjudicium,  du 
pénal  pour  statuer  sur  l'action  publique  et  du  civil 
encore  appelé  à  se  prononcer  sur  l'action  privée),  ce 
que  chacun  d'eux  aura  décidé,  dans  le§  limites  de 
sa  compétence  respective,  aura  force  de  chose  jugée, 
indépendamment  de  ce  qui  sera  statué  par  l'autre  dans 
les  bornes  de  sa  juridiction.  De  la  sorte  la  force  de 
chose  jugée  est  acquise  intégralement  à  la  décision  de 

(1,  Car  il  peut  se  faire,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  ci- 
dessus,  que  l'action  publique  reste  dans  Tinaction  ;  ce  qui  a  lieu  dans 
les  cas  oîi  elle  ne  peut  être  intent'^o  que  pnr  suito  d'une  plainte 
préalable  de  la  partie  ItJsée. 
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chacun  d'eux  sans  que  pour  cela  cet  effet  puisse  au- 
cunement influer  sur  la  décision  du  point  réservé  à 
l'autre  juge,  à  cause  du  caractère  tout  à  fait  distinct 
de  chacune  des  questions  qui  sont  alternativement  du 
ressort  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  ainsi  que  le  juge 
appelé  à  juger  l'action  publique  après  que  le  juge  civil 
aura  émis  son  jugement  définitif  sur  le  prœjudicium, 
tout  en  respectant  ce  dernier,  ne  sera  pas  plus  lié  par 
lui  que  le  juge  civil  qui,  saisi  de  l'action  privée  en 
dommages-intérêts  ne  le  sera  par  l'arrêt,  soit  absolu- 
toire,  soit  portant  condamnation  qui  aura  été  prononcé 
sur  l'action  publique.  Le  législateur  a  conservé  à  cha- 
cune de  ces  juridictions  sa  propre  indépendance,  tout 
en  imposant  à  chacune  l'obligation  de  respecter  la 
chose  jugée  par  l'autre. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  en  dernier  lieu,  en 
faveur  de  notre  opinion,  le  principe  qui  prime  tous 
les  autres  quand  il  s'agit  d'interpréter  la  loi,  à  savoir 
que  celui  qui  trouve  que  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  s'accordent  entre  elles  sans  qu'elles  impliquent 
contradiction,  doit  être  cru  de  préférence  à  tous  ceux 
qui  trouvent  le  législateur  soit  inconséquent,  soit  en 
contradiction  avec  lui-même. 

Le  législateur  de  la  Grèce  ne  pouvait  pas  ignorer 
toutes  les  divergences  d'opinions  ainsi  que  les  théories 
diverses  qui  avant  lui  divisaient  et  divisent  encore  de 
nos  jours  les  jurisconsultes  français  et  allemands;  il 
était  donc  bien  naturel  de  vouloir  couper  court  à  toutes 
ces  théories  contradictoires  ;  et  en  effet  il  est  parvenu 
à  atteindre  son  but  par  une  disposition  législative 
aussi  claire  que  savante,  aussi  simple  que  profonde. 

N.-J.  Saripolos. 


MEMOIRE 


UNE    xNGFENNË   LOI   ÉPHÉSIKNNE 


RECEMMENT  DECOUVERTE. 


Des  fouilles  considérables  entreprises  en  1870,  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  ville  d'Ephèse,  en  Asie- 
Mineure,  aux  frais  de  l'administration  du  British 
Muséum,  ont  amené  la  découverte  d'un  grand  nombre 
d'objets  précieux,  etde  plus  de  deux  cents  inscriptions, 
qui  ont  été  transportés  en  Angleterre.  Le  chef  de  Tex- 
pédition,  M.  Wood,  architecte,  a  publié  en  1876  le 
journal  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes.  A  la  fin 
du  volume  se  trouve  le  texte  des  principales  inscrip- 
tions recueillies,  accompagné  d'une  traduction  en 
anglais  (1). 

Parmi  ces  inscriptions,  il  y  en  a  une  qui  mérite  une 
attention  toute  particulière.  C'est  un  long  fragment 
de  loi  (99  lignes  de  70  lettres  chacune).  Le  commence- 
ment et  la  fin  manquent,  mais  le  morceau  retrouvé 
par  M.  Wood  ne  présente  aucune  lacune,  tout  au  plus 
çà  et  là  quelques  lettres  effacées,  et  d'une  restitution 
facile.  C'est  sajis  contredit  le  texte  législatif  le  plus 
long  et  le  plus  important  qui  nous  soit  parvenu  de 
l'ancienne  Grèce.  Nous  allons  essayer  de  le  faire 
connaître  par  une  rapide   analyse,    en  rectifiant,  sur 

(1)  W'oou,    Discoverics  ut  Eplicsus,  Londou,  Loiigmans,  lS/7. 
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certains  points,  soit  les  restitutions,  soit  la  traduction 
de  M.  Wood. 

Pour  bien  comprendre  ce  texte,  il  faut  le  rapprocher 
d'un  auire  (GO  lignes  de  50  lettres)  qui  a  été  trouvé  au 
même  endroit,  en  1802,  par  M.  Waddington,  et  publié 
par  lui  avec  des  explications  dans  le  Recueil  des 
inscriptions  de  l'Asie  Mineure  (n°  136,  a).  Quoique  ap- 
partenant à  deux  lois  différentes,  les  deux  fragments 
s'éclaircissent  et  se  complètent  l'un  l'autre  de  telle 
sorte  que  nous  pouvons  aujourd'hui  saisir  l'ensemble 
des  mesures  prises  par  le  législateur  éphésien. 

Lorsqu'en  88,  avant  notre  ère,  la  guerre  éclata  entre 
Mithridate  et  les  Romains,  Éphèse^  comme  presque 
toutes  les  villes  ioniennes,  ouvrit  ses  portes  au  roi  de 
Pont,  et  les  Ephésiens  prirent  part  au  massacre  des 
Romains,  ordonné  par  Mithridate;  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  repentir  et  après  la  défaite  des  lieutenants  de 
Mithridate  en  Grèce,  ils  firent  ouvertement  défection, 
et  rappelèrent  les  Romains.  La  guerre  fut  terrible. 

Le  fragment  Waddington  contient  la  déclaration  de 
guerre  des  Ephésiens  au  roi  Mithridate,  et  les  mesures 
de  salut  public  décrétées  par  eux  à  cette  occasion  (lin 
de  l'année  8(5  avant  notre  ère).  Pour  donner  plus 
d'énergie  à  la  défense  commune,  dit  le  décret,  il  est 
nécessaire  de  ramener  la  concorde  entre  les  citoyens 
et  de  se  montrer  généreux  envers  tous.  En  consé- 
quence, il  rétablit  sur  les  listes  des  citoyens,  tous  ceux 
qui  ont  été  frappés  d'atimie  ou  d'incapacité  provisoire, 
pour  retard  de  paiement  de  sommes  dues  aux  temples 
ou  au  trésor  public.  Les  obligations  contractées  par 
les  fermiers  des  temples  et  par  les  entrepreneurs  de 
la  perception  des  impôts  sont  maintenues,  mais  toutes 
créances  résultant  de   prêts   faits  avec   l'argent   des 
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temples  sont  abolies,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
garanties  par  une  hypothèque.  Encore  ne  produiront- 
elles  aucun  intérêt  jusqu'à  ce  que  les  affaires  publiques 
se  trouvent  en  meilleur  état. 

Les  nouveaux  citoyens  inscrits  jusqu'au  jour  du 
décret  sont  maintenus,  par  faveur,  en  jouissance  des 
avantages  qui  leur  ont  été  conférés.  Tous  procès 
intentés  au  nom  des  temples  ou  de  l'État  sont  déclarés 
éteints,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'instances  engagées 
pour  déplacement  de  bornes,  ou  en  revendication  de 
succession.  Tous  les  hommes  libres,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  qui  prendront  les  armes  et 
s'enrôleront,  seront  déclarés  citoyens.  Les  esclaves 
publics  qui  prendront  les  armes  deviendront  libres  et 
métèques. 

Le  décret  ajoute  que  tous  les  créanciers  pour  sommes 
prêtées  se  sont  présentés  à  l'assemblée  du  peuple,  et 
que  là,  spontanément,  ils  ont  déposé  leurs  titres, 
contrats  de  prêts  maritimes,  vau-«zà  (ruf/êo'Xaia,  créances 
par  billets,  x^Lpoypx-fo^,  créances  garanties  pardes  dépôts, 
Trapaôwat  par  des  hypothèques,  ÛTroôôxat,  par  des  clauses 
pénales,  iTTtSrjxat,  créances  résultant  d'actes  de  vente, 
sans  doute  à  pacte  de  rachat,  wvai,  de  contrat,  oy-oloyiai, 
de  transferts,  dtxypy/jxi,  ou  d'avances,  ï-f/jjmzii.  Tous  ces 
créanciers  ont  fait  remise  à  leurs  débiteurs,  sans 
toutefois  porter  aucune  atteinte  aux  possessions 
actuelles,  c'est-à-dire  sans  déplacer  les  gages,  ni 
révoquer  les  main-mises  des  créanciers  sur  les  biens 
affectés  au  paiement  de  leurs  créances,  le  tout  à  moins 
de  conditions  contraires  insérées  dans  les  contrats  ou 
dans  des  conventions  postérieures  (1). 

(1)  M.  Waddington  explique  ce  passage  autrement.  Il  croit  que 
le  décret  parle  de  la  possession  des  créances,  et  que  les  créanciers 

NOUVELLE  SÉRIE.    —    VIII.  45 
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Quant  aux  obligations  actives  et  passives  des 
banquiers,  la  loi  distingue.  Celles  qui  sont  antérieures 
à  la  déclaration  de  guerre,  sont  abolies.  Celles  qui  sont 
postérieures,  sont  maintenues,  à  condition  qu'il  y  ait  eu 
gage  constitué. 

Ainsi,  abolition  générale  des  dettes  purement  chiro- 
graphaires,  et  des  incapacité  qui  frappent  les  débiteurs, 
mais  en  même  temps  maintien  des  hypothèques  et 
des  gages  valablement  constitués,  telle  est  l'économie 
générale  du  décret. 

Le  décret  publié  par  M  Wood  est  postérieur  de 
trois  ou  quatre  années  au  moins.  La  paix  imposée  par 
Sylla  à  Mithridate  avait  fait  cesser  les  dévastations 
commises  par  l'ennemi  sur  le  territoire  d'Ephèse  et 
des  villes  ioniennes,  mais  elle  avait  imposé  à  ces 
villes  des  charges  énormes.  Appien  (de  bello  inith7Hda 
tico,  62.  63),  nous  apprend  qu'elles  furent  réduites  à 
hypothéquer  les  édifices  publics  pour  se  procurer  de 
l'argent.  C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  faite  une 
loi  nouvelle  destinée  à  régler  le  sort  des  créanciers 
hypothécaires  dont  les  droits  avaient  été  maintenus 
par  la  loi  antérieure. 

La  première  disposition  s'applique  aux  contrats  hy- 
pothécaires passés  avant  le  mois  de  posidéon  de  la 
prytanée  de  Démagoras  (1).  Pour  tous  ces  contrats  la 

se  réservent  cette  possession;  il  s'agirait  donc  non  d'une  abolition 
des  dettes  mais  d'un  simple  atermoiement.  Mais  le  vrai  sens  nous 
est  donné  par  la  découverte  de  M.  V.  ood.  Plus  haut,  M.  Wadding- 
ton  voit  dans  è-tô/îzvj  une  espèce  de  gage  et  dans  cîtaypay»;  un  billet 
à  ordre.  Le  sens  que  nous  avons  donné  a  ces  deux  termes, nous  paraît 
certain.  D'ailleurs  la  clause  a  ordre  n'était  pas  connue  des  anciens, 
ou  du  moins  nous  n'en  connaissons  pas  d'exemple. 

(1)  Quatre   prytanes  éponymes    sont  nommés  dans  cette  loi,   ce 
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loi  restreint  le  droit  du  créancier.  Ce  droit  consistait 
en  général,  non  pas  à  saisir  la  terre  donnée  en  hypo- 
thèque, à  la  faire  vendre  et  à  se  payer  sur  le  prix, 
mais  à  s'emparer  de  cette  terre  et  à  la  garder  en  paie- 
ment, quelle  qu'en  lut  la  valeur.  En  temps  ordinaire 
ce  droit  n'était  pas  aussi  écrasant  pour  le  débiteur 
qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  En  effet  le 
débiteur  pouvait  se  libérer  et  libérer  son  bien,  soit  en 
empruntant  à  un  nouveau  créancier,  soit  en  vendant 
lui-même  et  en  déléguant  le  prix.  Mais  dans  un  mo- 
ment  de  crise,  après  une  guerre  longue  et  terrible, 
quand  toutes  les  fortunes  étaient  ébranlées,  il  n'était 
pas  facile  de  trouver  des  capitaux. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour  soulager 
le  débiteur,  la  loi  décide  que  la  liquidation  de  la  dette 
hypothécaire  se  fera  au  moyen  d'un  partage  de  la 
terre,  SixipzGiç,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  évalués  en  argent.  L'évalua- 
tion, TÎunoiç,  est  faite  d'après  l'état  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble avant  la  guerre.  Les  parties  y  procèdent  elles- 
mêmes  en  présence  des  arbitres  publics,  SiatT-zî-aî.  Le 
résultat  de  leur  opération  est  soumis  aux  juges  qui 
peuvent  le  modifier  d'office,  à-j-LTtij.naiç,  mais  seulement 
dans  l'intérêt  du  créancier.  En  cas  de  contestation,  soit 
sur  la  créance,  soit  sur  l'estimation  du  fonds,  la  ques- 

sont  Démagoras,    Manticratès,   Apollas    et    Danaos     Deux  d'entre 

eux,  Manticratès  et  Danaos,  étaient  déjà  connus  par   les  médailles 

{}iiioma&t,  suppléinent,  tome  VI,  n^^  184,  196,   237).  Anciennement 

le  magistrat  épony  me  d'Ephèse  paraît  avoir  été  un  archonte  (Bœckh, 

Corpus  Inscr.,  t.  ii,  p.  538;  Guhl,  Ephesiaca,  Berlin  1843),   mais 

dès  le  premier  siècle  avant  notre  ère,   l'éponymie    avait  passé  aux 

prytanes     (Waddington  ,     explication   des    inscriptions    grecques 

d  Asie  Mineure,  p.  60). 

45. 
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tion  est  portée  devant  les  tribunaux  et  résolue  par  un 
jugement. 

Le  partage  étant  ainsi  ordonné  et  les  bases  fixées, 
il  s'agit  de  procéder  à  l'exécution.  Ce  soin  est  confié 
aux  ct(7«7W7cf?,  c'est-à-dire  aux  magistrats  chargés  d'in- 
troduire les  affaires  devant  le  tribunal.  Ces  magistrats 
font  transcrire  sur  un  tableau,  sîç  IzxiyM^LOL,  la  décision  des 
juges  ou  les  sentences  arbitrales  acceptées  par  les 
parties  en  présence  du  tribunal  et  remettent  ce  tableau 
aux  commissaires  nommés  pour  régler  les  consé- 
quences  de    la    guerre,    ol    knt    -où    xotvoO    7i-o),£,aou    vp-nuévot. 

Ceux-ci  à  leur  tour  tirent  au  sort  tous  les  cinq  jours 
cinq  personnes  prises,  dit  la  loi,  parmi  les  trente 
nommées  par  le  peuple.  Ils  tirent  également  au  sort 
les  localités  dans  lesquelles  chacun  de  ces  experts 
devra  opérer.  L'expert  se  rend  sur  les  lieux  et  fait 
deux  parts  qui  doivent  être  chacune  d'un  seul  tenant, 
sans  morcellement.  L'une  des  deux  parts  est  attribuée 
au  créancier,  l'autre  au  débiteur,  en  proportion  de 
leurs  droits.  La  mission  de  lexpert  comporte  la  réserve 
de  chemins  d  accès  pour  se  rendre  aux  lieux  sacrés. 
aux  eaux,  aux  édifices  et  aux  sépultures.  Si  le  travail 
de  l'expert  est  contesté,  les  contestants  s'adressent 
aux  commissaires  de  la  guerre  commune  et  au  prési- 
dent du  iribunal.  Ce  demie i'  se  transporte  à  son  tour 
sur  les  lieux  avec  les  juges,  et  s'il  est  reconnu  que 
l'expert  s'est  trompé,  les  erreurs  sont  rectifiées. 

Comment  se  conservera  le  souvenir  de  l'opération? 
Ici  la  loiéphésienne  fait  la  même  distinction  que  la  nôtre 
entre  les  actes  judiciaires,  faits  devant  le  tribunal  ou 
les  arbitres,  et  par  conséquent  publics^  et  les  conven- 
tions privées  qui  appartiennent  aux  parties  seules,  à 
l'exclusion  des  tiers.  Dans  le  premier  cas,  les  juges  ou 
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les  arbitres  remettent  aux  commissaires  de  la  guerre 
commune   un   écrit   indiquant  les  noms  des   parties, 
ceux  des   localités  et  l'emplacement  des  bornes.  Les 
commissaires  font   transcrire  ces  indications  sur   un 
tableau    qui   est  exposé  sur  le  terrain   du   temple  de 
Diane,  par  les  soins  des   administrateurs   du  temple, 
vEwTrojat,  et  ils  en  remettent  une  copie  au  secrétaire  ar- 
chiviste, «vrr/par^eyç,  pour  que  toute  personne  puisse  en 
prendre    connaissance.    Dans   le  second  cas  les  par- 
ties sont  libres  de  prendre  leurs  précautions  comme 
elles  l'entendent,  à  la  seule  condition  de  déposer  une 
copie  de     l'acte     entre  les    mains  des    commissaires 
de  la  guerre  commune    Mais  le  partage  ét^nt,  en  ce 
cas,  conventionnel  et  non  judiciaire,  n'est  pas  considéré 
comme  public.  Les  seules  personnes  qui  pourront  en 
obtenir  copie  sont  d'abord  le  débiteur  et  le  créancier, 
car  ils  ont  intérêt  à  connaître  l'un  le  décompte  de  la 
dette,  l'autre  l'évaluation  donnée  à  l'immeuble,  puis  le 
tuteur  au  nom  de  son  pupille  et  les  cotuteurs  qui  peu- 
vent avoir  été  adjoints  au  tuteur.  Aucune  autre  per- 
sonne   ne    pourra  recevoir  copie    de  ces  actes,  et  les 
conservateurs  du  dépôt  des  titres  de  créance  ne  pour- 
ront ni  donner  de   copies  à  d'autres  personnes,  ni  en 
prendre  pour  eux-mêmes.  En  cas  d'infraction  à  cette 
défense  le  coupable  encourra  la  colère  des  dieux,  car 
il  aura  violé  un  dépôt  sacré  ;  il  pourra  même  être  mis 
en  jugement  comme  ayant  commis  un  attentat  contre 
la  paix  publique.  Et  en  effet  la  paix  publique  n'aurait- 
elle   pas  été  menacée  si  les   arrangements  convenus 
entre  créanciers  et  débiteurs  eussent  été  indiscrète- 
ment et  mal  à  propos  divulgués? 

Jusqu'ici  la  loi  a  supposé  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
créancier  ayant   hypothèque  sur  le  même  immeuble. 
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Mais  il  peut  y  avoir  d'autres  créanciers,  ayant  accepté 
pour  gage  l'excédant  de  valeur  de  l'immeuble  sur  la 
première  créance,  èm  toïç  v7:îpéxoy(n,  et  pouvant  exercer 
leur  droit  sur  cet  excédant  en  désintéressant  le  créan- 
cier antérieur  par  un  paiement  avec  subrogation.  La 
loi  décide  que  les  créanciers  hj^pothécaires  postérieurs 
pourront  se  faire  payer,  quel  que  soit  leur  nombre,  sur 
la  part  d'immeuble  attribuée  au  débiteur  par  le  partage 
avec  le  premier  créancier.  Les  plus  anciens  passeront 
les  premiers,  dit  la  loi,  et  les  autres  ensuite.  Du  reste 
les  dispositions  relatives  au  partage  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  pourront  être  invoquées  par  les  créan- 
ciers postérieurs  comme  par  le  premier. 

La  restriction  du  droit  qui  appartient  aux  créanciers 
hypothécaires  est  une  faveurfaite  parla  loi  aux  débiteurs 
de  bonne  foi.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  stellionat. 
Si  quelqu'un,  dit  la  loi,  après  avoir  hypothéqué  ses 
biens,  a  ensuite  contracté  un  nouvel  emprunt  sur  ces 
mêmes  biens  donnés  par  lui  comme  libres,  trompant 
ainsi  les  créanciers  postérieurs,  ces  derniers  jouiront 
du  bénéfice  de  la  guerre  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurs, auxquels  ils  pourront  se  faire  subroger  en  les 
remboursant  au  taux  fixé  par  la  présente  loi,  mais  le 
débiteur  ne  pourra  pas  invoquer  contre  eux  le  bénéfice 
de  la  guerre.  S'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance  ils  se 
mettront  en  possession  des  biens  et  les  garderont  no- 
nobstant la  nouvelle  loi.  Si  après  cela,  il  leur  reste  en- 
core dii  quelque  chose,  ils  auront  le  droit  de  se  payer 
sur  tous  les  autres  biens  du  débiteur,  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition,  sans  encourir  aucune  peine. 
S'il  y  a  des  cautions,  elles  resteront  tenues  pour  le 
tout,  et  ne  pourront  pas  invoquer  le  bénéfice  accordé 
par  l'article  suivant  aux  cautions  de  dettes  hypothé- 
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caires.   C'est  une  peine   infligée   aux  cautions  parce 
qu'elles  ont  contribué  à  la  fraude. 

Il  peut  arriver  en  effet  que  des  cautions  soient  don- 
nées accessoirement  à  une  hypothèque,  nphç  aCrà  rà 
xT/jaara,  par  oppositiou  aux  cautions  de  dettes  chiro- 
graphaires,  que  la  loi  appelle  dettes  en  l'air,  zà.  f/cTswpa. 
De  droit  commun  la  caution,  même  lorsqu'elle  accom- 
pagne une  hypothèque,  est  tenue  pour  le  tout.  La  loi 
éphésienne  restreint  son  obligation  qui  devient  pure- 
ment subsidiaire.  Si  la  valeur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, d'après  l'évaluation  faite  avant  la  guerre,  est  égale 
à  la  créance  garantie  par  la  caution,  la  caution  est  dé- 
chargée. Si  au  contraire  la  créance  est  supérieure  à 
la  valeur  de  l'immeuble,  la  caution  paiera  seulement  la 
différence.  En  ce  cas,  elle  sera  tenue,  dit  la  loi,  en  pro- 
portion de  son  engagement,  c'est-à-dire  sans  doute  que 
si  elle  a  cautionné  la  moitié  de  la  dette,  elle  devra  la 
moitié  de  la  différence.  D'ailleurs  elle  sera  obligée 
comme  les  cautions  de  dettes  chirographaires,  pourvu 
toutefois  que  la  créance  ne  comprenne  pas  des  intérêts 
accumulés  pendant  une  période  de  temps  plus  longue 
que  celle  pour  laquelle  le  cautionnement  a  été  con- 
tracté. Si  au  contraire  le  créancier  exige  des  intérêts 
au-delà  du  taux  stipulé  dans  l'acte  et  au-delà  du  temps 
convenu  avec  la  caution,  la  caution  ne  paiera  pas  ce 
surcroît  d'intérêts  à  moins  que  le  créancier  n'ait  arrêté 
les  poursuites  à  la  demande  de  la  caution  elle-même. 
En  cas  de  contestation  l'affaire  sera  portée  devant  le 
tribunal  des  étrangers,  ^Evr/.ov  5fza<TT/îpr.ov,  si  elle  n'est  d'a- 
bord arrangée  par  les  arbitres.  Le  rôle  de  demandeur 
appartiendra  au  créancier. 

Nous  avons  vu  que    le  bénéfice   de  guerre   ne  peut 
pas  être  invoqué  par  les  stellionataires.  Il  ne  peut  pas 
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non  plus  être  opposé  aux  femmes  par  les  débiteurs 
de  leur  dot,  ni  aux  pupilles  par  les  tuteurs  qui  détien- 
nent leur  patrimoine.  On  sait  qu'à  Athènes,  ces 
sortes  de  créances  étaient  garanties  par  une  hypo- 
thèque spéciale  que  le  débiteur  de  la  dot  ou  le  tuteur 
étaient  obligés  de  conférer  sur  leurs  propres  biens. 
Le  gage  ainsi  constitué  devait  avoir  une  valeur  égale 
à  la  créance  garantie.  Aussi,  la  constitution  était  pré- 
cédée d'une  évaluation,  et  portait  un  nom  particulier 
(«7roTîpwîf*a}.  Du  moins,  les  choses  se  passaient  ainsi  à 
Athènes,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'en 
était  pas  autrement  à  Ephèse.  Après  avoir  maintenu 
l'obligation  des  tuteurs,  la  loi  éphésienne  s'exprime 
ainsi  au  sujet  des  débiteurs  de  dot:«  Tous  ceux  qui 
doivent  des  dots,  soit  à  leurs  tilles,  soit  à  leurs  sœurs, 
après  partage  de  la  succession  paternelle,  soit  à  leurs 
pupilles  (lorsque  des  tuteurs  ont  été  constitués  par  le 
testament  du  père  ou  désignés  par  le  peuple  pour  les 
orphelines  dont  le  peuple  a  la  garde),  et  qui  n'ont  pas 
payé  les  dots  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  père, 
ou  qui  ayant  été  mariés  et  ayant  liquidé  les  reprises, 
n'ont  pas  restitué  la  dot  sujette  à  restitution  suivant  la 
loi,  tous  ces  débiteurs  payeront  lesdites  dots  avec  1rs 
intérêts  stipulés  dans  les  contrats,  sans  pouvoir  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  guerre.  Si  les  dots  ont  été 
entamées,  les  tuteurs  les  compléteront  en  prenant  sur 
le  reste  du  patrimoine.  » 

Après  avoir  ainsi  réglé  le  sort  des  contrats  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  guerre,  la  loi  s'occupe  des 
contrats  qui  ont  été  passés  depuis  cette  époque.  Elle  dis- 
tingue plusieurs  périodesdontnous  ne  pouvons  malheu- 
reusement nous  rendre  un  compte  exact,  faute  de  don- 
nées précises  sur  la  chronologie  des  prytaneséphésiens. 
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En  général,  ceux  qui  ont  emprunté  depuis  le  mois  de 
posidéon  de  la  prj-tanie  de  Démagoras,  peuvent  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  guerre  comme  ceux  qui  se  sont 
obligés  antérieurement.  Seulement,  les  biens  seront 
estimés  d'après  leur  valeur  au  temps  de  l'erapruut, 
et  dès  lors  eu  tenant  compte  des  destructions  et  dété- 
riorations déjà  subies  à  cette  époque.  Lorsque  les  con- 
trats porteront  renonciation  anticipée  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  la  guerre,  cette  renonciation  ne  sera 
valable  que  pour  les  contrats  passés  depuis  le  mois  de 
lénéon  de  la  prytanie  d'ApoUas.  Elle  sera  réputée  non 
écrite  dans  les  contrats  antérieurs.  Toutefois,  dans  le 
cas  même  où  la  renonciation  est  tenue  pour  valable,  le 
taux  des  intérêts  ne  pourra  dépasser  le  denier  douze, 
-6x01  §M§éxxxoL.  Pour  valider  les  renonciations  faites  à 
partir  de  la  date  précitée,  la  loi  se  fonde  sur  ce  motif 
que  les  prêts  dont  il  s'agit  ont  été  faits  pendant  la 
guerre  et  ont  profité  à  ceux  qui  les  ont  reçus. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  comment  et  dans  quelle 
mesure  le  législateur  éphésien  revient  sur  les  con- 
trats antérieurs,  nous  allons  voir  maintenant  comment 
il  revient  sur  l'exécution  qui  a  déjà  été  donnée  à  ces 
contrats.  Il  prévoit  trois  cas  :  prise  de  possession  par 
le  créancier,  maintien  du  débiteur  en  possession  par 
les  parties;  enfin  délaissement  par  le  débiteur. 

Les  prises  de  possession,  sa^âdstç,  qui  ont  eu  lieu 
régulièrement,  conformément  aux  contrats,  avant  le 
mois  de  posidéon  de  la  prytanie  de  Démagoras,  sont 
maintenues,  sauf  les  conventions  contraires  par  les- 
quelles les  parties  ont  librement  renoncé  à  leurs  droits 
acquis.  SU  s'élève  des  contestations  sur  la  propriété, 
elles  seront  jugées  suivant  les  lois.  Quant  aux  prises 
de  possession  effectuées  depuis   cette  époque,  on    se 
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rappelle  que  le  premier  décret  les  avait  maintenues, 
mais  il  paraît  qu'un  autre  décret  les  avait  ensuite 
annulées  et  avait  remis  les  débiteurs  en  possession 
de  leurs  biens.  La  loi  décide  que  les  débiteurs  ren- 
trés en  possession  ei;  vertu  de  ce  décret,  y  seront 
maintenus,  mais  elle  ajoute  que  la  créance  du  prêteur 
sera,  maintenue  également  et  qu'on  procédera  au  par- 
tage introduit  par  les  articles  précédents.  Si  des 
contestations  s'élèvent  sur  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session, elles  seront  jugées  comme  toutes  autres 
contestations  relatives  au  règlement  des  conséquences 
de  la  guerre. 

Au  lieu  de  se  mettre  en  possession,  le  créancier  peut 
faire  une  convention  avec  son  débiteur,  et  laisser 
celui-ci  en  possession,  ce  qui  peut  être  encertains  cas 
le  seul  moyen  de  tirer  parti  du  fonds.  La  loi  veut  que 
ces  conventions  soient  exécutées  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  entachées  de  violence.  En  cas  de  contes- 
tation sur  le  fait  de  violence  l'afifaire  sera  jugée  par  le 
tribunal  des  étrangers,  après  avoir  été  soumise  aux 
arbitres. 

En  cas  de  délaissement  par  le  débiteur,  le  créancier 
qui  aura  repris  et  cultivé  le  fonds  en  restera  proprié- 
taire. Toutefois  le  débiteur  pourra  recouvrer  son  bien 
par  application  du  bénéfice  de  la  guerre  en  rembour- 
sant au  créancier  les  impenses  faites  par  celui-ci,  avec 
les  intérêts  au  denier  quatorze,  et  les  pertes  qu'il  peut 
avoir  subies  à  l'occasion  de  ces  travaux  de  culture, 
déduction  faite  des  fruits  perçus.  Ce  remboursement 
devra  être  effectué  dans  l'année  de  la  prytanie  de 
Danaos.  En  cas  de  contestation  sur  le  calcul  des  impen- 
ses, des  pertes  ou  des  fruits,  l'affaire  sera  jugée  par  le 
tribunal  des  étrangers  après  avoir  été  soumise    aux 
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arbitres  Le  rôle  de  demandeur  appartiendra  à  celai  qui 
aura  fait  le  délaissement. 

Telles  sont  les  dispositions  contenues  dans  la  loi 
éphésienne  découverte  et  publiée  par  M.  Wood.  L'ana- 
lyse que  nous  venons  de  donner  suffit  pour  faire 
comprendre  l'importance  de  ce  monument,  et  des  ren- 
seignements inattendus  qu'il  fournit  sur  les  institutions 
du  droit  hellénique.  Nous  savons  maintenant  ce  qu'é- 
taient ces  abolitions  de  dettes,  xp^â-j  à.Tzoy.Qita.i.,  dont  il  est 
si  souvent  fait  mention  dans  les  historiens  anciens. 
Nous  vo3^ons  comment  les  Grecs  s'y  prenaient  pour 
porter  remède  aux  maux  causés  par  la  guerre,  et 
pour  concilier  deux  choses  inconciliables,  l'atteinte 
portée  aux  contrats  et  le  respect  du  droit  de  propriété. 
Toutefois  cet  intérêt  n'est  pour  nous  que  secondaire. 
Les  expédients  dont  un  législateur  se  sert  à  un  moment 
donné  ne  sont  jamais  que  des  expédients,  c'est-à-dire 
des  mesures  arbitraires  plus  ou  moins  ingénieusement 
combinées  pour  dissimuler  l'atteinte  portée  au  droit.  Ce 
qui  est  plus  intéressant  pour  le  jurisconsulte,  c'est  le 
droit  lui-même  dont  le  législateur  ne  parle  que  pour  y 
apporter  des  tempéraments  motivés  par  les  circons- 
taaices.  Ainsi,  nous  ne  connaissions  jusqu'ici  ni  la  tutelle 
appartenant  au  peuple,  et  confiée  par  lui  à  des  fonction- 
naires de  son  choix,  ni  les  tuteurs  adjoints,  «Tuvoptpaviorat, 
ni  l'obligation  pour  les  pères  de  doter  leurs  filles.  Nous 
ne  devons  pas  oublier  non  plus  les  détails  précieux 
sur  des  intérêts  des  sommes  prêtées  sur  les  dots  à 
fournir  ou  à  restituer,  sur  retendue  de  l'obligation  des 
cautions.  Signalons  enfin  la  procédure  si  exactement 
décrite,  la  constitution  et  la  compétence  des  divers 
tribunaux,  et  en  particulier  ce  tribunal  des  étrangers, 
li-nr-o-j  S[ZK(7T/;ût(3v,  (^ul  rappelle  le  prœtor  peregrinus  des 
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Romains.  Ce  qui  frappe  le  plus  en  parcourant  toutes 
ces  institutions,  c'est  la  ressemblance,  on  pourrait 
presque  dire  l'identité,  entre  le  droit  d'Ephèse  et  celui 
d'Athènes,  chose  assez  naturelle  d'ailleurs,  puisque  les 
deuK  villes  appartenaient  à  la  famille  ionienne  et  qu'à 
une  certaine  époque  Ephèse  avait  reçu  des  colons 
athéniens. 

Enfin,  grâce  à  ce  nouveau  texte,  et  de  lous  les  ser- 
vices qu'il  nous  rend  c'est  peut-être  là  le  plus  consi- 
dérable, nous  pouvons  désormais  nous  faire  une  idée 
précise  du  mécanisme  de  l'hypothèque  dans  le  droit 
hellénique.  En  Grèce,  comme  partout,  le  gage  immo- 
bilier s'était  d'abord  produit  sous  la  forme  de  vente  à 
pacte  de  rachat.  C'est  ce  qu'on  voit  en  plusieurs  en- 
droits des  plaidoyers  de  Demosthène,  et  même  encore 
dans  le  premier  décret  éphésieji.  Mais  cette  forme  pri- 
mitive ne  pouvait  pas  longtemps  suffire  à  un  peuple 
aussi  commerçant  et  aussi  entreprenant  que  le  peuple 
grec.  Elle  avait  deux  inconvénients  énormes,  celui  de 
mettre  le  débiteur  à  la  discrétion  absolue  du  créan- 
cier, et  celui  de  ne  permettre  qu'un  seul  prêt  sur  un 
même  fonds,  quelle  que  fût  la  valeur  de  ce  fonds,  puis- 
que la  même  chose  ne  pouvait  être  aliénée  deux  fois 
à  deux  personnes  différentes.  Pour  remédier  à  ce 
double  inconvénient,  les  Grecs  imaginèrent  l'hypo- 
thèque. Le  débiteur,  au  lieu  de  vendre  son  fonds  au 
rréancier  et  de  l'en  rendre  immédiatement  proprié- 
taire, sauf  à  en  exiger  la  rétrocession  contre  rem- 
boursement, conféra  seulement  au  créancier  le  droit 
de  s'emparer  du  fonds  et  d'en  devenir  proprié- 
taire, faute  de  payement  au  terme  échu.  Jusqu'à  l'é- 
chéance, il  a  sur  l'immeuble  un  droit  suspendu,  et, 
comme  nous  disons  aujourd'hui,  un  droit  d'e  suite,  sans 
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lequel  il  serait  lui-même  à  la  discrétion  du  débiteur. 
Mais  après  l'échéance,  il  a  bien  plus  qu'un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  car  s'il  n'est  pas  payé,  il  prend 
l'immeuble  et  le  garde  tout  entier  pour  lui  seul,  sans 
avoir  aucun  compte  à  rendre.  Ajoutons  que,  pour  se 
mettre  en  possession,  il  n'a  pas  besoin  de  l'interven- 
tion d'un  juge.  Son  contrat  lui  suffit,  et  si  le  débiteur 
résiste,  cette  résistance  est  considérée  comme  une 
usurpation.  Le  créancier  peut  l'écarter  par  une  action 
particulière  qui  porte  le  nom  d'action  de  dessaisine, 
ou  en  réintégrande,  Six»  èi^lvç,  qui  se  termine  comme 
on  sait,  par  le  doublement  de  la  dette,  au  moyen  d'une 
amende  égale,  et  par  l'emprisonnement  du  débi- 
teur. 

Dans  ce  système,  le  débiteur  restait  propriétaire  au 
moins  jusqu'à  l'échéance,  et,  dès  lors,  n'était  pas  ré- 
duit à  se  faire  le  fermier  ou  le  locataire  du  créancier. 
En  outre,  il  pouvait  contracter  un  second  emprunt  sur 
le  même  immeuble.  Il  est  vrai  que  le  second  prêteur 
ne  pouvait  réclamer  aucune  part  de  la  valeur  du  gage 
une  fois  que  le  premier  prêteur  s'en  était  emparé, 
mais  il  pouvait  prévenir  ce  résultat  en  désintéressant 
le  premier  prêteur  et  en  se  faisant  subroger.  Enfin  le 
débiteur  pouvait  de  son  côté  prévenir  la  catastrophe  en 
vendant  lui-même,  s'il  trouvait  un  acquéreur,  et  en  dé- 
léguant le  prix  aux  créanciers  hypothécaires. 

Ainsi  les  Grecs  ne  connaissaient  ni  la  saisie  mobi- 
lière, ni  la  vente  judiciaire,  ni  la  procédure  d'ordre. 
L'hypothèque,  telle  qu'ils  la  pratiquaient,  ressemble 
moins  à  notre  hypothèque  qu'au  mortgage  du  droit  an- 
glais. 

Pour  passer  de  la  vente  à  pacte  de  rachat  à  l'hypo- 
thèque, il  avait  suffi  de  différer  jusqu'à  l'échéance  l'at- 
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tribution  de  la  propriété  du  gage  au  créancier.  Ce 
premier  pas  fait,  il  en  restait  un  autre  à  faire,  c'était 
de  réduire  le  droit  du  créancier  à  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix,  mais  les  Grecs  ne  l'ont  pas  fait;  ils 
n'y  ont  même  pas  songé,  car,  la  loi  d'Ephèse  nous  l'ap- 
prend, quand  ils  ont  été  forcés  de  prendre  des  mesures 
pour  soulager  les  débiteurs,  ils  n'ont  imaginé  autre 
chose  qu'un  partage  en  nature  entre  le  débiteur  et  le 
créancier. 

C'est  aux  Romains  que  revient  l'honneur  d'avoir 
complété  l'institution  de  l'hypothèque.  Eux  aussi,  après 
avoir  passé  par  la  vente  à  pacte  de  rachat,  fiducia, 
avaient  pratiqué  l'hypothèque  du  droit  hellénique 
sous  le  nom  de  pacte  commissoire.  Mais  tout  en  accep- 
tant le  mot  et  la  chose,  les  Romains  appliquèrent  à 
l'hypothèque  leur  procédure  d'exécution  qui  conduisait 
à  la  vente  forcée,  par  autorité  de  justice.  Dès  lors,  le 
pacte  commissoire  devenait  excessif.  11  cessa  d'être  de 
style  dans  les  contrats  et  fut  remplacé  par  un  simple 
mandat  donné  au  créancier  pour  vendre  Timmeuble  et 
se  payer  sur  le  prix.  Ainsi  l'hypothèqiie  qui  avait  été 
d'abord  un  droit  de  propriété  conditionnel  et  à  terme, 
devint  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  un  simple 
droit  réel  sur  les  choses  affectées  au  paiement  d'une 
obligation. 

Il  suffit  d'indiquer  sommairement  ces  conclusions  qui 
ne  sont  plus  désormais  de  pures  conjectures.  On  voit 
assez  que  la  portée  des  textes  découverts  par  M.  Wood 
ne  s'arrête  pas  à  Ephèse  ni  même  à  la  Grèce,  qu'elle 
s'étend  au  droit  romain  et  par  suite  à  la  jurisprudence 
tout  entière  dont  elle  éclaircit  l'histoire  en  un  point 
demeuré  obscur. 

R.  Darèste. 


DU 

ROLE  DU  NUMÉRAIRE 

DANS 

LES  CAISSES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 


Au  moment  où  la  question  monétaire  préoccupe 
l'opinion  publique,  on  doit  rechercher  tous  les  faits 
qui  peuvent  conduire  à  une  heureuse  solution  du  pro- 
blème. Ou  ne  saurait  donc  trop  étudier  le  rôle  de  la 
monnaie  et  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
dans  les  échanges ,  soit  pour  les  simples  achats 
au  comptant  de  chaque  jour,  soit  pour  des  opéra- 
tions du  commerce  à  l'intérieur,  soit  pour  les  opé- 
rations semblables  avec  l'extérieur,  sur  les  marchés 
étrangers,  car  c'est  dans  ces  trois  conditions  si  diffé- 
rentes que  les  matières  précieuses  interviennent. 
Pour  les  opérations  au  comptant  et  pour  l'argent  de 
poche,  tout  le  inonde  sait  comment  les  choses  se  pas- 
sent. Ce  sont  les  pièces  de  20  fr.  et  la  monnaie  division- 
naire qui  jouent  leplus  gra.nd  rôle; pour  se  servir  d'un 
terme  vulgaire,  mais  qui  peint  Men  la  situation,  «  il 
faut  toujours  avoir  l'argent  à  la  main.  » 

Mais  en  est-il  de  même  dans  les  autres  opérations 
commerciales  ?  L'intervention  du  métal  est-elle  aussi 
constante  et  la  proportion  aussi  considérable  ?  C'est  ce 
qu'il  faut  rechercher.  Quant  à  la  somme  de  métal  qui 
circule,  elle  peut  être  très-variable,  les  services  qu'elle 
rend  dépendant  non  pas  de  la  quantité,  mais  de  lara- 
pidité  des  mouvements  qu'on  lui  imprime. 

Nous  venons  de  constater  que  pour  le  comptant,  la 
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monnaie  intervient  toujours  pour  une  somme  égale  au 
prix  stipulé.  Pouvons-nous  reconnaître  si  les  autres 
opérations  commerciales  exigent  la  même  pi^oportion 
du  métal  ? 

L'observation  sera  facile  si  nous  recherchons  ce  qui 
se  passe  dans  les  grands  établissements  de  crédit,  à  la 
Banque  de  France,  par  exemple.  On  sait  l'importance 
des  opérations  qui  s'y  traitent  chaque  année  ;  ce  ne 
sont  pas  des  millions,  ce  sont  de?  milliards  qui  entrent 
et  qui  sortent  constamment  ;  pour  quelle  part  entrent 
l'or  et  l'argent  dans  ces  opérations  ? 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  mouvements  des  Caisses 
va  nous  donner  de  suite  la  solution  de  la  question.  La 
Banque  tient  notes  des  espèces  et  des  billets  qui  pas- 
sent par  ses  caisses,  ainsi  que  des  virements  qui  s'o- 
pèrent sur  ses  livres,  de  telle  sorte  qu'on  peut  suivre 
la  manière  dont  les  opérations  se  sont  engagées  et  se 
sont  liquidées.  Là,  rien  ne  nous  échappe;  tout  est  con- 
trôlé à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  nulle  part  ailleurs  on 
ne  pourrait  mieux  reconnaître  le  rôle  des  espèces  dans 
la  circulation  intérieure.  Afin  d'avoir  une  série  com- 
plète^ notre  examen  portera  sur  une  période  de  35  an- 
nées, de  1840  à  1875;  nous  y  trouverons  accumulés 
tous  les  accidents  heureux  et  malheureux  que  notre 
pays  a  éprouvés  ;  on  pourra  ainsi  se  rendre  compte  de 
leur  influence. 

Nous  occupant  spécialement  des  mouvements  de 
caisses,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  négliger  ce  qui 
les  produit,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  affaires  et  des 
comptes-courants  qui  les  représentent  sur  les  livres  de 
la  Banque.  Y  a-t-il  un  rapport  entre  la  sonime  des 
affaires  et  les  mouvements  de  caisses  ?  Ou  bien  ces 
derniers     représentent-ils,    plus  particulièrement,    le 
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mouvement  général  des  transactions  qui  se  traitent  en 
dehors  de  la  Banque  ?  S'il  en  était  ainsi,  les  consé- 
quences que  l'on  en  tirera  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion monétaire  auraient  plus  d'autorité. 

Nous  passerons  donc  successivement  en  revue  les 
mouvements  des  affaires  à  la  Banque  de  1840  à  1875  et 
parallèlement  nous  mettrons  en  présence  les  instruments 
qui  servent  à  les  engager  et  à  les  liquider,  c'est-à-dire 
les  mouvements  de  Caisses:  espèces,  billets^  virements. 

ACCROISSEMENT   DU   MOUVEMENT  DES    AFFAIRES. 

On  ne  peut  observer  les  comptes-rendus  de  la  Banque, 
sans  être  frappé  de  la  disproportion  qui  existe  entre 
le  chiffre  de  ses  affaires  et  le  total  annuel  des  opéra- 
tions qui  passent  par  ses  caisses,  ti  nous  prenons  les 
mouvements  annuels  des  affaires  ,  c'est-à-dire  de 
l'escompte  et  des  avances,  puis  des  comptes-courants 
et  des  caisses,  voici  ce  que  nous  observons,  en  1875,  à 
Paris  et  dans  les  succursales.  " 


TOTAL  DES 

OPERATIONS  DE  LA  BANQUE  EN  1875. 

Paris 
SuccursaU's 

AFFAIRES 

ESCOMPTES 

COMPTES- 

Divers 

COOBANTS 

Trésor 

CAISSES 

Milliards 
6.3 
5.0 

Milliards 
3.1 
3.7 

Milliar.is 

34.1 

.5.4 

Milliards 
4.9 

Milliards 
46.0 
15.4 

A  la  seule  inspection  des  chiffres,  on  constate  ce  (lue 
nous  indiquions.  A  Paris  pour  6  milliards  d'affaires, 
dont  seulement  3  milliards  d'escomptes,  nous  voyons 
des  mouvements  dans  les  comptes-courants  de  34  mil- 
liards et  de  46  milliards  dans  les  caisses. 

Dans    les    succursales   au    contraire  ,    presque   les 
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mêmes  chiffres  d'affaires  ;  5  milliards,  dont  3  milliards 
700  millions  d'escomptes,  n'entraînent  qu'un  mouve- 
ment de  5  milliards  dans  les  comptes-courants  et  de 
15  milliards  dans  les  caisses.  De  pareilles  chiffres  indi- 
quent assez  combien  en  dehors  de  l'escompte  sont 
grands  et  variés  les  services  rendus  par  la  Banque  Ils 
ne  répondent  pas  cependant  à  l'idée  théorique  de  son 
utilité.  Créée  pour  les  escomptes  et  pour  faire  circuler  le 
papier  de  commerce,  on  pouvait  croire  que  ce  dernier 
formait  la  plus  grande  partie  du  chiffre  de  ses  affaires, 
et  cependant  il  n'en  est  rien.  C'est  à  peine  si,  à  Paris, 
en  1875,  il  y  entre  pour  50  %•  L'écart  entre  le  chiffre 
des  affaires  et  le  chiffre  des  escomptes  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  3,200,000,000  fr.  !  Il  y  a  donc  certaines  cir- 
constances où  se  présentent  d'autres  emprunteurs  que 
le  public,  et  ces  nouveaux  clients,  ce  sont  VEtat  et  la 
Ville  de  Paris. 

Ce  total  annuel  de  0  milliards  d'affaires  étant  donné, 
on  pouvait  croire  que  les  mouvements  des  comptes- 
courants  et  des  caisses  en  dépendaient  ;  il  n'en  est  rien 
encore,  c'est  à  34  et  46  milliards  que  se  monte  le  total 
annuel  de  ces  deux  articles. 

Si  on  rapproche  les  bilans  de  Paris  de  ceux  des  suc- 
cursales, les  différences  seront  encore  plus  sensibles  : 
pour  un  simple  écart  de  1,300,000,000  fr.  dans  le 
chiffre  des  affaires,  on  note  un  écart  de  28  milliards 
dans  les  mouvements  des  comptes-courants  et  de  30 
milliards  dans  les  mouvements  des  caisses.  Rien  ne 
montre  mieux  combien  les  conditions  d'opérer  sont 
différentes  dans  les  divers  cas  ;  mais  en  outre,  cela 
prouve  que  le  plus  souvent,  si  on  a  recours  à  la  Ban- 
que, on  ne  lui  réclcune  que  des  services  de  caisse  et 
ces  services  de  caisse,  on  est  parvenu  à  les  simplifier 
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à  ce  point  qu'aujourd'hui  du  premier  rang  qu'ils  occu- 
paient, les  billets  ont  passé  au  second;  et  les  vire- 
ments ont  pris  la  première  place,  quant  au  numéraire 
son  intervention  décline  chaque  année.  Veut-on  se 
rendre  compte  du  développement  des  affaires  et  des 
transformations  qui  se  sont  opérées  dans  les  règle- 
ments des  échanges  depuis  1840?  Il  sufïîra  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  bilans  à  35  années  de  distance.  La 
période  est  assez  longue,  les  chiffres  assez  importants, 
les  relevés  pris  sur  des  documents  otHciels  ,  assez 
exacts  pour  que  nous  puissions  avec  certitude  en  tire» 
des  conclusions. 

Voici  de   1840  à  1875  les  accroissements  que  nous 
observons  : 


Paris 
Succursales 

AFFAIUES 

ESCOMPTES    COMPTES  C'^ 

i 

VIREMENTS 

BILLETS 

ESPECES 

Milliards 

8.7 
6. S 

Milliards  '  Milliards 
3.3       '       29.4 
4.9               G.O 

Milliards 
'25.6 

Milliards 
12.4 
15  9 

Milliards 
(».4 
1.3 

La  même  disproportion  que  nous  constations  dans 
les  bilans  se  manifeste  ici.  Par  ordre  d'importance, 
voici  comment  il  faudrait  classer  ces  divers  accroisse- 
ments : 


Comptes-courants 

Virements 

PARIS 

Sl'CCLRSA!  ES 

Milliards 

-l'J.i 

25.6 

12.4 

8.7 

3.3 

0.4 

Milliards 
G.O 
» 
15.9 
G. 5 
4.9 
1.4 

Billets 

Escomptes 

46. 
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Les  comptes-courants  tiennent  la  tète  ;  le  chiffre  des 
affaires,  par  son  importance,  ne  vient  qu'en  quatrième 
ligne  et  l'accroissement  de  la  circulation  des  espèces 
dans  ces  immenses  mouvements,  alors  qu'il  s'agit  de 
milliards  atteint  à  peine  à  Paris  400,000,000  fr.  et  vient 
en  dernière  ligne.  Ainsi  toutes  ces  opérations  engagées 
ou  liquidées  par  la  Banque  l'ont  été  à  l'aide  des  vire- 
ments et  des  billets,  la  somme  pour  laquelle  les  espèces 
y  ont  pris  part  n'entre  ici  que  pour  mémoire. 

Dans    l'accroissement    total    des    mouvements    de 

caisse  qui,  de  1840  à  1875,  s'élève  à  38  milliards  à  Paris  : 

Les  virements  représentent.  .  .      66  o/O 

Les  billets  »  ...       31  o/O 

Les  espèces  »  ...        3  q/O 

100  0/0 

Dans  les  succursales,  pendant  la  même  période,  pour 
un  chiffre  d'affaires  presque  aussi  considérable,  6  mil- 
liards 500  millions  contre  8  milliards  700  millions  à 
Paris  et  pour  une  somme  de  papier  escompté  au  com- 
merce plus  élevée  qu'à  Paris,  nous  observons  des  ré- 
sultats tout  différents. 

L'accroissement  des  comptes-courants  ne  dépasse  pas 
6  milliards,  tandis  qu'à  Paris  il  s'élève  à  29  milliards. 

Nous  ne  possédons  le  chiffre  des  virements  des  suc- 
cursales que  pour  les  dernières  années,  alors  qu'il  ne 
dépasse  pas  5  à6  OjO  du  mouvement  des  caisses  contre 
63  OjO  à  Paris  ;  ces  virements  n'ayant  lieu  que  dans 
l'intérieur  des  succursales,  n'ont  donc  (qu'une  impor- 
tance très-secondaire. 

Restent  les  billets  et  les  espèces  comme  s^uls  ins- 
truments pour  régler  les  affaires  dans  les  succursales, 
aussi  trouvons-nous  pour  ces  deux  articles  un  accrois- 
sement [)lus  considérable  (ju'à  Paris  ; 
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15  milliards  900  millions  contre  12  milliards  400 
millions  pour  les  billets  :  1  milliard  300  millions  contre 
400  raillions  pour  les  espères.  Néanmoins  malgré 
cette  prédominance  plus  marquée  du  numéraire,  il 
n'occupe  toujours  que  le  dernier  rang,  même  là  où  les 
moyens  de  circulation  sont  incomplets  et  insuffisants. 
Dans  ces  divers  articles  des  caisses,  l'importance  de 
l'accroissement  de  chacun  d'eux  de  1840  à  1875.  indique 
assez  les  services  qu'il  rend.  Quand  on  constate  depuis 
1840  une  augmentation  des  virements  de  25  milliards 
contre  12  milliards  pour  les  billets,  et  400  millions  pour 
les  espèces,  la  question  est  jugée  :  l'avenir  appartient 
aux  virements,  les  billets  tendent  chaque  jour  à  des- 
cendre au  rôle  de  simple  appoint,  les  espèces  y  sont 
déjà  réduites. 

Ce  qui  prouve  bien  que  l'émission  des  billets  est  des- 
tinée à  satisfaire  des  besoins  en  dehors  de  la  Banque, 
c'est  que  le  chiffre  le  plus  élevé  de  leur  passage  dans 
les  Caisses,  ne  correspond  pas  au  maximum  de  leur 
émission;  c'est  donc  la  rapidité  de  leur  circulation,  etnon 
la  somme  émise  quiindiqueles  services  qu'ils  rendent. 

De  1840  à  1857,  la  moyenne  de  la  circulation  des 
billets  ne  s'est  pas  écartée  du  vingtième  de  la  somme 
qui  passe  annuellement  par  les  guichets,  ce  qui,  en 
moyenne,  représentait  vingt  fois  par  an  leur  retour 
dans  les  caisses. 

De  1857  à  1809,  la  rapidité  de  la  circulation  a  paru 
se  ralentir  un  peu;  mais  c'est  depuis  la  guerre,  et  sur- 
tout en  1872  qu'elle  est  tombée  à  ce  point  que  les  bil- 
lets au  lieu  de  revenir  20  fois  par  an  dans  les  caisses 
de  la  Banque,  n'y  reviennent  plus  que  7  fois  ! 

Ils  ont  donc  été  retenus  par  les  besoins  de  la  circu- 
lation en  dehors  de  la  Banque.  Ces  besoins,  on  en  con- 
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nait  l'origine  par  suite  de  la  suspension  des  paiements 
en  espèces  et  par  suite  de  l'indemnité  de  guerre  que 
nous  avons  dû  remettre  à  l'Allemagne  pour  notre  ran- 
çon. Quoique  la  somme  payée  en  numéraire  n'ait  at- 
teint qu'un  chiffre  bien  minime  (419  millions  fr.), 
comme  l'indique  le  rapport  de  M.  Say,  cependant  la 
perturbation  apportée  dans  la  circulation  intérieure 
n'en  a  pas  été  moins  profonde. 

Le  passage  du  numéraire  dans  les  caisses  de  la 
Banque  qui  s'était  toujours  accru,  dans  de  faibles  pro- 
portions, il  est  vrai,  éprouve  un  premier  temps  d'arrêt 
de  1864  à  1870.  Il  passe  déjà  pour  500  millions  de  moins 
de  numéraire  dans  les  caisses  de  la  Banque  !  Mais  ce 
n'était  que  le  prélude  du  changement  qui  devait  s'opé- 
rer après  la  guerre  de  1870.  On  constate  alors  une  di- 
minution de  2  milliards  300  millions  dans  la  somme  des 
espèces  qui  passent  annuellement  dans  les  caisses  de  la 
Banque  à  Paris.  Au  même  moment,  pour  combler  ce 
vide,  la  circulation  des  billets  augmentait  de  2  milliards 
800  millions;  à  500  millions  près,  le  numéraire  était 
remplacé  par  du  papier;  cette  faible  somme  indique 
bien  qu'il  n'y  avait  pas  excès  d'émission. 

Dans  les  succursales,  le  numéraire  avait  toujours 
joué  un  plus  grand  rôle  qu'à  Paris.  Même  dans  la  pé- 
riode de  1864  à  1870,  alors  que  nous  notions  une  dimi- 
nution de  500  millions  à  Paris,  il  y  avait  encore  un 
accroissement  de  même  somme  dans  les  succursales. 
Mais  précisément  à  cause  de  ce  rôle  prédominant  du 
métal  dans  leurs  caisses,  sa  disparition  a  été  beaucoup 
plus  sensible,  et  de  1870  à  1875,  nous  constatons  une 
diminution  de  4  milliards  au  moment  où  la  circulation 
des  billets  augmente  de  0  milliards  !  L'écart  est  beau- 
coup plus  considérable  qu'à  Paris.  C'est  sous  l'influence 
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du  cours  forcé  et  en  l'absence  du  métal  qui  se  cachait 
que  le  billet  de  Banque  pénètre  dans  la  circulation  des 
départements,  car  le  chifiFre  des  affaires  et  des  escomptes 
n'augmente  que  d'une  somme  bien  inférieure. 

Il  ne  suffît  pas  de  constater  les  accroissements  des 
divers  articles  du  bilan  depuis  1840.  Ces  accroisse- 
ments ont  ils  été  réguliers  et  également  répartis  dans 
la  série  d'années  dont  nous  avons  pris  les  deux  termes 
extrêmes?  Pour  nous  en  rendre  compte,  nous  pren- 
drons les  périodes  naturelles  qui  la  divisent.  L'obser- 
vation des  faits  a  prouvé  qu'en  France,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  .  chaque  période  prospère  se  ter- 
mine par  une  crise,  et  l'Académie  a  bien  voulu  ré- 
compenser un  travail  que  nous  lui  avons  présenté  sur 
ce  sujet  en  1856  et  dont  les  conclusions  ont  été  con- 
firmées par  la  pratique. 

Nous  aurons  donc  ainsi  des  points  d'arrêt  caractéri- 
sés par  les  crises  de  1847,  1857,  1864  et  1870. 

Dans  chacune  de  ces  périodes,  voici  quelle  a  été  la  suc- 
cession des  accroissements  àParis  et  dans  les  succursales. 


18i0-47 
1847-57 
18o7-G4 
1864-70 
1870-75 


ESCOMPTES         AFFAIRES 


Milliards 


0..3 
0.7 

0.8 
0.1 
1.4 


0..3 
3.0 
0.1 
0.4 
1.2 


Milliards 
0.3 


1.2 
1  1 


3.1 
0.8 
0.6 
1.7 


VIREMENTS  BILLETS  ESPECES        OaisSeS,  total 


Milliards 
1..3 

7.0 
3.9 
6.2 

7.2 


Milliards 


1.3 

4.7 
2.7 
0.9 
2.8 


0.3 
6.0 

0.1 


Milliards 


0.1 
1.3 

0.5 


3.0  —  0.2 


0.5 
3.2 
0.2 
0.5 


6.5  —  2.3—4.0 


Milliards 


2.7 
13.5 
4.4 
9.3 
8.8 


0.8 
9.3 
0.2 
3.5 
3.5 


ACCROISSEMENTS    DES   MAXIMA 
1840-75  (I  3.3  I  4.9  |  8.7  1  6.5  125.6  j       »  |r2.4  |15.9  |  0.4  |   1.1  I13S.2  ri7.3 


n  -1' 
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Nous  YOj'ons  dans  le  tableau  qui  précède  comment 
se  répartissent  les  accroissements  dans  chaque  période, 
et  nous  constatons  des  inégalités  plus  grandes  qu'on  ne 
pouvait  le  supposer. 

Pour  les  affaires,  à  Paris,  il  n'y  a  aucun  changement 
dans  la  période  de  1840-47;  dans  les  deux  qui  suivent, 
de  1847-57  et  1857-64,  il  y  a  un  accroissement  presque 
semblable  de  1,200  et  de  1,100  cents  millions.  Puis 
dans  la  période  1864-70,  elles  restent  stationnaires,  les 
chiffres  de  la  période  précédente  sont  maintenus  , 
mais  non  dépassés;  c'est  dans  la  dernière  période 
1870-75,  depuis  la  guerre  et  les  emprunts  de  5  milliards 
que  la  Banque,  en  prêtant,  son  concours  à  l'État  et  au 
crédit  public,  voit  le  chiffre  de  ses  affaires  s'élever  tout 
à  coup  de  6  milliards  700  millions. 

Dans  les  succursales,  la  progression  du  même  mou- 
vement est  continue,  tandis  qu'à  Paris  nous  notons  deux 
interruptions  de  1840-47  et  de  1864-70  ;  ici  non-seu- 
lementjle  mouvement  persiste  mais  jusqu'en  1870,  il  est 
plus  considérable. 

ACCROISSEMENT  DES  AFFAIRES. 


PARIS 

SUCCDRSALES 

Milliards 

Milliards 

1840-47 

» 

0.3 

18i7-57 

i.2 

3.1 

1857-64 

11 

0.8 

1864-70 

» 

0.6 

1870-75 

6.7 

1.7 

1840-7S 

8.7 

6.5 

La  différence  est  surtout  sensible  dans   la  période 
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1847-57.  Aussitôt  après  la  fusion  des  Banques  départe- 
mentales en  1848,  dès  que  les  provinces  se  trouvent  re- 
liées entre  elles  par  les  facilités  de  l'escompte  d'une 
succursale  sur  une  autre,  ce  qui  n'existait  pas  pour  les 
banques  départementales  avant  la  fusion,  de  suite  nous 
voyons  le  chiffre  des  affaires  s'élever  de  3  milliards 
100  millions  ! 

Dans  la  période  suivante,  1857-64,  ce  chiffre  est 
maintenu  et  dépassé  quoique  dans  nne  plus  faible  pro- 
portion, de  800,000  fr.  seulement,  tandis  qu'à  Paris 
dans  ces  deux  périodes  ,  l'accroissement  varie  de 
1,200  à  1,100  millions,  les  escomptes  }'  prenant  une  part 
beancoup  moindre. 

Dans  la  période  1864-70,  malgré  l'arrêt  des  affaires 
à  Paris,  dans  les  succursales  le  mouvement  progresse 
toujours  ;  on  sent  bien  ici  l'inflaence  de  la  création  des 
nouveaux  comptoirs  et  le  développement  des  anciens. 

Enfin  dans  la  dernière  période  1870-75  ,  depuis  la 
guerre,  les  succursales  ainsi  que  Paris,  eu  reçoivent  le 
contre-coup,  mais  comme  toutes  les  opérations  du 
Trésor  avec  la  Banque  sont  concentrées  sur  cette  der- 
nière place,  il  y  aura  une  grande  disproportion  entre 
l'accroissement  des  affaires  à  la  Banque  centrale  et  dans 
les  succursales.  Aux  6  milliards  700  millions  que  nous 
avons  notés  dans  le  premier  cas  ne  correspond  plus 
que  1  milliard  700  millions  dans  le  second. 

La  proportion  des  escomptes  du  papier  de  commerce 
dans  ces  chiffres  nous  rend  bien  compte  de  l'origine  et 
de  la  nature  des  recours  à  la  Banque;  à  Paris  elle  ne 
dépasse  pas  20  %  ,  et  elle  s"élève  à  70  7o  dans  les  suc- 
cursales. On  voit  combien  la  part  du  Trésor  et  de  la 
Ville  de  Paris  a  été  grande.  En  dehors  de  ces  deux  gros 
clients,  les  opérations  d'escompte  pour  le  commerce  à 
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200  millions  près  ont  été  les  mêmes  à  Paris  et  dans  les 
succuasales,  soit  pour  les  besoins  des  transactions, 
soit  pour  aider  les  versements  des  souscripteurs  aux 
emprunts  de  2  et  3  milliards. 

Les  dépenses  extraordinaires  du  Trésor,  pendant  et 
après  la  guerre,  ont  produit  une  grande  perturbation 
dans  la  répartition  de  ces  accroissernents ,  de  telle 
sorte  qu'à  Paris  74  7o  a  été  fourni  depuis  la  guerre, 
26  ^/o  seulement  dans  les  succursales.  La  distribution 
de  ce  mouvement  progressif  a  donc  été  beaucoup  plus 
régulière  dans  ces  dernières. 

Toutes  ces  augmentations  deviennent  bien  modestes 
quand  nous  les  comparons  aux  mouvements  des  caisses 
qui  se  sont  accrus  de  38  milliards  à  Paris  et  de  de  17 
milliards  dans  les  succursales.  Rien  ne  prouve  mieux 
qu'ils  ne  sont  pas  sou.s  l'influence  directe  de  la  somme 
des  affaires  traitées  par  la  Banque  ;  on  nous  accordera 
cependant  qu'ils  reflètent  très  bien  le  mouvement  gé- 
néral des  transactions  en  dehors,  et  par  suite  les  consé- 
quences qu'on  pourra  en  tirer  auront  une  base  d'autant 
plus  solide. 

CONCLUSION. 

D'après  les  faits  sur  lesquels  nous  avons  peut-être 
trop  insisté,  il  résulte  que  dans  tous  ces  mouvements 
de  caisse,  le  principal  rôle  n'appartient  pas  aux  billets 
comme  on  serait  porté  à  le  croire.  Nous  l'avons  déjà 
noté,  mais  nous  le  rappellerons  ici.  Sur  un  accroisse- 
ment total  des  mouvements  de  caisse  qui  de  1840  à 
1875  s'élève  à  38  milliards,  on  n'a  pas  oublié  comment 
se  répartissent  les  espèces,  les  billets  et  les  vire- 
ments : 
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Espèces , 3  7o 

Billets 31  Vo 

Virements QQ  °/o 


Total 100  "Z" 


Les  services  qu'on  doit  attendre  d'une  Banque 
d'émission  ne  consistent  donc  pas  dans  la  mise  en  cir- 
culation de  nombreux  billets.  Pour  donner  naissance 
aux  affaires  et  les  soutenir,  il  suffit  qu'elle  offre  au 
public  des  compensations  faciles  à  l'aide  des  virements  ; 
le  même  but  est  ainsi  atteint  d'une  manière  beaucoup 
plus  sûre.  Il  n'}"  a  même  aucune  pression  à  exercer  sur 
les  clients;  on  met  à  leur  disposition  trois  instruments 
différents  pour  régler  leurs  opérations  :  des  espèces  , 
des  billets,  des  virements,  et  s'ils  choisissent  librement 
l'un  d'eux  de  préférence  aux  deux  autres,  c'est  qu'ils 
y  trouvent  des  avantages.  C'est  ainsi  que  les  espèces 
sont  négligées,  réduites  au  rôle  de  simple  appoint, 
tandis  que  les  virements  intervienuent  dans  les  deux 
tiers  des  affaires;  à  peine  s'il  reste  un  tiers  pour  les 
billets. 

Cette  répartition  de  la  circulation  dans  les  caisses, 
des  Banques  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  Banque 
de  France  ;  il  eu  est  de  même  en  Angleterre  ;  dans  ces 
deux  pays,  il  est  vrai,  on  rencontre  des  Banques  privi- 
légiées, mais  même  là  où  l'on  observe,  sinon  la  liberté 
complète,  au  moins  la  multiplicité  des  Banques,  le 
rôle  des  billets  tend  de  jour  en  jour  à  diminuer. 
L'usage  du  billet  ne  paraît  utile  qu'au  début ,  quand 
tout  autre  moyen  de  circulation  fait  défaut.  C'est  ainsi 
qu'aux  États-Unis,  avant  la  suspension  des  paiements, 
la  proportion  des  billets  en  circulation  allait  toujours 
en  décroissant  depuis  les  Banques  des  nouveaux  États 
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jusqu'à  celles  des  plus  nuciens  et  des  plus  riches.  De 
telle  sorte  qu'à  New-York,  avec  la  plus  grosse  somme 
d'affaires,  on  rencontrait  le  plus  petit  nombre  de  billets, 
les  virements  presque  seuls  faisaient  tout  le  service 
des  caisses.  Pour  saisir  ce  mécanisme  dans  la  pratique, 
observons  ce  qui  se  passe  au  moment  des  grands  mou- 
vements de  fonds  ,  en  dehors  même  des  opérations 
commerciales,  pendant  la  souscription  des  emprunts. 
Nous  avons  deux  exemples  récents,  en  1871  et  en 
1.S72.  dans  les  emprunts  de  deux  et  trois  milliards 
pour  l'indemnité  de  guerre.  Au  moment  de  la  souscrip- 
tion, et  on  n'a  pas  oublié  à  quel  chiffre  vertigineux 
elle  s'est  élevée;  le  compte-courant  du  Trésor  s'est  ac- 
cru tout  à  coup  de  344  millions  en  1871,  et  de  774 
millions  en  1872.  Jamais  jusqu'alors  pareil  mouvement 
de  fonds  n'avait  été  observé,  et  ici  il  n'y  avait  aucune  de 
ces  combinaisons  commerciales  qui  répartissent  une 
opération  sur  plusieurs  marchés  par  des  traites  et  des 
lettres  de  change.  C'était  un  versement  effectif  que  le 
ministre  des  finances  réclamait,  et  il  fallait  l'exécuter 
pour  être  admis  à  la  souscription.  Recherchons  donc 
ce  que  le  public  a  remis  aux  guichets  du  Trésor. 
Comme  la  plus  grande  partie  des  sommes  recueillies 
a  été  immédiatement  déposée  à  la  Banque,  il  suffira 
d'étudier  les  variations  des  bilans  de  chaque  jour  pour 
reconnaître  comment  les  versements  ont  été  effectués. 
A  la  clôture  de  la  souscription  du  premier  emprunt  de 
2  milliards,  en  187L  le  compte-courant  du  Trésor 
s'est  accru  de  344  millions,  et  voici  les  changements 
que  ce  transport  de  crédit  a  apporté  dans  le  bilan  de  la 
Banque, 
Il  est  rentré  en  espèces,  38  millions: 

id.  billets,  59  millions; 
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Les  comptes-courants  du  public  ont 
diminué  de  158  millions/. 

Alors  que  les  chiffres  des  effets  es- 
comptés s'augmentait  de  29  millions. 

Ainsi  sur  un  versement  de  344  millions,  il  n'est  entré 
que  38  millions  en  espèces  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
que, soit  à  peine  11  %  ■  Le  reste  de  la  somme  a  été 
fourni  par  les  billets,  59  millions,  et  par  les  effets  es- 
comptés, 29  raillions,  mais  si  rtout  par  un  simple  vire- 
ment des  comptes-courants  du  public  au  compte-cou- 
rant du  Trésor.  Le  public  avait  accru  ses  dépôts  en 
quelques  jours  de  310  millions,  alors  qu'on  se  prépa- 
rait à  la  souscription,  et  ils  baissent  tout  à  coup  de 
158  millions  par  suite  des  virements  opérés  au  profit 
du  Trésor. 

L'année  suivante,  en  1872,  au  moment  de  l'emprunt 
de  3  milliards,  malgré  une  souscription  beaucoup  plus 
brillante  et  un  accroissement  de  774  millions  dans  le 
compte-courant  du  Trésor,  néanmoins,  la  .s(^mrae  ver- 
sée en  espèces  est  tellement  faible  qu'on  y  regarde  à 
deux  fois  avant  d'accepter  un  tel  résultat  :  elle  ne  dé- 
passe pas  8  millions,  soit  à  peine  1  "/o  de  tout  cet  im- 
mense mouvement  de  fonds  ! 

Voici,  du  reste,  comment  se  répartissent  à  ce  mo- 
ment les  variations  du  bilan  de  la  Banque  : 

Il  est  rentré  en  espèces  8  millions  ; 

Les    effets  escomptés    ont    aug- 
menté de  378  millions; 

Les  avances  au  Trésor  et  à  divers  •. 

oni  augmenté  de  41  millions; 

Et  les  comptes-courants  du  pu- 
blié n'ont  bais,  é  que  de  01  millions. 

Les  comptes-courants  qui  ne  s'étaient  accrus  que  de 
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185  milions  dans  le  mois  précédant  la  souscription,  ne 
diminuent  aussi  que  de  91  millions.  La  plus  grande 
partie  de  la  somme  a  été  fournie  par  l'escompte  du  pa- 
pier de  commerce  (378  millions)  ;  quant  aux  billets  , 
bien  loin  de  les  voir  rentrer,  la  Banque  était  forcée 
d'en  émettre  pour  une  nouvelle  somme  de  30  millions. 
Les  premiers  paiements  de  l'indemnité  de  guerre,  l'in- 
certitude de  l'avenir  avaient  fait  disparaître  de  la  cir- 
culation une  grande  partie  du  numéraire  et  il  fallait  le 
lemplacer  par  du  papier.  Sa  rareté  était  même  beau- 
coup plus  sensible  qu'au  moment  du  premier  emprunt 
de  2  millards,  car,  tandis  qu'alors  on  avait  encore  pu 
verser  38  millions  eu  espèces  au  sortir  de  nos  désas- 
tres, treize  mois  après  on  ne  versait  plus  que  8  mil- 
lions quoique  la  souscription  dépassât  40  milliards  ! 

Rien  ne  pouvait  mieux  montrer  le  faible  rôle  du  nu' 
méraire  dans  les  grandes  opérations  financières  même 
en  dehors  des  engagements    du  commerce    à  terme. 
Dans  toutes  les  discussions  on  néglige  trop  souvent  ce. 
côté  si  important  de  la  question. 

Il  nous  reste  à  remercier  l'Académie  d'avoir  bien 
voulu  nous  permettre  de  placer  sous  ses  yeux  les  ré- 
sultats de  l'observation  des  faits. 

Cl.    JUGLAR. 


DE  L'AUTORITÉ  D'ARISTOTE 

AU   MOYEN -AGE  (*). 


III 

Le  système  de  saint  Thomas  d'Aquin  rencontra  d'a- 
bord quelques  résistances  dans  les  rangs  du  clergé  et 
des  corporations  enseignantes  à  Paris  et  à  Oxford. 
Deux  assemblées  de  prélats,  de  théologiens  et  de  philo- 
sophes, parmi  lesquels  figuraient  plusieurs  dominicains, 
déclarèrent  dangereuse,  hérétique  et  tout  à  fait  fausse 
la  théorie  thomiste  de  l'individuation.  Mais  la  cour  de 
Rome  n'en  ayant  pas  jugé  de  même,  la  plupart  des  op- 
posants changèrent  d'attitude.  Le  chapitre  général  des 
dominicains,  réuni  à  Milan,  en  1278,  décida  que  tous  les 
membres  de  l'ordre  s'abstiendraient  désormais  (i'attaquer 
les  opinions  du  Dodor  angelicus.  En  1286,  une  autre 
décision  du  même  chapitre  leur  enjoignit  de  soutenir 
et  de  répandre  les  doctrines  de  «  frère  Thomas,  »  et 
ils  obéirent  avec  un  ensemble  qui  attestait  leur  esprit 
de  discipline. 

Les  franciscains  n'étaient  ni  moins  orthodoxes  en  in- 
tention que  les  dominicains,  ni  moins  attachés  à 
l'Église  catholique,  ni  moins  disciplinés  pour  leur 
propre  compte;  mais  ils  se  montrèrent,  en  générai, 
plvis  raffinés  en  philosophie,  comme  en  religion;  ils 
avaient  plus  d'ambition  intellectuelle,  une  curiosité  plus 
subtile,  souvent  téméraire,  et  leur  enseignement  avait 

J)  V.  plus  haut,  p.  455. 


730       ACADEMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

moins  d'uniformité  que  celui  de  leurs  rivaux.  Uuis  d'a- 
bord dans  une  double  lutte  contre  l'hérésie  et  l'incré- 
dulité d'une  part,  de  l'autre  contre  l'Université  de  Paris 
à  qui  ils  imposèrent  leur  collaboration,  les  deux  ordres 
se  divisèrent  après  la  victoire.  A  la  sévère  orthodoxie 
et  aux    tendances   aristocratiques  de  la  société  où  se 
recrutaient   les  inquisiteurs    de    la  foi    et  qui  donna 
à  l'Église  une  assez  longue   suite   de  papes,  les  fran- 
ciscains ou   frères  mineurs,  voués  surtout  au   service 
des  petits  et  des  humbles,  opposèrent  des  allures  plus 
démocratiques,  les  hardiesses  du  mysticisme  et  le  culte 
enthousiaste   de   la  Vierge.   En   philosophie  les  deux 
grandes  corporations  s'apphquèrent  à  interpréter  Aris- 
toie  et  à  le  christianiser  pour  ainsi  dire  ;  elles  s'accor- 
daient ainsi  à  fonder  son  autorité  exclusive  dans   les 
écoles,  mais  chacune  y  travaillait  à  sa  manière,  les  do- 
minicains tempérant  Aristote  par  saint  Augustin  et,  dans 
leurs  essais  de  conciliation,  altérant  quelque  peu  le  pé- 
ripatétisme,  les  franciscains  au  contraire  se  piquant  de 
plus  d'exactitude  dans  l'explication  d' Aristote  et  dans  la 
définition    des    choses  de  la  foi  interdite   aux  entre- 
prises d'une  raison  indiscrète. 

Ces  différences  entre  les  deux  sociétés  se  laissaient 
deviner  dès  les  premiers  temps  et  jusque  dans  l'accord 
de  leurs  premiers  docteurs.  Saint  Bonaventure,  aussi 
orthodoxe,  mais  plus  mystique  que  saint  Thomas,  cor- 
rigeait comme  lui  Aristote  par  Platon,  mais  il  le  con- 
damnait plus  ouvertement  et  même  avec  quelque  âpreté  là 
où  il  le  trouvait  en  défaut,  et  d'un  autre  côlé,  il  le  sui- 
vait peut-être  plus  fidèlement  là  où  il  le  croyait  dans  le 
vrai  :  un  peut  affirmer  que,  sur  des  point;?  très-impor- 
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lants,  dans  la  fameuse  question  de  lindividuation,  par 
exemple,  sa  doctrine  était  plus  conforme  à  l'aristoté- 
lisme. 

Après  la  mort  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaven- 
ture,  surtout  après  que  le  thomisme  pris  à  la  lettre  fût 
devenu  la  philosophie  officielle  des  dominicains,  le  dé- 
saccord s'accentua  de  plus  en  plus.  Un  frère  mineur, 
nommé  Guillaume  Lamarre,  écrivit  vers  cette  époque  un 
ouvrage  dont  le  titre  significatif,  Corredorium  doctrinœ 
frairis  Thomœ,  faisait  pressentir  la  polémique  qui  allait 
éclater.  Ce  fut  Duns  Scot  qui  l'engagea  et  qui,  en  sou- 
mettant le  thomisme  à  une  discussion  publique  où  il 
déploya  un  talent  supérieur,  mérita  de  passer  aux 
yeux  de  la  postérité  pour  le  véritable  rival  de  Thomas 
d'Aquin, 

Duns  Scot  est  un  des  types  les  plus  originaux  de  la 
scolastique  et  le  personnage  philosophique  le  plus  con- 
sidérable de  la  fin  du  xiii^  siècle;  il  est  donc  u  regretter 
qu'aucune  monographie  n'ait  encore  dissipé  les  obscu- 
rités qui  planent  sur  la  date  de  sa  naissance  et  sur  sa 
vie  tout  entière,  ni  signalé  dans  ses  écrits  et  dans  ses 
leçons  le  point  de  départ  d'Occam  et  de  la  philosophie 
à  la  fois  nominaliste  et  mystique  du  xiv^  siècle.  L'im,  o- 
sante  collection  de  ses  œuvres  publiées  à  Lyon  en 
1639,  en  12  volumes  in-folio,  n'offre  sans  doute  aucun 
ouvrage  que  l'on  puisse  comparer  à  la  Summa  tlieolo- 
gim  ou  à  la  Summa  contra  génies  de  Thomas  d'Aquin; 
la  doctrine  qui  y  est  contenue  vaut  moins  par  l'ensemble 
que  par  le  détail;  c'est  même  moins  une  doctrine  qu'une 
polémique  perpétuelle  ;  mais  cette  polémique  témoigne 
d'une  sagacité  extraordinaire  et  justifie  l'admiration  des 
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contemporains  pour  celui  qu'ils  avaient  surnommé  doc- 
lor  subtilts.  Duns  Scot  a  réellement  le  génie  de  la  con- 
troverse. Il  excelle  à  diviser  une  question,  à  graduer 
les  difficultés,  à  ordonner  toutes  les  parties  d'une  argu- 
mentation et  à  les  rattacher  entre  elles  par  un  lien  sys- 
tématique. Sa  méthode  générale  marque  un  progrès 
dans  l'enseignement,  et  elle  est  restée  longtemps  la  mé- 
thode parisienne  :  «  more  parisio  »,  disait  enco.e  un 
siècle  plus  tard  Jean  Pic  de  la  Mirandole.  Ce  n'est  pas 
non  plus  un  esprit  exclusivement  critique  ou  négatif.  11 
exprime  même  à  un  degré  éminent  le  dogmatisme  mys- 
tique de  son  ordre;  mais  il  est  mystique  autremeut  que 
saint  Bonaventure  :  celui-ci  l'est  plutôt  avec  son  cœur, 
et  Scot  avec  son  esprit.  Sans  avoir  la  grande  invention 
philosophique,  il  est  pourtant  plus  chercheur  et  plus  in- 
ventif que  l'auteur  de  la  Somme  et,  dans  ses  vues  ingé- 
nieuses, il  touche  aussi  bien  les  points  essentiels  que  les 
plus  minces  détails.  Cependant,  à  tout  prendre,  le  trait 
le  plus  saillant  de  sa  philosophie,  c'est  d'être  presque 
en  tout  la  contre-partie  de  la  doctrine  de  Thomas  d  A- 
quin. 

De  tant  de  questions  controversées  entre  thomistes  et 
scotistes,  une  seule  a  trait  à  notre  sujet,  celle  des  rap- 
ports de  la  raison  et  de  la  foi.  Ce  difficile  problèiue 
avait  fort  préoccupé  jadis  les  Pères  de  l'Eglise,  à  qui  il 
s'imposait  par  l'effet  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
christianisme  avait  fait  son  apparition.  La  religion  de 
l'Evangile  ayant  à  se  défendre  contre  les  philosophes 
païens,  et  aussi  à  leur  faire  leur  part  en  même  temps 
qu'à  la  science  humaine  en  général,  ses  plus  savants 
apologistes  n'avaient  pa,s  hésité  à  reconnaître  dans  notre 
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raison  une  lumière  naturelle  et  comme  une  première 
révélation  de  la  raison  divine,  préludant  à  la  révélation 
définitive.  C'était  donc  pour  les  docteurs  catholiques  du 
xiii^  siècle  une  question  ancienne  et  bien  connue,  mais 
où,  bon  gré  mal  gré,  ils  durent  chercher  du  nouveau 
pour  répondre  à  une  situation  nouvelle,  en  détermi- 
nant avec  plus  de  précision  les  frontières  de  l'un  et  de 
l'autre  domaine.  A  saint  Thomas  et  aux  dominicains, 
qui  représentaient  ou  croyaient  représenter  sur  ce  point 
la  tradition  de  l'Eglise^  et  qui  accordaient  à  la  raison 
une  connaissance  élémentaire  et  provisoire,  mais  cer- 
taine et  scientifique,  non  seulement  de  la  nature  visible, 
mais  encore  de  l'àme,  du  devoir  et  de  Dieu,  les  francis- 
cains opposèrent  d'abord  des  scrupules  qui  n'étaient 
pas  sans  fondement,  puis  une  doctrine  positive  et  nota- 
blement différente  de  celle  qui  avait  eu  cours  jusque- 
là.  '  ■"-.:' 

Les  docteurs  franciscains  qui,  comme  Roger  Bacon  et 
Raymond  Lulle,  connaissaient  la  langue  d'Avicenne,  de 
Gazali  et  d'Averroès^  pouvaient  aisément  s'apercevoir 
que,  chez  les  philosophes  mulsumans,  la  distinr:tion  de 
la  vérité  naturelle  et  de  la  vérité  révélée  n'était  le  plus 
souvent  qu'une  tactique,  un  moyen  d'échapper  aux  tra- 
casseries et  aux  persécutions  par  une  profession  exté- 
rieure d'orthodoxie  et  par  le  désaveu  apparent  de  toute 
hérésie  et  de  toute  opinion  suspecte.  Cette  hypocrisie  ré- 
voltait Roger  Bacon  entre  autres,  et  plus  d'une  fois  il 
poussa  des  cris  d'alarme,  et  dénonça  avec  indignation 
les  averroïstesqui  abusaient  d'une  distinction  reçue  pour 
déguiser    leur   scepticisme   ou    leui-  impiété,  avançant 

comme    pliilosophes  des  propositions   qu'ils  s'empres- 
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saient  au  besoin  de  renier  comme  croyants.  On  sent,  à 
la  vivacité  de  son  lanfïage,  qu'il  avait  sous  les  yeux  des 
exemples  de  ce  double  jeu  qui  devait  tant  amuser  pbis 
tard  les  lecteurs  de  Bayle  et  de  Voltaire,  trop  peu  sou- 
cieux peut-être  de  la  dignité  de  la  philosophie,  qui  n'a 
droit  au  respect  des  hommes  que  lorsqu'elle  est  sincère. 
Ces  misérables  artifices,  ces  ruses  de  sophiste  font  triste 
figure  devant  cette  forte  pensée  de  Roger  Bacon  ;  «  Il 
n'y  a  pas  deux  vérités,  mais  une  seule,  qui  ne  saurait 
être  en  contradiction  avec  elle-même,  c'est-à-dire  à  la 
fois  vraie  et  fausse  (1).  » 

Tel  est  aussi  le  sentilnent  d'un  autre  franciscain  non 
moins  célèbre,  Raymond  Lulle,  et  il  l'exprime  d'une 
manière  encore  plus  absolue  :  car  ce  qu'il  blâme  avec 
une  sorte  d'emportement,  ce  n'est  pas  seulement  l'abus 
d'une  distinction  que  Bacon  retenait  encore;  c'est  cette 
distinction  elle-même  qui  lui  paraît  mauvaise.  «  Il 
n'y  a,  dit-il  à  son  tour,  qu'une  vérité,  et  toute 
connaissance  est  révélée  de  Dieu.  »  On  se  tromperait  du 
reste  grandement,  si  l'on  attribuait  à  ce  libre  et  gêné 
reux  esprit  les  passions  d'un  inquisiteur  :  le  cloctor  illu- 
minatus  n'est  qu'un  enthousiaste,  dont  le  principal  tort 
est  de  croire  à  l'irrésistible  puissance  de  ses  arguments 
en  faveur  de  la  vérité  telle  qu'elle  lui  apparaît  dans  ses 
ravissements  mystiques  ;  il  ne  veut  pas  d'autres  armes 
pour  convertir  les  infidèles,  et  c'est  pour  exercer  cet 
apostolat  théologique  qu'il  traverse  plus  d'un  naufrage, 
subit  la  captivité  la  plus  dure  et  enfin  meurt^en  martyr. 

Si,  laissant  de  côté  ces   deux  génies  aventureux  et 

(1)  Voir  le  Roger  Bacon  de  M    E.  Charles,  }b6\.  in- 
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excentriques,  nous  rentrons  dans  l'école,  et  que  nous 
interiogions  Duns  Scot  sur  le  même  sujet,  il  nous  don- 
nera lieu  d'admirir  celte  sublibilité  proverbiale  qui  lui 
permet  de  soutenir  en  apparence  le  pour  et  le  contre. 
Tandis  que  saint  Bonaventure  semble  s'ingéniera  se 
mettre  d'accord  avec  saint  Thomas  d  Aquin,  alors  même 
qu'il  en  diffère,  Scot,  au  contraire,  trouve  moyen  de  le 
combattre  là  même  où  il  est  d'accord  avec  lui.  Au  fond, 
il  pense  comme  l'auteur  de  la  Somme  sur  la  portée  de 
la  raison  et  sur  les  prérogatives  de  la  foi  ;  mais  il  en 
parle  de  telle  sorte  qu'il  paraît  tout  ensemble  plus  or- 
thodoxe et  plus  libéral  :  plus  orthodoxe,  en  ce  qu'il  ap- 
j  nie  plus  fortement  sur  l'insuifisance  de  la  raison;  plus 
libéral,  en  ce  qu'il  réclame  avec  un  accent  d'opposition 
l'entière  indépendance  des  sciences  humaines  dans  leur 
sphère  propre.  Il  ne  veut  pas  qu'on  dise^  comme  saint 
Thomas,  qu'elles  sont  «  les  servantes  de  la  théologie;  » 
car,  qu'y-a-t-il  de  commun,  par  exemple,  entre  la  théo- 
logie et  les  mathématiques?  Celles-ci  ont,  dans  leur  do- 
maine, une  évidence  et  une  autorité  incontestables,  et 
luute  science  en  général  repose  sur  des  notions  pre- 
mières, naturaliter  noue  (i). 

On  pouvait  répondre  et  l'on  répondait  en  effet  à  Scot 
que  toutes  les  sciences  ne  sont  ni  aussi  certaines  ni  aussi 
bien  délimitées  que  les  mathématiques,  que  plusieurs 
ont  des  points  de  contact  avec  la  théologie,  et  que, 
pour  avoir  le  droit  de  proclamer  l'indépendance  de  la 
philosophie,  il  faudrait  d'abord  tracer  les  limites  dans 

(1  Ch.  Jourdain,  ta  philosophie  de  saint  Thomas  d' Aquin,  t.  II, 
p.    8-109. 


74i       ACADÉMIE    ORS    SCIENCES    MOUALES    ET    POLITIQUES. 

lesquelles  elle  s'exerce  légitimement.  Mais,  à  supposer 
qu'un  théologien  ren  (mnié  réussît  à  cantonner  ainsi  la 
philosophie,  c'est-à-dire  le  péripatétisme,  n'élait-il  pas 
évident  qu'Aristote,  installé  dans  ctlte  position  restreinte, 
mais  inexpugnable,  serait  par  cela  même  investi  d'une 
souveraineté  indépendante,  absolue  et  irresponsable?  Or 
ce  fut  là  précisément,  si  je  ne  me  trompe,  l'œuvre  du 
disciple  et  du  continuateur  de  Scol,  Guillaume  Occam. 
Je  ne  puis  rencontrer  ce  nom  fameux  sans  exprimer 
le  rep:ret  que  les  historiens  modernes  de  la  philosophie 
ne  s'y  soient  pas  arrêtés  davantage  :  car  j'estime  qu'une 
étude  plus  attentive  de  cette  puissante  individualité 
leur  aurait  fourni  de  quoi  expliquer  bien  des  choses 
demeurées  obscures  dans  l'histoire  d'un  siècle  dont  un 
érudit  éminent^  M.  Victor  Le  Clerc,  disait  naguère  avec 
raison  «  qu'il  a  contribué  par  ses  efforts  et  par  ses  t-ouf- 
frances  au  progrès  de  la  pensée  humaine  (1;.  » 

Ôccam,  Anglais  de  naissance  et  Français  par  adop- 
tion, réunissait  en  quelque  sorte  les  tempéraments  des 
deux  nations,  la  hardiesse  logique  de  l'esprit  français  et 
la  ténacité  britannique  Engagé  de  bonne  heure  dans 
la  société  démocratique,  remuante  et  mystique  des  fran- 
ciscains, il  en  partagea  toutes  les  passions  et  en  per- 
sonnifia l'esprit  avec  éclat  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  soit  dans  l'école  où  il  releva  et  fit  triompher  le 
nominalisme,  soit  dans  l'Eglise  où  il  revendiqua  l'au- 
torité souveraine  des  Écritures  en  matière  de  foi  et 
érigea  presque  en  dogme  la  pauvreté  volontaire,  soit 
enfin  dans  le  monde  où  il  combattit  par  la  parole  et  par 

(1)  Discours  sur  l'état  des  lettres  au  xiv«  siècle. 
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la  plume  pour  Philippe  h^  Bel  contre  Boniface  VIII, 
pour  Louis  de  Bavière  contre  Jean  XXII,  et  en  géné- 
ral pour  les  droits  de  la  puissance  laïque  contre  les 
prétentions  du  pouvoir  pontifical  ou,  comme  le  porte 
le  titre  d'un  de  ses  ouvrages,  «  les  errements  de  la  hié- 
rarchie, de  actihns  hierarchicis .  y> 

Formé  à  l'école  de  Duns  Scot,  rompu  à  toutes  les 
habiletés  et  à  toutes  les  finesses  de  l'escrime  dialec- 
tique, doué  d'ailleurs  d'une  forte  imagination,  d'une 
volonté  ferme,  d'un  esprit  ingénieux,  pénétrant  et  hardi 
autant  que  souple,  Occam  défendit  ses  idées  avec  son 
cœur  non  moins  qu'avec  son  intelligence.  Écrivain  bar- 
bare, souvent  même  obscur,  il  n'avait  ni  le  sentiment 
ni  le  besoin  de  la  perfection  littéraire  ;  mais  il  savait, 
selon  les  circonstances,  varier  la  forme  de  ses  écrits, 
tantôt  se  servant  de  sa  plume  comme  d'un  glaive  dans 
des  diilogues  pleins  de  verve  et  d'audace,  et  tantôt  re- 
venant à  la  méthode  compassée  des  scolastiques,  lan- 
çant tour  à  tour  contre  ses  adversaires  de  volumineux 
et  lourds  traités  dont  la  pensée  générale  ne  se  dégage 
qu'avec  peine,  des  lettres  qui  étaient  de  véritables  mani- 
festes, des  harangues  pa-^sionnées  ou  des  pamphlets 
courts,  piqanls,  incisifs,  dont  le  titre  seul  épouvantait 
la  cour  d'Avignon,  comme,  par  exemple,  le  Concordium 
erroriim,  papœ  Joanriis  XXII  (1).  Il  n'était  pas  seule- 
ment proJégé  par  de  puissants  monarques  qui  voyaient 
dans  ce  moine  révolté  un  allié  utile;  il  s'était  rendu 
redoutable  par  son  génie  entreprenant  et  par  son  éner- 

(1,   Voir  le  discoura  sur  Les  aniêcédents  dn  In  philosophie  de   la 
Renaissanee,  par  l'auteur  de  ce  mémoire,  p.  14  et  suiv. 


744       ACADÉMIE    DES    SCIENCKS    MORALES    ET   POLITIQUES. 

gie  intrépide.  Persécuté,  excommnnié,  mais  toujours 
et  partout  indomptable  et  indompté  jusqu'à  la  fin,  il 
fut  de  nom  et  de  fait  le  docteur  invincible,  doctor  invin- 
cibilis.  " 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  du  théologien  mystique 
qui  fut  le  maître  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss  et  à  qui  se 
rattachent  aussi  les  docteurs  U's  plus  autorisés  de  l'E- 
glise gallicane  jusqu'à  Pierre  d'Ailly,  Clémengis  et  Ger- 
son.  Si  même  je  m'arrête  à  signaler  dans  Occam  le  pre- 
mier théoricien  et  le  courageux  défenseur  de  l'étal 
laïque,  ce  n'est  pas  pour  entrer  avec  lui  dans  la  brû- 
lante querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ou  du  pou- 
voir temporel  et  du  pouvoir  spirituel  ;  c'est  uniquement 
pour  constater  la  nature  de  son  libéralisme  et  de  ses 
idées  en  matière  d'autorité  religieuse  ou  philosophique. 
D'abord  qu'est-ce  que  l'état  laïque,  tel  qu'il  l'a  conçu 
et  préconisé?  Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
encore  l'état  moderne.  L'État,  suivant  lui,  gouverne  et 
administre  le  temporel,  comme  l'Église  gouverne  et 
administre  le  spirituel.  L'État  doit  donc  être  laïque,  et 
son  souverain  ne  tient  pas  son  pouvoir  du  chef  de  l'É- 
glise; il  a  même  la  suprématie  sur  le  pape  considéré 
comme  souverain  temporel,  ce  qu'il  ne  devrait  pas  être. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  la  souveraineté  laïque  soit 
dans  les  mains  d'un  prince  catholique  :  car  il  n'y  a  ni 
vérité  ni  droit  hors  de  là.  On  le  voit  donc,  l'état  laïque 
d'Occam  n'est  pas  encore  l'état  athée,  c'est-à-dire  en 
termes  plus  exacts  l'état  impartial,  tenant  la  balance 
égale  entre  tous  les  citoyens  sur  lesquels  il  a  mi.«-sionde 
laire  régner  la  justice,  non  une  certaine  croyance  reli- 
gieuse, iiit-ce  la  croyance  du  plus  fort  ou  de  la  majorité. 
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Occam  d'ailleurs  laisse  subsister  partout  le  pouvoir  ab- 
solu, en  maintenant  la  toute-puissance  du  roi  ou  de 
l'empereur  dans  l'ordre  temporel,  et  en  réservant  à 
l'Eglise  son  omnipotence  dans  l'ordre  spirituel.  Sa  pen- 
sée ne  visait  donc  pas  non  plus  l'état  libre;  mais  il  lui 
reste  la  gloire  d'avoir  émis,  démontré  et"  défendu,  au 
péril  de  sa  vie  et  en  dépit  des  plus  violentes  persécu  - 
lions,  cette  proposition  d'un  caractère  si  philosopbique 
et  qui  lui  appartient,  savoir  :  que  la  souveraineté  spiri- 
tuelle et  la  souveraineté  laïque  ne  peuvent,  par  leur 
nature  même,  se  rencontrer  cbez  le  même  homme,  «  quod 
suprema potestas  spiriiualis  et  poieslas  suprema  laicalis, 
ex  naiura  rei,  non  possunl  cadere  in  eumdcm  homi- 
nem  (1).  »  Certes  celui  qui  a  mis  en  avant  cette  thèse 
mémorable  était  doué  de  quelque  liberté  d'esprit,  ei 
l'on  a  le  droit  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  seulement  le 
porte  drapeau  du  nominalisme,  siyaifer  nominalium, 
mais  qu'il  a  porté  aussi  le  drapeau  de  la  politique  libé- 
rale au  début  du  xiv^  siècle.  Cependan  ,  ^a'était-ce  au 
fond  que  cette  indépendance  réciproque  des  deux  pou- 
voirs, reprise  ensuite  par  Dante  dans  son  De  monarchia, 
sinon  une  application  rigoureuse  de  la  distinction  de  la 
foi  et  de  la  raison,  si  souvent  alléguée  jusque-là  dans 
les  écoles  et  transportée  hardiment  par  Occam  de  la 
sphère  spéculative  dans  la  sphère  pratique  et  sociale? 

A  vrai  dire,  Occam  ne  distinguait  pas  seulement  les 
sciences  humaines  de  la  tliéologie  :  il  les  en  séparait, 

(1)  Supir  po1fsta-e  St'mwi  Pontifcii.  etc..  quœst.  I,  c.  i,  dans 
le  t.  II  de  la  collecti  >n  de  (ioldast,  Monarchia  sancti  romani  Inipe- 
rii.  1611.  in-f°. 
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avec  l'intention  d'MSsurer  d'autant  mieux  leur  indépen- 
dance, mais  avee  un  sentiment  exagéré  des  bornes  de 
notre  raison  naturelle.  Disciple  trop  fidèle  en  cela  de 
Duns  Scot,  habitué  d'ailleurs  à  tout  définir  magistrale- 
ment  et  à  pousser  ju-qu'au  bout  un  principe  une  fois 
posé,  il  enferme  résolument  l'esprit  humain  dans  le 
cercle  de  l'expérience  et  no  lui  permet  de  dogmatiser 
que  sur  les  choses  sensibles.  Il  lui  attribue,  il  est  vrai, 
la  connaissance  de  ses  opérations,  mais  il  lui  refuse  le 
pouvoir  de  saisir  sa  propre  nature.  Si  notre  raison  dé- 
montre l'existence  de  Dieu,  il  n'admet  pas  qu'elle  dé- 
couvre ses  attributs  avec  certitude  ;  elle  peut  tout  au 
plus  faire  la  différence  du  bien  et  du  mal,  mais  par  elle- 
même  elle  ne  saurait  dire  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est 
mal  :  car ,  suivant  Scot  et  Occain,  c'est  la  volonté  de 
Dieu  qui  les  constituent  l'un  et  l'autre.  Il  faut  donc  que 
la  révélation  s'ajoute  à  la  lumière  naturelle  pour  nous 
enseigner  la  spiritu  dite  et  l'immortalité  de  l'âme  hu- 
maine, les  perfections  de  l'essence  divine  et  la  science 
de  nos  devoirs. 

Un  des  savants  qui  ont  le  mieux  étudié  Occam  de  nos 
jours ,  M.  Cb.  Jourdain  s'étonne  de  ce  qu'il  appelle  un 
«  mélange  singulier  de  faiblesse  et  d'audace ,  de  décou- 
ragement et  de  témérité,  »  et  il  met  en  parallèle  ,  d'un 
côté  des  docteurs  pleins  de  foi  et  d'humilité,  enfants  do- 
ciles (le  l'Église,  fidèles  à  ses  dogmes  et  à  sa  discipline, 
prêts  à  se  taire  ou  à  se  rétracter  dès  que  Rome  aura 
parlé,  »  mais  «  unanimes  à  proclamer  que  l'intelligence 
humaine  peut  parvenir  certainement  à  la  connaissance 
du  Créateur;  >-  et  «  d'un  autre  côté,  ce  novateur  si  ré- 
solu, »   cet  homme  «  qui  s'annonce  comme  un   libre 


l'xutoritk  d'aristote  au  move.n-aoe.  7iT 

penseur,  qui  attaque  le  pouvoir  pontifical  et  la  liiérar 
chic  ecclésiastique,  qui  prétend  réformer  la  religion  et 
la  philosophie,  »  et  qui,  «  toutes  les  fois  qu'il  est  en 
présence  de  la  vérité  religieuse,  »  sent  sa  vue  se  trou- 
bler et ,  «  ne  sachant  plus  que  dire  ni  que  fiirc,  se 
jette  dans  les  bras  de  l'autorité  (1).  »  Ce  parallèle  est  à 
certains  égards  l'expression  vraie  des  situations  et  des 
caractères  dont  il  fait  ressortir  les  contrastes.  Sans  con- 
tredit Occam  était  d'un  autre  tempérament  que  ses  de- 
vanciers :  bien  loin  d'être  comme  eux  «  prêt  à  se  taire 
ou  à  se  rétracter  dès  que  Rome  aurait  parlé,  »  il  bra- 
vait les  foudres  alors  si  redoutables  de  l'excommunica- 
tion, et,  lorsqu'une  fois  sa  conviction  était  formée,  il 
eût  tenu  têe  au  monde  entier  plutôt  que  de  la  renier  un 
seul  instant.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  se 
soit  jamais  donné  pour  un  libre  penseur,  puisqu'il  par- 
lait toujours  au  nom  de  l'autorité ,  soit  dans  la  science 
laïque,  soit  dans  la  science  religieuse.  Au  premier 
abord  on  est  tenté  de  ne  voir  en  lui  q^  'li.i  agitateur  et 
un  révolutionnaire  ;  en  y  regardant  de  plus  près  ,  on 
s'aperçoit  qu'il  était  pour  le  moins  autant  un  homme 
l'autorité  el  de  tradition,  continuant  ses  maîtres  tant 
qu'il  ne  les  trouvait  pas  en  contradiction  avec  saint  Paul 
en  théologie,  ou  avec  Aristote  dans  les  sciences  hu- 
maines. En  théologie,  et  même  en  philosophie ,  il  a  re- 
tenu_,  en  les  exagérant,  toutes  les  doctrines  essentielles 
de  Dans  Scot,  par  exemple  sur  la  liberté  dans  Dieu  et 
dans  l'homme,  sur  la  nature  el  les  facultés  de  l'âme, 
sur  le  fondement  de  la  loi  morale,  sur  la  distinction  de 

(1)  Philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin,  t.  II,  p.  198. 
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In  raison  et  de  la  foi  ;  et,  s'il  l'a  combattu  sur  la  nature 
des  univorsaux  ,  c'est  au  num  i'e  leur  maître  commun, 
'Aristote,  consulté  directement  et  interprété,  non  selon 
tels  ou  tels  commentateurs,  m;iis  selon  le  bon  sens  et 
dans  l'intention  bien  on  mal  comprise  d'Aristote  lui- 
même,  considéré  comme  le  premier  auteur  du  nomina- 
lisme  dans  l'antiquité. 

Voici  une  phrase  de  la  Logique  d'Occam  qui  peut  ser- 
vir d'exemple  de  sa  manière  d'écrire  claire  et  précise, 
mais  b-irbare,  et  qui  en  même  temps  donne  la  mesure 
du  respect  qu'il  professe  pour  Aristote.  Il  s'agit  de  défi- 
nir la  démonstration.  Rien  de  plus  simple  assurément, 
rien  du  moins  qui  soit  plus  du  ressort  du  sens  connnun 
et  de  la  libre  recherche.  Eh  bien,  c'ea  par  voie  d'auto- 
rité que  notre  docteur  résout  celte  question.  «  Il  faut 
savoir  qu'Aristote  a  dit  :  La  démonstration  est  un  syllo- 
gisme qui  procure  la  science,  soiendum  est  quod  Aristo- 
Iclcs  dixil,  :  Demonsiralio  est  syllogismus  faciens 
sein  (1).  )^  Ainsi,  c'est  parce  que  Aristote  l'a  dit  qu'il 
faut  adr.îettre  cette  identité  d'ailleurs  très-exacte  du 
syllogisme  scientifique  et  de  la  démonstration?  Toute  la 
scolastique  des  derniers  temps  est  là,  pour  le  fond  aussi 
bien  que  pour  la  forme. 

Ce  n'est  pas  que  le  grand  émancipateur  du  xiV  siècle 
renonce  à  penser  par  lui-même.  Il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  lire  le  préambule  de  cette  même  Logique,  le 
meilleur  peut-être  de  ses  ouvrages.  11  y  fait  un  bel  éloge 
de  l'art  de  penser,  <,<  cet  instrument  de  tout  travail  in- 
tellectuel, sans  lequel  aucune  science  n'atteint  la  perfec- 

(Ij  Summa  totius  logiez,  Oxonite,  1675,  10-4",  lib.  III,  part.  n. 
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lion,  et  qui,  bien  différent  des  instruments  matériels  qui 
s'usent  entre  les  mains  qui  les  emploient ,  se  fortifie  au 
contraire  par  l'usage,  »  et  il  témoigne  un  profond  dé- 
dain pour  ceux  qui  en  ont  négligé  l'étude.  Pour  sa  part 
il  s'y  est  appliqué  avec  toute  la  fougue  de  son  caractère, 
mais  en  prenant  pour  guide  Aristote,  et  toute  son  au- 
dace en  philosophie  a  consisté  à  redresser  très-librement 
les  maîtres  de  la  scolaslique  au  nom  et  avec  le  secours 
de  leur  maître  à  tous.  Aus>i  est-ce  au  nom  d'Aristote 
qu'il  restaura  dans  les  écoles  le  nominalisme,  oublié  ou 
discrédité  depuis  plus  d'un  siècle.  Comme  Aristote^  le 
docteur  franciscain  avait  en  horreur  et  il  accabla  de  ses 
arguments  les  abstractions  réalisées.  Il  rejeta  tout 
d'abord  et  bannit  de  l'enseignement  philosophique, 
comme  oiseux  et  ridicule,  le  problème  de  l'individua- 
lion,  qui  ne  méritait  peut  être  pas  cette  condamnation. 
A  cette  question  et  à  d'autres  semblables,  où  maîtres  et 
écoliers  consumaient  le  temps  sans  profit,  il  substitua 
l'étude  de  l'esprit  humain  et  l'analyse  delà  pensée.  Plus 
de  400  ans  avant  Reid  ,  il  soutint  que  l'esprit  connaît  di- 
rectement les  êtres  réels;  sans  avoir  besoin  de  ces  inter- 
médiaires que  l'imagination  de  ses  devanciers  avait  in- 
troduits, contrairement  à  la  doctrine  d'Aristote,  sous  le 
noni  d'espèces,  et  qu'ils  subdivisaient  en  espèces  sensi- 
bles et  en  espèces  intelligibles,  puis  en  espèces  impresses 
et  en  espèces  expresses.  Occam  souffla  sur  ces  êtres  fan- 
tastiques, les  ch  ssa  de  l'école  et  leur  en  ferma  l'entrée 
au  moyen  de  sa  célèbre  et  lumineuse  formule  :  v<  Il  ne 
favt  pas  m'iltiplier  les  êtres  sans  nécessité  ,  eutia  non 
sunf  multiplicanda  prœtcr  neccssitatem .  A  l'aide  du 
même  principe,  et  en  approfondissant  encore  l'analyse  de 
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la  connaissance  ,  de  la  pensée  discursive  et  du  langage, 
Occam  fit  une  guerre  victorieuse  aux  entités  verbales.  Il 
mit  en  lumière  la  différence  des  idées  ou  notions  pre- 
mières et  des  notions  secondes  ,  ultérieures  et  dérivées  , 
et  démontra  que  ,  parmi  les  mots  qui  expriment  ncis 
conceptions  de  toutes  sortes,  les  uns  en  petit  nombre  dé- 
signent des  réalités  connues  directement  par  l'esprit, 
tandis  que  les  autres ,  en  beaucoup  plus  grand  nombre  , 
expriment  les  opérations  ou  les  actes  de  la  pensée  et  les 
résultats  du  travail  de  l'intelligence  sur  les  premières 
notions  relatives  aux  êtres  réels.  Cette  analyse,  qui  nous 
est  faniilière  aujourd'hui,  était  neuve  alors  ;  sa  simpli- 
cité frappa  les  meilleurs  esprits;  elle  eut  un  succès  im- 
mense, que  ntitre  subtil  docteur  mit  à  profit  pour  ache- 
ver de  ruiner  la  doctrine  réaliste.  Il  dévoila  l'erreur  de 
ceux  qui,  comme  Duns  Scot,  prêtaient  une  réalité  imagi- 
naire aux  genres  et  aux  idées  formées  par  l'abstraction  , 
aux  formes,  aux  formalités,  aux  essences,  aux  espèces  et 
aux  modes,  aux  hœccéités  et  à  toutes  les  nuances  qu'ils 
distinguaient  à  profusion  dans  leur  propre  manière  de 
penser.  Il  remit  enfin  en  honneur  cette  doctrine  essen- 
tiellement aristotélique  et  qui  sera  à  jamais  le  point  de 
départ  de  tout  homme  de  bon  sens  en  métaphysique,  sa- 
voir que  ce  qui  existe  d'abord  et  au  plus  haut  dc^gré,  ce 
n'est  pas  l'indéterminé,  l'abstrait  ou  l'universel,  mais  le 
concret,,  le  déterminé,  l'individuel,  et  que  l'être  parfait 
est  essentiellement  un  et  déterminé. 

Voilà  le  nominalismed'Occara. 

Que  l'ardeur  de  la  polémique  l'ait  plus  d'une  fois 
entraîné  hors  de  la  vérité,  je  n'en  disconviens  nulle- 
ment. Mais  ce  qui  est  constant,  c'est  que  cette  manière 


l'autokiïé  d'auistotk  \u  moyf.n-\ge.  751 

(Je  voir,  dégagée  plus  tard  des  exagérations  qui  pou- 
vaient la  faire  dégénérer  en  doctrine  sensualiste  et  ma- 
térialiste ,  a  rallié  presque  tous  les  philosophes  des 
temps  modernes,  et  qu'elle  règne  aujourd'hui  dans  les 
écoles  du  monde  entier,  ceux  mêmes  qui  croient  devoir 
faire  des  réserves  étant  au  fond  ,  sans  le  savoir,  aussi 
nominalistes  qu'Occam.  Ce  qui  n'est  pas  moins  con- 
stant, c'est  que  cette  doctrine  qu'on  lui  attribue  comme 
nouvelle,  et  qu'il  a  été  le  premier  à  exposer  avec  celte 
netteté  au  moyen  âge^  il  l'a  empruntée  tout  ensemble  au 
sens  commun  et  à  la  tradition  scolastique,  ou  du  moins 
à  son  autorité  suprême,  Aristote.  Donc,  à  vrai  dire,  il 
n'invente  pas,  il  applique;  il  n'introduit  pas  non  plus  de 
nouvelles  autorités  ,  il  interprète  seulement  de  son 
mieux  l'autorité  reçue  avant  lui. 

Ajoutons  que  celte  autorité  lui  doit  un  nouvel  accrois- 
sement^ puisque,  grâce  à  lui,  les  sciences  humaines,  af- 
franchies comme  telles  du  joug  de  la  théologie  et  de  ce- 
lui des  commentateurs,  forment  en  quelque  sorte  un 
état  indépendant  ,  placé  sous  l'autorité  immédiate 
d' Aristote,  roi  de  la  science  laïque ,  monarque  absolu 
des  intelligences  dans  les  limites  du  monde  visible  ,  des 
choses  contingentes  et  observables.  Dans  ces  limites, 
Aristote  régnera  désormais  partout  où  la  philosophie 
d'Occam  sera  elle-même  en  faveur;  car  cette  philosophie 
n'est  qu'un  commentaire  en  général  très -intelligent  du 
péripatétisme.  Tout  le  monde  connaît  le  mot  de  Leib- 
niz sur  les  perles  qu'il  découvrait,  disait-il,  dans  le  fu- 
mier de  la  scolastique.  Ce  mit  ne  s'applique  à  pei'sonne 
avec  autant  de  justesse  qu'  i  Occam.  Son  style  est  sec  et 
barbare  ,  mais  sa  pensée  est  ingénieuse  et  forte      II 


752       ACADÉMIR   DES    SCIRNCRS    MORALES    RT    POMTIQUKS. 

amoindrit  l'auteur  de  la  Métapliysiqae,ei  \\  le  fausse  en 
l'amoindrissant;  mais,  dans  ce  qu'il  a  su  en  conserver, 
il  le  comprend  presque  toujours  admirablement.  Il  a, 
par  exemple,  l'intelligence  profonde  et  jusqu'alors  très- 
rare  des  Derniers  analytiques  et  de  la  méthode  démons- 
trative E'ifm  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  ardeurs  el 
les  élévations  du  mysticisme  viennent  toujours  suppléer 
chez  lui  à  l'insuffisance  d'un  îogmatisme  aussi  étroit 
qu'absolu.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  mystiques  savent 
que  c'e  tleur  manière  de  procéder,  et  que  leur  pensée 
ne  prend  jamais  un  vol  plus  harli  qu'au  moment  où  elle 
semble  condamnée  par  la  logique  à  ramper  toujours 
ici-bas. 

La  philosophie  nominaliste  conquit  tout  d'abord  dans 
l'enseignement  en  France  et  en  Europe  une  prépondé- 
rance marquée.  L'université  de  Paris,  en  particulier,  de 
Buridan  à  Gerson,  lui  prêta  un  appui  efficace.  Elle  ren- 
contra des  partisans  enthousiastes  dans  les  rangs  des 
franciscains  heureux  de  pouvoir  enfin  opposer  aux  do- 
minicains et  à  leur  saint  Thomas  un  système  dont  la 
subtilité  n'excluait  pas  le  bon  sens,  et  dont  l'idée  mère 
était  simple,  facile  à  saisir,  et  paraissait  s'imposer  par 
son  évidence.  D'autres  ordres  rehgieux,  et  même  plus 
d'un  dominicain  célèbre,  furent  gignés  h  la  nouvelle 
doctrine  par  son  tour  mystique,  qui  «lonnait  satisfaction 
à  l'un  des  besoins  du  temps.  Cette  alliance  de  l'aristoté- 
lisme  avec  le  mysticisme  chrétien  était  un  fait  nouveau 
au  moyen-âge  et  qui,  en  ralliant  à  la  scolastique  une 
classe  nombreuse  d'intelligences  jusque-là  très-mal  dis- 
posées pour  elle,  acheva  de  reléguer  dans  l'ombre  la  tra- 
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dition  platonicienne  et  accrut  d'autant  plus  le   crédit 
d'Aristote. 

Le  branle  était  donné  ;  on  ne  reconnut  plus  d'autre 
maître  en  philosophie,  et  ce  fut  partout  un  concert  de 
louanges  extraordinaires,  qui  rappelaient  et  souvent  dé- 
passaient les  hyperboles  des  Grecs  ,  des  Latins  et  des 
Arabes.  On  renchérit  encore  sur  AverroèS  et  sur  ceux 
qui ,  comme  Macrobe,  avaient  dit  qu'on  ne  saurait 
«  différer  d'opinion  avec  un  homme  dont  la  nature  elle- 
même  resnectaitles  censées,  cujusinventisnecipsa  natura 
dissidertt  ^1).  »  Bientôt  ce  fut  au  nom  même  de  Dieu  et 
de  la  religion  qu'on  se  fit  une  loi  de  souscrire  à  ses  doc- 
trines. On  ne  disait  déjà  plus,  comme  au  xiii''  siècle,  le 
philosophe,  mais  Varchiphilosophe,  archiphilosophus,  c'est 
le  titre  que  lui  décerne  au  milieu  du  xiv**  siècle,  Robert 
Holcott  ou  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du  Polyhihlion.  La  rai- 
son, la  philosophie  et  la  science  humaine  se  résumant  en 
Aristote,  on  eût  été  mal  venu  ;i  lui  faire  mauvais  visage; 
«  ce  serait  presque  un  sacrilège,  »  écrit  Pétrarque 
vers  le  même  temps  :  «  Sacrilegio  proximum,  si  qiiis 
auderet  vel  mutire  contra  Àristotelem  (2).  »  On  ne  se 
représente  guère  aujourd'hui  ce  que  fut  dans  la  seconde 
moitié  du  xiv  siècle  et  au  commencement  du  xv%  l'em- 
pire exercé  par  ce  philosophe  et  le  prestige  de  son  nom 
dans  toutes  les  écoles  du  monde  chrétien.  Les  plus 
vieilles  universités  de  l'Europe,  Paris,  Londres,  Bologne, 
lui  étaient  absolument  inféodées;  les  universités  qui 
prirent  naissance  au  xiv^  siècle  étaient  comme  des  colo- 

(1)  Saturnales,  1.  VIII,  ch.  6.  6. 

(2)  Epist.  1.  XI.  14,  p.  412. 
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nies  péripatéticienues  :  celles  de  Vienne  ,  de  Prague  ,  de 
Cologne,  de  Heidelberg  furent  fondées,  pour  ainsi  dire, 
sous  l'invocation  d'Aristote.  Un  collège  ayant  été  bâti  à 
Gœtttingen ,  on  grava  au-dessus  de  la  porte  d'entrée 
cette  inscription  caractéristique  : 

«  Maison  d'AmsTOTE,  le  plus  éminent  des  Grecs  et  des 
philosophes ,  construite  à  cette  fin  que  la  jeunesse  y  soit 
élevée  et  instruite  dans  les  arts  libéraux.  {Omnium  et 
Grœcoriim  et  philosophorum  .nmimi  Aristotelis  Domus 
œdificatur  in  causa  ut  juventus  in  liberalibus  artibus 
adonnetur  et  imbuatur.)  »  Chaque  collège  était,  comme 
celui  de  Gœttingen,  la  maison  d'Aristote. 

Le  plus  curieux  peut-être  en  tout  ceci,  c'est  le  carac- 
tère religieux  ou  théologique  qui  s'ajouta  insensible- 
ment à  l'autorité  de  ce  philosophe.  On  ferait  aisément 
un  assez  gros  volume  de  ce  qui  concerne  ce  côlé  de  la 
question.  Bayle,  dans  les  Remarques  de  son  article  4  m- 
tole,  en  a  donné  des  échantillons,  mais  le  plus  souvent 
en  dehors  des  limites  du  moyen-âge.  Je  me  bornerai  ici 
à  quelques  faits  et  à  quelques  indications. 

Tandis  que  Gilles  de  Rome,  jEgidiiis  Co/«mna,  soute- 
nait que,  ptir  la  lumière  naturelle,  Socrale  avait  pu  être 
honnête  homme  et  faire  son  salut  ,  il  se  trouva  au 
xiY^  et  au  XV''  siècle  des  docteurs  en  ihéologie  qui  pré- 
tendirent qu'Aristote  devait  être  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  sauvés.  Ils  en  donnaient  pour  raison  qu'il  avait 
été  persécuté  par  les  Athéniens  pour  avoir  cru,  comme 
Socrate,  en  un  seul  Dieu. 

On  ne  s'arrêta  pas  en  si  bon  chemin  :  on  eut  l'idée 
de  le  représenter  comme  un  précurseur  de  Jésus-Christ- 
Aqui  revient  l'honneur  de  cette  conception?  H.  C.  Agrippa 
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l'attribue  expressément  aux  théologiens  de  Cologne. 
,  Si  son  témoignage  n'était  pas  accompagné  de  preuves,  il 
serait  par  lui-même  de  peu  de  valeur,  à  cause  de  Ses  vio- 
lents démêlés  avec  la  Faculté  de  théologie  de  cette  ville 
et  à  cause  de  son  mauvais  vouloir  à  l'égard  d'Aristote  ; 
mais  il  s'en  réfère  à  deux  ouvrages  connus  de  son  temps, 
le  premier  intitulé  :  De  salute  Âristotelis,  l'autre ,  en 
vers  et  en  musique  (versu  et  métro),  De  vita  et  morte 
Aristotelis,  avec  une  glose  Ihéologique  dans  laquelle , 
dit-il.  le  philosophe  était  comparé  à  saint  Jean-Baptiste. 
Or,  ce  dernier  écrit  a  été  réellement  imprimé  à  Cologne 
avant  1530,  et  tout  semble  indiquer  que  la  date  de  sa 
composition  doit  être  placée  vers  la  fin  du  xrv'"  siècle. 

Un  érudit  allemand  du  xviii''  siècle,  C.  A.  Heumann  , 
l'a  inséré  dans  le  t.  III  de  ses  /cto  philosophoruM  ,  et 
c'est  dans  ce  recueil  très-rare  qu'il  m'a  été  permis  d'en 
prendre  connaissance.  C'est  un  poème  d'une  latinité  bar- 
bare et  d'une  versification  si  défectueuse  que  je  n'ai  été 
nullement  surpris  de  n'en  pas  trouver  la  musique. 
Qu'elle  fût  ou  non  destinée  à  être  chantée  comme  une 
hymne  en  l'honneur  du  philosophe  de  Stagyre ,  cette 
pièce  de  vers,  avec  sa  glose  extravagante,  justifie  tout  ce 
qui  a  été  dit  de  plus  fort,  touchant  les  honneurs  rendus 
à  Aristote  par  quelques-uns  de  ses  admirateurs  du 
moyen-âL:e  (1). 

Dès  le  début  de  ce  singulier  poème,  il  est  dit  (v.  13) 
qu'Aristote,  s'il  eût  vécu  après  la  venue  du  Christ,  au- 
rait été  le  plus  grand  défenseur  de  la  foi  chrétienne  ;  et 
la  glose  porte  qu'en  eflet,  Aristote  étant  le  génie  le  plus 


J>   HauriiacB,  Acla  ph-Uoi..  t.  lll,  p.  345  et  suiv. 

48. 
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subtil  de  toute  la  création ,  n'aurait  pas  eu  de  peine  à 
démêler  les  sophismes  des  hérétiques ,  et  que  ,  par  con- 
séquent, ceux-ci  n'auraient  jamais  rencontré  un  plus 
puissant  adversaire.  Le  nom  même  d'Aristote ,  d'après 
l'auteur,  exprime  la  perfection  des  perfections  (v.  46). 
Plus  loin,  il  est  comparé  à  la  lumière,  au  soleil  lui- 
même.  Puis  il  devient  la  fleur  des  fleurs,  l'arbre  de  la 
science,  le  fruit  le  plus  savoureux ,  le  plus  riche  des 
prairies,  etc.,  etc.  Suit  une  revue  complète  des  arts  li- 
béraux et  des  sciences  humaines,  y  compris  la  morale  , 
avec  rénumération  détaillée  des  mérites  scientifiques 
du  philosophe  ,  en  tout  et  partout  sans  pareil.  C'est 
comme  une  litanie  de  superlatifs,  entre  lesquels  se  déta- 
chent les  deux  ou  trois  suivants  : 

Régula  naturœ, 

Justitiœ  norma, 

Veri  pulcherrima  forma  ! 

La  glose  qui  accompagne  cette  poésie  dithyrambique 
est  encore  plus  explicite,  et  la  conclusion  y  est  digne  de 
l'exorde.  On  y  lit  textuellement  que  ,  dans  le  premier  li- 
vre de  Cœlo ,  Aristote  a  distingué  le  règne  de  la  nature 
et  celui  de  la  grâce.  «  Aristote  lui  même  a  été  nécessaire 
avant  l'incarnation  du  Verbe  de  Dieu,  au  même  litre  que 
la  nature  était  nécessaire  comme  condition  de  la  grâce  : 
d'où  il  résulte  {ex  quo  patel)  qu'Aristote  a  été  le  précur- 
seur de  Jé^us-Chrisl  dans  l'ordre  delà  nature,  de  même 
que  Jean-Baptiste  dans  l'ordre  de  la  grâce.  «  Le  théolo- 
gien glossateur  ajoute  que  v<  dans  les  écrits  d'Aristote 
on  ne  saurait  découvrir  une  seule  erreur,  tant  ses  doc- 
trines sont  toujours  appuyées  de  solides  arguments ,  de 
sorte  qu';"'  la  hauteur  où  il  se  place  au-dessus  des  autres 
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hommes  par  ce  privilège  de  ne  pouvoir  se  tromper,  il  doit 
être  plutôt  appelé  un  dieu  qu'un  homme,  attendu  que 
cet  attribut  appartient  à  la  divinité  plutôt  qu'à  la  nature 
humaine.  » 

Ainsi  parlaient  les  théologiens  quelque  peu  averroïstes 
de  Cologne,  et  Agrippa  ne  calomniait  point  la  scolas- 
tique  quand  il  l'accusait  d'avoir  attribué  à  Aristote  l'in- 
faillibilité philosophique  et  d'avoir  fait  plus  de  cas  de 
sa  dialectique  que  du  texte  de  l'Écriture  Sainte  (1). 
Comment  s'étonner  après  cela  que  la  Morale  à  Nico- 
maque  ait  été  lue  le  dimanche  en  chaire  par  plus  d'un 
théologien'?  )lélanchthon  s'en  indignait,  et  l'on  a  essayé 
bien  à  tort  de  contester  le  fait  :  car  c'était  un  usage  au- 
torisé par  les  règlements  universitaires,  à  Paris,  à  Hei- 
delberg  et  ailleurs.  Mais  en  vérité,  qu'est-ce  que  cette 
peccadille  auprès  lie  ce  qu'on  vient  de  lire?  Lorsque 
Sépulvéda  lui-même,  le  disciple  fanatique  de  Pompo- 
nazzi  écrivait  en  plein  xvi*'  sièr,le  pour  la  béatification 
d'Arislote,  il  n'égalait  certainement  pas  en  hardiesse  ceux 
qui  l'avaient  divinisé  à  Cologne  au  xiv^  ou  au  xV  siècle. 

En  résumé,  Aristote  n'a  jamais  été  canonisé,  et  il  n'en 
fut  jamais  question.  La  proposition  de  Sépulvéda  de  l'ho- 
norer comme  un  bienheureux  de  l'Église  catholique  est 
ce  qui  rassemble  le  plus  à  ce  prétendu  projet,  et  c'é- 
tait une  folie  tardive,  propre  à  un  seul  individu,  tout  au 
plus  à  quelques-uns,  imputable  même  à  l'esprit  de  la 
Renaissance  plutôt  qu'.à  celui  du  moyen-âge  :  ce  n'est  le 
fait  ni  de  l'Église,  ni  du  moyen-àge,  ni  surtout  du 
XIII*  siècle,  le  plus  grand  de  la  scolastique. 

(1)  De  vanitate  scientiarum,  c.  viii,  sub  fin. 


758        ACADÉMIE   DK.S    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Toutefois  l'admiration  que  l'on  professa  pour  Aristote, 
à  partir  d'Occam  ou  de  se^  successeurs  immédiats,  tenait 
parfois  du  délire;  c'était  une  sorte  de  culte  aussi  peu  rai- 
sonnable que  possible,  et  cet  attachement  superstitieux  à 
un  péripatétisme  de  plus  en  plus  étroit,  formaliste  et 
barbare,  explique  la  résistance  désespérée  que  les  der- 
niers scolastiqnes  opposèrent  si  longtemps  à  tous  les  pro- 
grès de  la  science  et  de  la  raison,  et  à  tout  ce  qui  pou- 
vait paraître  une  dérogation  à  la  do.  trine  d'un  philo- 
sophe réputé  infaillible. 

Charles  Waddington. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Charles 
Waddington.  M.  Nourrisson  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  : 

"Ë^.  Nourrisson  :  Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  le  très- 
intére&sant  Mémoire  que  vient  de  lire  M.  WaddingtoQ,  et  je  me 
plais  d'ailleurs  à  rendre  hommage  à  tout  ce  que  l'auteur  y  a  mis  de 
talent  et  de  savoir.  Je  voudrais  simplement  lui  faire  observer  que 
c'est  peut-être  avec  un  dédain  immérité  qu'il  a  parlé  du  problème 
de  l'individuation.  Théoriquement,  j'estime,  pour  ma  part,  que  ce 
problème  est  une  des  questions  les  plus  importantes  de  la  méta- 
pl^ysique.  Le  tort  d'Occam  n'a  donc  pas  ét,^,  suivant  moi,  d'agiter 
ce  problème,  mais  d'en  comprometti'e  la  solution.  Historiquement, 
cette  question  a  de  beaucoup  survécu  à  Occam;  car,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  Leibniz  n'a  pas  craint  de  la  l'epi'endre  dans  une 
dissertation,  qui  est,  à  la  vérité,  une  oeuvre  de  sa  jeunesse,  mais 
qui  n'en  comprend  pas  moins  une  des  spéculations  les  ,plus  pro- 
fondes de  ÇÇ'  graind  esprit.  Dissertatio  metaphysica  de  principio 
individui.  Le  problème  de  l'individuation  est  le  problème  même 
du  panthéisme. 


DISCOUBS  D'OUVERTURE 


PRONONCE   A    LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DES  CINQ  ACADÉMIES 
LE  JEUDI    25   OCTOBRE    1877 

Par  m.  CARO.  Président. 


Messieurs, 

Chaque  année,  à  cette  date,  il  est  de  règle  que  l'ins- 
titut de  France  célèbre  par  une  réunion  publique  l'an- 
niversaire de  sa  fondation.  Depuis  quatre-vingt-deux 
ans  cette  tradition,  liée  à  nos  origines,  s'est  continuée 
sans  interruption.  Une  seule  fois  elle  a  été  suspendue, 
il  y  a  sept  ans;  il  parut  alors  qu'une  fête,  même  aussi 
austère  que  la  nôtre,  serait  mal  placée  au  milieu  de 
la  douleur  publique.  Le  25  octobre  1870,  l'Institut  garda 
le  silence  :  ce  fut  la  marque  de  son  deuil  dans  le  grand 
deuil  de  la  patrie. 

On  a  défini  souvent  le  caractère  de  cette  institution 
nationale,  qui  appelle  et  concentre  toutes  les  forces  de 
l'esprit  français,  et  sans  contraindre  aucune  d'elles,  les 
excite  par  l'émulation,  les  féconde  par  un  commerce 
intime,  les  multiplie  les  unes  par  les  autres.  Le  temps 
est  loin  où  la  pensée  humaine,  dans  sa  jeune  audace, 
aspirait  à  s'égaler  à  l'universalité  des  choses.  L'âge 
héroïque  des  Parménide  et  des  P.ythagore,  même  celui 
des  Platon  et  des  Aristote,  est  passé  sans  retour.  De 
pareilles  tentatives  ne  sont  possibles  qu'alors  que  l'es- 
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prit  humain  ne  connaît  bien  ni  ses  forces,  ni  ses 
limites,  ["^arce  qu  il  ne  discerne  pas  à  des  signes  certains 
ce  qu'il  sait  de  ce  qu'il  sait  mal  ou  même  de  ce  qu'il 
ignore.  Depuis  longtemps  déjà  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'intelligence  qui  porte  à  elle  seule  le  poids  toujours 
accru  du  savoir  humain,  et  si,  par  exception,  cette 
intelligence  se  rencontrait,  on  peut  être  assuré  d'avance 
que  la  faculté  d'invention  y  succomberait  pour  faire 
place  à  l'universalité  trompeuse  de  la  mémoire. 

C'est  à  ces  exigences  modernes  du  savoir  que  1  institut 
correspond  avec  les  agrandissements  successifs  qu'il  a 
reçus,  avec  sa  division  en  cinq  académies,  dont  quel- 
ques-unes se  répartissent  elles-mêmes  en  plusieurs 
sections,  distribuant  sa  tâche  pour  le  plus  grand  profit 
de  chacun  et  de  tous,  imitant  pour  le  travail  humain 
ce  que  fait  la  nature  dans  ses  ouvrages  les  plus  accom- 
plis. Les  naturalistes  nous  parlent  souvent  de  cette  loi 
qui  préside  à  la  vie,  d'après  laquelle  plus  il  y  a  dans  un 
être  d'organes  distincts  et  d'activités  spéciales,  plus  il 
y  aura  d'économie  de  forces,  de  richesses  et  de  variété 
dans  les  produits,  d  harmonie  dans  le  tout  vivant.  La 
division  du  travail  physiologique  n'empêche  pas,  bien 
au  contraire,  la  communauté  des  résultats,  elle  l'as- 
sure; la  distinction  des  fonctions  ne  nuit  pas  à  l'unité 
du  but,  elle  la  garanti!.  C'est  le  signe  où  l'on  reconnaît 
les  organismes  supérieurs  que  la  nature  favorise  ;  elle 
accroît  la  vie.  si  je  puis  dire,  en  paraissant  la  diviser. 
—  Il  en  est  de  même  pour  cette  grande  institution  :  à 
travers  les  travaux  si  divers  du  savant,  de  l'écrivain  et 
de  l'artiste,  entre  lesquels  se  répartit  la  féconde  acti- 
vité qui  anime  le  corps  tout  entier,  se  marque  l'unité 
du  but  :  l'accroissement  régulier  de  substance,  de  force 
et  de  lumière  pour  l'esprii  humain,  le  progrès  de  la 
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science,  la  culture  plus  étendue  chaque  jour  des  lettres 
et  des  arts,  d  un  mot  la  civilisation,  qui  n'est  que 
l'expression  et  le  résumé  de  ces  grandes  choses. 

La  division  du  travail  n'existe  d'ailleurs  qu'à  la  sur- 
face, dans  les  méthodes  et  dans  les  objets  auxquels  les 
méthodes  s'appliquent.  L'esprit,  sous  cette  diversité 
apparente,  n'a  pas  de  peine  à  se  retrouver  lui-même  et 
à  reconnaître  sa  vivante  unité.  Soit  qu'il  poursuive 
par  l'analyse  les  rapports  abstraits  des  figures  et  '^es 
grandeurs,  ou  qu'il  démêle  par  l'observation,  sous 
l'amas  confus  des  faits,  les  relations  uniformes  et  les 
lois  ;  soit  qu'il  pénètre  dans  le  monde  plus  ténébreux 
mille  fois  et  plus  compliqué  de  l'intelligence  et  dans  la 
région  des  principes,  ou  qu'il  agisse  sur  les  hommes 
par  1  éloquence,  par  la  poésie  et  l'art,  qu'il  crée  des 
types  ou  invente,  par  des  combinaisons  du  son  et  de  la 
forme,  des  expressions  nouvelles  du  beau,  dans  tous 
ces  emplois  variés,  c'est  toujours  le  même  esprit,  tra- 
vaillant sous  la  même  loi.  celle  de  l'ordre,  poursuivant 
en  toutes  choses  l'harmonie  et  l'unité,  à  l'aide  de  la 
même  faculté,  la  raison.  — La  raison!  c'est-à-dire  la 
faculté  de  saisir  la  raison  des  choses,  les  rapports  sui- 
vant lesquels  s'enchaînent  ou  s'engendrent  les  faits, 
les  idées  ou  les  émotions.  N'est-ce  pas  elle  qui  suscite 
les  grandes  hypothèses  par  lesquelles  les  sciences  se 
renouvellent,  ces  intuitions  rapides  et  merveilleuses 
qui  devancent  les  faits  et  gouvernent  les  expériences, 
comme  par  un  pressentiment  de  l'ordre  qu'il  s'agit  de 
retrouver  dans  la  nature?  N'est-ce  pas  la  même  raison 
qui,  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  dirige  l'inspiraiion 
de  l'artiste  et  lui  révèle  les  formes  de  la  beauté  pure  ? 
Comme  la  science,  dans  ses  plus  hautes  évolutions, 
obéit  à  l'attrait  secret  de  l'invisible  unité,  l'imagination 
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elle-même,  dan?  ses  créations  les  plus  hardies,  nous 
paraît  liée  à  l'ordre  par  ce  besoin  de  l'harmonie,  de  la 
proportion,  de  la  mesure,  sans  lesquelles  il  n"est  pas 
d'œuvre  vraiment  belle  et  qui  mérite  de  durer. 

C'est  pour  consacrer  ce  grand  principe  de  runitn  de 
l'esprit  humain  constant  à  lui-même  et  à  ses  lois  dans 
la  diversité  de  ses  applications,  qu'une  généreuse  fon- 
dation attribue  un  prix  biennal  de  vingt  mille  francs  à 
l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  l'Institut,  en  séance 
plénière,  aura  jugé  le  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir 
le  pays.  Cette  année,  sur  la  présentation  de  l'Académie 
des  beaux-arts,  cette  hauie  récompense,  la  plus  consi- 
dérable dont  dispose  l'Institut,  a  été  décernée  à  une 
œuvre  dont  la  réputation  n'est  plus  à  faire  et  qui  est 
déjà  populaire  sons  ce  nom  consacré,  la  Jeimesse. 
Admirée  à  l'Exposition  de  1875,  elle  le  sera  plus  encore 
dans  cette  galerie  de  l'École  des  beaux-arts,  où  elle 
est  fixée  pour  toujours,  parmi  les  traces  encore  ré- 
centes de  la  génération  d'hier,  sous  les  yeux  des  géné- 
rations nouvelles  où  la  France  de  demain  reconnaîtra 
ses  artistes  préférés. 

On  sait  quel  succès  a'icueillit  cette  œuvre  quand  elle 
parut  au  jour,  il  y  a  deux  ans.  Il  faut  sans  doute  faire 
la  part  du  sujet  lui-même,  des  souvenirs  qu'il  rappe- 
lait, de  l'ordre  héroïque  des  sentiments  où  il  nous 
conviait.  Le  sujet,  c'était  la  consécration  par  un  monu- 
ment de  la  mémoire  des  élèves  de  l'École,  peintres, 
sculpteurs  ou  architectes,  devenus  soldats  pendant  la 
guerre  de  1870  et  tués  à  r ennemi,  comme  disent  les 
bulletins  militaires,  sous  les  murs  de  Paris-  ou  sur 
divers  points  de  la  France.  D'un  seul  coup  d'aile,  l'art 
nous  trarsportait  à  quelques  années  en  arrière;  il  nous 
faisait  revivre  dans  cette  journée  funeste  où  perça  un 
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instant,  à  travers  les  brouillards  de  janvier,  la  dernière 
lueur  de  l'espoir  patriotique  qui  avait  soutenu  pendant 
de  longs  mois  Paris,  prisonnier  sans  être  vaincu  Mais 
déjà  la  nuit  était  retombée  plus  profonde  sur  notre 
suprême  effort  et  notre  suprême  illusion.  La  défaite 
irréparable  enveloppait  de  tout  coté  la  ville,  et  parmi 
ceux  qui.  ce  soir-lri,  ne  revinrent  pas  et  qui  étaient 
les  plus  attendus,  au  milieu  de  tant  d'autres  dignes  de 
larmes  éternelles,  on  murmurait  tout  bas  le  nom 
d'Henri  Regnault.  Il  était  tombé  avec  la  patrie  sur  son 
dernier  champ  de  bataille,  la  dernière  victime  de  cette 
guerre,  une  des  victimes  les  plus  nobles,  une  des  plus 
aimées  et  des  plus  dignes  de  l'être.  Les  jeunes  morts 
sont  la  grande  émotion  de  la  vie  humaine,  de  la  poésie 
et  de  l'histoire.  Cette  émotion  devient  un  deuil  public 
quand  il  s'y  joint  le  regret  d'un  talent  supérieur,  le 
pressentiment  de  ce  qu'il  pouvait  donner  au  monde  et 
de  ce  qu'il  a  emporté  avec  lui. 

Il  s.°rait  injuste  pourtant  d'attribuer  uniquement  à 
ces  circonstances  l'impression  profonde  que  produisit 
sur  le  public  la  statue  de  Ja  Jeunesse.  Comme  l'a  si 
bien  marqué,  d'un  trait  savant  et  délicat,  M.  le  Secré- 
taire perpéluel  des  beaux-arts  en  soumettant  le  choix 
de  son  Académie  à  la  sanction  de  l'Institut  cette  statue 
révèle  des  qualités  supérieures,  indépendantes  des 
souvenirs  qu'elle  évoque  :  elle  a  des  mérites  d'inven- 
tion et  d'exécution  qui  sont  bien  à  elle. 

L'Institut  n'a  eu  qu'à  applaudir,  d'une  voix  et  d'un 
vote  pres(iue  unanimes,  aux  conclusions  de  ce  rapport 
décisif.  Il  a  jugé  cette  œuvre  digne  de  la  haute  récom- 
pense pour  laquelle  on  la  proposait  :  œuvre  à  la  fois 
idéale  et  humaine,  idéale  par  le  symbole,  humaine  par 
l'émotion  ;  idéale  par  la  beauté  de  la  forme,  la  noblesse 
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du  geste,  une  sorte  d'enthousiasme  attendri  et  de  fer- 
vente piété,  humaine  par  la  vie.  par  la  douleur,  par 
l'élancement  de  tout  l'être  dans  un  mouvement  plein 
de  grâce  et  de  passion.  Rapprochée  du  spectateur,  le 
pied  posé  sur  une  seule  marche  qui  la  sépare  à  peine 
de  la  terre,  on  dirait  que  cette  figure  émane  de  nous, 
qu'elle  s'est  formée  en  nous  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
exfjuis.  de  plus  noble  et  de  plus  pur.  C'est  bien  là  le 
rêve  de  la  jeunesse  pour  les  uns  ;  pour  les  autres,  c'en 
est  le  souvenir;  pour  tous,  c'en  est  la  plus  touchante 
image.  —  C'est  la  Jeunesse,  mais  c'est  aussi  la  Patrie. 
Sous  les  traits  de  cette  vierge  décorant  un  tombeau, 
n'est-il  pas  permis  de  reconnaître  la  France,  jeune 
comme  le  héros  qu'elle  couronne,  lui  survivant  pour  le 
pleurer  et  pour  se  souvenir;  la  France,  qui  ne  vieillit 
pas  et  qui  ne  meurt  pas,  et  qui  semble  renaître  a 
chaque  génération  comme  la  nature  k  chaque  prin- 
temps. 

Allez  revoir.  Messieurs,  en  sortant  d'ici,  ce  monu- 
ment élevé  à  une  chère  mémoire  ;  vous  jugerez  que 
l'Institut  ne  s'est  pas  trompé  en  décernant  le  prix  bien- 
nal à  M.  Chapu,  l'auteur  de  la  statue  de  la  Jeunesse. 
'  Et  maintenant  il  me  reste  un  douloureux  devoir  à 
remplir.  J'ai  à  retenir  un  instant  votre  pensée  sur  les 
pertes  nombreuses  qui  ont,  dans  le  cours  de  cette 
année,  attristé  nos  Académies.  Chaque  classe  a  payé 
largement  son  tribut  à  la  mort,  sauf  la  classe  des 
inscriptions  et  belles- lettres,  heureusement  épargnée, 
et  qui  n'a  eu  sa  part  que  dans  le  deuil  commun  de 
l'Institut. 

Les  beaux-arts  ont  perdu  M.  Perraud.  On  connaît 
la  simple  et  fière  histoire  de  ce  fils  de  vigneron,  de  ce 
petit    montagnard   du    Jiira,   formé   à    l'école    de    la 
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pauvreté,  sa  dure  nourrice  et  la  compagne  de  toute  sa 
vie,  qui  devint,  à  travers  des  luttes  obscurément 
héroïques,  l'artiste  énergique  et  convaincu  que  nous 
avons  admiré,  un  des  maîtres  de  la  sculpture 
française.  Rappelons  seulement,  parmi  ses  œuvres 
déjà  classiques,  en  1863  le  Faune,  en  1869  le  Désespoir, 
œuvre  prophétique  pour  ainsi  dire,  pressentissement 
douloureux  de  cette  maladie  de  Tâme  à  laquelle  devait 
surcoraber  le  pauvre  artiste,  resté  seul  au  monde, 
sans  l'appui  de  Taffectiou  dévouée  qui  l'avait  soutenu 
dans  une  vie  difficile,  où  il  paya  si  cher  la  rançon 
d'une  laborieuse  célébrité. 

Les  sciences  morales  ei  politiques  regrettent 
M.  Cauchy,  le  parlait  honnête  homme,  une  conscience 
intègre,  difficile  à  elle-même,  indulgente  et  douce  aux 
autres,  le  type  du  savant  chrétien,  cachant  sous  une 
modestie  presque  timide  une  science  étendue  et  variée. 
Elles  regrettent  également  un  physiologiste  distingué, 
attaché  à  la  section  de  philosophie  et  dont  les  ti'avaux 
dans  le  cours  d'une  longue  carrière,  eurent  leur  jour 
d"éclat.  Cette  bonne  fortune,  M.  Lélut  la  méritait  par 
son  érudition  consciencieuse,  par  la  finesse  de  son 
argumentation,  dont  la  phrénologie  eut  à  payer  les 
frais  dans  de  A'ifs  combats  que  l'on  n'a  pas  oubliés. 
Aliéniste  philosophe,  il  s'est  occupé,  non  sans  quelque 
esprit  de  système,  de  recherches  curieuses  sur  les 
analogies  de  la  folie  et  de  la  raison.  Je  dois  même  dire 
que  ces  analogies  ne  laissent  pas  d'être ,  sous  sa 
plume,  assez  inquiétantes  pour  la  pauvre  espèce 
hun.aine,  et  surtout  pour  les  grands  hommes.  Socrate 
avec  son  démon  familier,  Pascal  avec  son  amulette 
durent  comparaître  devant  ce  redoutable  inquisieur 
qui  les  renvoya  bieii  et  dûment  convaincus  d'un  com- 
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mencemeiit  de  folie.  M.  Lélut  préparait  ainsi  les 
esprits  au  système  qui  a  paru  de  nos  jours,  et  d'après 
lequel  les  inspirations  qui  nous  semblent  les  plus 
sublimes  pourraient  bien  n"être  qu'une  forme  d'exci- 
tation cérébrale  et  le  génie  une  névrose;  et,  cependant 
malgré  l'horreur  de  ces  révélations  médicales, 
M.  Lélut  et  ses  successeurs  n'ont  pu  encore  nous 
dégoûter  du  génie,  tant  est  grande  la  force  des 
préjugés  !  Nous  nous  surprenons  même  à  souhaiter 
qu'une  pareille  maladie  s'enracine  et  se  multiplie 
parmi  nous.  Heureuses  les  nations  chez  lesquelles 
celte  contagion  se  répandrait,  chez  lesquelles  se 
produiraient  beaucoup  de  ces  grands  penseurs,  dussent 
les  Socrate  et  les  Pascal  de  l'avenir  être  hallucinés 
comme  l'un  et  visionnaires  comme  l'autre  ! 

L'Académie  française  a  été  bien  cruellement 
éprouvée.  Aujourd'hui  en  deuil  de  son  cher  et 
glorieux  doyen,  elle  avait  perdu,  depuis  près  d'un  an, 
l'auteur  célèbre  de  la  Fille  cV Eschyle  et  de  poèmes 
d'une  haute  inspiration.  M.  Autran,  mort  au  moment 
où  il  revoyait  ses  vers,  avec  un  soin  jaloux  de  la 
perfection,  pour  une  édition  définitive  qu'il  préparait 
comme  son  poétique  monument.  Il  ne  lui  aura  pas  été 
donné  de  l'achever.  «  La  mort,  disait  récemment  un 
de  nos  confrères  (1),  la  mon  vient  à  son  heure,  pas  à 
celle  que  nous  croyons.  »  Déjà  depui»  quelques  années 
M.  Autran  était  obligé,  pour  la  révision  de  son  œuvre, 
de  demander  aux  affections  qui  l'entouraient  une  aide 
que  ses  yeux  à  demi  éteints  rendaient  nécessaire. 

«  Oui,  la  nuit  désormais,  la  nuit  du  vieil  Homère 
Ravit  tout  à  mes  yeux,  tout,  jusqu'à  mon  chemin  ; 

(1)  M.  Meissonier,  sur  la  tombe  de  M.  Perraud. 
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Le  ciel  me  réservait  cette  infortune  amère 

De  ne  plus  voir  l'ami  qui  me  serre  la  main  (1).  » 

Depuis  que  M.  Autrau  exprimait  cette  plainte  tou- 
chante, le  mal  implacable  faisait  des  progrès  d'année 
en  année,  et  maintenant  ce  sont  d'autres  mains  que  les 
siennes,  d'autres  yeux  bien  dévoués,  bien  attentifs, 
qui  achèveront  l'œuvre  commencée.  Nous  verrons 
alors  apparaître  au  sommet,  comme  pour  la  couronner, 
une  noble  figure,  celle  d'un  vrai  poète,  gardien  incor- 
ruptible du  vrai  et  du  beau,  «  d'un  chevalier  de 
l'idéal  (2j,  »  d'un  homme  qui  a  cru  à  la  poésie  au 
point  de  lui  donner  sa  vie  entière,  sans  distraction  et 
sans  réserve,  et  qui  a  puisé  dans  cette  foi  assez  de 
force  pour  préférer  à  toute  autre  gloire  humaine  celle 
de  n'être  qu'un  poète. 

A  côté  du  poète,  le  savant;  la  mort  aime  ces 
contrastes.  Il  y  a  un  mois  à  peine,  après  une  longue 
maladie,  M.  Le  Verrier  s'éteignait  laissant  après  lui 
un  nom  que  connaît  la  science,  aussi  loin  qu'elle  est 
allée,  aux  extrémités  du  monde.  «  Il  appartenait, 
«  comme  on  l'a  si  bien  dit  sur  sa  tombe  (3),  à  cette 
«  grande  famille  des  Copernic,  des  Kepler,  des 
«  Laplace,  qui,  depuis  plus  de  trois  siècles,  s'appliquent 
«  à  découvrir  les  lois  du  système  du  monde  et  à  nous 
«  en  faire  comprendre  la  beauté.  »  —  En  vérité,  quand 
un  tel  homme  disparaît  d'au  milieu  de  nous,  on  peut 
dire  sans  exagération  que  l'œuvre  de  Dieu  perd  un 
grand  témoin.  Il  ne  m'appartient  pas,  et  je  n'essaierai 

{!)  La  Lyre  à  sept  cordes,  ô'^iiogyxe. 

(2)  Voir  la  belle  pièce  intitulée  l'Idéal. 

(3)  M.  Dumas,  membre  de  l'Acadcmie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences. 
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pas  d'analyser  cetie  puissance  d'abstraction  extraordi- 
naire, cette  faculté  unique  pour  les  calculs  de  la  mé- 
canique céleste,  cette  supériorité  d'intelligence 
spéciale  qui  avait  marqué  dès  longtemps  la  place  de 
M.  Le  V^eriier  à  ce  poste  d'observation  des  phénomènes 
célestes,  où  ses  qualités  élaieni  de  telle  nature  qu'elles 
efTaçaient  tout  le  reste,  même  ses  déiauts,  et  rédui- 
saieiit  au  silence  les  oppositions  les  plus  légitimes, 
soulevées  contre  celte  dictature  du  ciel,  aussi  ombra- 
geuse que  celles  de  la  terre.  —  D'autres  ont  raconté 
déjà^  comme  il  convient,  cette  vie  scientilique  et  les 
résultats  qu'elle  a  donnés  :  les  bornes  du  monde 
solaire  reculées  pour  notre  esprit,  les  tables  des 
grandes  planètes  construites,  l'organisation  paissante 
quia  doté  la  France  d'un  système  d'avertissement  des 
tempêtes.  Je  ne  veux,  à  ce  propos,  rappeler  qu'un 
trait,  parce  qu'il  appartient  à  nos  annales  académiques. 
C'est  le  1*"  janvier  1847,  on  s'en  souvient,  que  la 
planète  qui  portait  la  fortune  scientifique  de  M.  Le 
Verrier,  apparut  au  point  précis  du  ciel  que  le  calcul 
lui  avait  assigné  longtemps  avant  qu'elle  ne  fût  décou- 
verte, quand  elle  n'était  encore  qu'un  objet  idéal, 
conçu  par  l'analyse,  invisible  à  l'œil  humain.  Quelques 
jours  après,  le  7  janvier,  l'Académie  française  recevait 
le  successeur  de  M.  Royer-CoUard,  et  ce  que  l'on  a 
oublié,  c'est  que  ce  triomphe  magnifique  de  la  théorie 
et  du  calcul  trouva  ce  jour-là  un  interprète  inattendu^ 
digne  d'un  tel  sujet.  Le  nouvel  académicien  modifia 
hardiment  son  discours  en  l'honneur  de  ce  grand  évé- 
nement astronomique,  et  il  ajouta  de  verve  à  l'œuvre 
déjà  imprimée  ces  dernières  paroles  (jui  enlevèrent 
l'auditoire  :  «Je  rends  hommage  à  la  sagacité  patiente 
qui,  s'armant  des    instruments  admirables   que    l'art 
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prête  à  nos  organes,  aperçoit  laborieusement  des 
phénomènes  cachés  au  vulgaire...  mais  j'admire 
davantage  encore  celui  qui,  seulement  appuyé  de 
quelques  observations  variables,  projette  sur  la  nuit 
de  l'inconnu  la  lumière  d'une  induction  hardie,  et  sans 
autre  instrument  que  cette  analyse  merveilleuse, 
œuvre  directe  et  abstraite  de  la  raison,  devine  au 
sein  de  l'invisible  un  monde  nouveau,  le  constate  sans 
l'observer,  le  démontre  sans  le  connaître,  le  prédit  en 
quelque  sorte,  dédaignant  de  le  découvrir,  i-etrouve  la 
création  dans  sa  pensée  et  semble  à  la  fois  agrandir  le 
ciei  et  Tesprit  humain.  »  —  Celui  qui  louait  ainsi 
M.  Le  Verrier  était  M.  Charles  de  Rémusat. 

Ces  deux  noms,  Rémusat,  Le  Verrier,  vous  rappellent 
celui  qu'il  me  reste  à  prononcer  devant  vous,  et  qui 
est  suspendu  sur  vos  lèvres  depuis  le  commencement 
de  cette  séance  :  M.  Thiers.  Ce  grand  nom  appartenait 
à  deux  classes  de  l'Institut  qu'il  a  illustrées  depuis 
près  d'un  demi-siècle  ;  je  dirais  mieux  en  disant  qu'il 
appartenait  à  l'Institut  tout  entier  comme  à  la  France. 
Il  restera,  en  effet,  le  symbole  le  plus  éclatant  que 
nous   ayons  vu  de  l'universalité,   la    seule  à  laquelle 
puisse  atteindre  de  nos  jours  l'esprit  humain,  celle  des 
aptitudes  et  des   facultés,  qui,  en  un  sens,  sont  plus 
que  les  sciences  spéciales,  pauce  qu'elles  sont  l'instru- 
ment avec  lequel  chaque  science  se  construit.  Par  ses 
goûts,  par  son  ardeur  à  tout  savoir,  par  son  aptitude 
à  tout  comprendre,  M.  Thiers  aurait  pu  être  un  juge 
compétent  des  plus  savants  débats  à  l'Académie  des 
sciences  (1),  comme  il  eût  été  une  autorité  irrécusable 

(1)  Rappelons  ce  fait  peu  connu,  qu'à  vingt  ans  M.  Thiers  avait 
composé  un  traité  de  trigonométrie  sphérique,  où  se  trouvent, 
nous  dit-on,  des  démonstrations  entièi émeut  nouvelles. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   VIII.  49 
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aux  beaux-arts,  comme  il  l'était  aux  scieuces  morales 
et  politiques,  à  l'Académie  française,  partout  entin. 

La  louange  s'est  épuisée  sur  ce  nom,  Que  trouver 
qui  ne  vous  paraisse  languir  au  prix  de  ce  qui  a  été  dit 
déjà  par  d'éminents  confrères  (1)  sur  cet  illustre 
témoin  de  notre  histoire  nationale,  qui,  pour  certaines 
parties  de  cette  histoire,  en  est  devenu  le  peintre  im- 
mortel, jusqu'au  jour  où  entrant  directement  et  de 
plain-pied  dans  l'action,  au  service  de  la  France,  il  a 
fait  lui-même  cette  histoire  que  d'autres  raconteront  et 
jugeront  à  leur  tour,  jouissant  de  cette  joie  bien  supé- 
rieure à  celle  de  l'artiste  qui  exprime  sa  pensée  dans 
le  marbre  ou  sur  la  toile,  la  joie  de  l'activité  vraiment 
créatrice  qui  réalise  son  idée  dans  les  faits,  marque 
son  empreinte  dans  un  siècle  et  dans  un  pays,  fait  en 
quelque  façon  de  l'humanité  même  la  matière  vivante 
de  son  œuvre  et  lui  imprime  pour  un  temps  la  ressem- 
blance avec  sa  pensée. 

L'action  comme  but ,  l'intelligence  comme  moyen , 
ce  fut  là  M.  Thiers.  «  Je  ne  me  pique  pas,  disait-il  à> 
un  ami,  à  propos  de  ses  livres,  d'être  un  habile  écri- 
vain, mais  je  serais  honteux  si  l'on  me  démontrait  qu'il 
y  a  dans  les  sujet::,  dont  je  parle  quelque  chose  que  je 
n'aie  pas  compris.  »  Ainsi  s'explique  cette  curiosité 
universelle,  qui  le  posséda  jusqu'à  son  dernier  jour,  et 
que  personne  neportajamais  au  même  degré  que  lui,  sauf 
peut-être  Voltaire.  C'était  la  pensée  toujours  en  acte , 
toujours    en    éveil  dans   tous  les  domaines  de  l'esprit 

(1)  M.  S.  de  Sacy,  dans  le  discours  qu'il  a  pi'ononcé,  au  nom 
de  l'Académie  française,  aux  funérailles  de  M.  Thiers,  et  M.  Cu- 
villier-Fleury,  dans  l'étude  publiée  par  le  Journal  des  Débats  sur 
M.  Thiers  historien,  orateur,  homme  d'Etat  (i'9  et  30  septerabrcj. 
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humain,  année,  Hnaiices,  politique,  beaux-arts,  philo- 
sophie, physique,  astronomie,  ne  voulant  rien  laisser 
derrière  elle  ou  devant  elle  d'inexploré]ou  d'inconnu.  De 
là  le  goût  vif  de  M.  Thiers  pour  ces  écrivains  domina- 
teurs qui  expriment  le  mieux  l'énergie  d'une  pensée 
maîtresse  d'elle-même  et  des  autres  :  Tacite,  Pascal  et 
Bossuet.  De  là  son  admiration,  dans  l'histoire,  pour  le 
génie  de  Taction,  Napoléon  ;  dans  les  arts,  ses  préfé- 
sences  pour  Michel-Ange,  le  génie  de  la  force.  De  là 
ce  genre  d'éloquence  très- personnel ,  ce  goût  de   la 
simplicité,  cette  passion  pour  le  naturel,  qui  est  la 
vertu  agissante  et  communicative  du  style,   cette  vi- 
vacité lumineuse  qui   donnait  aux  ignorants    mêmes 
l'illusion  de  tout  comprendre,  cette  dialectique  infati- 
gable à  poursuivre    l'évidence  pour  l'imposer.  De  là 
aussi  des  sacriiices  auxquels  l'orateur  se  résignait,  une 
certaine  défiance  du  style  sublime  et  de  l'éloquence 
continue,    l'insistance  et  les  retours  sur  la  vérité  dé- 
montrée, des  négligences  même  qui  ne  lui  déplaisaient 
pas  si  elles  servaient  à  ses  tins  ;  en  toute  chose  la  té- 
nacité  souple  et  déliée  d'un    esprit  résolu  à  vaincre, 
épuisant  la  résistance  par  la  variété  des  attaques  et 
considérant  la  parole  humaine  non  pas  tant  comme  un 
art  qui  doit  charmer  les  hommes  que  comme  le  moyen 
d'imprimer  en  eux  sa  pensée  ou  sa  volonté,   c'est-à- 
dire  encore  et  toujours  un  moyen  d'agir. 

Je  ne  prétends  pas  tracer  un  portrait  dans  le  cadre 
restreint  qui  m'est  fixé  ;  ce  portrait  vous  sera  fait  plus 
tard,  ici  même,  dans  les  larges  proportions  qui  con- 
viennent à  un  pareil  modèle.  J'aurais  voulu  seulement 
mesurer  d'un  regard,  si  cela  eût  été  possible,  l'éten- 
due de  cette  intelligence,  une  des  plus  vastes  que  la 
nature  ait  produites.  Permettez  moi  d'exprimer  un  re- 

49. 
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gret  que  vous  partagerez  tous,  je  n'en  doute  pas  :  c'est 
que  dans  cette  vie,  si  pleine  d'œuvres  et  d'actes,  il  reste 
une  lacune  que  M.  Thiers  avait  l'ambition  de  remplir, 
qu'il  avait  déjà  remplie  pour  une  grande  part  et  que 
notre  orgueil,  notre  joie  eût  été  de  voir  comblée  par 
lui.  Dans  les  intervalles  du  pouvoir,  ce  puissant  esprit 
qui  avait  gouverné  l'État  méditait  une  œuvre  suprême 
à  laquelle  venaient  aboutir  toutes  ses  études  scienti- 
fiques, toute  son  expérience  de  la  vie ,  où  devait  se 
manifester  dans  le  plus  grand  des  sujets  cette  raison 
qui  était  le  bon  sens  même  à  sa  plus  haute  puissance, 
cette  raison  où  tout  était  lumière  et  force.  Quelle 
œuvre  c'eût  été,  Messieurs,  que  ce  dernier  livre  où 
M.  Thiers  devait  passer  en  revue  l'Homme,  ses  origi- 
nes et  son  histoire ,  la  Nature  et  les  méthodes  à 
l'aide  desquelles  la  science  l'étudié,  la  Terre  enfin  où 
l'homme  développe  sa  vie  laborieuse  et  devient  l'ouvrier 
de  sa  destinée!  Tout  cela  pour  nous  conduire  au  pro- 
blème fondamental,  à  la  grande  énigme  qu'il  abordait 
avec  la  double  autorité  d'un  esprit  qui  s'est  exercé  dans 
toutes  les  sciences  et  d'un  homme  d'action  que  nul  ne 
pourrait  accuser  d'être  un  rêveur.  Ses  conclusions,  il 
les  laissait  pressentir  dans  tous  ses  entretiens.  Il  osait 
croire  aux  causes  finales,  et  il  le  disait,  il  se  déclarait 
hautement  spiritualiste  ;  il  avait  les  convictions  les 
plus  fermes,  les  mieux  raisonnées  sur  le  principe  du 
monde  et  le  gouvernement  de  l'Univers.  Il  admettait 
un  ordre  providentiel  où  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
l'inutile,  où  tout  a  sa  raison  et  son  but,  où  chaque 
être  conspire  à  une  fin  divine  par  l'action  des  lois  né- 
cessaires dans  le  monde  physique ,  par  un  libre  con- 
cours,dans  le  monde  moral,  et  transportant  d'une  fa- 
çon piquante  dans  cet  ordre  d'idées  le  langage  de  la  vie 
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parlementaire  :  «  Je  suis,  disait-il,  je  serai  toujours  le 
ministériel  de  la  Providence  (1)  ;  »  c'était  un  pouvoir 
auquel  il  s'engageait  à  ne  jamais  faire  d'opposition. 

Pendant  qu'il  était  livré  à  la  préparation  de  cette 
œuvre,  je  l'entendis  un  jour  raconter  ses  voyages  d'ex- 
ploration dans  les  régions  nouvelles  de  la  science. 
Avec  quel  feu,  je  m'en  souviens,  il  décrivait  ses  décou- 
vertes et  peignait  à  notre  imagination  ses  joies  scien- 
tifiques! Ce  jour-là,  M.  Pasteur  l'avait  initié  à  ces  ad- 
mirables expériences  par  lesquelles  le  savant  chimiste 
analyse  les  germes  de  vie  flottant  dans  l'atmosphère  et 
en  suit  l'évolution  à  travers  la  multitude  des  organis- 
mes inférieurs.  La  veille,  dans  une  de  ces  nuits  labo- 
rieuses qu'ils  passaient  ensemble  à  l'Observatoire  , 
M.  Le  Verrier  avait  expliqué  à  son  illustre  ami  le  mé- 
canisme du  grand  télescope  dont  il  avait  à  cœur  de  do- 
ter l'astronomie  de  son  pays.  En  nous  racontant  les 
spectacles  dont  il  avait  été  le  témoin  et  les  choses  plus 
grandes  encore  qu'il  pressentait,  M.  Thiers  s'animait; 
il  se  représentait  lui-même  allant  de  l'Observatoire  , 
d'où  son  regard  et  sa  pensée  plongeaient  dans  les  pro- 
fondeurs du  cieL  à  ce  laboratoire  célèbre  de  l'École 
Normale  où  le  microscope  pénètre  si  loin  dans  les  mys- 
tères de  la  vie  naissante  :  «  En  vérité,  nous  disait-il, 
«  avec  de  tels  instruments,  si  puissants  et  si  délicats  , 
»  avec  le  génie  de  l'observation  pour  guide,  chaque 
«  iour  la  science  fait  un  grand  pas  dans  l'inconnu.  Il 
«  semble  que  les  avant  soit  placé  comme  sur  un  double 
«  promontoire  qui  s'avance  vers  les  deux  infinis.  » 

M.  Thiers,  avant   de  mourir,  a  pu  faire  son  testa- 
ment politique.  Déplorons  que  le  temps  lui  ait  manqué 

(1)  Conversation  avec  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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pour  faire  ce  testament  philosophique,  dont  il  reste  du 
moins,  avec  de  nombreux  fragments,  un  fidèle  souve- 
nir dans  la  mémoire  de  ses  amis.  Parla  il  aurait  porté 
un  grand  témoignage  devant  l'esprit  humain  ;  il  aurait 
rendu  à  la  France,  qui  crojait  en  lui,  une  service  su- 
prême en  l'éclairant  sur  ces  hautes  questions,  qu'il 
avait  méditées  avec  ardeur  ;  c'eût  été  en  même  temps 
un  dernier  hommage  à  la  Vérité  (1),  qui  a  été  le 
culte  de  sa  vie  et  dont  il  a  voulu  que  le  nom  fût  in- 
scrit sur  son  tombeau. 


(1)  «  Patriam  dilexit,    Veritatem  coluit.  » 

Épitaphe  choisie  par  M.  Thiers. 
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Histoire     politique     et    diplomatique 
de  F*ierre-F»aul   Rubens, 

Par  M.  Gachard. 

M..  Ch..  G-iraud  :  —  Nous  savions  que  Rubens  avait  eu  du 
goût  puur  la  cai  rière  diplomatique,  et  dans  une  de  ses  séances 
publiques,  en  1865,  Tlnstitut  avait  entendu,  à  ce  sujet,  une  lecture 
intéressante  et  curieuse. 

Mais  nous  manquions  de  détails  positifs  et  complets  sur  cet 
épisode  marquant  de  la  vie  du  grand  artiste  :  notre  savant  corres- 
pondant, M.  Gachard,  de  Bruxelles,  vient  de  combler  cette  lacune, 
avec  cette  supériorité  de  savoir  et  de  critique,  qui  le  distingue  émi- 
nemment 

La  publication  que  j'offre  à  l'Académie  de  sa  part  est  intitulé  : 
Histoire  politique  et  diplomatique  de  Pierre-Paul  i^w&ew*  (Bruxelles, 
1877,  in-8°),  et  ce  livre  marche  de  pair  avec  tant  d'autres  livres 
érudits,  que  nous  devons  à  l'infatigable  activité  de  l'auteur,  ainsi 
qu'à  son  excellent  esprit.  Les  archives  de  Simancas  et  celles  de 
Bruxelles  onc  fourni  à  M.  Gachard  les  principaux  matériaux  des 
recherches  qu'il  communique  aujourd'hui  au  public. 

Les  rapports  que  Rubens  avait  eus  depuis  20  ans  avec  une  foule 
de  grands  personnages,  les  visites  qu'il  avait  faites  s  différentes 
cours,  sa  position  à  celle  de  Bruxelles,  lui  avaient  inspiré  le  désir 
d'appartenir  a  1  aristocratie  politique  de  son  pays.  Il  sollicita  de 
Philippe  IV  des  lettres  de  noblesse,  et  il  fut  vivement  appuyé  par 
l'archiduc  Albert  et  par  l'infante  Isabelle  qui  l'aimaient  et  l'hono- 
raient. Rubens  obtint  avec  satisfaction  la  faveur  qu'il  ambitionnait, 
et  bientôt  l'occasion  se  présenta  pour  lui  de  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  carrière  des  honneurs. 

On  lit  dans  le  rapport  qui  fut  fait  à  Philippe  IV,  au  sujet  des  lettres 
de  noblesse,  les  paroles  qui  8ui\ent  : 
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c<  Le  suppliant,  Pierre-Paul  Rubens,  est  excellent  en  son  art,  et 
€  très-estimé  dans  toute  l'Europe  ;  il  est  certain  que  plusieurs 
«  princes  ont  tâché  de  le  tirer  d'Anvers,  par  de  grandes  promesses 
«  d'honneurs  et  d'argent.  Comme  en  outre  il  est  issu  de  parents 
«  honorables,  et  de  fidèles  vassaux  de  votre  majesté,  qu'à  son  rare 
«  mérite  comme  peintre  il  joiac  des  talents  littéraires  et  la  connais- 
«  sance  des  histoires  et  des  langues,  que  toujours  il  a  vécu  splen- 
«  didement,  ayant  pour  cela  les  moyens  nécessaires,  il  paraît  que 
«  votre  majesté  pourrait  daigner  le  favoriser  de  la  noblesse  à  laquelle 
«  il  prétend,  en  le  dispensant  de  payer  finance.  » 

La  faveur  fut  donc  accordée  avec  grâce,  mais  le  passage  aux  di- 
gnités ne  fut  pas  sans  être  marqué  de  quelque  désagrément.  Les 
difficultés  ne  venaient  pas  de  Bruxelles  où  Rubens  jouissait  d'un 
grand  crédit,  mais  de  Madrid  où  le  respect  de  l'étiquette  était  une 
loi  importante  de  la  monarchie.  L'Infante  Isabelle,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  ayant  saisi  avec  empressement  une  heureuse 
occasion  qui  se  présentait  de  produire  Rubens  dans  une  mission 
diplomatique,  reçut  une  dépêche  de  Madrid  où  on  lisait  que  :  «  S'il 
n'y  avait  pas  d'inconvénient,  pour  la  cour  d'Angleterre,  à  ce  que  la 
négociation  dont  il  s'agissait  fût  conduite  par  Rubans,  pour  la  cour 
de  Madrid  l'inconvénient  était  très-grand,  et  qu'il  fallait  choisir  un 
autre  intermédiaire.  »  Sans  l'insistance  pressante,  et  d'ailleur-s  fort 
éclairée  de  l'Infante  Isabelle,  Rubens  était  arrêté  dès  son  début,  où 
M  avait  du  reste  déployé  dans  des  pou:'parlers  intelligents  une  sou- 
plesse et  des  talents  dignes  d'être  encouragés. 

Il  est  à  remarquer  que  les  ouvertures  par  lesquelles  Rubens  se 
fit  distinguer  du  commun  des  courtisans,  eurent  lieu  à  Paris,  où 
Rubens  était  venu  assister  au  mariage  d'Henriette  de  France,  avec 
Charles  1er  d'Angleterre.  Rubens  faillit  même  être  étouffé  dans 
l'efibndrement  d'une  estrade  élevée  devant  l'église  Notre-Dame,  pour 
les  personnages  qui  étaient  invités  à  la  cérémonie  religieuse. 

Rubens  envoyé  en  Hollande  pour  négocier  une  alliance,  y  fut 
accueilli  avec  la  plus  grande  distinction,  et  son  voyage  fut  l'objet 
d'une  curiosité  flatteuse,  qu'il  sut  tourner  en  utiles  résultats.  Mais 
la  politique  de  la  Cour  de  Madrid  renversa  ses  combinaisons,  et  il 
en  exprimait  ses  regrets  dans  une  lettre   écrite    en  français   à  son 
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corresiiondanf  :  nous  y  lisons  cette  phrase  :  »  Nous  croyons  que 
<  ces  lignes  ne  sont  qu'un  tonnerre  sans  foudre,  qui  fera  du  bruit 
«  en  l'air  sans  effet,  car  c'est  un  componement  de  diverses  humours 
>  ramassées,  contre  leur  nature  et  complexion,  en  un  seul  corps, 
«  plus  par  passion  que  par  raison.    > 

11  est  à  remarquer  encore  que,  dans  cette  affaire  diplomatique,  la 
cour  d'Angleterre  avait  aussi  confié  le  soin  de  ses  intérêts  à  un 
peintre  de  renom,  à  cette  époque,  peu  connu  aujourd'hui,  Gerbier, 
qui  Jouissait  aussi  d'une  grande  considération  auprès  de  Charles  P"" 
et  qui  était  spécialement  soutenu  par  le  duc  de  Buckingham.  Du 
reste,  la  cour  de  Madrid  avait  fini  par  accorder  une  grande 
confiance  à  Rubens,  et  notre  grand  peintre  ayant  offert  d'aller  de  sa 
personne  en  Espagne,  pour  discuter  et  expliquer  ses  dépèches,  le 
roi  Philippe  IV  accepta  la  proposition  de  Rubens,  dont  le  voyage  à 
Madrid  fut  unvéïitable  triomphe.  Il  en  revint  avec  des  témoignages 
flatteurs  de  l'estime  du  cabinet  espagnol,  et  le  roi  le  nomma  secré- 
taire du  conseil  privé  des  Pays-Bas,  ce  qui  le  mettait  au  niveau 
des  personnages  diplomatiques  les  plus  accrédités. 

Au  cours  des  négociations  où  Rubens  fut  employé,  nous  remar- 
quons que  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  qui  dans  ses  états  n'aurait 
pas  souffert  la  moindi-e  atteinte  à  Texercice' exclusif  de  la  religion 
catholique,  qui  fesait  la  guerre  aux  calvinistes  de  Hollande  et  aux 
luthériens  d'Allemagne,  n'éprouvait  aucun  scrupule  à  soutenir  en 
France  les  huguenots,  à  ce  moment  révoltés  contre  Louis  XIII.  11 
avait  fait  remettre  à  Rubens,  à  son  départ  de  Madrid,  des  lettres  de 
change  destinées  à  venir  en  aide  aux  insurgés  de  La  Rochelle.  Les 
ministres  avaient  signé  avec  le  duc  de  Rohan  un  traité  par  lequel  on 
s'engageait  à  payer  à  ce  dernier,  chaque  année,  300,000  ducats, 
pour  qu'il  entretînt  6,000  hommes  de  pied  et  600  chevaux  qui 
agiraient  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Dauphiné  et  ailleurs.  On  as- 
surait de  plus,  au  duc,  une  j'ension  de  40,000  ducats,  et  une  de  3,000 
à  Soubise  son  frère.  Lors  donc  que,  plus  tard,  Richelieu  soutint  les 
protestants  d'.Mlemagne  contre  la  maison  d'Autriche,  il  ne  fit  que 
renouveler  le  procédé  suivi  par  le  roi  catholique  à  l'égard  de  la 
France . 

Nous  ne  pouvons  entrei-  ici  dans  le  détail  des  affaires  et  négocia- 
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lions  où  fut  employé  Rubens,  à  cette  époque  ;  c'est  dans  le  livre  de 
M.  Gachard  qu'il  faut  les  chercher  et  nous  y  renvoyons  les  curieux. 
L'bonneur  qu'y  gagna  Rubens  n'est  point  au-dessous  de  sa  réputation 
comme  artiste,  et  M.  Gachard  en  a  réuni  les  monuments  avec  une 
satisfaction  que  partagera  le  lecteur. 

Nous  indiquerons  spécialement  les  dépêches  de  Rubens  relatives 
aux  affaires  de  France,  et  aux  troubles  suscités  par  les  menées  de  la 
reine  Marie  de  Médicis,  et  de  Gaston  frère  de  Louis  XllI,  coD;Jurés 
contre  Richelieu.  On  sait  que  la  reine-mère,  s'étant  brouillée  avec 
le  cardinal,  fut  reléguée  à  Compiègue,  et  que  le  duc  d'Orléans  s'était 
réfugié  au  comté  de  Bourgogne,  cl  ez  les  Espagnols.  Marie  deMé- 
dicis  s'évada,  de  son  côté,  de  Compiègne,  et  prit  refuge  à  Avesnes, 
cil  l'infante  Isabelle  ne  manqua  pas  de  la  faire  complimenter,  avec 
offre  de  ses  services.  Gaston  n'avait  pas  attendu  qu'on  les  lui  offrît, 
et  les  avait  demandés  à  Bruxelles.  Rubens  fut  désigné  par  l'Infante 
pour  s'aboucher  avec  les  agents  des  exilés  français.  M.  Gachard 
nous  donne  pour  la  première  fois  des  détails  positifs  et  spéciaux  sur 
ces  intrigues  qu'on  ne  connaissait  qu'en  gros. 

Nous  y  remarquons  surtout  une  longue  dépêche  de  Rubens,  que 
Marie  de  Ivlédicis  avait  pris  en  grande  affection  comme  diplomate, 
après  l'avoir  admise  comme  peintre.  Cette  dépêche  où  les  affaires  de 
France  sont  longuement  exposées  et  discutées,  mériterait  d'être  mise 
sous  les  yeux  de  la  compagnie,  si  les  usages  académiques  ne  s'y  oppo- 
saient pas.  M.  Gachard,  en  l'imprimant,  fait  ressortir  la  puissante 
intelligence  de  Rubens.  et  son  aptitude  politique  dans  des  conjonc- 
tures délicates  et  difficiles,  mais  sans  dissimuler  les  entraînements 
de  son  imagination.  Il  proposait  une  intervention  active  dans  les 
affaires  de  France,  et  il  en  indiquait  les  moyens,  comme  les  résultats, 
pour  le  gouvernement  espagnol.  Mais  le  comte  duc  d'Olivarès,  tout 
en  rendant  justice  aux  intentions  du  secrétaire  du  conseil  privé  des 
Pays-Bas,  n'approuva  point  la  direction  politique  conseillée  par  lui, 
et  accueillit  même  ses  propositions  avec  une  froideur  dont  peut- 
être  Rubens  soupçonna  la  blessante  expression,  contenue  dans  une 
dépêche  adressée  à  l'infante  Isabelle,  et  dont  M.  Gachard  publie  éga- 
lement le  texte  inédit.  On  y  lisait  que  : 

-î;  Les  rapports  sur  lesquels    Rubens   se  fonde,    sont  de  Français 
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exaltés  qui  se  remuent  aisément,  mais  dont  les  paroles  sont  peu 
siires.  Alors  même  qu'on  pourrait  se  fier  à  eux,  les  15,'^00  hommes 
d'infanterie  et  les  -2,300  chevaux,  qu'on  dit  prêts  à  prendre  la  ban- 
nière de  la  reine,  seraient  d'un  bien  difficile  entretien,  et  l'on  ne 
sait  pour  quels  temps.  D'ailleurs,  vu  l'inquiétude  naturelle  des 
Français,  il  pourrait  arriver,  que  même  en  étant  bien  entretenus,  ils 
se  dispersassent  en  4  jours,  avant  d'êtie  à  la  place  d'armes  ;  et  la 
supposition  que  les  ducs  de  Guise  et  d'Epernon  aideront  Monsieur, 
et  que  le  duc  de  Bouillon  lui  remettra  Sedan,  n'a  d'autre  base  qu'un 
simple  rapport.  Les  fondements  de  tout  cela  sont  bien  faibles,  ajoute 
le  comte  duc,  et  comme  mes  secours  d'argent  devraient  être  effectifs, 
et  en  quantité  si  considérable  que  d'environ  400,000  écus  par  mois, 
il  ne  paraîtrait  pas  sage  de  les  hasarder,  pour  seulement  irriter  le 
roi  de  France,  tandis  que  nous  resterions  dans  un  grand  embarras 
pour  la  l'onduite  des  affaires,  et  même  pour  arranger  les  intérêts  de 
la  reine  mère.  » 

Il  est  probable  que  le  chagrin  épi'ouvé  par  Rubens,  en  cette  cir- 
constance, l'a  décidé  à  demander  un  congé,  pour  reprendre  ses  pin- 
ceaux, et  se  consoler  avec  une  charmante  jeune  femme  à  laquelle  il 
venait  de  s'unir,  après  la  mort  de  sa  première  épouse,  des  décep- 
tions de  la  carrière  diplomatique,  oii  il  s'était  employé  avec  tant  de 
zèle. 

Bientôt  l'infante  Isabelle,  sa  protectrice,  mourut  (1  !r  décembre  1633), 
après  avoir  régné  23  ans  sur  les  Pays-Bas.  On  s'étonnera,  dit  avec 
raison  ivl.  Gachard,  que  privé  de  la  faveur  et  de  l'appui  qu'il  avait 
trouvé  jusques-là  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  et  qui  toujours 
l'avaient  soutenu  contre  les  envieux,  l'illustre  peintre  n'ait  pas  dès 
lors  pris  le  parti  de  se  vouer  exclusivement  à  l'exercice  de  son  art, 
qui  était  pour  lui  une  source  inépuisable  de  gloire  et  de  richesses. 
Mais  Rubens  n'eut  pas  cette  sagesse.  Il  avait,  avec  quelque  ambition, 
un  penchant  irrésistible  pour  la  politique.  Il  était  animé  aussi  d'un 
ardent  patriotisme,  et  il  n'hésitait  point  à  quitter  ses  pinceaux, 
lorsque  lui  apparaissait  l'occasion  de  rendre  service  à  son  pays. 

Il  prit  donc  de  nouveau  de  l'emploi,  dans  les  négociations  ;  il  fit 
un  dernier  voyage  diplomatique  a  Amstei'dam,  où  malgré  l'habileté 
de  certaines  formes  il  n'obtint  pas  le  succès  qu'il  désirait.  Mécontent 
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qu'il  eu  fut,  il  piit  cette  fois  la  lésolution  d'une  retraite  dtifinitive; 
et  il  éo'ivait  le  lu  mars  1636,  à  Peiresc.  son  illustre  et  fort  attaché 
coi-respondant,  des  mélancoliques  paroles  qui  se,  terminaient  par 
ces  mots  :  «  Je  n'ambitionne  plus  que  le  repos  domestique,  et  j'ai 
c  en  horreur  le  séjour  des  cours.  » 

11  jouit  dans  sa  maison  d'Anvers  de  toutes  les  marques  d'estime  et 
de  considération,  qu'il  pouvait  désirer.  Le  cardinal  infant,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  vint  lui  rendre  visite  et  le  combla  des  hon- 
neurs dus  à  son  talent  et  à  ses  œuvres. 

Mais  il  y  avait  déjà  longtemps  que  Rubens  souffrait  de  la  goutte. 
D'année  en  année  les  accès  du  mal  devinrent  plus  fréquents  et  plus 
graves.  La  maladie  emporta  le  chef  immortel  de  l'école  flamande  le 
30 mai  1640,  à  l'âge  de  62  ans  et  IL  mois. 

Les  récits  de  M.  Gachard,  accompagnés  d'une  masse  de  pièces 
in  édiles  et  curieuses,  sont  un  noble  et  digne  hommage  à  la  mémoire 
de  ce  grand  génie,  auquels  nous  pardonnerons  le  rêve  d'avoir  voulu 
créer  à  Richelieu  des  embarras  plus  sérieux  que  ceux  dont  le  car- 
dinal fut  affligé. 


Vite   parallèle   di    Mira.beau   e   "SATashington 

Par  Cesare  Cantu. 

j\'L.  ï^ourrisson  :  —  Je  demande  à  l'Acadc'mie  la  permis- 
sion de  lui  faire  connaître  sommairement  un  volume  que  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  au  nom  d'un  de  ses  plus  éminents  corres- 
pondants. 

11  s'agit  d'un  écrit  de  M.  Cesare  Cantu  intitulé  :  Vite  parallèle  di 
Mirabeau  e  Washington  (Milano  1873),  et  qui  déjà  traduit  en  fran- 
çais et  en  espagnol,  en  est  à  sa  deuxième  édition.  Je  n'ai  pas  à  rap- 
peler ici  tous  les  travaux  historiques  qui  recommandent  le  nom  de 
M.  Cantu  et  qui  de  nos  jours  le  classent  en  Italie  et  même  en  Eu- 
rope au  nombre  des  historiens  qui  font  autorité.  Ces  savantes  études 
sont  assez  connues.  Ce  que  généralement  on  sait  moins,  c'est  qu'à 
ses  grands  livres  d'histoire  M.  Cantu  n'a  pas  dédaigné  d'ajouter  des 
publications  populaires,  dont  la  diffusion  incessante  atteste  l'éclatant 
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succès.  C'est  ainsi  que,  pour  n'en  pas  citer  d'autres,  des  Lectures  à 
l'usage  de  la  jeunesse,  Letture  giovanili,  ont  atteint  jusqu'à  vingt- 
trois  éditions. 

L'ouvrage  dont  j'ai  ,'i  entretenir  un  instant  rAcadémie  est  un  peu 
d'un  genre  mixte.  C'est  à  la  fois  une  composition  historique  des  plus 
graves  et  un  livre  qui  s'adresse  au  peuple,  et  très-particulièrement 
au  peuple  italien,  comme  une  leçon. 

Cette  intention  dogmatique  de  M.  Cantu  se  trouve  indiquée  dès 
l'abord  par  le  titre  même  qu'il  a  choisi  et  qui  d'ailleurs  ne  laisse  pas, 
au  premier  moment,  que  de  causer  quelque  surprise.  Effective- 
ment, quels  rapports  découvrir  entre  Mirabeau  et  Washington,  et 
l'histoire  n'olire-t-elle  pas  fort  rarement,  au  contraii  e,  des  person- 
nalités aussi  disparates  que  celles  du  fougueux  et  vénal  tribun  et  du 
sage  héroïque  de  Mount-Vernon  ? 

Toutefois  cet  étonnement  cesse,  lorsqu'on  a  pénétré  plus  avant  dans 
la  pensée  de  l'auteur.  En  écrivant  des  vies  parallèles  de  Mirabeau 
et  de  Washington,  M.  Cautu  ne  s'est  point  en  effet  simplement  pro- 
posé de  rédiger  en  sa  langue  de  nouvelles  vies  de  ces  deux  hommes 
si  diversement  célèbres.  Ces  biographies  ne  lui  ont  été,  à  vrai  dire, 
qu'une  occasion  de  comparer  les  deux  révolutions  et  les  deux 
politiques,  dont  il  considère,  à  tort  ou  à  raison,  Washington  et  Mi- 
rabeau comme  les  représentants  par  excellence. 

Aussi  sont-ce  les  conclusions  du  livre  qui  méritent  surtout  qu'on 
s'y  arrête.  Sans  doute  les  deux  biographies  restent  dignes  de  l'écri- 
vain qui  les  a  tracées.  L'abondance  des  recherches,  la  sûreté  des 
informations,  l'heureux  mélange  du  récit  des  actes  accomplis  par 
Mirabeau  et  par  Washington  et  de  citations  empruntées  soit  à  leurs 
écrits,  soit  à  leurs  discours,  enfin  le  bel  ordre,  la  simplicité,  la  rapi- 
dité de  la  narî'ation  et  la  philosophie  qui  l'anime,  tout  concourt  à 
faire  de  ces  compositions  une  lecture  des  plus  attachantes.  Mais,  eu 
somme,  ces  monographies  ne  présentent  rien  de  bien  nouveau.  Par- 
fois même  dans  certains  détails,  en  un  sujet  si  souvent  traité  et  de 
main  de  maître,  pour  qu'elles  fussent  plus  originales,  on  les  désire- 
rait plus  complètes.  C'est  donc  dans  le  parallèle  du  révolutionnaire 
français  et  du  patriote  américain,  et  plus  expressément  encore  dans 
la  comparaison  des  deux  politiques  qu'ils  sont  censés  représenter, 
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que  se  rencontre  et  qu'il  convient  de  chercher,  sinon  tout  l'intérêt,  du 
miins  l'intérêt  principal  de  l'ouvrage.  Du  rapprochement  inattendu 
de  Mirabeau  et  de  Washington  l'auleur  a  fait  sortir  des  oppositions 
saisissantes  et  qu'aussi  bien  il  serait  facile  de  multiplier.  De  la  com- 
paraison développée  des  deux  politiques,  au  service  desquelles  Mira- 
beau et  Washington  employèrent  des  facultés  si  différentes,  il  a  su 
tirer  les  plus  utiles  enseignements,  mettant  en  quelque  façon  sous 
les  yeux  de  ses  compatriotes,  comme  s'ils  avaient  encore  à  choisir, 
le  spectacle  de  deux  révolutions,  l'américaine  et  la  française,  l'une, 
écrit-il,  «  qui,  avec  peu  de  changements,  a  atteint  son  but  et  s'est 
creusé  un  lit  large  et  profond,  d'oii,  au  bout  de  presque  un  siècle, 
elle  n'est  sortie  une  seule  fois  que  pour  y  rentrer;  l'autre,  qui,  en 
bouleversant  toutes  choses,  en  se  répandant  sur  le  monde  entier^ 
après  quatre-vingts  ans  et  plus,  est  loin  encore  d'être  fixée,  et  qui, 
au  milieu  d'alternatives  perpétuelles  de  chute  et  de  relèvement,  a 
subi  tant  de  transformations,  dont  aucune,  en  moyenne,  n'a  duré 
plus  de  quinze  ans.  »  Quelque  judicieuses  que  soient  d'ordinaire  ses 
appréciations,  M.  Cantu,  n'aura  pas,  je  pense,  à  s'étonner  qu'on  ne 
puisse  accepter  en  bloc,  sur  la  révolution  française,  un  jugement 
aussi  sévère.  Lui-même  l'a  remarqué.  Le  trait  dominant  de  la  révo- 
lution américaine  consiste  à  avoir  été  comme  aussi  à  être  demeurée 
ejcclusivement  américaine.  Devenu  président  des  Etats-Unis,  Was- 
hington n'hésitait  point  en  effet  à  déclarer  solennellement  «  que  ce 
qu'il  voulait,  c'était  une  attitude  américaine,  une  politique  améri- 
caine, afin  que  les  puissances  européennes  acquissent  la  conviction 
que  les  américains  agissaient  pour  eux-mêmes  et  non  pour  d'autres.  » 
Or  les  successeurs  de  Washington  n'ont  guère  démenti  ce  langage. 
Tel  n'est  point  le  caractère  de  la  révolution  fiançaise.  Ses  désordi-es 
sanglants  et  sa  désolante  instabilité  ont  eu  beau  en  compromettre  le 
souvenir  :  elle  n'est  pas  du  moins  marquée  au  sceau  de  cette  prudence 
purement  charnelle,  qui,  de  toute  évidence,  -cesse  absolument  d'être 
ouable,  lorsqu'elle  va  jusqu'à  l'ingratitude  ou  qu'elle  dég-énère  en 
légoïsme.  L'esprit  de  la  révolution  française  a  été  essentiellement  un 
esprit  d'universelle  initiation,  et  c'est  pour  notre  nation  une  infir- 
mité de  nature  peut-être,  mais  en  même  temps  une  faiblesse  qui 
vient  de  sa  force,  et,  en  tous  cas,  c'est  son  honneur  de  ne  s'être  ja- 
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mais  montrée  indifférente  au  sort  des  autres  peuples.  Tout  en  lui 
indigeant  les  blâmes  qu'elle  mérite,  l'impartiale  histoire  lui  rendi-a 
certainement  cette  justice,  et  il  seinble  qu'un  historien  italien  no- 
tamment n'aurait  pas  dû,  même  par  oubli,  la  lui  i-efuser. 


L'ï^Iygiène   et  l'éducation   dans  les  grands 
internats. 

Par  M.  le  docteur  A    Riant. 

M.  G-réard  fait  hommage,  au  nom  de  M.  le  docteur  A.  Riant, 
d'un  volume  intitulé  :  l'Hygiène  et  V éducation  dans  les  internats. 
Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  le  complément  de  celui  que 
l'auteur  a  précédemment  publié  sous  le  titre  à^ Hygiène  scolaire. 

M.  A.  Riant  n'est  pas  un  étranger  pour  TAcadL'mie.  11  a  pris 
paît  au  dernier  concours  Halphen,  et  si  les  ouvrages  qu'il  avait 
présentés  ont  dû  être  écartés  à  raison  de  leur  caractèi'e  spécial  qui 
ne  répondait  pas  aux  conditions  du  programme,  l'Académie  n'en 
a  pas  moins  rendu  justice  aux  connaissances  étendues  en  matière 
d'éducation  dont  il  avait  fait  preuve,  à  la  précision  de  ses  observa- 
tions et  à  la  justesse  de  ses  vues.  Ces  qualités  se  retrouvent  dans 
V Hygiène  des  internats. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier,  M.  A.  Riant 
traite  de  l'hygiène  physique.  11  examine  les  conditions  générales  des 
internats  en  France  et  à  l'étranger,  compare  dans  les  différents 
pays  l'installation  des  bâtiments,  les  appaieils  de  ventilation  et  de 
chauffage,  la  disposition  des  tables  ei  des  bancs,  les  prescriptions 
des  règlements  relatifs  au  régime  des  élèves.  Dans  le  livre  II 
(hygiène  intellectuelle),  il  traite  du  travail,  de  son  intensité,  de  ses 
alternances  avec  le  repos^  des  récréations,  des  sorties,  des  va- 
cantes, etc.  Enfin,  dans  le  livre  111,  il  aborde,  sous  le  titre  d'hy- 
giène morale,  l'étude  de  l'éducation  proprement  (lite  ;  il  fait,  pour 
ainsi  dire,  la  balance  des  inconvénients  et  des  avantages,  des  dan- 
gers et  des  gai-anlies  que  présentent  les  internats,  notamment,  au 
point  de  vue  de  la  directiou  morale  de  la  jeunesse;  il  suit  les  élèves 
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dans  leurs  rapports  entre  eux,  avec  leurs  maîtres,  leurs  familles  et 
leurs  correspondants. 

Sur  toutes  ces  questions,   M.  Riant  a  recueilli  un  grand  nombre 
d'observations   judicieuses.    Peut-être  aurait-il  pu  les  i-attacher  fi 
l'histoire.    L'antiquité  grecque  et  latine,  les  écrivains  de  la  Renais- 
sance, le  xvu^  et  le  xviiie  siècles  lui  auraient  fourni  plus  d'une 
considération  intéressante.    11  a  préféré  s'en  tenir  à  l'examen  des 
idées  contemporaines.  Il  a  lu  ce  qui  a  été  écrit  en  Allemagne  ;  il  a 
vu  ce  qui  se  pratique  en  Angletene.  C'est  d'après  cette  expéiience 
toute  moderne,  qu'il  se  prononce.  Il  ne  remonte  au-delà  que  très- 
rarement  et  très-brièvement.  11  n'est  pas  dans  sa  manière  d'ailleurs 
de  s'appesantir  sur  les  sujets  qu'il  traite;  il  aime  mieux  en  dessiner 
largement  les  coniours  que  d'en  creuser  le  fond.  Cela  même  serviia 
à  lui  concilier  certains  lecteurs  :  en  matière  d'éducation,  sujet  tou- 
jours un  peu  aride,  il  faut  plaire.  On  goiitera  aussi  chez  M.   Riant 
l'esprit  de  mesure  qui  règle  ses  conclusions.  Il  ne  donne  rien  à  la 
chimère.    11  ne  demande   point  par  exemple    qu'on  supprime  les 
internats  qu'il  sait   utiles  à  bien  des  familles  ;  il  lui  suffit  qu'on  en 
améliore  les  conditit  ns.  11  n'est  pas  non  plus  de  ceux  qui  réclament 
pour  la  gymnastique  une  place  prépondérante  ;  il  se  borne  à  reven- 
diquer la  part  raisonnable  de  temps  et  d'application  qu'il  faut  lui 
ménager  dans  les  exercices  de  la  jeunesse.  Œuvre  d'un  praticien 
distingué,  qui  sait  donner  à  la  science  un  tour  agréable,  l'Hygiène 
des  internats  porte  en  même  temps  la  marque  d'un  sens  délicat  et 
sur,  mérite  toujours  rare  dans  ces  questions  qui  ont  prêté  tant  de 
fois  aux  exagérations  de  l'esprit  de  système. 


Le  Gérant  responsable 
'h.  Vkrgk. 


CARACTERE  GENERAL  DES  REVENUS  DU  ROI 

AUX  XI«  Xlle  ET  X11I«  SIECLES. 


Pour  embrasser  dans  son  ensemble  et  pour  com- 
prendre le  régime  fiscal  du  moyen-âge,  pour  s'en  faire 
une  idée  juste  et  précise,  il  ne  suffit  pas  d'étudier  dans 
ses  détails  chacun  des  revenus  du  roi;  il  est  néces- 
saire d'en  rechercher  et  d  en  déterminer  le  caractère 
général. 

La  monarchie  féodale  n'a  que  des  revenus  seigneu- 
riaux :  elle  n'a  pas  de  revenus  royaux.  C'est  là  son 
principe,  son  trait  essentiel.  Il  a  été  quelquefois  mé- 
connu par  les  historiens  (1),  les  publicistes  et  les  érn- 
dits.  De  nos  jours  (2),  il  a  été  mis  en  pleine  lumière 

(1)  M  de  Pastoret  suppose  dans  les  préfaces  des  lomes  XV,  XVI 
et  XVIIl  du  Recueil  des  ordonnances  que  le  roi  avait  déjà,  au 
moyen  âge,  uu  droit  particulier  en  matière  fiscale  et  c'est  aussi  la 
pensée  qu'exprime  M.  Clamagerau  dans  son  Histoire  de  Vimpôt  (t.  1 
p.  271),  quand  il  affirme  que  les  populations  supportaient  en  réalité 
deux  tailles  :  celle  du  roi  et  celle  du  seigneur.  —  M.  Wallon  (t.  II, 
p.  83)  admet  qu'au  temps  de  saint  Louis  :  «les  revenus  du  roi 
se  composaient  de  ce  qu'il  retirait  comme  seigneur  de  son  domaine, 
et  comme  roi  du  royaume...  Les  rois  avaient  gardé  certaines  attri- 
butions de  la  puissance  royale  des  Carlovingiens  et  ces  droits  qui 
tendaient  à  s' accroître  devaient  ajouter  beaucoup  aux  revenus  du 
trésor.  »  Toutefois  il  reconnaît  que  les  revenus  que  le  prince  reti- 
rait de  son  domaine,  comme  seigneur,  étaient  les  plus  considérables 
et  constituaient,  à  proprement  parler,  ses  recettes  ordinaires . 

(2)  Déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier,  Rousselot  de  Surgy,  dans 
V Eniyclopédie  méthodique  [Finances,  v»  Domaine)  reconnaissait  que 
les   rois  capétiens.    «  ne  percevaient   leurs  revenus   que  dans  leur 
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par  deux  savants  dolit  les  travaux  ont  jeté  un  grand 
jour  sur  les  obscurités  du  moyen-âge.  M.  Léopold 
Delisle,  dans  son  étude  des  revenus  publics  en  Norman- 
die (1),  montre  par  l'exposé  des  faits  que  le  domaine 
de  la  couronne  et  celui  des  grands  feudataires  ne  pré- 
sentaient aucune  différence  essentielle  :  ils  se  compo- 
saient des  mêmes  éléments;  ils  comprenaient  les 
mêmes  recettes.  Cette  vérité  se  déduit  non  moins  ri- 
goureusement du  tableaii  détaillé  que  M.  Boutaric  a 
présenté  des  revenus  du  comté  de  Toulouse,  sous  le 
gouvernement  d'Alfonse  de  Poitiers  (2). 

En  Languedoc,  en  Poitou,  en  Saintonge,  comme  en 
Normandie,  sauf  la  diversité  qui  résulte,  dans  les  dé- 
tails, de  la  variété  des  coutumes  locales,  les  droits  fis- 
caux sont  les  mêmes,  et  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux 
qui  s'exercent  dans  le  domaine  de  la  couronne  et  dans 
les  autres  provinces.  Vers  le  milieu  du  douzième 
siècle,  le  duché  de  Normandie  est  devenu  une  posses- 
sion du  roi  d'Angleterre,  pour  être  réuni  cinquante  ans 
après  au  domaine  royal  de  France  ;  il  n'en  est  résulté 
aucune  modification  sensible  dans  ses  institutions  fi- 
nancières. Le  duché  d'Aquitaine  fut  successivement 
réuni  au  duché  de  Normandie  et  à  la  couronne  d'An- 
gleterre ;  une  partie  de  son  territoire  rendu  ensuite  à 
la  couronne  de  France  forma  plus  tard  l'apanage  du 
comte  de  Poitiers  ;  ces  changements  dans  sa  situation 
ne  paraissent  y  avoir  exercé  aucune  influence  sur  la 

propre  domaine,  qui  n'était  pas  d'une  grande  étendue...  Les  sei- 
gneurs des  grands  fiefs  jouissaient  chez  eux  des  mêmes-droits^  sans 
en  exceptei'  celui  de  battre  monnaie.  » 

(1)  Bibliothèque  de  l'Écoledes chartes,  2^sér.,  t.  V,p.  173etsuiv. 

(2)  Saint  Louis  et  Alfunse  de  Poitiers,  liv.   111,  cli.  ii. 
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nature  ou  l'étendue  des  perceptions  fiscales.  Si,  en 
principe,  le  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  duc 
d'Aquitaine,  reste  le  feudataire  du  roi  de  France  pour 
ses  terres  du  continent  (1),  en  fait,  Henri  II,  Richard 
Cœur  de  lion,  Jean  sans  Terre  sont  en  guerre  presque 
continuelle  avec  leur  suzerain,  et  leur  subordination 
féodale  n'est  qu'un  vain  mot.  Cependant,  que  le  haut 
seigneur  de  ces  provinces  soit  comte,  duc,  ou  roi. 
qu'il  soit  vassal  ou  suzerain  indépendant,  on  ne  vun, 
pas  que  son  pouvoir  fiscal,  que  le  caractère  général  de 
ses  revenus  et  des  charges  pécuniaires  imposées  aux 
populations  soient  différents.  Le  régime  financier  ré- 
sulte des  institutions  féodales;  il  ne  dérive  pas  de  la 
souveraineté  politique. 

Ce  n'est  pas  comme  roi,  c'est  comme  seigneur, 
comme  possesseur  ou  suzerain  de  fiefs,  que  le  prince 
perçoit  des  cens  sur  ses  tenanciers,  des  tailles  sur  ses 
serfs,  des  droits  de  mutation  sur  la  transmission  des 
biens  qui  relèvent  de  lui,  des  droits  d'amortissement 
et  de  franc-fief;  qu'il  met  la  main  sur  les  biens  va- 
cants, les  épaves  et  les  trésors;  qu'il  succède  aux  au- 
bains  et  aux  bâtards  :  qu'il  recueille  le  produit  des 
mines,  celui  des  forêts  et  celui  de  la  pêche;  que,  juge 
et  administrateur,  il  a  les  émoluments  des  greffes  et 
du  sceau,  le  profit  des  amendes  et  des  confiscations  ; 
qu'il  se  fait  des  juifs  un  objet  de  revenus  ;  qu'il  taxe 
les  communications  ou  impose  des  charges  spéciales 
au  commerce  et  à  l'industrie;  qu'il  réclame  des  droits 
de  gîte,  des  corvées,  le  service  militaire,  et  que  dans 
des  cas  extraordinaires,  mais  déterminés,  il  lève  l'aide 

(1)  C'est  en  vertu  de  ce  droit  de  suzeraineté  que  le  roi  confisqua 
ces  possesions,  en  1202,  sur  le  roi  Jean,  condamné  par  un  an  et  de 
la  cour  des  pairs. 

5U 
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féodale.  La  régale  des  évêchés  est  elle-même  un  droit 
seigneurial. 

De  Hugues-Capet  à  Philippe  le  Bel  ce  caractère  des 
revenus  du  roi  ne  change  pas.  Sous  Philippe-Auguste, 
et  surtout  sous  saint  Louis,  le  pouvoir  législatif,  judi- 
ciaire et  administratif  de  la  royauté  s'étend;  son  pou- 
voir fiscal  ne  se  développe  pas.  L'étude  détaillée  de 
chacune  des  recettes  du  domaine  ne  montre,  sur  aucun 
point,  la  revendication  ou  l'exercice  d'une  prérogative 
exclusivement  royale.  Les  droits  d'amortissement  et  de 
franc-fief  sont  les  seuls  dont  la  couronne  commence  à 
vouloir  s'attribuer  le  profit  exclusif.  Elle  n'invoque  pas 
les  droits  de  la  souveraineté  publique  tels  que  l'empire 
romain  les  avait  conçus,  ou  tels  que  les  entend  la  so- 
ciété moderne.  C'est  au  nom  d'un  principe  féodal  qu'elle 
agit;  la  maxime  :  Le  roi  est  souverain  fie/feux,  est  en- 
core la  seule  arme  que  puisse  mettre  à  sa  disposition 
l'ingénieuse  subtilité  des  légistes. 

A  ce  caractère  principal  des  revenus  du  roi  s'en  joi- 
gnait un  autre  qui  était  la  conséquence  du  premier  et 
qui  ne  mérite  pas  moins  d'être  remarqué,  si  on  veut 
avoir  l'intelligence  exacte  du  régime  financier  du 
moyen-âge.  Les  droits  seigneuriaux  exercés  par  la 
couronne  procuraient  des  recettes  au  trésor,  les  terres 
et  les  personnes  acquittaient  des  charges  en  argent  ou 
en  nature;  mais  ces  perceptions  que  le  fisc  recueillait 
n'étaient  pas  le  produit  de  véritables  impôts  (1). 

(1)  Mlle  de  Lézardière  a  réuni  dans  sa  Théorie  de  la  politique  de  la 
monarchie  française  de  nombreux  documents  et  elle  eai  a  déduit 
sur  les  institutions  féodales  des  jugements  qui  souvent  ne  peuvent 
être  acceptés  ;  mais  elle  appi'écie  justement  le  régime  fniancier  quand 
elle  dit  (3^  époque,  Ile  part.,   liv.  Vil,  ch.   n\    :  «   Les   rois  et  les 
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L'impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen 
pou7^  sa  pari  dans  les  dépenses  publiques.  Ce  principe, 
déjà  consacré  par  la  loi  romaine  (1),  est  celui  que 
reconnaissent,  de  nos  jours,  toutes  les  constitutions, 
tous  les  financiers,  tous  les  économistes,  Adam  Smith, 
Say,  Ricardo,  Rossi,...  etc.:  il  repose  sur  la  nature 
même  du  lien  social  et  il  dérive  des  rapports  qui  unis- 
sent une  nation  à  son  gouvernement.  C'est,  en  effet, 
pour  le  pouvoir  souverain  une  condition  essentielle  de 
son  existence  qu'il  puisse  imposer  des  tributs;  mais 
aussi  il  doit  veiller  à  la  défense  du  pays,  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur,  assurer  la  sécurité  des  pensonnes 

seigneurs,  chefs  du  gouvernement  et  chargés  de  toutes  les  dépenses 
de  l'adniinistratioa  du  royaume,  de  la  province,  ou  de  la  seigneurie 
trouvaient  dans  les  amendes  et  les  émohiments  du  droit  de  justice 
de  quoi  subvenir  aux  dépenses  ordinaires.  L'aide  aux  trois  ou  quatre 
cas  était  une  ressource  pour  soutenir  les  dépenses  extraordinaires.. . 
La  grande  charge  de  la  formation  et  de  l'entretien  de  l'armée  ne 
portait  ni  sur  le  roi,  ni  sur  les  seigneurs,  puisque  les  citoyens  étaient 
obligés  de  servir  à  leur  frais.  Dans  cet  ordre  de  choses,  les  imposi- 
tions n'étaient  pas  nécessaires  »  ;  et  (liv.  VIII,  ch.  n)  :  «  Le  prin- 
cipal domaine  du  roi  et  des  seigneurs  qui  gouvernaient  des  provinces 
entières  consistait  dans  les  droits  de  cens. . .  dans  les  droits  de  rachat. . . 
De  tels  revenus  n'exigeaient  pas  de  frais  de  régie  et  ne  présentaient 
aucunes  difficultés  dans  la  perception.  Les  baillis,  les  prévôts,  les 
sénéchaux  suffisaient  pour  le  recueillir  et  la  vérification  de  leur 
recette  était  facile.  Ces  domaines,  qui  étaient  le  fonds  principal  de 
la  propriété  royale  et  seigneuriale,  étaient  destinés  à  l'entretien  du 
roi  ou  du  seigneur,  de  sa  famille  et  de  sa  maison  :  c'était  un  patri- 
moine propre  dont  ils  jouissaient  comme  personnes  privées.  » 

(1)  Le  Code  Justinien  disait  :  «  Toutes  les  chai'ges  publiques 
doivent  être  supportées  enjproportion  des  fortunes.  »  {Denumertbus 
patrimoniorum ,  liv.  I.) 
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et  celle  des  biens,  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  d'in- 
térêt général. 

Pour  les  citoyens  l'obligation  d'acquitter  des  imposi- 
tions est  corrélative  à  la  protection  qui  leur  est  due. 
et  au  droit  qui  leur  incombe,  à  des  degrés  différents, 
suivant  la  forme  politique  de  l'État^  de  concourir  au 
vote  de  l'impôt  et  des  dépenses,  à  l'examen  et  au  rè- 
glement des  affaires  publiques.  Dans  la  société  féodale, 
ces  droits  et  ces  devoirs  réciproques  n'existaient  pas, 
et  ne  pouvaient  exister.  La  confusion  qui  s'était  opérée 
entre  le  droit  de  souveraineté  et  le  droit  de  propriété 
privée  les  avait  dénaturés  :  ils  étaient  inconciliables 
avec  la  division  du  pays  en  seigneuries  locales  relevant 
les  unes  des  autres,  et  dans  lesquelles  une  part  va- 
riable et  mal  réglée  du  pouvoir  appartenait  à  chaque 
possesseur  de  iîef,  souverain  de  ses  vassaux  et  sujet 
de  son  suzerain.  Cet  état  social  et  politique  donnait 
au  régime  financier  son  caractère  et  ses  lois. 

Pour  que  l'impôt  soit  la  part  contributive  de  chacun 
dans  les  dépenses  publiques  il  faut  qu'il  soit  général, 
et  qu'il  frappe  toutes  les  parties  du  territoire,  quelle 
que  soit  la  forme  politique  du  gouvernement,  que  ce 
soit  la  monarchie  absolue,  la  monarchie  tempérée,  ou 
la  république;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  Tauto- 
rité  souveraine  ait  le  pouvoir  de  régler  le  montant  des 
subsides,  qu'elle  puisse  les  élever  ou  les  abaisser  en 
raison  des  besoins  d'intérêt  général  qui  sont  tout  à  la 
fois  leur  cause  et  leur  limite.  Ces  deux  conditions  fon- 
damentales manquaient  à  la  tîscaiité  de  la  monarchie 
féodale. 

On  ne  peut  assurément  s'étonner  de  trouver,  dans 
les  revenus  du  roi  au  moven-àge,  un  certain  nombre 
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de  perceptions  qui  ont  figuré  ou  qui  figurent  dans  les 
budgets  de  plusieurs  États  sans  avoir  le  caractère 
dïmpôts.  Tels  étaient  les  droits  sur  les  biens  vacants, 
les  épaves  et  les  trésors,  la  succession  des  aubains  et 
des  bâtards,  la  régale,  le  produit  des  mines,  des  forêts 
et  de  la  pêche,  les  amendes  et  les  confiscations,  les 
droits  de  gîte  ou  de  prise,  et  même  les  corvées.  Ces 
ressources,  limitées  par  leur  nature,  n'étaient  et  ne 
sont  encore  aujourd'hui,  quand  elles  subsistent,  qu'un 
élément  accessoire  de  recette  pour  l'État.  Mais  les 
cens  payés  par  la  terre,  les  droits  de  mutation  établis 
sur  la  transmission  des  biens,  les  rétributions  perçues 
sur  les  actes  judiciaires  et  sur  les  actes  administratifs, 
les  taxes  sur  les  consommations,  sur  le  commerce  et 
l'industrie  ne  différaient  pas  beaucoup,  à  certains 
égards,  des  impositions  qui  sont  la  base  du  revenu 
public  chez  tous  les  peuples  civilisés.  Ils  n'étaient  ce- 
pendant, au  moj'en-âge,  ni  pour  la  couronne  qui  les 
recevait,  ni  pour  la  population  qui  les  payait,  de  véri- 
tables contributions  publiques. 

Les  cens  appartenant  au  domaine  de  la  couronne 
comprenaient  l'ancien  impôt  établi  par  l'empire  romain  ; 
mais  ils  comprenaient  également  confondues  avec  lui 
les  redevances  dues  au  propriétaire;  aussi  le  roi  ne 
les  percevait  que  dans  son  domaine.  Le  seigneur  les 
recueillait  dans  son  fieC  et  si  l'appropriation  à  son 
profit  de  l'ancien  tribut  public  était  exorbitante,  son 
droit  était  naturel  et  légitime  sur  la  partie  du  cens  qui 
n'était  qu'un  prix  de  fermage  ou  la  condition  pécu- 
niaire d'un  contrat  d'intérêt  privé.  La  quotité  du  cens 
était  fixée  par  l'usage,  par  la  coutume,  ou  elle  résul- 
tait d'anciennes  stipulatioiis  contractuelles  :  le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  donc  la  modifier  sans  commettre  une 
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exaction.  Il  pouvait  encore  moins  généraliser  la  rede- 
vance censuelle  et  l'étendre  aux  territoires  qui,  ne 
relevant  pas  de  lui  directement,  la  payaient  à  leur 
seigneur  particulier.  La  royauté  n'aurait  pu  trouver 
dans  le  cens  une  source  d'impôt  qu'en  s'attribuant  le 
droit  seigneurial,  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait 
d'excessif,  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de  fondé,  ou 
en  opérant  entre  les  éléments  dififérents  dont  il  se 
composait,  un  partage  que  l'état  social  rendait  alors  et 
rendit  longtemps  impossible.  Le  cens  a  subsisté,  comme 
redevance  féodale,  au  profit  du  seigneur,  jusqu'aux 
lois  de  1789. 

Les  perceptions    auxquelles  étaient  assujetties  les 
successions,   les  donations   et  les  ventes  avaient  le 
même  caractère.  Au  point  de  vue  historique,  leur  ori- 
gine remonte  aux  impôts  de  même  nature  établis  par 
les  Romains;  mais  la  féodalité  les  avait  l'ait  passer  du 
droit  public  dans  le   droit  privé,  en  les   considérant 
comme  une  condition  inhérente  à  la  transmission  des 
biens  et  en  les  rattachant  à  l'intérêt  particulier  des 
parties  contractantes.  Quand  les  possessions  féodales, 
d'abord  révocables  et  viagères,  se  furent  transformées 
en  un  droit  définitif  et  héréditaire,  le  paiement  d'une 
taxe,  à  chaque  mutation,  par  leur  détenteur  à  son  sei- 
gneur, devint  pour  le  premier  le  prix  de  l'extension  et 
de  la  stabilité    qu'avait  reçues  sa  propriété,  et  pour 
le    second  le  dédommagement  de  l'amoindrissement 
qu'avait  éprouvé  sa  seigneurie.  La  couronne  qui  per- 
cevait dans  son  domaine,  au  taux  fixé  par  la  coutume, 
les  rachats,  les  lods  et  ventes,  etc.,  ne  pouvait  pas  plus 
en  étendre  ou  en  accroître  la  perception  qu'elle  ne 
pouvait  le  faire  pour  les  cens. 
Les  droits   de  greffe  et  de  sceau,  qui  devaient  plus 
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tard  appanenir  exclusivement  au  roi  et  former  Tuu 
des  impôts  de  la  monarchie,  n'étaient  encore,  jusqu'à 
la  lin  du  treizième  siècle,  que  l'accessoire  de  l'exercice 
du  pouvoir  administratif  et  judiciaire,  qui  restait,  en 
principe,  une  attribution  des  seigneurs,  bien  qu'en  fait 
il  fût  déjà  affaibli  entre  leurs  mains. 

Les  taxes  sur  les  consommations,  par  leur  nature  et 
par  les  conditions  de  leur  perception  avaient  encore 
moins,  peut-être,  que  les  cens  et  les  droits  de  mutation, 
le  caractère  de  contributions  politiques, 

Adam  Smith  explique  et  justifie  les  impôts  sur  les 
objetf  de  consommation  en  disant  (1)  :  «  C'est  l'impos- 
sibilité d'imposer  le  peuple  par  une  capitation  propor- 
tionnée au  revenu  de  chaque  contribuable  qui  a  fait 
imaginer  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation, 
L'État,  ne  sachant  comment  faire  pour  imposer  le  re- 
venu de  ses  sujets  directement  et  dans  de  justes  pro- 
portions, tâche  de  lïmposer  indirectement,  en  mettant 
un  impôt  sur  les  dépenses,  parce  qu'on  suppose  que 
ces  dépenses  pour  chaque  particulier  i^oront  le  plus 
souvent,  à  très-peu  de  chose  près,  proportionnées  à 
son  revenu.  On  impose  les  dépenses  en  imposant  les 
objets  de  consommation  qui  font  la  matière  de  ces  dé- 
penses. » 

Mais  il  n  en  peut-être  ainsi  que  si,  par  l'effet  des 
transactions  commerciales,  les  taxes  perçues  se  con- 
fondent avec  le  prix  même  des  denrées  et  des  mar- 
chandises et  si,  payées  par  le  fabricant  ou  le  commer- 
çant qui  n'en  fout  (jue  l'avance,  elles  tombent  en  défi- 
nitive a  la  charge  du  consommateur.  Pour  que  ce  ré- 
sultat économique  se   produise,  pour  que   telle  soit 

(1)  Richesses  des  Nations,  liv.  V,  eh    ii,  §  2. 
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Yincidence  de  l'impôt,  il  est  nécessaire  que  les  taxes 
soient  générales   et  uniformes,  qu'elles    s'appliquent 
sans  exception  à  tous  les  objets  de  la  même  espèce.  Si 
elles  ne  frappent  que  les  produits  venus  de  l'étranger 
sans  atteindre  leurs  similaires  de  l'intérieur,  elles  sont 
moins  fiscales  qu'économiques  :    suivant  les  circons- 
tances, où  elles   sont  supportées    par   le    commerce 
qu'elles  surchargent  inégalement  et  quelquefois  lour- 
dement, ou  produisant  une  augmentation  de  prix,  elles 
profitent  aux  producteurs  nationaux,  aux  dépens  des 
consommateurs.    Si,  au  contraire,   sans  atteindre  les 
marchandises  du  dehors,  les  taxes  portent  sur  celles 
du  dedans,  ou   si,  parmi  celles-ci,   elles   grèvent  les. 
unes  et  ne  grèvent  pas  les  autres,  il  est  difficile  qu'elles 
aient  pour  résultat  un  accroissement  des  prix  de  vente 
et  qu'elles   se  confondent  avec  eux.  Le   plus  souvent 
c'est  le  prix  de  celles  qui  ne  sont  pas  taxées  qui  de- 
vient ie  régulateur  du  marché  et  la  charge  fiscale  pèse 
entièrement  sur  le  producteur  ou  sur  le  marchand, 
sans  égalité  et  sans  justice.  Enfin  pour  que  le  but  indi- 
qué par  Adam  Smith  soit  atteint,  ou  du  moins  pour 
qu'on  s'en  éloigne  peu,  car  en  cette  matière  l'exacti- 
tude r';roureuse  est  diflicile,  il  faut  que  les  taxes  frap- 
pent, autant  que  possible,  des  objets  qui  soient  d'une 
consommation  très-étendue,  sans  être  des  objets  de 
première  nécessité. 

Les  droits  qui  grevaient  les  consommations  au 
moyen-âge  ne  satisfaisaient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  conditions.  Aucune  idée  générale,  rationnelle,  sys- 
tématique n'avait  présidé  à  leur  établissement.  Quel- 
ques-uns remontaient  au  temps  de  la  domination  ro- 
maine ;  d'autres  provenaient  d'usages  anciens  dont  l'o- 
rigine se  perdait  dans  l'obscurité  et  la  confusion  des 
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troubles  sociaux:  qui  avaient  précédé  la  féodalité.  Le 
roi  n'en  avait  pas  la  jouissance  exclusive.  Dans  chaque 
grand  tief  ils  appartenaient  ordinairement  au  seigneur: 
dans    le    domaine   même   de  la   couronne    plusieurs 
avaient  été  concédés  à  des  particuliers.  Presque  tout 
était  imposé  :  certaines  marchandises  de  luxe,  de  l'u- 
sage le  plus  limité,   et  en  même  temps  le  blé,  d'une 
consommation  universelle  et  nécessaire;  mais  aucune 
uniformité  n'existait  dans  la  quotité  des  taxes,  fixées 
par  la  coutume  et  variant  dan"s  chaque  localité.   Les 
droits  étaient  perçus  soit  sur  la  vente  dans  les  marchés, 
soit  sur   le  transport,  à  certains  passages,  et  de  ce 
mode  de  perception,  le  seul  en. usage,  il  résultait  que 
parmi  les  objets  de  même  espèce,  les  uns  étaient  im- 
posés et  les  autres   ne  l'étaient  pas^  que  ceux  qui 
étaient  taxés  l'étaient  à  des  taux  très-différents.  Dans 
ces  conditions,  l'incidence  économique  des  taxes  était 
aussi  indéterminée  que  confuse  :  il  est  certain  qu'elle 
ne  pouvait  produire  une  augmentation  générale  et  tant 
soit  peu  régulière  des  prix,  reportant  la  charge  fiscale 
sur  l'ensemble  des  consommateurs.  Le  ^^^uids  en  devait 
retomber  presque  entièrement  sur   le    commerce    et 
l'industrie,  pour  lesquels  il  était,  d'autant  plus  lourd 
qu'il  était  inégal  et  que  souvent,  à  raison  des  procédés 
employés,  les  transactions  étaient  soumises  à  une  gène 
excessive.  Ce  n'était  donc  ni  pour  le  roi,  à  l'égard  des 
Français,  ou  seulement  à  l'égard  des  habitants  du  do- 
maine royal,    ni   pour    le    seigneur,    à    l'égard    des 
hommes  de  sa  seigneurie,  un  système  qui,  même  ap- 
proximativement, eut  pour  but  et  pour  effet  de  faire 
contribuer  chacun,  pour  sa  part,  aux  dépenses  d'inté- 
rêt commun.  En  fait,  le  fisc  royal  ou  seigneurial  en- 
caissait des  sommes  plus  ou  moins  considérables;  ceux 
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qui  les  payaient  subissaient  la  contrainte  de  la  seigneu- 
rie féodale  allant  jusqu'à  Tabus  et  à  l'exaction,  plu- 
tôt que  l'exercice  régulier  de  la  souveraineté  publique 
établissant  et  levant  une  contribution. 

La  tailla  ordinaire  ci  l'aide  féodale  étaient  ceux  des  re- 
venus du  roi,  qui,  sans  réunir  toutes  les  conditions  qui 
constituent  l'impôt  ,  auraient  pu  cependant ,  en  se 
transformant,  devenir  des  subsides  réglés  par  l'auto- 
rité publique  et  proportionnels  à  la  fortune  de  cha- 
cun. Mais  on  a  expliqué  précédemment  comment  les 
premières  améliorations  apportées  à  l'état  social  par 
les  établissements  de  communes  et  par  les  aflfranchis- 
semenls  de  serfs,  en  faisant  de  la  plupart  des  main- 
mortables  des  vilains  et  des  roturiers,  supprimèrent, 
pour  le  roi  comme  pour  les  seigneurs,  le  droit  de  les 
tailler  à  volonté.  La  taille  arbitraire  ,  généralement 
abolie  ou  convertie  en  taille  abonnée^  cessa  ainsi  d'être 
une  ressource  fiscale,  dont  la  disponibilité  pût  founir 
à  la  royauté  les  éléments  d'une  contribution  publique. 

L'aide  féodale  a  donc  été  seule  l'origine  de  l'impôt 
royal.  On  sait  qu'elle  ne  pouvait  être  exigée  que  dans 
an  petit  nombre  de  cas  fixés  par  la  coutume  ,  et  qu'en 
toute  autre  circonstance  elle  devait  être  demandée  et 
obtenue.  C'est  de  là  qu'il  a  paru  naturel  de  conclure 
que  la  maxime  :  nulle  taxe  n'est  légitime  si  elle  n'est 
consentie  par  celui  qui  doit  la  payer^  appartenait  au 
droit  féodal  (1)  ;  ou,  que  la  féodalité  recontiaissait  à 
fous  ses  membres  le  droit  de  consentir  librement  les  im- 
pots et  les  subsides  (2). 

Cependant,  si  on  consulte  les  monuments  écrits  qui 

;1)  Guizot,  Hist.  de  la  civilisation,  t.  IV,  p.  348. 

(2)  Augustin  Thierry,  Introduction  àV histoire  du  tiers état^  p.  36, 
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nous  restents  de  la  législation  féodale,  on  y  voit  qu'ils 
se  bornaient  à  déterminer  les  occasions  peu  nombreu- 
ses dans  lesquelles  le  seigneur  pouvait  requérir  une 
aide  de  tous  ceux  qui  relevaient  de  lui;  des  nobles,  ses 
vassaux,  possesseurs  de  fiefs,  comme  des  roturiers  te- 
nanciers de  ses  terres.  Cette  aide  était  obligatoire  et^ 
bien  que  la  somme  à  laquelle  il  était  permis  de  la  por- 
ter fût  souvent  limitée ,  elle  avait  le  caractère  d'une 
imposition  que  le  pouvoir  seigneurial  ordonnait  et  dont 
il  réglait  l'assiette  et  la  perception.  En  dehors  de  ces 
cas  prévus,  il  n'était  pas  stipulé  que  l'aide  serait  de- 
mandée par  le  seigneur  à  ceux  qui  devaient  la  payer 
et  qu'elle  serait  consentie  par  eux,  La  coutume,  qui 
faisait  loi,  était  muette  à  cet  égard  i  la  seule  consé- 
quence légale  qu'on  puisse  rigoureusement  en  tirer,  ce 
n'est  pas  que  l'aide  féodale  devait  en  conséquence  être 
demandée  et  votée  ;  c'est  plutôt  qu'elle  ne  pouvait  être 
levée.  Toutefois  si  sa  perception  n'était  pas  autorisée, 
elle  n'était  pas  interdite.  Le  silence  de  la  coutume  ne 
faisait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  le  seigneur  l'obtinx  de 
la  bonne  volonté  de  ceux  auxquels  il  n'avait  pas  le 
droit  de  l'imposer.  L' aide  gracieuse  fut  ainsi  demandée 
et  accordée  ;  mais  elle  était  moins  un  impôt  voté  qu'un 
présent,  un  don  octroyé  (1). 

Ce  n  est  pas  là  une  vaine  question  de  mots.  Le  vote 
de  l'impôt  librement  discuté  et  consenti  se  rattache  à  la 
notion  exacte  des  rapports  qui  existent  entre  un  sou- 

(1)  <i  On  appelait  encore  aides,  les  présents  que  les  vassaux  fai- 
saient à  leurs  seigneurs  dans  certaines  circonstances  et  on  les 
distinguait  en  aides  légales  et  aides  gracieuses.  Les  aides  légales 
étaient  obligatoires  et  payées  au  seigneur,  lors  du  mariage  de  sa 
fille,  de  la  chevalerie  de  son  fils,  de  sa  rançon.  »  (Dareste,  Uisi.  de 
V administration,  t.  11,  p.   46.) 
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verain  et  ses  sujets,  entre  une  nation  et  son  gouver- 
nement. Si  les  contribuables  ont  le  droit  de  refuser 
l'impôt  quand  il  est  inutile,  excessif  ou  mal  établi,  ils 
ont  le  devoir  de  le  voter  quand  il  leur  est  démontré 
qu'il  est  juste  et  nécessaire.  L'idée  corrélative  d'un 
droit  et  d'un  devoir  ne  se  rencontre  pas  dans  le  don 
octroyé.  La  limitation  des  cas  où  l'aide  obligatoire 
était  due,  la  faculté  de  ne  pas  accorder  l'aide  gra- 
cieuse, étaient  un  frein  légitime  à  l'excès  et  aux 
abus  du  pouvoir  seigneurial  plutôt  que  le  principe 
primordial  du  droit  public  des  monarchies  tempérées 
en  matière  fiscale.  Pour  passer  de  ce  régime  à  celui  du 
vote  des  subsides  par  les  contribuables  ou  par  leurs 
représentants  il  y  avait  un  grand  progrès  à  faire  et 
plus  d'un  obstacle  à  surmonter. 

Les  institutions  féodales  reposaient  sur  la  confusion 
qui  s'était  établie  entre  le  droit  de  souveraineté  et  le 
droit  de  propriété.  Il  en  était  résulté  une  organisation 
sociale  dans  laquelle,  à  travers  bien  des  complications 
et  des  obscurités,  on  peut  discerner  les  éléments  de 
deux  sociétés  assez  distinctes  :  l'association  des  pos- 
sesseurs de  fiefs  entre  eux  et  l'aisociation  entre  le  pos- 
sesseur de  fiefs  et  ses  tenanciers  roturiers.  Dans  la 
première,  entre  le  suzerain  et  ses  vassaux,  on  trouve 
quelques-uns  des  rapports  qui,  dans  un  état  politique, 
existent  entre  le  souverain  et  ses  sujets;  le  vassal  doit  à 
son  seigneur  fidélité  et  assistance,  le  seigneur  doit  pro- 
tection à  son  vassal.  Dans  la  seconde,  entre  le  seigneur 
et  ses  hommes  l'idée  de  la  souverainté  publique 
s'affaiblit  et  le  principe  de  la  propriété  prévaut  :  les 
relations  sociales  y  sont  surtout  celles  qui  naissent  de 
conventions  expresses  ou  tacites  aj'ant  pour  objet  la 
concession  des  terres,  à  titre  de  tenure,  de  location. 
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d'emphyiéose.  On  comprend  que  le  snzerain  demande 
l'aide  gracieuse  à  ses  vassaux  qui  ont  Ads-à-vis  de  lui 
des  droits  et  des  devoirs.  On  voit  moins  clairenieni 
comment  le  seigneur  aurait  pu  se  soumettre  à  cette  es- 
pèce de  subordination  à  l'égard  de  ses  tenanciers,  ou  de 
ses  anciens  serfs  devenus  libres  par  les  affranchisse- 
ments. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  fut  l'éta- 
blissement des  communes  qui  vint  donner  à  l'ensemble 
des  roturiers  d'une  ville  ou  d'un  bourg  des  droits  nou 
veaux  et  exceptionnels,  en  leur  faisant,  pour  ainsi 
dire,  une  place  dans  la  hiérarchie  féodale,  et  en  prépa- 
rant ainsi  l'avènement  du  tiers  état. 

D'un  autre  côté,  dans  l'association  des  possesseurs  de 
fiefs,  les  seigneuries  superposées  relevaient  les  unes 
des  autres  :  le  vassal  du  suzerain  supérieur  était  lui- 
même  suzerain  des  seigneurs  jDlacésdans  sa  mouvance, 
et  chacun  d'eux  avait  des  tenanciers.  Quand  on  envisage 
la  société  féodale  dans  tous  ses  éléments  et  qu'on  tient 
compte  de  la  situation  des  possesseurs  de  fiefs  et  de 
celles  de  leurs  tenanciers  vis-à-vis,  non-seulement  de 
leur  suzerain  immédiat,  mais  du  suzerain  de  celui-ci, 
et  des  suzerains  de  ce  suzerain,  en  remontant  jusqu'au 
plus  élevé,  à  celui  qu'on  commençait  à  appeler  le  sou- 
verain fie  ff  eux,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  si  la  ma- 
xime :  nulle  taxe  n'est  légitime  que  si  elle  est  consentie 
par  celui  qui  doit  la  payer  ,  se  trouvait  en  germe  dans 
la  féodalité,  elle  ne  pouvait  s'en  dégager  et  devenir  le 
principe  fondamental  du  droit  fiscal  de  la  monarchie 
sans  provoquer  de  vives  résistances ,  et  sans  soulever 
de  nombreuses  difficulés. 

D'ailleurs  le  principe  de  l'impôt  consenti  ne  pouvait 
se  déduire  que  de  l'aide  gracieuse  ,  c'est-à-dire  de 
l'aide  demandée  et  accordée  :  or,  ce  ne  fut  pas  par  cette 
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voie  que  les  pouvoirs  féodaux  réclamèrent  les  premiers 
subsides  généraux  qu'ils  voulurent  obtenir.  Ils  eurent 
recours  à  l'aide  obligatoire  dans  des  cas  où.  autorisée 
par  la  coutume,  elle  pouvait  être  imposée,  d'autorité  , 
par  un  acte  de  domination  absolue  et  sans  contrôle  : 
seulement  ils  tentèrent  de  s'affranchir  des  restrictions 
du  droit  féodal  en  en  généralisant  l'exercice,  et  en 
l'étendant  à  des  personnes  et  à  des  territoires  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  leur  action  directe.  Quand  Philippe- 
Auguste  établit  la  dîme  saladine,  il  ne  fît  que  lever 
l'aide  obligatoire  pour  une  expédition  en  terre  sainte. 
Mais  il  eut  la  prétention  d'exercer  son  droit  féodal  en 
dehors  des  limites  territoriales  qui  lui  assignait  la  rè- 
gle des  fiefs.  On  a  vu  que  l'autorité  royale,  quel  que 
fût  alors  son  prestige,  ne  put  triompher  des  mécon- 
tentements qu'elle  provoqua,  et  qu'elle  ne  put  vaincre 
la  résistance  prépondérante  des  intérêts  et  des  pou- 
voirs locaux.  L'échec  fut  si  profond  et  le  souvenir  en 
fut  si  durable,  que  saint  Louis,  pendant  toute  la.  durée 
de  son  règne,  ne  renouvela  pas  la  tentative  de  son 
aïeul,  et  paraît  s'être  borné  à  solliciter  des  dons  gra- 
tuits des  villes  :  en  s'adressant  ainsi  au  concours  vo- 
lontaire des  populations  urbaines,  il  dut  contribuer  à 
développer  chez  elles  le  sentiment  de  leurs  droits  et 
de  leur  force  naissante. 

D.ans  le  comté  de  Toulouse,  au  contraire  le  frère  du 
roi  demanda  à  la  levée  de  l'aide  féodale  les  ressources 
dont  il  avait  besoin  pour  prendre  part  à  la  croisade  de 
1270.  Afin  que  cette  aide  fût  productive,  il  dut  l'impo- 
ser, non-seulement  à  ses  propres  tenanciers,  niais  aux 
tenanciers  de  ses  vassaux  et  de  ses  arrière-vassaux. 
Or,  il  fut  constaté,  par  une  enquête,  qu'il  n'en  avait 
pas  le  droit,  à  moins  que  les  intéressés  n'y  consentis- 
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sent.  Quels  étaient  ces  intéressés  ?  Étaient-ce  les  te- 
nanciers eux-mêmes  qui  d'evaient  supporter  la  charge 
de  l'imposition,  ou  étaient-ce  les  seigneurs  dont  ils  re- 
levaient, dont  ils  étaient  les  contribuables  ordinaires 
et  directs  ,  et  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
pas  imposés?  Ces  seigneurs  étaient  puissants,  et  leur 
suzerain  supérieur  prétendait  exercer  à  leur  place  le 
droit  qui  leur  appartenait.  Il  parut  donc  nécessaire  de 
réclamer,  d'abord  et  avant  tout,  leur  consentement,  et 
quand  il  fut  obtenu,  celui  des  contribuables,  de  ceux  qui 
en  définitive  devaient  payer,  parut  superflu. 

Ce  fait  local,  qui  s'accomplit  en  Languedoc ,  sous  le 
gouvernement  d'Alfonse  de  Poitiers,  dans  la  seconde 
moitié  du  treizième  siècle,  et  que  les  documents  du 
temps  permettent  de  constater  ,  est  important  à  re- 
cueillir et  à  noter.  Il  éclaire  l'avenir.  Bien  que  la  cou- 
ronne y  reste  étrangère ,  il  fait  pressentir  comment , 
dans  quelles  circonstances,  à  quelles  conditions  s'ef- 
fectuera la  transformaiion  du  régime  fiscal  de  la  mo- 
narchie féodale. 

Les  revenus  du  roi,  au  moyen-âge,  ne  sont  que  des 
redevances  seigneuriales  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
véritables  impositions  publiques,  et  c'est  de  l'aide  féo- 
dale que  sortira  Timpôt  royal.  Mais  il  n'en  sortira 
qu'après  une  longue  lutte  que  la  royauté,  qui'  était  ^en 
même  temps  la  suzeraineté  la  plus  élevée,  sera  obligée 
d'engager  avec  les  suzerains  d'un  ordre  inférieur  et  les 
vassaux  de  ceux-ci,  et  d'autre  part  avec  les  roturiers 
et  les  bourgeois,  les  uns  relevant  immédiatement  de 
chacun  de  ces  seigneurs  et  médiatement  du  roi,  les  au- 
tres constitués  eu  communes.  Cette  lutte  qui  se  pour- 
suivra pendant  plus  d'un  siècle  ,  à  travers  tous  les  dé- 
sastres de  la  guerre  de  Cent  Ans,  fera  apparaître  la  né- 
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cessité  de  demander  et  d'obtenir  le  vote  des  subsides 
pablics.  Mais  par  qui  seront-ils  votés?  Quand,  à  l'ori- 
gine, vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  le  clergé,  la 
noblesse,  et  les  mandataires  des  communes  eux-mêmes 
seront  appelés  à  intervenir,  sera-ce  parce  qu'ils  sont  les 
représendants  des  contribuables  ?  Ne  sera-ce  pas  plu- 
tôt parce  qu'ils  senties  seigneurs  de  ces  contribuables, 
parce  qu'ils  ont,  suivant  la  règle  des  fiefs  ou  suivant 
les  chartes  des  communes,  la  prérogative  de  leur  im- 
poser l'aide  féodale,  et  qu'il  s'agit  d'en  abandonner 
l'exercice  à  la  couronne  qui  devra  quelquefois  en  par- 
tager avec  eux  le  produit,  et  plus  souvent  au  moins  ne 
pas  leur  en  faire  supporter  la  charge?  Il  suffit  quant  à 
présent  de  poser  la  question.  Son  étude  appartient  au 
siècle  suivant,  et  elle  devra  rechercher  comment  dans 
la  confusion  et  l'obscurité  des  principes  et  des  droits  , 
consacrés  par  la  féodalité  à  son  origine,  au  milieu  de  la 
compétition  ardente  des  ambitions,  des  passions  et  des 
intérêts  concordant  avec  l'abaissement  continu  et  suc- 
cessif de  la  puissance  seigneuriale,  la  royauté  ,  au  lieu 
de  s'incliner  devant  la  libre  discussion  et  le  consente- 
ment des  subsides  par  ceux  qui  devaient  les  payer  , 
parvint  à  s'attribuer  le  pouvoir  absolu  en  matière 
d'impôt. 

Ad.    VUITKY. 


DE 

L'ÉTAT  BES  PERSONNES  ET  DES  PEUPLES 

SOUS  LES  EMPEREURS  ROMAINS  d). 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  ÉTAT  RÉEL. 

La  suite  du  discours  nous  a  entraîné  à  anticiper  sur 
l'ordre  des  temps;  il  nous  faut  maintenant  retourner 
en  arrière  pour  considérer  les  pratiques  ordinaires  de 
la  vie  civile  avant  que  le  fils  de  Septime-Sévère  eût  fait 
passer  son  niveau  fiscal  sur  le  monde  romain, 

A  ne  considérer  que  les  formes  extérieures,  et  si  l'on 
mesurait  la  liberté  des  peuples  à  la  participation  des 
citoyens  aux  affaires  communes ,  Rome  semblerait 
avoir  résolu,  chez  les  nations  conquises,  le  problème 
de  l'union  de  Tordre  avec  la  liberté.  C'étaient  de  vigi- 
lants et  rigoureux  gardiens  de  la  paix  publique  que  les 
Romains,  en  même  temps  qu'ils  exigeaient  de  tous  les 
citoyens  une  grande  activité  administrative  et  sociale, 
chacun  ,  riche  comme  pauvre,  devant,  seloii  ses  facul- 
tés et  ses  moyens,  se  mettre  à  son  tour  au  service  de 
la  cité  et  de  l'État.  De  là  l'étymologie  du  nom  de  mu- 
niceps  donnée  par  Ulpien  :  muneris  participes,  re- 
cepti  in  civitatem,  ut  munera  noMscum  facerent. 

L'étranger  domicilié,  incola,  était  même  assimilé  aux 
citoyens  pour  les  charges  de  la  cité  ,  sans  pouvoir  pré- 
tendre aux  honneurs. 

Il  importe  de  connaître  ces  charges  civiles. 

(1)  V.  plus  haut,  page  625. 

51. 
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Les  légistes  en  ont  fait  rénumération,  et  ils  les  di- 
visent en  deux  espèces,  les  unes  patrimoniales,  les  au- 
tres personnelles  ;  celles-ci  ne  demandant  que  le  tra- 
vail de  l'homme  ,  les  autres  ^affectant  la  propriété.  Un 
jurisconsulte,  voisin  du  Bas-Empire  ,  a  imaginé  une 
troisième  division,  qu'il  appelle  mixta  munera,  les 
charges  pour  lesquelles  il  faut  payer  à  la  fois  de  son 
bien  et  de  sa  personne. 

En  exposerai-je  la  liste  ?  Elle  peut  paraître  longue  et 
minutieuse,  mais  elle  nous  révèle  la  partie  la  plus  con- 
sidérable de  la  vie  municipale . 

Tous  les  ans,  les  premiers  magistrats ,  duumvirs  ou 
quatuorvirs,  convoquaient  les  décurions ,  ou  le  Sénat, 
en  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  com- 
missaires administratifs,  ciœatores. 

Les  villes  ont  à  pourvoir  à  la  fois  à  deux  natures  d  e 
services  :  services  d'intérêt  local,  services  d'intérêt  pu- 
blic. 

A  l'exemple  et  selon  la  volonté  expresse  de  Rome  , 
le  premier  soin  est  l'approvisionnement  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  ;  la  disette  engendre  l'émeute.  On  re- 
commande en  première  ligne  l'élection  des  commis 
saires  pour  l'achat  du  blé  et  de  l'huile,  et  même  des 
denrées  alimentaires  en  général,  ospratura  ,  de  ma- 
nière à  entretenir  la  facilité  du  maî'ché  par  l'abon- 
dance. Les  légistes  font  seulement  observer  qu'on  ne 
doit  pas  forcer  les  décurions  à  fournir  les  vivres  au- 
dessous  des  prix  courants. 

Mais,  de  même  qu'à  Rome,  l'usage  dans  beaucoup  de 
villes  était  de  faire  des  distributions  gratuites,  non-seu- 
lement de  blé,  mais  aussi  de  vin  et  d'autres"  comesti- 
bles; il  y  avait  des  commissaires  spéciaux  à  cet  effet. 
Les  plaisirs  du  pe  uple  faisaient  créer  encore  des  commis- 
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sions  pour  le  chauffage  des  bains  ,  pour  les  spectacles  , 
pour  les  chevaux  du  cirque;  car,  si  le  plébéien  était 
méprisé  individuellement,  on  prenait  soin  de  contenter 
la  multitude. 

Le  département  des  travaux  publics  et  des  bâtiments 
donnait  lieu  à  une  infinité  d'offices  divers,  construc- 
tion ou  réparation  d'édifices  publics,  palais,  arsenaux, 
voies  urbaines  et  grands  chemins,  aqueducs,  relais  et 
magasins  de  la  poste  impériale  ;  chaque  ouvrage,  cha- 
que conservation,  avait  son  directeur  ou  inspecteur  , 
cwator. 

Il  en  était  de  même  pour  les  revenus  et  propriétés 
des  municipes.  Beaucoup  possédaient  des  domaines  et 
des  concessions  de  péage  ,  vectigalia.  et  des  capitaux  à 
faire  valoir.  Ces  petites  républiques  ne  connaissaient 
pas  les  emprunts  ;  elles  avaient  leur  directeur  annuel 
avec  leur  bureau  de  prêt  ,  curator  halendariî;  elles 
avaient  encore  un  caissier  pour  la  caisse  frumentaire , 
comme  des  surveillants  du  domaine  pour  empêcher  les 
usurpations  clandestines,  interpellant i s  usucapionihus. 

Les  fortunes  particulières  occupaient  aussi  la  solli- 
citude de  l'autorité  ,  car  elles  étaient  toutes  solidaires 
les  unes  des  autres  pour  la  garantie  des  redevances  du 
municipe  envers  l'État.  La  tutelle  du  mineur,  du  fou  , 
du  prodigue,  n'est  plus  une  précaution  de  famille,  mais 
une  délégation  municipale,  qui  peut  être  imposée  à  un 
seul  citoyen  pour  trois  sujets  à  la  fois,  ires  tutelœ. 

Les  commissaires  chargés  de  la  police  de  sûreté  ur- 
baine et  foraine,  électifs  comme  tous  les  autres ,  se 
nomment  irénarques,  et  aussi  nyctostratéges,  dans  les 
pays  de  langue  grecque  ,  nyctophylax  à  Alexandrie, 
prœfectus  pacis,  prœf'ectus  armortwi  et  autres  noms 
analogues,  dans  le;s  pays  de  langue  latine. 
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Enfin  les  emplois  subalternes  sont  encore  énumérés 
dans  les  obligations  civiles  et  imposés  par  l'élection  , 
commis  aux  écritures,  scribœ  et  jusqu'aux  estafiers 
des  magistrats,  mast1gox)hori. 

Voilà  pour  les  services  d'intérêt  local,  et,  quelques 
détaillée  que  soit  cette  nomenclature,  les  écrivains  du 
Digeste  nous  avertissent  qu'elle  ne  contient  pas  toutes 
les  commissions  possibles  ,  par  cette  terminaison  : 
et  quœcunque  curœ  istis  sunt  simîles.  Il  faudrait,  en 
effet,  prévoir  toutes  les  éventualités  d'affaires  adminis- 
tratives. 

Voici  maintenant,  pour  les  services  d'intérêt  public, 
les  commissions  en  moins  grand  nombre,  mais  d'une 
bien  autre  importance  et  d'une  plus  grave  responsabi- 
lité :  1*  recensement  des  biens  et  des  personnes  et 
formation  des  rôles  de  contribuables,  l'œuvre  exclu- 
sive des  principaux  de  la  curie  (1)  ;  2"  perception  des 
contributions  en  nature  et  en  argent,  susceptores  ; 
3°  poursuite  des  retardataires ,  ecsactores  ;  recette  et 
poursuite  ne  sont  pas  fonctions  viles,  par  conséquent 
point  indignes  des  décurions;  4°  transport  des  matières 
fiscales,  blés,  fourrages,  vêtements  confectionnés,  ar- 
mes, espèces  d'or  et  d'argent,  aux  trésors  et  aux  maga- 
sins de  l'État;  5°  direction  et  entretion  des  relais  et 
des  hôtels  de  la  poste  impériale. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  charges  publiques  les  hon- 
neurs de  la  magistrature  suprême  du  municipe,  le 
duumvirat  ou  le  quatuorvirat,  placé  par  l'élection  au- 
dessus  de  tous  les  fonctionnaires  ,  mais  sujet  comme 
eux  et  pour  eux  aux  périls  de  leur  responsabilité. 
On  trouve,  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code,  des  dis- 

(1)  Decaproii.  icosaproti,  ptnncipales,  decemprimi. 
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positions  qui  étonneraient  bien  les  solliciteurs  d'em- 
plois chez  les  nations  modernes.  Dans  les  municipes  et 
les  colonies,  les  emplois  s'imposent  aux  fonctionnaires, 
qui  s'efforcent  de  s'y  dérober.  Les  élus  réclament  et 
portent  leur  appel  au  gouverneur  de  la  province ,  qui , 
après  mûr  examen,  invalide  ou  confirme  l'élection. 
Quelques-uns  essaient  de  se  cacher  dans  les  rangs  de 
Tarmée  ou  parmi  les  colons  des  domaines  du  fisc. 

Tout  le  monde  doit  passer  à  son  tour  par  tous  les 
emplois,  chacun  selon  sa  condition,  ses  moyens  et  ses 
capacités.  Les  capitalistes  (1)  ne  peuvent  pas  plus  y 
échapper  que  les  propriétaires.  Les  plus  riches  sont 
obligés  de  prendre  sur  eux  le  fardeau  de  ceux  qui 
viennent  à  défaillir,  si  quidam  lia  tenues  et  exhausti 
sunt.  On  ne  s'excuse  point  de  remplir  une  charge  , 
parce  qu'on  fa  remplie  déjà  une  fois  ,  lorsqu'il  y  a  pé- 
nurie d'éligibles.  Dans  ce  cas  ,  on  admettra  dans  le 
corps  des  décurions  les  marchands,  quoique  sujets  au 
fouet  des  édiles  ,  pourvu  qu'ils  aient  assez  de  biens. 
Aussi  n'est-il  pas  permis  aux  décurions  de  s'absenter 
sans  congé  ;  et,  s'ils  en  excèdent  les  limites  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace,  ils  sont  contraints  de  revenir. 
On  punit  de  fortes  amendes  l'auteur  et  le  complice 
d'une  transmission  fictive  de  propriété  dans  le  dessein 
de  créer  une  incapacité  au  propriétaire. 

Pourquoi  donc  cet  éloignement  des  fonctions  publi- 
gues  ?  Si  l'on  voit  encore  des  ambitieux  rechercher 
certains  honneurs  qui  flatter  t  leur  orgueil  ,  certains 
ministères  qui  leur  donnent  pouvoir  de  malmener  les 
faibles  et  de  s'alléger  à  leurs  dépens  du  poids  des  im- 
pôts, les  ambitieux  ne  sont  pas  en  majorité,  et  l'on  est 

(1)   Qui  fenus  exercent. 


808       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

généralement  disposé  à  fuir  tout  service  et  tout  em- 
ploi, surtout  ceux  où  le  fisc  est  intéressé. 

C'est  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  soit  rémunéré,  pas  un 
qui  ne  grève  le  fonctionnaire  d'une  responsabilité  re- 
doutable. 

A  commencer  par  le  duumvir,  sa  fortune  est  en  quel- 
que sorte  hj^pothéquée  en  garantie  ^des  conséquences 
de  ses  actes,  et  il  répond  même  pour  son  collègue  en 
cas  d'insolvabilité  de  celui-ci.  L'exercice  des  pouvoirs 
est  individuel,  la  responsabilité  collective.  De  plus, 
l'un  et  l'autre  ont  dû  fournir  caution ,  fidejussores  ,  en 
entrant  en  charge. 

Ce  sont  les  duumvirs  qui  désignent  les  commissaires, 
curaioi^es,  et  les  percepteurs,  exactoi^es,  à  l'élection  de 
l'assemblée  décurionale,  et  ils  répondent  des  déficits 
de- la  gestion  de  ceux  qu'ils  ont  désignés,  si  les  cau- 
tions, toujours  fournies  par  les  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  ne  suffisent  pas  Ni  l'État  ni  le  municipe  ne  doi- 
vent jamais  souffrir  de  perte. 

L'affaire  qui  causait  le  plus  de  soucis  aux  grands,  le 
plus  de  vexations  aux  humbles,  le  plus  de  mal  à  tous, 
c'était  la  dette  fiscale,  renouvelée  tous  les  ans  et  ja- 
mais soldée,  accrue  au  contraire  d'arriérés  quelque- 
fois de  plus  de  quinze  années,  preuve  de  l'excès  des 
impôts  ou  des  vices  de  l'administration,  l'un  et  l'autre 
pour  mieux  dire. 

Sous  la  différence  des  noms  et  des  formes,  siipen- 
dium  ou  tributmn,  le  procédé  romain,  république  ou 
empire,  est  toujours  le  même  ,  .la  taxe  impérative,  la 
perception  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  des 
contribuables.  Point  de  consentement  préalable,  point 
même  de  consultation  ;  les  contributions  arbitraire- 
laent  réglées,  exigées  sans  merci. 


ÉTAT  DEt  PERSONNES  ET  DES  PEUPLES.       809 

Si  les  contribuables  ne  paient  pas,  ou  s'ils  ont  aban- 
donné leur  propriété,  agro  deserto  ,  le  percepteur 
paie  pour  eux;  s'il  y  manque,  les  garants  ciu'il  a  dû 
fournir  sont  exécutés,  et  après  eux,  le  magistrat  qui 
l'a  désigné,  nominator. 

Une  loi  du  Code  explique  parfaitement  cette  succes- 
sion de  responsabilités.  Augerius  a  été  chargé  du  re- 
couvrement des  dettes  arriérées  d'un  certain  nombre 
de  débiteurs  du  lise.  Sa  part  lui  était  faite  séparément 
et  distinctement ,  et  il  s'en  est  acquitté  en  ce  qui  le 
concernait.  Mais  il  y  a  déficit  dan^  la  recette  générale. 
Il  est  juste,  dit  l'empereur  dans  son  rescrit  aux  ayants 
cause  d'Augerius,  que  le  fisc  exerce  son  recours  d'a- 
bord contre  les  percepteurs  principaux,  exactorum  qui 
principali  loco  ad  exactionem  fuerant  destinati.  en- 
suite contre  ceux  qui  les  ont  nommés,  nomi7iatores,  et 
enfin,  après  avoir  saisi  et  vendu  les  biens  des  uns  et 
des  autres,  s'il  reste  encore  du  déficit,  vous-mêmes  se- 
rez contraints  d'achever  la  restitution. 

Il  n'est  point  parlé  ici  des  cautions,  parce  qu'elles 
sont  tacitement  comprises  dans  tout  ordre  de  poursuite, 
et  qu'elles  viennent  nécessairement  à  la  suite  de  l'a- 
gent municipal  et  ne  font  qu'un  avec  lui  en  fait  de  fi- 
nance. 

Ainsi  tous  les  municipes,  grands  ou  petits,  semblaient 
être  autant  d'ergastules,  où  chacun,  selon  sa  condition 
et  ses  facultés,  contribuait  de  son  travail  et  de  son  bien 
ou  de  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  au  service  de  l'empire . 
sous  l'autorité  du  proconsul  et  du  questeur  dans  les 
provinces  sénatoriales,  du  légat  et  du  procurateur  de 
César  dans  les  autres;  quotîdie  emiiL  quotidie  pascii 
servitutem  suam_,  a  dit  Tacite. 

Et  la  servitude  générale  comportait  encore  en  soi 
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une  hiérarchie  de  conditions  sociales,  d'où  résultaient 
des  privilèges  et  des  sujétions  particulières  :  dans  le 
monde  municipal,  les  décurions,  les  plébéiens  ,  l'ordre 
intermédiaire  des  augustales;  dans  le  monde  politique, 
les  clarissimes ,  les  perfectissimes,  les  égréges,  la 
plèbe.  Pour  les  uns  ,  exemption  de  certains  services 
corporels,  adoucissement  de  la  pénalité  ;  pour  les  au- 
tres, prestations  extraordinaires  et  corvées,  eœtraor- 
(linaria,  sordida  munera,  peines  aiflctives,  supplices 
ignominieux  et  cruels. 

Toujours  occupés  de  tempérer  la  rigueur  de  la  loi, 
les  jurisconsultes  recommandent  aux  gouverneurs  de 
province  de  veiller  à  ce  que  les  charges  et  les  honneurs 
soient  imposés,  injungi,  équitablement  et  à  tour  de 
rôle  selon  les  rangs  et  les  âges  des  personnes  et  se- 
lon la  gradation  établie  par  l'usage,  de  peur  que,  si 
les  fardeaux  tombent  trop  souvent  sur  les  mêmes  , 
sans  égard  aux  convenances  ,  les  cités  ne  viennent  à 
être  épuisées  d'hommes  et  de  forces  (1). 

Ne  point  ajouter  au  poids  qui  écrase  les  sujets  l'ini- 
quité de  répartition  qui  les  ruinerait  entièrement,  con- 
seil de  prudence  administrative  :  c'est  tout  ce  que 
peut  faire  l'humanité  des  légistes. 

Je  sais  qu'on  peut  trouver  chez  les  panégyristes  et 
les  poètes,  et  même  chez  les  chroniqueurs,  surtout  dans 
les  recueils  épigraphiques  et  numismatiques,  ces  livres 
d'or  de  la  majesté  romaine,  les  couleurs  et  les  figures 

(1)  «  Pi'seses  provinciœ  provideat  munera  et  honores  injungi  in 
«  civitatibus  sequaliter  per  vices  secuudùm  dignitates  cf  setates  et 
«.<  gradus  raunerum  et  houorum  qui  antiquitus  statuti  sunt,  ne  sine 
«  discrimine  et  fréquenter  oppressis,  simul  viris  et  viribus  desti- 
«  tuantur.  »  (Ulpieu.) 
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de  tableaux  plus  riants  et  plus  doux  à  voir  ;  les  riches 
donnant  des  fêtes  et  des  spectacles,  des  banquets  et  de 
l'argent  à  leurs  concitoyens,  construisant  ou  restaurant 
à  leurs  frais  des  édifices  d'utilité  ou  d'agrément,  prix 
de  la  faveur  populaire  ou  rançon  de  la  paix  publique 
payée  à  la  multitude  nécessiteuse  et  désoeuvrée.  On  y 
verra  encore  les  témoignages  des  libéralités  impériales, 
secours  donnés  à  des  villes  ruinées  par  des  tremble- 
ments de  terre  ou  d'autres  fléaux,  constructions  de 
temples,  de  basiliques,  de  théâtres,  spiendides  décora- 
tions de  l'empire;  remises  d'énormes  arriérés  d'impôts, 
expliquées  d'ailleurs  par  le  jurisconsulte  ,  force  ma- 
jeure de  l'impuissance  de  payer,  necessitate  ipsa  non 
hahendi. 

C'est  dans  les  lois  et  dans  les  écrits  de  ceux  qui  les 
ont  interprétées  qu'on  peut  observer  la  condition  gé- 
nérale et  ordinaire  des  hommes  et  des  peuples. 

Tel  était  le  régime  des  cités  de  loi  romaine.  L'état 
des  villes  libres  et  des  royaumes  était-il  meilleur? 
D'autant  plus  précaire  et  menacé,  qu'il  leur  restait  une 
apparence,  une  ombre  d'autonomie.  Les  rois  ne  tardè- 
rent pas  d'ailleurs  à  disparaître  pour  faire  place  aux  lé- 
gats et  aux  procurateurs  de  César,  le  roi  de  Cappa- 
doce  sous  le  règne  de  Tibère,  ceux  de  Thrace  et  de 
Judée  sous  Claude,  celui  de  Pont  sous  Néron  ,  enfin  les 
princes  de  la  Cemmagène,  et  ce  qui  restait  de  roitelets 
en  Thrace  et  en  Cilicie,  sous  Vespasien. 

On  toléra  plus  longtemps  l'existence  des  villes  libres, 
toujours  flottant  entre  la  crainte  et  la  servitude. 
Qu'était-ce,  en  effet,  que  cette  liberté ,  que  les  empe- 
reurs retiraient,  rendaient,  retiraient  encore,  selon 
leur  caprine  ou  du  moins  de  leur  absolu  pouvoir?  Né- 
ron avait  donné  la  liberté  à  la  Grèce  entière.  Vespa- 
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sien  abolit  cette  liberté,  excepté  pour  les  Athéniens  et 
pour  Lacédémone.  Il  dégrada  de  même  Rhodes,  et  By- 
zance,  et  Samos,  et  la  Lycie.  Byzance  était  redevenue 
libre  dans  la  suite  par  une  faveur  contraire,  dont  on 
ignore  l'auteur.  Mais  Septime  Sévère  prononça  encore 
une  fois  sa  déchéance  pour  la  punir  de  son  attache- 
ment à  Pescennius  Niger,  et  il  l'annexa  comme  une 
simple  bourgade  à  la  cité  de  Périnthe. 

Pour  se  faire  une  idée  des  misères  de  cette  liberté  , 
on  peut  consulter  deux  écrivains  qui  n'étaient  pas  des 
frondeurs. 

Pline,  recommandant  à  Trajan  une  pétition  des  Ami- 
séniens ,  la  lui  présente  ainsi  :  «  La  cité  des  Amisé- 
niens,  libre  en  vertu  de  son  traité,  «  libéra  et  fœdera- 
«  ^<2.  jouit  de  l'autonomie  grâce  à  votre  indulgence, 
«  beneficio  indulgentiœ  tuœ.  » 

Une  autre  fois,  Trajan  ayant  chargé  un  des  amis  de 
Pline  d'aller  remettre  Tordre  dans  l'administration  des 
villes  grecques,  commission  pareille  à  celle  qu'il  don- 
na à  Pline  lui-même  pour  la  Bithynie,  celui-ci,  entre 
autres  recommandations ,  adresse  ces  paroles  à  son 
ami  :  «  Songe  que  tu  es  envoyé  en  Achaïe  ,  la  pure  et 
«  véritable  Grèce ,  le  berceau  de  la  civilisation  ,  des 
«  lettres  et  des  arts.  C'est  Athènes,  c'est  Lacédémone  , 
«  que  tu  vas  régir.  Il  y  aurait  de  la  dureté,  de  Tinhu- 
«  manité ,  de  la  barbarie,  à  leur  ravir  l'ombre  et  le 
«  nom  de  liberté,  seul  bien  qui  leur  reste.  »  Et  plus 
loin  :  «  Quelle  honte  pour  toi,  si  tu  apportais  la  des- 
«  truction  au  lieu  de  l'ordre,  la  servitude  au  lieu  de  la 
«  liberté  !  » 

Et  Plutarque ,  voulant  éclairer  de  ses  conseils  un  de 
ses  compatriotes,  que  tente  Tambition  de  prendre  part 
aux  affaires  de  sa  république  provinciale,    lui  disait  : 
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«  Tu  n'imiteras  pas  ces  hommes  dénués  de  tout  talent, 
«  qui  ne  cherchent  à  séduire  les  multitudes  ignorantes 
«  et  grossières  que  par  des  festins  et  des  largesses,  par 
«  des  spectacles  de  baladins  ou  de  gladiateurs...  Il  ne 
«  s'agit  pas  aujourd'hui  de  délibérer  sur  la  guerre  ou 
«  la  paix,  de  renverser  des  tyrans,  ou  de  briguer  la 
«  premierre  place  dans  une  grande  et  glorieuse  démo- 
de cratie.  Tu  commanderas  dans  ta  cité,  mais  à  condi- 
«  lion  d'être  commandé  toi-même.  Car  elle  est  sou- 
«  mise  au  proconsul  et  aux  procurateurs  de  César.  Il 
«  faut  resserrer  ta  chlamyde,  et,  de  ta  chaire  de  stra- 
«  tége,  ne  pas  perdre  de  vue  le  tribunal  du  proconsul , 
«  ne  pas  trop  t'enorgueillir  de  ta  couronne,  en  regar- 
«  dant  ses  souliers  au-dessus  de  ta  tête.  »  Telles 
étaient  les  réflexions  du  sage  Plutarque  sous  le  règne 
de  Trajan. 

Tous  les  autres  sujets  de  l'empire  qui  n'étaient  con- 
stitués ni  en  colonies,  ni  en  municipes,  ni  en  villes  la- 
tines, ni  en  villes  libres,  ni  en  peuples  alliés^  fœderati, 
vivaient  sous  la  loi  des  vaincus,  dedUitii.  On  pouvait 
leur  laisser  aussi  leurs  coutumes,  leurs  autorités  lo- 
cales, tant  qu'on  n'y  apercevait  nul  inconvénient.  Mais 
ils  relevaient  plus  ou  moins  directement  de  la  juridic- 
tion du  gouverneur  de  la  province,  qui  avait  sur  eux 
pouvoir  de  vie  et  de  mort  ^^1),  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  la  sienne  après  le  prince,  et 
avait  le  plein  exercice  des  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires  répartis  à  Rome  entre  le  préfet  de  la  ville  , 
le  préfet  du  prétoire  ,  les  préteurs  ,  les  consuls  et 
autres  (2). 

(1)  Jus  gladii,  xp-x_o[Âévo}jç  Qocvoczoît-j. 

;2)  «  De  omnibus  causis,  de  quitus  praefectus  uibi,  vel  prsefectus 
*  prsetorio,  itemque  consules,  vel  prajtores  ceterique  Romse  cognos- 
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L'empire,  c'est-à-dire  rEiirope,  le  nord  de  l'Afrique 
et  l'Asie,  était  divisé,  après  Trajaii,  en  quarante-cinq 
provinces,  plus  grandes  la  plupart  que  beaucoup  de 
royaumes,  soumises  chacune  à  un  gouverneur  qui  cu- 
mulait tous  les  pouvoirs  civils,  et,  de  plus,  le  com- 
mandement militaire  dans  les  provinces  de  César. 

On  peut  se  demander  quel  était  le  sort  des  peuples 
sous  de  tels  potentats.  Pour  répondre,  il  faudrait  con- 
naître le  caractère  de  chacun  d'eux. 

Y  avait-il  d'ailleurs,  dans  tout  l'empire  romain  ,  un 
seul  homme,  quelque  éminent  qu'il  fût,  et  parce  qu'il 
était  éminent,  qui  pût  se  croire  assuré  de  ses  biens  , 
de  sa  liberté,  de  sa  vie  ?  Vespasien ,  qu'on  cite  juste- 
ment parmi  les  bons  princes,  quoiqu'on  lui  reprochât 
d'aimer  trop  l'argent,  choisissait,  disait-on,  pour  ses 
procurateurs  les  hommes  les  plus  signalés  par  leur  ra- 
pacité, et  s'en  servait  comme  d'épongés,  qu'il  laissait 
se  gonfler  à  loisir  pour  les  pressurer  plus  utilement. 
Caligula,  pendant  un  voyage  en  G-aule,  jouant  aux  dés 
avec  ses  amis,  se  trouvait  en  perte.  Il  sort  quelques 
instants;,  se  fait  apporter  les  registres  censiers  de  la 
province,  et  rentre  en  disant  :  «  Vous  vous  escrimez  là 
«  pour  quelques  milliers  de  sesterces  ;  moi,  je  viens 
«  d'en  gagner  d'un  seul  coup  six  cents  millions  (1).  » 
Il  avait  ordonné  de  mettre  à  mort  quelques-uns  des 
plus  riches  Gaulois.  Pline  l'historien,  discourant  sur 
les  inconvénients  des  trop  grandes  propriétés,  latifun- 

«■  cunt,  correctorum  et  praesidum  provinciaiuiu  est  notio.  Quum 
«  plenissimam  autem  jurisdictionem  proconsul  habeat,  omnium 
<i  partes  qui  Romae,  vel  quasi  magistratus,  val  extra  ocdinem  jus 
«  dicunt,  ad  ipsum  pertinent.  » 

1,1)  L'historien,  si  ce  n'est  Caligula  lui-même,  a  sans  doute  éxagéi'é 
beaucoup  la  valeur  pécuniaire  de  l'exploit. 
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dia.  raconte  que  la  moitié  de  l'Afrique  était  possédée 
par  six  propriétaires,  que  Néron  fit  égorger  pour 
s'emparer  de  leurs  dépouilles.  Tibère,  qui  n'était  pas 
un  insensé,  qui  répétait  aux  gouverneurs  de  ses  pro- 
vinces que  le  bon  berger  doit  tondre  ses  brebis  sans 
les  écorcher,  Tibère  finit  par  confisquer  les  biens 
d'une  foule  de  citoyens  de  la  Gaule,  de  l'Espagne,  de 
la  Grèce,  de  la  Syrie,  sur  les  prétextes  les  plus  fri- 
voles, jusque-là  qu'on  ne  reprochait  d'autre  crime  à 
quelques-uns  que  d'avoir  toute  leur  fortune  en  argent 
placé  à  intérêt.  Et  Domitien,  au  dire  de  Suétone,  ruiné 
par  ses  prodigalités  en  fêtes  et  en  bâtiments,  et  par 
l'augmentation  de  la  solde  des  armées,  ne  se  livra  pas 
à  de  moins  révoltantes  déprédations.  Dira-t-on  (jue  ces 
faits  ont  été  consignés  dans  l'histoire  comme  des  mons- 
truosités en  dehors  du  cours  ordinaire  des  choses?  Ils 
sont  assez  nombreux  du  moins  pour  attester  qu'il  n'y 
avait  point  de  garantie  dans  les  lois  et  les  institutions, 
qu'il  n'y  en  avait  pas  même  dans  le  respect  ou  la 
crainte  de  la  conscience  publique. 

Un  opposera  à  ces  exemples  les  règnes  de  Trajan  et 
des  Antonins,  cette  oasis  de  l'histoire  des  empereurs  ; 
quatre-vingts  ans  d'une  succession  non  interrompue 
sur  le  trône  des  hommes  les  meilleurs  de  l'empire  . 
ceux  que  la  renommée  a  proclamés  les  délices  du 
genre  humain.  Qu'ils  aient  été  les  délices  de  l'Italie, 
de  Rome,  du  Sénat,  personne  ne  voudrait  le  contester. 
Mais  en  ce  qui  touche  les  provinces,  surtout  les  pro- 
vinces éloignées,  à  bien  considérer,  il  peut  rester 
quelque  doute  sur  les  effets  de  leur  bonne  volonté. 

Ces  excellents  princes  professèrent  sincèrement  un 
respect,  uno  déférence  sans  bornes  pour  le  Sénat.  Et 
ceux    qui  commandaient  les   armées   et  qui  adminis- 
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traient  les  provinces  étaient  tous  des  sénateurs,  ou  les 
principaux  des  chevaliers,  illustres,  splendidi  équités, 
une  seconde  noblesse  ,  que  quelques-uns  préféraient 
même  à  celle  du  Sénat,  mettant  la  fortune  au-dessus 
des  dignités. 

C'était  au  Sénat  ou  à  la  cour  de  l'empereur  que  re- 
venait le  jugement  des  concussionnaires,  des  oppres- 
seurs cruels.  Il  fallait  que  toute  une  province,  excédée 
de  tyrannies  et  d'extorsions,  envoyât  une  députation 
porter  plainte  à  Rome  et  osât  intenter  une  accusation 
contre  un  personnage  entouré  d'amis  puissants,  de 
clients  nombreux,  et  jugé  par  ses  collègues. 

Mais,  si  des  particuliers  avaient  souffert  des  prévari- 
cations et  des  violences,  auraient-ils  la  hardiesse  , 
auraient-ils  les  moyens  de  venir  demander  justice? 

La  loi  accordait  deux  ans  d'immunité  aux  députés 
des  villes  transmaritimes  envoyés  à  Rome,  deux  ans 
d'absence  jugés  nécessaires  pour  le  voyage  et  les  sgdli- 
citations  des  mandataires  revêtus  d'un  caractère  public 
et  indemnisés  par  leurs  concitoyens. 

Combien  de  temps  et  quels  efï'orts  aurait-il  fallu  à 
des  particuliers  pour  venir  de  la  Syrie,  ou  de  la  Mésie, 
ou  du  fond  de  la  Gaule,  soutenir  une  pareille  lutte? 

Je  voudrais  qu'on  me  dît  si  les  mœurs  et  les  pas- 
sions des  Romains  s'étaient  converties  à  la  douceur  et 
au  désintéressement  par  la  vertu  de  l'Empire.  Qu'é- 
taient-ils au  temps  de  la  République?  Je  n'abuserai 
pas  des  scandales  d'un  Vatinius,  d'un  Gabinius,  d'un 
Verres.  Jugeons  de  la  morale  publique  à  l'égard  des 
provinces  par  les  honnêtes  gens,  par  les  conservateurs. 
Comment  Lucullus  avait-il  acquis  cette  prodigieuse 
opulence  devenue  proverbiale  ?  Comment  Pompée  se 
trouvait-il    créancier    du    roi   Ariobarzane    pour   des 
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sommes  à  l'intérêt  desquelles  les  revenus  du  royaume 
suffisaient  à  peine,  tandis  qu'à  sa  suite  son  affranchi 
Démétrius  avait  pu  amasser  assez  d'argent  pour  laisser, 
après  la  dépense  de  grands  ouvrages  publics,  un  héri- 
tage de  4,000  talents  (22  raillions  de  francs)?  Comment 
le  stoïcien  Brutus  avait-il  un  homme  d'affaires  en  Grèce^ 
un  Scaptius,  qui  rançonnait  les  villes  débitrices  de  son 
patron  pour  des  emprunts  à  48  pour  100,  et  les  pres- 
sait si  impitoyablement,  qu'ayant  enfermé  dans  la  cu- 
rie les  sénateurs  de  Salamine  qui  ne  pouvaient  pas 
payer,  il  ne  les  relâcha  qu'après  que  cinq  d'entre  eux. 
fussent  morts  de  faim  ?  Et  César,  le  fondateur  de  l'Em- 
pire, qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  un  conservateur,  com- 
ment menacé,  lorsqu'il  voulut  partir  pour  sa  province 
^'Espagne,  d'être  arrêié  par  ses  créanciers,  s'il  n'avait 
eu  la  caution  de  Crassus,  revint-il  assez  riche  pour  se 
libérer  et  acheter  le  consulat  aux  comices  populaires , 
lequel  lui  procura  la  province  des  Gaules,  où  il  puisa 
les  trésors  avec  lesquels  il  acheta  le  peuple  et  les  sé- 
nateurs, les  soldats  et  avec  eux  Rome  et  le  monde?  Les 
Romains  furent  dans  tous  les  temps  ce  que  dit  le  pay- 
san du  Danube  «  gens  de  rapine  et  d'avarice.  »  Il  ne 
se  fit  de  changement,  à  l'avènement  de  l'Empire,  que 
dans  la  mesure,  qui  se  restreignit  par  la  crainte  du 
maître. 

Dussé-je  encourir  le  reproche  de  paradoxe,  il  me 
semble  que  ce  ne  fut  pas  sous  les  empereurs  qui  firent 
trembler  le  plus  les  Romains,  que  les  provinces  se  sen- 
tirent le  moins  protégées. 

N'oublions  pas  que  les  sources  de  l'histoire  romaine 
étaient  à  Rome,  dans  •  les  journaux  du  Sénat  et  dans 
ceux  du  peuple,  dans  le  tabularium  du  Capitole,  dans 
la  bibliothèque  Ulpienne,  dans  les  Archives  impériales, 

NOUVELLE   SÉRIE      -    VIII.  53 
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commentariis  Cœsarwm,  et  que  beaucoup  d'historiens 
étaient  sénateurs  ou  clients  de  sénateurs.  Tant  qu'on 
ne  m'aura  point  montré  des  mémoires  secrets  rédigés 
par  des  provinciaux  sur  l'état  des  provinces  et  la  con- 
duite des  gouverneurs,  il  en  transpire  assez  dans  les 
récits  officiels  pour  qu'il  me  soit  permis  de  soupçonner 
que  le  bonheur  des  peuples,  même  sous  les  règnes  les 
plus  vantés,  n'a  pas  été  aussi  parfait  qu'on  se  plaît  à 
le  croire. 

Les  chroniqueurs  de  Rome  ont  chargé  de  crimes  et 
de  ridicules  la  mémoire  du  meilleur,  à  mon  gré,  de 
tous  les  empereurs^  Adrien,  parce  qu'il  se  montra  le 
plus  impartial,  le  plus  infatigable  surveillant  et  protec- 
teur des  provinces,  un  empereur  cosmopolite  autant 
que  romain.  Et,  pour  le  rabaisser  davantage,  ils  lu; 
comparaient,  comme  leur  modèle  idéal,  Antonin  ,  qui 
ne  bougea  point  de  Rome  et  de  la  banlieue,  et,  tran- 
quille au  centre  du  gouvernement,  attendait  les  rap- 
ports satifaisants  qai  lui  arrivaient  de  toutes  parts  , 
quum  in  urbe  propterea  sederet,  ut  undique  nuntios , 
médius  utpote,  citius  posset  accîpere. 

On  a  beaucoup  vanté  ce  qu'on  appelait  la  paix  ro- 
maine, et  l'on  oublie  le  commentaire  qu'y  ajoutait  Ta- 
cite :  Ubi  solitudinem  fecerunt  pacem  appellant.  Cette 
sentence  toutefois  ne  doit  pas  être  acceptée  sans  ré- 
serve. Non ,  les  Romains  ne  changeaient  point  les 
pavs  de  leurs  conquêtes  en  déserts.  Mais  ils  commen- 
çaient par  faire  le  vide  sur  certains  points  pour  s'y  éta- 
blir et  tenir  le  reste  sous  leur  obéissance,  en  l'accom- 
modant à  leur  usage  et  en  y  apportant  même  les  facili- 
tés de  la  vie  matérielle  et  jusqu'à  un  certain  point  les 
jouissances  du  luxe.  On  ne  saurait  trop  admirer  la 
grandeur  de  leurs  travaux  publics,  mais  toujours  calcu- 
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lés  dans  l'intérêt  de  leur  domination.  Partout  d'abord 
des  grandes  routes  pour  la  marche  de  leurt  armées  et 
de  leurs  convois  ;  aussi  les  nomme-t-on  viœ  milita- 
res  (1).  Sur  toutes  les  routes,  des  relais  de  poste  avec 
des  magasins  de  vivres  et  de  fourrages,  institution  fort 
onéreuse  aux  particuliers  et  aux  villes  chargées  de 
pourvoir  à  leur  mouvement  et  à  leur  entretien  sous  la 
surveillance  d'inspecteurs  généraux,  prœfecii  vehicu- 
lor%ivi,  tandis  que  l'usage  en  est  interdit  rigoureuse- 
ment aux  particuliers  et  aux  villes.  Partout  des  cir- 
ques, des  amphithéâtres,  des  bains,  qui  deviennent 
des  besoins  nouveaux,  des  séductions  pour  les  peuples 
qui  les  ignoraient.  Partout  des  marchés  et  des  greniers, 
qu'il  est  prescrit  aux  magistrats  et  aux  riches  de  te- 
nir approvisionnés  à  leurs  risques  et  périls.  Et,  la  pré- 
sence ou  la  proximité  des  légions  aidant,  l'Empire,  il 
faut  l'avouer,  n'éprouva  que  peu  ou  point  de  révoltes 
dans  ses  vastes  provinces. 

«  Regardez  toutes  les  nations  de  l'univers  ,  »  disait 
le  roi  Agrippa  aux  Juifs  prêts  à  se  révolter  :  «  elles  ac- 
«  ceptent  la  servitude  (2).  Les  cinq  cents  villes  d'Asie 
«  tremblent  devant  les  faisceaux  d'un  proconsul  sans 
«  armée.  Les  Gaulois  vivent  paisibles  sous  la  garde  de 
«  douze  cents  soldats  ,  moins  nombreux  que  leurs 
«  villes  (3;.  »  Kt  il  poursuit  ainsi  la  longue  énuméra- 

(1)  <.<  Per  certa  loca  viae  mili tares  finem  faciunt.  »  Bie  Schriften 
der  rônnschen  Feldmesser,  t.  1.  Berlin,  1848. )•«  Monumenta  finalia 

«  vise  militari  non  coujunguntur.  >  flbid.J  «  Agger  est  média 
«  stratse  eminentia  coaggeratis  lapidibus,  quod  historici  viam  mili- 
tarem  vocant.  »  flbid.J  «  Alio  loco  vise  militaies  finem  faciunt.  > 
l'Ibid.  Cf.  Forcellini,  v°  Militaris.) 

(2)  Aouietav...  àya7rw(Tt  toûç  SgcTrOTaj. 

(3)  Agrippa  ne  songeait   point   à  la  destination  des   légions  du 
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tion  des  provinces  asservies  et  contentes,  selon  lui. 
Et  des  savants  affirment  avec  Agrippa,  ou  avec  l'histo- 
rien Josèphe  qui  le  fait  parler,  que  la  facile  soumission 
à  l'Empire  était  l'effet  d'une  adhésion  volontaire  à  la 
puissance  attrayante  de  la  politique  romaine.  J'ai  peine 
à  le  croire. 

Excepté  quelques  tentatives  partielles  d'insurrection 
à  l'occasion  des  guerres  civiles  après  la  chute  de  Né- 
ron, les  Gaules  demeurèrent  tranquilles.  Doit-on  s'en 
étonner  ?  César  se  vantait  d'avoir  eu  raison  de  trois 
millions  de  Gaulois  dans  ses  dix  "campagnes;  un  million 
de  combattants  exterminés,  un  autre  million  de  captifs 
vendus  à  l'encan,  restaient  les  résignés  et  les  dociles. 
Aussi  voit-on  dans  les  histoires  de  Tacite  ,  en  assez 
grand  nombre,  des  Éduens,  des  Suessions,  des  Helvé- 
tiens,  des  Trévires ,  devenus  citoyens  romains,  de  la 
création  des  empereurs  de  la  maison  Julia,  décorés  en 
conséquence  du  nom  de  Julius.  Partout  les  Romains 
ont  trouvé  des  partisans  de  la  victoire. 

Je  m'explique  plus  aisément  encore  le  prompt  ac- 
quiescement de  la  Grèce  et  de  l'Asie,  quand  je  consi- 
dère l'histoire  des  derniers  temps  de  la  République  : 
tous  ces  pays  ravagés  par  la  guerre,  et  quelle  guerre  ! 
pendant  plus  d'un  siècle  depuis  Texpédilion  de  Maniius 
Vulson  contre  les  Galates  ;  guerre  d'Aristonicus,  guerre 
contre  le  roi  Antiochus.  guerres  de  Macédoine,  guerres 
de  Mithridate,  invasions  réitérées  des  légions  et  retours 
offensifs  du  roi  barbare,  qui  ramènent  de  nouveau  les 
légions  conquérantes  ;  puis  les  guerres  civiles  de  César 
et  Pompée,  de  Brutus   et  des  triumvirs,  d'Octave   et 

Rhin  :  Prcecipuum   robur  Rhenum  juxta,  commune   in  Germanos 
Gullosque  subsidium,  octo  legiones  erunt. 
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d'Antoine,  avec  les  vengeances  des  défections  plus  ou 
moins  volontaires,  et  les  extorsions  continuelles  des 
chefs  d'armée  pour  satifaire  les  soldats  ,  qui  mettent 
à  prix  leur  foi  et  leur  service.  Tous  ces  pays  désolés  , 
exténués,  ne  demandaient  en  grâce  qu'un  peu  de  repos, 
et,  quand  les  armées  d'Auguste  et  de  ses  successeurs, 
au  lieu  de  meurtres  et  de  pillage,  leur  montrèrent  la 
paix,  ils  se  livraient  d'eux-mêmes  à  l'Empire,  cuncta 
discordas  civilibus  fessa  sub  iniperium  accepit.  Les 
empereurs  n'avaient  plus  qu'à  pratiquer  la  maxime 
du  roi  de  Juda,  dont  les  dix  tribus  se  séparèrent  :  «  Op- 
primons-les avec  sagesse,  »  ce  qu'ils  ne  firent  pas  tou- 
jours. 

Je  ne  dirai  pas  avec  Montesquieu,  comparant  les 
conquêtes  d'Alexandre  à  celles  des  Romains  :  «  LesRo- 
«  mains  conquirent  tout  pour  tout  détruire ,  il  voulut 
«  tout  conquérir  pour  tout  conserver  ;  »  mais,  si  l'on 
compare  les  procédés  différents  de  colonisation  des 
Romains  avec  ceux  d'Alexandre  et  de  quelques  cités 
grecques,  les  uns  commençant  par  une  expropriation 
armée  fl),  les   autres  par  des  établissements  sur  des 

(1)  C'est  ce  que  déclarent  naïvement  les  géomètres  arpenteurs, 
dout  les  opérations  concourent  aécessairement  à  l'établissement  de 
toute  colonie.  Selon  l'un  d'eux  la  guerre  est  l'origing  du  partage 
des  terres.  Les  autres  disent  :  L'ennemi  chassé,  on  partagea  les 
terres  aux  soldats  vainqueurs  et  aux  vétérans  (p.  155).  «  Le  nom  de 
colonies  vient  de  ce  que  le  peuple  romain  a  envoyé  dans  les  pays 
conquis  des  colons  pour  contenir  les  vaincus  dans  le  devoir  et  re- 
pousser les  attaques  de  l'ennemi.  »  Toujours  la  fondation  est-préparée 
par  ce  fait,  pulsis  territisque  ?iostibus,  territis  fugatisque.  «  Lorsque 
€  les  Romains  furent  maîtres  de  toutes  les  nations,  ils  distribuèrent 
«  au  peuple  vainqueur  les  terres  prises  à  l'ennemi.  »  Il  y  a  des 
parties  de  territoire  qu'on  appelle  quœstorii  agri  :  ce  sont  les  terres 
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terres  inoccupées  ou  concédées,  ceux-ci  créant  des 
ports  et  des  places  de  commerce,  des  centres  d'indus- 
trie, ceux-là  faisant  de  leurs  colonies  des  postes  mili- 
taires, des  corps  d'occupation^  on  pourra  dire  que  les 
Romains  ont  voulu  tout  conquérir  pour  tout  exploiter 
au  profit  de  leur  ambition  et  de  leur  avarice. 

Non,  les  nations  ne  pouvaient  pas  accepter  comme  vé- 
rité sérieuse  la  maxime  du  Jurisconsulte  :  «  Rome  est 
notre  commune  patrie,  »  fiction  assortie  à  la  loi  deCara- 
calla.  Mais  la  fiction  devenait  une  dérision  intolérable- 
quand  un  poète  courtisan,  du  v^  siècle,  un  ex-grand  maî- 
trede  la  chancellerie  impériale, remerciait  en  verspom- 
peux  la  vieille  Rome  d'avoir  uni  dans  une  seule  patrie 
tant  de  nations  diverses,  fecisti  patriam  diversis  gen- 
tibus  unam.  Et  le  poète  a  pris  soin  de  marquer  lui- 
même  la  date  de  son  œuvre.  Tan  1169  de  la  ville  éter- 
nelle (1),  415  de  rère  chrétienne,  la  cinquième  année 
après  la  seconde  irruption  des  Wisigoths  en  Italie  et 
la  création  d'un  anti-empereur  à  Rome,  un  jouet  du 
roi  Alaric,  tandis  que  l'empereur  en  titre  se  tenait  ca- 
ché dans  Ravenne,  prêt  à  fuir.  C'était  le  temps  où  les 
Iles  Britanniques,  abandonnées  aux  barbares,  se  déta 
chaient  de  l'Empire,  où  l'Armorique  se  mettait  en 
pleine  insurrection  pour  ne  plus  rentrer  sous  le  joug, 
où  s'élevaient  de  toute  part  des  usurpateurs  qui  se 
disputaient  les  lambeaux  de  l'Empire,  où  la  Gaule  était 
envahie  au  nord  par  les  Francs,  à  l'est  par  les  Bur- 

prises  à  l'ennemi  et  que  le  peuple  romain  a  fait  vendre  par  les 
questeurs.  Il  y  a  encore  des  agri^  occupatorii,  ce  sont  les  terres 
dont  les  soldats  vainqueurs  se  sont  emparés,  outre  la  part  qui  leur 
était  faite  lors  de  l'installation. 

(1)  Quamvis  sedecies  dénis  et  mille  peractis. 
Ânnus  praeterea  jam  tibi  uonus  eat. 
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gondes  et  les  Vandales,  au  midi  par  les  Wisigoths, 
dont  on  ne  se  délivrait  un  moment  qu'en  leur  montrant 
l'Espagne  déjà  en  proie  aux  Vandales  et  aux  Alains. 
La  Narbonnaise  et  les  autres  contrées  méridionales 
formant  un  nouveau  diocèse,  qu'on  appelait  des  Sept- 
Provinces,  n'avaient  plus  le  cœur  de  reprendre  la  li- 
berté, que  leur  octroyait  Honorius  dans  l'impuissance 
de  les  défendre. 

Tel  fut  le  résultat  final  de  la  conquête  romaine  et  du 
règne  des  Césars.  Quand  le  despotisme  n'eût  pas  été 
dans  le  génie  des  Romains,  la  grandeur  démesurée  de 
leur  empire  en  eût  fait  une  nécessité.  Les  courages . 
comme  les  arts  et  les  lettres,  se  mouraient  de  lan- 
gueur et  d'épuisement  sous  ce  gouvernement  égoïste 
et  avare,  oppresseur  et  corrupteur  à  la  fois.  A  quel 
degré  d'affaissement  et  de  dégénération  étaient  tom- 
bées ces  nations  jadis  vaillantes,  pour  se  laisser  in- 
cendier, massacrer  sans  résistance,  par  des  bandes  in- 
disciplinées, souvent  peu  nombreuses ,  comme  elles 
enduraient  sans  révolte  les  coups  et  les  tortures  que 
les  agents  du  fisc  leur  infligeaient  !  Mais  il  y  eut  quel- 
que chose  de  plus  déplorable  à  voir,  c'était  le  specta- 
cle d'une  ville  telle  que  Carthage,  la  Rome  de  l'Afrique, 
comme  on  l'appelait,  étalant  les  orgies  de  la  débauche 
en  présence  des  Vandales,  et  Trêves,  l'ancienne  capi- 
tale des  Gaules,  quatre  fois  saccagée  par  les  Francs  et 
les  Suèves,  redemandant,  tout  d'abord  après  leur  pas- 
sage, les  jeux  du  cirque. 

Les  extravagances  de  la  démocratie  avaient  préparé 
l'Empire  ,  l'Empire  prépara  l'invasion  des  barbares  ; 
crise  violente  et  terrible,  mais  nécessaire,  et,  comme 
disaient  les  médecins  de  l'antiquité,  opération  par  le 
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fer  et  le  feu  (1)  pour  remédier  à  un  mal  de  consomp- 
tion lente.  Sans  elle  la  dignité  humaine  périssait  sous 
l'étreinte  de  cette  monarchie  contre  nature  par  son  ex- 
cès. Les  barbares  rendirent  au  monde  son  principe 
d'activité  en  refaisant  des  nations  indépendantes  et  ri- 
vales, en  substituant,  dans  le  cœur  de  l'homme,  aux 
habitudes  avilissantes  de  la  hiérarchie  juridique  et 
sociale  des  Romains,  le  sentiment  de  la  fierté  indivi- 
duelle. Le  coup  de  framée  qui  brisa  le  vase  de  Sois- 
sons  était,  dans  sa  brutalité,  une  protestation  pour  le 
droit  de  tous  contre  une  prétention  de  privilège.  Chez 
ces  barbares^  les  assemblées  d'intérêt  public  avaient 
peine  à  se  former,  parce  que  chacun  voulait  arriver 
des  derniers,  de  peur  de  paraître  obéir  à  une  con- 
trainte. Voici  encore  quelques  traits  caractéristiques 
des  Francs  Saliens  :  dans  leur  loi,  la  peine  du  meurtre 
d'un  enfant  ou  d'une  femme  est  taxée  au  triple  de  celle 
du  meurtre  d'un  homme  ;  la  peine  du  meurtre  d'un 
homme  par  trahison  en  le  poussant  dans  la  rivière  ou 
dans  un  puits  est  taxée  au  triple  de  celle  du  meurtre 
ordinaire. 

Cette  fierté  individuelle  des  barbares,  sauvage  et  dé- 
sordonnée, lorsqu'elle  serait  tempérée  par  la  civilisa- 
tion, allait  devenir  chez  les  modernes  le  point  d'hon- 
neur,, et,  avec  un  perfectionnement  de  plus,  le  respect 
de  soi-même.  Le  monde  eut  encore  à  traverser  de  lon- 
gues années  de  confusion  et  de  souffrance,  mais  les 
instincts  nouveaux  associés  aux  christianisme  créaient 
la  chevalerie,  et  de  la  lutte  des  hérésies  la  liberté  re- 
naissait, et  avec  elle  la  philosophie,  les  lettres  et  les 
beaux-arts,...  le  réveil  de  l'esprit  humain. 

Naudet. 

(1)  Secare,  urere. 


LE  LUXE 


LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT. 


J'ai,  dans  de  précédentes  lectures,  entretenu  l'Aca- 
démie des  rapports  du  luxe  avec  la  morale  et  avec 
leconomie  sociale.  C'est  sur  les  rapports  de  la  même 
question  avec  la  politique  que  je  lui  demande  la  per- 
mission d'appeler  son  attention  aujourd'hui. 

La  plupart  des  écrivains  politiques  ont  consacré  aux 
rapports  de  l'État  avec  le  luxe  privé  et  le  luxe  public 
des  considérations  plus  ou  moins  étendues.  En  outre , 
il  a  fallu  que  les  législateurs  donnassent  une  solution  à 
ces  questions,  qu'on  peut  placer  au  nombre  des  plus 
difficiles,  car  il  s'agit  de  fixer  des  limites  trop  souvent 
indécises  et  flottantes  entre  le  rôle  du  gouvernement  et 
l'action  individuelle.  Pendant  un  long  passé,  qui  com- 
prend presque  toute  l'antiquité,  l'État  exerce  sur  la  vie 
privée  un  empire  à  peu  près  illimité.  Le  législateur  . 
maître  de  l'éducation  comme  de  la  religion,  de  la  pro- 
priété elle-même  et  de  l'industrie  .  n'éprouve  aucun 
scrupule  à  régler  comme  il  l'entend  le  luxe  des  parti- 
culiers. Le  vêtement,  la  table,  le  train  de  la  vie  tout 
entier  ne  sont  pas  hors  de  sa  compétence.  C'est  seule- 
ment affaire  de  plus  ou  de  moins,  et  Solon  ne  l'ait 
qu'user  modérément  d'un  droit  que  Lycurgue  pousse 
jusqu'à  l'anéantissement  de  la  liberté  individuelle.  De 
même,  dans  l'ordre  philosophique,  Aristote,  partisan 
de  la  propriété  au  nom  de  raisons  toutes   pratiques  , 
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n'en  a  pas  plus  la  conception  théorique  comme  droit 
que  Platon,  qui  la  détruit  dans  sa  République.  Plus 
tard  la  sphère  des  droits  individuels  s'étend  là  comme 
ailleurs  ;  mais  il  s'en  faut  que  toute  prétention  régle- 
mentaire ait  disparu.  La  loi  prétend  encore  fixer  un 
maximum  à  certaines  consommations.  Plus  le  principe 
monarchique  s'affermit  et  plus  prévalent  les  souvenirs 
du  droit  romain,  plus  cette  intervention  devient  fré- 
quente. Ne  croyons  pas  que  toute  question  de  ce  genre 
ait  disparu  avec  la  grande  émancipation  de  1789.  On 
faisait  encore  des  lois  somptuaires  sous  Louis  XV  ;  on 
n'en  fait  plus  aujourd'hui,  il  est  vrai,  mais  on  continue 
à  s'enquérir  si,  dans  la  taxation  de  certains  produits  et 
de  certaines  branches  d'industrie  et  de  commerce,  l'État 
aura  égard  au  caractère  moral  ou  non,  nécessaire  ou 
non  de  la  consommation.  Les  moins  modérés  veulent 
des  impôts  contre  le  luxe,  les  plus  modérés  acceptent, 
réclament  parfois  des  taxes  sur  le  luxe. 

Même  divergence  de  points  de  vue  quant  au  luxe  pu- 
blic. Ici  l'État  ne  saurait  être  mis  tout  à  fait  hors  de 
cause  ;  mais  la  différence  est  grande  entre  les  écoles 
qui  lui  attribuent  un  rôle  de  première  importance  ,  et 
les  économistes  qui  souvent  réduisent  ce  rôle  presqu'à 
rien.  C'était  bien  entièrement  affaire  d'État  chez  les 
anciens.  Tout  en  regardant  l'autorité  comme  souve- 
raine en  pareille  matière,  ils  abandonnaient^ une  partie 
considérable  du  luxe  public  aux  riches  particuliers,  qui 
s'en  faisaient  un  moyen  d'influence.  Les  proportions  du 
luxe  public  se  sont  beaucoup  restreintes  pour  nous 
modernes.  Nous  ne  le  chargeons  plus  au  mêm,e  degré 
de  nous  amuser,  nous  ne  lui  attribuons  plus  la  même 
importance  comme  instrument  d'éducation  populaire. 
Aujourd'hui   il  s'agit  seulement  de   quelques  fêtes,  et 
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surtout  de  l'intervention  du  gouvernement  sous  forme 
de  direction  et  de  subvention  dans  le  domaine  des 
beaux-arts.  La  part  de  protection  de  l'État  et  les  formes 
qu'elle  doit  prendre  ici  n'ont  pas  cessé  d'être  livrées  à 
des  controverses,  auxquelles  le  budget  donne  chaque 
année  un  intérêt  qui  n'est  pas  exclusivement  philoso- 
phique. 

Voilà  la  partie  générale  de  ce  qu'on  peut  nommer  la 
politique  du  luxe.  Elle  est  liée  aussi  à  des  questions 
plus  spéciales  :  je  veux  parler  des  formes  de  gouver- 
nement, lesquelles,  non  moins  évidemment,  influent 
sur  le  degré  de  développement  et  sur  les  formes  va- 
riées du  luxe,  soit  privé,  soit  public.  Pour  nous  inté- 
resser aujourd'hui,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  tel  su- 
jet revête  le  caractère  d'une  polémique  pour  ou  contre 
telle  forme  de  gouvernement.  Les  vérités  d'application 
se  déduisent  toutes  seules  des  vérités  d'observation, , 
dont  on  trouve  les  éléments  dans  l'histoire,  dans  la 
comparaison  des  idées  comme  des  faits,  dans  le  spec- 
tacle des  sociétés  existantes.  C'est  à  ce  point  de  vue 
expérimental  que  je  me  placerai  pour  traiter  une  ques- 
tion qui,  malgré  son  apparence  théorique,  présentera 
peut-être  des  vérités  dont  nous  pouvons,  aujourd'hui 
particulièrement,  faire  notre  profit. 

Monarchie,  aristocratie  et  démocratie  ,  telle  est  ici 
la  classification  la  plus  usitée,  et  peut-être  encore  la 
plus  acceptable.  N'oublions  pas,  au  reste,  que  ces 
formes  ne  se  présentent  pas  toujours  à  l'état  pur.  et 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  manière  assez  variée  dont 
elles  peuvent  se  combiner.  Évitons  aussi  la  confusion 
trop  fréquente  entre  l'ordre  civil  et  l'ordre  politique  . 
le  gouvernement  et  la  société,  auxquels  la  même  dé- 
signation ne  convient  pas  toujours.  Ainsi  une  société , 
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aristocratique  ou  démocratiqne  par  son  organisation 
intérieure,  peut  être  très-monarchiquement  gouver- 
née. Enfin  ayons  présentes  les  différences  de  l'État  an- 
tique et  de  l'État  moderne,  mises  singulièrement  en  ou- 
bli par  des  écrivains  qui  ont  par  là  contribué  à  répan- 
dre bien  des  idées  fausses  dont  la  société  ressent  en- 
core les  fâcheux  effets. 

I.    —    LE   LUXE   ET   LA   MONARCHIE. 

Le  nom  de  Montesquieu  reviendra  plus  d'une  fois 
dans  cette  étude,  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  le  regretter ,  il 
est  de  ceux  qui  illustrent  une  discussion  et  qui  ont  le 
plus  de  chance  de  la  féconder  en  excitant  la  pensée  , 
même  lorsqu'ils  provoquent  les  objections.  L'auteur  de 
l'Esprit  des  lois  traite  à  plusieurs  reprises  la  question 
des  rapports  du  luxe  avec  les  institutions  politiques. 
C'est  une  des  parties  de  son  livre  les  plus  sujettes  à 
contestation  :  on  y  rencontre  des  énigmes,  des  idées 
qui  surprennent  par  un  air  de  paradoxe,  de  vraies  er- 
reurs, dont  son  temps  a  bien  aussi  sa  part  de  responsa- 
bilité. Son  tort  ou  son  mérite  est  d'y  avoir  mis  son 
empreinte,  qui  donne  à  tout  un  relief  saisissant.  Disci- 
ple de  l'antiquité,  il  ne  discerne  pas  toujours  les  con- 
ditions de  la  vie  moderne.  Pour  lui,  la  propriété  est 
une  pure  convention  née  de  la  loi  et.  du  moins  au  dé- 
but, une  sorte  d'usurpation.  La  richesse  des  uns  est 
prise  sur  la  part  des  autres.  Cette  idée  était  celle  de 
la  plupart  des  jurisconsultes  comme  des  théologiens. 
Écoutez  Bourdaloue,  dans  son  sermon  sur  V Aumône. 
«  Selon  la  loi  de  la  nature,  dit-il,  tous  les  biens  de- 
vaient être  communs  :  comme  tous  les  hommes  sont 
également  hommes,  l'un ,  par  lui-même  et  de  son 
fonds,   n'a  pas  des  droits  mieux  établis  que  ceux  de 
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l'autre  ni  plus  étendus  ;  ainsi  il  paraissait  naturel  que 
Dieu...  leur  abandonnât  les  biens  de  la  terre  pour   en 
recueillir  les  .fruits,  chacun  selon  ses  nécessités  pré- 
sentes. »  —  «  Quand  le   riche  fait   l'aumône,  reprend 
Bourdaloue,  conséquent  avec  l'idée  qu'il  vient  d'énon- 
cer, qu'il  ne  se  flatte  pas  en  cela  de  libéralité  ;  car, 
cette  aumône,  c'est  une  sorte  de  dette  dont  il  s'acquitte, 
c'est  la  légitime  du  pauvre,  qu'il  ne  peut  refuser  sans 
injustice.  »  Tel  est,  avec  une  conformité  de  vues  qui 
frappera  tous  les  esprits  attentifs,  le  fonds  d'idées  qu'a 
développées  Montesquieu  pour  en  tirer  toute  sa  théo 
rie  des  rapports  du  luxe  avec  les  formes  du  gouverne- 
ment. «  Pour  que  les  richesses  restent  également  par- 
tagées, écrit-iL  il  faut  que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que 
le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au-delà,   les   uns  dé- 
penseront, les  autres  acquerront,   et  l'inégalité  s'éta- 
blira.  Supposant  le   nécessaire   physique  égal  à  une 
somme  donnée,  le  luxe  de  ceux  qui  n'auront  que  le  né- 
cessaire sera  égal  à  zéro  ;  celui  qui  aura  le  double  aura 
un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui  aura  le  double  du  bien  de 
ce  dernier,  aura  un  luxe  égal  à  trois  ;  quand  on  aura  en- 
core le  double ,  on  aura  un  luxe  égal  à  sept  ;  de  sorte 
que,  le  bien  du  particulier  qui  suit  étant  toujours  sup- 
posé double  de  celui  du  précédent,  le  luxe  croîtra  du 
double  plus  une  unité,  dans  cette  progression,  0.,   1,  3, 
7,  15,  31,  G3,  127.  »  Telle  est  la  théorie  de  Montesquieu. 
Elle  résout  la  notion  du  luxe  dans  la  notion  de  l'iné- 
galité  même.   Le  luxe,  c'est  «  tout   ce  qui  excède  le 
nécessaire    physique   égal  chez  tous.   »  D'où  il  con- 
clut  que  ,  «  les  richesses  particulières  n'ayant  aug- 
menté que  parce  qu'elles  ont  Ôté  à  une  partie  des  ci- 
toyens le  nécessaire  physique,  il  faut  qu'il  leur  soit 
restitué.  >  Restitué  !  Oui,  cette  phrase  ,  qu'on  pourrait 
croire  de  Jean-Jacques  Rousseau,  est  bien  de  l'Esprit 
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des  lois  !  Or  les  gouvernements  sont  seuls  en  état  de 
l'aire  cette  restitution,  ou  plutôt  d'obliger  les  riches  à  la 
l'aire,  dans  une  mesure  que  Montesquieu  considère 
comme  variable,  et  par  des  procédés  différents  eux- 
mêmes  selon  la  nature  des  institutions.  La  monarchie 
voulant  le  luxe,  le  riche  restitue  en  dépensant  beau- 
coup :  moyen  commode  qui  pourra  ne  pas  paraître  suf- 
fisant aux  pauvres,  s'il  est  vrai  que  la  propriété  soit 
une  usurpation  !  Des  logiciens  moins  emportés  qu'un 
Proudhon  seront  tentés  eux-mêmes  de  le  trouver  peu 
satisfaisant  au  point  de  vue  du  juste ,  car  enfin  c'est 
une  méthode  singulière  pour  réparer  une  injustice 
de  n'avoir  rieu  à  faire  que  d'en  jouir.  —  L'aristo- 
cratie, qui  exige  la  modération ,  admettra  les  lois 
somptuaires  que  la  monarchie  réprouve.  Elle  ne  per- 
mettra pas  à  l'inégalité  d'aller  trop  loin  ;  elle  fera  res- 
tituer aux  riches  par  des  dons  et  des  distributions  pu- 
bliques. La  démocratie  voudra  des  lois  somptuaires  au 
au  nom  de  l'égalité;  elle  emploiera  même  un  instru- 
ment plus  efficace  pour  y  ramener.  Cet  instrument 
d'une  précision  rigoureuse  est  mesuré  par  Montes- 
quieu sur  les  calculs  de  progression  que  je  viens  de  ci- 
ter à  propos  de  l'inégalité.  Or  quel  est-il?  On  ne  doit 
pas  hésiter  à  lui  donner  son  vrai  nom,  c'est  V impôt 
progressifs  mis  en  œuvre  par  certaines  législations  an- 
tiques, Montesquieu,  qui  les  cite  avec  approbation  , 
trouve  d'autant  moins  d'objections  à  y  faire  que  sa 
propre  façon  de  raisonner  aurait  pu  se  passer  en  ce 
cas  de  l'autorité  d'exemples  historiques  :  la  logique 
seule  l'y  conduisait. 

11  y  aurait,  aujourd'hui  surtout,  dans  l'état  où  des 
observations  plus  complètes  ont  amené  les  sciences 
sociales,  il  y  aurait,  pour  l'économiste  et  pour  le  poli- 
tique, bien  des  remarques  à  faire  sur  ces  assertions. 
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En  politique,  Montesquieu  représente,  au  xviii*  siècle, 
la  raison  et  le  savoir,  au  milieu  d'écrivains  qui  procè- 
dent par  l'imagination  et  rabstraction.  Ce  gi'and  nom 
n'abrite  pas  moins  ici  des  idées  ou  trop  vagues  ou 
fausses.  Si  dépenser  beaucoup  signifie  la  commande 
abondante  de  travail  faite  par  les  riches,  ce  moyen-là 
n'a  rien  d'exclusivement  monarchique.  C'est  le  lien 
même  de  la  société  ;  c'est  la  condition  à  laquelle  vit  la 
masse  des  hommes.  En  comparaison,  les  distributions 
de  vivres,  les  taxes  sur  les  riches,  ne  sont  rien.  En- 
tend-on par  dépenser  beaucoup  dépenser  n'importe 
comment,  et  fait-on  l'éloge  de  la  prodigalité  ?  Montes- 
quieu contredirait  alors  d'excellents  passages  où  il  la 
condamne.  Le  tort  de  ll'illustre  écrivain  est  trop  sou- 
vent dans  cet  examen  de  la  question  du  luxe,  de  su- 
bordonner des  vérités  essentielles  à  de  prétendues  con- 
venances politiques,  soit  pour  poser  des  règles  ,  soit 
pour  motiver  des  exceptions.  Ainsi  il  veut  exception- 
nellement dans  la  monarchie  elle-même  des  lois  somp- 
tuaires,  quand  les  achats  de  luxe  à  l'étranger  épuisent 
le  numéraire  et  la  richesse  du  pays,  opinion  qui  s'in- 
spire de  préjugés  économiques  et  que  justifie  peu  la 
convenance  politique.  Subordonner  la  question  du  ré- 
gime des  dots  à  celle  du  luxe  dans  ses  rapports  avec 
les  institutions,  c'est  risquer  de  prendre  la  question 
par  un  seul  côté,  qui  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  plus 
décisif.  Il  veut  que  les  dots  soient  considérables  dans 
les  monarchies,  pour  que  les  maris  se  trouvent  mis 
au  niveau  du  luxe  établi,  médiocres  dans  les  républi- 
ques, où  le  luxe  ne  doit  pas  régner.  Il  juge  de  même 
la  communauté  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme 
très-convenable  dans  le  gouvernement  monarchique, 
où  elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires  et  au  soin 
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de  la  maison,  peu  convenable  dans  les  républiques,  où 
*  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  »  Il  y  a  bien  de  l'ar- 
bitraire dans  ces  prétendues  convenances  ou  nécessi- 
tés. Il  serait  tout  aussi  vraisemblable  de  soutenir  que 
la  communauté   des  biens  entre  le  mari  et  la  femme 
s'impose  davantage  dans  les  républiques,   comme  plus 
conforme  à  l'esprit  d'égalité  ;  en  tout  cas,  d'autres  rai- 
sons, économiques  et  juridiques,  bien  plus  concluantes 
que  le  luxe  et  que  la  forme  politique,  servent  à  ré- 
soudre cette  question  du  régime  des  dots.  Enfin  la  ver- 
tu des  femmes   sous  les   républiques,  par  opposition 
aux  autres  gouvernements,  ne  paraît  pas  être  un  de 
ces  axiomes  qu'il  faille  accepter  les  yeux  fermés.  Ce 
sont  de  singulières  républicaines  que  les  héroïnes  de 
Boccace,  Il  est  bien  permis  de  croire  que  les  femmes 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  à  tel  moment  de  la 
vieille   monarchie  ,    peuvent    soutenir    avec    quelque 
avantage  la  comparaison.  C'est  sur  l'histoire  que  Mon- 
tesquieu prétend  marcher  constamment  appuyé  ;  c'est 
l'histoire  qui  lui  fournit  tant  de  vues  profondes,  et ,  ce 
que  son  œuvre  a  de  plus  admirable,  c'est  d'être  un  im- 
mortel monument  élevé  à  la  méthode  historique.  Eh 
bien,  les  règles  qu'il  pose  sur  le  luxe  en  rapport  avec 
les  institutions  sont  plus  souvent  démenties  que  justi- 
fiées par  les  faits.  —  La  monarchie,  dit-il  ,  ne  fera  pas 
de  lois  somptuaires  :  or  toute  son  histoire  en  est  rem- 
plie.   —   L'aristocratie,   dit-il  encore,   sera   modérée 
quant  au  luxe  :  or  rien  de  plus  immodéré  que  l'histoire 
du  luxe  dans  les  aristocraties.  Les  républiques,  ajoute- 
t-il  enfin,  seront  vertueuses  et  n'auront  pas  de  luxe  ; 
or  qui  sait  mieux  que  Montesquieu  que  la  république 
romaine  a  passé  les  trois  quarts  de  son  existence  à  ne 
pas  être  vertueuse  et  à  abuser  du  luxe? 
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Et  pourquoi  cet  échafaudage  si  ingénieusement  labo- 
rieux ?  Pour  aboutir  à  reconnaître  qu'en  fait  le  luxe 
s'est  montré  souvent  pernicieux  sous  la  monarchie 
jusqu'à  en  ébranler  le  principe  et  l'existence  même. 
C'est  au  sujet  de  la  Chine  qu'il  le  démontre  en  fort 
beaux  termes.  N'y  a-t-il  donc  qu'en  Chine  que  pareille 
chose  se  soit  vue  ?  N'est-ce  qu'en  Chine  que  des  dynas- 
ties qui  avaient  commencé  par  les  mâles  vertus  des 
conquérants  ont  fini  par  une  série  de  successeurs 
amollis  par  le  faste  et  les  délices  ?  L'auteur  des  Lettres 
persanes,  si  habitué  aux  malignes  allusions,  n'a  d'yeux 
ici  que  pour  la  Chine.  Il  ne  fait  sur  d'autres  pays,  plus 
rapprochés,  aucun  retour  direct  ni  indirect;  c'est  bien 
sur  les  vingt-deux  dynasties  chinoises  qu'il  épuise  sa 
sévérité.  Aussi  les  lois  somptuaires  seront-elles 
excellentes  en  Chine  pour  ce  motif  et  pour  d'autres 
fort  contestables  ;  mais  si  elles  sont  bonnes  à  Pékin, 
pourquoi  ne  le  seraient-elles  pas  à  Paris?  Ou  plutôt 
seront-elles  efficaces  quelque  part?  Nous  dira-t-il 
qu'il  n'en  faut  pas  en  France,  où  la  monarchie  repose 
sur  Vhonneiir  et  sur  la  nécessité  de  beaucoup  dépenser? 
Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  la  cupidité  des  nobles  con- 
temporains de  Law  et  du  régent  avait  de  commun  avec 
l'honneur,  mais  j'aNOue  que,  quant  à  la  nécessité  de 
beaucoup  dépenser,  tous,  princes  et  riches,  s'en  ac- 
quittèrent à  merveille  jusqu'en  1789.  Finissons-en 
avec  ces  remarques,  qui  n'impliquent  à  aucun  degré 
l'idée  de  rabaisser  un  monument  autour  duquel  l'igno- 
rante indifférence  de  la  foule  peut  faire  le  vide,  sans  en 
lasser  les  amis  des  pensées  fortes  en  philosophie  poli- 
tique et  en  histoire.  Montesquieu  n'est  pas  le  seul 
homme  de  génie  qui  se  soit  montré  habile  à  voir  clair 
où  les  autres  ne  découvrent  rien,  sans  savoir  toujours 
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discerner  ce  que  d'autre,s  plus  médiocres  aperçoivent 
clairement  avec  des  yeux  ordinaires. 

C'est  ce  qui  nous  encourage  à  dire  quelques  mots  des 
rapports  du  luxe  avec  la  monarchie.  Il  faut  mettre  à 
part  le  despotisme  pur.  Ce  pouvoir  d'un  autocrate  qui 
s'exerce  sans  nulle  limite  en  droit  ni  en  fait  ne  peut 
être  entièrement  confondu  avec  la  monarchie  absolue, 
telle  que  l'ont  connue  les  modernes,  et  notamment  la 
France  ;  cette  sorte  de  gouvernement,  quels  qu'en  aient 
été-  les  abus,  n'existe  guère  sans  rencontrer  quelques 
barrières  légales  ou  du  moins  morales.  A  plus  forte 
raison,  ces  deux  formes  ou,  si  Ton  veut,  ces  deux 
nuances  tranchées  se  distinguent  de  la  monarchie  tem- 
pérée, représentative  ou  constitutionnelle.  Celle-ci 
semble  offrir  avec  les  précédentes  non  plus  seulement 
une  différence  de  degré,  mais  de  nature.  Elle  admet  le 
droit  populaire  à  sa  base  et  dans  son  exercice  même. 
Elle  se  meut  dans  le  cercle  régulier,  infranchissable, 
des  constitutions  et  des  lois. 

Le  luxe  despotique  aura  le  caractère  d'une  fantaisie 
désordonnée,  telle  qu'on  peut  l'attendre  de  rêves  illi- 
mités au  sein  d'une  puissance  assez  grande  pour  tout 
oser  :  toute-puissance  apparente,  sans  force  devant 
la  nature  des  choses.  De  là  cette  fureur  qui  prend  mille 
formes.  Cette  disproportion  entre  les  entreprises  d'une 
ambition  sans  bornes  et  les  limites  qu'elle  rencontre 
dans  le  monde  extérieur  et  dans  notre  nature  même 
fait  comprendre  le  caractère  inquiet  du  luxe  despotique, 
explique  ses  tentatives  démesurées,  ses  œuvres  colos- 
sales, ses  caprices  malsains.  Alimentées  à  la  source 
amère  de  l'ennui,  exaltées  par  la  satiété  même,  ses  fo- 
lies se  ressentent  de  cette  origine.  On  a  peint  souvent 
des  despotes  livrés  au  luxe;  c'est  le  despotisme  dans 
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le  lux^e  que  nous  essayons  de  montrer,  laissant  faire  sa 
tâcheà  rhistoire,  qui  préfère lesportraits  aux  types,  et 
qui  étaj[,€  devant  nous  unecollection  de  monstres,  comme 
si  ces  criminelles  fantaisies  n'étaient  que  des  singula- 
rités. On  semblait  voir  par  exemple  une  exception  dans 
Caligula,  qui  assaisonne  de  caprices  sanguinaires  son 
amour  pour  les  spectacles,  et  qui,  manquant  un  jour 
de  criminels  à  jeter  dans  l'arène,  y  précipite  quelques- 
uns  des  spectateurs.  Ce  serait  vrai  si  Claude,  plus  dé- 
bonnaire, n'avait  aussi  forcé  à  combatttre  des  employés 
des  jeux,  sous  le  frivole  prétexte  d'une  machine  qui 
avait  manqué  son  effet,  si  Néron  n'avait  fait  subir  le 
même  traitement  à  des  chevaliers  et  à  des  sénateurs, 
si  on  ne  citait  d'autres  fantaisies  analogues  d'un  Domi- 
cien,  d'un  Commode,  d'un  G-alerius,  et  de  tant  d'autres. 
On  a  paru  croire  aussi  que  l'exceptioi^  est  dans  la  cor- 
ruption romaine  qui  semble  calomnier  le  despotisme 
lui-même.  La  preuve  du  contraire  est  partout.  L'his- 
toire de  l'çmpereur  Cheou-sin,  onze  cents  ans  avant 
l'ère  chrétienne,  vaut  celle  d'Héliogabale.  La  femme  de 
cet  empereur  fit  élever  à  la  débauche  un  temple  fas- 
tueux, elle  y  passait  des  jours  et  des  nuits,  mêlant  des 
raffinements  de  luxe  sans  nom  à  des  voluptés  infâmes 
et  à  d'atroces  supplices.  Sous  une  autre  dynastie, 
l'empereur  Yeou-wang  et  sa  digne  épouse  Pao-sse 
marchent  dans  cette  même  voie  jusqu'à  ce  que  le 
soulèvement  de  leurs  sujets  et  l'invasion  des  Tar- 
lares  aient  mis  un  terme  à  leurs  excès  et  à  leur  vie. 
C^uel  empereur  romain  entrerait  en  parallèle  avec  le 
terrible  réformateur  Iloang-ii  ?  Après  avoir  noyé  les 
abus  dans  Iç  sang,  il  s'entoure  lui-même  d'une  pompe 
inouïe,  p^o^sède  dix  mille  chevaux  dans  ses  écuries,  dix 
mille  fçmmes  dans  son  harem.  Il  termine  cette  vie  fas 
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tueuse  par  de  plus  fastueuses  funérailles.  On  immola 
sur  son  tombeau  plusieurs  milliers  d'hommes  dont  la 
graisse  servit  à  entretenir  des  milliers  de  torches  fu- 
néraires. Voilà  le  despotisme  dans  sa  grossièreté 
fastueuse  :  les  accessoires,  les  décors  seuls  varient. 

Tacite  dit  d'un  de  ces  despotes  qu'il  a  peints  avec  le 
plus  d'énergie  un  mot  admirable  :  Ut  erat  incrediMlium 
cupitor  ;  il  \ oui a,iiVi?icroyab le  \  Ce  mot  s'applique  au 
luxe  despotique  lui-même,  à  ce  luxe  qui  construit  des 
colosses^  sauf  ensuite  à  les  trouver  trop  petits,  qui  in- 
vente de  monstrueux  plaisirs  dont  il  se  fatigue,  qui  se 
crée  au  besoin  d'inutiles  obstacles  pour  les  renverser, 
et  qui  incessamment  change  sans  autre  objet  que  le 
changement.  Il  veut  l'incroyable  !  C'est  là  sa  devise  et 
le  principe  de  ses  folies,  de  sa  nature  insatiable,  tou- 
jours en  quête  de  nouveaux  rêves. 

On  a  plutôt  diminué  qu'exagéré  la  part  du  luxe  et 
de  la  cupidité  dans  les  crimes  du  despotisme.  La  raison 
d'état  a  souvent  caché  d'inavouables  convoitises.  On 
allègue  des  cruautés  pour  la  sécurité  du  prince,  et  ce 
qui  se  trouve  au  fond  ce  sont  ces  désirs  infinis  et  la 
volonté  de  subvenir  à  d'excessives  prodigalités.  Mais 
ces  violences  qui  se  terminent  à  une  élite,  ces  vio- 
lences amnistiées  par  l'opinion  populaire,  trop  souvent 
disposée  à  voir  des  vengeurs  dans  les  despotes  qui  fai- 
saient participer  la  masse,  sous  forme  de  plaisirs  pu- 
blics, au  fruit  de  leurs  rapines,  devaient  être  complé- 
tées par  l'oppression  de  la  masse  elle-même,  condamnée 
à  porter  le  fardeau  du  faste  constructeur  sous  la  forme 
non-seulement  d'impôts  à  payer,  mais  de  corvées 
effroyables.  Ici  on  cesse  de  compter  les  victimes  ;  nul 
abus  plus  odieux  n'a  été  fait  de  la  force  humaine,  et 
l'on  en  suit  la  trace  à  pariir  des  P3Tamides.  Au  reste, 
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un  mot  suffira  pour  donner  une  idée  de  ce  que  le  des- 
potisme a  su  en  tirer  de  prodiges;  la  mécanique  mo- 
derne se  reconnaît  vaincue  devant  telle  de  ces  œuvres: 
elle  ne  se  chargerait  pas  toujours  de  faire  avec  des 
machines  ce  qu'elle  ne  peut  même  s'expliquer  qu'on  ait 
fait  avec  des  hommes  î 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  effets  connus  de  cet  abus 
de  gouvernement  sur  le  luxe.  On  croit  qu'il  l'étoutfe 
par  la  crainte  ;  en  réalité,  il  le  développe.  Non-seule- 
ment il  détourne  de  ce  côté  les  âmes  dégoûtées  des 
affaires  publiques,  mais  il  en  fait  une  sorte  de  calcul 
de  prévoyance  par  la  préférence  donnée  aux  objets  pré- 
cieux et  rares,  aux  matières  d'or  et  d'argent,  aux  pier- 
reries, sur  la  terre,  qu'où  surtaxe  et  qu'on  pille.  Ce 
n'est  pas  le  despote  seul  qui  possède  ces  parures  ma- 
gnifiques, ces  trésors  remplis  de  richesses  de  tout 
genre,  comme  on  le  voit  encore  en  Orient.  Tous  les 
riches  sont  de  même.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  affaire 
de  goût,  c'est  une  nécessité  qui  ne  peut  qu'entretenir 
les  habitudes  de  paresse  et  de  vice  inhérentes  à  une 
richesse  toute  faite,  qu'on  ne  reproduit  et  ne  renou- 
velle pas,  qui  n'exige  aucun  effort  pour  se  perpétuer 
de  la  part  de  ses  possesseurs  ni  de  la  masse  privée  de 
travail  et  des  éléments  du  bien-être.  Il  est  curieux  que 
la  prodigalité  sorte  du  même  défaut  de  sécurité  qui 
engendre  ces  accumulations  qu'on  prendrait  pour  de 
l'avarice,  et  rien  pourtant  n'est  plus  vrai.  Il  est  naturel 
après  tout  qu'on  dissipe  en  jouissances  rapides  des  ri- 
chesses menacées  et  compromettantes.  Se  laisserruiner 
par  les  passions  d'autrui,  quand  on  peut  avec  le  même 
or  satisfaire  les  siennes,  serait  duperie.  On  se  précipite 
dès  lors  dans  la  ruine  volontaire  au  sein  des  voluptés, 
comme  il  arrivait,  au  temps  du  despotisme  impérial  à 
Rome   qu'on  se  dérobât  aux  tortures  par  une  mort  de 
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son  choix.  Ce  n'est  là  ui  un  tableau  de  fantaisie  ni  une 
simple  page  d'histoire  ancienne;  on  trouve  à  vérifier 
ces  observations  dans  ces  provinces  orientales  aujour- 
d'hui si  désolées,  et  j'en  vois  la  preuve  écrite  dans  le 
récit  que  faisait  un  voyageur  français  en  Moldavie  et 
en  Valachie  il  y  a  environ  quarante  ans  (1).  C'est  un 
jeune  boyard  qui  décrit  à  notre  spirituel  compatriote 
les  maux  de  son  pays,  et  qui  les  attribue  aux  mêmes 
causes  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est  le  luxe  qu'il 
accuse,  et  c'est  le  despotisme  qu'il  en  rend  respon- 
sable. Si  dans  les  emplois  publics  on  pillait  du  petit  au 
grand,  c'était  la  faute  de  ce  désir  de  paraître,  devenu 
la  passion  dominante.  Et  pourquoi  était-on  si  pressé 
de  jouir?  C'est  que  tout  était  précaire.  Que  ferait-on 
autre  chose  que  de  se  livrer  au  jeu,  au  luxe  ou  au 
libertinage?  Y  a-t-il  d'autres  jouissances  qu'un  régime 
à  la  fois  si  peu  sûr  et  si  oppressif  permette  et  autorise  '< 
C'est  là  encore  ce  qui  fait  comprendre  ce  faste  incohé- 
rent, ces  armées  de  domestiques,  ces  vêtements  ma- 
gnifiques, ces  riches  équipages,  avec  l'absence  des 
aisances  les  plus  habituelles  en  Europe.  On  a  des  bijoux, 
des  objets  précieux  de  tout  genre,  et  ce  qui  serait  ail- 
leurs le  nécessaire  fait  défaut.  C'est  le  luxe  turc  qu'on 
a  pris,  faute  de  mieux,  et  sous  l'influence  des  mêmes 
causes  qui  ont  produit  le  luxe  turc. 

J'ai  distingué  le  despotisme  et  la  monarchie  absolue, 
l'un  qui  apparaît  surtout  sous  les  traits  du  despotisme 
oriental  et  païen,  l'autre  qui  présente  une  forme  de 
gouvernement  moins  brutale.  Théoriquement,  je  n'ai 
ni  le  mérite,  ni  le  tort  de  cette  distinction.  Je  la  ren- 
contre d'abord  dans  Bossuet.  L'auteur  de  la  Politique 
tirée  de  t Écriture  sainte  parle  du  despotisme  avec  une 

.'     i;    .'.]   t    11.-.1,,.   fc.-j'j.xt.i  I     1    A...JJ  .i.j>u.   ,- 
(1)  M.  Saint- Marc  Girardin,  Souvenir  de  voyage. 
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horreur  dont  témoignent  les  maximes  suivantes  deve- 
nues, dans  son  livre,  autant  de  têtes  de  chapitres  : 
«  Tous  les  hommes  sont  frères.  —  Nul  homme  n'est 
étranger  à  un  autre  homme.  —  Chaque  homme  doit 
avoir  soin  des  autres  hommes.  —  L'intérêt  même  nous 
unit.  —  Il  faut  joindre  les  lois  au  gouvernement  pour 
le  mettre  dans  sa  perfection.  —  La  loi  est  sacrée  et  in- 
violable. —  Le  prince  n'est  pas  né  pour  lui-même, 
mais  pour  le  public.  —  Le  prince  inutile  au  bien  du 
peuple  est  puni  aussi  bien  que  le  méchant  qui  le  tyran- 
nise. —  Le  gouvernement  doit  être  doux,  etc.  »  — 
Bossuet  commente  encore  ces  paroles  de  David  sur  le 
roi  qui  «  jugera  le  peuple  avec  équité,  et  fera  jus- 
tice au  pauvre.  »  Il  paraphrase  ce  sublime  anathème 
d'Isaïe  contre  les  despotes  :  «  Malheur  aux  pasteurs 
d'Israël  qui  se  paissent  eux-mêmes.  Les  troupeaux  ne 
doivent-ils  pas  être  nourris  par  les  pasteurs?  Vous 
mangiez  le  lait  de  nos  brebis,  et  vous  vous  couvriez  de 
leurs  laines...  Vous  n'avez  pas  fortifié  ce  qui  était  fai- 
ble, ni  guéri  ce  qui  était  malade,  ni  remis  ce  qui  était 
rompu,  ni  cherché  ce  qui  était  égaré,  ni  ramené  ce  qui 
était  perdu  ;  \ous  vous  contentiez  de  leur  parler  rude- 
ment et  impérieusement...  Et  voici  ce  que  dit  le  Sei- 
gneur :  «  .Te  rechercherai  mes  brebis  de  la  main  de 
leurs  pasteurs,  et  je  les  chasserai,  afin  qu'ils  ne  pais- 
sent plus  mon  troupeau  et  ne  se  paissent  plus  eux- 
mêmes,  et  je  délivrerai  mon  troupeau  de  leur  bouche, 
et  ils  ne  le  dévoreront  plus.  »  Et  pourtant  iBossuet 
écrit  :  «  L'autorité  royale  est  absolue.  »  Il  l'entoure 
pour  la  contenir  du  cortège  des  vertus  chrétiennes,  il 
la  menace  de  la  colère  divine,  il  trace  enfin  un  idéal  de 
royautéqui  serait  admirable,  si  des  freins  tout  momux 
suffisaient  à  refréner  les  passions  humaines.  La  même 
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distinction  se  retrouve  dans  Montesquieu.  «  Point  de 
monarque,  écrit-il,  point  de  noblesse  ;  point  de  noblesse, 
point  de  monarque,  mais  un  despote.  >  Une  hiérarchie 
héréditaire  entoure,  soutient,  et,  dans  une- certaine 
mesure,  contient  la  monarchie  absolue,  tandis  que  le 
despotisme  n'est  qu'une  société  d'égaux  sous  un  maître. 
Voilà  ce  que  Montesquieu  marque  admirablement.  Ladis- 
tinction  n'est  donc  pas  vaine,  et  elle  est  loin  d'être 
sans  conséquences  quant  au  luxe.  Il  serait  peu  équitable 
d'assimiler  les  excès  du  luxe  de  la  monarchie  française 
même  au  temps  où  elle  se  rapprochait  le  plus  de  la 
monarchie  absolue,  à  ce  luxe  effréné  du  despotisme 
oriental  et  romain.  Il  est  vrai  qu'on  s'est  plu  à  atténuer 
et  ce  luxe  romain  lui-même  et  ces  excès  chez  les  em- 
pereurs, en  montrant  chez  nous  un  luxe  qui  atteindrait 
à  des  proportions  supérieures  encore.  J'avoue  que  je 
ne  saurais  souscrire  à  ces  conclusions,  déjà  indiquées 
dans  la  célèbre  Histoire  romaine  de  M.  Moramsen,  et 
qu'a  développées  un  érudit,  M.  Friedlsender,  dans  un 
tableau  des  mœurs  romaines  depuis  Auguste  jusqu'à 
la  fin  des  Antonins,  dont  j'ai  entretenu  l'Académie.  Je 
ne  puis  que  renouveler  ici  mes  réserves  au  sujet  des 
jugements  portés  sur  ce  point  par  un  livre  auquel  j'ai 
d'ailleurs  payé  un  juste  tribut  d'éloges.  J'ai  exprimé  la 
crainte  que  l'auteur  allemand  n'ait  trop  confondu  l'é- 
tendue du  luxe  avec  ses  excès.  Les  anciens  possédaient 
moins  de  richesse  et  moins  d'objets  de  luxe,  mais  ils 
en  abusèrent,  je  persiste  à  le  croire,  bien  davantage. 
Il  n'importe  guère  qu'on  allègue  la  magnificence  coû- 
teuse de  tels  repas  ou  de  telles  fêtes  donnés  à  des  jours 
exceptionnels  dans  nos  palais  ou  nos  hôtels  de  ville. 
Ces  dépenses  et  toutes  celles  de  luxe  sont  loin  de  pren- 
dre, autant  qu'à  Rome,    sur  l'ensemble  des   revenu.-> 


LE  LUXE  ET  LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT.     8i  1 

particuliers  ei  publics.  Elles  n'ont  pas  le  caractère 
extravagant  qu'on  reproche  souvent  à  bon  droit  au  luxe 
romain  et  en  particulier  à  celui  des  empereurs.  .Je  ne 
prétends  taire  aucune  des  profusions  scandaleuses  de 
nos  rois;  mais  une  invincible  justice  s'oppose  à  ce  que 
l'on  compare  le  plus  magnifique  et  le  plus  fastueux, 
comme  plus  absolu  d'entre  eux,  à  ces  empereurs  qui 
firent  asseoir  sur  le  trône  de  Tunivers  un  luxe  pervers 
et  insensé.  On  cite  des  bravades  de  prodigalité  imputa- 
bles à  notre  noblesse.  Soit  :  tout  ce  qu'on  soutient  ici, 
c'est  que  cette  sorte  de  luxe  qui  jette  un  défi  à  la  nature, 
dépense  pour  dépenser,  détruit  pour  détruire,  tient 
sensiblement  moins  de  place  dans  nos  sociétés,  et  joue 
un  bien  moindre  rôle  dans  les  monarchies  modernes. 
Je  ferai  seulement  quelques  rapprochements.  Les  temps 
modernes  ont  vu  de  capricieuses  maîtresses  de  rois  se 
permettre  toutes  les  fantaisies  dispendieuses  :  elles 
ont  pu  se  montrer  aussi  jalouses  d'étaler  des  perles 
qu'une  Cléopâtre;  il  est  douteux  qu'aucune  aurait  eu 
l'audace,  si  elle  en  avait  eu  l'idée,  de  dissoudre  et  d'a- 
valer ces  perles  précieuses  par  un  jeu  insensé.  Je 
chercherais  en  vain  dans  le  luxe  des  tables  quoi  que  ce 
soit  d'analogue  à  ces  ridicules  plats  d'oiseaux  par- 
leurs et  chanteurs  dont  l'unique  mérite  était  de  coûter 
des  sommes  folles.  Si  le  luxe  de  la  monarchie  absolue 
a  pu  sacrifier  des  hommes  pour  arriver  à  ses  fins,  il  ne 
s'est  pas  complu  dans  l'idée  abominable,  si  fréquente 
chez  ces  âmes  profondément  perverties,  que  c'était  là  une 
nouvelle  saveur  ajoutée  au  plaisir  que  l'on  goûtait. 
C'est  là  une  distinction  qu'on  ne  saurait  effacer  sans 
nier  ce  progrès  relatif  qui  diminue  le  mal,  même  quand 
ce  mal  reste  effrayant,  ce  qui  est  le  cas  de  la  monar- 
chie absolue. 
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Je  n'ai  garde  ici  d'entrer  dans  les  détails;  il  suffit  que 
ce  soit  presque  un  lieu  commun  que  de  rappeler  les 
abus  fastueux  qui  forment  une  partie  considérable  de 
son  histoire.  On  a  décrit  ses  fêtes  excessives,  ses  pro- 
fu'sibns  sans  limites,  ses  palais   où  un  luxe  ruineux 
était  le  ton  obligé  des  courtisans.  On  sait  que  sa  domes- 
ticité formait  tout  an  monde,  une  organisation  hiérar- 
chique, et  que  dans  ces  maisons  royales  la  dépense 
semblait  croître  avec  l'inutilité  de  l'emploi.  Des  mil- 
liers de  fonctions  parasites  et  le  seul  train  de.  la  vie 
quotidienne  engloutissaient  des  sommes  supérieures  à 
celles  qui  défraj^aient  d'importants  services.  Il  ne  suffi- 
rait pas  aujourd'hui,  alors  qne  tant  de  moyens  de  con- 
naître à  fond  ces  abus  s'offrent  à  nous,  de  les  rappeler 
en  termes  généraux.  On  ne  peut  non  plus  les  couvrir 
du  voile  d'une  sorte  de  complicité,  comme  Voltaire  le 
fait  quelquefois  au  suiet  de  Louis  XIV,  à  cause  de  l'é- 
clat qui  s'y  est  mêlé.  Non  pas  qu'on  puisse  contester 
non  plus,  avec  les  historiens  qui  se  complaiseutà  déni- 
grer le  passé,  aune  grande  monarchie,  dans  les  condi- 
tions historiques  où  elle  s'était  constituée,  une  part 
légitime  de  représentation  et  de  splendeur;  mais,  sans 
crier  trop'tôt  à  labus,  et  sans  puritanisme  pédantesque. 
on  a  le  droit  de  pénétrer  jusque  dans  lesdétails  de  ce 
luxe  de  cour,   véritablement  sans  limites  ni  réserve, 
parce  qu'il  était  sans  contrôle.  La  partie  de  ses  comptes 
qui  subsiste  aide  à  supposer  celle  qui  a  disparu.  On 
peut  en  tirer  cette  condusioh  'que  les  gaspillages  du 
luxe  parasite  tiennent  encore  plus  de  place  qu'on  était 
disposé  à  le   croire  dans   les  embarras  financiQrs  de 
l'ancienne  monarchie. 

Ce  serait  une  question  inême  à  ce  prô'fios  ^de 'savoir 
si  les  femmes,  considérées  comme  objet  de  luxe  rbj'-al, 
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n'y  Ont  pas  coûté'plns  cher,  ne  sont  pas  entrées  dans  la 
raine  générale  pour  un  chififre  plus  fort,  que  dans  le  des- 
potisme. Nous  n'hésitons  guère  à  l'afSrraer  pour  notre 
rompte,  et  nous  croj^ons  que  la  monarchie  absolue  a 
•ouvert  ici  une  source  de  luxe  et  de  prodigalités  qui 
pëtft  passer  pour  une  de  ses  inventions  les  plus  origi- 
nales. «  Dans  les  États  despotiques,  dit  Montesquieu, 
les  femmes  n'introduisent  pas  le  luxe,  mais  elles  sont 
elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  »  Ainsi  elles  n'introdui- 
sent pas  le  luxe  :  c'est  déjà  bieti  quelque  chose.  Eu 
effet,  elles  sont  extrêmement  esclaves.  De  plus,  «  comme 
dans  ces  États,  les  princes  se  jouent  de  la  nature  hu- 
maine, ils  ont  plusieurs  femmes,  et  mille  considérations 
les  obligent  de  les  renfermer.  »  Donc  on  ne  les  prend 
pas  'pour  modèles.  La  débauche,  voilà  le  luxe  du  des- 
potisme, et  il  ne  laisse  pas  de  coûter  asez  cher, 
surtout  parles  effets  indirects.  La  polygamie,  avec  ses 
marchés  où  les  femmes  sont  vendues  comme  des  trou- 
peaux, et  avec  son  entretien  coûteux,  est  à  vrai  dire 
la  lèpre  de  ce  régime.  On  peut  croire  pourtant 
que  le  règne  des  favorites  a  coûté  plus  cher  que 
tous  lès  harems.  Le  même  grand  écrivain  que  je  viens 
de  citer  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  femmes  ont  peu  de  rete- 
nue dans  les  monarchies,  parce  que,  la  distinction  des 
rangs  les  appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet 
esprit  de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  que  l'on  y 
tolère.  Chacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leur^ 
passions  pour  avancer  sa  fortune,  et  -comme  leur  fai- 
blesse ne  leur  permetpas  l'orgueil,  mais  la  vanité,  le  luxe 
y  règne  toujours  avec  elles.  »  On  a  pu  mesurer  cette 
influence  sur  les  modes,  où  elles  ont  porté  la  magnifl- 
cence  etia  mobilité,  plus  coûteuse  encore,  et  sur  les 
mœurs  elles-mêmes,  qui  s'en   ressentent  de  tant    de 
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manières.  Cette  action  générale  exercée  par  les  femmes 
sur  le  luxe  est  due  en  partie  aurègne  des  favorites.  Qu'on 
ne  nous  dise  pas  que  les  despotes  ont  parfois  élevé  au 
plus  haut  rang  une  de  leurs  concubines  :  ces  femmes 
n'ont  pas  régné.  Leur  exemple  n'a  pas  répandu  la  con- 
tagion du  luxe;  elles  n'ont  presque  jamais  eu  d'action 
sur  la  politique.  Les  favorites  au  contraire  propagent 
et  corrompent  le  luxe  par  l'influence  de  la  cour  sur  la 
ville  ;  elles  envahissent  le  gouvernement,  qu'elles  n'ont 
guère  manqué  d'avilir.  Pour  combien,  dans  ce  bilan 
du  luxe  des  monarchies  absolues,  où  la  galanterie 
même  est  devenue  une  affaire  d'état,  faudra-t-il  comp- 
les  trafics  de  places,  les  intrigues  secrètes,  les  marchés 
où  les  intérêts  publics  sont  sacrifiés,  où  la  situation 
même  du  pays  est  compromise  au  dehors  par  des  choix 
indignes,  par  des  menées  qui  prennent  pour  point 
d'appui  l'intérêt,  le  caprice,  la  fortune  d'une  femme  ! 
Il  est  étrange  sans  doute  que  ce  soit  la  conséquence 
d'un  progrès,  —  l'importance  morale  et  sociale  rendue 
à  la  femme  par  les  nations  occidentales  et  chrétien- 
nes, —  et  qu'il  faille  voir  dans  la  domination  d'une 
courtisane  l'effet  indirect  des  idées  qui  furent  répan- 
dues dans  le  monde  par  la  chevalerie. 

Les  arts  prêteraient  au  même  parallèle.  On  y 
trouverait  la  monarchie  absolue  supérieure,  malgré  ses 
vices,  au  despotisme  pur,  qui  n'a  guère  mis  sur  eux  la 
main  que  pour  les  corrompre.  Il  n'a  produit  en  efifet  ou 
encouragé  à  se  produire  que  des  choses  excessives  et 
de  mauvais  goût,  tantôt  des  colosses  qui  rappellent  la 
nature  violente  et  l'ambition-  disproportionnée  à  l'hu- 
manité où  éclate  la  nature  de  ce  régime,  tantôt  des 
œuvres  d'une  grâce  fausse,  d'un  genre  maniéré,  d'une 
mollesse  affadie.  Dans  ces  oeuvres  sans  âme.  la  sensua- 
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lité  énervée  domine,  quand  ce  n'est  pas  la  débauche 
qui  s'y  étale.  Tel  sera  l'art  efféminé  du  temps  des 
Néron  et  des  empereurs  byzantins,  ou  plutôt  tel  sera 
l'art  partout  où  le  despotisme  s'établira,  si  les  arts  sub- 
sistent sous  son  ombre.  La  monarchie  absolue  a  paru 
se  complaire  aussi  dans  ces  œuvres  que  n'anime  aucun 
souflEle  moral  ;  mais  elle  n'a  pas  fatalement  suivi  cette 
loi  d'abaissement.  La  protection  des  arts,  comme  des 
sciences  et  des  lettres,  y  remplit  plus  d'une  page  glo- 
rieuse. On  l'a  vue  porter  même  dans  le  luxe,  poussée 
jusqu'à  des  limites  bien  reculées,  la  grandeur  et  le 
goût,  conformes  au  naturel  du  prince  et  au  caractère 
du  siècle,  qui  s'est  empreint  dans  toutes  les  œuvres 
nées  de    son  génie. 

Le  luxe  public  fait  naître  des  observations  analogues. 
S'ilaeu  de  fâcheux  côtés,  il  en  a  eu  de  meilleurs.  On  ne 
saurait  les  méconnaître  à  ces  époques  où,  la  masse 
s'identifiait  avec  la  monarchie.  Alors  le  luxe  royal  sem- 
blait devenir  le  luxe  national.  Telles  furent  ces  cérémo- 
nies et  ces  pompes  dont  la  monarchie  marquait  toutes 
les  grandes  dates  de  son  existence.  Ces  moments  d'eu- 
ihousiasme  sont  comme  l'âge  d'or  des  monarchies.  Plus 
tard  la  réflexion  vient  avec  le  désenchantement.  Il  arrive 
même  que  le  peuple,  livré  naguère  à  une  satisfaction 
irréfléchie,  se  montre  plus  d'une  fois  injuste,  amer, 
dénigrant.  Dans  ces  temps  de  scepticisme  mécontent, 
tout  luxe  royal  l'ofi'ense,  et  toute  solennité  blesse  ses 
regards.  Ce  sentiment,  lorsqu'il  éclate  en  pleine  pros- 
périté, annonce  qu'une  heure  fatale  a  sonné  :  la 
monarchie  fondée  sur  l'enthousiasme  a  cessé  d'être. 
Elle  est  sur  le  point  de  disparaître  dans  les  profondeurs 
de  l'histoire,  uu  du  moins  elle  ne  sera  plus  qu'un  gou- 
vernement de   réflexion    et  de  raison.    En  de  pareib 
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temps,  le  problème  du  luxe  public  devient  fort  difficile 
à  résoudre,  car  l'imagination  qui  aidait  à  le  produire 
et  à  en  jouir  s'est  éteinte.  Le  peuple  sait  qu'il  paie,  et 
il  n'est  plus  si  sûr  que  les  spectacles  qij'on  lui  offre 
l'amusent  et  l'intéressent.  La  froide  défiance^  l'ironie 
sèche  ont  dissipé  tous  les  prestiges.  La  quantité  de 
plans  qu'on  fait  alors  pour  restaurer  un  luxe  public 
populaire  prouve  elle-même  la  difficulté  de  l'entreprise, 
dans  le  vide  laissé  par  des  croyances  plus  simples,  et 
par  des  mçeurs  plus  naïves. 

Nous  terminerons  ce  qui  concerne  la  monarchie  ab- 
solue comparée  au  despotisme  par  une  observation  qui 
explique  en  très-grande, partie  la  diversité  de  leur  luxe: 
nous  voulons  parler  de  la  différence  des  origines  qu'ils 
s'attribuent  l'un  et  l'autre.  Le  monarque  absolu  des 
temps  modernes  n'est  plus  dieu.  Le  despote  n'atten- 
dait pas  la  mort  pour  recevoir  l'apothéose  ;  il  possé- 
dait de  son  vivant  des  temples  où  fumait  un  encens 
perpétuel.  Il  s'efforçait  de  réaliser  sur  la  terre,  et  dans 
son  palais  même,  l'Olympe  où  sa  place  était  marquée 
d  avance.  Le  christianisme  a  ramené  le  monarque  ab- 
spluaux  proportions  de  l'humanité,  comme  le  judaïsme 
l'avait  fait  déjà  pour  ses  rois.  Le  souverain  n'est  pl,us> 
dieu,  mais  élu  et  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 
Cela  au  sens  chrétien,  ne  lui  confère  aucun  droit 
contre  la  morale  ;  loin  de  là  :  le  roi  encourt  unç,  ter- 
rible responsabilité  pour  ses  actes  comme  roi  et  comme 
homme;  juge^  il  sera  jugé  à  son  tour.  Mais  en  fait  l'i- 
dée de  droit  divin,  quoique  moins  difficile  à  porter 
pour  la  faiblesse  humaine  que  celle  d'une  di\rinité  per- 
sonnelle qui  donne  tous  les  droits,  a  su^  pour  créer 
un  rang  à  part  qui  demandait  i^nQ  représentation  hors 
ligne  et,  il  faut  le  dire,  bien  voisine  d'un  culte.  Point 
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(l'adoration  idolâtriq.ue,  mais  des  respects  et  un  éclat 
qui  tiennent    aussi    des    sentiments  et   des    pompes 
d'une  religion.  Voilà  comment   il   a  pu    se  faire  que 
l'Olympe  s'est  trouvé  de  nouveau   comme  ressuscité 
par  une.  allégorie  superstitieuse,  en  l'honneur  de  ces 
princes,  que  l'Évangile  devait  rendre  humbles,  et  que 
l'idée    d'une  supériorité   surnaturelle  a   contribué   à 
rendre    orgueilleux.   Un  roi  très-chrétien   a  pu  être 
présenté  aux  regards  sous  les  traits  de  Jupiter  et  d'A- 
pollon. Veut-on  savoir  quel  est,  si  on  ose  ainsi  paiier, 
le  minimum  de  représentation   qu'une  telle  royauté 
comporte  ?  Qu'on  lise  dans  le  livre  sur  la  politique  sa- 
crée, écrit  sous  le  plus   grand   des   rois,  par  le  plus 
grand  des  évêques,  le  tableau  des  somptuosités  de  tout 
genre  qui  conviennent  à  cette  sorte  de  royauté.  Salo- 
mon  est  présenté  comme  le  type  auq[uel  peut  être  rap- 
porté ce  faste  monarchique,  qui  ne  saurait,    sans  dé- 
choir, beaucoup  s'en  éloigner.   On  ne  veut  pas  que  le 
cœur  du  prince  eu  soit  enflé;   mais  on  l'entoure  de 
toutes  les  splendeurs  qui  peuvent  environner  un  trône, 
splendeurs  éblouissantes,  énumérées  avec  une  magni- 
ficence incroyable  par   l'éloquent  commentateur    qui 
met  si  naturellement  son  style   en  rapport  avec  les 
pompes  qu'il  décrit. 

Quand  donc  viendra  le  temps  où  la  monarchie  deman- 
dera moins  de  prestige  aux  pompes  extérieures,  où  se 
trouvera  réalisé  le  vœu  qu'avaii  osé  exprimer  La 
Bruyère,  pour  restreindre  du  moins  l'excès  de  magni- 
ficence des  vêtements  et  des  ornements  qui  couvrent 
la  personne  du  prince  ?  «  Le  faste  et  le  luxe  dans  un 
souverain,  c'est  le  berger  habillé  d'or  et  de  pierreries, 
la  houlette  d'or  en  ses  mains  :   son  chien  a  un  collier 
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d'or  et  de  soie  :  que  sert  tant  d'or  à  son  troupeau  ou 
contre  les  loups  ?  » 

Pour  que  cette  simplicité,  relative  du  moins,  paraisse 
conciliable  avec  la  monarchie,  il  faudra  de  grands  chan- 
gements dans  la  pensée  des  hommes,  de  grandes  révo- 
lutions dans  la  société.  La  monarchie  se  dépouille  alors 
de  ces  magnificences  qui  rappelaient,  soit  sa  consécra- 
tion religieuse,  soit  sa  brillante  jeunesse,  mêlée  aux 
aventures  féodales.  Plus  de  mystères  sur  son  berceau. 
Voici  rère  des  monarchies  représentatives  et  constitu- 
tionnelles, nées  de  la  raison  publique  et  du  consente- 
ment populaire.  Elle  emporte  avec  elle  toute  la  partie 
symbolique  du  luxe  royal.  Ce  qui  peut  être  dit  de 
cette  monarchie  se  réduit  à  peu  de  mots.  On  ne  saurait 
affirmer  qu'elle  repousse  toute  représentation.  Il  y  en  a 
une  part  qu'exige  toute  institution  monarchique.  Seu- 
lement cette  part  est  fort  limitée.  Elle  Test  par  les  ori- 
gines mêmes  de  cette  forme  de  gouvernement  ;  elle 
Test  par  la  publicité  des  dépenses  et  par  les  bornes  de 
ce  que  le  langage  sévère  de  la  comptabilité  moderne 
appelle  une  «  liste  civile.  »  Sous  ce  genre  d'institutions, 
le  luxe  pourra,  selon  les  temps,  le  lieu,  le  caractère 
du  prince,  paraître  encore  parfois  comme  un  épisode  :  il 
ne  fixera  plus  les  regards  de  l'historien  comme  une  de 
ces  conditions,  un  de  ces  ressorts  qui  font  partie  du 
pouvoir,  il  ne  sera  plus  un  de  ces  faits  de  très-grande 
importance  qui  touchent  de  toutes  parts  aux  intérêts 
les  plus  essentiels  des  peuples. 
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II.  —  LE  LUXE  ET  L'ARISTOCRATIE. 

C'est  une  vérité  historique  qui  ne  soufiFre  guère 
d'exception  que  l'aristocratie,  considérée  comme  classe 
gouvernante,  débute  par  la  simplicité,  et  n'aboutit  au 
luxe  qu'en  dégénérant. 

Dans  la  première  époque  des  patriciats^  les  habitudes 
sont  sévères,  dures  même,  comme  le  sont  aussi  presque 
toujours  les  croyances  religieuses  primitives  :  la  vie 
est  à  peu  près  réduite  au  nécessaire  rigoureux;  il  y  a 
peu  de  monuments  publics;  seul,  le  temple  présente 
quelques  traces  de  luxe.  Si  le  patricien  en  offre  cer- 
taines marques  sur  sa  personne,  c'est  dans  les  céré- 
monies :   c'est  l'homme   public  qui  se  montre  aux  re- 
gards avec'les  insignes  de  la  magistrature  qu'il  exerce. 
Les  aristocraties,  dès  qu'elles  sortent  de  cette  période, 
ne  font  guère  commencer  leur  luxe  privé  qu'à  la  mort 
par  la  pompe   des    funérailles,  signe   de  l'orgueil  de 
race  :  ce  devait  être   à  Rome  la  première  cause   des 
lois  somptuaires.  Cet  âge  héroïque   de   la  simplicité 
devait  s'épuiser  comme   tout  ce  qui  est  humain.   Il  y 
fallut  beaucoup  de  temps.  Pour  entamer  les  vieilles 
mœurs  et  les  antiques  institutions,  il  fallut  que  la  ri- 
chesse agît  comme  un  de  ces  dissolvants  auxquels  rien 
ne  résiste,  et  qui  ont  raison  du  plus  dur  granit  à  la 
longue.  Révolution  mémorable  et  moment  pathétique, 
on  peut  le  dire,  dans  le  développement  intérieur  des 
peuples,  que  celui  <iui  vit  la  richesse  prendre  place  à 
côté  de  la  naissance.  L'histoire  elle-même  a  consigné 
le  souvenir  de  ces  crises  solennelles,  et  recueilli  les 
cris  de  malédiction   qui  accueillirent  le  luxe  naissant  ; 
on  les  entend  à  Rome,  quand  la  noblesse  se  fait  elle- 
même  l'instrument  de  cette  révolution,  en  s'enrichis- 
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saut  des  dépouilles  des  nations  vaincues.  Le  cri 
d'alarme  retentira  dans  notre  France  au  jour  où  la  ri- 
chesse mobilière  battra  en  brèche  la  richesse  territo- 
riale. Plus  d'une  fois  la  loi  soraptuaire  paraîtra  l'arme 
défensive  de  cette  aristocratie^  séduite  elle-même  par 
le  luxe,  et  qui  voudra  en  défendre  le  privilège  contre 
la  bourgeoisie  rivale.  Mais  du  moment  qu'elle  avait 
consenti  àcompter^avec  cette  richesse,  à  la  rechercher 
et  à  s'en  parer  avec  orgueil,  cette  aristocratie  était 
vaincue  déjà,  car  elle  l'était  dans  l'intégrité  de  son  prin- 
cipe. La  race  passait  au  second  rang  :  les  services  dé- 
sintéressés et  les  distinctions  honorifiques  s'effaçaient 
devant  les  récompenses  pécuniaires.  Le  luxe  devenait 
le  mobile  d'activité  d'une  classe  étrangère  jusqu'alors 
au  calcul.  Elle  se  rapprochait  du  peuple  par  les  ma- 
riages. Elle  laissait  déchoir  le  vieil  et  inflexible  orgueil 
de  race  qui  se  repaissait  de  la  gloire  d'un  nom  :  ce  ne 
fut  plus  qu'une  vanité  humiliée  quand  la  fortune  ne 
s'y  joignait  pas. 

Nous  distinguerons  les  aristocraties  territoriales,  — 
qui  presque  partout  etpourun  temps  plus  ou  moins  long 
ont  pris  la  forme  de  féodalité,  —  et  les  aristocraties 
commerçantes. 

L'aristocratie  féodale  a  euj  son  luxe  reconnaissable  à 
certains  •  traits  généraux.  Tels  sont  :  un  nombre  de 
serviteurs  exagéré,  une  hospitalité  surabondante,  une 
protusion,'des  tables,  dont  aucune  autre  sorte  d'institu- 
tion n'offre  à  ce  point  le  développement.  Cela  fut  pou- 
sé  jusqu'au  prodige.  Jamais  on  ne  rencontre  ailleurs  de 
si  interminables  nomenclatures  de  mets  et  de  boissons  : 
on  les  croirait  tirées  de  Rabelais,  et  pourtant  elles 
sont  authentiques.  On  ne  peut  justifier  un  peu  ces  re- 
pas, qui  semblent  ceux  de  géants  affamés,  qu'en  ajou- 
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taiit  que  la  table  fut  un  lien,  râ'pprocîia  les  distances. 
Les  sèrft  en  aimèrent  mieux  ou  [en  détestèrent  moins 
leurs  seigneurs.  Si  l'intempérance  de  ces  fabuleux  fes- 
tins doit  êti'e  blàméé,  on  doit  réconnaître  aussi  qu'elle 
était  exceptionnelle,  en  contraste  complet  avec  l'ails- 
térité  de  la  vie  quotidienne  et  avec  ses  privations  si 
fVèquentes.  Je  nié  borne  à  nommer  les  autres  attributs 
du  luxe  féodal,   les  grandes  chassés,  les  chevaux  de 
racé,  l'éclat  des  costumes,  la  richesse  des  armes  ,  les 
pompes  dé  rappà'reil  militaire.  Avec  quel  éclat  elles  se 
déploient  dans  les  guerres,  dans  les  tournois,  aux  en- 
trées solennelles,  où  figurent  de  longues  troupes    de 
brillants   cavaliers  qui  lentement  défilent  ou   passent 
avec  une  rapidité  inouïe,  sur  leurs  chevaux  magnifi- 
quement caparaçonnés,  comme  dans  un  rêve  de  l'Orient! 
Même  dépouillée  des  caractères  qui  constituaient  la 
féodalité,  l'aristocratie  territoriale  a  retenu  quelqUès- 
nns  de  ces  traits,  adoucis  par  la  civilisation  ,  et  plus 
d'une  fois  épurés  de  la  rouille  grossière  des  anciens 
temps.  Plus  solide,  en  général  plus  varié,  moins  exces- 
sif,  quoique    abusant  encore  d'une  surabondante  do- 
mesticité, tel  est  le  luxe  de  ces  aristocraties.  Il  unit 
dans  une  plus  forte  proportion  l'utile  à  ces  arts  bril- 
lants qu'au  moment  le  plus  avancé  de  son  développe- 
ment la  féodalité  n'avait  pas  dédaigné  d'introduire  dans 
ses    demeures.   Cette   nouvelle  aristocratie   foncière, 
lillé  des  âges  plus  sérieux,   renonce  à  une  partie   dès 
goûts  fastueux  qu'elle  devait  à  la  chevalerie.  Aux  so- 
lennités  guerrières   d'autrefois  ,  elle   aime  souvent  à 
faire  succéder  les  fêtes  du  travail  et  de  l'agriculture. 
Est-il  besoin   de   caractériser  en  termes  abstraits  ce 
genre  dé  luxe  aristocratique,   quand  le  modèle  est  là 
vivant  sous  nos  yeux,  et  faut-il  prononcer  le  nom  du 
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pays  où  il  se  développe  pour  que  chacun  le  reconnaisse? 
On  l'a  bien  des  fois  décrit,  ce  pays  prospère,  où  la  li- 
berté même  rend  les  terres  fertiles.  En  vain  chaque 
partie  de  ce  sol  est-elle  mise  à  haut  prix  par  la  plus  ri- 
che culture  qui  soit  au  monde,  on  trouve  là  encore  des 
milliers  de  parcs  étendus.  L'aristocratie  ne  renonce 
pas  si  aisément  aux  vastes  promenades,  ni  à  ces  im- 
menses espaces  que  réclame  l'habitude  féodale  de  la 
chasse,  qui  ne  s'est  pas  perdue.  Mais,  dans  ces  beaux 
parcs,  les  troupeaux  paissent  en  compagnie  des  daims 
et  des  cerfs,  et  le  gibier  qu'on  poursuit  ne  fait  pas  tort 
à  celui  qu'on  nourrit  pour  en  tirer  un  revenu.  De 
vastes  pelouses  réjouissent  l'œil,  de  majestueux  arbres 
séculaires  impriment  l'idée  de  la  durée  des  grandes  ra- 
ces aristocratiques,  qui  laissent  mourir  les  chênes  de 
vieillesse,  et  conservent  tout  sans  rien  détruire.  Oui  , 
mais  ces  beautés  du  paysage  n'empêchent  pas  tout  à 
côté  d'utiles  expériences  de  culture  forestière.  Un  tel 
luxe  impose,  il  ne  choque  pas,  et  devant  les  images  de 
sécurité,  d'antiquité,  d'harmonie,  qu'il  présente  à  l'es- 
prit ,  l'idée  d'une  haineuse  envie  ne  s'offre  pas  à  la 
pensée. 

Les  aristocraties  foncières  n'ont  pas  même  besoin 
de  cette  antiquité  vénérable  pour  donner  au  luxe  so- 
lide qu'elles  montrent  dans  leurs  riches  habitations  ru- 
rales cette  apparence  qui  attire  plus  de  respect  que  de 
malveillante  jalousie.  Le  pays  auquel  on  vient  de  faire 
allusion  en  offre  la  preuve  vivante.  Le  mot  de  race  est 
loin  de  s'appliquer  toujours  en  Angleterre  à  ces  familles 
qui  portent  de  grands  titres  et  possèdent  de  grands  do- 
maines; elles  ne  représentent  souvent  que  la  fortune 
et  le  talent  venant  prendre  place  dans  les  rangs  d'une 
aristocratie  ouverte,  Ces  parvenus  de  la  richesse  nou- 
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vellement  auoblis  n'ont  pas  les  défauts  qu'on  reproche 
généralement  aux  fortunes  récentes  et  à  la  noblesse 
de  fraîche  date.  Il  semble  que  la  terre  communique  à 
leur  luxe  même  quelque  chose  de  sérieux.  Ils  datent 
d'hier,  et  déjà  ils  semblent  anciens. 

Veut-on  une  preuve  non  moins  frappante  que  cet 
effet  produit  sur  le  luxe  est  bien  en  réalité  le  résultat 
de  l'aristocratie  foncière?  Comparez,  en  Angleterre 
même,  le  luxe  des  plus  opulents  marchands  avec  celui 
de  cette  aristocratie  de  naissance  ou  de  formation  qui 
a  jeté  ses  racines  profondes  et  vivaces  dans  le  sol  bri- 
tannique. Leur  luxe  n'a  pas  cette  grandeur,  et ,  si  l'on 
ose  dire,  cette  aisance.  Il  voudrait  éblouir,  et  il  se  perd 
dans  les  mesquines  recherches  du  confortable.  Il  pro- 
digue les  preuves  extérieures  de  la  richesse  et  les  or- 
nements, mais  l'art  véritable  ne  lui  manque  pas  moins 
que  la  nature,  et  ce  faste  uniforme,  qui  ne  trouve  guère 
d'admirateurs  parmi  les  gens  de  goût,  est  tout  fait  en 
revanche  pour  enfanter  une  multitude  d'envieux. 

Les  aristocraties  commerçantes  offrent  d'autres  traits 
que  les  aristocraties  territoriales.  Elles  aiment  plus 
particulièrement  les  raffinements  sensuels.  Tout  les  y 
poi'te,  leur  habitation  dans  les  villes,  et  leur  goût  pour 
totites  les  formes  que  peut  prendre  la  richesse  mobi- 
lière. Le  commerce  maritime  met  à  leur  disposition  les 
primeurs  du  kixe  des  nations  étrangères.  Avec  cela, 
elles  sont  plus  économes  que  les  aristocraties  territo- 
riales. Les  habitudes  du  ^négoce  y  corrigent  les  goûts 
de  prodigalité  ;  elles  ne  sont  pas  exposées  à  ces  gas- 
pillages inhérents  à  la  possession  des  grands  domaines. 
Elles  peuvent  dépenser  beaucoup,  elles  savent  toujotirs 
ce  qu'elles  dépensent,  ce  qui  est  une  limite  aux  profu 
sions.  Ces  aristocraties  peuvent  encourir  quant  au  luxe 
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plus  d'im  reproche  mérité  d'égôïsme  et  d'abus.  Com- 
ment ^eur  refuser  deux  titres  qui  plaident  en  leur  fa- 
veur? Ei;i  premier  lieu,  elles  ont  dû  leur  splendeur  au 
traYa,il.  Il  ji'e^.t  p^s  dans  la  nature  du  commerce  de  se 
reposer  :  il  ressemble  à  ces  conquérants  toujours  con- 
damnés à  gagner  ou  à  perdre.  S'il  cesse  de  s'enrichir, 
il  se  ruinç,  et  l'immobilité  ne  tarderait  pas  à  le  frap- 
per d'une  irrémédiable  décadence.  Les  aristocraties  ter- 
ritoriales ont  eu  à  faire  des  efforts  moins  soutenus ,  et 
leurs  privilèges  plus  multipliés,  plus  lourds  ,   pesant 
sur  les  populations  rurales,  ont  eu  des  conséquences 
plu^  graves  ;  c'est  à  cetl^e  source  de  l'impôt ,   il  faut  le 
reconnaître,  quelque  éclatants  qu'aient  été  les  services 
qu'elles  a^ent  pu  rendre,  que  fut  empruntée  la  plus 
grande  partie  de  leur  faste.  En  second  lieu,    le  luxe 
même  des  aristocraties  commerçantes  a  généralement 
marqué  son  passage  d'une  manière  utile  sous  quelques 
ra,pp9,rts  :  elles  ont  pui&samment  çncouragé  ces  «  in- 
dustries de  luxe,  »  auxquelles  ne  saurait  être  appli- 
quée uniformément  une  désignation  flétrissante.  Il  s'en 
est  suiyi  ||Our  la  masse  un  travail  vraiment  fécond  et 
des  produits  ijiçme  qui  ont  fini  par  servir  à  son  usage. 
Comment  oublier  surtout  que  ces  aristocraties  ont  laissé 
des  monuments  de  la  protection  qu'elles  ont  exercée 
sur  l,e^  arts  les  plus  relevés?  Cpmbien  de  chefs-d'œuvre 
él.^yent  encore  la  voix  en  leur  faveur  !  Source  toujours 
ouverte  de  nobles  émotions,  modèles  toujours  propo- 
séfs  au  goût,  qui  vivifient  l'inspiration  ,  entretiennent 
les  besoins  distingués  et  contribent  pur  là  encore   à 
augmenter  la  richesse . 

Montesquieu  adn^ire  qu'à  Venise  les  lois  forcent  les? 
nobles  à  la  «  modestie.  »  —  «  Ils  se  sont  tellement, 
diL-|lj,  accoutumés  à  l'épargne  qu'jj  ify  a  <i,iie  les  cour- 
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tisaues  qui  puissent  leur  faire  dojiner  de  Targeiit.  On 
se  sert  de  cette  voie  pour  entretenir  l'industrie  :  les 
femmes  les  plus  méprisables  y  dépensent  sans  danger, 
pendant  que  leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du 
monde  la  plus  obscui^e  (1).  »  En  citant  Venise,  Montes- 
quieu allègue  l'exemple  le  plus  avantageux  à  sa  thèse. 
Pourtant  combien  de  démentis  donnés  par  Venise  et  à 
cette  thèse  et  à  ses  propres  mesures  somptuaires  !  Que 
d'efforts  pour  échapper  aux  prescriptions  de  ces  lois 
quant  aux  vêtements!  Je  ne  parle  pas  du  singulier  cor- 
rectif, apporté  à  la  modération  de  ces  nobles  par  les 
courtisanes,  qui  se  chargent,  si  a  propos,  d'encoura- 
ger l'industrie.  Quelle  rage  dans  cette  classe  de  voir  le 
CQstume  qu'elle  portait  par  ordre  imité  par  de  jeunes 
élégants  sans  naissance  !  Que,  de  ruses  pour  le  rendre 
magnifique  par  quelque  accessoire  qui  échappe  à  d'in- 
dignes emprunts  !  Tantôt  elle  y  ajoute  une  ceinture 
épaisse  de  velours,  garnie  de  plaques  d'argent  ;  tantôt 
c'est  une  grosse  agrafe  d'or  ou  même  de  diamant.  Les 
riches  patriciennes,  reléguées  le  jour  chez  elles  ou  ne 
sortant  que  couvertes  de  longs  voiles,  jouent  le  même 
jeu  plus  habilement  encore  :  elles  déploient  le  soir 
d'éclatantes  toilettes  toutes  les  fois  qu"une  occasion  de 
fête  se  présente  ;  elles  se  couvrent  de  dentelles  et  de  per- 
les. Le  rôle  de  la  censure  fut  joué  à  Venise  par  le  Tribu- 
nal- des  pompes.  On  peut  se  demander  si  le  succès  tou- 
jours contesté  de  ses  efforts  valut  la  peine  d'être  acheté 
au  prix  de  vexations  qui  portèrent,  sans  profit  pour  la 
république  ,  l'inquisition  dans  la  toilette.  Se  figure-t-on 
de  graves  magistrats  solennellement  réunis  pour  déli- 

il)  Esprit  des  lois,  liv,  VI,  ch    in. 
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bérer  sur  la  forme  des  habits  et  sur  le  métal  dont  les 
boutons  seraient  faits  ! 

Nous  ne  croyons  pas  enfin  que  l'on  puisse  confondre 
le  luxe  aristocratique  avec  le  luxe  nobiliaire. 

Le  luxe  nobiliaire,  j'entends  surtout  celui  de  la  no- 
blesse de  cour,  a  eu,  dans  les  races  méridionales  du 
moins,  une  distinction  sous  certains  rapports  que  nous 
ne  prétendons  pas  contester.  Il  en  fut  souvent  de  ce 
luxe  comme  de  ces  manières  élégantes  qui  semblent 
avoir  été  transmises  plutôt  qu'enseignées,  et  que  décèle 
une  aisance  de  bon  goût.  Pourtant  il  nous  est  difficile 
de  ne  pas  juger  sévèrement  le  luxe  nobiliaire  :  peut- 
être  la  masse  des  nobles  n'en  eut-elle  le  plus  souvent 
que  les  côtés  acceptables  ;  mais  les  excès  farent  cho- 
quants chez  les  grands  seigneurs  qui  personnifient  ce 
luxe  aux  yeux  de  l'histoire.  Il  y  a  dans  le  luxe  de  la  no- 
blesse de  cour  quelque  chose  d'éphémère  qui  tient  de 
la  vanité  plus  que  de  l'orgueil  :  il  aime  les  jouissances 
rapides  et  l'éclat  qui  éblouit,  les  fêtes,  les  parures,  les 
modes  changeantes,  le  jeu.  qui  nourrit  le  luxe,  à  moins 
qu'il  ne  le  ruine.  Il  est  prodigue,  endetté.  Il  affecte  l'im- 
prévoyance. Il  a  je  ne  sais  quel  air  de  bravade.  Es- 
saierai-je  d'en  donner  l'idée  suffisamment  présente  par 
des  exemples  choisis  entre  beaucoup  d'autres  ?  Écou- 
tons une  femme  de  ce  grand  monde  de  cour,  toujours 
si  avide  des  nouveautés  élégantes  et  coûteuses.  Avec 
quelle   nonchalance ,  quelle  insouciance  dédaigneuse 
elle  laisse  tomber  ces  mots  :  «  Je   possédais  quelques 
méchantes  terres  qui  ne  rapportaient  que  du  blé  ;  je  les 
ai  vendues  pour  acheter  ce  miroir.  »   Et  elle  jnontrait 
une  de  ces  riches  glaces  de  Venise  qui  coûtaient  alors 
des   sommes  exorbitantes.    Une  autre    fois,   c'est  un 
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grand  seigneur  quijelie  par  la  tenètre  une  bourse  que 
lui  rapportait  pleine  son  petit-fils,  à  qui  il  l'avait  don- 
née, et  qui  n'avait  pas  eu  l'esprit  de  la  dépenser.  Ci- 
terai-je  un  autre  trait  de  cette  noblesse  frivole  et 
vaine,  qui  peint  mieux  encore  cet  excès  impertinent 
d'une  prodigalité  devenue  une  sorte  de  défi  et  de  point 
d'honneur?  Celui-là,  piqué  qu'une  dame  lui  eût  ren- 
voyé le  diamant  qui  servait  à  recouvrir  une  miniature 
qu'il  lui  adressait,  fait  broyer  la  pierre  précieuse,  puis 
il  en  saupoudre  le  billet  qu'il  écrit  en  réponse  de  ce 
renvoi.  Chaque  pincée  de  cette  poudre  coûtait  envi- 
ron 5,000  livres.  Voilà  un  luxe  bien  fou,  mais  il  sent 
le  gentilhomme. 

III.    —   LE    LUXE   ET  LA  DEMOCRATIE. 

C'est  un  préjugé  qui  ne  se  soutient  plus  guère  de- 
vant l'histoire  que  la  démocratie  repousse  le  luxe.  L'his" 
toire  ancienne  le  contredit.  La  vue  la  plus  superfi- 
cielle des  sociétés  modernes  suffit  pour  le  démentir.  On 
ne  voue  plus  les  républiques  à  la  pauvreté.  La  Suisse 
elle-même  a  vu  s'enrichir  ses  cantons,  autrefois  cités 
pour  leur  austère  pauvreté.  Un  Calvin  ne  prétendrait 
plus  aujourd'hui  régler  la  table  et  les  habillements.  Eu 
vain  quelques-unes  des  républiques  antiques  semble- 
raient elles  autoriser  ce  préjugé  longtemps  consacré. 
Je  doute  qu'un  Montesquieu  écrivît  encore  que  «  dans 
les  républiques,  où  les  richesses  sont  également  parta- 
gées, il  ne  peut  point  y  avoir  de  luxe,  attendu  que, 
cette  égalité  de  distribution  faisant  l'excellence  d'une 
république,  il  suit  que,  moins  il  y  a  de  luxe  dans  cette 
république,  plus  elle  est  parfaite...  Dans  les  républiques 
où  l'égalité  n'est  pas  tout  à  fait  perdue,  l'esprit  de  com- 
merce, de  travail  et  de  vertu  fait  que  chacun  y  peut  et 
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que  chacifia  y  veui  vivre  de  son  proptre  bien,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  peu  de  luxe.  »  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  une  part  de  vérité  dans  un  tel  jugement? 
Comment  nier  qu'une  forme  qui  demande  [beaucoup  à 
l'individu  exige  plus  de  «  vertu,  »  selon  l'expression 
fameuse  de  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois,  qu'elle  risque 
de  se  perdre  par  des  excès,  qui  rompent  violemment 
l'égalité  et  détruisent  les?  mœurs?  Dans  cette  mesure  , 
la  théorie  de  Montesquieu  est  inattaquable;  je  ne  lui 
reproche  que  d'avoir  restreint  à  l'excès  et  par  des 
moyens  arbitraires  la  part  de  richesse  compatible  avec 
la  forme  républicaine.  Il  faudrait  d'ailleurs  distinguer 
les  républiques  démocratiques  des  républiques  aristo- 
cratiques, et  ne  pas  parler  trop  souvent  de  Rome  elle- 
même,  gouvernée  par  une  oligarchie,  comme  d'une  ré- 
publique populaire.  Il  faudrait  voir  surtout  que  la  dé- 
mocratie moderne  a  ce  double  caractère,  qui  la  dis- 
tingue de  la  démocratie  antique,  d'admettre  la  rich^esse 
et  de  vouloir  la  liberté.  A  ces  deux  titres,  elle  autorise 
toute  la  somme  de  luxe  compatible  avec  la  morale  et 
avec  les  prescriptions  de  l'économie  politique. 

La  démocratie  moderne  produit  et  peut  produire, 
quant  au  luxe,  du  bien  et  du  mal.  Nous  dirons  d'abord 
le  bien. 

L'abolition  des  monopoles  et  des  privilèges,  qui  exa- 
gèrent le  luxe,  texià  à  le  modérer.  De  même  avec  l'es- 
clavage a  disparu  une  des  sources  les  plus  empoisonnées 
comme  les  plus  abondantes  du  luxe  abusif.  Le  travail 
libre  et  responsable  a  d'ailleurs  ses  mœurs  propres  qui 
répugnent  en  ce  genre  à  de  trop  grands  excès,  pOir  cette 
raison  qu'on  dépense  mieux  en  général  ce  qu'on  a  pé- 
niblement acquis.  L'égalité  tend  aux  mêmes  effets.  On 
a  signalé  une  des  causes  principales  de  luxe  dans  la 
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trojp  vaste  étendue  des  domaines.  La  démocratie  ,  en 
pénétrant  dans  l'ordre  civil,  y  oppose  des  obstacles  in- 
franchissables. Nulle  classe,  nulle  corporation  ne  peut 
absorber  une  partie  considérable  du  sol,  qui  a  cessé  de 
s'aggloniérer  sous  l'influence  prolongée  de  ces  droits 
d'aînesse  et  de  substitution,  un  des  instruments  les 
plus  çfflcaces  des  prodigalités  de  raristocratie.  Com- 
bien de  fois  ne  la  vit-on  pas  ruinée  par  ces  abus  de  la 
liberté  de  tester,  laquelle  avait  précisément  pour  ob- 
jet de  la  préserver  en  la  perpétua,nt  !  Rien  ne  contri- 
bua plus  au  luxe  que  cette  indifférence  de  possesseurs 
désintéressés  pour  les  perfectionnements  du  sol  (^ui  ne 
deva-ient  fructifier  qu'au  prolit  d'un  avenir  éloigné.  La 
démocratie,  par  le  fait  môme  du  travail  libre  et  de 
l'épargne  mobilière,  qui  se  porte  vers  les  acquisitions 
territoriales,  divise  le  sol,  qu'elle  subdivise  encore  par 
la  loi  de  succession.  Il  est  infiniment  remarquable 
qu'aujourd'hui,  même  dans  les  pays  qui  sont  régis  mo- 
narçhiquement  ou  aristocratiquement,  la  petite  pro- 
priété gagne  du  terrain  à  mesure  que  la  liberté  civile 
s'y  accroît.  Rien  n'est  plus  capable  de  modérer  le  luxe, 
battu  en  brèche  par  l'exiguïté  de  la  possession  et  par 
les  nécessités  d'économie  que  la  propriété  foncière 
exige  dans  de  telles  conditions. 

On  ne  tombe  pas  aussi  aisément  d'accord  que  l'indus- 
trie ait  eu  §ra.ude  partie  les  mêmes  effets,  et  c'est  à  ton 
seloA  nous.  Sans  doute  il  s'est  opéré  un  mouve^nesnt  de 
con,cent|ration  qui  a  créé  un  certain  nombre  de  grands 
capitalistes.  Il  a  fait  naître  un  luxe  nouveau.  Ce  luxe 
peut  avoir  et  offre  en  réalité  des  côtés  dignes  d'appro- 
bation, il  présente  aussi  des  défauts  graves.  Il  résulte 
sQî^vent  de  fortunes  rapides  et  risque  de  porter  dans 
le  goût  un  certain  manque  de  délicatesse  et  d'élévation. 


860       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES, 

Mais  la  concentration  est  le  fait  exceptionnel.  Les 
sombres  prophéties,  qui  nous  annonçaient  de  «  hauts 
barons  de  l'industrie,  »  tenant  le  travail  à  l'état  de 
servage,  l'exploitant  sans  merci,  l'empêchant  d'arriver 
à  l'aisance,  ne  se  sont  pas  réalisées.  Bien  que  l'auteur 
de  la  Démocratie  en  Amérique  ait  eu  le  tort,  selon 
nous,  de  s'en  rendre  l'organe,  elles  ne  figurent  guère 
que  dans  le  langage  outré  de  ces  réformateurs  absolus, 
qui  attaquent  la  liberté  même  du  travail  et  les  condi- 
tions vitales  de  la  puissance  des  capitaux.  En  somme, 
on  peut  dire  que,  depuis  cinquante  ans  qu'on  a  prédit 
ce  fléau,  la  crainte  s'éloigne  de  voir  naître  toute  une 
classe  qui  renouvelle  les  fastueux  excès  des  anciennes 
sociétés.  Ce  qui  domine,  c'est  la  dififusion  des  capitaux, 
qui  font  bonne  défense  et  se  r^êlent,  sans  s'y  perdre, 
aux  grosses  agglomérations  qu'a  enfantées  le  crédit. 
Les  moyennes  et  les  petites  fortunes  s'échelonnent  en 
grand  nombre,  ne  laissant  place  qu'à  un  luxe  relatif  et 
d'une  faible  étendue.  Il  en  sera  ainsi,  du  moins  tant  que 
les  causes  morales,  dont  j'aurai  à  dire  un  mot,  ne  vien- 
dront pas  rompre  un  équilibre  qu'impose  la  médiocrité 
même  des  richesses  mobilières,  divisées  entre  des 
mains  plus  occupées  d'ordinaire  à  les  accroître  qu'em- 
pressées à  les  détruire  par  des  désirs  déréglés. 

Un  autre  effet  de  l'industrie  sur  le  luxe  dans  les 
sociétés  démocratiques  ne  me  frappe  pas  moins.  On  a 
dès  longtemps  remarqué  le  rapport  de  l'industrie  avec 
la  démocratie.  L'une  et  l'autre  exigent  de  la  liberté  et 
des  lumières.  L'une  et  l'autre  ont  pour  objet,  à  des 
titres  divers,  de  satisfaire  la  grande  masse  humaine.  Le 
développement  de  l'industrie  tient  à  l'étendue  du  débou- 
ché. Elle  fait  plus  d'affaires  et  de  plus  grandes  affaires 
avec  une  multitude  aisée  qu'avec  une  élite  opulente. 
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Le  luxe  seul  semblait  faire  'exception,  étant,  disait-ou. 
aristocratique  par  essence.  Cela  n'est  vrai  pourtant 
que  dans  une  certaine  mesure.  Le  grand  luxe  reste 
rare  et  coûteux  ;  mais  il  y  a  un  moyen  et  un  petit  luxe. 
L'industrie  se  faisant  la  rivale  de  l'art,  l'art  descen- 
dant jusqu'à"  rindustrie,  se  montrent  empressés  à 
l'envi  et  souvent  habiles  à  satisfaire  ce  luxe  qui  peut 
avoir  son  prix  et  son  mérite.  Comment  se  refuser  à 
voir  que  l'esprit  démocratique  est  entré  pour  beaucoup 
dans  cette  foule  d'inventions  ingénieuses  dues  à  l'ap- 
plication des  sciences  à  l'industrie,  qui  ont  eu  pour 
objet  la  création  et  la  diffusion  par  le  bon  marché  d'une 
foule  de  produits  soit  d'art,  soit  d'une  utilité  courante 
marquée  d'un  signe   d'élégance? 

Le  bon  côté  du  luxe,  ainsi  multiplié  et  réparti  sous 
l'influence  de  l'esprit  démocratique  de  bien-être  et 
d'égalité,  ressort,  je  l'avoue,  vivement  à  mes  yeux. 
Son  mérite,  c'est  de  substituer  un  Itixe  plus  commode 
en  général  au  faste  incommode  souvent  des  anciennes 
sociétés.  La  magnificence  en  souffre,  le  goût  peut 
risquer  de  devenir  vulgaire,  mais  ce  n'est  pas  une  con- 
séquence forcée,  et  le  progrès  que  nous  signalons  n'en 
est  pas  moins  réel.  L'élégance  trouve  moyen  de  briller 
encore  dans  le  vêtement  par  le  choix  de  la  forme  et  la 
finesse  du  tissu.  En  tout  cas,  il  y  a  un  gain  certain,  lin 
renonçant  aux  habits  brodés,  ornés  de  passementeries 
et  de  fourrures,  aux  chapeaux  à  galons  et  à  plumes, 
à  la  perruque,  à  la  poudre  et  aux  autres  accessoires 
de  toilette,  les  martyrs  de  ces  modes  héréditaires  se 
sont  délivrés  d'un  soin  tyrannique  et  coûteux.  Dieu  eu 
soit  loué  !  Je  ne  me  plains  pas  non  plus  que  la  foule, 
mise  alors  d'une  manière  misérable,  ne  subisse  plus 
l'humiliation  d'un   contraste  aussi   marqué.  11  }    aura 
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moins  de  dentelles;  mais  un  linge  entretenu  avec  pin3- 
preté,  lin  ou  beaucoup  moins  grossier  que  éeliii  dbnt 
se  servait  naguère  la  masse  du  tifei's-'état,  se  répaiidra 
dans  toutes  les  clasises.  Il  n'est  pas  un  genre  d'ê  con- 
sommation qui  n'offrira  en  ce  sens  les  signes  d'une 
révolution  souvent  heui"euse.  Ajoutons  qu'elle  petit 
n'être  pâé  saiis  avantage  soûs  le  rapport  moïal.  Ces 
conquêtes  de  lïndustrie  mise  au  service  de  l'é^feilité 
ont  pour  effet  de  contribuer  à  la  décence,  à  la  digiiité 
personnelle.  C'est  tout  profit  pour  ce  respect  de  soi 
qu'exclut  trop  souvent  la  misère.  Il  est  bon  ehfin  que 
le  selitiment  de  l'art  se  répande  par  là  diffusion  des 
objets  dont  l'instruction  plûS  répandue  aidé  ââ^i)i^écîer 
le  mérite.  Ce  sentiment  cesse  ainsi  d'être  le  privilège 
trop  exclusif  d'une  élite  qu'enveloppe  de  toutes  ^iarts 
la  barbarie  générale  des  sentiments  et  dies  goûts. 

Voilà  le  bien.  Maintenant  disons  le  mal.  les  périls  du 
moins,  osons  les  dire  sans  réticence. 

L'égalité  restreint  dans  iiùe  forte  mesure  le  grand 
luxe,  cela  est  incontestable  ;  mais  la  société  né  peut- 
elle  offrir  cette  situation  singulière  où  tous  désirent 
avec  une  passion  effrénée  un  luxe  médiocre  ?  On  peut 
livrer  cette  question  aux  méditations  des  moralistes  et 
des  politiques. 

Or  il  n'y  a  pas  à  se  faire  là-dessus  d'illusion,  Cette 
passion,  l'égalité  contribue  à  l'allumer  elle-mêiîù'è  dans 
les  cœurs.  C'est  qu'au  fond  et  dans  la  pratique  l'égalité 
signifie  le  plus  souvent  le  désir  de  s'éleVer.  Qui  est-ce 
qui  se  contente  de  l'égalité  dans  la  pauvreté,  dans 
l'obscurité,  et  ne  préfère  de  beaucoup  devenir  l'égal... 
(Je  son  supérieur?  Noble  ambition  peut-être,  mais 
peut-être   aussi  honteuse  envie,  faite  de  hàille  et  de 
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pariesse  ou  d'impuissance.  Or  on  a  beau  faire,  il  y  a  une 
inégalité  que  la  démocratie  ne  détruit  pas  !  Plus  d'an- 
tiques monopoles,  plus  de  privilèges  déclasse  sous  forme 
d'exemption  dïmpôts  pesant  sur  le  peuple  seul,  plus 
de  concentration  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
même  de  tous  les  emplois  industriels  et  commerciaux 
de  grande  importance  dans  des  inains  exclusives  ;  c'est 
fort  bleii.  Mais  la  richesse  subsiste  et  avec  elle  la  pro- 
priété, et  avec  la  propriété  les  causes  si  nombreuses 
d'inégalité  qui  se  trouvent  dans  la  nature  humaine. 

De  là  une  situation  nouvelle,  situation  pleine  de  per- 
plexité et  de  trouble.  Tant  que  l'objet  poutsuivi  était 
la  chute  de  lois  injustes  qui  grossissaient  artificielle- 
ment la  part  des  uns  au  préjudice  commun,  chacun 
était  en  droit  de  se  plaindre.  Ce  faste  excessif  et  mal 
acquis  paraissait  la  suite  d'une  iniquité.  Ces  barrières 
sont  tombées.  Faudra-t-il  effacer  aussi  les  limites  des 
fortunes?  Le  luxe  continue  à  se  montrer  :  quel  parti 
devra-t-on  prendre?  Ici  commence,  nous  y  insistons, 
pour  la  démocratie,  l'épreuve  qui  né  ïnanque  à  aucune 
lorme  de  gouvernement.  L'ivresse  du  pouvoil'  absolu 
était  recueil  du  despotisme.  L'ivresse  de  l'égalité  mal 
entendue  risque  d'être  i'écueil  des  démocraties.  Elles 
ont  d'autant  plus  de  difficulté  à  y  échapper,  que  les 
idées  morales  obscurcies  et  les  freins  moraux  affaiblis 
laisseront  plus  de  place  à  la  passion  du  bien-être  ma- 
tériel. Or  cette  passion  se  développe  sous  l'influence 
de  la  démocratie  elle-même.  C'est  ce  que  remarque, 
avec  autant  de  justesse  que  de  profondeur,  M.  de  Toc- 
qne ville,  moraliste  aussi  pénétrant  dans  les  deux  der- 
niers volumes  de  son  grand  ouvrage  que  politique 
ingénieux  dans  les  deux  premiers.  On  ne  petit  qu'être 
frappé,  comme  d'une  observation  pleine  déportée,  du 
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rapprochement  qu'il  établit  quant  à  la  passion  du  bien- 
être  entre  l'aristocratie  et  le  régime  démocratique. 
«  Chez  les  nations,  dit-il,  où  l'aristocratie  domine  la 
société  et  la  tient  immobile,  le  peuple  finit  par  s'habi- 
tuer à  la  pauvreté  comme  les  riches  à  leur  opulence. 
Les  uns  ne  se  préoccupent  point  du  bien-être  matériel, 
parce  qu'ils  le  possèdent  sans  peine  ;  l'autre  n'y  pense 
point  parce  qu'il  désespère  de  l'acquérir,  et  qu'il  ne  le 
connaît  pas  assez  pour  le  désirer.  Dans  ces  sortes  de 
sociétés,  l'imagination  du  pauvre  est  rejetée  vers 
l'autre  monde  ;  les  misères  de  la  vie  réelle  la  res- 
serrent ;  mais  elle  leur  échappe  et  va  chercher  ses 
jouissances  au  dehors.  Lorsque,  au  contraire,  les  rangs 
sont  confondus  et  les  privilèges  détruits,  quand  les 
patrimoines  se  divisent  et  que  la  lumière  et  la  liberié 
se  répandent,  l'envie  d'acquérir  le  bien-être  se  pré- 
sente à  l'imagination  du  pauvre,  et  la  crainte  de  le 
perdre  à  l'esprit  du  riche.  Il  s'établit  une  multitude  de 
lortunes  médiocres.  Ceux  qui  les  possèdent  ont  assez 
de  jouissances  matérielles  pour  concevoir  le  goût  de 
ces  jouissances,  et  pas  assez  pour  s'en  contenter.» 
Comme  confirmation  de  ces  remarques,  l'auteur  du 
livre  de  la  Démocratie  en  Amérique  afiîrme  qu'il  n'a 
pas  rencontré  aux  États-Unis  de  si  pauvre  citoyen 
«  qui  ne  jetât  un  regard  d'espérance  et  d'envie  sur  les 
jouissances  des  riches,  et  dont  l'imagination  ne  se 
saisît  à  l'avance  des  biens  que  le  sort  s'obstinait  à  lui 
refuser.  »  N'est-ce  pas  là  d'ailleurs  aujourd'hui  un  de 
ces  faits  patents  dont  les  conséquences  se  développent 
aux  États-Unis?  On  y  trouve  comme  ailleurs  un  mé- 
lange de  puissance  et  de  grandeur  qu'on  a  pu  admirer, 
et  aussi  de  mal  qui  se  manifeste  chaque  jour  davantage, 
il  en  est  ici  comme  de  beaucoup  d'autres  conséquences 
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de  son  état  social  et  politique,  que  rAmérique  du  Nord 
semble  tenir  en  réserve  pour  ses  trop  confiants  admi- 
rateurs et  pour  l'instruction  de  nous  tous,  qui  avons 
plus  ou  moins  partagé  cet  optimisme.  Quant  à  penser 
que  ce  désir  général  de  bien-être,  surexcité,  selon 
Tocqueville,  par  la  démocratie  elle-même,  ait  chance 
(etici  je  quitte  les  États-Unis  pour  la  France  et  pour 
tous  les  peuples  chez  qui  la  démocratie  tend  à  se  ré- 
pandre), quant  à  penser,  dis-je,  que  ce  désir  de  bien- 
être  se  sépare  des  goûts  de  jouissances  raffinées  et  de 
luxe  proprement  dit,  c'est  pour  le  moins  extrêmement 
chanceux.  Ce  que  nous  voyons  n'autorise  guère  cette 
confiance.  Je  ne  parle  que  des  symptômes  tirés  du 
spectacle  de  la  vie  ordinaire.  Je  serais  encore  plus 
alarmiste  si  je  cherchais  des  signes  dans  les  tables  de 
la  criminalité.  Les  assassins  par  besoin  et  misère  ont 
diminué;  ce  qui  augmente,  ce  sont  les  assassins  et  les 
empoisonneurs  par  désir  de  s'enrichir.  Ces  coquins 
ont  fait  des  rêves  d'eldorado.  On  a  vu  pendant  la 
commune  de  1871  des  dictateurs  qui  déclamaient 
contre  les  riches  profiter  de  leur  court  triomphe  pour 
se  donner  toutes  les  jouissances,  tout  le  luxe,  et  cela 
en  tous  les  genres,  que  pouvait  s'accorder  le  plus 
opulent  et  le  plus  blasé  des  sultans.  Je  ne  mets  pas  ces 
hontes  sur  le  compte  de  la  démocratie,  bien  que  les 
passions  qu'elle  développe  n'y  soient  pas  étrangères  : 
elles  représentent  d'aussi  monstrueux  abus  que  ceux 
qu'on  a  vus  chez  les  pires  despotes  et  font  paraître 
tout  simples  les  Caligula  et  les  Héliogabale,  qui  ne 
furent  ni  plus  fous,  ni  plus  débauchés  que  ces  tribuns 
de  la  démagogie  en  délire.  Mais  les  folies  et  les  crimes 
sont  moins  encore  des  exceptions  et  des  écarts  que 
l'expression  monstrueuse  d'un  mal  commun.  Il  est  dans 
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la  nature  de  la  démocratie,  pour  peu  qu'elle  suive  sa 
pente,  de  recherclier  les  satisfactions  du  superflu 
aussitôt  qu'elle  a  le  nécessaire,  et  peut-être  même 
avant  qu'elle  ait  le  nécessaire,  parce  que  c'est  le 
moyen  de  se  prouver  et  de  prouver  aux  autres  qu'on 
est  quelqu'un  :  conséquence  inévitable  quand  l'orgueil, 
concentré  jadis  en  quelques-uns,  s'est  réparti  sur  tous 
en  vanité.  Vous  nous  proposez  comme  idéal  une 
égalité  constante  dans  un  niveau  stationnaire  ;  sachez 
que  nous  ne  haïssons  rien  tant.  Nous  voulons  monter, 
monter  toujours.  Mais  ceci  me  mène  à  une  dernière 
réflexion  sur  le  rapport  qui  existe  entre  ce  désir  des 
jouissances  et  ces  systèmes  qui  ont  la  prétention  de 
résoudre  ce  qu'on  nomme  le  problème  social. 

Dans  toute  une  catégorie  de  ces  systèmes,  on  retire 
le  luxe  aux  riches.  C'est  le  vieux  communisme^  comme 
l'entendaient  les  émules  de  la  simplicité  Spartiate  et  de 
la  vertu  romaine.  Les  rêves  de  la  loi  agraire  reposent 
sur  cette  donnée,  qui  réduit  tout  le  monde  au  néces- 
saire. L'idée  d'un  salaire  égal  ou  presque  égal,  qui  ne 
dépasserait  pas  un  certain  maximum,  pour  toutes  les 
conditions,  relève  de  la  même  inspiration.  Ce  n'est  pas 
le  renoncement  chrétien,  l'origine  de  ces  systèmes  ne 
permet  pas  celte  expression  ;  c'est  le  renoncement 
stoïque,  faisant  vœu  de  pauvreté  universelle  sur  l'autel 
de  la  démocratie. 

La  démocratie,  en  accomplissant  de  nouveaux  pro. 
grès,  s'est  en  général  dégoûtée  de  ces  vieux  rêves  trop 
innocents  qui  avaient  bien  le  mérite  de  punir  le  riche  , 
mais  qui  donnaient  au  pauvre  pour  tout  avoir  et  toute 
perspective  une  solde  très-modeste  ou  un  coin  de  terre 
pour  y  planter  des  légumes.  La  démocratie,  à  partir  de 
1830  environ,  s'est  mise  à  faire  des  rêves  plus  confor- 
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mes  aux  ambitions  qui  la  poussent  vers  la  conquête  du 
bien-être.  De  nouveaux  systèmes  ont  apparu.  Ils  se 
sont  bien  gardés  de  s'e^  tenir  à  réclamer  les  aises  mo- 
destes d'un  salaire  amélioré  et  le  petit  jardin  qui  avait 
suffi  à  l'imagination  de  leurs  naït's  prédécesseurs.  Ils 
n'ont  plus  voulu  que  tout  le  monde  fût  pauvre,  mais  que 
tout  le  monde  fût  riche.  Tous  ces  systèmes  ne  procla- 
ment pas  l'égalité  absolue;  quelques-uns  même  étg,- 
blissent  des  inégalités  dont  nous  aurions  un  peu  de 
peine  à  nous  arranger  ;  mais  il  se  trouve  en  fin  de 
compte  que  les  moins  élevés  dans  l'échelle  atteignent  à 
une  participation  de  jouissances  raffinées  et  de  luxe  de 
loute  espèce  qui  dépassent  ou  bientôt  dépasseront  tout 
ce  que  l'humanité  a  jamais  pu  connaître  de  satisfactions 
matérielles.  C'est  là  l'uLopie  moderne.  Enivrée  des  ré- 
(ientes  conquêtes  de  l'industrie  et  des  bienfaits  dont  elle 
a  comblé  la  masse,  exaltée  à  la  vue  des  progrès  réali- 
sés par  l'esprit  d'égalité,  elle  s'élance  à  la  poursuite 
d'un  paradis  sur  la  foi  delà  théorie  philosophique  de.  la 
perfectibilité  indéfinie. 

J'en  reviens  à  l'observation  de  la  vie  ordinaire.  Kst- 
il  vrai,  oui  ou  non,  i^ue  l'on  s'est  mis  à  se  jalouser  en- 
tre soi,  je  veux  dire  entre  plébéiens,  les  uns  enrichis 
de  la  veille  ,  les  autres  qui  espèrent  atteindre  au 
même  but  ?  Le  rapprochement  des  rangs  a  fait 
naître  ces  comparaisons  encore  plus  que  leur  dis- 
tance. On  ne  pardonne  guère  à  ceux  qui  sont  partis 
du  même  point  d'être  arrivés  ;  leur  luxe  paraît  un  scan- 
dale, et  l'est  bien  aussi  quelquefois.  J'ai  parlé  du  rôle 
des  femmes  dans  le  luxe  sous  la  monarchie.  Il  y  aurait 
un  pendant  à  }■  faire  au  sujet  du  rôle  des  femmes  dans 
le  luxe  au  sein  des  sociétés  démocratiques.  On  devrait 
mettre  à  part    les  bonnes  ménagères,    qui   défendent 
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tant  qu'elles  peuvent  leurs  maris  contre  l'abus  d'un  su- 
perflu malsain,  et  tant  de  femmes  dans  toutes  les  pro- 
fessions laborieuses  qui  consacrent  leur  vie  à  un  travail 
peu  rémunéré  et  à  des  vertus  qui  leur  tiennent  lieu  de 
luxe.  Cela  dit,  il  resterait  que  les  femmes  dans  la  démo- 
cratie ne  paraissent  pas  subir  et  exercer  cette  in- 
fluence du  luxe  avec  moins  de  force,  quoique  sous  des 
formes  différentes,  que  les  femmes  des  sociétés  aristo- 
cratiques ne  la  ressentaient  et  ne  la  propageaient.  Les 
femmes  aiment  les  comparaisons.  C'est  une  de  leurs  vo- 
cations les  plus  marquées  en  ce  monde.  Où  l'homme  se 
contente  de  voir,  la  femme  compare.  Rien  n'est  plus 
dangereux  en  fait  de  luxe.  Car,  quand  aura-t-on  fini  de 
se  comparer  avec  ses  égaux  et  ses  supérieurs?  Où  ira- 
t-on  si  on  veut  de  tout  point  surpasser  ceux-là ,  égaler 
ceux-ci  ?  La  femme  éprouve  ce  sentiment,  elle  le  souffle 
au  mari.  Elle  se  fait  l'Eve  du  luxe,  dont  il  n'est  souvent 
que  l'Adam  complaisant,  séduit  par  une  faiblesse  sup- 
pliante. Cette  Eve  tentée,  tentatrice,  où  n'est-elle  pas? 
Dans  ce  qu'on  nomme  la  bourgeoisie,  et  jusque  dans 
le  peuple.  Plus  que  l'homme,  elle  a  l'amour  de  la  pa- 
rure. Grand  écueil  dans  les  sociétés  où  la  fille  du  peu- 
ple côtoie  la  richesse.  M.  de  Tocqueville  n'aurait  pas 
cru  l'esprit  d'égalité  démocratique  qui  veut  s'égaler , 
c'est-à-dire  s'élever,  et  jouir  en  s'élevant,  innocent  de 
chutes  si  nombreuses  où  la  vertu  succombe. 

De  ce  désir  d'égalité,  je  le  sais,  sont  nées  d'ingé- 
nieuses industries  qui  n'ont  rien  en  elles-mêmes  de 
bien  criminel.  Le  luxe  d'imitation  en  est  sorti  sous  tou- 
tes les  formes.  Ce  fils  de  l'égalité  menteuse  a  tout  con- 
trefait :  l'or,  l'argent,  les  pierres  précieuses.  Mais  com- 
bien de  sortes  de  luxe  qu'on  n'imite  pas  !  Combien  de 
jouissances  qui  ne  se  contentent  pas  ainsi  J'apparences  ! 
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Qu'importe  encore  une  fois  que  la  qualité  soit  médio- 
cre !  La  passion  qui  brûle  le  cœur  ne  l'est  pas  ;  elle 
agit  avec  une  durée,  une  violence  qui  surprend.  Que  ce 
mal  individuel  puisse  devenir  un  mal  social,  un  écueil 
pour  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  bon  dans  la  démocratie, 
comment  s'en  étonner?  Indiquez-nous,  si  vous  l'avez 
découvert,  le  moyen  de  contenter  des  besoins  si  singu- 
lièrement à  la  fois  vagues  et  positifs,  infinis  et  impa- 
tiens? Quand  la  masse  est  atteinte  de  cette  maladie,  où 
est  le  remède?  Qu'on  s'agite  tant  qu'on  voudra,  il  n'y 
en  a  point.  On  croit  le  voir  dans  les  combinaisons  de  la 
politique,  dans  les  arrangements  d'une  économie  so- 
ciale qui  provoque  de  nouvelles  organisations  du  tra- 
vail, du  capital  et  du  crédit.  On  s'aperçoit  que  ce  n'est 
qu'an  leurre  ;  ce  n'est  pas  davantage  avec  les  jouis- 
sances gratuites,  intermittentes,  du  luxe  public,  qu'on 
apaisera  cette  agitation.  Sourd  et  continu,  ou  éclatant 
par  des  convulsions  et  des  crises,  ce  mal  ne  cesse 
d'entretenir  une  inquiétude  que  rien  ne  calme  et  qui 
peut,  si  cet  état  durait,  devenir  mortel  au  corps  social 
qu'il  mine  lentement  ou  jette  dans  des  alternatives  de 
fureur  et  d'abattement.  Dites,  oui,  dites-nous  ,  où  est 
le  point  d'arrêt.  La  démocratie  est  alors  dans  la  situa- 
tion morale  où  nous  avons  vu  le  despotisme  ,  elle  veut 
l'impossible,  elle  rêve  l'incroyable  et  l'illimité  !  A  un 
tel  mal  la  religion  et  la  morale  indiquent  des  moyens 
de  guérison  ;  le  monde  extérieur  avec  ses  jouissances 
et  la  société  avec  ses  arrangements  économiques  ou 
politiques  n'ont  qu'à  confesser  leur  impuissance. 

Conclusion  inévitable  :  ni  l'histoire,  ni  l'analyse  phi- 
losophique ne  permettent  l'optimisme  dans  la  manière 
d'apprécier  aucune  forme  de  gouvernement  quant  à 
cette  passion  des  jouissances  sensuelles  ou  vaniteuses 
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auxquelles  on  a  donné  le  nom  générique  de  luxe.  Les 
partisans  de  chacune  de  ces  formes  ont  fait  les  plus 
frappants  tableaux  du  luxe  abusif  développé  par  les  ins- 
titutions qu'ils  condamnent.  Ces  tableaux  sont  en  gé- 
néral exacts,  quoique  parfois  trop  chargés  en  couleur. 
La  monarchie  et  l'aristocratie  n'ont  pas  manqué  d'être 
l'ebjet  de  ces  peintures  vengeresses.  A  tort  l'esprit  dé- 
mocratique, qui  les  a  tracées  plus  d'une  fois,  se  croirait 
exempt  des  dangers  que  la  question  soulève.  Aucune 
forme  sociale  et  politique  n'a  le  droit  de  le  prendre  ici 
sur  le  ton  d'une  supériorité  hautaine,  et  de  se  livrer 
aveuglément  aune  fière  sécurité. 

H.  Baudrillart. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède, 
plusieurs  membres  de  l'Académie  ont  présenté  des 
observations  rjue  nous  reproduirons  dans  la  prochaine 
livraison. 


IIE    LA    SENSIBILITE, 

LA   MÉMOIRE   ET    L'IMAGINATION  (1). 


D'après  tous  les  moralistes,  sacrés  ou  profanes,  rien  de 
plus  fugitif  que  les  plaisirs  et  les  joies  de  ce  monde.  Tous 
ont  dit  et  presque  à  satiété,  combien  sont  courts  les  mo- 
ments du  plaisir,  avec  quelle  rapidité  ils  passent,  ne 
laissant  après  eux  que  le  vide,  le  dégoût  ou  la  douleur 
de  les  avoir  perdus.  Mais  quelle  que  soit  la  vérité  de  cette 
observation  psychologique  et  morale,  elle  souffre  cepen- 
dant une  restriction  considérable.  Le  plaisir  passé,  pas 
plus  que  la  douleur,  ne  s'évanouit  en  entier  et  pour  tou" 
jours,  en  même  temps  que  son  objet.  S'il  fuit  d'une  fuite 
éternelle,  pour  parler  comme  Pascal,  grâce  à  la  mémoire 
qui  le  ressaisit  dans  celte  fuite  et  qui  en  garde  la  trace,  il 
pourra  nous  charmer  encore,  pendant  bien  des  années 
et  même  jusqu'à  la  dernière  heure  de  la  vie,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  plaisir  indigne  de  nous. 

Mais  le  souvenir  du  plaisir  ne  va  pas  sans  le  souvenir 
de  la  douleur.  Si  la  mémoire  retient  et  prolonge  le  plai- 
sir, autant  elle  en  fait  à  l'égard  de  la  douleur.  Ne  nous 
hâtons  pas  néanmoins  de  trop  nous  plaindre  ni  de  la 
mettre  en  cause  comme  coupable  d'enlever  à  nos  peines 
le  bénéfice  de  l'oubli.  La  mémoire  conserve,  il  est  vrai , 
la  trace  de  nos  douleurs,  mais  non  sans  atténuation  et 
adoucissement,  ni  même  quelquefois  sans  la  plus  com- 
f1) Ce  mémoire  est  tiré  de  deux  nouveaux  chapitres  de  ma 
deuxième  édition  du  Plaisir  et  de   la  douleur . 
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plète  et  la  plus  heureuse  métamorphose.  Il  y  a,  en  effet, 
nous  allons  le  voir,  des  douleurs  dont  le  souvenir  n'est 
pas  douloureux,  comme  il  y  a  des  plaisirs  dont  le  souve- 
nir n'a  rien  d'agréable. 

Les  souvenirs  de  nos  plaisirs  et  de  nos  douleurs  tien- 
nent une  grande  place  dans  cette  suite  ininterrompue  de 
sentiments  et  de  pensées  qui  relient  tous  les  moments  de 
notre  existence  intellectuelle  et  morale  et  que  les  psy- 
cliologues  appellent  l'association  des  idées.  Nous  n'avons 
pas  à  traiter  ici  de  ce  fait  capital  de  l'intelligence  qui 
explique  bien  des  choses  en  psychologie ,  mais  qui  ce- 
pendant ne  les  explique  pas  toutes,  qui  surtout  ne  sau- 
rait tenir  lieu  des  facultés,  encore  moins  de  l'âme  elle- 
même,  comme  le  prétend  une  certaine  école.  Notre  in- 
tention est  seulement  de  montrer  quelle  grande  part 
il  faut  y  faire  à  la  sensibihté. 

En  effet,  cette  chaîne  de  phénomènes  n'est  pas  formée 
par  les  idées  toutes  seules,  comme  on  pourrait  le  croire 
à  prendre  à  la  lettre  ce  qu'^n  appelle  l'association  des 
idées,  dénomination  inexacte  mais  qui  vient  sans  doute 
de  ce  que  dans  le  cours  ordinaire  des  phénomènes  de  la 
conscience,  ce  sont  les  idées  qui  ont  le  plus  de  saillie  et 
se  font  d'abord  remarquer  avant  tous  les  autres.  Avec  la 
moindre  attention  sur  nous-même  il  n'est  pas  difficile  d'a- 
percevoir que  non-seulement  la  sensibilité  n'en  est  nulle- 
ment absente,  mais  qu'elle  j  joue  un  rôle  non  moins  con- 
sidérable que  l'intelligence  elle-même.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  de  ces  grandes  douleurs,  de  ces  grands  plai- 
sirs, qui  nous  frappent  si  vivement  encore ,  toutes  les 
fois  qu'ils  réapparaisent  à  la  pensée,  mais  de  ceux  ,  en 
plus  grand  nombre,  qui  nous  échappent  plus  mi  moins, 
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à  cause  de  leur  confusion  et  île  leur  faiblesse.  S'il  est 
vrai,  comme  nous  le  croyons  ,  que  nulle  idée  ne  nous 
laisse  absolument  insensibles,  que  toute  perception  , 
toute  image  ou  conception  s'accompagne  de  quelque 
sentiment  de  peine  ou  de  plaisir,  il  est  vrai  aussi  qu'il 
n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire,  dans  toute  l'association  de  nos 
idées,  un  seul  interstice  qui  ne  soit  rempli,  comblé,  pai' 
la  sensibilité  ;  les  sensations  et  les  sentiments  n'y  figurent 
pas  en  moins  grand  nombre  que  les  idées  elles-mêmes, 
puisqu'ils  y  sont  toujours  joints  comme  des  effets  à 
leurs  causes.  De  là,  en  tenant  compte  aussi  des  impres- 
sions actuelles  de  toutes  les  choses  du  dedans  et  du 
dehors,  ces  dispositions  d'esprit,  ces  humeurs  plus  ou 
moins  gaies,  où  nous  jette,  sans  que  nous  sachions 
pourquoi,  telle  ou  telle  suite  de  pensées,  telle  ou  telle 
imagination  ou  rêverie,  selon  la  prédominance  de  ces 
petits  plaisirs  ou  de  ces  petites  douleurs  dont  sans  cesse, 
en  l'absence  de  sentiments  plus  vifs,  nous  affecte  la  mé- 
moire, au  fur  et  à  mesure  des  idées  qu'elle  rappelle  à 
l'esprit. 

Plaisirs  et  douleurs  s'associent,  passent  et  repassent 
dans  la  mémoire,  suivant  les  mômes  lois  et  avec  les 
mêmes  rapports,  que  les  idées  elles-mêmes  auxquelles  ils 
demeurent  indissolublement  unis,  dans  cette  seconde 
apparition^  comme  ils  l'ont  été  une  première  fois  dans 
la  conscience.  Nous  ne  connaîtrions  donc  qu'une  bien 
faible  partie  de  ce  vaste  domaine  de  la  sensibilité  et 
nous  ne  saurions  apprécier  toute  son  influence  sur  le 
bonheur  ou  le  malheur  des  vies  humaines,  si  à  l'ana- 
lyse de  la  sensibilité  des  choses  présentes  nous  n'ajou- 
tions celle  de  la  sensibilité  renouvelée  au   souvenir  des 
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choses  passées,  si  nous  ne  tenions  un  grand  compte  de 
ces  plaisirs  de  seconde  formation  que  nous  devons  à  la 
mémoire  et  qui  sont  comme  le  reflet,  ou  plutôt  le  re- 
nouvellement, de  ceux  que  les  objets  eux-mêmes  nous 
ont  fait  d'abord  directement  éprouver. 

«  L'homme  peut  être  affecté,  comme  le  dit  Spinoza , 
d'une  impression  de  joie  ou  de  tristesse  par  l'image 
d'une  chose  passée  ou  future,  comme  par  celle  d'une 
chose  présente  (4).  »  Voyons  d'abord  comment  il  est 
affecté  par  les  choses  passées.  Il  y  a  une  sensibilité  re- 
nouvelée ou  rétrospective,  suivant  une  expression  de 
Brown  (2),  qu'il  s'agit  de  mettre  en  regard  de  la  sensi- 
bilité directe  qui  en  est  l'original.  Nous  évitons  de  l'ap- 
peler sensibilité  représentative  ou  idéale,  comme  quel- 
ques auteurs,  par  souci  de  l'exactitude  et  par  crainte  de 
malentendu.  Suivant  nous,  il  n'y  a  point  de  sentiments 
représentatifs,  représentative  feetings,  comme  dit  Spen- 
cer, point  de  plaisir  idéal,  point  de  douleur  idéale, 
comme  le  dit  Alexandre  Bain  ;  c'est-à-dire  il  n'y  a  point 
d'images,  point  d'idées  du  plaisir  ou  de  là  douleur  qui 
soient  autre  chose  que  du  plaisir  et  de  la  douleur  de 
nouveau  ressentis.  Le  plaisir  et  la  douleur  se  sentent  ou 
bien  se  ressentent,  à  des  degrés  différents,  mais  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  représentation  quelconque.  Les 
réminiscences  du  plaisir  ou  de  la  peine  ne  sont  pas  des 
sensations,  des  sentiments  transformés  en  idées,  des 
phénomènes  d'un  ordre  particulier,  un  je  ne  sais  quoi 

(1)  Ethique,  3e  partie,  prop.   xviii,  trad.  Saisset. 

(2)  RrowD    qui    classe   les    émotions    par  rapport  au  temps,  les 
divise  en  émotions  immédiates,  rétrospectives  et  prospectives. 
{Phiiosophi/  of  the  human  mind,  lecture  ui. 
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d'intermédiaire  entre  un  fait  purement  sensible  et  une 
idée  ;  ce  ne  sont  pas  des  images  réfléchies,  des  espèces 
fantastiques,  de  vains  fantômes,  mais  de  vraies  douleurs 
et  de  vrais  plaisirs.  Qu'ils  soient  éprouvés  pour  la  pre- 
mière fois  ou  reproduits  par  la  mémoire,  les  sentiments 
et  les  sensations  restent  ce  qu'ils  ont  été,  c'est-à-dire  des 
faits  purement  affectifs;  il  n'y. a  de  représentatif  que  ce 
qui  est  en  dehors  d'eux,  que  ce  qui  n'est  pas  eux,  à  sa- 
voir les  idées  qui  les  font  renaître,  les  circonstances]  qui 
les  ont  accompagnés  et  dont  il  est  impossible  de  les  sé- 
parer. A  l'état  de  réminiscence,  un  plaisir  ne  se  chan- 
gera pas  plus  en  idée  qu'une  idée  elle-même  en  plaisir  , 
il  liemeure  tout  aussi  réellement  du  plaisir  que  le  plai- 
sir original  dont  il  est  la  reproduction,  quelque  affaibli 
ou  émoussé  qu'il  puisse  être.  La  différence  entre  les 
premiers  et  les  seconds  n'est  pas  dans  la  nature,  mais 
seulement  dans  le  degré.  QuanI  à  la  cause  elle  n'est 
plus  la  même  ;  nous  ne  sommes  plus  émus  par  les  objets» 
mais  parleurs  idées  ou  images. 

Allons  au-devant  d'une  difficulté  qui  semble  se  pré- 
senter ici.  S'il  n'y  a  point  de  différence  de  nature  entre 
ces  deux  ordres  de  plaisirs  et  de  peines,  corn  ment  se  fait- 
il  que  nous  ne  les  confondions  pas  les  uns  avec  les  autres 
et  que,  sans  nous  tromper, sans  hésiter,  nous  rapportions 
les  uns  au  passé,  les  autres  au  présent  ?  La  différence 
de  degré  ne  saurait  suffire  toute  seule  pour  nous  guider 
dans  un  discernement  si  prompt  et  si  sur,  car  elle  n'a 
rien  de  fixe  et  d'absolu  ;  elle  n'existe  même  pas  toujours, 
toujours.  En  plus  d'une  circonstance  elle  serait  au 
contraire  à  l'avantage  du  souvenir  sur  la  réalité.  Si 
nous  situons  dans   le  passé,  et  non   dans  le  présent. 
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à  telle  distance  plutôt  qu'à  telle  autre,  il  y  a  dix  ou 
vingt  ans  plutôt  qu'hier,  certaines  joies  et  certaines 
douleurs ,  c'est  uniquement  en  raison  de  la  position 
qu'elles  occupent  dans  l'association  des  idées  ,  au  sein 
de  laquelle  elles  ont  été  ramenées  à  la  mémoire  et  à 
la  conscience.  La  suite  des'idées  et  des  faits  dans  les- 
quels elles  reparaissent  comme  encadrées,  nous  empê- 
che seule  de  les  confondre  avec  l'original,  de  prendre  pour 
des  impressions  nouvelles  des  impressions  qui  ne  sont 
que  renouvelées,  en  nous  obligeant  de  les  reporter  dans 
un  passé  plus  ou  moins  éloigné,  après  tel  ou  tel  événe- 
ment, avant  tel  ou  tel  autre. 

On  peut,  avec  H.  Spencer,  distinguer  dans  la  vie  de 
l'esprit  deux  sortes  de  courants  de  phénomènes  de  con- 
science, l'un  fort  et  l'autre  faible;  le  premier  composé 
de  sensations  et  de  perceptions  actuelles  ;  le  second  de 
réminiscences  et  de  souvenirs.  Mais  il  ne  faut  pas  se  re- 
présenter ces  deux  courants  comme  coulant  parallèle- 
ment, l'un  à  côté  de  l'autre^  chacun  comme  en  un  lit  sé- 
paré, sans  se  mêler  et  se  confondre.  Tout  au  contraire  , 
il  y  a  un  mélange  presque  continuel,  une  sorte  d'entre- 
lacement des  sensations  et  de  perceptions  actuelles  avec 
celles  qui  se  réfèrent  à  un  .passé  quelconque  dont  elles 
ne  sont  que  l'image  ou  le  ressentiment.  Parmi  les  pre- 
mières, il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse  servir  de  point 
de  départ,  de  point  d'attache  à  toute  une  chaîne  nou- 
velle d'idées;  de  même  russi,  il  n'est  pas  d'association 
d'idées  à  laquelle  des  sensations  ou  perceptions  nouvelles 
ne  viennent,  presque  à  chaque  instant,  donner  un  autre 
cours  ou  du  moins  n'infléchissent  en  tel  ou  tel  sens  plutôt 
qu'en  tel  autre.  Le  sommeil  lui-même  ne  fait  pas  excep- 
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lion;  les  impressions  du  dehors,  le  bruit,  la  température, 
la  position  du  corps,  l'état  des  organes,  introduisent 
sans  cesse  dans  le  rêve  des  éléments  nouveaux ,  si  même 
ils  ne  le  remplacent  tout  à  coup  par  quelque  autre  rêve 
sans  nul  rapport  avec  le  premier.  Ainsi  la  sensibilité  qui 
embrasse  la  vie  entière,  qui  en  fait  le  bonheur  ou  le 
malheur,  est  un  continuel  et  intime  mélange  du  réel  et 
de  l'idéal,  des  impressions  de  ce  qui  est  actuellement  et 
des  impressions  de  ce  qui  n'est  plus  ;  tantôt  ce  sont  les 
objets  eux-mêmes,  tantôt  seulement  leurs  images  conser- 
vées par  la  mémoire  qui  nous  affectent  et  nous  émeu- 
vent. 

L'opposition  entre  la  vivacité  d'un  des  courants  et  la 
faiblesse  de  l'autre  n'est  elle-même  vraie  que  d'une  ma- 
nière générale,  et  non  dans  toutes  les  circonstances. 
Sans  doute  l'image  est  généralemeat  moins  vive  que  la 
réalité^  la  copie  a  moins  de  relief  que  l'original,  le  res- 
sentiment nous  impressionne  moins  que  le  sentiment 
dont  il  est  un  écho  plus  ou  moins  affaibli.  Mais  les  im- 
pressions de  la  mémoire  n'ont  cette  infériorité  au  re- 
gard des  impressions  des  objets  présents  que  toutes 
choses  à  peu  près  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  à  la  con- 
dition que  les  peines  et  les  plaisirs  comparés  dans  ce 
double  courant  aient  quelque  proportion  et  quelque 
analogie. 

Le  souvenir  d'un  repas  exquis,  quoiqu'il  puisse  encore 
faire  venii-  l'eau  à  la  bouche  d'un  gourmand,  ne  sau- 
rait s'élever  à  la  hauteur  du  plaisir  goûté  pendant  le 
repas  lui  même.  La  pensée  d'une  opération  douloureuse, 
même  toute  récente,  est  sans  doute  loin  de  nous  affec- 
ter au  même  point  que  l'opération  elle-même.  Mais  il 
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pourra  bien  n'on  être  plus  de  même  si  le  parallèle  a 
lieu  entre  des  laits  d'un  ordre  différent  et  dispropor- 
tionnés les  uns  avec  les  autres,  comme  des  faits  de 
l'ordre  physique  et  des  faits  de  l'ordre  moral.  Combien, 
dans  certaines  âmes,  l'emportera  sur  des  souffrances  phy- 
siques le  souvenir  de  la  perte  d'une  personne  aimée? 

Il  arrive  même  que  les  plaisirs  de  l'esprit  et  du  oœur 
nous  paraissent  plus  grands  de  loin  qu'ils  ne  l'ont  été 
dans  la  réalité,  grâce  à  l'imagination,  à  cette  faculté  que 
nous  avons  de  Its  idéahser,  c'est-à-dire  de  nous  les  re- 
présenter ,  moins  les  contrariétés,  les  points  noirs,  les 
contre-temps,  les  dégoûts,  qui  s'y  sont  mêlés  au  temps 
de  la  jouissance  actuelle.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ce 
pouvoir  de  raviver  les  plaisirs  en  les  idéalisant,  que  les 
moralistes  et  les  poètes  ont  si  souvent  décrit  avec  tant  de 
charme  et  de  vérité  (i).  Remarquons  cependant  que  ces 
plaisirs  de  la  mémoire  et  de  l'imagination  ne  sauraient 
longtemps  se  suffire  à  eux-mêmes.  Ils  ont  besoin  de 
s'alimenter  de  temps  à  autre  de  la  nourriture  plus  sub- 
stantielle de  la  réalité,  tout  de  même  ,  suivant  l'ingé- 
nieuse comparaison  de  Bain,  que  le  papier-monnaie  a 
besoin  de  reposer  sur  une  certaine  réserve  métallique. 

Mais  examinons  à  quelles  conditions  la  mémoire  peut 
garder^  reproduire,  exciter,  en  l'absence  même  de  leurs 
objets  et  de  leurs  causes,  nos  peines  et  nos  plaisirs 
passés.  Selon  une  observation  qui  s'étend  à  tous  nos 
souvenirs  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  la  mémoire  n'a 
réellement  prise  que  là  où  il  y  a,  comme  disent  les  An- 

(l)  Voir  particuliéiement  clans  la  Philosophie  du  bonheur  de 
M.  Jauel,  le  chai»,  ii,  ànV Iniai/inalion. 
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giais,  discrimination,  c'est-à-dire  sur  cela  seul  qui  pré- 
sent*^ des  caractères  plus  ou  moins  nets  el  précis  par 
ou  il  se  distingue  de  tout  autre  phénomène.  Quant  aux 
choses  vagues  et  confuses,  elle  n'en  prend  que  difficile- 
ment l'empreinte  et  n'en  garde  guère  le  souvenir. 
Ainsi,  parmi  nos  perceptions,  celle-là  se  retiennent  le 
mieux  qui  ont  le  plus  de  caractères  particuliers  et  dis- 
tinctifs  comme  les  perceptions  de  la  vue.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  celles  du  goût  et  de  l'odorat  qui  se  distin- 
guent par  des  caractères  moins  nombreux  et  moins  tran- 
chés. Il  y  a  comme  une  échelle  de  reviviscence  des  étals 
de  conscience,  plus  ou  moins  faciles  à  retenir,  d'après 
ce  caractère  plus  ou  moins  marqué  de  discrimination. 
Or  les  faits  affectifs  purs  sont  au  plus  bas  degré  de  cotte 
échelle. 

En  effet,  considérés  intrinsèquement,  ils  ne  différeni, 
que  par  deux  choses,  laduréeel  l'intensité,  qui,  l'une  et 
l'autre  ne  peuventse  mesurer  rigoureusement.  Gomment, 
dans  cesimpressions  vagues  et  confuses, qui  ne  sont  suscep- 
tibles que  d'une  faible  discrimination,  la  mémoire  trouve- 
rait-elle, en  quelque  sorte,  où  se  prendre  et  par  ou  les 
saisir?  Elle  n'y  réussit  qu'à  l'aide  de  distinctions  extrin- 
sèques empruntées  aux  idées  auxquelles  ces  impressions 
sont  attachées.  C'est  par  là  seulement  qu'elle  peut,  nous 
ne  disons  pas  les  garder,  mais  les  renouveler.  Se  peut-il 
que  le  plaisir  et  la  douleur  tout  seuls,  c'est-à-dire  com- 
plètement isolés  d'autres  phénomènes,  subsistent,  à  un 
dc-,ré  quelconque,  dans  la  mémoire  et  y  laissent  une 
trace  plus  ou  moins  fugitive?  Nous  croyons  que  l'expé- 
rience est  tout  à  fait  impossible,  et  nous  affirmons 
sans  hésiter,  qu'en  fait,  jamais  le  plaisir  et  la  douleur 
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n'apparaissent  que  dans  une  association  à  des  faits  intel- 
lectuels qui  les  excitent  de  nouveau,  et  auxquels  ils 
empruntent  ce  caractère  de  discrimination  qui  leur  fait 
défaut  [1). 

On  ne  peut  se  rappeler  une  saveur  agréable  sans  l'i- 
dée du  mets  qui  en  a  été  la  cause  ou  de  quelques-unes 
des  circonstances  dans  lesquelles  cette  sensation  a  été 
éprouvée  ?  Tout  de  même  on  ne  parvient  pas  à  se  souve- 
nir d'une  douleur  quelconque,  physique  ou  morale,  sans 
songer  en  même  temps  aux  objets,  aux  personnes  qui 
en  ont  été  la  cause,  aux  lieux,  aux  circonstances  où  on 
l'a  ressentie. 

Ainsi  les  peines  et  les  plaisirs  ne  restent  dans  l'esprit 
qu'autant  qu'ils  sont  liés  avec  des  idées  et  par  l'inter- 
médiaire des  idées.  Les  faits  affectifs,  avons-nous  dit, 
bien  que  renouvelés  par  la  mémoire,  ne  changent  réel- 
lement pas  de  nature;  ce  sont  toujours  des  plaisirs  et 
des  peines,  quoique  ordinairement  d'un  intensité  plus  ou 
moins  affaiblie  ;  ils  se  réfèrent  au  passé,  c'est  unique- 
men;  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  chaîne  de  nos 
idées.  Mais  en  demeurant  toujours  des  faits  purement 
affectifs,  malgré  leur  passage  de  l'actualité  au  souvenir, 
(lu  présent  au  passé,  ils  sont  sujets^  sans  sortir  du  do- 


(1)  «  Nous  n'avous  qu'une  faible  réminiscence,  dit  Buffon,  delà 
pensatiou  même,  tandis  que  nous  avons  une  mémoire  nette  des 
circonstances  qui  l'accompagnaient  et  du  temps  oii  elle  est  arri- 
vée. »  fDisc.  sur  la  naiure  des  animaux. J  Mais  si  Buftbn  attribue 
une  faible  réminiscence  à  la  sensation  même,  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'entend  pas  par  sensation  un  fait  purement  affectif;  il  y  mêle 
plus  ou  moins  l'élément  représentatif  de  la  perception. 
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maine  de  la  sensibilité,  à  certaines  métamorphoses  qui 
ne  sont  pas  assurément  un  desfaits  les  moins  merveilleux 
de  la  mémoire.  Il  y  a  tel  plaisir  d'autrefois  qui,  vu  dans 
le  passé,  et  à  distance,  se  change  en  une  peine  ;  il  y  a, 
au  contraire,  telle  douleur  qui  devient  un  plaisir,  comme 
par  une  sorte  de  réfraction  au  travers  de  la  mémoire. 
Delà,  remarquons-le,  en  passant,  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'y  a  point  de  sensibilité  représentative,  point 
d'image  du  plaisir  et  de  la  douleur.  En  effet,  la  copie 
ne  faisant  que  reproduire  l'original,  le  souvenir  d'un 
plaisir  serait  toujours  un  plaisir,  celui  d'une  douleur 
serait  toujours  une  douleur.  Voyons  maintenant  les  lois 
de  ces  curieuses  métamorphoses. 

Rappelons  ici  qu'il  y  a  un  plaisir  attaché  à  l'exercice 
de  toutes  nos  facultés,  d'après  une  loi  générale  à  laquelle 
la  mémoire  ne  fait  pas  exception.,  La  mémoire  ne  nous 
présente  jamais  rien,  comme  l'a  dit  Aristote,  qu'elle  ne 
nous  apporte  du  plaisir.  De  là  il  ne  suit  pas  cependant 
que  tout  souvenir,  pas  plus  que  toute  perception,  soit 
chose  agréable.  En  effet,  ce  plaisir,  inhérent  à  l'exercice 
même  de  la  mémoire,  peut  être  compensé,  neutralisé, 
effacé  tout  à  fait,  par  l'agrément  ou  le  désagrément  de 
l'objet  en  face  duquel  la  mémoire  nous  place  de  nouveau. 
Nous  avons  sans  doute  toujours  quelque  plaisir  à  nous 
souvenir,  mais  combien  la  peine  l'emporte-t-elle  sur  le 
plaisir,  s'il  s'agit  de  quelque  événement  douloureux,  de 
quelque  fait  lamentable  ou  odieux,  s'il  s'agit  surtout  de 
quelque  faute  commise ?Que  se  passe-t  il  alors  dans  l'es- 
prit? Loin  de  s'ouvrir,  en  quelque  sorte,  pour  recueillir 
ce  souvenir,  alors  qu'il  se  présente,  loin  de  faire  effort 
pour   le  garder  et  le  compléter,  la  mémoire  recule  at- 
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iristée  et  épouvantée;  elle  fait  un  effort  contraire, 
comme  pour  se  fermer,  elle  s'en  détourne  avec  horreur. 
Ainsi  Ence,  malgré  l'invitation  de  Didon,  ne  reporte 
qu'avec  douleur  sa  pensée  sur  la  prise  et  le  sac  de  Troie . 

Infandum  regina  jubés  memorare  dolorem. 
..  .  Meminisse   borret  luctuque  refugit  (1). 

Ainsi,  avec  plus  d'horreur  encore,  Macbeth  et  tous  les 
assassins  du  monde,  repoussent-ils  le  souvenir  et  l'image 
sanglante  de  leurs  victimes. 

Nous  distinguerons  deux  classes  principales  de  ces 
métamorphoses  que  subit  la  sensibilité,  a  travers  la  mé- 
moire, celles  du  plaisir  en  douleur,  et  celles  de  ladouleur 
en  plaisir  «  Je  me  souviens,  avec  joie,  dit  saint  Augustin, 
de  ma  tristesse  passée  et  avec  tristesse  de  ma  joie  (2).  » 
Voil(),  résumées  en  quelques  mots,  les  deux  grandes 
lois  des  variations  de  la  sensibilité  excitée  par  les  images 
ou  les  idées  des  choses  passées.  Mais  ces  deux  lois  ne 
sont,  en  effet,  vraies  que  sous  certaines  réserves  et  avec  de 
nombreuses  exceptions.  11  y  a  en  effet  des  tristesses  dont 
son  se  souvient  sans  nulle  joie  ;  il  y  a  des  joies  dont  on  se 
souvient  sans  tristesse^  quoique  perdues  pour  jamais.  Il 
faut  tenir  compte  de  la  nature  des  maux  ou  des  plaisirs 
passés,  de  l'impossibilité  ou  de  la  probabilité  de  leurre- 
tour,  de  la  manière  dont  nous  les  avons  perdus,  sans  notre 
iaute  ou  par  notre  faute. 

Ainsi   la  pensée  des  dangers  et  des  maux  passés  ne 

il)  En.,  lib.  II 

{■2f  <i  Tiistitiammeam  transactam  laetusienainiscor  et  tristis  Iseti- 
tium    »  J'cnifess.,  lib    X,  cap.    xui.) 


DF.    I.A    SKNSIBir.lTE. 


883 


peut  avoir  pour  nous  quelque  cliarme  qu'autant  que 
nous  soyons  bien  assurés  de  l'impossibilité  de  leur  re- 
tour, et  que  nous  nous  estimions  désormais  à  l'abri  de 
toute  disgrâce  du  même  genre. 

Ajoutons  encore,  pour  ne  pas  paraître  un  instant  nous 
mettre  en  contradiction  avec  le  cœur  humain  et  avec  la 
morale,  qu'aucun  crime,  aucune  honte^  aucune  faute 
même,  ne  doit  se  mêler  à  ces  souvenirs,  sinon  rien  n'en 
tempérerait  l'amertume.  Mais,  sauf  cette  double  réserve, 
il  y  a  quelque  chose  de  doux  à  se  souvenir  de  ce  qu'on 
a  souffert.  Les  moralistes  et  les  poètes  qui  ont  le  mieux 
connu  lecœur  humain  en  ont  tous  faitla  remarque.  Aristote 
dans  sa  rhétorique,  cite  avec  éloge  cette  maxime  tirée 
d'une  tragédie  perdue  d'Eupiride  :  «  Il  est  doux,  quand 
on  y  a  échappé,  de  se  souvenir  des  dangers  (1).  »  Au  té- 
moignage d'Euripide,  Aristote  ajoute  celui  d'Homère, 
qui  a  aussi  exprimé  la  même  pensée  dans  ces  deux  vers  : 
«  L'homme  qui  a  supporté  beaucoup  de  fatigues  et  de 
travaux  se  complaît  dans  le  souvenir  de  ses  dou- 
leurs (2).  » 

Il  semble  que,  par  cette  vertu  bienfaisante  du  sou- 
venir,   par  cet  adoucissement  après  coup^  la  nature  ait 

(1)  «//.  jjSy  rot   crwôévTZ  '^îix.vôuOv.i  -ro'vwv. 

(2)  usTÙ  yâp  Ts  y.où  alysai  Tépnerai  âvnp 

Odyss.,  X\'"i'  chant,   v  390. 
Chacun  connaît  le  vei-s  célèbre  de  Virgile  : 

Forsan  et  haec  olim  meminisse  juvabit. 
Sénèque  a  dit  de  même  : 

Quse  fuit  durum  pati 
Meminisse  dulce  est. 

Hercules  furens.  acte  m,  v    659. 
56. 
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voulu  mettre  une  sorte  de  compensation  dans  le  cœur 
des  malheureux.  Mais  nous  risquerions  de  nous  rendre 
suspects  d'un  optimisme  excessif  en  insistant  davantage 
sur  des  compensations  dont,  suivant  une  pensée 
de  La  Bruyère,  ceux-là  seuls  devraient  être  juges  qui 
ont  passé  par  les  plus  dures  épreuves  de  la  vie  (1). 

Il  y  a  certaines  âmes,  qui  semblent  se  complaire  dans 
les  tristes  et  mélancoliques  pensées  et  sur  lesquelles  les 
plus  douloureux  souvenirs  exercent  une  sorte  de  charme 
et  d'attrait.  Telle  est  la  force  de  cette  habitude  et  de 
cette  complaisance  que  les  maux  eux-mêmes  peuvent  se 
faire  regretter,  comme  dit  Antigone,  dans  Œdipe  h  Co- 
lonne (2j.  «L'homme,  a  dit  aussi  quelque  part  Chateau- 
briand, s'attache  même  à  ses  malheurs.  » 

Mais,  loin  d'être  agréable,  combien  le  souvenir 
est  amer  quand  il  se  reporte  sur  des  maux  que  nous 
nous  sommes  attirés  par  imprudence,  par  défaut  de  con- 
duite, quand  nous  venons  à  nous  rappeler  des  fautes 
commises,  des  infractions  à  l'honneur  et  au  devoir,  des 
crimes  ou  des  lâchetés  ?  Alors,  non-seulement  la  mé- 
moire est  sans  nulle  douceur,  mais  elle  est,   pour  ainsi 

(1)  Voici  complète  cette  pensée  qui  contient  une  critique  si  pro- 
fonde d'un  faux  optimisme  :  «  On  demande  si  en  comparant  ensemble 
les  diverses  conditions  des  hommes,  leurs  peines,  leurs  avantages, 
on  n'y  remarquerait  pas  un  mélange  ou  une  espèce  de  compensation 
de  bien  et  de  mal  qu'établirait  entre  elles  l'égalité  ou  qui  ferait  du 
moins  que  l'une  ne  serait  guère  plus  désirable  que  l'autre.  Celui  qu 
est  puissant,  l'iclie,  et  à  qui  il  ne  manque  rien,  peut  former  cette 
question,  mais  il  faut  que  ees'Oit  un  homme  pauvre  qui  la  décide.  » 
(Chapitre  des  Grands.) 

(^j  Ho'Ôo?  zat  z«x(ûv   «û'   vjv  "iç. 

V.  i<i97. 
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sans  pitié  et  nous  inflige,  pour  notre  châtiment,  les  plus 
douloureux,  les  plus  accablants  de  tous  ks  souvenirs,  la 
plus  grande  des  souffrances  morales. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  opposé  ; 
allons  de  la  douleur  au  plaisir,  voyons  comment  la  sen- 
sibilité est  émue,  non  plus  par  le  souvenir  des  maux  pas- 
sés, mais  la  pensée  des  biens  et  des  plaisirs  qui  ne  sont 
plus.  Ici  la  scène  chanpfe;  ce  n'est  plus  en  plaisir,  mais 
en  douleur,  que  le  plus  ordinairement  la  métamorphose 
a  lieu.  Dans  le  souvenir  de  biens  perdus  et  d'un  bonheur 
évanoui,  il  y  a  une  peine,  une  amertume  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  le  contraste  est  plus  ou  moins  grand 
avec  les  misères  de  la  condition  présente.  Il  n'est  pas, 
dit  Boëce,  de  plus  grand  malheur  que  le  souvenir  de  la 
fortune  passée  au  sein  de  l'infortune  présente  :  «;  In 
omni  adversitate  fortunse  infelicissimum  genus  est  infor- 
tunii  fuisse  infeUcem  (1).  d  Dante  a  dit  de  même  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  douleur  au  monde  plus  grande  que  de  se 
rappeler  du  temps  fortuné  au  sein  de  la  misère  (2).  » 
Gela  est  vrai  sans  doute  ;  mais,  sauf  des  exceptions  et 
des  réserves  analogues  à  celles  que  nous  avons  faites  au 
sujet  des  transformations  de  la  douleur  à  travers  nos 
souvenirs.  Comme  nous  avons  distingué  plusieurs  sortes 
de  maux  passés,  nous  devons  distinguer  aussi  plusieurs 

(1)  De  consolatione,  lib.  I,  ii. 

(2)  Nessun  maggiore  dolore 

Che  ricordarsi  del  tempo  felice 
Nella  miseria. 

Dans  l'opéra  italien  A' Othello,  un   gondolier  chante  ces  vers  qui 

se  trouvent  si  bien  en  harmonie  avec  la  situation  de  Dcsdemoua. 

Tasse  a  dit  de  même  : 

Che  ricordarsi  il  ben  doppia  la  noia. 
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sortes  de  biens  perdus.  Il  en  esl  dont  nous  pourrions 
jouir  encore,  si  nous  ne  les  avions  perdus,  soit  par 
noire  faute,  soit  par  les  coups  du  sort  et  de  la  fortune, 
comme  la  richesse  ou  la  dignité,  ou  tout  simplement 
l'aisance  et  le  bien-être;  il  en  est  d'autres  que 
nous  avons  perdus,  mais  par  le  Irain  ordinaire 
de  la  nature  et  des  choses,  sans  qu'il  y  ait  de 
notre  faute  ou  même  de  celle  de  la  fortune,  comme  la 
jeunesse,  l'amour,  l'agilité,  la  force.  Si  le  souvenir  des 
premiers  éveille  la  douleur  et  les  regrets,  la  pensée  de 
l'homme  sage  trouve  du  charme  à  se  reporter  sur  ces 
biens  dont  il  a  joui  autrefois  et  auxquels  il  ne  peut  plus 
raisonnablement  prétendre.  Que  de  douceur  ces  souve- 
nirs>  idéalisés  par  l'imagination,  ne  donnent-ils  pas  à 
l'heure  présente  et  au  dernier  âge  de  la  vie,  à  défaut 
de  la  réalité  qui  n'est  plus  et  qui  a  fui  pour  toujours. 
Ainsi,  à  la  vue  des  douces  caresses  d'Henriette  et  de  Cli- 
tandre,  Ghrysale  se  ressouvient  de  ses  jeunes  amours  et 
sent  son  cœur  agréablement  ému. 

Ces  effets  divers,  ces  métamorphoses,  ces  jeux,  pour 
ainsi  dire  de  la  sensibilité  à  travers  le  prisme  de  la 
mémoire  sont  dépeints  par  Fénelon,  qui  s'inspire  de 
saint  Augustin  (4],  avec  autant  de  mouvement  et  d'élé- 
gance que  d'exactitude  psychologique.   «  .le  renouvelle 

•  1)  Voici  le  passage  de  saint  Augustin,  imité  par  Fénelon  ; 

«  Affectiones  animi  mei  eadem  memoria  continet,  non  illo  modo 
quo  eas  habet  ipse  animus  cum  patitur  eas  ;  sed  alio  modo  multum 
diverso,  sicut  sese  habet  vis  memoriae.  Nam  et  Isetatum  me  fuisse, 
reminiscor  non  Isetus  ;  et  tristitiam  meam  prseteritam  recordor  non 
tristis.  Et  me  aliquando  timuisse  recolo  sine  timoré,  et  pristinae 
cupiditalis  sine  cupiditate  sum  memor.  »  ^^Confess.,  lih.  X,  caj).  xui.' 
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quand  il  me  plaît  la  joie  que  j'ai  ressentie,  il  y  a  trente 
ans;  elle  revient,  mais  quelquefois  ce  n'est  plus  elle- 
même;  elle  paraît  sans  me  réjouir.  Je  me  souviens 
d"avoir  été  bien  aise  et  je  ne  le  suis  jtoint  actuellement 
dans  ce  souvenir.  D'un  autre  côté  je  renouvelle  d'an- 
ciennes douleurs  ;  elles  sont  présentes,  car  je  les  aper- 
çois distinctement  telles  qu'elles  ont  été  dans  leur 
temps;  rien  ne  m'échappe  de  leur  amertume  et  de  la 
vivacité  de  leurs  sentiments,  mais  elles  ne  sont  plus 
elles-mêmes  ;  elles  ne  me  troublent  plus  ;  elles  sont 
émoussées.  Je  vois  toute  leur  rigueur  sans  la  sentir,  ou 
si  je  la  ressens  ce  n'est  que  par  représentation  ;  et  cette 
représentation  d'une  peine  autrefois  cuisante  n'est  plus 
qu'un  jeu.  L'image  des  douleurs  passées  me  réjouit  :  il 
en  est  de  même  des  plaisirs  (1).  » 

Tel  est  bien  le  tableau  animé  et  tidèle  des  phéno- 
mènes de  la  sensibilité  par  représentation ,  suivant 
l'expression  dont  se  sert  Fénelon  pour  l'opposer  à  la 
sensibilité  originale;  telles  sont  les  transformation^ 
qu'opère  la  mémoire,  comme  avec  une  baguette  ma- 
gique, sur  les  impressions  qu'elle  renouvelle  dans  notre 
âme 

Nous  avons  maintenant  à  voir  les  transformations 
analogues  qui  s'accomplissent  dnns  la  sensibilité  quand 
elle  est  affectée  par  les  images  des  choses  futures. 

Comme  il  y  a  une  sensibilité  excitée  par  le  souvenir 
des  choses  passées ,  il  y  en  a  une  excitée  par  la 
prévision  des  choses  futures  qui  est  comme  une  sorte 

(1)   Traité  de  l'existence  de  Dieu. 
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de  sensibilité  par  anlicipalion.  Nous  n'avons  pas  seule- 
ment le  don  de  nous  souvenir,  mais  celui  de  prévoir. 
De  même  que  la  sensibilité  revient  par  la  mémoire  sur 
le  passé  et  nous  affecte  à  la  seule  pensée  de  maux  et 
de  biens  qui  né  sont  plus,  la  faculté  que  nous  avons  de 
prévoir  l'avenir,  jointe  à  l'imagination,  nous  affecte  à 
la  pensée  de  biens  et  de  maux  qui  ne  sont  pas  encore 
et  qui  peut-être  ne  seront  jamais.  Les  choses  futures, 
c'est-à-dire  les  images  des  choses  futures,  des  biens 
que  l'on  espère  ou  des  maux  qu'on  redoute,  ne  nous 
«meuvent  pas  moins  que  les  souvenirs  de  nos  anciens 
plaisirs  et  de  nos  anciennes  douleurs.  De  là  encore  une 
nouvelle  classe  de  plaisirs  et  de  douleurs  dont  le  rôle 
n'est  peut-être  pas  moins  considérable  dans  le  bonheur 
ou  le  malheur  d'une  vie  humaine. 

Ces  deux  sortes  de  sensibilité,  quoique  inclinées  en 
sens  contraire,  Viiûe.  "vieirs  le  passé,  l'autre  vers  l'avenii-, 
ont  eti  commun  ce  caractère  essentiel ,  qu'elles  sont 
excitées  par  des  idées,  par  des  images  et  non  par  les 
objets  eux-mêmes  qui  ne  sont  déjà  plus,  ou  qui  ne  sont 
pas  encore  et  qui  peut-être  ne  seront  jamais.  Que  nous 
soyons  émus  par  la  pensée  de  l'avenir  ou  par  celle  du 
'p^ssé,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  plaisirs 
et  les  douleurs  que  nous  éprouvons  sont  de  vrais  plai- 
sirs, de  vraies  douleurs,  et  notre  sensibihté  n'est  pas 
moins  réellement  en  jeu  que  s'il  s'agissait  de  choses 
présentes  et  d'objets  réels.  Nous  ne  distinguons  les  im- 
pressions des  choses  futures,  d'avec  celles  du  présent, 
comme  les  impressions  des  choses  passées,  que  par  la 
situation  qu'elles  occupent  dans  la  suite  de  nos  pensées 
et  par  le  degré  généralement  moindre  de  leur  vivacité. 
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Cependant,  de  même  que  pour  les  souvenirs,  la  diffé- 
rence en  moins  n'existe  pas  toujours;  les  terreurs  d'un 
avenir  menaçant  peuvent  dépasser  les  maux  véritables, 
comme  les  plaisirs  de  l'espérance  peuvent  l'enjporter 
sur  ceux  de  la  réalité.  Il  y  a  des  fêtes  de  l'espérance, 
ccDMae  du  souvenir,  fêtes  sujettes  sans  doute  à  bien 
des  illusions  et  des  mécomptes,  mais  qui,  au  moins 
pour  un  temps,  font  une  heureuse  diversion  aux  mi- 
sères de  l'heure  présente,  et  qui,  à  tout  prendre,  sont 
un  bien  plutôt  qu'un  mal  pour  la  pauvre  humanité. 

Cependant  tout  plaisir  entrevu  dans  nos  prévisions 
sur  l'avenir  n'est  pas,  au  moment  présent,  un  pur  plaisir 
pour  nous.  La  pensée  d'obstacles,  de  dangers  qui  nous 
en  séparent,  vient  elle  s'y  ajouter,  jugeons-nous  que 
ces  obstacles  sont  insurmontables  et  que  ces  dangers 
sont  trop  grands,,  ce  n'est  plus  du  plaisir  goûté  en  quel- 
que sorte  à  l'avance,  c'est  le  chagrin  et  la  douleur^  c'est 
le  désespoir  qui  s'emparent  de  nous 

Dans  la  prévision  d'un  mal,  comme  dans  celle  d'un 
bien,  la  sensibilité  peut  être  très  différemment  affectée. 
L'âme  passera  par  tous  les  degrés,  à  partir  de  l'inquié- 
tude, de  la  simple  appréhension,  jusqu'à  l'angoisse  et  à 
la  terreur,  selon  la  grandeur  et  la  nature  des  maux  ou 
des  douleurs  en  perspective,  suivant  leur  probabilité 
plus  ou  moins  grande,  suivant  la  distance  ou  la  proxi- 
mité à  laquelle  ils  nous  apparaissent.  Si  nous  nous 
persuadons,  au  contraire,  que  nous  ne  sommes  plus 
menacés,  si  nous  avons  la  confiance  que  nous  en 
sommes  pour  toujours  à  l'abri,  alors  une  évolution  en 
sens  inverse  se  produit  dans  notre  sensibilité.  Au  lieu 
de  nous  attrister,   la  pensée  de  ce  mal  désormais  clii- 
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mérique  nous  réjouit  et  laisse  dans  l'âme,  en  s'éva- 
nouissant,  un  agréable  sentiment  de  délivrance  et  de 
sécurité. 

Continuons  cette  analyse  en  insistant  encore  davan- 
tage sur  les  rapports  de  la  sensibilité  avec  l'imagina- 
tion, soit  pour  les  choses  passées,  soit  pour  les  choses 
futures.  Personne  n'ignore  combien  l'imagination  influe 
sur  nos  propres  plaisirs  et  nos  propres  douleurs,  com- 
ment elle  les  aiguise  et  les  irrite.  Mais  peut  être  a-t-on 
moins  souvent  signalé  son  influence  sur  l'impression 
plus  o'j  moins  vive  que  nous  font  les  plaisirs  ou  les 
misères  d'autrui,  sur  les  degrés  divers  de  sympathie  ou 
de  pitié  dont  chacun  ne  nous  est  plus  ou  moins  sus- 
ceptible. L'imagination  n'y  a  pas  moins  de  part  que  la 
sensibilité  elle-même.  Tel  qui  passe  pour  dur  et  insen- 
sible pêche  plutôt ,  comme  l'a  bien  observé  Dugald 
Stewart  (1),  par  défaut  d'imagination  que  par  défaut  de 
cœur.  Ces  misères  d'autrui,  dont  il  s'émeut  trop  fai- 
blement, il  y  compatirait  sans  nul  doute  davantage, 
autant  peut-être  que  ceux  qui  passent  pour  avoir  un 
cœur  plus  sensible,  s'il  avait  la  faculté  de  se  représen- 
ter, avec  le  même  degré  de  vivacité,  tous  les  traits, 
tous  les  détails,  les  scènes  émouvantes,  le  pathétique 
tableau,  de  ces  joies,  de  ces  douleurs,  de  ces  drames, 

(1)  «  11  est  probable,  dit  Dugald  Stewart,  que  la  froideur  et  l'es- 
pèce d'égoïsme  qu'on  observe  dans  beaucoup  d'hommes  tiennent  en 
grande  partie  à  un  défaut  d'attention  et  d'imagination.  Il  faut  être 
doué  de  l'un  et  de  l'autre  à  un  certain  degré  pour  comprendre 
pleinement  la  situation  d'un  autre  ou  pour  se  faire  une  idée  des 
maux  qui  existent  dans  le  monde.  »  Philosophie  de  l'esprit  humain^ 
11*  vol,  chap.  VIII,  section  4. , 
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dont  il  entend  le  récit,  mais  qu'il  n'a  pas  vus  de  ses 
yeux  (1).  De  même  que  la  force  de  l'imapnation  aug- 
mente notre  sensibilité  pour  les  souffrances,  de  mêiriR 
aussi  elle  l'augmente  pour  le  bonheur  d'autrui  dont 
elle  nous  retrace  les  riantes  images. 

Pourquoi  les  catastrophes  lointaines,  quelque  grandes 
et  terribles  qu'elles  soient,  l'ont-elles  généralement  si 
peu  d'impression  sur  nous?  La  principale  cause  est 
dans  le  défaut  de  l'ima^iination  impuissante  à  nous  les 
représenter.  On  dirait  que  la  sensibilité,  la  sympathie, 
la  pitié,  sont  dans  les  cœurs  en  raison  inverse  du  carré 
des  distances,  suivant  la  loi  de  l'attraction  newtonienne. 
Le  moindre  accident  nous  touche,  s'il  a  lieu  près  de 
nous,  dans  notre  maison,  dans  notre  quartier,  dans 
notre  ville;  mais  que  le  théâtre  s'éloigne,  que  la  scène 
se  passe  à  un  certain  nombre  de  kilomètres,  notre  sen- 
sibilité va  s'affaiblissant.  Par-delà  les  Pyrénées  ou  h^s 
Alpes,  mais  surtout  par-deLà  les  mers,  il  faudra  qu'un 
malheur  soit  bien  grand,  ou  même  qu'il  prenne  d'ef- 
froyables proportions,  pour  ne  pas  nous  laisser  plus  ou 
moins  insensibles.  Ainsi  lisons-nous  froidement,  dan? 
un  journal  du  matin  ou  du  soir,  qu'un  cyclone,  une 
peste,  une  famine,  un  tremblement  de  terre,  ont  fait 
des  milliers  de  victimes  dans  les  Indes,  en  Chine  ou  au 
Japon.  Voltaire  n'aurait  sans  doute  pas  écrit  un  poème 
sur  un  tremblement  de  terre  au  Pérou,  comme  sur  la 
catastrophe  de  Lisbonne;  l'Europe  ne  s'en  serait  que 

1)  «  I^a  cruauté,  dit  Lecky,  vient  en  partie  bien  souvent  de 
l'épaisseur  de  l'imagination.  »  [The  natiiral  history  of  momie. 
2  vol.  in-8,  1869:  voir  la  page  141  du  \"  volume. 
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faiblement  émue  et  la  Providence  n'aurait  pas  été  mise 
si  vivement  en  cause.  Pour  la  même  raison  l'effet  du 
temps  est  exactement  le  même  que  celui  de  la  distance. 
Mais  tandis  que  l'espace  n'affaiblit  que  notre  sensibilité 
pour  les  maux  d'aulrui,  le  temps  l'affaiblit  pour  nos 
propres  maux.  Celui  qui  console,  comme  l'a  dit  Vol- 
taire (1),  c'est  le  temps. 

Quelle  est  donc  cette  sensibilité  si  courte  que  rien  ne 
l'émeut  plus  au-delà  d'une  montagne  ou  d'une  mer? 
Ce  n'est  pas  tant  à  la  dureté  et  à  la  sécheresse  du  cœur 
qu'il  faut  s'en  prendre,  qu'au  défaut  de  rimagination 
qui  est  trop  faible  pour  donner,  si  loin  de  nous,  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  des  traits  et  des  couleurs,  la 
vie  et  le  relief,  à  ces  grandes  calamités,  sur  ces  rivages 
lointains,  sous  un  autre  ciel  et  chez  des  peuples  incon- 
nus, ou  même  à  nos  propres  malheurs. 

De  même  que  la  sensibilité  semble  augmenter  ou 
diminuer^  selon  la  proximité  ou  la  distance,  selon  le 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  de  même  aussi  elle 
semble  faiblir  ou  s'accroître,  selon  les  rangs  et  les 
conditions,  selon  que  ceux  qui  souffrent  ou  qui 
sont  heureux  sont  plus  haut  ou  plus  bas  placés.  Elle 
est  généralement  plus  vive  pour  les  grands  que  pour  les 
petits,  pour  les  chefs  que  pour  la  foule,  si  bien  qu'on 
pourrait  la  soupçonner  de  certaines  tendances  aristo- 
cratiques, non  pas  seulement  chez  les  nobles  ou  les 
riches,  mais  même  dans  les  cœurs  de  la  multitude. 
Ainsi  nous  sommes  naturellement  plus  touchés  des 
malheurs  d'un  homme  qui  s'élève  au-dessus  de  la  foule, 

(1)  Voir  le  Conte  des  Deux  consolés. 
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lies  destinées  tragiques  de  ceux  qui  ont  brillé  dans  le 
monde,  d'un  grand,  d'un  ministre,  d'un  prince,  d'un 
roi,  d'une  reine,  que  du  sort  de  victimes  obscure  , 
quoique  plus  nombreuses  et  peut-être  plus  dignes  d'in- 
térêt. La  mort  d'un  seul,  s'il  est  en  évidence,  nous 
impressionnera  plus  que  celle  non  moins  tragique  de 
beaucoup  d'autres,  qui  font  partie  de  la  foule,  qui 
n'ont  pas  de  sceptre^  de  titres,  ni  de  blason.  Ces  larmes 
qui  abondent,  dit  Bossuet,  dans  les  yeux  d'une  reine, 
nous  émeuvent  plus  que  celles  d'une  humble  femme. 
N'aurions-nous  donc  réellement  de  pitié  que  pour  les 
victimes  illustres?  Serions-nous  indifférents  pour  celles 
qui  ont  souffert  et  succombé  dans  des  conditions  obs- 
cures? Cette  insensibilité,  cette  dureté  pour  les  petits 
et  les  faibles  ne  ferait  pas  honneur  au  cœur  humain; 
mais  la  vraie  explication  est  ici  la  même  que  tout  à 
l'heure.  Nous  sommes  plus  touchés,  les  passions  à  part, 
surtout  les  passions  politiques  ou  religieuses,  du  sort 
des  grands  de  la  terre^  parce  que  l'imagination  nous 
les  représente  mieux  avec  leurs  douleurs  insignes  et 
éclatantes.  Elle  fait  revivre  sous  nos  yeux  ces  person- 
nages' aux  tragiques  destinées;  elle  reproduit  leurs 
traits,  leurs  souffrances,  leurs  derniers  moments;  elle 
mesure  toute  la  grandeur  de  leur  chute;  grâce  à  elle, 
nous  ne  perdons  aucun  détail  de  la  catastrophe,  dans 
les  malheurs  d'un  seul  nous  voyons  les  malheurs  et  les 
misères  de  tous.  C'est  par  là  que  l'imagination  excite 
si  vivement  notre  sympathie  et  notre  compassion  pour 
les  infortunes  qui  sont  comme  des  illustrations  de  toutes 
les  infortunes  humaines.  Au  contraire,  elle  laisse  dans 
le  vague  et  la  confusion  les  maux  d'une  foule  anonyme 
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OU  bien  les  destinées  et  les  vicissitudes  d'acteurs  effacés 
qui  n'ont  joué  qu'un  rôle  secondaire,  et  dont  les  phy- 
sionomies peu  distinctes  n'ont  rien  qui  attire,  d'une 
manière  particulière^  la  sympathie  et  la  compassion. 

On  voit  quels  liens  étroits  et  quelle  constante  réci- 
procité d'action  et  de  réaction  existe  entre  l'imagi- 
nation et  le  cœur.  Le  cœur  d'abord  est  ému  par  le 
tableau  que  lui  présente  l'imagination,  puis  il  excite  à 
son  tour  l'imagination  qui,  sous  l'influence  du  cœur, 
donne  un  nouveau  relief  et  de  nouvelles  couleurs  à 
cette  première  ébauche,  d'où  suivra  encore  une  nou- 
velle excitation  de  la  sensibilité. 

Selon  Bain,  les  sentiments  seraient  la  base  de  l'ima- 
gination, c'est-à-dire  l'imagination  serait  excitée  par  les 
sentiments  et  non  les  sentiments  par  l'imagination.  Il 
nous  semble  que  le  célèbre  psychologue  se  trompe  en 
ce  point  et  qu'il  intervertit  les  rôles.   Dans   la   région 
idéale  du   souvenir  et  de  l'imagination,  comme  dans 
celle  de  la  réalité,  jamais  on  ne  s'émeut  de  rien.  Pour 
qu'il  y  ait  émotion,  quand  il  s'agit  de  faits  dont  nous 
n'avons  pas  été  les  témoins,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  une 
cause  de  cette  émotion,  c'est-à-dire,  il  faut  que  l'ima- 
gination précède  et  qu'elle  représente  d'abord  aux  yeux 
de  l'esprit  la  scène   qui  est  propre  à  nous  émouvoir. 
Puis  a  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,   une  action  réci- 
proque  du  cœur  sur  l'imagination  et  de  l'imagination 
sur  le  cœur.  C'est  donc,  contrairement  à  l'opinion  de 
Bain,  l'imagination  qui  est  la  base  du  sentiment,  et  non 
le  sentiment  la  base  de  l'imagination. 

Supposez  que  l'imagination  soit  à  peu  près  nulle  chez 
un  individu,  d'ailleurs  assez  bien  doué  des  facultés  du 
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raisonnement,  chez  un  logicien,  un  calculateur  habile, 
un  mathématicien,  nulle  aussi,  ou  presque  nulle,  sera 
chez  lui  la  sensibilité  pour  des  douleurs  ou  des  joies 
dont  il  n'nura  pas  été  le  témoin,  dans  l'impuissance  où 
il  est  de  se  les  représenter  :  «  Nul  ne  devient  sensible, 
dit  Rousseau,  que  quand  son  imagination  l'anime  el  le 
transporte  hors  de  lui  (1).  »  Selon  Herbert  Spencer, 
comme  selon  Rousseau  :  «  le  sentiment  altruiste  devient 
élevé  à  proportion  qu'il  devient  représentatif  (2).  » 

Nous  rencontrons  ici  une  des  questions  souvent  a^ii- 
tées,  surtout  de  nos  jours,  par  la  critique  littéraire. 
Quelle  est  la  part  de  l'imagination  et  quelle  est  celle  du 
cœur,  la  part  de  l'émotion  vraie  et  de  l'émotion  feinle 
dans  la  peinture  des  passions,  dans  les  inventions  et  les 
personnages  de  tel  ou  tel  écrivain  ou  poète?  Qu'il 
s'agisse  de  Chateaubriand,  de  Lamartine,  de  Goethe, 
de  Bvron  ou  de  Victor  Hu^o,  les  avis  sont  assez  ordi- 
nairement  très  partagés.  Quelques-uns  veulent  que, 
chez  celui-ci  ou  chez  celui-là,  la  têle  et  l'imagination 
l'emportent  sur  le  cœur,  d'autres  pensent  que  l'émotion 
vraie,  que  les  sentiments  el  les  passions  qui  partent  du 
cœur  s'allient  réellement,  dans  l'œuvre  ('e  ces  poètes,  à 
la  puissance  de  l'imagination.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que  la  chose  n'est  pas  facile  à  juger  et  que  celui 
qui  prétend  faire  ainsi  les  parts  de  l'imagination  et  du 
cœur  risque  beaucoup  de  se  tromper.  En  effet,  dans 
les  œuvres  d'art,  comme  dans  la  conduite  de  la  vie, 
comme  dans  les  mobiles  de  nos  actions,  comme  dans 
la   sympathie    plus    ou    moins    grande   pour    autrui  , 

(1)  Emile,  livre  III. 

(2)  Principes  de  psychologie,  chapitre  des   Sentiments  altruistes  . 
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ces  deux  sources  d  inspiration  se  mêlent  si  étroitement, 
qu'il  est  bien  téméraire  de  vouloir  distinguer  ce 
qui   découle   de  l'une  et  ce  qui  découle  de  l'autre. 

C'est  ainsi  que  la  mémoire,  l'imagination,  la  faculté 
de  prévoir,  agrandissent  dans  tous  les  sens,  du  côté  du 
passé  et  du  côté  de  l'avenir,  le  domaine  de  la  sensibi- 
lité, et  reculent  ses  limites  bien  au-delà  des  bornes 
étroites  du  moment  présent  et  de  la  réalité. 

A  la  suite  de  cette  analyse,  nous  pouvons  nous  deman- 
der, en  forme  de  conclusion,  à  l'exemple  de  plusieurs 
des  anciens  et  des  modernes,  s'il  n'eût  pas  mieux  valu, 
pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  que  la  mémoire 
et  l'imagination ,  bornées  aux  idées  et  aux  images , 
eussent  été  dépourvues  du  pouvoir  de  faire  revivre  ou 
d'exciter  par  avance,  sinon  les  plaisirs,  au  moins  les 
douleurs.  N'était'ce  donc  pas  assez  des  peines  de  l'heure 
présente,  sans  y  ajouter  celles  des  heures  passées  et 
des  heures  futures? 

Gicéron  rapporte  que  Simonide  ayant  proposé  à  Thé- 
mistocle  de  lui  enseigner  l'art  de  la  mémoire,  celui-ci 
lui  répondit  qu'il  aimait  mieux  l'art  de  l'oubli,  parce 
qu'on  se  souvient  de  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  et  qu'on 
ne  peut  oublier  ce  dont  on  ne  voudrait  pas  se  souve- 
nir. Mais  Gicéron  ne  goûte  pas  cette  réponse  ;  il 
oppose  cette  vertu  dont  la  mémoire  est  douée  de  trans- 
former en  plaisir  des  douleurs  passées.  Gomment,  dit- 
il,  penser  de  la  sorte,  quand  le  souvenir  lui-même  des 
maux  passés  est  agréable^!  Ne  dit-on  pas  vulgairement  : 
jucundi  acti  labores  1  Eurïi^ide,  dont  je  tâche,  continue 
Gicéron,  de  rendre  la  pensée  en  latin,  n'a  pas  mal 
dit  : 
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Suavis  laboruœ  est  prseteritorum  memoria  (1). 

Dugald  Stewart,  cet  excellent  moraliste,  pense  aussi, 
comme  Gicéron,  que  mieux  vaut  se  souvenir  :  «  Je  suis 
convaincu ,  dit-il ,  qu'à  part  quelques  circonstances , 
celte  partie  de  notre  constitution  est  une  source  plus 
abondante  de  plaisirs  que  de  peines  (2).  » 

Nous  sommes  de  l'avis  de  Gicéron  et  de  Dugald 
Stewart.  Mieux  vaut  se  souvenir^  non  pas  seulement, 
au  point  de  vue  de  la  science  et  des  opérations  de  la 
pensée,  dont  il  n'est  pas  ici  question  et  qui  toutes, 
sans  la  mémoire,  seraient  impossibles,  mais  au  point 
de  vue  même  de  la  sensibilité  et  du  bonheur.  S'il  y  a 
des  maux,  des  peines  et  des  douleurs  que  la  mémoire 
importune,  ravive  et  prolonge,  il  en  est  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  qu'elle  ne  fait  revivre  qu'en  les 
accompagnant  d'un  sentiment  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  n'est  pas  sans  douceur  et  sans  consolation.  Ainsi  en 
est- il  des  souvenirs  les  plus  douloureux  ,  des  plus 
grandes  afflictions,  du  regret  même  de  ceux  que  nous 
avons  perdus.  Qui  voudrait,  avoir  le  triste  don  de  les 
oublier  et  sécher  ses  larmes  à  un  pareil  prix?  Grâce 
au  souvenir,  quelque  chose  reste  de  ceux  que  nous 
avons  aimés.  Elle  est  vraie  cette  touchante  épitaphe 
d'un  fils,  citée  par  Hamilton  :  je  n'échangerais  pas  mon 
fils  mort  contre  le  meilleur  de  tous  les  fils  vivants  de 
la  chrétienté. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  la  mémoire  n'apporte  avec 
elle  que  peine  et  amertume  sans  nul  mélange,  c'est  celui 

;1)  De  Finibus.  xi,  32. 

(2)  Philonuphie  morale.  Il"  vol.  p.  418. 
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des  lautes  commises,  des  actions  basses,  honteuses, 
criminelles.  Mais  alors  la  sensibilité,  unie  à  la  mémoire, 
est  justement  vengeresse,  comme  elle  est  rémunératrice 
quand  il  s'agit  du  bien  ;  elle  nous  apparaît  comme  un 
auxiliaire  essentiel  de  la  morale,  comme  la  récompense 
immédiate  et  assurée  des  uns,  comme  le  châtiment  non 
moins  assuré  des  autres.  Ainsi,  à  son  plus  haut  degré 
d'amertume,  la  mémoire  est  bonne  ;  elle  est  même  d'au- 
d'autant  meilleure  qu'elle  est  plus  amère,  car  de  toutes 
les  peines  c'est  la  plus  juste,  comme  aussi  la  plus  salu- 
taire, la  seule  contre  laquelle  jnmais  nul  coupable  au 
monde  n'eut  le  droit  le  protester.  Le  repentir  ouïe  re- 
mords, tel  est  le  nom  de  cet  inévitable  châtiment  qu'in- 
flige la  mémoire  à  quiconque  a  mal  fait. 

BOUILLIER. 
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Les  questions  d'aliénisme  intéressent  au  plus  haut 
degré  les  philosophes,  les  législateurs ,  les  magistrats, 
les  familles,  et  par  conséquent  l'ordre  social  tout  en- 
tier. La  conscience  publique  en  est  émuejusqu'à  récla- 
mer la  révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés. 

Mais  ces  questions,  si  élevées  comme  science,  si 
graves  comme  pratique ,  sont  résolues  tout  différem- 
ment selcni  la  doctrine,  ou  matérialiste  ou  spiritualiste, 
qui  les  aborde,  c'est-à-dire  selon  qu'on  en  cherche  la 
solution  dans  les  divers  états  de  Tâme,  ou  dans  des  al- 
térations purement  corporelles. 

Et  à  ces  solutions  ,  différentes  jusqu'à  être  opposées, 
sont  suspendus  les  problèmes  redoutables  de  liberté  ou 
de  fatalité,  de  responsabilité  et  de  moralité,  c'est-à- 
dire  les  croyances  publiques,  l'autorité  de  la  loi,  la  ju- 
risprudence et  les  décisions  des  tribunaux,  en  un  mot 
les  intérêts  privés  et  publics. 

Eh  bien  !  la  doctrine  matérialiste,  sous  le  nom  d'or- 
ganicisme,  a  fait  aujourd'hui ,  dans  ce  domaine  de 
Taliénisme,  et  par  conséquent  de  la  morale  publique 
une  telle  invasion,  et  s'est  si  fort  exaltée  dans  sa  nou- 
velle conquête  des  cellules  cérébrales,  qu'elle  en  est  à 
traiter  le  spiritualisme  comme  un  usurpateur  et  aie 
défier  de  se  légitimer  par  la  pratique  médico-légale, 
c'est-à-dire  de  démontrer  ses  vérités  par  des  analyses 
de  faits,  de  faits  judiciaires  surtout,  et,  par  là,  d'établir 
son  autorité  devant  le  législateur,  devant  le  juge  et  de- 
vant l'opinion  publique. 

C'est  ce  défi  que  je  relève  devant  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
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Je  saisis  l'a- propos  d'un  fait  particulier  dont  toutes 
les  circonstances  ont  été  recueillies  et  fixées  par  mes 
adversaires  eux-mêmes,  et  j'espère  en  faire  sortir,  par 
l'analyse  psychologique  qu'on  déclare  impossible,  les 
vérités  générales  qu'on  traite  de  chimériques,  et  avec 
elles  la  vraie  science  de  l'aliénisme. 

Précisons  dabord  les  faits,  leur  interprétation  vien- 
dra ensuite. 

Résumé  des  faits  et  conclusions  <;onsignés  dans  un 
rapport  d'experts  médico-I égaux,  commis  par  or- 
donnance de  M.  Adrien  de  TrétnioUe,  juge  d'ins- 
truction près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins  (Allier). 

Un  tout  jeune  homme  de  14  à  15  ans,  presque  un  en- 
fant, nommé  Martin,  subit,  en  1844,  de  la  part  d'un 
homme  de  42  ans,  profondément  vicieux,  nommé  Mi- 
chel ,  un  acte  de  bestialité.  Le  sentiment  de  honte  et 
d'indignation  qu'en  éprouve  Martin  va  toujours  gran- 
dissant avec  l'âge  et  la  réflexion.  Ce  double  sentiment 
imprime  dès  lors  à  sa  vie  un  double  caractère  de  réac- 
tion personnelle  vers  le  bien,  de  réaction  contre 
l'homme  qui  lui  a  fait  connaître  la  honte.  Le  besoin  de 
se  relever  à  ses  propres  yeux  inspire  à  Martin  un  tel 
dévouement  à  ses  devoirs^  qu'il  est  bientôt  remarqué  et 
estimé  de  tous  ;  mais  dès  que  son  service  est  terminé, 
il  se  retire  chez  lui  et  y  vit,  c'est  son  expression, 
comme  dans  une  cloître;  plus  tard,  cette  généreuse 
réaction  de  sa  dignité  humiliée  va  jusqu'à  refuser  un 
legs  d'estime  de  5,000  francs  fait  par  son  patron,  et  il 
se  dévoue,  par  reconnaissance,  à  la  gestion  des  biens 
de  la  veuve.  Sa  réaction  contre  l'homme  qui  l'a  outragé. 


f,'L\SAMTF.    n'est    TAS    LA    FOLIE.  001 

et  qu'il  ne  veut  plus  jamais  revoir,  est  une  haine 
pleine  de  mépris. 

Jusqu'en  1870,  c'est-k-dire  pendant  26  ans,  Martin 
croit  que  sa  honte  est  un  secret  enfermé  dans  son  âme  : 
mais,  en  1871,  après  les  émotions  de  la  guerre  de  1870. 
il  croit  que  son  infâme  séducteur,  comme  il  l'appelle  , 
pour  se  venger  de  ses  mépris,  a  cyniquement  divulgué 
l'outrage  qu'il  lui  avait  fait  subir. 

Dès  ce  moment,  il  est  en  proie  à  des  hallucinations 
de  l'ouïe,  dans  lesquelles  il  croit  entendre  ,  d'abord  ,  çà 
et  là,  ensuite  partout  sur  son  passage,  des  voix  le  flé- 
trir, et  toujours  dans  les  mêmes  termes,  d'un  ho»teux 
stygmate. 

Dès  lors,  ce  qui  n'avait  été  encore  qu'une  pensée  ré- 
pulsive, se  change  en  idée  de  vengeance  contre  l'au- 
teur de  sa  souffrance  devenue  un  véritable  martyre. 
Cette  idée  se  fixe  dans  son  âme,  domine  sa  vie,  et  après 
diverses  évolutions,  s'exprime,  le  9  octobre  1876,  par 
cinq  coups  de  revolver,  déchargés,  coup  sur  coup,  sur 
son  séducteur  d'autrefois,  devenu  aujourd'hui  un  vieil- 
lard de  81  ans,  méprisé  de  tous  comme  profondément 
vicieux.  «  Il  fallait  que  cela  finît ,  »  dit-il  en  déchar- 
geant sa  haine. 

Cela  fait,  Martin  se  rend  chez  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, lui  rapporte  les  faits  avec  calme  et  fidélité,  et 
se  constitue  lui-même  prisonnier  :  «  Ce  que  j'ai  fait  n'est 
que  justice,  »  dit-il,  et  il  proteste  d'avance  contre 
toute  interprétation  de  folie.  «  Je  me  suis  contenu 
longtemps  par  respect  pour, vous  et  pour  ma  famille  , 
écrit-il  immédiatement  à  sa  bienfaitrice,  mais  l'honneur 
a  ses  nécessités.  » 

L'enfant  d'autrefois  était  alors  un  homme  do  46  ans, 
estimé,  aimé  de  ses  supérieurs  et  de  ses  égaux. 
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Confronté  avec  le  cadavre  et  sommé  par  le  magis- 
trat de  reconnaître  sa  victime  et  son  crime,  il  ne  ma- 
nifeste aucun  trouble  et  dit  avec  énergie  autant  qu'a- 
vec conviction  :  «  Je  reconnais  cet  homme.  J'ai  tué 
cette  pourriture  pour  venger  mon  honneur.  C'est  moi 
qui  suis  la  véritable  victime  de  cet  infâme  qui  a  em- 
poisonné et  déshonoré  ma  vie.  »  La  douceur,  la  menace 
ne  peuvent  modifier  son  appréciation,  ni  obtenir  de  lui 
aucun  signe  de  repentir  ;  pas  même  de  regret.  Placé 
d'abord  par  le  magistrat,  ensuite  par  les  experts  ,  dans 
l'alternative  du  crime  ou  de  la  folie,  il  répond  :  «  Plu- 
tôt  la  mort  ou  les  galères  que  la  folie,  >'k  toujours  en 
protestant  que  ce  qu'il  a  fait  n'est  que  justice;  et  il 
faut  convenir  que  la  parfaite  honnêteté  de  sa  vie,  re- 
connue de  tous  jusqu'à  ce  meurtre,  et  le  mépris  pu- 
blic pour  sa  victime  ,  semblent  légitimer  ses  réactions. 
L'opinion  publique,  d'ailleurs,  n'avait  fait  que  devan- 
cer les  constatations  de  la  justice,  qui  a  découvert  sur 
le  cadavre  de  Michel  les  preuves  d'un  vice  infâme  et 
invétéré.  L'honnête  sérénité  dont  Martin  fait  preuve 
dans  un  moment  si  tragique  de  sa  vie,  ne  se  dément 
dans  aucune  des  épreuves  judiciaires  qu'il  subit.  «  On 
ne  surprend  aucune  variation,  ni  dans  ses  récits,  ni 
dans  ses  appréciations,  »  dit  le  rapport. 

Les  trois  experts  appelés  concluent  à  ï aliénation 
mentale,  sous  forme  de  «  délire  de  persécution  et 
d'hallucination  de  l'ouïe,  »  avec  irresponsabilité  abso- 
lue. Le  parquet  est  de  cet  avis,  et  Martin,  après  une 
ordonnance  de  non  lieu,  est  envoyé  dans  un  asile 
d'aliénés,  près  de  Moulins,  théâtre  du  meurtre. 

Fait  remarquable  :  au  lieu  des  agitations  diurnes  et 
des  agitations  nocturnes  auxquelles  Martin  était  en 
proie  avant  l'assassinat,  il  a,  depuis  le  moment  de  sa 
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vengeance  accomplie,  des  jours  calmes  et  des  nuits  de 
0  heures  d'un  sommeil  tellement  réparateur  que  son 
embonpoint  s'est  sensiblement  accru.  De  plus,  les 
hallucinations  de  l'ouïe  ont  complètement  cessé  depuis 
le  même  jour,  0  octobre  1876,  et  ce  double  état  conti- 
nue. Une  lettre  du  15  féviier  1877,  écrite  par  le  médecin 
de  l'Asile,  dit  :  «  Martin  est  à  l'Asile  ce  qu'on  l'aVu  en 
prison.  Il  répète  qu'il  n'a  fait  que  rendre  service  à  la 
société.  Il  regrette  de  n'avoir  pas  passé  en  jugement , 
convaincu  qu'il  eût  été  acquitté,  eu  égard  aux  motifs 
qui  l'ont  fait  agir.  L'hallucination  n'a  pas  reparu.  » 

Messieurs  les  experts  ont  interrogé  avec  beaucoup 
de  soin,  et  le  malade  lui-même  et  ses  antécédents  de 
famille;  ils  n'ont  découvert,  ni  dans  sa  personne,  ni 
dans  sa  famille,  aucune  de  ces  affections  nerveuses  que 
la  doctrine  organicienne  de  l'aliénisme  considère 
comme  les  préparations  ordinaires  et  les  avant-cou- 
reurs de  la  folie.  Les  sensibilités  et  les  contractilités 
organiques  de  Martin  n'ont  offert  depuis,  pas  plus 
qu'avant  l'événement  du  9  octobre  1876,  aucune  trace 
de  morbidité,  sur  aucun  point  du  système  nerveux. 

Voyons  maintenant  la  signification  de  ces  faits  ,  et 
d'abord  leur  analyse  psychologique. 

Le  caractère  de  cet  examen  doit,  en  effet,  être  essen- 
tiellement psychologique,  comme  le  caractère  de  ces 
faits,  puisque  l'observateur  principal  de  ces  faits,  or- 
ganicien  résolu,  n'y  découvre  rien  d'organique  ,  rien 
d'héréditaire,  rien  d'attribuable  au  système  nerveux  , 
hormis  l'hallucination,  sur  la  source  et  la  nature  de  la- 
quelle je  vais  revenir. 

L'enfant,  né  de  parents  honnêtes  ,  ne  pouvait  com- 
prendre l'outrage  dont  il  avait  été  la  victime,  qu'après 
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l'avoir  subi.  Mais  l'image  du  fait  honteux  accompli  sur 
sa  personne,  est  présente  à  sa  mémoire,  vivante  dans 
son  imagination  ;  insensiblement  l'idée  se  dégage  du 
fait  et  de  son  image  ;  cette  idée  devient  tous  les  .jours 
plus  claire ,  comme  toute  idée  qu'on  réfléchit  ;  elle 
grandit,  elle  s'exalte  ,  comme  toute  idée  qu'on  nourrit 
et  qui  touche  à  l'honneur  :  «  l'honneur  a  ses  nécessi- 
tés, »  écrit  notre  malade.  Cachée  ,  concentrée  dans  le 
for  intérieur  comme  une  honte,  cette  idée  y  acquiert 
insensiblement  la  puissance  que  donnent  la  concentra- 
tion et  l'accroissement  à  toute  force  expansive.  Bientôt 
elle  règne  et  gouverne  dans  cette  âme,  et  imprime  à  la 
vie  de  cet  enfant  qui  devient  homme,  ses  propres  ca- 
ractères de  tristesse,  de  retraite  du  grand  jour,  que  ré- 
sume la  taciturnité  devenue  le  caractère  de  sa  vie  ;  en- 
fin cette  idée,  mûrie  avec  lui,  devient  le  principe  voulu 
de  sa  vie  réfléchie,  après  avoir  été  longtemps  le  prin- 
cipe inconscient  de  sa  vie  instinctive. 

«  Toute  idée  tend  à  se  réaliser,  d'abord  en  parole  , 
puis  en  action,  d'abord  en  voix  du  dedans  ,  puis  en 
voix  du  dehors^  puis  en  acte.  La  liberté  est  dans  l'ac- 
ceptation ou  la  répulsion  premières  des  idées^  comme 
principes  d'action.  La  fatalité  est  dans  la  conséquence 
pratique  de  leur  acceptation  volontaire  (1).  »  Appli- 
quons ces  données  à  notre  malade. 

L'idée,  émanée  du  fait  dont  il  a  été  victime  ,  est  de- 
venue chez  luL  par  la  connivence  de  la  volonté^  la  puis- 
sance intime,  toujours  grandissante  et  de  plus  en  plus 
tyrannique,  qui  a  marché  à  la  domination  de  sa  vie  ex- 
térieure, après  avoir  usurpé  l'empire  de  sa  vie  inté- 

(1;  Doctrine  organo-psychique  de  la  folie,  par  le  Docteur  J. 
Fonrnet,  Paris,  1867. 
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rieure.  C'est  l'histoire  de  toute  usurpation  progres- 
sive d'un  ordre  quelconque.  Mais  le  chemin,  l'inter- 
raédiaire  obligé  du  monde  intérieur  au  monde  exté- 
rieu,  c'est  le  système  des  sens  d'abord,  c'est  tout  le 
système  des  organes  ensuite.  L'idée  ,  devenue  maî- 
tresse, se  présente  aux  sens.  Ici,  c'est  au  sens  de 
l'ouïe  qu'elle  donne  l'assaut;  c'est  en  lui  qu'elle  s'in- 
carne, et  c'est  dans  une  fiction  auditive  qu'elle  se  ré- 
sout :  d'abord,  pure  conception,  cette  idée  devient  en- 
suite une  voix  du  dedans  ;  mais  cette  voix  intérieure 
acquiert  bientôt  une  telle  intensité  qu'elle  déborde  sur 
le  sens  et  produit  l'effet  d'une  voix  du  dehors  qui  va 
toujours  grandissant  et  se  multipliant,  comme  tout  co 
qui  vit;  c'est  ce  que  nous  appelons  :  hallucination. 
L'hallucination  n'est  donc  pour  moi  qu'une  période  de 
révolution  de  l'idée  du  dedans  au  dehors,  des  régions 
psychiques  aux  régions  organiques  de  l'être.  L'idée 
impose  sa  logique  morbide  au  cerveau  et  aux  sens, 
comme  elle  l'imposera  plus  tard  aux  organes  de  l'ac- 
tion par  le  meurtre. 

C'est  cette  évolution  que  j'ai  appelée  la  seconde  pé- 
riode, la  période  organique  de  la  folie  primitivement 
psychique  :  du  moment  que  l'idée  morbide  a  forcé  la 
porte  de  l'un  des  sens,  s'est  imposée  à  la  nutrition  et  à 
l'organisation  cérébro-sensoriales,  du  moment  que  la 
voix  intérieure  devient  extérieure  sous  le  nom  d'hal- 
lucination, l'insanité,  d'abord  passagère,  tend,  par  cette 
sorte  d'incarnation,  à  se  fixer  dans  la  folie  ;  de  là. 
l'amoindrissement  proportionnel  de  ses  chances  de 
curabilité. 

Mais  l'observation  que  j'analyse  confirme  une  autre 
loi  de  la  vie,  commune  à  l'être  psychique  et  à  l'être  or- 
ganique, et  cette  loi,  qui  n'est  autre  que  la  loi  de  la  dé- 
tente après  la  contraction,  nous  donne  ici  la  raison 
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d'un  phénomène  qui  paraît  étrange  si  on  le  sépare  de 
sa  loi  ;  ce  phénomène,  c'est  le  sentiment  de  bien-être  . 
de  satisfaction,  de  bonheur  même ,  nettement  exprimé 
par  les  auteurs  de  certains  crimes  longuement  prémé- 
dités, à  partir  de  l'acte  accompli.  J'ai  fait  ressortir  ce 
phénomène  chez  le  sergent  Bertrand,  le  violateur  des 
tombeaux,  qui  divisait  lui-même  le  cours  de  son  insa- 
nité en  deux  périodes  :  l'une  de  tentation ,  l'autre  de 
réalisation  de  son  idée.  «  Dans  la  première ,  j'étais 
poussé  par  lldée,  dans  la  seconde  (celle  de  l'idée  satis- 
faite), j'étais  dans  le  paradis,  >■*  disait-il  ;  c'était  le  pa- 
radis du  succès,  le  paradis  d'un  appétit  satisfait.  Ce  phé- 
nomène, nous  le  retrouvons  chez  le  malade  en  question. 
Pour  bien  saisir  ma  pensée  et  mon  explication  du 
phénomène,  il  faut  concevoir  la  vie  ,  la  vie  à  tous  ses 
degrés,  et  un  épisode  de  la  vie  aussi  bien  que  la  vie  elle- 
même  dans  son  ensemble,  comme  une  prédestination  ; 
cette  prédestination  est  instituée  par  la  nature,  s'il 
s'agit  de  la  vie  organique  ;  elle  est  instituée  par  nous- 
mêmes  ,  s'il  s'agit  de  la  vie  morale  ,  c'est-à  dire  d'une 
série  de  conceptions  et  d'actions,  conduites  de  leur 
principe  à  leur  fin,  par  l'intelligence  et  la  volonté^  hu- 
maines. Dans  les  deux  cas,  mais,  dans  le  second  sur- 
tout, pas  de  relâche  véritable  et  durable  tant  que  la 
prédestination  est  en  marche  vers  sa  fin,  tant  que  le 
but  fixé  n'est  pas  atteint  ;  c'est  la  période  nécessaire 
de  contraction  ,  de  labeur  ,  d'agitation  des  facultés 
comme  des  organes.  Mais,  dès  que  la  prédestination  . 
c'est-à-dire  la  logique  d'une  idée,  d'un  principe,  est  ac- 
complie, la  vie  est  comme  satisfaite,  et  le  double  sys- 
tème des  facultés  et  des  organes,  entre  en  détente  et 
goûte  le  charme  heureux  de  la  destinée  remplie.  Reste 
ensuite  à  distinguer  entre  la  prédestination  de  carac- 
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tère  moral,  c'est-à-dire  en  accord  avec  la  prédestina- 
tion naturelle:  et  la  prédestination  de  caractère  immo- 
ral ,  c'est-à-dire  violatrice  du  principe  d'humanité.  Mais 
cette  distinction  entre  le  bien  et  le  mal  d'une  série  lo- 
gique de  conceptions  et  d'actions,  se  proportionne  évi- 
demment au  développement  ou  à  Tavortement  du  sens 
moral  des  personnes,  et  est  une  conséquence  de  leur 
éducation  et  de  leur  culture  consécutive.  Cette  loi  de 
la  détente  finale  étant  posée,  je  poursuis  mon  analyse 
psychologique  du  fait  en  question. 

L'idée  d'outrage,  au  temps  où  elle  était  enfermée 
dans  l'âme  de  Martin ,  impliquait  déjà  l'idée  de  réac- 
tion; mais  cette  réaction,  d'abord  toute  psychique,  des- 
cendant, comme  l'idée ,  la  pente  logique  de  la  psy- 
chologie à  la  physiologie,  de  la  conception  à  l'action  , 
se  transforme  en  projets  de  vengeance,  s'organise  in- 
sensiblement dans  l'achat  de  diverses  armes  ,  par  une 
contraction  l©ngtemps  soutenue,  et  se  réalise  enfin 
complètement  dans  ces  cinq  coups  de  revolver  qui  té- 
moignent de  l'intensité  presque  tétanique  de  cette 
contraction  morale. 

A  ce  moment,  et  en  vertu  de  la  loi  de  détente  finale 
que  je  viens  d'exposer,  toutes  les  facultés,  tous  les 
ressorts  vitaux,  tendus  depuis  longtemps,  se  déten- 
dent, et  c'est  de  ce  repos,  saiks  épuisement,  que  résul- 
tent :  et  cette  sérénité  après  l'assassinat,  qui  étonne  le 
moraliste,  et  ce  sommeil  régulier  de  9  heures,  si  voi- 
sin d'une  tragédie,  qui  étonne  le  physiologiste  ,  et  cette 
brusque  cessation  de  l'hallucination,  après  des  péri- 
péties qui  devaient  ,  aux  yeux  du  pur  organisme,  en 
précipiter  les  progrès. 

C'est  la  prédestination  vengeresse  qui  était  devenue 
la  vie  même  de  ce  malade  ,  une  fois  accomplie,  et  sa 


908       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOKALES  ET  POLITIQI  ES 

justice,  à  lui,  satisfaite,  il  est  en  quelque  sorte  rentré 
dans  la  vie  naturelle.  Quant  à  l'hallucination  ,  elle  suit 
manifestement  le  cours  et  a  le  sort  de  l'idée  dont  elle 
n'était  qu'une  période  d'évolution  :  elle  était  un  effet 
de  la  tendance  de  cette  idée  à  passer  de  la  vie  inté- 
rieure à  la  vie  extérieure  ;  elle  cesse  avec  l'idée  par  le 
fait  même  de  la  réalisation  de  l'idée  ;  l'idée ,  en  effet , 
n'a  plus  lieu  d'agir  sur  le  système  cérébro-sensorial, 
puisque^  satisfaite,  elle  n'a  plus  rien  à  lui  demander. 
L'hallucination  s'évanouit  devant  la  fin  remplie,  comme 
on  voit  la  parole  cesser  quand  elle  a  exprimé  la  pensée, 
comme  on  voit  s'atrophier  et  disparaître  un  organe 
désormais  sans  fonction  ;  comme  on  voit  s'effacer  des 
institutions  la  loi  tombée  en  désuétude. 

Je  viens  d'énoncer  une  proposition  probablement 
inatttendue  :  «  La  réaction,  restée  toute  psychique 
tant  que  le  malade  a  cru  le  secret  de  sa  honte  enfer- 
mé dans  son  âme,  est  devenue  une  réaction  de  ven- 
geance dès  qu'il  a  pu  croire  sa  honte  publique .  » 

C'est  encore  une  loi  de  la  vie  morbide  dans  toutes 
ses  sphères,  que  le  même  fait  morbide  s'aggrave  dans 
ses  conséquences  en  pasoant  du  monde  intérieur  dans 
le  monde  extérieur  :  le  même  vice  du  sang  qui  n'était 
qu'une  prédisposition  morbide ,  ou  ne  se  traduisait 
qu'en  malaises  supportables  tant  qu'il  restait  enfermé 
dans  le  sein  de  l'organisme,  devient  rapidement  un 
ulcère  si  une  plaie  vient  l'exposer  aux  influences  du 
monde  extérieur;  la  même  injure  qui  s'atténue  et 
s'efface  dans  les  douces  chaleurs  du  sein  de  la  famille, 
engendre  une  haine  quelquefois  implacable,  quand  elle 
passe  le  seuil  de  la  famille  pour  devenir  une  injure  pu- 
blique ;  etc.  Telle  est  la  honte  ressentie  par  notre  ma- 
lade: elle  reste  une  réaction  purement  psychique  tant 
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qu'il  la  croit  secrète  ;  elle  devient  une  vengeance  ter- 
rible dès  qu'illa croit  publique. 

D'où  vient  une  si  grande  différence  dans  les  consé- 
quences d'un  même  fait^  ici  latente  là  dévoilé  ?  C'est 
dans  l'état  de  l'âme  et  non  dans  une  modification  in- 
saisissable du  cerveau,  qu'on  en  trouve  la  raison.  L'of- 
fensé peut  se  placer  à  deux  points  de  vue  fort  diffé- 
rents :  s'il  n'envisage  l'outrage  qu'au  point  de  vue  de 
son  moi  humilié  et  des  spectateurs  de  son  humiliation, 
ses  réactions  se  mesurent  au  nombre  des  spectateurs 
de  sa  confusion  :  elles  peuvent  rester  platoniques  s'il  en 
est  seul  témoin;  mais  elles  se  multiplient  par  le  nombre 
des  échos  de  sa  honte,  si  sa  honte  transpire  au  dehors  : 
et  c'est  alors  que  son  amour-propre,  torturé  par  toutes 
ces  voix,  s'exalte  jusqu'à  l'assassinat.  Si  l'offensé  envi- 
sage les  mêmes  faits  du  point  de  vue  des  principes  ,  et 
s'il  se  reconnaît  innocent,  il  se  borne  au  mépris  du 
vice  et  au  pardon  de  l'erreur. 

Ces  deux  points  de  vue  résultent  de  deux  états  oppo- 
sés de  l'àme  :  ici  le  culte  du  moi,  là  le  culte  des  prin- 
cipes ;  ici  la  personnalité  humaine  par-dessus  tout,  là, 
cette  personnalité  se  subordonnant  elle-même  à  son 
principe  et  à  sa  loi. 

Comment  des  conséquences  fort  différentes  ne  sorti- 
raient-elles pas  de'sources  si  opposées  !  C'est  là  le  nœud 
moral  de  l'ordre  ou  du  désordre  de  la  vie  :  c'est  aussi 
le  nœud  des  grandes  questions  d'aliénisme  ,  et,  je 
crois,  du  fait  particulier  qui  nous  occupe  : 

Si  Martin  eût  été  conduit  par  une  plus  haute  et 
plus  forte  éducation  :  au  respect  de  l'humanité,  du 
principe  dliumanité,  même  dans  un  homme  vicieux  : 
au  respect  de  son  espèce,  même  par-dessns  sa  propre 
individualité  et  son  injure  personnelle,  il  se  serait  dii 
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que  nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  soi-même,  et  que 
si  la  justice  humaine  défaille  ou  se  trompe  quelque- 
fois, on  doit  s'en  remettre  à  une  autre  justice,  tardive 
il  est  vrai,  pour  l'amour-propre  offensé,  mais  infail- 
lible et  inéluctable .  Dans  cet  ordre  d'idées,  ce  malade 
ne  se  fût  pas  abandonné  à  l'esprit  de  vengeance,  et 
n'eût  pas  aliéné  son  sens  moral  et  son  sens  religieux, 
et,  à  leur  suite,  sa  volonté,  au  sentiment  tout  indivi- 
duel, tout  personnel  de  son  moi  humilié  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  du  monde. 

Ces  mêmes  principes  lui  eussent  appris  d'ailleurs  à 
juger  plus  sainement  de  sa  situation  :  la  honte  qu'il 
resisentait  de  l'outrage  subi,  ne  pouvait  pas  être  une 
honte  morale  :  enfant  et  ignorant  de  ces  turpitudes,  il 
avait  été  inconscient  du  caractère  d'un  acte  dont  l'im- 
moralité ne  rejaillissait  que  sur  son  auteur.  L'éduca- 
tion supérieure  dont  je  constate  ici  l'absence,  lui  eût 
donné  tout  à  la  fois  et  la  lumière  pour  bien  juger  et 
la  puissance  de  dominer  ce  fait  au  nom  des  principes  : 
dès  lors,  l'idée  n'eût  pas  fait  dans  son  âme,  dans  sa  vie 
organique  et  dans  ses  actes,  tout  le  chemin  que  nous 
lui  avons  vu  faire.  Au  temps  même  de  la  seconde  évolu- 
tion, c'est-à-dire  à  la  période  hallucinatrice  de  cette 
idée,  ces  mêmes  principes  l'eussent  placé  par-dessus 
les  personnes  dont  il  croyait  entendre  les  voix,  comme 
par-dessus  sa  propre  personnalité,  et  l'auraient  rete- 
nu, encore  à  ce  moment,  sur  les  pentes  de  la  vengeance 
et  du  crime. 

Cette  subordination  du  moi  humain  à  plus  haut  que  soi, 
n'est  pas  aussi  exceptionnelle  qu'on  le  croirait,  car 
elle  est  le  principe  même  de  tout  pr^re  et  de  tout  état 
normal  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  une  société 
de  science,  chacun  écarte  les   questions  de  personnes 
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qui  ne  tendent  que  trop  à  usurper  sur  la  science,  c'est- 
à-dire  sur  la  vérité  ;  comme  dans  la  grande  société,  les 
citoyens  s'inclinent  devant  la  loi.  Cette  subordination 
naturelle  aux  esprits  bien  faits,  d'abord  naïve  et  ins- 
tinctive, doit  insensiblement  devenir  réflécliie,  c'est-à- 
dire  consciente  et  volontaire^  et  c'est  là  l'œuvre  d'une 
bonne  éducation,  d'une  culture  assidue  et  d'une  vie 
bien  conduite. 

Qu'observons-nous  au  contraire  chez  l'enfant  gâté, 
c'est-à-dire  mal  élevé,  devenu  homme?  l'amour-propre 
est  son  seul  mobile;  sa  fausse  dignité  consiste  dans  le 
triomphe  de  sa  personnalité  sur  tout  ce  qui  lui  fait 
obstacle  ;  elle  va  plus  loin  si  on  l'offense,  elle  fait  alors 
de  la  vengeance  sa  morale  et  sa  religion  ! 

C'est  le  moment  de  constater  avec  nos  statistiques 
de  science,  que  l'aliénisme  se  recrute  surtout  parmi 
ces  enfants  gâtés,  esclaves  de  l'amour-propre  ;  et  de 
constater  avec  l'histoire,  que  cette  exaltation  de  la 
personnalité  par-dessus  les  principes,  a  toujours  été  la 
source  principale  des  folies  humaines. 

N'est  ce  pas  là  l'histoire  finale  de  notre  malade  ?  Sa 
seule  préoccupation,  ses  seuls  mobiles  n'ont-ils  pas 
été  la  personnalité  et  la  vengeance  ?  N'est-ce  pas  cette 
exaltation  du  iïioi  dans  une  fausse  dignité  qui  l'a  con- 
duit à  l'assassinat?  N'est-ce  pas  au  nom  de  «l'hon- 
neur» qu'il  s'est  déshonoré?  Ses  idées,  sa  conduite, 
n'eussent-elles  pas  été  tout  autres  s'il  eiit  fait  consister 
la  dignité,  l'honneur,  à  personnifier  dans  son  âme  et 
dans  sa  vie  les  grands  principes  dont  je  parle?  et  n'au- 
rai l-il  pas  mieux  mérité  cette  considération  publique 
qui  l'a  tant  préoccupé,  par  cette  victoire  sur  lui-même 
que  par  la  vengeance  personnelle  qui  le  place  entre  la 
flétrissure  de  la  folie  et  l'infamie  du  crime? 
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Ce  n'est  pas  assurément  qu'on  doive  supporter  les 
outrages  sans  réagir,  mais  il  est  d'autres  réactions  que 
l'assassinat  ! 

Dans  l'espèce,  MM.  les  experts  appellent  cette  réac- 
tion «  délire  de  persécution  »,  et  concluent  à  l'irres- 
ponsabilité absolue.  Ils  ne  voient  que  le  fait  final  d'un 
homme  qui  croit  entendre  des  voix  injurieuses  qui  ne 
sont  pas;  ils  ne  tiennent  aucun  compte  légal  des  prépa- 
rations psychiques  de  ce  fait  ;  ils  disent  :  «  la  volonté  a 
été  totalement  subjuguée  par  le  délire  et  l'aliéné,  esclave 
de  sa  folie,  a  étendu  à  ses  pieds,  etc.  » 

Le  mot  de  délire,  plus  ou  moins  vrai  à  la  fin,  ne  l'est 
pas  au  commencement  de  cette  longue  évolution.  La 
surexcitation  del'amoui^-propreofi'ensépar  unfait,  n'est 
pas  du  délire  dans  le  sens  où  l'entendle  rapport  ;  c'estde 
V exaltation  du  moi,  dont  tout  le  reste  n'est  que  le  dé- 
roulement logique,  et  l'on  est  responsable  de  ses  exal- 
tations et  par  conséquent,  de  leurs  suites.  L'instituteur 
divin  de  la  vie  nous  a  ménagé,  dans  le  principe  d'hu- 
manité que  tout  homme  porte  en  soi,  le  moyen  de  ré- 
sister à  ces  exaltations';  ce  principe  de  toute  moralité 
se  déploie  et  s'affermit  dans  sa  puissance,  en  raison  de 
l'éducation-  et  de  la  culture  ;  nos  parents  sont  respon- 
sables de  l'éducation,  et  nous  le  sommes  du  degré  de 
bonne  volonté  qui  la  reçoit  et  du  degré  de  la  culture 
etdelapratique  qui  la  suivent.  Là  où  le  pur  organicisme 
de  mes  confrères  ne  voit  que  du  délire  cérébral  et  une 
fatalité  finale,  je  vois  les  acceptations  responsables  du 
principe  et  de  la  logique  qui  ont  préparé  et  organisé 
ce  dénouement  final  ;  où  ils  ne  voient  qu'un  cerveau  sup- 
posé malade,  je  vois  l'âme  humaine  en  insubordination 
contre  son  principe  par  l'exaltation  du  moi,  et  en 
mauvais  gouvernement  de  soi-même  et  de  ses  actes 
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par  le  fait  de  cette  exaltation.  L'absence  de  toute  pré- 
disposition héréditaire  à  la  folie  et  de  toute  affection 
nerveuse  personnelle,  avant  l'hallucination,  ne  sont- 
elles  pas  la  preuve  du  caractère  purement  psychique 
de  cette  évolution  morbide  de  26  années? 

Mais  est-il  bien  juste,  même  dans  la  période  finale 
de  cette  évolution,  de  dire  que  «,  la  volonté  est  tota- 
lement subjuguée  par  le  délire,  que  Martin  est  esclave 
de  sa  folie  ?  »  N'est-il  pas  plus  vrai,  plus  d'accord  avec 
les  faits  de  la  cause,  de  dire  que  la  volonté  de  Martin 
est  en  complicité  avec  l'esprit  de  vengeance  qui  a 
soufflé  sur  son  âme,  et  avec  les  voix  fictives  du  dehors 
qui  ne  sont  que  l'écho  de  ses  voix  du  dedans  ?  Voyez- 
le  repousser  l'idée  de  folie  et  par  conséquent  d'in- 
conscience, d'impuissance  et  d'irresponsabilité  ;  voyez- 
le  réclamer  un  jugement  et  un  acquittement  au  nom 
de  *  l'intention,  »  c'est-à-dire  de  la  volonté  qu'il  a 
mise  dans  son  acte. 

Je  reste  donc  convaincu  que  Martin  a  eu  conscience- 
et  volonté,  non  pas  de  faire  le  mal,  mais  de  se  venger, 
non  pas  d'offenser  la  morale^  mais  de  la  venger  dans 
sa  personne.  Il  s'est  confondu  avec  la  morale,  et  c'est 
là  son  insanité  la  plus  grande.  Cette  confusion  vient 
en  partie  de  l'insuffisance  de  son  éducation,  mais  en 
partie  aussi  de  l'exaltation  de  son  moi.  Nous  devons 
l'exonérer  de  la  première  part,  nous  ne  le  pouvons 
pas  de  la  seconde. 

Mais  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde,  je  m'em- 
presse de  le  reconnaître,  de  s'élever  du  culte  égoïste 
de  la  personnalité  qui  s'aime  par-dessus  tout  et  se 
satisfait  quand  même,  à  cette  subordination  volontaire 
des  personnes  aux  principes,  des  hommes  à  Dieu,  des 
citoyens  à  la  loi.   La  virilité  morale  a  ses  conditions 
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comme  la  virilité  organique,  et  les  sources  d'où  naît 
cette  virilité  morale  qui  nous  affranchit  des  sugges- 
tions de  Tamour  propre  et  des  passions,  sont  altérées 
ou  taries  pour  bien  des  gens,  par  le  fait  seul  de  leur 
naissance  et  de  leur  milieu  ;  c'est  pour  cela  que  j'ad- 
mets des  circonstances  atténuantes  proportionnelles  à 
cette  absence  forcée  des  conditions  normales  de  la  vie; 
mais  en  ajoutant  que  nul  n'a  le  droit  de  rester  enfant 
là  où  il  peut  dQvenir  komme. 

C'est  de  ces  principes  et  des  conditions  particulières 
de  la  vie  de  notre  malade,  que  me  semblent  devoir 
sortir  les  appréciations  médicales  et  médico-légales  de 
son  cas. 

Suivons  cette  vie  dans  ses  deux  périodes  morbides  : 

1°  dans  la  période  psychique,  caractérisée  par  l'idée 
de  honte  qui  le  poursuit,  le  malade  aurait  pu^  à 
l'exemple  de  beaucoup  d'autres,  se  rendre  plus  maitre 
de  son  idée  et  par  là  de  ses  conséquences  ;  il  l'a  laisse 
se  déployer,  s'enraciner  dans  son  esprit;  je  lui  en  fais 
une  certaine  responsabilité  ;  mais  cette  responsabilité 
s'amoindrit  de  toutes  les  circonstances  atténuantes  : 
de  l'âge  où  il  a  subi  l'outrage,  des  enseignements 
insuffisants  de  sa  classe  et  de  son  milieu.  Il  est  encore 
pour  moi  un  être  moral,  mais  à  responsabilité  très- 
limitée  ;  il  est  en  état  d'insanité,  non  de  folie. 

2"  Dans  la  transition  du  caractère  psychique  au 
caractère  organique  ;  dès  que  l'hallucination  paraît, 
ce  qui  n'était  encore  qu'une  impossession  de  lui- 
même  incline,  il  est  vrai,  vers  la  dépossession;  mais 
cette  dépossession  n'est  pas  complète  ;  l'insanité 
n'est  pas  encore  folie.  Martin  semble^  il  est  vrai,  perdre 
l'empire  de  lui-même  et  n'être  plus  qu'instrument 
d'une  idée  de  vengeance,  dès  qu'il  croit  le  public  initié 
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à  sa  honte  ;  mais  c'est  plutôt  là  la  surface  que  le  fond 
des  choses,  car  il  est  évident  qu'après  avoir  lâché  la 
bride  à  l'idée  qui  l'obsède  et  le  torture,  il  lui  prête 
ses  facultés  et  en  organise  sciemment,  volontairement, 
1  exécution;  il  fait  plus,  il  lui  aliène  son  sens  moral, 
en   alliant  à  cette   idée    l'idée  de  justice,   comme  le 
prouve  son  exclamation  d'après  coup  :  «  mais  c'est 
moi  qui  suis  la  vraie  victime.  »  Ici  encore,  je  le  crois, 
s'il  eût  secoué  un  tant  soit  peu  le  joug  de  sa  person- 
nalité, s'il  eût  appelé  à  l'aide  de  sa  moralité  défail- 
lante, avec  une  ardeur   sincère,  le  principe  d'huma- 
nité, le  principe  du  respect  de  son  semblable  (^ui  est 
au  fond  de  toute  nature  humaine  ;  si  enfin  il  eût  eu  la 
bonne  foi  de  chercher  hors  de  lui-même  un  avis  sage, 
un  juge  de  ses  propres  idées,  il  aurait  pu,  avec  ces 
appuis,  résister  à  la  tentation  finale.  Mais  la  respon- 
sabilité que  je  lui  en  fais,  est  également  très-limitée 
par  plusieurs  circonstances  atténuantes  :  par  ces  voix 
toujours  grandissantes  qui,  du  dedans  et  du  dehors, 
lui  rappelaient  sa   souillure;   par  les   longues  souf- 
frances qu'il  en  avait  ressenties;  par  le  mépris  public 
pour  son  profanateur  ;  par  les  témoignages  intimes  et 
extérieurs  de  l'honnêteté  de  sa  propre  vie  ;  enfin  par 
le  caractère  prestigieux  et  entraînant  des  idées  fausses 
qu'il  avait  reçues  sur  l'honneur  et  sur  la  justice. 

Soit  comme  expert,  soit  comme  juge,  j'aurais  donc 
fait  à  ce  malade  la  responsabilité  d'un  insane  et  non 
l'irresponsabilité  absolue  d'un  fou.  Messieurs  les 
experts  ne  peuvent  appuyer  que  sur  un  seul  signe 
leur  déclaration  de  folie  confirmée  et  d'irresponsabilité 
absolue  ;  ce  seul  signe ,  c'est  l'hallucination ,  et  ce 
signe  a  disparu  depuis  le  fait  incriminé,  «  il  reparaî- 
tra, »  a  dit  l'un  d'eux  ;  je  lui  réponds  :  vous  n'en  savez 
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rien,  et  plusieurs  de  vos  collègues  en  organicisme  en 
doutent  autajit  que  moi  ;  d'ailleurs  ce  signe  suffit-il  à 
une  telle  conclusion  ?  rhistoire  de  bien  des  gens  qui 
ont  eu  des  hallucinations  passagères  et  n'ont  jamais 
été  fous,  vous  répond  :  non. 

Mais  comment,  me  dira-t-on,  dans  l'état  de  notre 
législation  qui  ne  distingue  pas  l'insanité  de  la  folie, 
et  qui  met  quelquefois  le  juge  dans  Talternative  d'une 
condamnation  que  réprouvent  nos  moeurs  ou  d'un  ac- 
quittement absolu,  témoin  le  cas  des  maris  outragés, 
meurtriers  de  la  femme  ou  de  l'amant;  comment,  me 
dira-t-on,  légitimer  par  un  principe  et  sanctionner  par 
une  peine,  la  responsabilité  limitée  que  vous  faites 
aux  insanes  analogues  à  Martin  ? 

En  attendant  l'introduction,  prochaine  j'espère,  dans 
la  loi,  de  la  distinction  désormais  scientifique  (1)  entre 
l'insanité  et  la  folie,  je  condamnerais  les  insanes  tels 
que  Martin,  à  une  détention  proportionnelle  aux  cir- 
constances de  la  cause,  au  nom  du  principe  qui  dé- 
fend à  tout  homme,  quel  que  soit  l'outrage  qu'il  a  subi, 
de  se  faire  justice  soi-même,  de  se  faire  l'arbitre  de  la 
vie  de  ses  semblables,  de  ses  égaux,  c'est-à-dire  de  se 
substituer  à  la  loi  qui  seule  est  supérieure  aux  indivi- 
dualités, parce  que  seule  elle  représente  l'espèce. 

La  société  a  tout  avantage  à  se  placer  au  point  de 
vue  que  je  présente,  c'est-à-dire  à  susciter,  par  une 
responsabilité  savamment  mesurée  par  la  psycholo- 
gie, le  reste  de  sens  moral  de  ses  enfants  malades  de 
cœur  et  d'esprit,  au  lieu  de  l'éteindre  dans  une  irres- 
ponsabilité absolue  ;  la  société  a  tout  à  gagner  à  les 

{\)  La  folie  dite  avec  conscience  n!  est  pas  une  vraie  folie,  par   le 
docteur  J.  Fouruet,  Paris,  187G. 
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faire  réfléchir  et  réagir,  par  une  peine  légère  pronon- 
cée au  nom  des  principes  méconnus;  elle  a  tout  à  per- 
dre à  les  assimiler  trop  facilement  à  des  fous.  La  dé- 
tention réfléchie  a  sa  moralité  ,  les  maisons  de  correc- 
tion ont  leur  Mettray  ,  c'est-à-dire  leur  école  de  relève- 
ment; Charenton  et  Bedlam  sont  les  oubliettes  de  la 
raison. 

Mais  l'intérêt  privé  des  malades  en  question  et  de 
leurs  familles,  ne  réclame  pas  moins  que  l'intérêt  pu- 
blic, la  réforme  légale  et  judiciaire  que  j'indique. 
Dans  le  cas  de  Martin,  par  exemple,  de  grandes  chan- 
ces de  curabilité  sont  impliquées  dans  la  disparition  de 
l'hallucination,  dans  le  calme  et  le  sommeil  profond 
qui  ont  suivi  l'acte  de  vengeance  ;  mais  ces  chances  de 
curabilité  sont-elles  les  mêmes  devant  la  condamna- 
tion à  la  mort  morale  qu'implique  la  déclaration  ofïi- 
cielle  de  folie,  que  devant  une  condamnation  à  quel- 
quelques  mois  de  prison,  qui  reconnaît  la  personnalité 
morale  et  la  suscite  par  cela  même?  Je  crois  que  ces 
chances  diminuent  si  elles  ne  s'éteignent  dans  le  pre- 
mier cas.  Cette  curabilité ,  en  efTet ,  a  deux  agents, 
aussi  nécessaires  l'un  que  l'autre  ,  indispensables 
d'ailleurs  l'un  à  l'autre  :  Y  les  réparations  organiques; 
2°  l'influence  du  moral  sur  ce  (ju'on  appelle  le  physi- 
que, et  leur  concotirs  pour  le  rétablissement  de  l'état 
normal. 

De  ces  deux  éléments  de  curabilité,  l'élément  orga- 
nique, pris  séparément,  peut  bien  rester  à  peu  près  le 
mêmedevant  les  deux  cas  que  j'ai  posés;  et  ceux  qui 
ne  connnaissent  de  l'homme  que  le  corps,  peuvent  res- 
ter indifférents  à  cette  alternative,  au  nom  de  la  cura- 
bilité. Mais  pour  quiconque  croit  à  l'âme  humaine, 
l'élément  moral  sera  profondément  énervé,  frappé  de 
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déchéance  et  comme  suppriméj  par  la  déclaration  offi- 
cielle de  mort  à  la  personnalité  morale.  Le  ressort  de 
toute  réaction ,  source  première  de  toute  rédemption 
vitale,  en  sera  brisé.  Comment  un  faible  esprit  ,  qui 
n'a  su  dominer  quelques  voix  sans  autorité  au  dedans 
de  lui,  sans  consistance  au  dehors,  parviendrait-il  à  do- 
miner l'autorité  de  la  justice  et  le  prestige  de  la  science, 
jusqu'à  s'affranchir  de  leurs  jugements  ! 

Ne  craint-on  pas  que  l'entrée  et  le  séjour  de  ces 
malades  dans  un  hôpital  de  fous,  ne  soit  le  coup  de 
grâce  porté  à  leur  raison  ébranlée?  Suivons  le  flot  des 
sentiments  nouveaux ,  des  idées  nouvelles  et  acca- 
blantes qui  vont  succéder  dans  leur  esprit,  à  l'idée 
fausse  primitive  :  Si  leur  raison  s'est  troublée  jusqu'à 
l'hallucination  et  au  meurtre,  pour  une  atteinte  sup- 
posée à  leur  considération,  n'est-il  pas  évident  que  le 
stygmate  indélébile  qu'on  leur  inflige,  peut  précipiter 
le  mouvement  commencé  de  désorganisation  du  sys- 
tème des  facultés  et  du  système  cérébro-sensorial  1 
n'est-il  pas  à  craindre  que  l'insane  d'aujourd'hui  ne 
devienne  le  fou  de  demain,  pour  avoir  été  traité 
comme  fou  ? 

Il  entre  peut-être,  et  je  le  crois,  une  idée  d'indul- 
gence protectrice,  de  bienveillance  généreuse,  dans 
cette  exonération  d'une  peine,  ne  serait-elle  qu'afllic- 
tive,  par  la  déclaration  d'irresponsabilité.  Ah  !  quelle 
erreur  dans  cette  pitié  !  d'abord,  si  ces  malades  sont 
coupables  et  responsables  en  quelque  mesure,  vous 
n'effacez  ce  double  caractère  qu'aux  yeux  des  hommes; 
et  de  quels  hommes?  des  ignorants  de  ces  questions! 
leur  calpabilité  et  leur  responsabilité  n'en  subsistent 
pas  moins,  dans  cette  mesure,  devant  Dieu  et  devant 
eux-mêmes.   Et  de  quel  prix  leur  faites-vous   payer 
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cette  exonération  trompeuse?  du  prix  de  leur  person- 
nalité, par  conséquent  de  leur  dignité  ;  peut-être  même 
du  prix  de  leur  relèvement  intellectuel  et  moral,  en 
supprimant  les  réflexions  et  les  réactions  que  suscite 
une  juste  punition  chez  les  âmes  encore  honnêtes! 
D'ailleurs,  ne  sait- on  pas  que  la  folie  est  contagieuse 
pour  les  esprits  déjà  malades?  on  ne  fera  ni  ne  refera 
jamais  des  hommes  avec  des  irresponsables,  mais  bien 
des  méchants  on  des  fous,  selon  l'inclination  au  mal 
ou  àp'erreur  ! 

Quand  la  folie  sera  complète,  peut-être  viendra-t- 
on nous  dire^  prenant  l'effet  pour  la  cause  :  vous  le 
voyez,  la  fin  de  tel  malade  justifie  nos  jugements  ;  il 
y  avait  là  un  germe  de  folie  dont  nous  avons  pu  pré- 
juger les  évolutions  fatales.  Car  c'est  là  le  langage  que 
tient  l'organicisme,  après  s'être  exposé  à  rlevenir  le 
générateur  inconscient  des  effets  mêmes  que  l'art  a 
mission  de  conjurer.  Que  Dieu  nous  garde  de  ces  pro- 
phètes ! 

La  vrai  science  de  Faliénisme  dissipera  bien  des 
préjugés  et  écartera  des  erreurs  funestes.  Déjà  en 
devenant  plus  humaine,  elle  a  brisé,  par  les  mains  de 
Pinel,  les  chaînes  des  aliénés;  j'aperçois  de  loin  le 
temps  où,  devenue  plus  clairvoyante  et  plus  puissante 
par  la  psychologie ,  elle  dénouera  et  dispersera  les 
chaînes  matérialistes  de  l'aliénisme  lui-même  : 

Les  mêmes  faits  qui,  sous  l'empire  de  la  sensation, 
ne  correspondent  qu'aux  cellules  cérébrales,  n'é- 
veillent que  l'idée  de  fatalité,  et  n'aboutissent  qu'à 
Charenton  ;  ces  mêmes  faits,  transfigurés  par  la  psy- 
chologie, comme  celui  de  Martin,  retentiront  dans 
l'âme  humaine,  y  réveilleront,  par  une  logique  se- 
crète, toutes  les  plus  grandes  vérités  de  l'esprit  hu- 
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main,  rappelleront  l'homme  à  ses  plus  hautes  desti- 
nées, et  lui  seront  un  enseignement  pour  y  atteindre. 

L'une  de  ces  manières  est  assurément  plus  facile  et 
partant  plus  générale. 

L'autre  me  semble  plus  philosophique  et  plus  utile. 

D''   J.    FOURNET. 


LA  TRANSPORTATION  PÉN4LE 


A   L  OCCASION 


DE  L'OUVRAGE  DE  N.  MICHAUX,  DIRECTEUR  DES  COLONIES 


L'ÉTUDE  DE  LA  QUESTION  DES  PEKNES. 


M.  Cil.  Lucas  :  —  Les  nombreuses  publications  qui 
paraissent  sur  la  réforme  pénitentiaire  ,  peuvent  se 
ranger  en  trois  catégories  : 

Les  unes  inspirées  par  des  sentiments  généreux,  se 
recommandent  souvent  par  un  mérite  littéraire  ;  mais 
écrites  par  des  hommes  inexpérimentés,  elles  n'ont 
aucune  valeur  pratique  et  sont  plutôt  propres  à  com- 
promettre qu'à  servir  la  cause  de  la  reforme  péniten- 
tiaire. 

Les  autres  sont  dues  à  des  praticiens  qui  exposent 
les  cas  qu'ils  ont  sus  et  vus,  mais  sans  ;  xposer  le  lien 
qui  les  enchaîne  et  les  conséquences  qu'on  en  peut 
tirer  pour  le  progrès  de  la  science.  Ces  publications 
sont  utiles  à  consulter,  parce  qu'elles  renferment  des 
matériaux  dont  on  peut  tirer  profit. 

Les  troisièmes  publications  appartiennent  aux 
hommes  qui,  joignant  l'esprit  observateur  à  l'esprit 
généralisateur,  savent  grouper  les  faits  généraux  et 
en  tirer  les  enseignements  et  les  principes  qui  dé- 
coulent de  l'expérience  pratique. 

Ce  sont  ces  dernières  publications  qui  seules  con- 
courent efficacement  à  jeter  les  fondements  de  la 
science  pénitentiaire  d'une  date  si  récente.  Les  études 
de  M.  Michaux  viennent  prendre  une  place  importante 
dans  ce  troisième  ordre  de  publications.  Elles  joignent 
à  un  véritable  mérite  littéraire  celui  de  la  valeur  pra- 


922      ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

tique  qu'elles  doivent  à  la  fonction  officielle  de  leur 
éminent  auteur. 

C'est  en  1872  que  parut  la  première  édition  de  ce 
livre,  qui  se  compose  d'une  introduction  et  de  nom- 
breux chapitres  consacrés  à  l'objet  des  peines,  à  la 
justice  criminelle  ci  ;i  la  loi  pénale  en  Angleterre,  à  la 
transportation  et  au  régime  pénitentiaire  également 
en  Angleterre,  à  la  juridiction,  au  criminel  et  au  cor- 
rectionnel, à  la  limite  du  pouvoir  du  juge;  au  genre  de 
peines  qu'on  doit  préférer  et  enfin  à  ce  qu'il  convient 
le  mieux  de  faire  pour  les  libérés,  l'auteur  a  ajouté 
dans  la  seconde  édition  un  appendice  intitulé  :  Pi^o- 
gramme  pénitentiaire ,  oii  il  présente  l'ensemble  de 
ses  principes  théoriqiies. 

L'auteur,  dans  son  introduction,  déclare  que  c'est  le 
sentiment  du  devoir  qui  lui  a  inspiré  la  publication  de 
ce  livre,  parce  que  «  dépositaire  de  notions  utiles  sur 
«  la  question  des  peines,  il  se  croyait  obligé  de  res- 
«  tituer  au  paj^s  ce  qu'il  devait  à  l'exercice  d'un  emploi 
«  public.  »  C'est  le  même  sentiment  qui,  trente-six 
ans  avant  la  publication  de^ce  livre  de  M.  Michaux , 
nous  a  conduit  à  écrire  la  Théorie  de  V emprisonne- 
ment,  pour  y  exposer  4es  notions  que  nous  devions  à 
l'exercice  de  la  fonction  d'inspecteur  général  des  pri- 
sons et  à  la  présidence  du  conseil  des  inspecteurs 
généraux  de  ces  établissements.  Mais  une  théorie  est 
en  pareil  cas  une  bien  lourde  responsabilité,  et  pour 
en  soulager  le  poids,  nous  avons  senti  combien  nous 
devions  nous  empresser  de  recueillir  les  lumières  du 
contrôle,  que  nous  pourrions  puiser  dans  les  indica- 
tions successives  de  l'expérience  et  dans  les  ouvrages 
publiés  par  les  criminalistes  les  plus  autorisés.  Ce  con- 
trôle incessant  pouvait  seul  nous  donner  la  coiifiance 
de  persévérer  dans  Içs  principes  dont  la  vérité  nous 
paraissait  confirmée,  et  il  devait  en  même  temps  nous 
imposer  l'obligation  de  modifier  ceux  dont  la  rectifica- 
tion était  nécessaire.  Nous  avons  lu  l'ouvrage  sur 
V Etude  des  2J>eines  et  le  programme  pénitentiaire  avec 
la  persuasion  du  profit  que  nous  avions  à  en  retirer. 
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Il  n'est  pas  possible  qu'à  l'égard  d'une  réforme  qui 
est  de  si  fraîche  date,  l'accord  puisse  s'établir  sur 
tous  les  points.  La  réforme  pénitentiaire  fait  surgir 
nécessairement  des  principes  dififérents  qui  se  pro- 
duisent et  se  combattent  même  :  grammaiici  certant  ; 
et  il  faut  bien  se  résigner  à  ce  qu'on  dira  longtemps, 
et  adhuc  sub  judice  lis  est.  Nous  ne  pouvions  donc 
nous  attendre  à  ce  qu'entre  le  programme  péniten- 
tiaire de  l'auteur  et  notre  théorie  de  l'emprisonne- 
ment, l'entente  se  produisît  sur  tous  les  points  ;  mais 
nous  avons  été  heureux  de  voir  les  points  nombreux 
et  importants  sur  lesquels  cette  entente  existait. 

Au  point  de  départ,  c'est  le  même  ordre  d'idées. 
L'auteur  du  programme  pénitentiaire  veut  qu'on  s'at- 
tache à  prévenir  avant  de  réprimer,  et  que  l'action  de 
la  bienfaisance  et  de  la  prévoyance  précède  celle  de  la 
répression  dans  l'ensemble  des  institutions,  sur  le  cou- 
cours  desquelles  repose  l'ordre  social.  Quanta  la  jus- 
tice de  répression,  c'e^ft  encore  le  même  ordre  d'idées; 
le  livre  sur  la  question  des  peines  appartient  à  l'école 
de  la  répression  pénitentiaire,  qui  veut  tmir  le  châti- 
ment à  l'amendement,  de  manière  à  ce  que  les  deux 
principes  répressif  et  pénitentiaire  s'unissent  étroite- 
ment sans  s'affaiblir. 

L'auteur  se  prononce  comme  nous  ^nr  la  préférence 
à  donner  à  l'organisation  agricole  pour  les  établisse- 
ments de  jeunes  détenus  ,  sans  refuser  aux  précédents 
professionnels  leur  légitime  satisfaction;  sur  l'appli- 
cation de  l'emprisonnement  individuel  pour  les  préve- 
nus et  accusés;  sur  les  dangers  pour  les  condamnés  à 
long  terme  du  régime  cellulaire^  à  l'égard  desquels  , 
dit-il,  pour  sauver  la  conscience^  il  ne  faut  pas  tuer 
la  raison.  Il  fixe  à  deux  ans  pour  l'emprisonnement  cel- 
lulaire le  maximum  de  la  durée,  pour  lequel  nous  ne 
voudrions  pas  excéder  neuf  mois  ,  limite  consacrée  pai' 
la  loi  du  5  juin  1875  relative  à  l'introduction  de  l'em- 
prisonnement individuel  dans  les  prisons  dépaitemen- 
tales. 
Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  l'énumération 
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des  points  sur  lesquels  l'accord  existe  entre  nous  et 
l'auteur  du  programme  pénitentiaire,  et  ce  ne  serait 
pas  ici  le  moment  d'énumérer  ceux  sur  lesquels  cet 
accord  n'existe  plus.  Il  en  est  un  pourtant  dont  nous  de- 
vons parler,  car  la  divergence  est  trop  importante  et 
trop  profonde  pour  omettre  de  la  signaler.  La  prédi- 
lection très-accentuée  de  M.  Michaux  est  pour  latrans 
portation  pénale  dont  nous  avons  toujours  été  l'adver- 
saire résolu,  et  son  livre  n'a  pas  modifié  notre  convic- 
tion. Mais  nous  regrettons  que>  pour  éclairer  ce  sujet, 
l'auteur,  au  lieu  de  consacrer  une  partie  de  son  livre 
à  l'histoire  de  la  transportation  péiiale  en  Angleterre, 
depuis  êi  longtemps  connue  par  les  deux  ouvrages  de 
M.  de  Blosseville  et  de  M.  de  la  Pilorgerie,  n'ait  pas 
tracé  celle  de  la  transportation  pénale  en  France,  où  il 
y  a  tant  de  lacunes  que  nul  mieux  que  lui  n'aurait  su 
remplir.  En  France,  comme  en  Angleterre  latransporta- 
tion  nous  paraît  aboutir  aux  mêmes  résultats  ,  à  celui 
d'énerver  l'action  préventive  de  la  répression  et  de  je 
ter  la  perturbation  dans  les  divers  degrés  de  l'échelle 
des  peines.  On  en  trouve  un  assez  frappant  exemple  en 
voyant  le  conseil  supérieur  des  prisons,  appelé  dans  sa 
dernière  session  de  janvier  à  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  prévention  et  la  répression  des  crimes, 
que  commettent  dans  les  maisons  centrales  les  réclu- 
sionnaires  afin  d'obtenir  leur  transportation  à  la  Nou- 
velle-Calédonie par  une  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés.  Comme  il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes, 
nous  croyons  devoir  donner  ici  l'explication  historique 
qui  embrasse  les  cinquante  dernières  années. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  1827; 
car  dès  cette  époque  nous  signalions  aux  deux  Cham- 
bres (1)  la  propension  des  condamnés  à  trouver  que  le 
bagne  de  Toulon,  avec  son  beau  ciel,  la  vie  en  plein 
air,  l'animatio]!  du  port  et  le  mouvement  des  ateliers, 

(1)  Voir  les  deux  pétitions  adressées  aux  deux  chambres  et  im- 
primées en  tête  des  deux  volumes  de  l'ouvrage  sur  le  sysUme 
pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-  Unis . 
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OÙ  les  forçats  ne  «e  rencontraient  que  trop  souvent  oc- 
cupés avec  des  ouvriers  libres,  était  à  ce  point  de  vue 
préférable  à  Tenceinte  du  chemin  de  ronde,  dans  la- 
quelle s'écoulait  la  monotone  existence  du  détenu  à  la 
maison  ceutrale.  Il  y  avait  là  un  fait  grave,  dénature  à 
compromettre  la  graduation  de  l'échelle  pénale,  et  sur 
lequel  nous  appelions  la  plus  sérieuse  attention,  en  si- 
gnalant dès  cette  époque  la  suppression  des  bagnes, 
comme  l'une  des  premières  conditions  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Un  fait  toutefois  atténuait  alors  la  gravité  de  cette 
propension  des  condamnés  à  préférer  le  bagne  à  la  mai- 
son centrale,  c'était  l'aversion  qti'inspirait  le  système 
de  la  chaîne  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  qui 
avaient  à  le  subir  en  traversant  la  France  pour  se 
rendre  aux  trois  bagnes  de  Toulon,  Brest  et  Rochefort. 

Ce  système  de  la  chaîne  était  une  aggravation  fort 
redoutée  même  des  condamnés  les  plus  pervers,  qui 
portaient  les  chevrons  de  la  récidive  et  étaient  appe- 
lés d^ns  l'argot  du  temps  les  chevaux  de  retour.  Quant 
à  ceux  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  pre- 
mier crime  déterminé  par  la  fougue  des  passions,  telles 
que  la  vengeance,  la  jalousie^  etc.,  le  système  de  la 
chaîne  était  pour  eux  une  torture  morale  qui  venait 
s'ajouter  à  la  torture  physique. 

Chaque  voyage  de  la  chaîne  était  un  événement  dont 
s'emparait  la  presse  pour  en  signaler  les  incidents,  et 
citer  tantôt  le  cynisme  avec  lequel  les  forçats  les  plus 
déhontés  bravaient  le  mépris  public,  tantôt  le  déses- 
poir de  ceux  qu'un  premier  crime  n'avait  pas  encore 
endurcis  et  qui  souvent  ,  par  quelques  circonstances 
tragiques  de  leur  condamnation  ou  par' leurs  antécé- 
dents de  famille^  appelaient  sur  eux  une  indiscrète  cu- 
riosité. 

La  suppression  de  la  chaîne  était  depuis  longtemps 
réclamée  par  l'opinion^  au  nom  de  l'humanité  et  de 
kl  morale  publique,  lorsque  nous  proposâmes,  en  1836, 
de  la  remplacer  par  le  transport  en  voiture  cellulaire 
dans  un  rapport  à  M.  le  comte  de  Gasparin,  ministre  de 
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l'intérieur,  qui  l'approuva  et  s'empressa  de  réaliser 
cette  importante  réforme  par  l'ordonnance  royale  du 
9  décembre  1836.  Après  l'abolition  de  la  chaîne,  qui 
avait  honoré  son  nom,  ce  ministre  réformateur,  par 
son  arrêté  du  10  mai  1839,  vint  renforcer  le  principe 
de  la  répression  dans  les  maisons  centrales  en  suppri- 
mant la  cantine,  l'usage  du  tabac  et  en  introduisant  la 
discipline  du  silence. 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  régime  de  la  maison  cen- 
trale recevait  cet  accroissement  de  sévérité  discipli- 
naire, la  peine  des  travaux  forcés  ,  au  contraire ,  avait 
été  exonérée  par  la  suppression  de  la  chaîne  de  l'élé- 
ment le  plus  redouté  de  son  exécution.  Il  était  évident 
qu'il  devait  en  résulter,  dans  les  degrés  de  l'échelle 
pénale,  une  grave  perturbation  qui  allait  faire  descen- 
dre la  peine  des  travaux  forcés  au-dessous  de  celle  de 
la  réclusion,  et  rendre  préférable  pour  les  condamnés 
le  bagne^à  la  maison  centrale. 

Dans  plusieurs  rapports  successivement  adressés  à 
l'administration,  nous  signalâmes  la  gravité  de  cette  si- 
tuation indiquant  en  même  temps  les  moyens  d'y  re- 
médier. Le  premier  devait  être  la  suppression  des  ba- 
gnes, que  nous  avions  réclamée  dès  1827  ,  non-seule- 
ment comme  condition  essentielle  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, mais  encore  pour  préserver  les  arsenaux  ma- 
ritimes de  l'État  des  dangers  de  l'incendie  ,  et  les  ou- 
vriers libres  du  contact  corrupteur  des  forçats,  avec 
lesquels  ils  se  rencontraient  si  souvent  dans  des  ate- 
liers en  commun.  L'urgence  de  cette  suppression  s'im- 
posait alors  au  nom  d'un  intérêt  de  plus,  celui  de  la 
graduation  de  l'échelle  pénale. 

Mais  comment  remplacer  les  bagnes?  Nous  repous- 
sions le  système  de  la  transportation  pénale,  qu'on  ne 
pouvait  songer  à  adopter  en  France  au  moment  où  il 
était  tombé  en  Angleterre  dans  un  si  grand  discrédit. 
C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  nous  proposions 
le  remplacement  des  bagnes.  En  rappelant  qu'il  n'y  avait 
eu  aucun  plan  d'ensemble  dans  la  répartition  territo- 
riale des  maisohs  centrales,  pour  lesquelles  on  avait 
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utilisé  d'anciens  édifices  et  plus  particulièrement  ceux 
de  couvents  et  abbayes,  çà  et  là  où  ils  s'étaient  ren- 
contrés; qu'il  n'}^  en  avait  pas  eu  davantage  dans  le 
peu  de  constructions  nouvelles  qu'on  avait  élevées.  Le 
moyen  le  plus  simple  d'utiliser  ces  bâtiments  si  dé- 
fectueux, avec  l'inconvénient  si  grave  de  plus  de 
l'excès  de  l'agglomération  qui  pouvait  être  atténué  par 
le  régime  cellulaire  de  nuit,  c'était  de  les  affecter  au 
remplacement  des  bagnes  et  d'avoir  des  maisons  cen- 
trales pour  les  hommes  condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  comme  il  en  existait  déjà  pour  les  fem- 
mes de  cette  catégorie.  Les  bâtiments  restant  disponi- 
bles seraient  consacrés  exclusivement  aux  condamnés 
à  la  réclusion,  avec  lesquels  cesseraient  d'être  confon- 
dus les  condamnés  correctionnels  à  plus  d'un  an.  C'est 
pour  ces  derniers  qu'on  aurait  enfin  un  programme  et 
un  plan  d'ensemble  de  répartition  et  de  construction 
de  maisons  de  correction,  appropriés  à  la  saine  intelli- 
gence  des  conditions  territoriales    et  pénitentiaires. 

Nous  ne  prétendions  pas  proposer  par  ce  plan  d'en- 
semble ce  qu'il  y  avait  théoriquemenl  de  mieux  à  faire, 
mais  le  meilleur  moyen  d'utiliser  pratiquement  les  éta- 
blissements existants. 

Le  ministère  de  l'intérieur  se  montrait  assez  favo- 
rable à  l'adoption  de  ce  plan,  mais  il  ne  pouvait  pro- 
céder au  remplacement  des  bagnes,  qui  étaient  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  marine.  C'est  alors  que, 
dans  l'espérance  d'appeler  l'opinion  publique  à  influer 
à  cet  égard  sur  le  ministère  de  la  marine,  nous  pu- 
bliâmes dans  la  Revue  de  législation,  en  1840  '1),  les 
idées  que  nous  avions  exposées  dans  nos  rapports 
administratifs  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les  repro- 
duisions la  même  année  avec  de  nouveaux  développe- 
ments dans  une  brochure,  sous  le  titre  :  Des  moyens 
et  des  conditions  d'une  réforme  pénitentiaire  en 
France. 

Mais  le  ministère  de  la  marine  ne  se  laissa  pas  con- 

(1)  Voir  t.  XI,  3'  et  4'  livraisons  1840. 
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vaincre,  et  le  maintien  des  bagnes  est  l'inévitable  con- 
séquence qu'il  devait  avoir,  celle  de  produire  des 
crimes  que  commencèrent  à  commettre  les  condamnés 
par  suite  de  leurs  aspirations  au  régime  des  bagnes, 
qu'ils  préféraient  à  celui  des  maisons  centrales.  Ainsi 
s'explique  la  décision  ministérielle  du  8  juin  1842, 
dont  le  besoin,  qui  ne  s'était  pas  fait  sentir  avant  1839, 
devint  si  impérieux  qu'elle  astreignit  les  auteurs  de 
crimes  commis  dans  les  maisons  centrales  à  y  subir 
les  condamnations  à  la  peine  des  travaux  forcés  qu'ils 
pourraient  encourir.  Cette  mesure  n'avait  pas  été  dé- 
pourvue d'efficacité;  mais  elle  devint  insuffisante 
devant  la  nouvelle  prime  d'encouragement  attachée  à 
la  peine  des  travaux  forcés  par  la  loi  de  1854  sur  la 
iransportation  pénale,  qui  donna  carrière  à  l'imagina- 
tion aventureuse  du  condamné,  et  même  à  son  intérêt 
spéculatif  par  l'espérance  des  concessions  de  terres 
auxquelles  il  pouvait  aspirer. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  cette  époque  devant  cette  Académie,  sur 
la  transportation  pénale,  et  l'insistance  avec  laquelle 
nous  signalâmes  le  danger  de  lui  donner  le  caractère 
d'une  mesure  permanente ,  qui  viendrait  aggraver 
encore  la  perturbation  qu'on  avait  déjà  jetée  dans 
notre  système  pénal,  en  ajoutant  que  la  transportation 
pénale  allait  devenir  en  France  ce  qu'elle  avait  été  en 
Angleterre,  un  appât  à  commettre  le  crime,  au  lieu 
d'un  châtiment  pour  le  prévenir  et  le  réprimer. 

Sans  vouloir  assurément  atténuer  la  culpabilité  des 
auteurs  des  crimes  commis  dans  les  maisons  centrales, 
nous  nous  croyons  autorisé  à  conclure  qu'on  ne  peut 
méconnaître  que  ces  crimes  n'auraient  pas  eu  lieu  et 
que  tant  de  malheureux  gardiens  n'auraient  pas  suc- 
combé sous  le  fer  de  leurs  assassins,  si  au  lieu  d'offrir 
à  l'imagination  des  condamnés  l'attrait  de  la  transpor- 
tation pénale,  on  avait,  dès  1840,  remplacé  les  bagnes 
par  des  maisons  centrales  soumises  à  un  régime  spé- 
cial approprie  à  cette  destination.  Ce  n'est  pas  du 
reste  par  l'introduction  dans  le  Code  pénal  d'uii  nou- 
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vel  article,  qu'où  peut  remédier  à  cette  situation.  La 
réforme  pénitentiaire  appartient  à  un  nouvel  ordre 
d'idées  qui  en  donnant  pour  base  à  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement ,  au  double  point  de  vue  répressif  et 
pénitentiaire,  le  principe  de  la  durée,  était  inconnu  du 
législateur  de  1810.  Le  Code  pénal  est  aujourd'hui  un 
anachronisme  :  c'est  un  vieil  édifice  qui  s'écroule  de 
tontes  parts  :  on  ne  peut  plus  l'étayer,  il  faut  le  recons- 
truire avec  les  idées  et  les  besoins  du  temps. 

Quant  aux  maisons  centrales,  objet  continuel  des 
controverses  des  partisans  du  système  cellulaire  de 
jour  et  de  nuit  et  de  celui  de  nuit  seulement  avec  le 
travail  en  commun,  elles  devraient  être  hors  de  cause, 
puisqu'aucun  de  ces  deux  systèmes  n'y  rencontre  son 
exécution. 

Notre  vénéré  confrère,  M.  le  président  Bérenger,  a 
donné  au  régime  matériel  des  maisons  centrales  sous 
le  rapport  du  fonctionnement  des  services  économiques 
et  de  l'organisation  du  travail,  des  éloges  bien  méri- 
tés. Quant  au  régime  moral,  le  déplorable  accroisse- 
ment des  récidives  qu'on  lui  reproche  est  un  fait 
incontestable,  mais  qu'il  faut  imputer  surtout  à  l'ag- 
glomération excessive  des  condamnés,  dont  on  a  fait 
un  si  regrettable  abus.  Dans  ces  grands  casernements 
de  malfaiteurs,  où  ils  sont  entassés  par  milliers,  la 
promiscuité  qui  y  fermente  ne  peut  qu'engendrer  la 
récidive;  et  dans  les  récriminations  si  fréquentes  qui 
s'adressent  aux  maisons  centrales,  on  oublie  trop  de 
remonter  de  l'effet  à  la  cause.  Ce  ne  sont  pas  les  aver- 
tissements qui  ont  manqué  à  la  réforme  pénitentiaire 
en  Fiance  sur  les  écueik  qu'elle  devait  éviter  et  la 
voie  qu'elle  devait  suivre  et  son  tort  est  d'en  avoir 
trop  peu  tenu  compte. 

M.  Michaux  déplore  autant  que  nous  les  crimes 
résultant  de  ççtte  préférence  que  la  peine  supérieure 
des  travaux  forcés,  convertie  en  transportation  pénale, 
inspire  aux  condamnés  à  la  peine  inférieure  de  la 
réclusion^  et  il  conseille,  pour  y  remédier,  d'étendre 
la   transportation    pénale    aux    réclusionnaires    eux- 
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mêmes.  Par  ce  moyen,  les  crimes  cesseraient  de  la  part 
des  réclusionnaires.  qui  auraient  obtenu  ce  qu'ils  au- 
raient désiré  ;  mais  ce  serait  pour  le  législateur  un 
singulier  moyen  d'entendre  et  pratiquer  la  répression, 
que  de  préférer  pour  les  malfaiteurs  les  peines  qu'ils 
recherchent  à  celles  qu'ils  redoutent. 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  que  beaucoup  des  con- 
damnés à  cinq  et  dix  ans  d'emprisonnement  que  ren- 
ferment les  maisons  centrales,  partagent  la  préférence 
de  leurs  co-détenus  réclusionnaires  pour  la  transpor- 
tation  pénale,  qu'il  faudrait  alors  logiquement  étendre 
à  la  peine  de  Temprisonnement  en  mêuie  temps  qu'à 
celle  de  la  réclusion. 

Nous  avons  beaucoup  empiété  peut-être  sur  le  ter- 
rain de  M.  Michaux  ;  car  notre  laboratoire  n'a  pas  été 
le  même,  et  si  au  lieu  de  nous  renfermer  dans  celui 
des  prisons  qui  est  le  nôtre,  nous  avons  mis  le  pied 
sur  celui  de  la  peine  des  travaux  forcés  et  de  la  trans- 
portation  pénale  qui  est  le  sien,  nous  espérons  qu'il 
nous  le  pardonnera.  C'est  une  excursion  dont  nous 
nous  félicitons  (ju'il  nous  ait  donné  lui  -  même 
l'exemple,  en  terminant  son  livre  par  un  exposé  sur 
le  système  pénitentiaire.  Nous  ne  voudrions  pas  par- 
ler ici  incidemment  dans  un  rapport  verbal ,  de  cette 
dernière  partie  ;  mais  nous  y  reviendrons  avec  toute 
l'attention  que  commande  un  sujet  si  important,  traité 
par  un  esprit  si  compétent  et  si  éclairé. 

L'auteur  de  V Étude  sur  fa  question  des  peines, 
après  avoir  reconnu  avec  nous  que  la  peine  devait 
être  à  la  fois  répressive  et  pénitentiaire  et  réunir 
ainsi  les  deux  principes  d'intimidation  et  d'amen- 
dement, l'a  beaucoup  trop  oublié,  quand  il  s'est  agi 
de  la  transportation  pénale,  en  se  préoccupant  alors 
de  l'amendement  exclusivement.  On  ne  peut  contester 
à  ce  point  de  vue  exclusif  les  avantages  qtii  appar- 
tiennent à  transportation  pénale.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'en  promettant  aux  malfaiteurs  la  transportation  à 
la  Nouvelle-Calédonie,  avec  la  vie  et  le  travail  agricole 
sous  son  beau  climat  et  au  bout  d'un  certain  temps  la 
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propriété  d'une  concession  partielle  de  son  sol  fécond, 
on  ait  beaucoup  de  chances  d'arriver  ainsi  à  empêcher 
les  rechutes.  Mais  n'est-ce  pas  sacrifier  la  répression 
à  la  philanthropie  et  à  une  philanthropie  bien  dange- 
reuse qui  encourage  à  se  faire  malfaiteur  en  France 
pour  devenir  cultivateur  et  propriétaire  en  Nouvelle- 
Calédonie?  Tandis  qu'on  diminue  ainsi  la  récidive  en 
Calédonie,  on  augmente  la  criminalité  en  France. 

Tel  est  l'enseignement  que  l'on  devait  déjà  à  l'his- 
toire de  l'expérience  qu'a  faite  l'Angleterre  de  la  trans- 
portation  pénale.  Tel  est  déjà  en  France  celui  de  la 
perturbation  que  la  transportation  est  venue  jeter  dans 
la  graduation  de  notre  échelle  pénale. 

Le  temps,  en  confirmant  nos  prévisions  n'a  que  trop 
donné  raison  à  tous  les  motifs  que  nous  développions 
devant  l'Académie  aux  séances  des  29  janvier  et  5  fé- 
vrier 1853  pour  détourner  notre  pays  de  se  jeter  dans 
la  voie  si  onéreuse  et  si  défectueuse  de  l'établissement 
permanent  de  la  transportation  pénale,  et  on  doit  re- 
gretter aujourd'hui  que  Tinsuccès  de  nos  efFortts  n'ait 
pu  empêcher  la  loi  de  1854.  Il  s'agit  maintenant  d'atté- 
nuer le  mal  du  fait  accompli  ;  mais  que  Dieu  nous  pré- 
serve au  moins  de  suivre  les  consciencieux  sans  doute 
mais  imprudents  conseils  de  ceux  qui  voudraient  l'é- 
tendre et  l'aggraver. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  :  La  transportation 
n'est  pas  une  peine,  mais  un  expédient  qui  ne  peut 
avoir  qu'un  emploi  et  une  utilité  temporaires.  C'est 
ainsi  que  l'Angleterre  l'a  compris  et  pratiqué,  en  re- 
nonçant à  l'expédient  quand  elle  a  dû  reculer  devant 
le  danger  de  le  prolonger.  N'allons  pas  renouveler  des 
fautes  que  doivent  à  la  fois  nous  épargner  le  témoi- 
gnage de  l'expérience  anglaise  et  les  inspirations  de 
la  sagesse  pratique  Plus  le  livre  sur  V Étude  de  la 
question  des  peines  se  recommande  par  le  mérite  de 
son  auteur  et  l'autorité  de  son  nom.  par  les  sentiments 
généreux,  les  considérations  élevées,  les  aperçus  ingé- 
nieux qui  y  abondent,  plus  nous  regrettons  d'y 
retrouver  pour  conclusion  la  transportation  comme  la 
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clef  de  voûte  en  quelque  sorte  du  système  pénal.  Cette 
clef  de  voûte  est  ailleurs.  Elle  est  dans  la  peine  de 
Temprisonnement  que  Rossi  a  appelée  avec  raison  la 
peine  par  excellence  chez  les  peuples  civilisés. 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ce  rapport  ver- 
bal déjà  si  étendu  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
en  terminant  que  nos  critiques  ne  sauraient  s'adresser 
qu'à  la  peine  en  elle-même  de  la  transportation,  et  non 
à  l'application  qu'elle  a  reçue  de  l'administration  de  la 
marine,  qui  a  fait  preuve  dans  l'exécution  d'une  rare 
habileté,  d'une  haute  intelligence  et  d'un  persévérant 
dévouement.  Ce  sont  là  des  mérites  auxquels  M.  Mi- 
chaux peut  légitimement  s'attribuer  une  large  part  : 
car  il  est  en  droit  de  se  dire  quorum  pm^s  magna  fuL 

Ch.  Lucas. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Ij'or  et  l'argent. 

Par    M.  Simonin. 

M.  Passy,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Simonin,  offre  en  hom- 
mage à  l'Académie,  un  ouvrage  intulé  :  l'Or  et  V Argent.  Décou- 
vertes, exploitation,  rendement  des  mines,  emploi  de  leurs  pro- 
duits, rôle  de  ces  produits  au  sein  des  sociétés  humaines,  il  n'est 
rien  de  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux  que  l'ouvrage  ait  lais- 
sé à  l'écart,  et  les  informations  qu'il  renferme  offrent  au  lecteur 
toutes  les  lumières  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  connaître  exacte- 
ment les  faits  et  eu  tirer,  a  tous  les  points  de  vue,  les  conséquences 
qu'ils  comportent. 

A  la  partie  technique  ,  l'ouvrage  de  M.  Simonin  en  joint  deux 
autres.  l'une  historique,  l'autre  économique.  Celles-ci  sont  tout 
entières  du  domaine  de  l'Académie,  et  c'est  d'elles  que  je  dirai  quel- 
ques mots.  Le  rôle  que  remplissent  les  métaux  précieux  en  ce 
monde  est  fort  considérable.  Outre  l'emploi  qu'ils  reçoivent  dans  les 
arts  et  l'industrie,  ils  servent  d'intermédiaires  dans  les  échanges,  et 
le  prix  de  chaque  chose  résulte  du  rapport  établi  entre  la  quantité  de 
métal  donnée  pour  l'obtenir  et  la  quantité  dans  laquelle  cette  chose 
est  donnée.  A  ce  sujet,  ont  été  soulevées  diverses  questions  paçmi 
lesquelles  il  en  est  une  qui,  d'abord,  à  raison  de  son  importance 
propre,  puis  des  débats  auxquels  elle  a  donné  et  continué  à  donner 
lieu,  méritait  une  attention  particulière.  C'est  celle  des  deux  étalon;-:, 
c'est-à-dire  du  maintien  simultané  ,  en  vertu  d'un  rapport  de  valeur 
fixé  par  la  loi,  de  l'or  et  de  l'argent  comme  moyen  de  libération  en 
matière  d'achats  et  de  transactions.  Du  choc  des  opinions  contraires 
étaient  sorties  à  ce  sujet  des  assertions  inexactes  ou  empreintes 
d'une  exagération  qui,  lors  même  qu'elles  en  recelaient  une  por- 
tion, défigui-aient  la  vérité.  M.  Simonin  en  a  déblayé  le  terrain  ,  et 
c'est  a  bon  escient  qu'il  a  formulé  ses  conclusions  ;  l'or  pris  ppui- 
étalon  unique,  Targent  n'étant  plus  admis  à  titre   obligatoire  ,  que 
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pour  les  paiements  de  moins  de  cinquante  et  un  francs.  A  notre 
avis,  M.  Simonin  a  pleinement  raison.  La  loi  se  trompe  lorsqu'elle 
prétend  soustraire  l'or  et  l'argent  aux  effets  des  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  détermine  entre  les  deux  métaux  un  rap- 
port de  valeur  invariable.  D'un  autre  côté,  il  n'est  nullement  à 
craindre  que,  conformément  à  l'opinion  émise  par  les  partisans  du 
double  étalon,  l'argent,  devenu  sans  emploi  dans  la  circulation,  s'il 
cesse  d'y  être  admis,  sur  le  même  pied  que  l'or  ,  perde  en  partie 
sa  valeur  actuelle,  car  il  restera  dans  la  circulation  comme  y  reste  la 
monnaie  de  billon  ,  attendu  qu'il  en  faudra  toujours  pour  solder  ses 
menues  dépenses.  Outre  les  considérations  qui  ont  décidé  de  l'opi- 
nion de  M  Simonin  ,  il  en  est  une  qu'il  importe  de  signaler.  C'est 
que  si  la  coexistence  de  deux  étalons  n'a  pas  eu  dans  le  passé  d'in- 
fluence bien  marquée,  il  n'en  sera  plus  de  même  aujourd'hui  que  la 
plupart  des  nations  qui  importent  et  exportent  le  plus  ont  réservé  à 
l'or  le  titre  et  la  qualité  d'étalon.  Ailleurs,  le  commerce  aura  à 
prendre  ses  précautions  contre  les  paiements  en  celui  de  deux  mé- 
taux qui  sera  momentanément  déprécié.  Ce  sera  une  gêne  pour  lui , 
et  il  aura  des  stipulations  compliquées  à  faire  pour  être  complète- 
ment à  l'abri  d'incertitude  et  de  dommages. 

M.  Simonin  a  donné  sur  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les 
arts  de  nombreux  et  utiles  renseignements.  Au  fond  c'est  cet  emploi 
qui  décide  principalement  de  la  valeur  échangeable  de  ces  métaux  ainsi 
que  des  variations  qu'elle  éprouve.  Quelle  que  soit  la  quantité  d'or 
et  d'argent  convertie  en  monnaie,  l'industrie  en  livre  bien  davantage 
a  la  consommation,  sous  de  nombreuses  et  diverses  formes,  et  il  s'en 
suit  qu'en  temps  normal,  c'est  le  rapport  entre  sa  demande  ,  et 
l'offre  générale  qui  opère  définitivement  sur  les  cours. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  traite  de  l'influence  exerrée 
par  les  métaux  précieux  sur-  les  colonisations  d'une  part,  de  l'autre, 
sur  le  développement  des  forces  productives  et  de  la  richesse  des 
nations.  Ici  aux  opinions  qu'il  a  émises  en  sont  mêlées,  ou  l'erreur  , 
à  notre  avis,  a  pris  parfois  plus  ou  moins  déplace.  Que  dans  le  inonde 
ancien,  le  besoin  d'or  et  d'argent  ait  amené  la  fondation  de  colonies 
là  où  l'extraction  en  était  facile  et  lucrative  ;  que  le  même  fait  se 
soit  l'enouvelé  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  que  de  nos 
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jours  on  l'ait  vu  se  reproduire  dans  la  Californie,  l'Auslralie.  la 
Nouvelle-Zélande  et  quelques  autres  contrées,  rien  qui  soit  mieux 
avéré.  Mais,  au  fond,  l'action  des  découvertes  de  métaux  précieux  sur 
les  colonisations  n'a  eu  de  particulier  que  la  rapidité  avec  laquelle  elle 
a  opéré.  Les  terres  vierges  del'AmériqueduNord,  la  culture  du  coton, 
celle  du  tabac  ou  de  la  canne  à  sucre,  les  bancs  de  morue  de  Terre- 
Neuve,  ont  aussi  peuplé  des  territoires  auparavant  presque  déserts. 
C'est  l'efiét  certain  de  l'ouverture  de  toute  nouvelle  source  de  ri- 
chesse» là  où  elle  était  ignorée  et  quelle  qu'en  soit  la  nature  d'appeler 
des  exploitateurs  ;  et  bien  certainement  l'importation  et  l'élevage  du 
mouton  en  Australie  y  ont  fourni  à  la  population  de  plus  amples 
moyens  de  prospéiité  et  d'accroissement  numérique  que  les  mines 
d'or  dont  on  y  continue  l'exploitation. 

De  même,  la  découverte  de  nouveaux  gîtes  aurifères  ou  argenti- 
fères, quelle  qu'en  soit  la  richesse  n'a  pas  sur  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  toute  l'influence  que  l'auteur  lui  attri- 
bue. Ce  développement  n'a  en  réalité  que  deux  mobiles  ;  l'un,,  les 
conquêtes  de  l'intelligence  ,  révélant  de  nouveaux  et  meilleurs 
moyens  de  produire,  l'autre,  l'accumulation  graduelle  des  capitaux 
nécessaires  à  la  réalisation  de  ces  nouveaux  et  meilleurs  moyens  de 
produire.  Or,  si  le-^  extractions  de  métaux  précieux  agissent  sur 
l'amélioration  des  procédés  à  leur  usage,  là,  se  borne  leur  effica- 
cité. Ni  les  chemins  de  fei ,  ni  la  navigation  à  la  vapeur,  ni  la  télé- 
giaphie électiique,  ni  aucune  des  autres  grandes  et  fécondes  inven- 
tions du  siècle  où  nous  vivons  ne  doivent  rien  aux  quantités  d'or  et 
d'argent  que  les  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie  sont  venues 
ajouter  à  celles  qui  déjà  subvenaient  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion du  monde.  Ce  sont  les  progrès  du  savoir  humain  qui  leur  ont 
donné  naissance  et  en  ont  assuré  l'emploi. 

Quant  aux  capitaux  à  l'aide  desquels  l'industrie  étend,  améliore 
et  multiplie  ses  œuvres  anciennes  et  en  crée  de  nouvelles  ,  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  ne  contribue  à  leur  augmentation  que 
suirant  la  proportion  où  elle  figure  dans  la  production  générale  ; 
or,  que  sont  4  à  500  millions  sous  forme  d'or  et  d'argent  auprès  des 
deux  ou  trois  centaines  de  milliards  que  chaque  année  l'humanité 
tire  de  ses  labeurs  agricoles   et    manufacturiers  sur   les    différent 
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points  du  globe.  Et  puis,  de  la  part  des  richesses  fournies  par  les 
mines  d'or  et  d'ai  gent .  il  faut  encore  défalquer  la  part  consommée 
par  les  frais  de  l'exploitation,  et  certes,  ces  frais  déduits  ,  l'excédant. 
le  produit  net,  ne  s'élève  que  sur  un  très-petit  nombre  de  points,  à 
plus  d'un  cinquième  de  la  totalité  des  produits  bruts. 

11  imj.  ortait  de  signaler  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  quelques  unes 
des  appréciations  d'ordre  économique  admises  par  M.  Simonin. 
Mais  cette  tâche  remplie,  il  ne  reste  que  des  éloges  a  donner  à  un 
livre  dans  lequel  rien  ne  manque  de  ce  qui  peut  jeter  sur  le  sujet 
de  vives  et  sûres  lumières.  On  y  trouve  sur  la  découverte  et  la  mise 
en  exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent ,  sur  les  procédés  de  1  ex- 
traction, sur  la  fabrication  des  monnaies,  sur  l'emploi  des  métaux 
précieux  dans  les  créations  de  l'industrie  et  des  arts,  toutes  les  infor- 
niaïions  d'ésirables,  et  ces  informations,  il  est  d'autant  plus  facile  de 
les  iriettre  à  profit  qu'elles  sont  offertes  dans  un  style  à  la  fois  élé- 
gant, précis  et  clair. 


i-i'iEglise  et  l'Etat. 

Par   M.    MiNGHETTI. 

M.  tî.  !Passy,  en  signalant  à  Tattention  de  l'Académie  l'ou- 
vrage dont  M.  JNlinghetti.  l'un  de  ses  associés  étrangers,  vient  de  lui 
faire  hommage,  n'a  pas  l'intention  d'entrer  dans  le  fond  de  la  grave, 
délicate  et  compliquée  question  qui  y  est  traitée.  Il  a  lu  l'ouvrage,  et 
il  se  bornera  à  dire  ce  qu'il  renferme  et  a  quelles  conclusions  aboutit 
l'auteur. 

Dans  les  plus  anciennes  sociétés,  dit  M.  Minghetti,  la  loi  civile  et 
la  loi  religieuse  étaient  confondues,  et  ce  n'est  qu'à  mesure  que  la 
dvilisation  s'est  développée  que  la  séparation  a  commencé  à  s'opérer. 
Ainsi,  est  venu  un  temps  où  lés  deux  pouvoirs  sont  devenus  dis- 
tincts, et  où  il  a  fâilu  qu'ils  tiaitassent  entre  eux.  De  là,  dans  le 
monde  chrétien,  l'ère  des  concordats,  conventions  en  vertu  des- 
.quelles  eiaient  tracée^ ïès  limites  ou  chacun  d'entre  eux  devait  ren- 
^rmer  l'exercice  de  sesdroits  et  stm  action. 
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Puis  sont  venues  la  réforme  religieuse  et  la  paix  de  Westphalie 
qui  montra  la  difficulté  de  maintenir  l'union  juridique  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  dans  les  pays  où  co-existaient  plusieurs  confessions  reli- 
gieuses. C'est  cette  difficulté  qui  a  conduit  à  l'idé  de  laisser  les  cul- 
tes libres  de  se  gouverner  eux-mêmes,  idées  dont  la  première  réali- 
sation a  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Aujourd'hui,  chez  toutes  les  nations  éclairées,  il  y  a  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  vers  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  et 
cette  tendance,  due  aux  progrès  naturels  de  l'esprit  humain,  en  sui- 
vra le  cours,  et  finira  par  amener  la  séparation  définitive  des  Eglises 
et  de  l'État, 

M.  Minghetti  a  gouverné  en  qualité  de  pi'ésident  du  conseil  des 
ministres  de  l'Italie,  et,  tout  en  montrant  vers  quelles  fins  marchent 
lés  sociétés  de  l'Europe,  il  n'oublie  pas  les  obstacles  que  rencontre 
dans  les  traditions  du  passé,  dans  les  intéi'êts  mis  en  jeu,  dans  l'état 
des  esprits  chez  un  grand  nombre,  la  réalisation  de  tout  change- 
ment, quelque  favorable  qu'il  puisse  devenir  au  bien  de  tous.  L'œu- 
vre, il  le  sait,  ne  s'accomplira  qu'à  l'aide  du  temps,  et  grâce  à  des 
lois  qui  maintiendront  la  souveraineté  de  l'Etat,  et  préserveront 
l'ordre  civil  des  empiétements  qu'il  a  à  redouter.  11  y  a  péril  dans  la 
liberté  laissée  entière  aux  associations  reUgieuses,  particulièrement 
a  celles  qui  dépendent  de  l'Eglise  catholique  :  les  faits,  dont  quel- 
ques-uns ds  Etats-Unis  de  l'Amérique,  l'Irlande  et  la  Belgique  sont 
le  théâtre  ne  permettent  pas  le  doute  à  cet  égard.  Ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  un  écrivain  belge,  M.  Laurent,  il  importe  de  ne  pas 
cornmettre  la  même  méprise  que  la  législation  belge  qui,  en  voulant 
consacrer  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  s'est  trouvée  avoii- 
créé  à  l'Etat  des  obligations  sans  lui  conférer  des  droits,  et 
avoir  donné  à  l'Eglise  des  droits  sans  aucune  obligation. 

Il  était  impossible  que,  dans  le  cours  de  son  travail.  M.  Minghetti 
ne  rencontrât  pas  des  questions  aujourd'hui  soulevées  avec  pas- 
sion. Sera-t-il  possible  de  concilier  le  catholicisme  et  la  civilisation 
moderne?  Le  protestantisme  gagnera-t-il  du  tei-rain  dans  le  monde 
catholique  ?  Quelles  sont  les  réformes  religieuses  possibles  (  Ces  ques- 
tions, l'auteur  les  a  abordées  résolument,  et  c'est  dans  son  ouvrage 
même  qu'il  faut  chercher  les  hautes  con.sidératioos  sur  lesquelles  il 
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appuie  des  conclusions  qu'il  serait  peu  opportun  de  soumettre  à 
l'examen  dans  cette  enceinte. 

En  somme,  M.  Minghetti  attend  beaucoup  de  la  nécessité  et  de  la 
grandeur  de  l'élément  religieux  et  moral.  A  son  avis,  l'humanité  ne 
cessera  d'aspirer  vers  l'idéal  suprême,  et  sous  quelque  forme  que  les 
cultes  se  produisent,  le  sentiment  qui  leur  donne  naissance  ne  per- 
dra jamais  rien  de  la  puissance  qui  lui  est  propre. 

On  voit  ce  que  renferme  l'ouvrage  dont  il  vient  d'être  fait  hom- 
mage à  l'Académie.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  L'Académie  compte 
M.  Minghetti  au  nombre  de  ses  associés  étrangers,  et  elle  sait  que 
s'il  est  à  la  fois  écrivain  et  philosophe  de  la  plus  haute  distinction  , 
il  est  en  même  temps  homme  d'Etat  expérimenté  ,  sachant  que  , 
(juoi  qu'il  soit  permis  d'attendre  de  l'avenir,  il  ne  faut  demander  au 
présent  que  ce  qu'il  lui  est  possible  de  donner  sans  secousses  et  sans 
violences  désorganisatrices . 


Recherches    sar    la    production     artificielle 
des  monstruosités 

Par    M.     Camille    Dareste. 

!!Vr.  ï-*aul  Janet  présente  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Re- 
cherches sur  la  production  artificielle  des  monstruosités  ou  essais  de 
Têratogénie  expérimentale.  L"auteur,  M.  Camille  Dareste,  professeur 
à  la  faculté  des  sciences  de  Lille,  s'est  déjà  fait  connaître  par  des 
travaux  d'une  grande  valeur.  Il  a  suivi,  en  ce  qui  concerne  l'étude 
des  monstruosités,  la  voie  ouverte  par  Etienne  et  Isidore  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  qui  ont  fondé,  comme  on  sait,  la  Tératolone.  Le 
dernier  notamment  a  donné  une  classification  rationnelle  des  mons- 
truosités et  déterminé  l'époque  et  le  mode  de  leur  production.  M.  C. 
Dareste  a  poussé  plus  loin  encore  les  recherches  tératogéniques,  en 
y  appliquant  la  méthode  expérimentale,  et  il  a  réussi  à  produire 
artificiellement  des  monstres,  au  moins  des  monstres  simples . 

M.  Janet  résume  l'intéressante  introduction  que  l'auteur  a  placée 
en  tête  de  son  livre  et  danslaquelle  il  trace  l'historique  de  la  question, 
en  prenant  pour  point  de  départ  l'aphorisme  d'Aristote  :  Les  monstres 
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ne  sont  pas  contraires  à  la  nature  en  soi,  mais  seulement  à  la  nature 
habituelle.  Ce  ne  sont  donc  ni  des  caprices  ni  des  jeux  de  la  natui-e. 
et  leur  création  est  soumise  aux  mêmes  lois  que  celle  des  êtres 
normaux,  modifiée  seulement  dans  rapplication  par  des  circonstances 
accidentelles.  Mais  la  science  des  monstruosités  a  été  longtemps 
arrêtée  par  la  doctrine  de  <i  l'emboîtement  des  germes,  »  qui  prit 
naissance  au  dix-septième  siècle  et  qu'adoptèrent  les  penseurs  les 
plus  éminents  :  Leibniz,  Malebranche,  Haller  et  d'autres  encore. 
D'après  cette  théorie,  les  germes  de  toutes  les  générations  proviennent 
d'un  couple  primitif  d'une  espèce  quelconque,  et  existeraient  tout 
formés  dès  le  principe,  emboîtés  les  uns  dans  les  autres,  et  attendant 
pour  se  développer  le  moment  de  leur  fécondation.  Cette  théorie  une 
fois  admise  servait  à  tout  expliquer,  excepté  toutefois  les  monstruo- 
sités, car  on  ne  concevrait  pas  que  les  types  spécifiques  préformés 
en  germe  et  n'ayant  plus  qu'à  grandir,  pussent,  sous  l'influence  de 
causes  accidentelles,  revêtir  des  formes  toutes  différentes  de  celles 
des  autres  germes  de  même  espèce  ;  ou  s'ils  existaient  à  l'état  de 
yermes  de  monstruosités,  comment  concilier  cette  anomalie  avec 
la  Providence  et  les  causes  finales?  Au  dix -huitième  siècle  l'emboî- 
tement des  germes  souleva  une  polémique  très-animée  A  l'Académie 
des  sciences,  le  chimiste  Nicolas  Lémery,  soutint  que  les  monstruo- 
sités se  produisaient  sous  l'influence  de  causes  extérieures.  Cette 
opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  C.  Dareste,  est  la  négation  de  la 
doctrine  de  l'emboîtement,  doctrine  aujourd'hui  complètement  aban- 
donnée. M.  C.  Dareste  termine  son  introduction  par  quelques 
considérations  sur  le  problème  de  la  genèse  des  espèces,  qui  so 
rattache  visiblement  à  celui  de  la  genèse  des  monstres.  Il  ne  donne 
raison  ni  aux  partisans  de  la  fixité  ni  à  ceux  de  la  variabihté  des 
espèces,  les  arguments  mis  en  avant  par  les  uns  et  par  les  autres  ne 
reposant,  en  somme,  sur  aucune  observation  concluante.  C'est  par 
l'expérience  seule  que  le  problème  pourrait  être  résolu,  mais  par 
une  expérience,  ou  plutôt  par  une  série  d'expériences  méthodique- 
ment poursuivies  sur  une  large  échelle  et  sur  plusieurs  générations. 
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Annuaire    de    la   société    de  législation 
comparée. 

M!.  iVTassé  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
au  nom  de  la  Société  de  législation  comparée,  de  l'annuaire  de  cette 
Société  pour  l'année  1877. 

Les  volumes  antérieurement  publiés  ont  déjà  été  offerts  à  l'Acadé- 
mie par  nos  honorables  confrères,  MM.  Renouard  et  Pont,  qui  ont 
mis  en  relief  l'importance  des  travaux  de  cette  société,  consignés 
dans  ses  publications  mensuelles  et  surtout  dans  son  annuaire  pério- 
dique qui  est  destiné  à  devenir  un  véritable  répertoire  des  législations 
étrangères. 

Il  est  assurément  superflu  de  faire  remarquer  l'utilité  des  travaux 
de  celte  nature  qui  répandent  des  notions  dont  les  sources  ne  sont 
pas  ordinairement  à  la  poftée  de  tout  le  monde.  La  législation 
comparée  est  une  science  au  service  de  laquelle  on  ne  saurait  mettre 
trop  de  termes  de  comparaison,  et  dont  les  progrès  dépendent  pré- 
cisément de  la  quantité  des  documents  qu'il  lui  est  permis  de  mettre 
en  œuvre.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  Société  de  législa- 
tion comparée  qui,  en  dehors  des  membres  les  plus  éminents  de 
nos  assemblées  délibérantes,  de  l'administration,  de  la  magistrature 
et  du  barreau,  compte  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  jeunes 
inteUigences  dévouées  au  travail,  a  obtenu  à  l'aide  des  aptitudes 
diverses  qu'elle  à  sa  disposition  des  résultats  auxquels  auraient 
vainement  tenté   d'arriver  des  efforts   individuels. 

Le  volume  que  je  mets  sous  les  yeux  de  l'Académie  contient  la 
traduction  de  presque  toutes  les  lois  votées  ou  publiés  en  1876  dans 
les  pays  étrangers  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique  :  lois  politiques, 
lois  civiles,  lois  commerciales,  lois  criminelles,  lois  de  police,  lois 
administratives.  On  y  trouve  de  plus  des  notions  très-intéressantes 
sur  les  sessions  parlementaires  des  principaux  états,  ce  qui  permet 
de  suivre  le  développement  des  travaux  législatifs,  d'en  apprécier 
l'ensemble,  et  d'en  juger  les  résultats. 

Les  documents  qui  se  trouvent  réunis  dans  les  annuaires  "de  la 
Société  de  législation  comparée  offrent  d'autant  plus  d'utilité  que 
sous  l'influence  de  faits  politiques  ou  économiques,  plusieurs  nations 
se  proposant  d'apporter  à  leurs  lois  ou  à  leurs  codes  des  modifications 
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et  des  réformes  qu'il  est  bon  d'observer  soit  dans  un  intérêt  pure- 
ment théorique,  soit  dans  un  intéri?!  pratique.  Cette  Société  rend 
donc  à  tous  les  points  de  vue  de  véritables  services  qui  méritent 
d'appeler  sur  ses  travaux  l'attention  de  l'Académie. 


BULLETIN 

t)tS  éÉANCES    DU  iMOlS  DE   SEPTEMBRE  1877. 

Séance  du  l*"'.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
suivantes  :  Mémoire  su7'  un  denier  Gaulois  inédit^  lu  à  Poitiers 
à  la  séance  du  9  tnars  i877  de  la  Société  des  antiquaii'es  de 
l'Ouest,  par  M.  Th.  Ducrocq  ;  De  la  formule  actuelle  de  promulga- 
tion des  lois,  de  la  date  des  lois  qui  en  résulte  et  de  leur  contradic- 
tion avec  les  lois  constitiAtionelles  du  25  février  et  du  16  juillet 
1875,  par  le  même;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  cen- 
trale d" Agriculture  de  France,  Juin  1877  ;  —  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée.  Août   1877. 

M.  Ch.  Giraud  présente  au  nom  de  l'auteur  le  cours  de  droit 
administratif  de  M.  Ducrocq,  professeur  de  droit  à  Poitiers 
(1877,  2  vol.  in-8o),  et  fait  ressortir  le  mérite  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud  présente  encore  un  ouvrage  de  droit  des  gens  publié 
par  M.  Rouard  de  Gard,  et  intitulé  :  La  guerre  continentale  et  ta 
propriété. 

L'Académie  entend  la  iectui'e  continuée  du  mémoii'e  de  M.  Ram- 
baud  sur  la  Révolution  française  et  l'aristocratie  russe. 

M,  Nolen,  professeur  de  faculté,  est  admis  à  hre  un  mémoire 
critique  sur  le  livre  du  professeur  allemand  Lange,  relatif  à  \* His- 
toire du  matérialisme. 

y..  Franck  fait  suivre  cette  lecture  de  quelques  observations. 

Le  Samedi  8  septembre,  étant  le  jour  où  ont  eu  heu  les 
obsèques  de  M.  i  hiers,  décédé  à  St-Germain-en-Laye,  l'Académie 
n'a  pas  tenu   séance. 
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SÉANCE  DU  15.  —  M.  Vuitry  président,  adresse  à  rÂcadémie 
les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  11  y  a  huit  jours  nous  étions  appelés  au  dehors  par  un  triste 
<s  et  suprême  devoir.  Un  grand  hommage  était  dû  à  une  grande 
«:  mémoire;  il  lui  a  été  rendu.  Représenter  l'Académie  et  parler  en 
<  son  nom  était  pour  son  président  de  cette  année  une  tâche  trop 
K  lourde.  11  n'a  pas  la  prétention  de  l'avoir  remplie  comme  elle 
<i  aurait  du  l'être  ;  mais  il  a  la  conscience  d'avoir  fait  sincèrement, 
«  dans  la  mesure  de  ses  forces,  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  rem- 
«  pUr. 

«  C'est  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que  l'Académie  se  réunit 
«  depuis  qu'elle  a  eu  l'irréparable  malheur  de  perdre  M.  Thiers  ; 
<i  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  d'affirmer  sa  douleur  en  levant  sa 
«c  séance  en  signe  de  deuil.    >^ 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  M.  le  Président. 

Séance  du  22.  —  M.  Gh.  Giiaud  piésente  le  Traité  élémentaire 
d'économie  politique  de  M.  Rozy,  professeur  de  Droit  à  Toulouse, 
et  en  fait  remarquer  les  estimables  qualités. 

M.  Ch.  Giraud  lit  ensuite  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Gachard 
intitulé  :  Histoire  politique  et  diplomatique  de  Pierre-Paul 
Rubens . 

M.  Grelot  fait  hommage  à  1  Académie  des  vingt  premiers  numéros 
..le  la  France  judiciaire  dont  il  est  l'un  des  directeurs. 

Sont  encore  offerts  :  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la 
Ville  de  Paris.  Mars""  1877;  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse. 
avril  à  septembre  1877  ;  —  Statistique  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation des  Indes  néerlandaises  pendant  V année  1874. 

M.  Mannequin  est  admis  à  lire  un  mémoiie  sur  le  système  moné- 
taire. 

Séance  du  29.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :    —    Bulletin  de  statistique  et    de  législation  compœrée. 
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Septembre  1877;  —  Compte  général  de  l'administration  de  la 
justice    criminelle  en   France  i^^^dani   Vannée  1875. 

M.  Ch.  Giraud  présente,  au  nom  de  l'auteur,  un  traité  de  la  Légis- 
lation et  de  l'administration  de  la  voirie  urbaine.,  par  M.  Alfred 
des  Cilleuls(1877  in-S"). 

M.  Nourrisson  présente  un  livre  de  M.  Cesare  Cantù,  corres- 
pondant de  l'Institut,  ayant  pour  objet  la  comparaison  de  Mirabeau 
et  de  Washington. 

M.  Zeller  donne  lecture  de  la  suite  du  mémoire  de  M.  Bertbold 
Zeller,  son  fils,  sur  V Administration  du  connétable  de  Luynes . 

M.  Rocquain  est  admis  a  lue  un  mémoire  sur  C Esprit  révolution- 
naire avant  la  Révolution. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1877. 

SÉANCE  DU  6  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Revue  de  V  Université  de  Madrid .  Février  1877;  —  Pré- 
cis analytique  des  travaux  de  V  Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres 
et  Arts  de  Rouen.  1875-1876:  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France.  Octobre  1877  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  centrale  d'Agriculture  de  France,  n°  11  ;  —  Bulletin  de 
statistique  municipale  de  la  Ville  de  Pans.  Avril  1877, 

M.  Ch.  Giraud,  revenant  sur  l'objet  de  la  lecture  de  JI.  Rocquain, 
à  la  séance  piécédente,  communique  les  lettres  échangées  entre  le 
cardinal  de  Fleury  et  Rollin,  au  sujet  de  l'impression  clandestine 
des  Nouvelles  ecclésiastiques. 

M.  Rocquain  continue  la  lecture  du  mémoire  dont  il  s'agit. 

M.  Vuitry  communique  à  l'Académie  les  conclusions  et  le  résumé 
de  la  partie  de  son  ouvrage  qui  traite  du  régime  fina'ncier  de  la 
France  pendant  les  temps  féodaux. 

Séance  du  13.  —  Il  est  décidé  que  l'Académie  ne  tiendra  pas 
séance  le  samedi  20  octobre,  jour  de  la  séance  publique  annuelle  dtt 
l'Académie  des  Beaux-Arts. 
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Il  est  fait  hommage   à  l'Académie  des  deux  brochures  suivantes  : 

—  Statistique  du  7'oi/aume  d''Italie.  Classification  de  la  populatiqfi 
par  profession,  vol.  III  :  —  Sur  la  nécessité  de  fonder  une  nçuvelle 
science:  la  statistique  du  droit  civil,  ^^av  M.  Alexandiedè  Lioubawsky 
(Saint-Pétersbourg,  1878) . 

M.  Hippolyte  Passy  rend  compte  a  l'Académie  d'un  ouvrage  de 
M.  Simonin,  intitulé  :  l'Or  et  Vargent,  et  en  fait  ressortir  les  mérites, 
tout  en  relevant  quelques  imperfections . 

M .  Vuitry  continue  et  termine  sa  lecture  sur  le  Régime  .financier 
dans  les  temps  fiodaucc. 

M.  Geffroy  présente  un  grand  ouvrage  exécuté  sous  le  patronage 
du  Prince  Torlonia  sur  le  Dessèchement  du  lac  Fucin  et  rend  uu 
compte  détaillé  des  grands  travaux  entrepris  depuis  l'antiquité  pour 
l'opération  difficile  de  l'écoulement  de  ce  vaste  bassin  d'eau  si  dan- 
gereusement stagnante. 

M.  Zeller  continue  la  lecture  du  mémoire  de  son  fils,  M.  Berthold 
Zeller,  sur  l'Histoire  des  derniers  temps  de  V administration  du 
connétable  de  Luynes . 

SÉANCE  DU  27 .  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse .  Année  1877;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris.  Mai  1877  : 

—  Revue  géographique  internationale.  Septembre  1877;  —  Annales 
du  ministère  de  V Agriculture,  de  Vlndustrie  et  du  Commerce  du 
royaume  d'Italie.  1877  ;  —  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas. 
1876  ;  —  Comptes-rendus  des  travaux  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France.  Tome  VIII.  Annuaire  de  1877. 

M.  Vuitry  dépose  sur  le  bureau  le  volume  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  :  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant 
la  révolution  de  1789,  et  dont  l'Académie  a  entendu  plusieurs  frag- 
ments avec  le  plus  grand  intérêt. 

M .  Fustel  de  Coulanges  oflre  la  2®  édition  de  VHistoire  des  ins- 
titutions politiques  de  l'ancienne  France,  comprenant  VEm.pire  ro- 
main. —  Les  Germains.  —  La  royauté  m,érovingienne .  11  a  revu 
cette  seconde  édition  de  son  savant  ouvi'age  avec  la  plus  grande 
attention  et  il  y  a  tait  quelques  cLaugemeuts. 
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M .  Berthold  Zeller  continue  la  lectiu^e  de  son  mémoire  sur  VMis  ■ 
toire  des  dernières  années  de  V administration  du  Duc  et  Connéta- 
ble de  Luynes . 

M.  Ch.  Waddiugton  commence  la  lecture  d'un  travail  suf  la  Re- 
naissance des  Lettres  et  de  la  Philosophie  au  X  Ve  siècle. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1877. 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
et  opuscules  suivants  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale 
d'agricidiure  de  France,  année  1876  ;  —  Discours  sur  le  respect 
prononcé  à  la  distribution  des  j^rix  aux  lauréats  du  concours  géné- 
ral de  renseignement  moyen,  à  Bruxelles,  par  Ai.  Arsène  Deschamps  ; 
—  Vhistoire  du  matérialisme  de  Lange,  par  M.  Nolen  (brochurel. 

M.  Giraud  offre  de  la  part  de  M.  Laboulaye  les  4«  et  5^  volumes  des 
Œuvres  complètes  de  Montesquieu.  11  présente  aussi  de  la  part  de 
M.  Caillemer,  correspondant  de  l'Académie  et  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  le  discours  de  réception  prononcé  à  l'Académie 
des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Lyon  sur  Y  Établissement  des 
Burgondes  dans  le  Lyonnais  au,  milieu  du  Ve  siècle.  Il  fait  ressortir 
les  mérites  de  ce  discours  aussi  savant  que  bien  écrit.  Il  offre  encore, 
en  le  louant,  un  petit  écrit  de  M.  Renault,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  ayant  pour  titre  :  Études  sur  les  rapports 
internationaux;  la  poste  et  le  télégraphe. 

M.  Ch.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Re- 
naissance des  lettres  et  de  la  philosophie  au  xve  siècle.  —  M .  Rocquain 
lit  un  mémoire  sur  le  régne  de  Louis  XY  de  1743  à  1751,  extrait 
d'un  livre  qu'il  prépare  sur  l'esprit  révolutionnaire  avant  la  révolution. 

SÉANCE  DU  iO.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume 
intitixlé  :  Statistique  électorale  du  royaume  d'Italie. 

M.  Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Léon  Aucoc,  prési- 
dent de  section  au  conseil  d'Etat  qui  se  présente  comme  candidat  à  la 
place  devenue  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  delà  mort 
de  M.  Cauchy.  Cette   lettre   et  les    titres   que  M.    Aucoc  invoque 
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à  l'appui  de  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  de  législation. 

L'Académie  décide  que  cette  section  et  la  section  de  philosophie 
seront  convoquées  pour  samedi,  à  11  heure  1/2,  à  l'effet  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  immédiatement  au  remplacement  de  M .  Lélut 
et  de  M.  Cauchy. 

M.  Franck  présente  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Luigi  Ferri,  un 
ouvrage  sur  la  psychologie  de  Pierre  Pomponazzi,  d'après  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  Angelica  de  Rome.  C'est  un  commentaire 
inédit  sur  le  traité  de  l'âme  d'Aristote.  Il  présente  aussi  au  nom  de 
Vincenzo  di  Giovanni,  professeur  de  philosophie  an  lycée  national 
de  Palerme,  un  volume  sur  Hartmann  et  Micelli. 

M.  Franck  fait  connaître  le  contenu  de  ces  deux  ouvrages  dont  il 
expose  les  mérites  en  insistant  particulièrement  sur  le  premier. 

M.  Janet,  en  offrant  en  hommage  de  la  part  de  M .  Camille  Dareste 
un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  la  production  artificielle  des 
monstruosités  ou  essais  de  Tératogénie  expérimentale,  fait  de  ce 
savant  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  aussi  intéressant  qu'étendu. 

M.  F.  Passy  présente  deux  écrits  de  M .  Joseph  Lefort  intitulés,  l'un  : 
Etude  statistique  sur  la  moralité  en  France,  l'autre  :  Etudes  sur  la 
moralisation  et  le  hien-être  des  classes  ouvrières.  Il  accompagne 
cette  présentation  de  quelques  paroles  d'éloge. 

M.  Rocquain  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  le 
règne  de  Louis  XY,  de  1743  à  17 51. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
pour  l'année  1874,  par  M.  Choppin;  —  Revue  de  r  Université 
de  Madrid,  novembre  et  décembre  1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  candidature  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  du  décès  de 
M.  Cauchy.  La  première  est  de  M.  Rodolphe  Dareste,  conseiller  à 
la  cour  de  cassation,  la  seconde  de  M,  Cnlmet  Daage,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  Dans  ces  deux  lettres  MM.  Daceste  et 
Colmet  Daage  indiquent  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent  leur  candi- 
dature. Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  législation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  de  la  part  de  M.  Marco  Min- 
ghetti,  associé  étranger  de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  L'Eglise 
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et  l'État.  A  l'occasion  de  cette  présentation  M.  Hippolyte  Passy 
prend  la  parole  et  fait  connaître  le  contenu  de  Pouvrage  du  savant 
M-.  Minghetti,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  qu'il  y  traite. 

M.  Aucoc.  dont  la  lettre  de  candidature  a  été  lue  dans  la  séance 
précédente,  offre  plusieurs  de  ses  écrits  qui  ue  sont  point  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  et  qui  pourront  être  placés  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  section  de  législation,  lorsqu'elle  proposera  une  liste 
de  candidats  à  la  place  de  M.  Cauchy.  Les  deux  principaux  de  ces 
ouvrages  sont  lo  Des  sections  de  commune  et  des  biens  com.m.unaux 
qui  leur  appartiennent  ;  2°  Des  moyens  employés  pour  constituer  le 
réseau  des  chemins  de  fer  français. 

M.  de  Parieu  offre  de  la  part  de  l'auteur,  M  Octave  Noël,  un  vo- 
lume intitulé  :  AiUour  du  foyer.  Dans  ce  vulume  sont  exposés  avec 
intérêt  des  notions  économiques  et  morales. 

M.  Massé  offre  V Annuaire  de  législation  étrangère  publié  en  1B76 
par  la  Société  de  Législation  comparée.  Il  donne  l'analyse  de  ce 
volume  dont  il  montre  les  bons  résultats  et  la  savante  utilité. 

M.  Baudrillart,  en  présentant  l'annuaire  de  l'Economie  politique 
et  de  la  statistique  en  1877,  par  M.  Maurice  Block,  loue  l'habile 
méthode  à  l'aide  de  laquelle  les  divers  documents  ont  été  classés, 
et  il  insiste  sur  le  mérite  et  l'utilité  de  cette  docte  publication . 

M.  Charles  Waddington  reprend  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  Renaissance  des  Lettres  et  de  la  Philosophie  au  X  V'e  siècle . 

M.  Berthold  Zeller  lit  la  suite  de  son  travail  sur  le  Duc  et  Conné- 
table de  Luynes  (Le  siège  de  MontaubanJ. 

M.  Franck  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  et  M.  Giraud,  au 
nom  de  la  section  de  Législation,  déclarent  qu'il  parait  opportun  à 
ces  deux  sections  de  déclarer  la  vacance  et  de  procéder  immédiate- 
ment au  remplacement  de  MM.  Lélut  et  Cauchy. 

L'Académie,  adoptant  cet  avis,  déclare  la  double  vacance  et  décide 
que  les  deux  sections  de  Philosophie  et  de  Législation  se  réuniront 
le  samedi  1er  décembre,  à  11  heures,  pour  dresser  et  lui  présenter 
deux  listes  de  candidats  aux  places  vacantes  par  la  mort  de 
MM.  Lélut  et  Cauchy. 

Séance  du  24.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  M.  Thiers,  historien.,  géographe  et  homme  d'État,  par 
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M.  Ludovic  Drapeyron  (bochure)  ;  —  Des  périodes  raisonnantes  de 
Valiénation  mentale,  par  M.  le  D'"  Bigot;  —  Bulletin  de  V Associa- 
tion des  instituteurs  de  la  sone  communale  de  Yalcongrain  (arron- 
dissement de  Caen)  ;  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice 
1873  rendu  par  le  Ministre  des  finances:  —  Projet  de  loi  pour  la 
fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  r exercice  1878 ;  —  Bulletin 
de  la  société  des  Agriculteurs  de  i^'rance.  Novembre   1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  candida- 
ture de  M.  Ch.  Waddington  et  de  M.  Rambosson  qui  se  présentent 
pour  remplacer  M.  Lélut  dans  la  section  de  philosophie.  Les  lettres  de 
MM.  Waddington  et  Rambosson  ainsi  que  les  titres  qu'ils  invoquent  à 
l'appui  de  leur  candidature,  sont  renvoj'és  à  la  section  de  philosophie. 

M.  de  Parieu,  en  offrant  de  la  part  de  M.  Frederiksen,  professeur 
à  l'Université  de  Copenhague  un  livre  en  danois  intitulé  ;  Des  im- 
pôts sur  la  propriété  et  sur  le  revenu,  en  fait  connaître  le  contenu  et 
expose  les  vues  du  savant  auteur  de  cet  ouvrage. 

M.  Franck  présente  deux  ouvrages,  l'un  de  M.  Bonnal,  ayant 
pour  titre:  le  Droit  d'hérédité  dans  la  législation,  le  droit  comparé 
et  V économie  politique  ;  l'autre  de  M .  Li^ebe  sur  la  situation  des  Israé- 
lites en  Turquie,  en  Servie  et  en  Romnanle . 

Dans  son  rapport  verbal  sur  ces  deux  ouvrages,  M.  Franck  fait 
connaître  les  documents  pleins  d'intérêt  et  les  idées  généreuses  qui 
se  trouvent  dans  le  livre  de  M.  Loebe  et  il  développe  Les  avantages 
sociaux  et  économiques  qui  résultent  du  système  admis  par  le  Code 
civil  sur  le  partage  des  héritages  et  sur  le  droit  de  tester,  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Bonnal  au  sujet  duquel  M.  Passy  présente  dans  le 
même  sens  de  très-intéressantes  observations. 

M.  Giraud  fait  hommage  de  la  part  de  M.  Babeau  d'un  livre 
ayant  pour  titre  :  le  Village  sous  l'ancien  régime.  11  montre  tout  ce 
qu'offre  de  curieux  et  d'instructif  sous  le  rapport  politique,  social 
et  juridique  l'ouvrage  de  M.  Babeau,  et  l'art  avec  lequel  l'auteur  a 
su  l'exposer  et  le  faire  ressortir . 

M .  Ch.  Waddington  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  la  Renaissance  des  Lettres  et  de  la   Philosophie  au  XY'  siècle. 

Le  Gérant  responsable  , 
Ch.  Vergé. 


TABLE 

DES   MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE    TOME   VIII*  (nODVELT.E  SÉRfÉ, 

(CVIIP  de  la  collection). 


I.  —  Articles  de  mil<  Ie!!>  iflembres  et  Correspondants 
de  l'Académie. , 

Pages. 
Les  nouveaux  bronzes  d'Osuna,  par  M  Ch.  Giraud.  .  5,  185  et  321 
Le  Japon  et  Rome  au  xvii'  siècle,  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.  67 
La  Serbie  et  la  Roumanie,  par  M.  E.  Levasseur 83 

Documents  relatifs  au  projet  de  Code  pénal  italien  et  à  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps,  par  M.  Ch.  Lucas 100 

Les  colonies  espagnoles,  par  iM.  Rosseeuw  Saint-Hilaire..  .       114 

Note  sur  une  école  d'enfants  assistés  dans  le  Michigan  à 
Coldwater  (États-Unis),  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 210 

Publications  du  bureau  de  statistique  de  la  Prusse  (travaux 
originaux  officiels  pour  1875),  par  M.  Levasseur 271 

Rapport  verbal  sur  les  travaux  préparatoir,  'a  congrès 
pénitentiaire  de  Stockholm,  par  M.  Ch.  LudS 284 

De  l'autorité d'Aristoteaumoyen-âge,  par  M.  Waddington.  455  et  735 

Guerre  des  Albigeois  et  réunion  du  Languedoc  à  la  couronne  ; 
réunion  de  la  Champagne;  état  général  du  domaine  royal 
à  la  fin  du  xiii"  siècle,  par  M.  A.  Vuithy 538 

Discours  de  M.  Sylvestre  de  Sacy,  membre  de  l'Académie 
française,  prononcé  aux  funérailles  de  M.  Thiers,  le  8 
septembre  1877 591 

Discours  de  M.  Vuitry,  président  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  prononcé  oux  funérailles  de  M .  Thiers, 
le  8  septembre  1 877 596 

De  l'état  des  personnes  et  des  peuples  sous  les  empereurs 
romains,  par  M,  Naudet 625  et  803 

Quelques  observations  sur  le  titre  IX  du  projet  préliminaire 
pour  la  réforme  du  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie, 
relatif  aux  effets  négociables,  par  Al.  G.  Massé 6i5 

Étude  comparée  de  la  législation  hellénique  avec  la  iégis- 


950       ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Pages, 
lation  française  à  propos  des  effets  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  l'action  civile,  par  M.  N  -J.  Saripolos 670 

Observations  présentées  à  roccasion  du  mémoire  de  M.  Ch. 
Waddington,  sur  l'autorité  d'Aristole  au  raoyen-àge  ,  par 
M.  Nourrisson 758 

Discours  d'ouverture  pronom:  i  la  séance  publique  annuelle 
des  cinq  Académies,  le  jeudi  25  octobre  1877,  par  M.  Caro, 
Président 759 

Caractère  général  des  revenus  du  roi  aux  xi%  xiie  et  xiiie 
siècles,  par  M.  Ad.  Vuitry 785 

Le  luxe  et  'es  formes  de  gouvernement,  par  M.   H.   Bau- 

DRILLART 825 

De  la  sensibilité,  laraémoireetrimagination,parM.BouiLLiER.       871 

La  transpor lation  pénale  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M,  Mi- 
chaux, directeur  des  colonies  sur  l'étude  de  la  question 
des  peines,  par  M .  Ch.  Lucas 921 


Rapports  verbaux  et  communications  diverses. 


Henri  IV  et  sa  politique,  de  M.  Charles  de  Lacombe,  — 
par  M.  MiGNET , 145 

Précis  de  droit  des  gens,  de  MM.  Funck-Brentano  et  Albert 
Sorel,  —  par  lAl.  P.  Janet 147 

Les  États,  le  Parlement  et  la  conquête  de  la  Franche-Comté, 
de  AI.  P.  Perraud,  —  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 1 49 

La  vie  ecch'siastique,  morale  et  religieuse  des  chrétiens  aux 
ii«  et  HP  >^iècles,  de  M.  de  Pressensé,  —  par  M.  Rosseeuw 
Saint-Hilaire 151 

Établissem  i.i  en  France  du  premier  tarif  général  des 
douanes  :  1787-1791,  de  M.  le  comte  de  Butenval,  —  par 
M .  iMichel  Chevalier ^ 154 

Psychologie  comparée:  l'homme  et  l'animal,  de  M.  Henri 
Joly,  —  par  M.  Ch.  Lévèque 156 

La  Constitution  ottomane,  de  M.  Ubicini,  —  par  M.  Henri 
Martin 157 

Les  parias  d'Occident,  de  M.   de  Rochas,  —  par  le  même..       158 

Histoire  de  la  confédération  suisse,  de  M.  Vulliemin,  —  par 

M.   MlGNET -304 

Traité  de  la  science  des  finances,  de  M,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
—  par  M.  H.  Passy , 305 

Théorie  générale  de  l'État,  de  M.  Bluntschli,  —  par  M.  Ad. 
Franck 307 


TABLE   DES    MATIÈRES.  951 

Pages 
Souvenirs  de  Richard  Cobden,  de  M.  Henri  Ashworth,  —  par 
M.  Michel  Chevalier 310 

Los  réformes  sous  Louis  XVI,  de  M.  E.  Seraiclion,  —  par 
le  même , 311 

Considérations  sur  le  régime  des  eaux  de  sources  naturelles 
et  artificielles,  de  M.  Nadault  de  Buffon,  —  par  M.  E.  de 
Parieu 312 

Le  catholicisme  en  Chine  au  viii'  siècle  de  notre  ère,  de 
M.  Dabry  de  Thiersant,  —  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 343 

La  tragédie  grecque,  de  M.  Chaignet,  —  par  M.  Martha 313 

Le  développement  de  la  constitution  anglaise,  de  M.  Edouard 
Freeman,  —  par  M.  H.  Passy 598 

Mouvement  de  la  population  de  l'Italie  pendant  l'année  1875, 
de  M.  Luigi  Bodio,  —  par  le  même 605 

Lettres  des  frères  de  Frédéric  le  Grand  à  mes  grands  parents, 
de  M,  le  comte  Henckel  Donnersmarck,  —  par  M.  Ch. 
GiRAUD (JIU 

Alain  d'Albret,  l'administration  royale  et  la  féodalité  du  Midi 
(1440-1522),  deM.Luchaire,— par  M.  FusteldeCoulanges.      611 

Histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  la  Révolution 
française,  de  M.  de  Bourgoing,  —  par  M.  Galmon 615 

Archivio  délia  Società  romana  di  storia  patria, — par  M.  Gef- 

FROY 617 

La  Bible,  hommage  de  M.  Gladstone,  — par  M.  Naudet,  .. .      619 

Histoire  politique  et  diplomatique  de  Pierre-Paul  Rubens, 

de  M.  Gachard,  —  par  M.  Gh.  Giraud 775 

Vite  parallèle  di  Mirabeau  e  Washington,  de  M.  César  Cantu, 
.par  M.  Nourrisson 780 

L'hygiène  et  l'éducation  dans  les  grands  internats,  de  M.  le 
docteur  A.  Riant,  —  par  M.  Gréard 783 

L'or  et  l'argent,  de  M.  Simonin,  —  par  M.  H.  Passy 933 

L'Église  et  l'État,  de  M.  Minghetti,  —  par  le  même , .       936 

Recherches  sur  la  production  artificielle  des  monstruosités, 
de  M .  Dareste,  —  par  M.  Janet 938 

Annuaire  de  la  société  de  législation  comparée.  —  par 
M.  Massé 940 


II.  —  Cklinninilications  des  Savants  étrangers. 


La  Maison  de  Savoie  et  les  archives  de  Turin  {"suite  et  finj, 
par  M.  .1.  Armingaud 31  et  566 


952       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES, 

Pages. 
Mémoire  sur  les  origines  de  la  monnaie  dans  l'antiquité,  par 
M.  F.  Lenormant. 161  et  342 

Le  divorce  et  le  second  mariage  de  Henri  IV,  par  M.  Zeller 
fils 221 

Amnésie  périodique  ou  dédoublement  de  la  personnalité,  par 
M    le  docteur  Azam 363 

De  la  double  conscience  et  de  la  dualité  du  moi,  par  M.  E. 
BoucHUT 414 

Du  langage  au  point  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  trans- 
formation du  mouvement,  par  M.  J.  Rambosson 427 

Procès  d  Olivier  le  Dain,  par  M.  G.  Picot 485 

Mémoire  sur  l'ancienne  loi  éphésienne  récemment  décou- 
verte, par  M.  R.  Dareste '/OS 

Du  rôle  du  numéraire  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France, 
par  M.  G.  JuGLAR 719 

L'insanité  n'est  pas  la  folie,  par  M.  J.  Fournet. 899 

III.  —  Docnmeiits  divers. 


Bulletins  des  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  oc- 
tobre et  novembre 159,  315,  621,  623,  941,  943  et  945 


FIN    DE    LA     TABLE    DU    TOAIE    HUITIÈME    (NOUVELLE    SBUIE) 

(CVIIl'de  la  collection) 


0KLÉAN8.    -'  IHP.    ERNVSI  COLA.!>. 


^^ 


m 


m 


7^ 


^Ci\ 


Dniversity  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Gard  Pocket 
Lnaer  Pat.  'Rel.  Index  File' 

Made  by  LIBRARY  BLUEAU 


■•.'IJSÎ^Î??^' 


